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La  session  est  ouverte  le  10  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  deQuarré,  doyen  d'âge. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

MESSIEURS, 

îles  rapports  avec  les  différentes  puissances  continuent  à  être  satisfaisants.  Les  circonstances  qui  sont 
venues  menacer  de  porter  atteinte  a  l'harmonie  existante  entre  les  grands  Etats  de  l'Europe  me  font 
sentir  plus  vivement  le  prix  de  cette  bonne  intelligence. 

La  position  de  la  Belgique  a  été  déterminée  par  "les  traites,  et  la  neutralité  perpétuelle  lui  a  été  solen- 
nellement assurée.  Mon  gouvernement  n'a  négligé  aucune  occasion  de  faire  connaître  l'importance  qu'il 
attache  à  cette  garantie.  Partout,  je  le  dis  avec  satisfaction,  nous  n'avons  rencontré  que  des  sentiments 
de  bienveillance  et  de  respect  pour  le  principe  inscrit  dans  notre  droit  public. 

La  neutralité,  nous  ne  pouvons  trop  nous  en  convaincre,  est  la  véritable  base  de  notre  politique;  la 
maintenir  sincère,  loyale  et  forte  doit  être  notre  but  constant. 

Les  négociations  qu'entraîne  l'exécution  du  traité  conclu  avec  le  royaume  des  Pays-Bas,  se  pour- 
suivent avec  toute  l'activité  que  comporte  l'examen  de  questions  nombreuses  et  délicates.  [«'esprit  de 
concorde  et  de  rapprochement,  dont  les  deux  Etats  ont  eu  naguère  l'occasion  de  se  donner  un  nouveau 
témoignage,  continuera,  je  l'espère,  à  exercer  une  influence  favorable  sur  les  arrangements  qui  restent 
a  conclure. 

Les  bienfaits  d'une  abondante  récolle  commencent  à  ùtre  sentis  par  la  classe  ouvrière;  ils  serviront 
utilement  les  intérêts  de  notre  industrie,  dont  quelques  branches  appellent  des  soulagements  que  j'aurai 
toujours  a  cœur  de  rechercher. 

Un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  céréales  sera  soumis  à  vos  délibérations. 

Des  traités  de  navigation  et  de  commerce,  qui  seront  présentés  à  votre  sanction,  ont  été  récemment 
conclus  avec  les  Etals-Unis  d'Amérique,  avec  la  Grèce,  avec  la  Porte  Ottomane. 

Des  arrangements  de  navigation  ont  été  également  arrêtés  avec  le  saint-siége,  avec  l'Espagne  et  avec 
la  régence  de  Tunis;  ils  vous  seront  communiqués. 

Des  mesures  vous  seront  proposées  pour  remplacer  des  ressources  qui  n'étaient  que  temporaires,  et 
pour  établir  un  parfait  équilibre  entre  les  dépenses  et  les  revenus  de  l'Etal.  Votre  concours  sera  aussi 
réclamé  pour  introduire  dans  quelques-unes  de  nos  lois  financières  les  modifications  dont  l'expérience  a 
fait  reconnaître  la  nécessité. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  se  poursuivent  avec  activité.  L'entreprise  nationale  des  chemins  de 
fer  est  l'objet  de  tous  les  soins  de  mon  gouvernement.  Bientôt  des  sections  nouvelles  seront  livrées  ;i  la 
circulation,  el  le  temps  n'est,  plus  éloigne  où  les  lignes  belges,  reliées  aux  lignes  de  l'Allemagne  et  de  la 
France,  multiplieront  el  faciliteront  nos  rapports  avec  ces  deus  grandes  contrées. 

Durant  ces  dix  dernières  années,  la  Belgique  a  fait  d'admirables  efforts  dans  l'intérêl  de  ses  «oiesde 
communication.  Toutefois,  les  voies  navigables  n'onl  pris  que  peu  de  part  k  ce  grand  mouvement.  Sous 
ce  rapport,  il  nous  reste  Beaucoup  à  faire,  et  le  gouvernement  ne  négligera  rien  pour  réaliser  successive- 
ment les  améliorations  qu'il  a  conçues. 

si  le  pays  s'est  signalé  par  le  développement  de  ses  Intérêts  matériels,  vous  avez  pu  constater  aussi  ses 
progrès  dans  les  travaux  de  l'intelligence.  Les  beaux-arts  surtout  onl  jeté  de  l'éclat.  J'appelle  votre  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  compléter  l'organisation  de  l'enseignement  public.  Je  ne  doute  pas  qu'un  patrio 
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tique'espril  d'union  et  de  conciliation  ne  préside  à  l'examen  et  k  la  solution  des  questions  qui  s'y 
rattachent. 

La  justice  et  L'armée,  ces  deux  puissantes  garanties  d'ordre  et  de  sécurité,  commandent  aussi  tout 
notre  intérêt. 

Introduire  dans  les  lois  civiles  et  criminelles  les  perfectionnements  dont  l'expérience  signale  l'utilité; 
compléter  notre  système  judiciaire,  en  remplissant  quelquei  lacunes  qui  résultent  de  nos  nouvelles  insti- 
tutions  politiques,  tel  esi  le  bu1  fers  lequel  s.-  porte  l'attention  de  mon  gouvernement,  l.a  discipline' 
judiciaire,  quelque  parfaite  qu'elle  soi!,  réclame,  pour  être  à  l'abri  de  toute  atteinte,  des  dispositions  dont 
la  force  obligatoire  ne  puisse  être  contestée.  Une  loi  sur  les  conflits  n'est  pas  moins  utile  pour  régulariser 
les  rapports  de  l'ordre  judiciaire  woe  iaa  corps  administratifs.  Il  est  temps  d'établir  des  règles  positives 
sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats  que  leur  grand  âge  ou  des  infirmités  placent  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leurs  fonctions;  il  BSl  a  désirer  aussi  que  l'on  puisse  bientôt  s'occuper  de  l'amélioration  du 
soit  de  la  magistrature;  car  il  importe  que,  en  se  renouvelant,  elle  ne  cesse  d'appeler  dans  son  sein  des 
hommes  distingués  par  la  science  et  par  le  caractère. 

L'armée  se  montre  toujours  digne  de  ma  sollicitude  par  sa  discipline,  son  instruction  et  son  dévoue- 
ment au  pays.  Tout  en  lui  conservant  une  organisation  qui  satisfasse  aux  besoins  présents  et  qui  serve  de 
Ici-'  an\  éventualités  de  l'a\enir,  j'ai  fait  soumettre  son  administration  aux  réductions  conciliables  avec 
les  droits  acquis,  les  nécessités  du  service  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

Dans  une  bonne  organisation  militaire  réside  une  des  premières  garanties  de  notre  indépendance.  Je 
vous  recommande  ce  grand  intérêt  belge;  il  n'en  est  pas  de  plus  sérieux  pour  le  pays. 

Messieurs,  toutes  mes  pensées  ont  pour  objet  la  consolidation  de  notre  nationalité;  mes  actes  tendent 
a  la  faire  déplus  en  plus  apprécier  à  l'étranger  et  aimer  à  l'intérieur.  Vous  avez  pris  une  grande  part  à 
cette  double  tâche.  Vous  continuerez  à  travailler,  de  concert  avec  moi,  au  bonheur  de  la  patrie  et  a  l'ac- 
complissement des  devoirs  qu'elle  impose.  Qu'un  vif  sentiment  national  ne  cesse  de  présider  à  nos  com- 
muns efforts;  c'est  ie  plus  sûr  moyen  de  traverser  heureusement  les  temps  difficiles  et  de  rendre  bienfai- 
santes et  fécondes  les  époques  de  calme  et  de  sécurité. 


MINISTÈRE. 

Affaires  étrangères,  M.  Leheau. 
Justice,  M.  Leclercq. 
Intérieur,  M.  Liedts. 
Travaux  publics,  M.  Rogier. 
Finances,  M.  Mercier. 
Guerre,  le  général  Ruzen. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bruxelles,  m.  Leclercq  remplace  M.  Willmar  ;  Louvàin,  le  général  Buzen  remplace  M.  Werner  de 
Merode,  décédé. 
Phh.ippeville,  M.  de  Baillet  Latour  remplace  M.  Seron,  décédé. 
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CHAMBRE  DES    REPRÉSENTANTS. 


Session    1840-1841 


Doyen  d'âge,  M.  Duyivier.  —  Président, 
Vin -présidents,  MM.  Dubos  et  m:  Hehr.  —  Secrétaires, 

SCHEYVEN   et    DE    VlLLEGAS. 


M.  Fa i,i. on. 

MM.  Lejeune,  D]    R 


ADRESSE. 

1-2  novembre.  La  commission  d'Adresse  est 
composée  de  MM.  Deehamps,  de  Benr^  Fleussu, 
Dolez,  Dumortier  et  de  Theux.  —  16.  M.  De- 
champs,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  —  17.  Quelques  §§  du  projet 
donnent  lieu  à  des  observations.  MM.  de  Foere, 
de  Puydt,  Van  den  Bossehe  et  Deehamps,  r., 
soulèvent  la  question  de  savoir  si  le  traité  du 
19  avril  a  été  imposé  à  la  Belgique  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  européenne,  ou  dans  l'intérêt 
particulier  des  puissances.  MM.  Dumortier, 
Van  den  Bossehe,  De  Smet,  Deehamps,/1., 
Lebeau,  m.  f.,  Dolez,  Coghen  et  de  Foere 
parlent  de  la  nécessité  de  ne  pas  faire  de 
nouveaux  sacrifices  dans  les  négociations  en- 
gagées pour  l'exécution  du  traité.  MM.  Dele- 
haye,  Manilius  et  de  Foere,  combattus  par 
MM  Fleussu,  Lys  et  de  Theux  demandent, 
sans  succès,  que  l'on  signale  dans  l'Adresse 
lis  souffrances  de  l'industrie  linière  eteoton- 
nière.  M.  Liedts,  m.  /.,  en  réponse  à  M.  de 
Foere,  dit  qu'une  nouvelle  loi  sur  les  céréales 
tendra  a  corriger  les  imperfections  de  celle 
de  1X7)1  et  à  concilier  les  intérêts  du  com- 
merce ci  de  l'agriculture.  M.  Gogeli  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  de  réparer  les  dé- 
es  causes  par  la  révolution,  el  M.  Liedts, 
m.  /.,  déclare  que  le  gouvernement  présentera 
des  amendements  au  projet  de  loi  (sur  les  In- 
demnités) dont  la  chambre  est  saisie,  et  sur 
lequel  M.  I  .  de  Mérode  a  présenté  un  rapport. 
Quelques  mots  sont  échangés  cuire  MM.  de 
Foere,  Mercier,  //;.  /'.,  et  Devaux  sur  la  néces- 
sité de  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances, 
puis  entre  MM.  de  Foere,  Deehamps,  /•.,  De- 
lehaye,  De  Smet,  Rogier,  m.  t.,  Dolez  ci  de 
Theux  sur  l'utilité  commerciale  du  chemin  de 
ter.  mm.  David,  De  Smet,  Raikem,  Dumor- 
tier el  d'Hoffsi  limidt  appellent  l'attention  sur 


l'urgence  de  l'amélioration  el  de  l'extension 
des  voies  navigables.  M.  Rogier,  ///./..dé- 
clare que  l'attention  du  gouvernement  s'est 
portée  d'une  façon  toute  spéciale  sur  les  tra- 
vaux à  exécuter  à  la  Meuse  et  clans  la  Lam- 
pine.  Au  §17,  relatif  à  l'instruction  publique, 
MM.  de  Foere  et  Deehamps  expriment  quel- 
que inquiétude  au  sujet  d'une  phrase  du 
discours  du  trône,  qui  invite  les  chambres  à 
examiner  le  projet  de  loi  sur  la  matière  avec 
un palriotiqve  esprit  d'union  cl  de  conciliation. 
Ils  ne  saisissent  pas  le  sens  de  ces  nuits. 
L'enseignement  est  libre  et  le  gouvernement 
en  cherchant  à  l'absorber,  porterait  atteinte 
à  cette  liberté.  La  conciliation  dont  on  parle 
est  plutôt  de  nature  à  provoquer  des  défiances. 
M.  Rogier,  m.  /.,  répond  que  le  gouvernement 
reste  fidèle  aux  promesses  coin  (Mines  dans 
son  programme.  Il  veut  maintenir  les  prin- 
cipes de  liberté  et  sauvegarder  les  droits  des 
pères  de  famille;  il  fait  un  appel  a  la  con- 
ciliation pour  que  ces  principes  deviennent 
autant  que  possible  ceux  de  la  chambre. 
A  propos  du  §  relatif  à  l'armée,  M.  De  Lan- lie 
proteste  contre  l'idée  d'imposer  au  pays  de 
trop  fortes  charges  militaires.  MM.  Devaux 
et  de  Theux  affirment  la  nécessité  d'une  ar- 
mée permanente,  pour  donner  à  la  neutralité 
belge  la  force  dont  elle  a  besoin.  Après  linéi- 
ques mots  de  M.  d'Hoffschmidt,  qui  regrette 
qu'on  n'ait  pas  inscrit  dans  l'Adresse  nue 
expression  de  sympathie  et  de  regret  pour  les 
populations  cédées  à  la  Hollande,  le  projet 
est  voté  à  l'unanimité  par  les  62  membres 
présents.  —  85.  il  est  donné  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'adn 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

16    novembre.    L'ordre    du    jour  appelle   la 

discussion  du  traité  conclu  en  1838  avi 
porte  Ottomane  Ce  projet  n'ayant  donné  lien 
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.,  aucune  opposition  de  la  part  de  la  commis- 
sion chargée  de  son  examen,  ni  des  chambres 
de  i  ommerce,  M.  Lebeau,  m.  s.,  en  réclame 
l'adoption  immédiate.  M.  l  >**  Smel  demande 
si  la  Belgique  jouit  en  Turquie  dé  la  com- 
plète liberté  de  circulation  en  ce  qui  con- 
cerne 1rs  douanes  Intérieures.  M.  Lebeau, 
m.  a.,  répond  que,  depuis  la  conclusion  du 
traité,  l;i  Sublime  Porte  .1  supprimé  tous  les 

m pôles  et  que,  par  on  traité  prochain,  la 

Belgique  sera  mise  en  possession  de  la  jouis- 
sance de  tous  les  avantages  nouveaux  accordés 
,ni  commerce  étranger.  M.  «le  Theux  pense 
qu'une  pareille  mesure,  sans  Être  absolument 
inutile,  serait  surabondante,  l'article  .">  du 
traité  en  discussion  accordant  à  la  Belgique 
tous  les  droits  accordés  a  la  nation  la  plus 
favorisée;  M.  Lebeau,  m.  a.,  admet  qu'un 
nouveau  traité  scia  une  utile  précaution. 
M  de  Foere  s'étonne  «le  ce  que  l'on  veuille 
emporter  par  surprise  le  vote  de  la  présente 
convention,  alors  que  beaucoup  de  membres 
ne  «  onnaissent  ni  le  projet,  ni  le  rapport. 
Le  traité  exige  un  mûr  examen,  parce  qu'il 
servira  de  modèle  aux  conventions  futures  et 
parce  qu'il  ne  garantit  pas  à  la  Belgique  une 
réciprocité  absolue  pour  les  avantages  qu'il 
concède  à  la  Porte.  MM.  Lebeau,  m.  a.,  et 
de  Mieux,  ayant  combattu  ces  critiques, 
l'ajournement  est  rejeté.  M.  Lebeau,  1».  a., 
ayant  déclaré  ensuite  que  la  Porte  ne  perçoit 
aucun  droit  de  tonnage,  de  quai  ou  de  pilo- 
tage, M.  de  Foere  consenl  à  voter  le  traité, 
qui  est  adopté  a  l'unanimité.  Apres  ce  vote, 

M.  Lebeau,    ///.   fl.,   dépose  un    projet   de  loi 

relatif  à  un  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis, 

le  '2'»  mars  iSiO.  M.  Deleha\e  \niidrait  qu'on 
l'envoyât  à  l'avis  des  chambres  de  commerce. 
MM  l.ieilts.  ///.  /.,  et  Smits  pensent  qu'il 
n'est  pas  conforme  à  la  dignité  de  la  chambre 
de  '  onsulter  des  autorités  locales,  il  est  con- 
venu, après  «les  observations  de  MM.  Le- 
beau, ni.  ".,  de  lucre.  Masl  de  \  ries  et 
de  Mieux,  «pic  les  chambres  de  commerce, 
prévenues  de  la  présentation  du  projet,  pour- 
ront envoyer  leurs  avis  .1  la  législature.  — 
■27.  M.  Lebeau,  m.  a.,  dépose  un  nouveau 
traité  conclu  avec  la  Porte  Ottomane. 

î  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  projet 
de  crédit  supplémentaire  au  />'.  des  affaires 
étrangères,  M.  Delfosse  critique  la  lenteur 
des  négociations  ouvertes  avec  la  Hollande. 
11  se  plaint  de  ce  qu'on  ait  payé  l'indem- 
nité ii  des  membres  de  commissions  mixtes 
qui  n'étaient  pas  ;i  leur  poste,  el  de  ce  que 
d'autres  membres  aient  touché  en  même 
temps  ceiie  indemnité  et  celle  de  représen- 
tant, il  réclame  une  prompte  solution, surtout 
pour  la  navigation  de  la  Meuse,  qui  souffre 
beau»  oup  de  l'exagération  des  péages  sur  la 
partie  hollandaise  Au  fleuve.  M.  Delehaye  se 


plaint  également  de  l'énormité  du  droit  perçu 

sur  le  canal  de  Terneu/.en.  M.  Lebeau,  m.  a., 
rappelle  qu'après  les  traités  de  1815  on  a  vu 
des  commissions  mixtes  travailler  pendant 
dix  et  quinze  ans  à  régler  des  questions 
d'exécution  dans  lesquelles  des  intérêts  diver- 
gents étaient  en  présence.  Les  négociations 
ouvertes  en  ce  moment  à  Utrecht,  à  Gand,  à 
Anvers  et  à  Maestricht,  sont  assez,  avancées, 
et  quelques-unes  approchent  de  leur  terme. 
M.  de  Theux  nie  qu'à  aucune  époque  des 
négociations  des  membres  des  commissions 
mixtes  aient  touché  une  double  Indemnité. 

16  janvier.  M.  Lebeau,  m.  i.t  communique 
à  la  chambre  la  convention  conclue  avec  le 
grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin,  à 
l'effet  de  régler  les  droits  des  habitants  des 
deux  pays  à  l'égard  des  transmissions  de 
biens.  Il  dépose  ensuite  un  projet  de  loi 
relatifii  un  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  entre  la  Grèce  et  la  Belgique.  — 
22.  M.  Desmaisières  demandes]  une  décision 
est  intervenue  dans  le  litige  avec  la  Hollande, 
concernant  le  péage  sur  le  canal  de  Ter- 
neuzen.  M.  Lebeau,  m.  a.,  répond  qu'il  est 
tenu  à  une  grande  réserve  dans  sa  réponse, 
mais  (pie  les  commissaires  du  gouvernement 
défendront  avec  énergie  les  droits  de  la 
Belgique  contre  les  commissaires  néerlan- 
dais. 

\  février.  Sur  la  demande  de  M.  Delehaye, 
M.  /onde  s'engage  à  présenter  un  prompt 
rapport  sur  des  pétitions  d'industriels  de 
Gand  qui  demandent  la  suppression  du  droit 
de  :>i  cents  perçu  sur  le  canal  de  Terneu/.en. — 
:>.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  traité  avec 
la  Porte  Ottomane.  Al.  De  Smet  interpelle  le 
gouvernement  sur  une  violation  de  territoire 
commise  sur  la  frontière  du  Luxembourg. 
Des  douaniers  du  grand -duché  seraient 
venus  saisir  des  ballots  de  marchandises  et 
en  amaient  maltraité  lés  détenteurs.  M.Liedts, 
m.L,  déclare  que  le  gouvernement  n'a  pas  été 
instruit  de  ce  fait.  —  10.  La  chambre  vote,  à 
l'unanimité,  le  projet  de  ratification  du  traité 
avec  la  Porte  Ottomane.  Lu  membre,  M.  de 
Foere,  s'abstient.  —  25.  AL  Mast  de  Vries, 
/•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  traité'  conclu 
avec  la  Grèce. 

r>  mars.  Ce  traitées!  combattu  par  M.  Donny, 

paire  qu'il  assimile  complètement  le  pavillon 
'-Vf*-  au  pavillon  belge  avant  que  la  chambre 
se  soit  prononcée  sur  la  question  des  droits 
différentiels  et  sur  la  protection  réclamée  pour 
le  pavillon  national.  Cette  assimilation  liera 
les  mains  à  la  chambre  quand  il  s'agira  de 
voter  d'autres  traités  de  commerce,  et  aura 
surtout  de  graves  résultats  au  point  de  vue  de 
1  industrie  sucrière,  des  l'instant  on  les  sucres 
étrangers  pourront  être  exportés  sous  pa- 
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vilIon  étranger  aux  mêmes  droits  que  sons 
pavillon  national.  M.Smits  t'ait  observer  que, 
pour  jouir  du  même  traitement  que  le  pa- 
villon belge,  les  navires  grecs  devront  arri- 
ver directement  des  ports  grecs.  Or,  ils  ne 
pourront  lutter  avec  les  navires  belges  qui 
iront  directement  chercher  le  sucre  aux  colo- 
nies. Il  y  a  avantage  à  voter  le  traité,  parce 
qu'il  offre  un  débouché  important  à  notre 
industrie  dans  la  Méditerranée.  MM.  Delehaye 
et  De  Smet  proposent  l'ajournement  du  traité 
jusqu'à  ce  que  la  Belgique  ait  .définitivement 
arrêté  son  système  de  navigation.  M.  Lebeau, 
m.  a.,  déclare  que  le  vote  du  traité  avee  la 
Grèce  laissera  la  chambre  parfaitement  libre 
de  rejeter,  s'il  lui  convient,  les  traités  avee  la 
France  et  les  Etats-Unis.  Il  n'admet  pas,  du 
reste,  que  les  Etats-Unis,  au  lieu  d'importer 
directement  leurs  produits  en  Belgique,  les 
envoient  dans  le  Levant  pour  les  faire  reve- 
nir de  là  dans  les  ports  belges. — 4. M.  deFoere 
voudrait  que  le  gouvernement  réduisît  à  un 
simple  visa  le  droit  que  l'article  G8  de  la 
Constitution  donne  aux  chambres  d'approu- 
ver et  de  rejeter  les  traités  de  commerce. 
Il  soutient,  en  outre,  que  si  Ton  veut  accorder 
par  une  loi  ultérieure  des  avantages  à  notre 
commerce  maritime,  ces  avantages  seront 
presque  entièrement  détruits  par  les  effets 
des  traités  de  réciprocité  déjà  conclus.  M.  Le- 
beau, m.  a.,  fait  observer,  qu'il  vaudrait 
mieux  traiter  la  question  des  droits  différen- 
tiels à  propos  du  traité  avec  les  Etats-Unis. 
M.  de  Foere  y  consent,  à  la  condition  qu'on 
ajourne  le  traité  avec  la  Grèce.  M.  Lebeau, 
m.  a.,  croit  pouvoir  affirmer  que  l'ajourne- 
ment serait  considéré  par  ce  pays  comme  un 
rejet.  M.  de  Foere  continue  ses  développe- 
ments et  dit  qu'avant  de  traiter  avec  un 
pays  sur  le  pied  de  la  réciprocité,  il  fau- 
drait connaître  son  tarif.  Or,  il  se  peut  que 
la  Grèce  ait  un  tarif  qui  mette  obstacle  à 
l'entrée  des  produits  belges.  En  attendant, 
on  ne  peut  admettre  un  traité  dans  lequel 
est  déposé  un  principe  commercial  auquel 
on  ne  pourra  plus  se  soustraire  vis-à-vis 
des  autres  nations.  Ce  principe  préjugerait, 
en  outre,  le  résultat  de  l'enquête  parlemen- 
taire  ouverte  sur  les  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie.  M.  Masl  deVriesest  d'avis  que 
le  traité  en  discussion  ne  lierait  pas  la  Bel- 
gique pour  l'avenir  et  ne  l'engagerail  que 
\is-;i-\is  des  puissances  avec  lesquelles  elle 
;i  déjà  traité,  c'est-à-dire  la  Porte  Ottomane 
et  le  Brésil.  Encore  le  traité  conclu  avec  ce 
dernier  pays  expire-tril  cette  année.  M.  De- 
lehaye ne  croit  pas  que  la  Grèce,  dépourvue 
de  toute  industrie,  puisse  nous  faire  une  con- 
currence nuisible;  mais  il  persiste  dans  sa 
demande  d'ajournement,  parce  qu'il  ne  veut 

point  préjuger  la  question  de  principe.  M.  Co- 


ncis parle  en  faveur  du  traité,  qui  n'est  C0n« 
Clu  cpie  pour  si\  ans.  Or,  ce  n'est  pas  d'ici  -, 
six  ans  que  le  commerce  et  l'industrie  de  la 
Grèce  prendront  des  proportions  qui  seronl 
de  nature  à  nous  inquiéter.  M.  Lebeau,  m.  a., 
affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  prohibition  dans  le 
tarif  grec.  M.  De  Smet  demande  communica- 
tion de  ce  tarif.  M.  de  Tlieux  rappelle  qu'au 
sein  des  chambres  on  a  montré  le  plus  vif 
désir  de  voir  conclure  des  traités  de  commerce 
sur  la  base  de  la  réciprocité.  Après  quelques 
observations  ultérieures  de  MM.  de  Foere, 
Smits,  Lebeau,  m.  a.,  et  De  Smet,  l'ajourne- 
ment est  rejeté  par  47  v.  contre  10,  et  le  traité 
voté  par  59  v.  contre  6.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Zoude,  r.  c,  appuyées  par  M.  De- 
lehaye, la  chambre  renvoie  au  m.  a.  les  péti- 
tions des  habitants  de  Gand,  qui  demandent 
que  le  gouvernement  intervienne  pour  faire 
cesser  la  perception  du  droit  de  54  cents  par 
tonneau  que  les  Hollandais  exigent  arbitrai- 
rement des  navires  arrivant  de  la  mer  à  Gand 
par  le  canal  de  Terneuzen. 

BUDGETS. 

17  novembre.  M.  Mercier,  m.  /*.,  présente  les 
projets  de  BB.  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  1841.  —  26.  M.  Lebeau,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  au  B.  des 
affaires  étrangères  de  1840. 

7)  décembre.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet.  M.  Cogels,  r.  s.  c.,  id. 
sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  des  dota- 
tions. —  A.  Le  projet  de  crédit  supplémen- 
taire est  adopté  par  57  v.  contre  2.  (Voir  Ai  - 

FAIRES  ÉTRANGÈRES.   Yoir  ORDRE  DE  LÉOPOLD.) 

—  7.  M.  Scheyven,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  justice.  Discussion  générale  du 
B.  delà  dette  publique  et  des  dotations.  (Voir 
Politique  intérieure.)  —  8.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  MM.  Delehaye,  De  Smet, 
Desmaisières  et  Manilius  combattent  la  pré- 
tention de  la  Hollande  d'exiger  un  péage  sur 
le  canal  de  Terneuzen,  indépendamment  du 
péage  de  l'Escaut  dont  ce  canal  n'est  qu'une 
continuation.  M.  Delehaye  voudrait  que  le 
gouvernement  suspendît  le  payement  de  la 
rente  due  aux  termes  du  traité  de  paix,  en 
vue  d'obliger  la  Hollande  à  renoncer  à  ses 
exigences.  M.  Cogels,  r.,  dit  que  le  ministre 
des  finances,  interpellé  par  la  s.  c,  a  déclaré 
qu'il  avait  été  fait  des  réserves  pour  une  pari 
équivalente  aux  réclamations  que  nous  pour- 
rions avoir  à  la  charge  «le  la  Hollande. 
MM.  Mercier,  m.  ('.,  et  de  Theux  sont  per- 
suadés (pie  les  négociations  pendantes  abou- 
tiront à  un  bon  résultat.  M.  Rogier,  ///.  /., 
fait  observer  que  la  navigation  est  affranchie 
de  tmit  péage  sur  la  partie  belge  du  canal  de 
Terneuzen.  M.  Meeus  constate  qu'alors  qu'en 
Belgique  on  s'est  empressé  de  lever  le  se- 
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questre  tjui  frappait  les  bléhfi  de  la  famille 

en  Hollande,  on  l'a  maintenu  sut 

les  biens  <pi'\  possède  la  Société  Générale. 

mpte  sur  la  persévérance  du  gouverne* 
m, mm  pour  obtenir  la  solution  de  cette  ques* 
Uon  dans  l'Intérêt  de  la  Belgique,  ^près  quel- 
ques observations  de  M.  <i<i  Brouckere  el  de 
M.  Mercier,  m.  /.,  qui  dit  qu'il  faudrait  des 
raisons  bien  graves  pour  se  décider  à  sus- 
pendre  le  payement  de  la  rente,  le  /»'.  eal 
adopté  ;'i  l'unanimité.  M.  Mercier,  m,  /'., 
présente  un  projet  de  crédit  pour  payement 
île  dépenses  arriérées  des  exercices  1850  à 
La  chambre  adopte  ensuite  par  56  v, 
contre  12,  le  />'.  de  la  marine.  0.  Dans  la 
discussion  générale  «lu  />.  de»  affaire*  étran- 

.  mm.  Delfosse,  Bloj  de  Burdinne, 
de  i  oere  el  Doignon  critiquent  h1  chiffre  des 
traitements  diplomatiques.  M.  Van  Cutsem 
demande  que  la  direction  «les  affaires  du  com- 
merce soit  transférée  du  ministère  de  l'inté- 
rieur ;i  celui  <irs  affaires  étrangères,  m.  Le- 
beau,  m.  a.,  soutient  que  lé  /»'.  h  été  rédigé 
avec  une  véritable  parcimonie  et  constate 
qu'il  présente  une  réduction  sur  celui  du 
pré<  édent  exercice.  Les  traitements  «le  nos 
ministres  ;i  l'étranger  sont  moins  élevés  que 
ceux  des  représentants  des  plus  petits  Etats. 
Le  ministre  «nui  que  les  affaires  du  com- 
merce et  tlf  l'industrie  doivent  être  mainte- 
nues dans  les  attributions  «lu  département  de 
l'intérieur.  \  M.  «If  Foere,  qui  a  critiqué 
l'envoi  de  M.de  Stassarten  mission extraor* 
dinaire  en  Sardaigne,  M.  Lebeati  répond  que 
cette  nomination  n'a  été  dictée  par  aucun 
esprit  «If  parti,  «'t  que  la  mission  coûtera 
moins  que  l«'  chiffre  alloué  pour  la  résidence 
de  I  ii i i i •  dans  leB.  <l«i  1860.  \  M.  Delehaye, 
qui  demande  s'il  est  vrai  que  la  France  a 
proposé  ;i  la  Belgique  une  union  douanière 
ci  ipic  le  gouvernement  a  refusé  d'entrer  en 
iations,  le  ministre  répond  que  son  de- 
voir l'oblige  a  garder  le  silence  sur  ce  point. 
M. Doignon  reproduit  la  môme- question,  sans 
obtenir  de  réponse.  M.  i  .  de  Mérode  émet 
l'avis  m|1('  le  seul  //.  sur  lequel  il  >  ait  moyen 
de  réaliser  «les  économies  sérieuses  est  celui 
iirs  travaui  publics.  M.  Rogier,  m.  /.,  déclare 

qu'il  réj lia  lors  «le  la  discussion  «lu  /;.  de 

son  département.  H  se  borne  a  faire  observer 
que  lea  dépenses  «lu  chemin  de  1er  sont  pré- 

-  sur  l'emprunt.  i>;«n^  la  «lisi  ussjnn  des 
articles,  M.  de  Foere  propose  <i«'  réduire  <!«• 
10,000  .i  25,000  IV.  i<  traitement  «lu  ministre 
de  Belgique  ;«  \  lenne;  après  an  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Lebeau,  m.  a.,  Dumortier 
el  De  vaux,  l'amendement  <,k>i  rejeté.  M.  De- 
lehaye  propose  ensuite  «le  remplacer  le  mi- 
nistre ;i  Rome  par  un  chargé  d'affaires.  L'ora- 
teur est  d'avis,  ainsi  que  M.  Delfosse,  qu'il 
h  \  .i  aucune  nécessité  de  maintenir  un  mi- 


nistre plénipotentiaire  en  Italie,  ou  nous 
n'avons  point  d'Intérêts  politiques  ni  com- 
merciaux. Quant  aux  intérêts  religieux,  il  n'y 

;i  pas  lieu  de  s'en  préoccuper,  la  ('.(institution 

défendant  a  l'Etat  «i«i  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  l'Eglise.  Le  crédit  pour  la  légation 
d'Italie,  défendu  par  MM.  Lebeau,  m,  a.,  et 

de  Muelenaere,  est  finalement  adopté.  — 
lo.  M.  de  Langhe  propose  (le  supprimer  le 
poste  de  secrétaire  «le  la  légation  à  Washing- 
ton, le  gouvernement  ayant  jugé  utile  de 
donner  une  place  dans  l'administration  inté* 
rieure  au  titulaire.  .M.  Lebeau,  in.  a.,  répond 
que  celui-ci,  ayant  rapporté  en  Belgique  le 
traité  «If  commerce  conclu  récemment  avec 
les  Etats-Unis,  a  manifesté  If  désir  d'entrer 
dans  la  carrière  administrative  i  li.  Mais  il  \a 
être  pourvu  a  sou  remplacement.  Le  chiffre 
proposé  par  le  gouvernement  rst  maintenu. 
Un  débat  s'eUgage  ensuite  sur  le  chapitre 
relatif  aux  nâents  consulaires.  Le  chiffre  du 
précédent  11.  était  de  01,000  t'r.  Le  gouver- 
nement propose  de  le  porter  à  140,000  fr. 
Cette  augmentation,  appuyée  par  MM.  David, 
Cogels,  Lebeau,  m.  a.,  Liedts,  m.  i.,  et 
Goghen,  est  combattue  par  MM.  De  Langhe, 
Lle\  de  Burdinne,  de  Theux,  De  Smet,  r., 
de  Foere,  Dumortier  et  de  Muelenaere. 
M.  De  Langhe  propose  d'abord  de  réduire  à 
I  "2,(i(t(>  t'r.  le  traitement  du  consul  à  Lima, 
qui  est  mieux  payé  qu'un  ministre  (25,000  fr,), 
M.  de  Theux  est  d'avis  qu'à  l'ancien  chiffre 
du  B.,  il  suffit  d'ajouter  12,000  fr.  pour  un 
consul  en  Suisse,  i  ,000  IV.  d'indemnité  poul- 
ie consul  chargé  à  Lerwick  (des  Shetland)  <l»w 
la  surveillance  de  la  pèche:  1,000  fr.  pour  un 

élève  drogman  à  Constahtinople  et  :>,ooo  t'r. 
pour  besoins  urgents  et  imprévus;  il  propose 
par  conséquent  de  réduire  l'allocation  totale 
à  110,000  t'r.,  malgré  les  observations  de 
M.  Lebeau,  m.  a.,  qui  l'ail  ressortir  l'utilité 
des  Consuls  au  point  de  mic  commercial,  et 
constate  «pif  sur  150  de  ces  agents  il  n'\  en 
a  «pie  huit  «le  rétribués;  la  chambre  adopte 
l'amendement  de  M.  «le  Théux  et  rejette  ainsi 
\r  chiffre  total  «le  l'augmentation  proposée 
par  le  ministre,  I  S.  M.  Lebeau,  m.  a., 
insiste  pour  «pie  la  chambre,  dans  l'intérêt 
«tu  commerce,  revienne  sur  ce  vote,  il  con- 
sent, toutefois,  par  esprit  de  conciliation,  à 
réduire  ce  crédit  à  100,000  tv.  Sa  proposi- 
tion, appuyée  par  M.  David,  est  combattue 
par   MM.    de  Theux,    De   Smet,  /.,  Llov   de 

Burdinne,  de  Foere  et  Doignon,  et  rejetée 

par  parité  de  \<»i\  (41  v.  contre  '.1 1.  Après 
«|ii«'l«pi«'s    mots  de    M.    Dumortier,    qui    l'ait 


1  Ce  secrétaire  esj  .M.  Léon  de  Baillet,  Dominé 
commissaire  d'arrondissement  à  Malines.  GW  lui 
nui  devint,  i>lus  tard,  gouverneur  <!<•  la  province  de 
Namur. 
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ressortir    que    Ton    dépense    aujourd'hui 
180,000  fr.  pour  remboursements  de  porta  de 

lettres  et  autres  frais   qui   ne  figuraient  que 

pour  50,000  n.  au  B.  décennal  du  royaume 
des  Pays-Bas,  le  li.  des  affaires  étrangères 

est  adopté   par  7;>  r.  contre  4.  Bud<jct  de  la 
justice.  Discussion  général  i  Voir  PoLlîiQUB 
îvn  niKiiu.ï.  —  15.  La  chambrevote  à  l'una- 
nimité un  crédit  supplémentaire  au  B.  de  la 
justice  de   1859*  après  des  observations  de 
MM.  Dumonceau  et  Eloy  de  Burdinne  sur  la 
nécessité   d'équilibrer   les   dépenses  et  les 
recettes,  et  de  M.  F. de  Mérode,sur  la  philan- 
thropie, qui  met  obstacle  à  l'application  de  la 
peine  de  mort  aux  auteurs  des  crimes  les  plus 
atroces.  Puis  la  discussion  générale  du  B.  est 
reprise  |  Voit  Politique  intérieure).  — 16.  Id. 
—  17.  M.  Doignon  parle  en  faveur  de  la  révi- 
sion des  codes,  critique  l'abus  que  Ton  fait  du 
droit  de  grâce,  et  réclame  une  plus  rigou- 
reuse observation  des  régies  de  la  compta- 
bilité. M.  Rogier,  m.  t.,  répond,  sur  ce  der- 
nier point,  que   les   débats  de  la  cour  des 
comptes  avec  le  ministère  datent  du  cabinet 
précédent. —  18.  Discussion  des  articles.  À  l'ar- 
ticle 2,  Traitement  du  personnel,  158,500  fr., 
la  s.  c.  propose  une  réduction  de  4,500  fr. 
Cette  proposition  est  soutenue  par  MM.  Van 
den  Steen,   de   Garcia,   et   combattue    par 
MM.  d'Hoffschmidt,  de  Muelenaere,  Pirson  et 
Leclercq,  m.  j.  M.  Dubus  propose  d'allouer 
156,000  fr.' Le  chiffre  du  gouvernement  est 
adopté.  Il  en  est  de  même,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Lebeau,  m.  ,/'., 
Delehave  et  de  Garcia,  pour  une  allocation  de 
^,000  fr.  destinée  à  des  frais  de  roule  et  de 
séjour,  et  dans  laquelle  sont  compris  les  frais 
de  voyage  de  l'inspecteur  général  des  pri- 
sons. Au  chapitre  Ordre  judiciaire,  MM.  Van 
den  Hove  et  de  Man  d'Attenrode  demandent 
que  le  tribunal  de  Louvain  soit  élevé  de  la  5e 
à  la  2e  classe.  MM.  Peeters,  F.  de  Mérode  et 
Pirson  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
les  tribunaux  de  ie  classe  et  de  les  élever  à 
la  5e,  comme  l'a  proposé  jadis  M.'Heptia. 
M.  Verhaegen,  de  son  côté,  réclame  de  nou- 
veau l'augmentation  générale  des  traitements 
de  la  magistrature.  M.  A.  Rodenbach  pense 
que  le  moment  n'est  pas  venu  de  voter  une 
dépense  si  considérable.  M.  de  Yillegas  parle 
en  faveur  de  l'augmentation  du  traitement 
.1rs  juges  de  paix.  M.  de  Garcia  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  soutient  que  la  Haute 
Cour  militaire  est  une  institution  Inconstitu- 
tionnelle et  une  sinécure.  Il  ajoute  (pie,  si  d'ici 
,.  l'an  prochain  rien  n'est  modifié  a  cet  égard, 

il  votera  contre  le  B.  Au  chapitré  Palais  de 
justice,  M.  De  Langue  critique  l'augmenta* 
tion  réclamée  pour  constructions  nouvelles. 

MM.  Leclercq, ///./.,  et  l'obier,  m.  t.,  répondent 

,|,mmi  demandant  200,000  fr.,  le  gouverne- 


ment  propose  une  économie  de  1)800,000  ît 
En  effet,  par  suite  d'un  dissentiment  survenu 

avec  la  ville   de   Bruxelles,  on   a  renoncé  a 
l'idéfl  de    construire  un    nouveau   palais  de 
justice  dans  la  capitale.  I.e  palais  actuel  re- 
cevra des  réparations  qui  lui  permettront  de 
durci-    encore    7.0    OU     10    ans.   |  1res- bien  '.) 
M.  De  Langhe  insistant  pOUf  que  Ion  s'ar- 
rête  dans   la  voie   de  dépenses,  M.   Rogier, 
m.  t.,  lui  répond  que  depuis  1850  on  a  con- 
stamment diminué  les  impôts;  qu'on  l'a  lait 
peut  être  imprudemment;  que  la  Révolution 
n'a,  du  reste,  pas  eu  pour  cause  l'exagération 
des  charges  matérielles,  mais  des  raisons  d'un 
ordre  plus  élevé.  Il  rend  hommage  aux  inten- 
tions de  M.  De  Langhe,  qui  a  joué  un  rôle 
honorable  aux  Etats  Généraux,  après  1815. 
Il  ne  lui  demande  pas  d'être  moins  indépen- 
dant vis-à-vis  du  ministère  actuel,  mais  il  le 
prie  d'être  juste  pour  le  gouvernement  et 
pour  le  pays.  —  19.  M.  de  Garcia  maintient 
que  la  Belgique  en  faisant  la  révolution  a 
voulu  un  gouvernement  à  bon  marché.  M.  De- 
lehave craint  qu'on   n'impose  de  nouvelles 
dépenses  au  pays  et  que  l'on  n'augmente  le 
déficit  en    augmentant   les   dépenses   mili- 
taires. MM.  Leclercq,  m.  j.,  Doignon,  Eloy 
de  Burdinne,  de  Theux,  Rogier,  m.  t.  de- 
mandent que  l'on  rentre  dans  la  discussion 
des  articles.  M.  De  Langhe  propose  alors  de 
réduire  de  200,000  à  60,000  fr.  l'allocation 
sollicitée  pour  travaux  extraordinaires.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Eloy  de  Burdinne, 
Leclercq,  m.  j.,  F.  de  Mérode,  Pirson  et 
Demonceau,  cet  amendement  est  rejeté.  — 
22.  M.  Liedts,   m.  ?'.,  dépose  un  projet  de 
crédit  provisoire  pour  le  B.  de  l'intérieur. 
M.  Rogier,  m.  t.,  id.  pour  le  B.  des  travaux 
publics.  La  chambre  continue  la  discussion 
des  articles  du  B.  de  la  justice.  Etablissement» 
de  bienfaisance.  M.  Doignon  engage  le  m.j.  à 
s'occuper  de  la  question  des  tours  pour  les 
enfants  trouvés  et  se  prononce  en  faveur  de 
la  suppression.   M.    Dolez   se   déclare    par- 
tisan de  leur  maintien,  mais  désire  les  voir 
réorganiser  avec  plus  de  soin.  M.  De  Smet 
parle  également  en  faveur  du  maintien,  et 
M.  Leclercq,  m.  ./'.,  promet  d'examiner   la 
question  et  de  prendre  une  décision  quel- 
conque dans  un  bref  délai.  Au  chapitre  De* 
prison*)  M.  De  Decker  prononce  un  discours 
dans  lêqtiel  il  critiqué  le  luxe  des  prisons,  le 
manque  de  surveillance  et  plaide  la  nécessité 
de  s'occuper  surtout  de  la  réforme  morale  et 
religieuse  des  prisonniers.    M.   Van    CtlUetîl 
engage  le  gouvernement  à  diminuer  le  travail 
dans  les  prisons,  afin  (\i'  ne  plus  faire  la  con- 
currence a  la  Classe  ouvrière,  SUttOUI  pOtir  la 

fabrication  des  toiles.  L'orateur  nie  que  les 

détenus  soient  traités  avre  un  excès  de  l.ien- 
veillancr.il  félicite  le  goUl eriieiiient  de  I  UBBge 
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,|n  il  i  mil  du  droil  de  grâce.  M.  Leclercq, 
défend  l'administration  des  prisons;  il 
qu'il  n'\  a  pas  de  plus  grand  moyen  de 
moralisaiion  que  le  travail.  Il  déclare  que  le 
gouvernement  cherche  autant  qut'  possible  a 
i  la  concurrence  «lu  travail  des  prisons  à 
l'extérieur.   \  mm    Delfosse,  Raikem  el  De- 
monceau  qui  appellent  son  attention  sur  le 
déplorable  état  des  prisons  de  Liège  el  de 
Verviers,  le  ministre  répond  que  le  retard 
que  |,,,|  mei  .1  la  reconstruction  de  la  pre- 
mière est  un  conflit  avec  la  province  au  sujel 
de  la  dépense, el  l'adjudication  de  la  seconde 
empêchée  par  le  fait  que  le  chemin  de 
1  si  venu  passer  au  milieu  du  terrain  que 
l'on  avait  choisi.  \   propos  de  la  sûreté  pu- 
blique, M.  Dumortier  demande  la  réduction 
do  crédit  sollicité,  de  60,000  a  80,000  fr; 
les  circonstances  ne  lui  paraissant  plus  justi- 
fier le  maintien  d'une  police  politique.  M.  Le- 

1  lercq,  m.j.,  ré| d  qu'il  partageai!  cel  avis, 

lorsque  au  mois  de  juillet  la  situation  troublée 
de  l'Europe  l'a  * l « '■  «  i *  1  « '•  ii  proposer  le  maintien 
de  l'allocation.  Celle-ci  esl  adoptée  ri  l'en- 
semble <iu  /;.  voté  par  70  v.  contre  -2.  — 
13  m  Maertens,  /'.  s.  c,  présente  le  rap- 
port mu'  !•'  crédit  provisoire  au  B.  de 
l'intérieur  el  conclut  à  l'adoption.  Il  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  l'utilité  qu'il 
\  .un. ru  a  voter  désormais  les  />'/>'.  avant  le 
1  janvier,  h  il  engage  le  ministre  à  ne  rien 
préjuger  quanl  aux  augmentations  de  crédit 
portées  .1  son  />.  après  quelques  mots  d'adhé- 
sion de  M.  Liedts,  ///.  i.,  le  crédit  est  adopté 
ii  l'unanimité.  M.  Zoude,  /■.  -v  <•.,  présente  !<■ 
rapport  sur  le  /»'  des  finances.  Lecrédil  pro- 
visoire de  deux  millions  <\<'  francs  à  ce  dé- 
partement est  voté  a  l'unanimité.  .M.  Cools, 
/•.  s.  <•.,  présente  !<•  rapport  bot  le  projel  de 
crédil  provisoire  au  H.  des  travaux  publics, 
et  propose  i\<-  le  réduire  à  1,706,083  fr.  <><><•. 
M  Rogier,  m.  f.,se  rallie  ;i  cette  proposition 
ri  t.-  crédil  est  voté  a  l'unanimité. 

14 janvier,  Dis<  n^inn  générale  du  /;.  de 
V intérieur.  M.  Doignon  critique  l'augmenta- 
tion croissante  des  dépenses,  dans  un  dis- 
cours qui  provoque  successivement  trois  ré- 
ponsesde  mm.  Leclercq,  m.  j.,  Rogier, m. t., 
•M  Lebeau,  m.  ".  M.  Eloj  de  Burdinne  s'as- 
socie .1  ces  critiques  en  condamnant  surtout 
lis  sommes  portées  au  /;.  pour  l'encourage- 
iiifiii  df  l'industrie  et  du  commerce,  qui  en 
oui  moins  besoin  que  l'agriculture,  m.  de 
1  •  1.1  appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de 
reviser  là  loi  sur  la  milice  ;  enfin  .M.  de  Foere 
esl  d'asis  que  l'on  accorde  eu  pure  perte  une 
prime  considérable  a  l'exportation  des  ti-sns 
de  coton,  alors  qu'on  refuse  à  cette  Industrie 
le  marché  Intérieur,  m.  Liedts,  ///.  i.,  répond 
que  le  gouvernement  s'occupe  activement  des 
améliorations  a  introduire  dans  la  loi  sur  la 


milice;  il  niu.iu.-  M.  de  Foere  à  attendre, 
pour  reproduire  ses  critiques  au  sujet  du 
système  commercial,  le  rapport  de  l'en- 
quête qu'il  a  lui-même  provoquée.  Il  ajoute 
qu'il  a  introduit  des  économies  dans  son  B. 
chaque  luis  qu'il  a  pu  le  taire  sans  entraver 
le  service.  —  15.  Discussion  des  articles. 
A  l'article  relatif  au  personnel  de  l'administra- 
tion centrale,  la  .v.  c.  propose  de  réduire  l'al- 
location de  lus. sud  ir.  a  105,450  fr.  Cette 

réduction,  combattue  par  M.  Liedts,  ///.  /.,  et 

défendue  par  MM.  Maertens,  r.,  et  Eloy  de 
Burdinne,  est  adoptée.  A  l'article  Matériel, 
20,000  fr.,  la  s.  c.  propose  une  nouvelle  ré- 
duction  de  1,750  IV.  Celle-ci  est  rejetée  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Liedts, 
m.  /'.,  Maertens,  /•.,  Eloy  de  Burdinne,  F.  de 
Mérode,  de  Muelenaere,  Dubus,  Lebeau, 
///.  a.,  Mercier,  m.  /'.,  et  Van  den  Steen.  — 
A  l'article  relatif  aux  Frais  d'administration  des 
\YTOVinces  et  des  arrondissements,  la  s.  c.  pro- 
pose d'allouer  le  chiffre  demandé  par  le  gou- 
vernement, mais  en  divisant  le  libellé  en 
9  articles  (un  par  province)  comme  aux  pré- 
cédents BB.  La  .v.  e.  craint  (pie  le  libellé,  tel 
qu'il  est  rédigé,  ne  facilite  des  transferts, 
qu'elle  veut  empêcher.  Après  avoir'  entendu 
MM.  Liedts,  m.  /.,  Maertens,  r.,  et  Dubus,  la 
chambre  vote  la  division  proposée.  Quant  au 
fond,  la  s.  e.  invite  l'assemblée  à  réduire  de 
t7,,s(i(;  fr.  le  ciédit  sollicité  pour  les  commis- 
saires d'arrondissement,  dont  (die  veut  réduire 
le  nombre  à  celui  des  arrondissements  judi- 
ciaires. L'augmentation  proposée  par  le  gou- 
vernement implique  l'adoption  d'un  système 
nouveau  d'après  lequel  on  proportionnerait  le 
traitement  des  commissaires  à  l'importance 
de  leurs  fonctions.  Après  avoir  entendu 
MM.  F.  de  Mérode,  d'Hoffschmidt,  Pirmez, 
Delfosse,  Mast  de  Vries,  Liedts,  m.  /'.,  Dele- 
baye.  de  Theiix,  de  Muelenaere,  Eloy  de  Bur- 
dinne et  Maertens,  r.,  la  chambre  rejette,  par 
7)1  voix  contre  24,  l'augmentation  demandée. 
—  La  s.  c.  propose  ensuite  la  suppression  du 
crédit  de  1011,000  fr.  pour  Subsides  aux  < om- 
niiines  a  titre  d'encouragement  pour  ï améliora- 
tion des  chemins  vicinaux.  Le  motif  de  cette 
proposition  est  le  désir  d'ajourner  le  vote 
jusqu'après  l'adoption  par  le  sénat  de  la  loi 
sur  les  chemins  vicinaux.  Des  discours  sont 
prononcés  dans  ce  sens  par  MM.  de  Garcia, 
EI03  de  Burdinne,  de  Theux,  Desmaisières, 
Raikem  et  Dubus.  Le  crédit  esl  énergiquement 
défendu  comme  indispensable  à  la  prospérité 
des  campagnes  par  MM.  Liedts,  m.  i.,  Ro- 
gier, ///.  /.,  Lebeau,  ///.  a.,  Vanden  Bossche, 
Delfosse,  Devaux,  Dole/  et  Cools,  et  finale- 
ment adopté  par  ir>  voix  contre  15  ci  I 
abstention,  celle  de  M.  F.  de  Mérode.  — 
16.  Service  de  santé,  45,000  fr.  Sur  une  obser- 
vation de  M.  Dubus,  appuyée  par  M.  Masl  de 
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Vriës,  M.  Liedts,  m.  t.,  consent  provisoire- 
men1  à  une  réduction  de  5,000  IV.  sur  ce 
chiffre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  vérifier  s'il  y  a 
eu  réellement  des  excédants  sur  les  crédits 
antérieurement  votés  pour  ce  chapitre.  — 
Archives  du  royaume.  Les  allocations  deman- 
dées sont    votées  avec  un   supplément  de 
2. 100  fr.   destinés   à    payer  le  travail  du 
D'Coremans,  chargé  de  taire  l'inventaire  des 
archives  de  la  secrétairerie  d'Etal  allemande. 
—  Fêtes  nationales,  40,000  fr.  La  s.  c.  pro- 
pose une  réduction  de  20,000  fr.  M.  Liedts, 
m.  /.,  consent   à   se   rallier   au'  chiffre  de 
50,000,    qui  a    été    voté    l'année  dernière. 
Un  débat   très-vif  s'engage   sur  cet  objet. 
MM.  Maertens,  r.,  et  Cogels  sont,  d'avis  que 
l'on  peut  réduire  à  deux  le  nombre  de  jours 
où  Ton  célébrera  les  fêtes;  M.  Doignon  sou- 
tient que  le  crédit  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
subside    alloué    à    |la    ville    de    Bruxelles. 
M.  Liedts,  m.  /.,  répond  qu'avec  20,000  fr. 
on  ne  peut  célébrer  dignement  l'anniversaire 
de  notre  indépendance  et  que  d'ailleurs  les 
fêtes  contribuent  à  élever  le  chiffre  des  re- 
cettes du  chemin  de  fer.  M.  Rogier,  m.  t., 
îappelle  que  les  fêtes  nationales  ont  été  dé- 
crétées par  le  Congrès  ;  qu'au  lendemain  de  la 
révolution   on  votait  sans  débat  50,000  fr. 
pour  leur  célébration  ;  que  depuis  on  a  sans 
eesse  réduit  la  somme.  Il  dit  qu'il  importe  que 
ces  fêtes  soient  célébrées  dans  la  capitale  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  ville  qui  ait  fait  plus  de 
sacrifices  que  Bruxelles  pour  la  conquête  de 
la  nationalité.  Il  déclare  qu'on  n'a  pas  fait  pour 
Bruxelles  tout  ce  que  la  capitale  a  droit  d'atten- 
dre du  pays.  M.  de  Garcia  proteste  et  soutient 
que  la  chambre  n'est  guidée  par  aucun  esprit 
de  clocher.  M.  Rogier,  m.  t.,  répond  qu'il  n'a 
rien  dit  de  semblable.  M.  Doignon  maintient 
que  l'obligation  de  célébrer  les  fêtes  incombe 
à  Bruxelles  comme  à  toutes  les  autres  villes, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  lui  accorder  un 
privilège.  M.  Dubus  prétend  que,  d'après  le 
décret  du  Congrès,  les  fêtes  nationales  doivent 
être  célébrées  dans  toutes  les  communes, 
(Non!  non!)  que  dès  lors  il  faudrait  accorder 
des  subsides  à  toutes.  M.  de  Brouekere  dé- 
fend les  droits   de  la  capitale  et  dit  que  le 
jour  où  elle  cessera  de  célébrer  les  fêtes  na- 
tionales, on  pourra  considérer  le  décret  du 
Congrès  comme  abrogé.  M.  Liedts,  m.  t., 
soutient  que  le  Congrès  a  imposé  au  gouver- 
vernemeni  l'obligation  de  célébrer  1rs  fêtes. 
M.  F.  de  Mérode  pense  qu'il  y  a  lieu  de  les 
célébrer  plus  maigrement  depuis  que  nous 
avons  perdu  deux  provinces.  M.  Maertens,  r., 
l'ait  observer  qu'outre  les  -20,000  IV.  la  s.  <■. 
propose  d'en  allouer  10,0110  sur  les  fonds  du 
haras,  pour  les  courses  de  chevaux.  Dans  ce 
cas,  «lit  M.  de  Brouekere,  mu  ;i  voté  10,000  IV. 
l'an  dernier.  M.  l-'allon,  p.,  donne  lecture  du 


décret   du    Congrès,   qui    ne   désigne    pas 

Bruxelles.  M.  Doignon  en  conclut  que  les  tètes 

doivent  être  célébrées  partout.  M.  Lébeaû, 
m.  il,  le  nie.  Elles  doivent  être  célébrées  Ital- 
ie gouvernement  dans  la  capitale.  S'il  en  ('tait 
autrement,  et  que  les  communes  refusassent  de 
le  faire,  les  tètes  se  trouveraient  supprimées. 
La  capitale  est  du  reste  le  symbole  de  notre 
nationalité.  Le  crédit  pour  les  fêtes  est  la  liste 
civile  de  notre  indépendance.  M.  Dubus  ob- 
jecte qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  assurer 
notre  nationalité.  MM.  de  Brouekere,  Fleussu 
et  Devaux  défendent énergiquement  le  crédit. 
Le  dernier  orateur  conjure  la  chambre  de  ne 
pas  abaisser  le  souvenir  de  la  fondation  de 
notre  indépendance.  Le  chiffre  proposé  par 
le  gouvernement  est  adopté.  —  Agriculture, 
,'):):>, 000  fr.  La  s.  c.  propose  de  voter  le 
chiffre.  A  proposde  Y  Ecole  vétérinaire,  M.  F.  de 
Mérode  demande  que  l'on  se  montre  moins 
difficile  pour  les  conditions  d'admission  ; 
M.  David,  que  l'on  prenne  des  mesures  contre 
l'empirisme  dans  les  campagnes.  M.  Eloy  de 
Burdinne  soutient  -que  les  fonds  votés  pour 
l'agriculture  ne  lui  rapportent  aucun  profit, 
que  les  cultivateurs  aiment  mieux  recourir  à 
des  empiriques  qu'à  des  vétérinaires,  que  les 
subsides  pour  le  haras  ne  produisent  aucun 
résultat  utile.  M.  de  Brouekere  répond  que 
toutes  les  commissions  agricoles  réclament 
qu'il  soit  donné  un  plus  grand  développe- 
ment à  l'enseignement  de  la  médecine  vétéri- 
naire. M.  Liedts,  m.  L,  déclare  qu'il  est  disposé 
à  réduire  l'école  à  de  moindres  proportions. 
Il  suffit  qu'elle  fournisse  10  ou  12  artistes  par 
an ,  et  elle  est  organisée  pour  en  fournir 
20  ou  50.  M.  David  demande  que  l'on  reinette 
à  l'ordre  du  jour  le  projet  organique  pré- 
senté en  1856.  M.  F.  de  Mérode  insiste  de 
nouveau  pour  qu'on  se  montre  moins  exi- 
geant pour  les  connaissances  littéraires  à  l'en- 
trée à  l'école.  M.  Eloy  de  Burdinne  répète  que 
le  paysan  aime  mieux  perdre  un  cheval  d'une 
minime  valeur  que  de  dépenser  une  somme 
égale  pour  le  traitement  par  un  vétérinaire  di- 
plômé. Diverses  autres  observations  sont  pré- 
sentées par  MM.  Peeters,  Lys  et  Jadot.  En  ré- 
ponse à  ce  dernier,  M.  Liedts,  m.  i., déclare  que 
l'on  continue  (renseigner  la  musique  «à  V école 
pour  la  distraction  des  ('lèves  et  afin  que  les 
vétérinaires  répandent  le  fruit  de  cet  art  dans 
les  campagnes.  Le  crédit  est  vol*'.  —  Un  dé- 
bat s'engage  ensuite  à  propos  de  la  Société 
d'horticulture  de  Bruxelles,  dont  le  gouverne- 
ment propose  de  porter  le  subside  annuel  de 
12,000  à2i,  000 IV.  alin  d'empêcher  la  dissolu- 
tion de  la  Société  par  la  vente  des  terrains  qui 

ont  acquis  une  grande  valeur  par  suite  du  voisi- 

Dage  de  la  station  du  Nord,  et  pour  assurer  la 

conservation  d'un  des  plus  beaux  monuments 

de  Bruxelles.  La  proposition  du  ministre  est 
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c battue  par  M.  Delehaye,  qui  soutient  qu'oïl 

,„.  peu!  faire  de  semblables  largesses  a  la  ville 
de  Bruxelles  quand  l'industrie  des  Flandres 
réclame  des  secours  argents;  par  M.  Roden* 
bach,  qui  Invoque  des  raisons  analogues; 
elle  esl  défendue  par  MM.  Liedts,  m.  /'.,  Ro- 
_i, h  .  m,  /.,  el  Lebeau,  st.  s.  M.  Dubus  pro- 
pose le  renvoi  de  la  proposition  s  la  ».  c. 
ei  i  ette  motion  esl  adoptée.  -  -  Quelques 
observations  sont  présentées  ensuite  par 
M  i  ogels  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  prendre 
des  mesures  contre  le  maraudage,  plutôt  que 
de  se  préoccuper  de  la  répression  des  délits 

de  «liasse  ;  par  le  même  membre,  sur  la  né- 
cessité d'encourager  la  culture  de  la  garance 
ei  par  M.  Elo)  de  Burdlnne  sur  l'avantage  de 
i  icbal  de  bêtes  bovines  à  l'étranger  pour 
l'amélioration  de  la  race  Indigène.  -  l<s.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Iiaertens,r<  c,  la  cham- 
bre ajourne*  pour  en  taire  l'objet  d'un  projet 
spécial,  la  convention  a  conclure  avec  la  9cm 
i  lété  d'horticulture  pour  assurer  la  conserva» 
lion  du  Jardin  botanique  de  Bruxelles.  — 
\  l'article  relatif  a  la  Dotation  de  la  Légion 
£  honneur  i  MM.  de  Puydl  el  de  Villages  récla- 
meiit  la  mise  a  l'ordre  du  jour  de  la  proposi- 
tion de  M.  Gorbisier.  La  chambre  adopte 
cette  motion,  et  su!'  celle  de  M.  Dubus,  ajourne 
le  M>te  du  crédit  porté auB. — 21.M.  Dumor- 
tier  demande  que  la  chambre  s'occupe  au  plus 
toi  de  la  question  du  subside  demandé  par  le 
gouvernement  pour  le  Jardin  botanique  de 
Bruxelles.  M.  i,.  Rodénbach  conseille  l'ajour- 
nement. Il  n'\  a  aucune  urgence,  d'après  lui, 
,i  s'occuper  dune  affaire  qui  n'intéresse  qu'une 
société  particulière.  M.  Dumortier  fait  obser- 
ver qu'il  ne  B'agil  nullement  Ici  d'une  société 
qui  fait  plus  ou  moins  bien  ses  affaires;  il  s'agit 
de  la  conservation  d'un  monument  public, 

M.  Dubus  objecte  qu'on   ne  peut  rien  décider 

avant  de  savoir  si,  moyennant  le  vote  du  sub- 
side, mi  aura  la  certitude  que  le  monument 
sera  conservé.  M.  Liedts,  ///.  /.,  déclare  qu'il 
espère  pouvoir  présenter  sons  peu  de  jours 
un  projet  de  loi  qui  donnera  toutes  les  garan- 
ties désirables.  A  la  suite  de  cette  déclara- 
tion, M.  Dumortier  retire  sa  motion.  — 
■i-i.  Dans  la  discussion  générale  du  Ii.  des 
financée}  M.  Doignon  s'étonne  que  l'on  n'ait 
pas  encore  présenté  les  projets  de  loi  spé- 
ciaux  relatifs   aux    augmentations  d'impôts 

présentées  .m    //.    des    \oics    et    moyens.    Il 

voudrait  connaître  l'étal  exact  des  contesta- 
Lions  pendantes  entre  le  gouvernement  et  la 
Société  Générale.  M.  Mercier,  m.  /'.,  répond 

«pie  la  Chambre  est  saisie  des  projets  d'im- 
pôts par  le  //.  des  voies  et  moyens.  Quant 
.i  la  Société  Générale,  elle  présente  toute 
garantie  comme  caissier  de  l'Etat.  Les  diffi- 
cultés relatives  ;i  ses  redevances  et  à  sou  en- 
caisse doivent  être  résolues  aujourd'hui  par 


la  voie  diplomatique.  M.  Deehamps  rappelle 
que  le  syndicat  d'amortissement  a  saisi  toutes 
les  valeurs  que  la  Société  Générale  possède 
en  Hollande  :  la  Société  Générale  a  attaqué  le 
syndicat  d'amortissement  devant  les  tribu- 
naux hollandais;  le  gouvernement  a  laissé 
condamner  la  Société  Générale,  et  aujour- 
d'hui il  déclare  (pie  la  question  doit  être  ré- 
solue par  la  voie  diplomatique.  11  aurait  fallu 
y  penser  plus  tôt  et  ne  pas  lever  d'abord  le 
séquestre  qui  frappait  les  biens  de  la  famille 
d'Orange.  M.  Lebeau,  st.  tt.,  fait  observer 
que  cette  mesure  a  (Hé  prise  par  le  cabinet 
précédent.  M.  Van  den  Bossche  croit  que  la 
négociation  dont  on  parle  présenterait  des 
dangers  tant  qu'on  n'aura  pas  examiné  les 
droits  du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  So- 
siété  Générale.  M.  Dubus  demande  des  expli- 
cations sur  un  fait  signalé  par  la  cour  des 
comptes.  Le  gouvernement  ayant  adjugé  la 
vente  des  anciennes  monnaies  provinciales, 
l'enregistrement  de  cet  acte,  qui  devait  se  faire 
à  Bruxelles,  a  été  fait  dans  un  bureau  rural 
(à  Assche),  au  préjudice  du  receveur  de  la  ca- 
pitale. M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  que  ce  fait 
a  eu  lieu  à  son  insu,  et  que  lorsqu'il  l'a 
connu,  il  a  fait  verser  au  Trésor  la  différence 
entre  la  remise  qui  aurait  été  perçue  au  bu- 
reau de  Bruxelles  et  celle  qui  a  pu  être  tou- 
chée au  bureau  où  l'acte  a  été  enregistré. 
Après  quelques  mots  de  M.  Eloy  de  Burdinne 
sur  la  nécessité  de  faire  rembourser  par  la 
Société  Générale  l'arriéré  qu'elle  doit  à  l'Etat, 
M.  De  Smet  attribue  le  fait  de  l'enregistre- 
ment au  bureau  d'Assche  au  désir  de  récom- 
penser des  services  électoraux.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  repousse  avec  énergie  ce  qu'il  appelle 
une  odieuse  inculpation.  M.  Delehaye  est  sur- 
pris de  voir  accuser  le  ministère  d'interven- 
tion dans  les  élections,  alors  qu'on  a  gardé 
le  silence  sur  la  scandaleuse  intervention  du 
précédent  cabinet.  H  cite  entre  autres  le  fait 
d'un  individu  qui  a  été  nommé  juge  de  paix 
dans  l'arrondissement  de  Gand,  bien  qu'il  ne 
fût  point  avocat,  et  cela  uniquement  dans  un 
but  électoral.  MM.  de  Theux  et  Dubus  re- 
poussent ces  accusations,  qui  sont  maintenues 
par  M.  Delehaye  el  appuyées  par  M.  Kleussu. 
M.  de  Theux  déclare  ensuite  (pie  la  levée  du 
séquestre  des  biens  de  la  famille  d'Orange  a 
eu  lieu  en  exécution  du  traité  de  paix.  Après 
quelques  observations  de  MM.  GogelSj  Doi- 
gnon et  Leclercq,  m.j.,  la  discussion  géné- 
rale est  close.  —  Discussion  ries  articles. 
A  l'article  relatif  à  ['Administration  centrale,  la 
s.  e.  propose  une  réduction  de  3,000  IV.,  qui 
est  rejetée  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Mercier,  m.  /'.,  /.onde,  /•.,  Dubus, 
Desmaisiéres,  De  Smet  et  De  l.anghe.  —  Au 
Chapitre  des  Douanes,  la  s.  c.  propose  le  rejet 
d'Une  somme  de  100.000  l'r.  pour  le   renfor- 
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cément  du  personnel.  Le  gouvernement  con- 
sent à  la  réduire  i  70,0006*.  et  ce  chiffre  est 
adopté  après  une  discussion  dans  laquelle 
sont  entendus  MM.  De  Nef,  Dubus.  Mercier, 

m.  /'.,  Mast  de  Vries,  DeSmet,  Lys,  Zoude,  /'.. 
Cogels  et  Pirson.  Il  >  a  ensuite  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Dumortier  et  Mer- 
cier, m.  /'..  sur  les  trais  des  opérations  cadas- 
trales dans  le  Limbourg  et  le  Luxembourg; 
un  débat  soulevé  par  M.  de  Behr  et  auquel 
prennent  part  MM.  Lys,  Dubus,  Eloy  de  Bur- 
dinne,  Van  Cutsem,  Rogier,  ///.  /.,  Mercier, 
m.  /'.,  Mast  de  Vries,  Dumortier  et  de  Garcia 
sur  les  procès  intentés  par  le  fisc,  puis  le 
B.des  finances  est  adopté  par  55  voix  contre  3. 
—  25.  Au  second  vote  du  B.  de  finie  rieur, 
M.  Liedts,  m.  /'.,  donne  des  explications  à  la 
suite  desquelles  le  chiffre  du  crédit  pour  le 
service  de  santé,  qui  avait  été  réduit  de 
5,000  fr.,  est  adopté  dans  son  intégralité. 
M.  David  demande  qu'on  s'occupe  de  la  loi 
sur  la  police  médicale  ;  M.  De  Smet,  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'em- 
ploi du  vert-de-gris  dans  la  fabrication  du 
pain.  Avant  le  vote,  MM.  F.  de  Mérode  et  De 
Smet  critiquent  le  déplacement  ou  la  révoca- 
tion de  plusieurs  fonctionnaires  pour  des  rai- 
sons politiques.  M.  Liedts,  nt.  i.,  répond 
qu'il  s'agit  d'actes  purement  administratifs  et 
de  l'usage  légitime  des  droits  du  gouverne- 
ment. Le  B.  est  adopté  par  50  voix  contre  10. 
30  mars.  M.  Liedts,  m.  i.,  dépose  divers 
pmjets  de  crédits  supplémentaires  relatifs  aux 
BB.  de  1830  et  1840  et  une  proposition  ten- 
dant à  élever  de  1-2,1)00  à  24,000  fr.  le  sub- 
side alloué  à  la  Société  d'horticulture  pour  le 
Jardin  botanique  de  Bruxelles.  —  30.  M.  Du- 
mortier, /•.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce 
projet.  M.  de  Roo,  /■.  s.  c,  conclut,  de  son 
côté,  à  l'adoption  des  crédits  supplémentaires. 
51.  Les  deux  projets  sont  adoptés,  le  pre- 
mier par  .').'»  \ui\  contre  7,  le  second  à  l'una- 
nimité. 

BUREAU. 

1 1  novembre.  M.  l-'allon  est  élu  président  par 
.')<>  voix  contre  13  données  à  M.  Dubus;  sont 
élus  vice-présidente ,  MM.  Dubus  et  de  Behr; 
secrétaire»,  MM.  Lejeune,  de  Renesse,  Schey- 
ren  et  de  Villegas. 

CHAMBRE. 

11  novembre.  M.  Liedts,  m.  i.,  fait  parvenir 

à  la  chambre  cent  médailles  destinées  à  servir 
de  signe  extérieur  aux  membres  de  l'assem- 
blée pour  les  faire  reconnaître  el  leur  faire 
ouvrir  les  établissements  publics. 

CHEMIN  DE  FER. 

7 décembre.  M.  Rogier,  m.  /.,  dépose  un 
projet   de  crédil  supplémentaire  au  B.  des 


travaux  publics  de  1840  pour  frais  d'exploiti 

tion  du  chemin  de  fer.  1 1.  M.  de  Muele 
nacre  demande  que  le  gouvernement  présents 
un  rapport  sur  les  pétitions  relatives  Su  chan- 
gement de  tracé1  cni  chemin  de  \'w  de  Bruges 
li  (iand.  M.  Rogier,  ni.  t.,  répond  que  ce  rap- 
port sera  entièrement  contraire  a  la  demande 
dont  il  s'agit.  Le  gouvernement  est  hostile 
ii  des  extensions  inutiles  des  voies  ferrées. — 
24,  La  chambre,  vote  à  l'unanimité  le  projet 
de  crédit  supplémentaire  présenté,  dans  la 
séance  du  7,  après  quelques  explications  de 
M.  Rogier,  ///./., qui  rend  hommage  au  talent 
et  à  l'activité  que  son  prédécesseur,  M.  No 
thomb,  a  déployés  dans  l'administration  consi- 
dérable qu'il  avait  entre  les  mains. 

\  février >  M.  Rogier,  w-  /.,  dépose  le  rap- 
port annuel  sur  le  chemin  de  fer.  —  ±\.  Dans 
la  discussion  du  B.  des  travaux  publics  I  . 
M.  Van  Cutsem  émet  l'idée  de  joindre  l'admi- 
nistration des  postes  au  déparlement  des 
tinances  et  de  faire  opérer  par  celui-ci  les 
recettes  du  chemin  de  fer.  M.  Lys  appuie  ces 
observations.  M.  Rogier,?».  t.,  les  combat.  Il 
lui  paraît  impossible  de  diviser  le  service  du 
chemin  de  fer  entre  deux  administrations.  Il 
soutient  la  nécessité  de  centraliser  les  postes 
et  les  chemins  de  fer  au  département  des 
travaux  publics.  M.  David  conseille  d'établir 
un  service  de  nuit  pour  les  marchandises. 
M.  de  Theux  voudrait  voir  établir  d'une  façon 
régulière  le  bilan  du  chemin  de  fer, afin  qu'on 
se  rende  compte  des  dépenses  d'établissement 
et  des  recettes  en  vue  d'augmenter  autant  que 
possible  les  revenus.  M.  Verhaegen  désire  que 
l'on  étudie  avec  le  plus  grand  soin  la  question 
soulevée  par  MM.  Van  Cutsem  et  Lys,  et  qui 
a  été  signalée  dans  des  vues  d'économie  par 
la  cour  des  comptes.  M.  Nothomb  partage  à 
cet  égard  l'opinion  de  M.  Rogier,  et  il  serait 
d'autant  plus  inopportun  de  placer  les  postes 
dans  les  attributions  du  département  des 
finances,  que  le  chemin  de  fer  est  destiné  à  de- 
venir un  jour  l'Ame  du  service  postal.  L'ora- 
teur conteste  les  conclusions  de  l'auteur  du 
compte  rendu  du  chemin  de  fer,  d'après  le- 
quel l'augmentation  du  tarif  des  Voyageurs 
aurait  amené  une  diminution  de  recettes, 
Cette  diminution  est  due  surtout  aux  (lises 
de  1859  et  de  1840.  Il  ne  s'agit  pas,  du  reste 
d'attirer  au  chemin  de  1er  le  pins  grand  nom- 
bre possible  de  voyageurs,  mais  (le  le  rendre 
aussi  utile  que  possible  a  la  généralité  des 
citoyens.  C'est  la  son  utilité  sociale,  qui  doit 
dominer  le  principe  fiscal.  M.  Rogier,  m.  /., 

adhère  a   cette   opinion,   mais   il    croit  que  le 


i   Plusieurs  observation!  générales,  faites  su  sujet 
du  chemin  de  fer  à  l'occasion  du  /;.,  se  trouver 
la  rubrique  iravaua  publia  donl  Il  était  fort  ilifli<ii<- 
de  les  sépari 
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luii  financier  sera  d'autant  mieux  atteint  que 
Ton  s,-  préoccupera  davantage  de  l'intérêt  so- 
cial. Le  ministre  esl  convaincu  que  rétablis- 
sement général  de  doubles  voies,  en  facilitant 
les  transports,  aura  pour  effet  d'augmenter 
notablement  les  recettes.  Après  quelques 
mots  de  M  Sigart,  qui  demande  que  Pon 
accorde  au  Hainaut  des  avantages  qui  lui 
permettent  de  lutter  avec  la  province  de 
Liège  pour  le  transport  des  houilles  vers 
Anvers,  M.  Decbamps  exprime  l'avis  qu'il  j 
a  lieu  d'équilibrer  les  recettes  en  augmentant, 
d'une  part, le  tarif  des  voyageurs  et  en  rédui- 
sant, de  l'autre,  celui  des  marchandises.  Des 
observations  sont  échangées  entre  MM.  Dele- 
haye  ci  Rogier,  m.  /.,  sur  la  nécessité  d'un 
service  postal  direct  de  Paris  à  Gand,  m1  pas- 
sant point  par  Bruxelles.  La  plupart  des  ora- 
teurs entendus  ont  demandé  une  réduction 

notable  du  tarif  pour  le  transport  des  houilles. 

—  :>:>.  M.  Eloy  de  Burdinne  signale,  à  ce  pro- 
pos, une  tendance  a  vouloir  diminuer  toutes 
les  recettes.  Il  serait  heureux  de  voir  suppri- 
mer miss!  tous  les  impôts,  l.a  plus  grande 

partie  de  la  séance  est  consacrée  ;i  la  ques- 
tion de  l'équilibre  à  établir  entre  les  trans- 
ports des  houilles  des  bassins  de  Liège  et  du 
ll.mi, mi  vers  les  rives  de  l'Escaut.  Les  ora- 
teurs qui  prennent  paît  à  cette  discussion 
sont  MM.  David,  Delfosse,  De  Smet,  de  Puydt, 
Rogier,  ///.  /.,  Dechamps,  Demonceau,  Dubus, 
Sigart,  Pirmez,  Delehaye  et  ftaikem.On  s'oc- 
cupe également  des  irais  d'exploitation  et  du 
tarif  du  chemin  de  Ici'.  M.  F.  de  Mérode 
trouve  que  l  on  sacrifie  beaucoup  trop  aux 
voies  ferrées,  au  détriment  des  populations 
qui  n'en  lisent  pas;  M.  De  Langhe,que  l'on  a 

eu  tort  démettre  trop  de  luxe  dans  les  cliars- 
à-hancs  ivoilures  de  -2"  classe),  de  manière  à 

faire  déserter  les  diligences  (premières).  M.  Ro- 
gier, ///.  /.,  est  d'a\is  que  le  trésor  \  gagne, 

beaucoup  de  voyageurs  passant  de  la  T>'  classe 
;i  la  -J  .  a  cause  de  la  minime  différence  de 
prix.  M.  I>e\aux  parle  en  faveur  de  la  réduc- 
tion des  tarife  qui  produirait  une  augmenta- 
tion de  recettes,  en  attirant  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs;  M.  Demonceau  con- 
teste L'exactitude  des  calculs  fournis  par  le 
gouvernement  au  sujet  de  l'influence  du  tarif 
sur  les  recettes.  MM.  Dubus  et  Cogels  cri- 
liqiieni  la  convention  faite  avec  la  compagnie 
royale  des  messageries  françaises,  a  laquelle 

ou  a  donné'  le  monopole  des  transports  directs 

des  marchandises  de  Lille  jusqu'à  Courtrai  ci 
de  Valenciennes jusqu'à  Bruxelles.  M.  Rogier, 

m.  /.,  ré'| i  «pie  ce  service  est  purement 

temporaire  el  qu'il  cessera  quand  le  chemin 
•  le  ter  touchera  la  frontière,  d'un  côté  vers 
Valenciennes,  el  de  l'autre  vers  Lille.  M.  de 

ROÛ  insiste  pour  a\oir  un  rapport  sur  les  pé- 
titions relatives  au  changement  du  tracé  de  la 


ligne  de  Gand  à  Bruges,  qui  laisse  actuelle- 
ment une  perte  de  KM), 000  francs  par  an.  Le 
crédit  pour  le  chemin  de  fer  est  ensuite  adopté. 
20  mars.  M.  Rogier,  ///.  /.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du 
21  juin  1840  relative  à  la  perception  des 
péages  sui"  le  chemin  de  \'er.  -26.  M.  Peeters, 
r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption.  —  La  chambre 
renvoie  au  ///.  /.,  sur  le  rapport  de  M.  Zoude, 
r.  c,  les  pétitions  de  plusieurs  conseils  com- 
munaux qui  demandent  que  hi  gouvernement 
donne  son  appui  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  d'Entre-Sambrc-et-Meuse. 

COMMUNALES   (AFFAIRES). 

27)  novembre.  M.  Liedts,  m.  /'.,  dépose  des 
projets  de  loi  relatifs  :  1°  à  la  séparation  du 
village  de  Ganshoren  de  la  commune  de 
Jette-Ganshoren  ;  2°  à  la  délimitation  de  la 
commune  de  Wanfercée-Baulet;  r>°  à  la  rec- 
tification des  limites  des  communes  de  Thon- 
Samson  et  Mai/.erel  (Namur);  i°  à  la  sépara- 
tion du  hameau  de  Luttre  de  la  commune  de 
Pont-à-Celles  (Hainaut). 

10  décembre.  M.  Sigart,  r.  c,  présente  les 
rapports  sur  ees  projets  de  loi. —  1 1.  A  pro- 
pos du  projet  relatif  à  la  séparation  des  com- 
munes de  Wanfercée-Baulet  (Hainaut)  et  de 
Ligny  (Namur),  M.  Demonceau  fait  observer 
qu'il  contient  un  article  aux  termes  duquel 
les  personnes  qui  ont  des  privilèges  hypothé- 
caires sur  des  biens  situés  dans  les  parties  de 
territoire  qui  passent  dans  un  nouvel  arron- 
dissement judiciaire,  sont  obligées  de  trans- 
férer leurs  inscriptions  au  nouveau  bureau 
des  hypothèques.  L'orateur  soutient  que  cet 
objet  est  de  la  compétence  du  m.j.  et  (pie  ce 
n'est  pas  à  l'occasion  d'une  délimitation  de 
communes  qu'on  peut  statuer  à  cet  égard. 
M.  Liedts,  ///.  /'.,  s'engage  à  s'expliquer  sur 
ce  point  dans  une  autre  séance.  —  IG.  M.  de 
Garcia,  /•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  a  séparer  la  section  d'Ilarlue 
de  la  commune  de  Bolinnes.  —  ±2.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  /•.  c.,  présente  le  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  la  séparation  des  com- 
munes d'UcimOnl  et  de  Botassart   de  celle  (le 

Sensenruth.  —  23.  M.  Kervyn,  /'.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  sépa- 
rer la  section  de  Tourinnes  de  la  commune  de 

Beauvechain  (Brabant). 

13  janvier.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Dans  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
communes  de  Wànfercée-Baulel  (Hainaut)  et 
Ligny  (Namur),  un  débat  s'engage  sur  la 
question  de  la  transcription  des  hypothèques, 
soulevée  précédemment  par  M.  Demonceau. 

M.  de  Behr  propose  de  rendre  celle  formalité 
facultative,  en  attendant  le  vote  du  projet  de 
loi  qui  tend  à  rétablir  les  dispositions  du  code 
civil  sur  le  renouvellement  des  inscriptions. 
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après  avoir  entendu  MM.  Liedts,  ///.  /.,  Lys, 
Dolez  el  Raikem,  la  chambre  renvoie  à  la  c. 

l'article  relatif  ;:  cet  objet,  el  vote  à  l'unani- 
mité la  séparation  des  communes  susdites.  Il 
en  est  de  même  du  projet  de  loi  décrétant  la 
séparation  des  communes  de  Bolinnes  et 
d'ilarlue  et  la  création  de  la  commune  d'1  [ci- 
mont.  —  18.  M.  MilcampSj  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  séparation  des  com- 
munes de  Be  rehem-S  ai  n  te- Agathe  et  de  Koe- 
kelberg.  —  2i.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

\  mars.  M.  d'Hoffschmidt,  r.'c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sépa- 
ration des  communes  de  Robelmont  et .  Villers- 
la-Loue.  —  il.  La  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité ce  projet.  —  1  i.  M.  Kervyn,  r.  c,  fait 
rapport  sur  les  pétitions  émanées  des  héri- 
tiers de  Clermont-Leloup,  créanciers  des 
communes  de  Hervé,  Petit-Rochain  et  Dison, 
qui  réclament  les  intérêts  de  sommes  dues 
depuis  1795,  pour  avance  de  capitaux  consi- 
dérables destinés  à  la  construction  de  routes. 
Après  quelques  observations  de  M.  Demon- 
ceau,  ces  pétitions  sont  renvoyées  au  m.  f. 
avec  demande  d'explications. 

COMPTABILITÉ. 

-il  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Angïllis  annonce  que  la 
commission  des  finances  a  élaboré  un  règle- 
ment de  comptabilité  générale,  qu'elle  sou- 
mettra prochainement  à  la  chambre. 

CULTES. 

-20  novembre.  M.  Liions,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  pétitions  de  diverses  com- 
munes, demandant  que  le  traitement  des  des- 
servants et  des  vicaires  soit  mis  en  totalité  à 
la  charge  du  Trésor  public.  M.  Delehaye  ap- 
pui»' cette  requête  à  cause  de  la  position 
fâcheuse  de  beaucoup  de  communes,  qui  ont 
;i  leur  charge  un  grand  nombre  d'ouvriers 
sans  travail,  par  suite  du  chômage  des  fabri- 
ques de  toiles  de  lin  et  de  coton. 

10  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  M.  Delfosse  propose  de  réduire  de 
9,000  IV.  le  traitement  du  cardinal  archevêque 
de  Malines,  afin  de  le  mettre  au  niveau  du 
traitement  des  ministres.  Cette  proposition 
n'est  pas  adoptée.  .M.  Simons  soutient  que  la 
justice  exige  que  l'Etal  alloue  nu  traitement 
Bxe  <iu\  desservants  des  chapelles  auxiliaires. 
M.  Verhaegen,de  son  côté, insiste  sur  la  néces- 
sité d'améliorer  le  sort  du  bas  clergé.  M.  De- 
lehaye est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ;i 
la  charge  de  l'Etat  le  traitement  tout  entier 
des  desservants  h  des  vicaires,  afin  de  leur 
donner  une  position  ;i  l'abri  de  contestations 
annuelles.  .M.  \.  Rodenbach  ne  croit  pas  que 
la  situation  actuelle  du  Trésor  permette  de  le 


grever  de  cette  nouvelle  charge.  M.  Van  den 

Hossche  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aux 

vicaires  un  traitement  de  1,000  fr.,  en  révo- 
quant l'article  de  la  loi  communale  qui  auto- 
rise la  commune  à  leur  allouer  des  supplé- 
ments. La  discussion  est  ouverte  ensuite  sur 
le  crédit  de  100,000  IV.  pour  l'érection  du 
petit  séminaire  de Saint-Trond.  M.  Leclercq, 
///.,/.,  considère  ce  subside  comme  une  indem- 
nité due  en  raison  du  préjudice  causé  au 
diocèse  de  Liège  par  le  trait*'  de  paix  du 
10  avril  et,  par  conséquent,  comme  une  dette 
d'honneur.  M.  Lys  combat  l'allocation  de- 
mandée. D'après  lui,  l'administration  du  sé- 
minaire n'a  nullement  besoin  des  subsides 
qu'elle  sollicite,  et  si  la  chambre  l'accorde, 
elle  ouvrira  la  porte  à  une  foule  d'abus,  en 
accréditant  l'idée  que  les  fonds  de  l'Etat  peu- 
vent être  employés  à  satisfaire  des  besoins 
d'intérêt  privé.  M.  de  Villegas  parle  dans  le 
même  sens.  Depuis  le  commencement  de  la 
session,  l'on  n'entend  parler  que  d'écono- 
mies, etaprès  avoir  refusé  quelques  centaines 
de  francs  pour  des  employés  subalternes, 
la  s.  c.  s'empresse  d'accorder  100,000  fr. 
pour  le  petit  séminaire.  Il  y  a  là  une  contra- 
diction flagrante  contre  laquelle  on  ne  saurait 
assez  protester.  M.  d'Hoffschmidt  déclare 
qu'il  volera  le  subside  comme  indemnité  poul- 
ies pertes  essuyées  par  suite  du  traité  de 
paix,  espérant  que  la  chambre  votera  les 
indemnités  que  le  Luxembourg  sollicitera 
pour  les  pertes  résultant  du  même  trait»'. 
M.  Yerhaegen  propose  de  ne  prendre  aucune 
décision  avant  la  loi  sur  les  indemnités  et  de 
repousser  provisoirement  le  crédit.  Prenant 
texte  des  paroles  de  M.  d'Hoffschmidt,  il  dit 
qu'en  adoptant  le  principe  énoncé  par  le  m.j., 
on  va  décider  la  question  pour  tous  ceux  qui 
sont  dans  la  même  position  que  ie  petit  sé- 
minaire de  Saint-Trond.  11  rappelle  que 
M.  Liedts,  aujourd'hui  ni.  ?'.,  a  combattu  le 
crédit  pour  ces  motifs  l'année  dernière,  et 
([ue  M.Lebeau  s'est  prononcé  pour  l'ajourne- 
ment. L'orateur  ajoute  que  le  diocèse  de 
Liège  a  des  ressources  suffisantes  pour  hure 
face  à  ses  besoins,  sans  compter  même  celles 
qui  proviennent  delà  succession  de  M.  l'abbé 
Boucqueau.  M.  Pirson  attend  que  l'on  réfute 
les  allégations  de  MM.  Lys  et  Verhaegen. 
D'après  lui,  on  ne  propose  d'accorder  un 
subside  à  l'évêquede  Liège  que  parce  qu'il  a 

la  voix  haute,  et  qu'il  a  la  prétention  de  do- 
miner non-seulement  son  évêché,  mais  toute 
la  Belgique.  M.  Liedts,  ///.  /'.,  répondant  au 
reproche  de  contradiction  qu'on  lui  adresse, 
dit  qu'il  a  propos*'  lui-même  d'accorder  des 
indemnités  à  tous  ceux  qui  oui  subi  des  perles 

par  suite  de  la  révolution.  Dès  lors  il  ne  VOÎI 

pas  d'inconséquence  à  accorder  au  petit  sé- 
minaire ;i    peu  près  50  p    C.  de  |;i  perle  qu'il 
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,  «prouvée.  M.  deThei»  invoque  la  décision 

,„is.-  par  la .  ihambre  l'année  dernière;  il  Ml 
rtir  l'utilité  du  petit    séminaire    pour 
l'éducation  dea  eccléslaatiques  :  il  ajoute  que 
l'évêque  de  Liège  ne  dispose  nullement  des 
ressources  qu'on  lui  attribue;  que  la  succes- 
sion de  l'abbé  Boucquean  était  grevée  «1  un 
a  el  ^elle  i  été,  par  une  transaction, 
réduite  a  peu  près  b  rien.     -if.  L'ajourne- 
menl  proposé  «m  défendu  par  M.  Verhaegen 
est  appuyé  parMM.Lysel  Lange  et  combattu 
ptr  mm."  F.  de  llérode,  Scheyven, r.,  et  de 
Theux    et  finalement    rejeté   par    50    voix 
contre  U.  Le  subside  de  100,000  fr.  est  en- 
suite voté  par  :.'■  \<-i\  contre  19  et  une  abs- 
tention.   \pivs    quelques    observations    de 
MM.  d'Hoffechmidt,  !><•  Roo,  Bcheyven,  r.,  de 
i  im-hx  ri  Leclercq,m.  /'.,  sur  la  répartition  des 
subsides  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  églises  et  presbytères,  le  crédit  global 
porté  ii  l'article  i"'  du  chapitre  des  cultes  est 
adopté. 

DÉCÈS. 

->.-,  décembre.  Il  est  donné  connaissance  ala 
chambre  de  la  mort  de  M.Seron.  Sur  la  pro- 
position deM.  Dumortier,  il  est  décidé  qu  une 
députation  se  rendra  aux  funérailles  du  dé- 
putéde  Philippeville. 

15  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  de  Garcia, 
la  chambre  décide  qu'elle  se  fera  représenter 
|K1I.  une  députation  au  service  funèbre  qui 
sera  célébré  dans  féglise  de  Sainte-Gudule, 
.,  la  mémoire  de  M.  Seron, 

DOUANES  ET  ACCISES. 

IS  novembre.  Discussion  du  projet  de  loi 
modifiant  la  loi  du  '  avril  1858,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  desortie  sur  les  verreries  el 
cristalleries,  iprèsun  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Zoude,  r.  c,  K.  Rodenbach  et 
havid,  M.  Liedts,  m.  i.t  déclare  retirer  le 
projet  de  loi  présenté  parson  prédécesseur, 
et  la  chambre  vote  le  projet  de  la  commission, 
qui  remplace,  par  un  droit  de  balance  de 
5 centimes,  le  droit  de  sortie  de  50  centimes 
Établi  par  la  loi  du  7  avril  1858.  — 
16,  M.  Liedts,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi 
tendant  à  proroger  les  lois  temporaires  des 
-2:,  novembre  et  26  décembre  1839  Bur  les 
céréales.       13.  M.  Liedts,  m.  L,  dépose  un 

projet  de  loi  a\anl  pour  but  de  proroger  pOUT 

un  terme  de  trois  ans  la  loi  du  17  marsl837, 
relative  b  la  libre  entrée  dis  machines. 
m  Mast  de  Vries,  r.  t.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au*  céréales.  M.  Eloj 
de  Burdinne  combat  ce  projet,  qui  a  pour  but 
de  (aire  disparaître  du  code  des  douanes  la 
loi  protectrice  de  1854.  M.  deTheu*  ne  croit 
pas  (pi'en  présence  d'une  récolte  abondante 
i  approvisionnements  suffisants,  Il  \  ait 


Heu  de  déroger  au  principe  de  la  loi  de  1834. 
Il  n, itéra  donc  contre  la   libre  entrée  du  fro- 
ment, du  seigle  et  des  pommes  de  terre,  se 
bornant  à  l'accorder  pour  l'orge,  à  cause  des 
p,i\  élevés  et   du  manque  d'approvisionne- 
ment de  celte  denrée.  M.  Coghen,  en  Mie  de 
concilier  tous  les  intérêts,  propose  d'accorder 
au  gouvernementlafaculté,  si  les  circonstances 
l'exigent,  de  permettre  la  libre  entrée  et  de 
prohiber  la  sortie  du  froment,  du  seigle,  des 
pommes  de  terre  et  de  leurs  farines.  Le  projet 
de  loi  est    combattu   par  MM.  De  Smet,  de 
Lan- lie  et   Elov  de   Burdinne,  défendu   par 
MM.'  A.    Rodenbach  et   Liedts,  m.  i.  M.  de 
Muelcnaere  se  prononce  en  faveur  de  l'amen- 
dement de   M.  Coghen.  —  24.  Après  avoir 
entendu   MM.  de   Foere,  de  Theux,   d  Hoff- 
schmldt,  Van  Cutsem;  Van  den  Steen,  Lys, 
Elo\  de  Burdinne,  A.  Rodenbach,  Coghen  et 
Smits,  la  chambre  rejette,  par  34voix  contre  89, 
la  disposition  du  projet  de  loi  en  ce  qui  con- 
cerne le  froment,  elle  l'adopte  en  ce  qui  con- 
cerne le   seigle  et  les  pommes  déterre,  et, 
après  quelques  observations  de  MM.  Dubus 
el  de Brouckere,  adopte,  par  57  voix  contre «6, 
l'amendement  de  M.  Coghen,  ainsi  modifié: 
«  Jusqu'au  50  novembre  1841,  le  gouverne- 
ment pourra  prohiber  la  sortie  du  froment  et 
,1.»  la  farine.  »  Le  second  vote  est  l'envoyé  au 
lendemain.  —  25.  MM.  Peeters,  de  Theux  et 
De  Smet  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer au  seigle  le  même  régime  qu'au  froment. 
Un   amendement    à   cet   effet,   présenté   par 
M.  de   Theux,  est  rejeté,  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  adopté  par  50  voix  contre  18. 
II.  A.  Rodenbach  interpelle  le  gouvernement 
sur  une  ordonnance   ministérielle  du  [•'oc- 
tobre par  laquelle  le  gouvernement  français  a 
augmenté  les  droits  d'entrée  sur  le  linge  de 
table    lin.   L'orateur  demande  que   des  dé- 
marches soient  laites  pour  obtenir  le  retrait 
de  ceite  mesure  qui  porte  un  grand  préjudice 
;,  l'industrie  des  fabricants  de  nappes  dans 
l'arrondissement  de  Roulers.  M.  Liedts,  m.  /'., 
répond  que  des  instructions  dans  ce  sens  ont 
été  envoyées  B  notre  ministre  à  Paris,  et  que 
l'on  a  espoir  que  l'ordonnance  en  question 
ne  sera  pas  convertie  en  loi. 

i  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Flo- 
risone,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  ///.  /'.  des 
pétitions  de  distillateurs  deCand  et  d'Ypres 
,,„j  demandent  que  les  jours  de  l'êtes  ne  soient 
pas  comptés  dans  les  quinze  jours  déclarés 
pou,  |a  fabrication  des  eaux-de-vie.  — 
19.  M.  Liedts,  st.  /'.,  dépose  le  projet  de  loi 
relatif  aux  céréales,  annoncé  par  le  discours 
du  trône.  33.  M.  Mast  de  Vries,/'.  c.  pré- 
sente le  rapport   sur  le  projet   temporaire 

adopté    dans,    la    séance   du  :>  i    novembre  et 

amendé  depuis  par  le  sénat.  Le  projet  amendé 
,'si  \oté  a  l'unanimité. 
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%Q  janvier.  Li  discussion  bsI  ouverte  sur  le 
projet  ds  loi  relatif  aux  distilleries,  détaché 

du  />.  des  foies  et  moyens.  En  réponse  à 
M.  Hye-Hoys,  M.  Mercier",  m.  /'.,  dit  qu'il  dé- 
posera demain  les  explications  réclamées 
dans  la  séance  du  i  décembre  sur  la  pétition 

des  distillateurs  def.and.  Dans  la  discussion 
générale  du    projet  de  loi,  la  chambre  s'oc- 
cupe des  impôts  en  général.  (Voir  Impôts.) 
M.  Kloy  de  Burdinne  espère  que  la  nouvelle 
loi  sur  les  distilleries  augmentera  de  plusieurs 
millions  le  revenu  du  Trésor  ;  il  réclame  aussi 
la  révision  des  lois  d'accise  sur  le  sel  et  le 
sucre.  M.  Milcamps  approuve    le  gouverne- 
ment d'avoir  proposé,  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
de  porter  à  60  c.  par  journée  de  travail  et 
par  hectolitre  de  matière  macérée  le  droit  sur 
les  eaux-de-vie.  M.  Doignon   lui  reproche  de 
n'avoir  pas  t'ait  en  sorte  que  la  loi  fût  votée 
avant  le  1er  janvier,  afin  de  faire  profiter  le 
Trésor  de  l'augmentation   à  partir  de  cette 
date.  MM.  Mercier,  m.  /'.,  et  Lebeau,  m.  a., 
répondent  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  que  la 
loi  ne  fût  votée.  Le  gouvernement  ne  peut 
prendre  les  députés  au  collet  pour  les  obliger 
à  voter  les  lois.  De  pareilles  accusations  sont 
le  résultat  d'une  manie  de  dénigrement  sys- 
tématique. M.  Mercier,  m.f.,  répond  àM.Eloy 
de  Rurdinne  qu'une  nouvelle  loi  sur  les  sucres 
sera  prochainement  votée.  A  propos  d'une 
observation   du  même  orateur  relative  aux 
vexations  qu'entraînera  la  loi  nouvelle,  le 
ministre  dit  qu'il  n'y  a  que  des  mesures  vexa- 
toires  qui  puissent  garantir  le  payement  de 
l'impôt.  —  30.  M.  Eloy  de  Burdinne  déclare 
qu'il  refusera  son  vote  au  projet  si  l'on  ne 
discute  en  même  temps  la  révision   des  lois 
sur  les  sucres  et  sur  le  sel.   Il  refusera,  en 
outre,  son   vote  à  tous  les  BB.  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  satisfait  à  ses  réclamations  sur  ce 
point.  M.  Mast  de  Vries  ne  considère  pas  la 
loi  comme    suffisante,   mais    il    l'acceptera 
comme  un  progrès.  M.  Dumortier  insiste  pour 
qu'on  en  revienne  à  la  loi  de  1833,  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  parce  qu'elle  produirait  de 
0  à  10  millions  au  fisc,  et  dans  l'intérêt  de 
la  moralité  publique,  en  vue  de  diminuer   la 
consommation  du  genièvre,  qui  est  aussi  fatale 
au    pays    qu'ailleurs    la    consommation   de 
l'opium.   Si  la  chambre  ne  veut  pas  rétablir 
sur-le-champ  la  loi  de  1S33,  qu'elle  décide  au 
moins  qu'avant  d'imposer  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  (die  entend  que  le  genièvre 
produise  ;i    raison  de  -23  f î .    par  hectolitre. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  croit  qu'il  faut  se  con- 
tenter poiu'  le  moment  de  porter  le  droit  de 
fabrication  de  10  ii  60  centimes  par  hecto- 
litre et  par  journée  de  travail.  Si  l'expérience 
démontre   que  ce  chiffre  est   insuffisant,  on 
pourrait  introduire  dans  la  loi  certaines  mo- 
difications quant  au  temps  de  la  macération. 


Un  droit  tres-élevé,  comme  celui  que  propose 
M.  Dumortier,  restreindrait  la  consommation 

et   encouragerait    la  fraude   des    eaux-de-vie 

étrangères.    M.  a.  Rodenbach   reproche    a 

M.  Dumortier  d'avoir  exagéré  le  chiffre  de  la 
consommation  du  genièvre.  D'ailleurs,  si  l'on 
établit  un  droit  trop  élevé,  l'ouvrier  ne  boira 
pas  moins.  Il  boira  des  spiritueux  étrangers, 

et  l'on  anéantira  une  [industrie  utile  à  l'agri- 
culture. La  chambre  entend  successivement 
MM.  Doignon,  Van  Cuisent,  De  Smct,  Itay- 
maekers,  Demonoeau,  Dumortier,  Mercier, 
Duvivier  et  Raikem.  11  est  donné  lecture  (Mi- 
suite  d'un  amendement  de  M.  Ycrhaegen,  ten- 
dant à  substituer  le  chiffre  de  50  centimes  à 
celui  de  60  centimes,  et  d'une  proposition  de 
M.  Dumortier  tendant  à  la  nomination  d'une  c. 
chargée  de  soumettre  a  la  chambre  un  système 
qui  soit  de  nature  à  produire  un  accroisse- 
ment plus  considérable  que  celui  qui  est  pro- 
posé. Au  cours  du  débat,  il  est  donné  com- 
munication des  explications  du  m.  /'.,  sur  la 
pétition  des  distillateurs  de  Gand.  La  chambre 
en  ordonne  l'impression  au  Moniteur.  Le 
ministre  y  déclare  qu'il  ne  croit  pouvoir  con- 
sentir à  ce  que  les  déclarations  soient  faites 
pour  moins  de  quinze  jours.  M.  Lejeune  dé- 
pose un  amendement  tendant  à  permettre  de 
les  faire  pour  une  ou  plusieurs  séries  de 
cinq  jours  au  moins  et  de  quinze  jours  au 
plus. 

1er  février.  A  l'article  l,r,  qui  tend  à  fixer 
la  quotité  de  l'accise  à  60  c.  par  hectolitre, 
M.  De  Nef  propose  un  nouvel  amendement, 
tendant  à  accorder  une  déduction  sur  les 
droits,  pour  tous  les  vaisseaux  d'une  capacité 
inférieure  à  20  hectolitres.  MM.  De  Nef  et 
Verhaegen  développent  leurs  amendements. 
Le  débat  s'engage  ensuite  sur  la  question  de 
savoir  s'il  faut  accorder  un  avantage  aux  in- 
dustries agricoles.  On  entend  MM.  Mercier, 
m.  /'.,  Demonceau,  Duvivier,  Mast  de  Vries, 
De  Smet,  A.  Rodenbach,  de  Brouckere  et 
Verhaegen.  M.  Mercier,  m.  /".,  propose  alors 
de  porter  la  réduction  de  10  à  15  p.  c.,  à  la 
condition  que  les  distillateurs  nourrissent 
une  tète  de  gros  bétail  et  cultivent  par  eux- 
mêmes  un  hectare  de  terre  par  chaque  hec- 
tolitre et  demi  de  la  capacité  des  saisseanx 
soumis  à  l'impôt.  On  reprend  ensuite  l'examen 
de  l'amendement  de  M.  Verhaegen,  et  le 
chiffre  de  60  c.  est  finalement  adopté,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Verhae- 
gen, Mercier,  Demonceau,  Dumortier,  Coghen, 
De  Smet  el  Zoude.  Aux  termes  de  l'article  8, 
le  montant  des  droits  serait  évalué  pour  les 
restitutions  à  l<s  fr.  50  c.  par  hectolitre 
d'eau-de-vie  marquant  •'»<>  degrés  Gay-1  • 
M.  Dumortier  propose  de  réduire  ce  chiffre  ;■ 
15  fr.,  mais  celui  <\\\  projet  est  adopté,  aprèi 
une  «lis.  ussi,»n  dans  laquelle  son!  entendus 
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MM.  M- ■'■•  ier,  m.  /..  Dionny,  Coghen,  Dumor- 
lier,  fiuvtvier  61  Mit  de  Vries.-  2.  A  l'amen - 
dsmenl  de  M.  Lejeune  tendant  à  permettre  la 

déclarati les  travaux   par  série  de  cinq 

jours  ;m  moins  el  de  quinie  jours  au  plus, 
M  \i,  pcier,  m.  /'.,  propose  de  substituer  une 
disposition  qui  autorise  ces  déclarations  par 
de  cinq  jours  au  moins  el  de  soixante 
jours  ;ui  plus.  M.  Lejeune  se  rallie  à  ce  sous- 
amendement,  qui ,>sl  adopté.  A  l'article  relatif 
a  la  déduction  ru  faveur  des  distilleries  agri- 
i  oies,  M.  Van  dén  1 1  *  »n  «  -  propose  de  porter 
i  20  p.  c.  cette  déduction,  que  M.  Mercier, 
m.  /..  veut  Ûxer  à  15  p.  c.  M.  Mast  de  Vries 
esl  d'avis  de  la  limiter  ;i  l<>.  Après  des  obser- 
vations de  MM.  a.  Rodenbach  et  Elo)  de 
Buîrdinne,  la  proposition  du  ministre  esl 
adoptée.  Celle  je  M.  Dumortier,  tendant  à  la 
nomination  d'une  c.,esl  ajournée,  son  auteur 
étant  absent  pour  (anse  d'indisposition,  et 
l'ensemble  du  projel  de  loi  esl  voté  par 
58  N"i\  contre  S  ci  ~l  abstentions.  18. M. de 
Roo,  r.  s.  c, présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendanl  à  maintenir  en  vigueur  la  loi 
du  '  mars  1837,  autorisant  la  libre  entrée  des 
machines.  -  -2*>.  Sur  la  motion  de  M.  Ver- 
baegen,  la  chambre  met  à  l'ordre  du  jour  la 
paiiic  fin  />'.  des  voies  et  moyens  concernant 
les  sucres  el  décide  que  les  observations  de 
la  commission  d'enquête  relatives  à  cel  objet 
seront  imprimées  en  tête  de  son  rapport. 

.">  mars.  Sur  la  motion  de  M.  Raikem,  des 
pétitions  relatives  aux  sucres  sont  renvoyées 

a  la  ».  C.  OU  />.  des  VOieS  el    moyens.  — i.  11 

fii  esl  de  même,  sur  les  conclusions  de  M.  de 
Renesse,r.c.,pourlespétition6descultivateurs 
de  Péruwelz,  qui  demandent  une  protection 
pour  les  fabricants  de  sucre  indigène.  M.  Dele- 
haye  adresse  quelques  observations  au  gouver- 
nement, eu  vue  de  réclamer  que  l'exportation 
des  tourteaux  dé  lin  puisse  se  faire  par  tous 
1rs  puiis.  :>.  M.  Verhaegen  présente  un 
amendement  a  la  partie  dq  B.  des  voies  el 
moyens  qui  concerne  les  sucres.  La  chambre 
en  prononce  le  renvoi  à  la  *.  c.  Dans  la  <Iis- 
cussiondu  />.  des  voies £t  moyens,  on  s'occupe 
des  changements  à  introduire  au  tarif  des 
douanes.  M.  Masl  de  Vries  propose  d'aug- 
menter le  droil  sur  les  foins  et  sur  les  tuiles 
venant  de  l'étranger.  M.  Dumortier  appelle 
aussi  l'attention  sur  l'industrie  des  tapis  qui 
souffre  par  suite  de  la  prime  d'exportation 
que  la  France  accorde  a  la  sienne,  mm.  De- 
monceau  el  Smiis  recommandent  à  la  solli- 
citude du  gouvernement  l'industrie  des  tissus 
(\i-  laine,  et  M.  Rodenbach  celle  de  la  fa- 
brication do  papier.  Ces  propositions  et  ces 
asis  donnent  lieu  a  des  observations  de  la 
part  de  MM.  Delehaye,  d'Hoffschmidt,  lm 
Smet, Pirson,  Elo)  deRurdinne  el  Mercier, 
m  i  On  veut,  d  un  côté,  renvoyer  les  amende- 


ments a  la  n.  r.,(di  pense, d'un autreoôté,  qu'il 

vaut  mieux  ne  pas  introduire  de  nouveaux 
articles  dans  le  projet  proposé  par  le  gou- 
vernement, et  attendre  la  révision  générale 
du  tarif  d<mt  s'occupe  l'administration.  — 
7.  M.  Delfosse  s'oppose  à  l'augmentation  des 
impôts  qui  frappent  les  objets  de  consomma- 
tion. Ils  sont  les  plus  productifs,  mais  ils 
atteignent  surtout  les  pauvres,  il  préférerait 
des  impôts  sur  des  articles  de  luxe,  tels  que 
le  sucre,  les  livrées,  les  équipages,  il  faut  en 
outre  se  -arder  d'établir  des  impôts  qui  nui- 
sent a  l'industrie  et  au  commerce.  M.  Mer- 
cier, ///.  /.,  répond  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt 
qui  ne  nuise  d'une  certaine  façon  «à  l'indus- 
trie  et  au  commerce;  mais  il  faut  bien  faire 
laie  aux  dépenses.  C'est pourquoil'on  propose 
d'imposer  la  bière,  et  le  gouvernement  renon- 
cerait volontiers  à  cette  mesure  s'il  pouvait, 
sans  elle,  établir  une  balance  exacte  entre  les 
recettes  et  les  dépenses.  M.  Cogels  est  d'avis 
qu'il  faut  surtout  éviter  de  décréter  des  augmen- 
tations de  droits  qui  offriraient  un  grand 
appât  à  la  fraude.  En  Belgique,  on  est  géné- 
ralement d'avis  que  l'on  peut  tromper  le  lise  : 
«est  autant  de  pris  sur  l'ennemi.  (On  rit.) 
M.  F.  de  Mérode  voudrait  voir  imposer  les 
bois  étrangers,  les  tabacs  et  surtout  le  sucre. 
Il  est  aussi  partisan  d'un  impôt  modéré  sur 
les  successions  en  ligne  directe.  M.  Mast  de 
Vries  conseille  la  révision  de  la  loi  sur  la 
contribution  personnelle,  l'estimation  delà 
valeur  locative  d'après  la  valeur  cadastrale, 
et  l'expertise  du  mobilier.  L'orateur  insiste 
aussi  pour  qu'on  adopte  sa  proposition  rela- 
tive aux  foins.  M.  De  Langhe  croit,  de  son 
côté,  que  l'on  devrait  supprimer  l'exemption 
de  la  contribution  personnelle  pour  les  mai- 
sons d'un  loyer  inférieur  à  20  11.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  se  rallie  à  plusieurs  des  opinions  énon- 
cées, mais  il  rappelle,  à  propos  de  la  contri- 
bution personnelle,  que  c'est  à  la  suite  des 
plaintes  dirigées  contre  les  vexations  du  lise 
que,  par  une  loi,  on  a  autorisé  les  contribuables 
ii  se  référer  à  leurs  déclarations  antérieures; 
Il  y  aurait  lieu  peut-être  de  faire,  une  exper- 
tise tous  les  cinq  ans.  Diverses  observations 
sont  présentées  par  MM.  Cogels,  Smits,  De 
Langhe,  Delehaye,  d'Hoffschmidt  et  I'.  de 
Mérode,  sur  le  mérite  respectif  des  divers 
impôts;  puis  on  aborde  la  discussion  des 
articles  du  projet. — Amande*,  cannelles,  épi- 
ceries, figues.  Sont  entendus,  à  ce  sujet, 
MM.  Smits,   Mercier,  m.   /'.,    I".    de  Mérode, 

Denionceau  et  Cogels.  —  Foins.  L'amende- 
ment de  M.  Mast  de  Vries,  soiis-amendé  par 
M.  de  Renesse,  est  renvoyé'  à  la  s.  c,  après 
des  observations  de  MM.  Mercier,  ///.  /'.,  et 
Denionceau;  il  en  est  de  même  de  la  propo- 
sition relative  aux  Pannes  el  aux  tuiles. — 
Fruits.  M.  Smits  propose  de   maintenir  pour 
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les  fruits  verts  la  législation  actuelle.  Cet 
amendement  est  rejeté  par  30  voii  contre  26 
et  une  abstention,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Smits,  Mercier,  w.  /'., 
Demonceau  et  Cogels.  Sur  la  motion  de  M.  de. 
Mérode,  le  droit  sur  les  fruits  verts  est  tixé  a 
10  p.  e.  au  lieu  de  15,  proposés  par  le  gouver- 
nement. M.  Smiis  t'ait  une  proposition  iden- 
tique pour  les  fruits  secs;  elle  est  rejetée.  — 
Huile  d'olives. Le  gouvernement  propose  10 fr. 
par  hectolitre.  La  s.  c.  conclut  à  l'adoption,  à 
la  condition  que  le  droit  ne  soit  pas  aug- 
menté pour  les  huiles  destinées  à  l'indus- 
trie. M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  une  nouvelle 
rédaction  aux  termes  de  laquelle  on  soumet- 
trait au  droit  de  12  fr.  2!)  e.  déjà  existant 
pour  les  huiles  de  graines,  les  huiles  de  pois- 
son, d?œ  Mette  et  de  faine, en  laissant  subsis- 
ter l'ancien  droit  pour  les  huiles  d'olive  em- 
ployées dans  l'industrie  et  en  exemptant  de 
tout  droit  les  huiles  provenant  de  la  pêche 
nationale.  Ce  projet  est  renvoyé  à  la  s.  c.  — 
8.  M.  Jadot,  r.  s.  e.,  présente  le  rapport  sur 
les  amendements  de  M.  Mast  de  Vries  et  de 
M.  Mercier,  ///.  f.  Il  conclut  «à  rétablissement 
d'un  droit  d'entrée  de  5  fr.  par  1,000  kil. 
sur  les  foins  étrangers.  MM.  Mercier,  m.  f., 
et  Lebeau,  m.  a.,  persistent  a  demander  que 
l'on  fasse  de  cette  proposition  un  projet  spé- 
cial. M.  Demonceau  propose  l'ajournement, 
mais  en  maintenant  la  mesure  à  Tordre  du 
jour.  Cette  motion  est  adoptée.  La  s.  c.  con- 
clut à  l'adoption  de  l'amendement  sur  les 
Huiles,  avec  un  changement  de  rédaction 
auquel  se  rallie  M.  Mercier,  m.  /*.  Il  est  adopté, 
après  des  observations  de  MM.  Demonceau, 
Desmaisiéres,  Liedts,  m.  i.  et  Mercier,  m.  f. 
La  chambre  vote  sans  discussion  les  arti- 
cles Merceries,  Miel,  Piment,  Poivre,  Primes, 
Pruneaux,  Raisins,  k  l'article  Riz,  dans  lequel 
le  gouvernement  propose  5  fr.  par  100  kil., 
un  amendement  de  M.  Hye-Hoys  est  rejeté, 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.Co- 
gels,  Smits,  De  Smet,  de  Mérode,  Mercier, 
m.  /'.,  Eloy  de  Burdinne  et  d'Hoffschmidt. 
Apres  le  vote  de  l'article  sur  les  Tissus  de 
soie,  l'on  aborde  la  discussion  du  projet  rela- 
tif aux  droits  sur  le  Café.  L'augmentation  est 
combattue  par  MM.  Lys,  Cogels,  Hye-Hoys, 
Demonceau,  et  défendue  par  M,  Mercier,///./'. 
—  9.  M.  Bodenbach  propose  de  porter  le 
droit  sur  h-  café» qui  est  actuellement  de  8  fr. 
par  100  kil.  à  12  fr.,  tandis  que  le  gouverne- 
ment en  propose  1  i.  Apres  avoir  entendu 
MM.  Smits,  Milcamps,  de  Foere,  Cogels, 
Mercier,  ///.  /'.,  Metz  et  Eloy  de  Burdinne,  la 
chambre  rejette,  par 47  voix  contre  27,  le 
chiffre  de  U  fr.  et,  par  39 voix  contre  55,1e 
chiffre  de  12  fr.On  passe  ensuite  à  l'augmen- 
tation de  l'impôt  sur  les  sucres.  Le  projet 
présenté  par  le   gouvernement  n'a  d'autre 
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objet  que  de  changer  le  mode  de  perception  de 
l'impôt,  en  vue  de  réprimer  la  fraude.  M.Ver- 
baegen  a  présenté  des  amendements  qui  ont 
pour  but  de  modifier  le  chiffre  du  rendement 
et  d'imposer  le  sucre  indigène  de  façon  à  lui 
permettre  la  concurrence  aVec  le  sucre  exo- 
tique. M.  Demonceau  déclare  que  la  s.  c.  a 
posé  relativement  à  cet  objet,  au  ///.  /'.,  des 
questions  auxquelles  il  n'a  pas  été  répondu. 
In  débat  s'engage  sur  le  point  de  savoir  si 
les  propositions  de  M.  Verhaegen  peuvent 
être  considérées  comme  des  amendements  à 
la  loi  actuelle.  On  entend  à  ce  sujet  MM.  Mer- 
cier, >//.  /'.,  Maniiius,  Dubus,  Verhaegen,  Co- 
gels, F.  de  Mérode,  Lebeau, m.  r/.,Delehaye, 
Demonceau,  Raikem,  Metz,  Bogier,  m.  t., 
Smits,  Milcamps,  Eloy  de  Burdinne  et  Liedts, 
///.  /'.  La  chambre  décide  ensuite, sur  la  pro- 
position de  M.  Dubus,  que  la  question  des 
sucres  sera  discutée  après  le  vote  du  projet 
relatif  à  l'augmentation  de  l'accise  sur  la 
bière.  —  10.  M.  Mercier,  m.  f.,  déclare  qu'à 
la  suite  du  rejet  du  droit  sur  le  café,  il  a  ré- 
solu de  soumettre  au  Roi  un  arrêté  royal 
portant  retrait  du  projet  d'augmentation  de 
l'accise  sur  la  bière.  Provisoirement  il  pro- 
pose l'ajournement  de  ce  projet.  Après  un 
échange  d'observations  entre  M.  de  Mérode 
(qui  reproche  au  ministère  de  ne  pas  main- 
tenir jusqu'au  bout  ses  propositions,  et  à  la 
gauche  de  ne  pas  donner  au  Trésor  des  res- 
sources dont  il  a  besoin)  et  MM.  de  Brouc- 
kere  et  Mercier,  m.  /".,  qui  protestent  contre 
cette  accusation,  la  chambre  vote  à  l'unani- 
mité l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  au 
tarif  des  douanes.  Elle  s'occupe  ensuite  de  la 
proposition  de  M.  Mast  de  Vries  concernant 
les  foins.  Après  avoir  entendu  MM.  Mercier, 
///.  /'.,  Mast  de  Vries,  De  Langhe,  De  Smet, 
Delehaye,  Metz,  de  Brouckere,  Dubus,  Ja- 
dot, r.,  de  Puydt,  Lys  et  de  Muelcnaere,  elle 
adopte,  par  55  voix  contre  51  et  une  absten- 
tion, et  malgré  l'opposition  du  gouvernement, 
ce  projet  qui  fixe  le  droit  d'entrée  à  5  fr.  par 
1,000  kil.  —  11.  L'assemblée,  sur  la  motion 
de  M.  de  Benesse,  ordonne  le  dépôt  sur  le 
bureau,  pendant  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  sucres,  des  pétitions  des  propriétaires  de 
charbonnages  de  Liège,  qui  demandent  que 
la  chambre  ne  perde  pas  de  vue  les  intérêts 
de  la  fabrication  du  sucre  indigène.  Immédia- 
tement après,  M.  Jadot,  /•.  c,  t'ait  rapport  Mu- 
les amendements  de  M.  Verhaegen.  Celui-ci 
ayant  consenti  à  les  ajourner,  le  débat  s'ou- 
vrira sur  le  projet  du  gouvernement.  La 
chambre  adopte  ensuite  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  sur  la  libre  entrée  des  machines. 
—  12.  Par  suite  du  tvtrait  des  amendements 
de  M.  Verhaegen,  la  chambre  vote  à  l'unani- 
mité if  projet  de  loi  relatif  à  la  perception  de 
l'impôt  des  micits,  aprjôs  un  débal  auquel 
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prennent  part  MM.  de  Renesse,  Milcamps, 
ls,  EI03  de  Burdinne,  Verhaegen,  Dele- 
h;i\.'.  Demonceau,  F.  de  Mérode  el  Metz.  — 
i;t.  sur  les  conclusions  de  M.  Rervyn,  r.  c, 
la  chambre  renvoie  aux  mm.  i.  et  /'.  une  péti- 
tion du  conseil  communal  d'Aubel  demandant 
que  l'autorisation  d'importer,  avec  déra- 
tions de  droits,  des  grains  do  Limbourg  <«',tl<' 
dans  l'arrondissement  de  Verviers,  par  le 
bureau  d'Aubel,  soit  portée  de  <»  à  8  mil- 
lions de  kilgrammes. 

FINANCES 

l(j  novembre.  M.  Mercier,  m.f.t  dépose  sur 
le  bureau  l'exposé  de  la  situation  du  Trésor 
public  au  l"  octobre  1840. 

2  février,  La  chambre  adopte,  par  64  voix 
contre  2.  après  avoir  entendu  MM.  Donny, 
i;in\  de  Burdinne,  l>c  Smet,  V .  de  Mérode, 
\.  Rodenbach,  Nothomb  et  Desmaisières, 
l'article  du  B.  de  voies  et  moyens,  devenu 
projet  de  loi  spécial,  qui  supprime  le  droit  de 
tonnage  extraordinaire  perçu  dans  le  port 
d'Ostende  en  vertu  des  arrêtés  de  181")  et 
is-ji.  10.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  A.  Rodenbach,  relative  à  l'admission 
(1rs  billets  de  la  Banque  de  Belgique  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  M.  Mercier,  m.  /'.,  donne  à 
la  chambre  l'assurance  que  toutes  les  dispo- 
sitions ont  été  prises  pour  donner  pleine 
garantie  a  l'Etat. 

GARDE  CIVIQUE. 

i%  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, la  8.  c.  propose  une  réduction  de 
5,000  fr.  sur  le  crédit  de  25,000  fr.  sollicité 
pour  la  garde  civique.  MM.  Liedts,  m.  i.,  el 
Rogier,  m.  /.,  déclarenl  ce  crédit  indispen- 
sable pour  la  réparation  de  27,000  fusils  et 
d'un  grand  nombre  d'autres  objets  d'équipe- 
ment. MM.  Mast  de  Vries,  de  Garcia  et 
Dubus  sont  d'avis  d'opérer  une  réduction  sur 
les  dépenses  de  l'état-major.  On  est  d'accord, 
d'ailleurs,  pour  déclarer  qu'une  réorganisa- 
lion  de  la  garde  civique  est  indispensable.  Le 
crédit  sollicité  par  le  gouvernement  est  rejeté 
par  59  \<»i\  contre  29;  et  la  réduction  pro- 
posée par  la  s,  < .,  adoptée. 

GUERRE. 

16  novembre.  M.  Buzen,  m.  g.f  dépose  le 
compte  de  remploi  des  crédits  provisoires  qui 
ont  été  votés  dans  la  session  précédente  au 
département  de  la  guerre,  el  un  projet  de  loi 
tendant  a  accorder  un  crédit  de  4,550,000  fr. 
pour  couvrir  les  dépenses  de  novembre  et  <ic 
décembre.  ix.  M.  II.  de  Brouckere,  /•.  c, 
conclut  a  l'adoption  du  projet,  en  constatant 

avec  plaisir  que  le  ministre  est  entré  dans  la 

voie  drs  économies.  Le  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité. 


lit  décembre.  M.  Buzen,  m.  g.,  dépose  le 
projet  du  contingent  de  l'armée  pour  1841, 

et  une  demande  de  crédit  provisoire  de  5  mil- 
lions de  francs  pour  le  département  de  la 
guerre.  Le  contingent  de  l'armée  serait  lixé 
a  80,000 hommes.  — 22.  M.  de  Puydt, r. s. c, 

conclut  à  l'adoption  de  ces  deux  projets,  et  en 
demande  le  Note  séance  tenante.  MM.  Dele- 
haye et  Delfosse  sont  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu 
d'attendre  l'impression  du  rapport.  La  de- 
mande d'une  armée  de  80,000  hommes  leur 
parait  mériter  un  examen  sérieux.  M.  de 
Puydt,  /.,  l'ait  observer  que  l'armée  de 
80,000  hommes  que  l'on  réclame,  existe 
déjà.  Le  contingent  annuel  est  de  10,000 
hommes,  ce  qui  fait  80,000  pour  8  années 
de  service.  M.  Brabaut  appuie  ces  observa- 
tions, et  la  chambre  adopte  le  projet  de  con- 
tingent par  03  voix  et  2  abstentions.  Le  cré- 
dit provisoire  de  5  millions  est  alors  mis  en 
discussion.  M.  Delehaye  le  combat.  A  son 
avis,  l'armée  pourrait  être  réduite  de  20,000 
hommes  et  le  B.  à  25  millions.  M.  Delfosse 
votera  le  crédit  provisoire  parce  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  faire  autrement,  mais  il  espère 
qu'on  ne  mènera  pas  la  chambre,  comme 
l'année  dernière,  de  crédits  provisoires  en 
crédits  provisoires  et  que  le  r.  sur  le  B.  sera 
présenté  bientôt.  M.  Mast  de  Yries  déclare 
qu'il  est  partisan  de  la  réduction  des  dépenses 
militaires,  mais  il  ne  proposera  jamais  de 
réduire  le  B.  à  25  millions.  M.  A.  Rodenbach 
dit  que  l'on  peut  avoir  contiance  dans  le  m.  y., 
qui  déjà,  l'année  dernière,  a  opéré  des  éco- 
nomies sur  son  B.  M.  de  Puydt,  r.,  fait  obser- 
ver que  le  maximum  de  l'armée  est  de 
80,000  hommes,  mais  qu'il  n'y  en  a  jamais  plus 
de  25,000  sous  les  armes.  On  se  borne  à  dire, 
pai'  prévoyance,  qu'en  cas  de  guerre  on  pourra 
porter  l'armée  à  80,000  hommes.  Après  quel- 
ques observations  de  MM.  Delehaye,  Pirson, 
de  Puydt,  r.,  et  Manilius,  le  crédit  est  voté 
par  00  voix  contre  2. 

2  février.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  La  s.c,  d'ac- 
cord avec  le  m.  g.,  propose  d'allouer  un  cré- 
dit global  de  25  millions  pour  dix  mois,  ce  qui 
revient  à 30  millions  pour  l'année. — 8.  M.De- 
champs  demande  (pie  M.  de  Puydt  fasse  con- 
naître la  partie  de  son  travail  qui  concerne  les 
détails  du-  B.  Cette  motion,  appuyée  par 
M.  Dubus,  est  adoptée.  —  9.  M.  de  Puydt, 
r.s.c,  dépose  cette  partie  complémentaire 
de  son  rapport.  —  11.  Dans  la  discussion  du 
projet,  M.  Lange  appelle  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  nécessité  d'améliorer  la 
position  des  officiers  de  la  réserve  et  de  ceux 
qui  se  trouvent  hors  cadres,  sans  emploi. 
M.  Lys  déclare  qu'il  votera  le  crédit,  afin  de 
laisser  au  gouvernement  le  temps  d'opérer, 
dans  l'administration  de  l'armée,  sans  pertur- 
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bation  et  sans  secousses,  les  améliorations  et 
les  économies  conciHables  avec  la  sûreté  du 
pays  et  le  maintien  des  droits  acquis.  M.  Eloy 
de  Burdinne  s'exprime  dans  le  même  sens. 
M.  Delfosse  Qe  consent  pas  à  voter  le  crédit 
avant  de  connaître,  d'une  façon  précise,  les 
projets  du  ministre  de  la  guerre.  11  a  tonte 
confiance  dans  son  caractère  et  dans  ses  antécé- 
dents, mais  il  est  des  principes  qu'on  ne  doit 
jamais  sacrifier  aux  hommes.  M.  Van  Cutsem 
conseille  au  gouvernement  d'introduire  dans 
l'administration  intérieure  de  l'armée  des 
économies  fortes  et  durables.  M.  de  Man 
d'.Vttenrode  fait  ressortir  la  nécessité  de  mo- 
ditier  les  règlements  surannés  qui  régissent 
l'armée.  M.  Mast  de  Vries  espère  que  le  gou- 
\ernement  n'imputera  pas  sur  lecrédit  d'autres 
dépenses  que  celles  qui  se  trouvent  dans  le  B. 
qu'il  a  présenté  à  la  chambre.  Après  quel- 
ques observations  de  MM.  Jadot  et  de  Mé- 
rode,  le  crédit  est  adopté  par  62  voix. 
5  membres  s'abstiennent. 

IMPOTS. 

30  novembre.  M.  Van  den  Bossche  présente 
et  développe  une  proposition  de  loi  tendant 
à  frapper  d'un  impôt  de  10  cent,  par  franc  de 
revenu  les  rentes  et  les  actions  de  sociétés. 
La  prise  en  considération  est  prononcée. 

29  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  sur  les  distilleries,  M.  Van  den 
Bossche  prononce  un  long  discours,  dans 
lequel  il  soutient  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
recourir  à  des  augmentations  d'impôts  pour 
combler  le  déficit.  11  rappelle  qu'il  y  a  des 
reprises  à  exercer  vis-à-vis  de  la  Hollande 
pour  des  sommes  considérables.  Il  ajoute  que 
l'on  pourrait  faire  revivre  l'industrie  linière 
en  accordant  une  protection  efficace  à  l'in- 
dustrie du  fil  à  la  main.  On  estampillerait 
les  toiles  fabriquées  avec  des  fils  à  la  main, 
qui  valent  50  p.  c.  de  plus  que  les  toiles 
faites  avec  du  fil  à  la  mécanique.  Grâce  à 
une  semblable  mesure  le  peuple,  se  trouvant 
dans  l'aisance,  supporterait  les  impôts  sans 
murmurer. 

10  février.  La  chambre  s'occupe  du  projet 
de  loi  portant  interprétation  de  l'article  1er  de 
la  loi  du  27  décembre  1817  sur  les  successions. 
Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques 
observations  de  MM.  De  Langue,  F.  de  Mé- 
et  Mercier,  m.  f.  —  18.  M.  Van  den 
Bossche  dépose  un  projet  de  loi  tendant  a 
faire  de  l'impôt  foncier  un  impôt  de  quotité. 
—  20.  M.  Mercier,  m.  /'.,  présente  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  un  délai  de  six 
mois,  dans  lequel  peuvent  être  enregistrés, 
suis  amendes  ni  droits  en  sus,  tous  actes, 
effets,  etc.,  qui,  en  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre,  n'ont  pas  été  soumis  a  ces 
formalités. 


10  murs.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion une  proposition  de  M.  Donny,  tendant  a 

la  suppression  des  droits  de  feux  perçus  a 
l'entrée  des  portsdu  royaume.  —  18.  M.  De- 
monceau,  /•.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du 
20  février,  et  accordant  remise  des  amendes 
encourues  pour  contraventions  aux  lois  sur 
les  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de 
transcription  hypothécaire,  successions,  etc. 
Ce  projet  est  adopté  séance  tenante  sans 
discussion  et  à  l'unanimité.  —  20.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Zoude,  /•.  c,  appuyées  par 
M.  Eloy  de  Burdinne,  la  chambre  renvoie  au 
m.  /'.  diverses  pétitions  dont  les  signataires 
se  plaignent  de  l'interprétation  donnée  à  la 
loi  du  12  mars  1837,  sur  l'impôt  des  chevaux 
mixtes. 

INDEMNITÉS. 

20  novembre.  M.  Smits  appelle  l'attention 
sur  des  pétitions  des  habitants  de  Santvliet, 
et  insiste  pour  que  l'on  discute  enfin  le  projet 
de  loi  accordant  des  indemnités  aux  malheu- 
reux propriétaires  des  polders  inondés  de 
Santvliet  et  de  Lillo. 

1er  décembre.  M.  Liedts,  m.  i.,  annonce 
qu'il  déposera  des  amendements  au  projet  de 
loi  sur  les  indemnités,  et  demande  que  la 
chambre,  pour  gagner  du  temps,  en  ordonne 
le  renvoi  à  la  c.  Sur  l'opposition  de  MM.  Du- 
mortier,  Doignon  et  de  Garcia,  qui  réclament 
le  renvoi  aux  sections,  le  ministre  retire  pro- 
visoirement sa  motion.  —  2.  Dépôt  des 
amendements.  —  5.  M.  Liedts,  m.  i.,  renou- 
velle sa  proposition.  M.  Doignon  demande  le 
renvoi  aux  sections.  Après  avoir  entendu 
MM.  Lllens,  de  Brouckere,  Cogels  et  Dubus, 
la  chambre  adopte  la  proposition  du  gouver- 
nement. —  7.  En  réponse  à  une  question  de 
M.  IL  de  Brouckere,  M.  Liedts,  m.  i.,  déclare 
que  les  propriétaires  des  marchandises  qui 
étaient  déposées  à  l'entrepôt  d'Anvers  lors  de 
l'incendie  de  cet  établissement  sont  compris 
parmi  les  personnes  appelées  à  profiter  du 
crédit  de  7  millions  proposé  à  la  chambre. 
—  11.  M.  Mast  de  Vries  prie  le  m.  g.  de 
remettre  à  la  s.  c.  chargée  d'examiner  un 
projet  de  créances  arriérées  au  département 
de  la  guerre,  les  titres  relatifs  aux  créances 
pour  dégâts  commis  par  les  troupes  françaises 
pendant  le  siège  d'Anvers.  M.  Dubois  l'ait 
Observer  que  ces  créances  doivent  faire  l'ob- 
jet d'un  crédit  spécial.  M.  Bu/en,  m.  g.t 
ajoute    qu'on    s'occupe    d'en    dresser    l'état, 

afin  de  saisir  la  chambre  d'une  proposition. 

23  février.  En  réponse  a  M.  Masi  de  Vries, 
M.  Smits  dit  que  la  c.  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  indemnités  présentera 
bientôfson  rapport. 

15  mars  ferronément  i  i  au  Moniteur).  Ce 


u 

rapport  est  déposé  par  M.  F.  de  Iférode,  r.  c. 
—  18.  M.  il»-  Brouckere  demande  m1"'  1;|  ,lis- 
cussion  ^"it  ajournée  jusqu'à  ce  que  le  Roi 
ait  pria  une  dérision  au  sujet  ilt-  l'Adresse 
votée  par  le  sénat.  Adopté. 

INDUSTRIE. 

[9  novembre.  Discussion  du  projet  de  l"i 
relatif  au  frais  des  chambres  de  commerce. 
Ce  projet,  présenté  par  le  ministère  précédent, 
m. -t  1rs  frais  susdits  ;,  charge  de  la  commune, 
de  la  province  et  de  l'Etat.  M.  Dumortier  pro- 
pose  'i  >  introduire  un  article  additionnel 
aui  termes  duquel  les  membres  des  chambres 
de  commerce  seronl  élus  d'après  le  même 
mode  <i11''  ceui  des  tribunaux  de  commerce, 
c'est-àndireparles  négociants  notables,  au  lieu 
d'être  choisis  par  le  gouvernement  sur  une  liste 
triple  de  candidats,  présentée  par  les  chambres 
elles-mêmes,  Iprès  undébal  auquel  prennent 
pari  MM.  N ;i r i  Cutsem,  Dumortier,  Cogels,  De- 
lehaye,  Smits,  Pirmez,  De  Smet,  Delfosse,  de 
Muelenaere,  Dechamps,  Coghen,  Cools,  de 
Theux,  Liedts,  ///.  /.,  et  Rogier,  ///.  /..  cette 
proposition  esl  rejetée,  e(  la  chambre  adopte, 
a  l'unanimité,  le  projet  de  loi. 

23  décembre.  M.  De  Smet,  r.  c,  dépose  le 
rapport  d'une  pétition  des  établissements  de 
filature  de  Grez  et  de  Saint-Léonard  qui  ont 
demandé  que  l'entrée  des  fils  soit  frappée 
d'un  droit. 

I  i  jaimer.   I. 'ordre  <lu  jour  appelle  la  <lis- 

cussiori  du  projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation 
des  établissements  d'Uccle  et  de  Meslin- 
l'Evêque  pour  la  culture  du  mûrier  el  l'édu- 
cation  des  vers  a  suie.   Ce   projet  de  loi, 

tenté  par  M.  de  Theux,  apourobjel  d'auto- 
riser I»-  gouvernement  à  céder  les  établisse- 
ments susdits  à  leur  directeur,  M.  de  Mévius, 
pour  la  somme  de  50,000  fr.  a  la  condition 
qu'il  continue, à  ses  risques  ri  périls,  les  es- 
^ai^  tentés  aux  irais  de  l'Etat  depuis  quelques 
années.  M.  Liedts,  ///.  L,  se  rallie  au  projet 
•■u  \  introduisant  un  amendement  qui  autorise 

Duvernemenl  '/  louer  delaméme  manière  et 
a  long  terme.  Cette  modification  est  combattue 
par  M.  Zoude,  r.  U  est  d'avis  que  personne 
n'est  mii'iix  «pir  M.  de  Mévius  a  même  de  con- 
duire ;i  bonne  fin  l'entreprise,  ri  qu'il  y  a  lieu 
de  B'en  tenir  aux  conditions  stipulées  par 
l'ancien  cabinet.  M.  Liedts,  ///.  /.,  soutient 
qu'il  esl  plus  avantageux  de  continuer  i<s  ex- 
périences sans  aliéner  un  domaine  de  l'Etat; 
pourquoi  il  a  proposé  son  amendement. 
m  Van  Cutsem  esl  d'avis  que  dans  la  situa- 
lion  ->n  se  trouve  le  Trésor,  il  sérail  ridicule 
d'aliéner  un  domaine  pour  un  prix  dérisoire. 
m  de  Theux  doute  que  moyennant  un  bail, 
même  a  long  terme,  il  se  trouve  quelqu'un 

qui  SOit    di8D08é   a    l'aire    les   dépenses    néces- 

pour  rendre  les  établissements  produc- 


tifs. M.  i.ln\  de  Burdinne  est  d'avis  qu'il  n'y 
a  pas  de  résultats  à  attendre  des  tentatives 
que  l'on  t'ait  pour  introduire  en  Belgique  l'in- 
dustrie séi itère  et  il  se  prononce  pour  la  vente 
pure  et  simple,  sans  conditions.  M.  Pirmez 
s'exprime  dans  le  même  sens.  11  n'y  a  pas 
lieu  de  créer  des  industries  que  l'on  n'est  pas 
sûr  de  faire  prospérer.  M.  Lys  fait  observer 
que  la  c.  d'agriculture  évalue  à  07,000  fr.  les 
établissements  que  l'on  veut  céder  pour 
50,000.  Il  propose,  par  conséquent,  d'auto- 
riser la  vente  aux  enchères  publiques.  M.  F.  de 
Mérode  soutient  le  projet  du  gouvernement. 
M.  Delfosse  déclare,  au  nom  de  M.  Verhaegen 
absent,  que  celui-ci,  dans  le  cas  où  la  vente 
aurait  lieu  par  adjudication  publique,  fera, 
pour  une  personne  dont  il  garantit  la  solvabi- 
lité, des.  dires  beaucoup  plus  avantageuses  que 
celles  de  M.  de  Mévius.  M.  Jadot  accepte  le 
projet  du  gouvernement,  à  la  condition  que  la 
vente  ait  lieu  avec  concurrence.  M.  Liedts, 
m.  /'.,  t'ait  observer  que  la  vente  sans  condi- 
tions implique  le  sacrifice  de  toutes  les  dé- 
penses laites  depuis  dix  ans  pour  acclimater 
l'industrie  sétifère.  Apres  quelques  observa- 
tions de  MM.  de  Theux,  Jadot  et  Delfosse, 
M.  Delehaye  propose  la  vente  par  adjudica- 
tion et  sans  conditions.  M.  Jadot  se  rallie  à 
cet  amendement.  M.  Rogier,  m.  /.,  déclare 
que  si  la  chambre  l'adopte,  il  retirera  le  pro- 
jet de  loi.  Le  gouvernement  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention d'abandonner  les  essais  de  culture  du 
mûrie!-  dont  l'insuccès  n'est  nullement  établi. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Garcia  et 
Delehaye,  la  chambre  rejette  l'amendement 
de  ce  dernier  et  celui  de  M.  Lys  et  en  adopte 
un  autre  de  M.  Dolez,  auquel  se  rallie  le  m.  /'., 
et  aux  termes  duquel  la  vente  sera  publique. 
Le  projet  de  loi  est  ensuite  voté  par  54  voix 
contre  5  et  une  abstention.  —  18.  Au  cha- 
pitre Industrie  cl  commerce  du  B.  de  l'inté- 
rieur, la  s.  c.  propose  de  réduire  à  200,000  fr, 
le  crédit  de  220,000  fr.  proposé  pour  encou- 
ragements. M.  Delfosse  consent  à  voter  le 
crédit,  mais  à  la  condition  que  le  gouverne- 
ment apporte  la  plus  grande  circonspection 
dans  son  emploi.  On  accorde  trop  souvent  à 
l'intrigue  ce  qui  ne  devrait  être  accordé 
qu'au  mérite.  M.  Manilius  n'est  point  partisan 
des  secours  en  argent  alloués  à  l'industrie  et 
au  commerce.  Il  tient  à  constater  que  les  in- 
dustriels de  Gand  n'ont  pas  sollicité  de  secours 
pécuniaires  dans  les  moments  de  détresse, 
niais  uniquement  une  prime  d'exportation  qui 
leur  permit  de  placer  leurs  produits  a  l'exté- 
rieur. M.  Van  Cutsem  votera  le  crédit,  qu'il 
voudrait  voir  plus  élevé.  II  reproche  à  la  g.  c. 
de  n'avoir  proposé  la  réduction  de  100,000 fr. 
(pie  pour  des  raisons  d'économie  et  sans  se 
rendre  compte  des  nécessités  de  la  situation. 
M.  Pirmez  combat  tous  les  subsides  qui  n'ont 
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pour  effe(  que  de  favoriser  une  industrie  au 
détriment  d'une  industrie  concurrente  et  de 

nuire  à  la  richesse  publique.  —  il).  M.  Co- 
gels  ne  veut  pas  condamner  en  principe  les 
encouragements  à  l'industrie,  mais  il  faul 
qu'ils  soient  distribués  avec  discernement. 
L'orateur  constate  que  la  société  qui  s'est 
chargée  de  s'entendre  avec  les  fabricants  du 
pays  pour  exporter  hors  d'Europe  pour  2  mil- 
lions au  moins  de  leurs  produits  moyennant 
une  garantie  de  10  p.  c.  contre  les  pertes 
éventuelles,  agit  sans  qu'il  ait  été  donné  de 
publicité  à  la  convention  qu'elle  a  faite  avec 
l'Etat,  de  telle  sorte  qu'elle  peut  favoriser 
certains  industriels  au  préjudice  de  leurs 
concurrents.  M.  A.  Hodenbach  soutient  que 
l'industrie  abesoinde  la  protection  dugouver- 
ment,  et  réclame  instamment  la  communica- 
tion des  résultats  de  l'enquête  sur  l'industrie 
liniére.  M.  Eloy  de  Burdinne  reproche  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  d'avoir  toujours  la 
main  ouverte  pour  puiser  dans  le  Trésor,  alors 
que  tous  les  hommes  spéciaux  déclarent 
que  les  subsides  sont  nuisibles.  M.  Liedts, 
m.  i.,  fait  l'exposé  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  pour  favoriser  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  dé- 
clare qu'avec  la  réduction  proposée  par  la 
t.  c.  il  lui  sera  impossible  de  venir  en  aide  à 
l'industrie  linière.  M.  de  Theux  croit  égale- 
ment indispensable  le  crédit  proposé  par  le 
gouvernement.  Il  profite  de  l'occasion  pour 
répondre  au  grief  formulé  contre  lui  par 
M.  Delfosse  dans  une  discussion  récente,  au 
sujet  de  l'abus  des  sociétés  anonymes.  Il 
n'avait  aucun  moyen  d'empêcher  ces  sociétés 
de  se  constituer  sous  leur  responsabilité. 
M.  Delfosse  s'étonne  de  cette  réponse  tardive. 
M.  de  Theux  répond  qu'il  a  attendu  que  la 
question  dont  on  a  parlé  fût  à  l'ordre  du 
jour.  M.  Delfosse  lui  reproche  d'avoir  favorisé 
l'extension  des  sociétés  anonymes  afin  de 
conserver  la  majorité  qui  lui  échappait. 
M.  Delehaye  reconnaît  que  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  ont  fait  des  efforts 
sincères  dans  l'intérêt  de  l'industrie  ;  mais  il 
leur  a  manqué  à  tous  un  système  général  qui 
leur  permît  de  procéder  d'une  façon  ration- 
nelle. Quand  on  aura  à  s'occuper  d'un  sys- 
tème général,  l'orateur  soumettra  àla  chambre 
des  vues  qui  permettront  d'assurer  au  pays 
dis  ;ivanta^es(jue  les  bons  gouvernements  ne 
refusent  jamais  à  leurs  administrés.  On  a  été 
t;uitôt  libéral,  tantôt  prohibitif.  Il  auraitmieux 
valu  iM'  pas  se  laisser  effrayer  par  la  prohi- 
bition. Le  mot  est  désagréable,  mais  il  ne 
faut  considérer  que  les  résultats.  M.  David 
trouve  les  idées  de  M.  Pirmez  trop  absolues. 
L'industrie  doit  avoir  ses  coudées  franches, 
mais  il  est  parfois  nécessaire  de  paralyser  la 
concurrence  étrangère    par  une  protection 


modérée.  M.  Pirmez  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
imposer  au  gouvernement  la  liberté  commer- 
ciale ;  mais  il  m1  voit  aucun  moyen  matériel  de 
se  soustraire  à  la  concurrence.  Tout  le  monde 
le  cherche,  mais  personne  ne  l'a  encore  trouvé. 
M.  de  Foere  votera  le  crédit  proposé  par  la 
s.  c,  non  comme  un  moyen  de  développer 
l'industrie,  mais  pour  venir  en  aide  à  celles 
qui  souffrent,  et  pour  aider  des  industries 
nouvelles  à  s'implanter  quand  elles  ont  de 
l'avenir.  En  réponse  à  M.  Van  Cutsem, 
M.  Liedts,  m.  ?'.,  dit  qu'il  présentera  prochai- 
nement, sur  l'état  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, un  rapport  qui,  avec  celui  de  la  commis- 
sion d'enquête,  jettera  des  lumières  sur  les 
graves  questions  qui  en  font  l'objet.  Le  chiffre 
de  220,000  fr.  est  mis  aux  voix  et  adopté.  — 
20.  Le  débat  porte  sur  un  crédit  de  100,000  fr. 
demandé  pour  les  frais  présumés  de  Y  Expo- 
sition industrielle  de  1841.  La  s.  c.  propose  le 
rejet  du  crédit  et  l'ajournement  de  l'exposi- 
tion. M.  Maertens,  r.,  expose  que  les  raisons 
qui  ont  fait  ajourner  ,1'exposition  de  1840 
existent  encore  aujourd'hui.  L'industrie  est 
toujours  dans  un  état  de  crise  et  de  malaise  et 
il  vaut  mieux  organiser  des  expositions  tous 
les  dix  ans  que  tous  les  cinq  ans.  Le  crédit 
de  100,000  fr.  est  défendu  par  MM.  David, 
Coghen,  de  Brouckere,  Verhaegen,  Pirson  et 
Liedts,  m.  i.  Il  est  combattu  par  MM.  Eloy  de 
Burdinne,  De  Langhe,  de  Foere  et  Smits. 
Les  adversaires  de  l'allocation  soutiennent 
que  les  expositions  sont  inutiles,  ou  qu'il  suffît 
d'en  organiser  tous  les  dix  ans.  Les  partisans 
du  crédit  répondent  qu'il  est  utile  de  fournir 
au  pays  et  à  l'étranger  l'occasion  de  constater 
les  progrès  de  l'industrie.  Une  loi  de  1835  a 
du  reste  décrété  l'organisation  d'expositions 
tous  les  cinq  ans.  On  répond  à  cet  argument 
que  l'exposition  ayant  été  ajournée  en  1840, 
elle  peut  encore  l'être  aujourd'hui.  D'après 
M.  Lys,  le  crédit  de  100,000  fr.  pourrait  être 
réduit.  La  chambre  consultée  en  prononce 
l'adoption.  —  A  propos  du  crédit  pour  la 
Pèehe  nationale,  M.  Donny  réclame  une  loi  qui 
mette  un  terme  à  la  fraude  vraiment  scanda- 
leuse qui  depuis  longtemps  se  fait  sur  l'Es- 
caut, par  où  les  pêcheurs  introduisent  du 
poisson  hollandais  en  franchise  de  droits. 
L'orateur  demande  en  outre  que  l'on  cesse 
de  percevoir  à  Ostende  un  droit  extraordi- 
naire de  tonnage,  un  droit  exorbitant  de 
pilotage  et  un  droit  de  fanal  qui  n'existe  dans 
aucun  port.  Il  demande  enfin  que  l'on  s'occupe 
de  la  proposition  de  loi  qu'il  a  présentée  en 
vue  d'augmenter  le  droit  d'entrée  sur  le  pois- 
son étranger.  M.  Liedts,  m.  i.,  répond  que  le 
gouvernement  présentera  incessamment  trois 
projets  de  loi  sur  la  pêche  et  fera  cesser  ainsi 
les  griefs  articulés  par  M.  Donny.  M.  Van 
Cutsem   insiste,  à   son   tour,  pour  que  l'on 
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prenne  des  m. 'Mires  en  vue  de  protéger  la 
pèche  nationale  contre  la  fraude  qui  a  été 
signalée.  M.  Cogels  soutient  que  celle-ci  doit 
se  pratiquer  a  Ostende  plus  aisémenl  qu'à 
Anvers,  grâce  au  défaut  absolu  de  surveil- 
lance. Les  pécheurs  de  ce  port  se  bornent  a 
...ii-  des  Hollandais  le  hareng  qu'ils  rap- 
portent en  Belgique.  •  21.  M.  Desmaisières 
innonce  que  l'on  distribuera  |e  jour  même 
les  trois  premiers  numéros  des  documents  de 
l'en  quête.  Le  rapport  sera  terminé  dans 
douze  ou  quinze  jours.  Le  débat  continue  sur 
hi  question  de  la  pêche.  MM.  Mast  de  Vries 
et  Donn)  ajournent  leurs  observations  jusqu'à 
la  présentation  des  lois  annoncées.  If.  F.  de 
\i  4e  i  si  d'avis  que  si  l'on  veut  s'occuper 
sérieusement  de  tant  de  mesures  importantes 
réclamées  par  d<'  nombreux  orateurs,  on  fera 
biende  serésoudreà  faireune  bonne  fois  autre 
chose  que  discuter  les  BB.  M.  Elo)  de  Bur- 
dinne  s»'  déclare  hostile  aux  primes  accordées 
;i  la  pêche.  M.  Smiis  combat  «elles  (ju'<>n 
alloue  pour  la  pèche  du  poisson  frais,  qui  se 
fait  a  huit  OU  <li\  lieues  au  plus  eu  mer  et 
n'exige  ni  frais,  ai  courage,  ni  grande  expé- 
rience. La  prime  est  défendue  par  M.  de  Mue- 
lenaere,  et  après  quelques  observations  de 
mm  Smiis  et  I'.Iun  de  Burdinne, le  chiffre  de 
rallocation  esi  adopté.  —  Le  gouvernement 
propose  de  porter  de  25,000  à  50,000  fr. 
rallocation  pour  le  musée  de  l'industrie,  qui 
serait  l'objet  d'une  réorganisation  complète. 
La  s.  ç.  est  d'avis  do  ne  pas  accorder  cette 
augmentation,  qui  esi  défendue  par  MM.  David, 
Lys,  Liedts,  m.  t.,  Brabant  et  Dumortier,  à  la 
condition  toutefois  tpie  l'on  procède  à  une 
réorganisation  sérieuse.  M.  Liedts,  m.  /.,  dé- 
clare qu'une  commission  composée  do  sa- 
vants et  d'industriels  lui  a  soumis  un  projet 
qui  sera  mis  en  exécution  dans  le  courant  do 
I  année,  si  le  crédit  est  voté.  Quant  à  la  partie 
scientifique,  aucune  décision  n'a  été  prise  jus- 
qu'aujourd'hui. Personne  De  réclamant  la 
parole,  lo  chiffre  proposé  par  le  gouverne- 
ment est  adopte.       $5.  M.  Cools  demande 

•  pic  l'on  s'occupe  du  projet  de  loi  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes.  ii  résulte  des  explica- 
tions données  par  mm.  Dupus,  /■.,  et  Liedts, 
///  '..  qu'une  question  (le  constitutionnalité 
soulevée  dans  la  s.  c.  est  soumise  en  ce  mo- 
ment au  '"•  ./•  et  que  la  réponse  >  sera  donnée 
dans  quelques  jours. 

fi  février.  M-  \.  Rodenbach  demande  s'il 
est  vrai  qu'il  soit  question  en  France  d'aug- 
menter [e  droit  sur  les  (ils  et  les  toiles.  Il  es- 
p«  iv    que,  le    c;is    échéant ,     le    goii\  enicnicilt 

prendra  des  mesures  pour  empêcher  qu'on  ne 
jette  une  nouvelle  perturbation  dans  notre 
industrie d£jà  si  souffrante.  M.  Liedts, m.  /., 
répond  que  cette  question  est  l'objet  d'une 
correspondance  très-active  entre  le  m.  a.,  et 


notre  représentant  à  Taris.  En  réponse  à 
M.    Delehaye,  M.    Liedts,  m.    /.,  annonce 

qu'avant  la  fin  de  la  sossion  il  sora  on  mosuro 
de  communiquer  lo  travail  de  la  r.  chargée  do 
taire  une  enquête  sur  l'état  do  l'industrie. 

I  mars.  En  réponse  à  une  intorpollation  de 
M.  \.  Rodenbach,  appuyée  par  M.  Delehaye, 
M.  Lebeau,  m.  't..  déclare  que  le  gouverne- 
ment fait  t"iis  ses  efforts  pour  obtenir  (pie  la 
France  ne  revienne  pas  au  système  restrictif 
en  ce  qui  concerne  l'outrée  des  tils  brl°;os  sur 
son  territoire.  —  7.  M.  Zoude,  r.  c, présente 
le  rapport  sur  dos  pétitions  d'habitants  des 
Flandres  qui  demandent  quo  l'on  vienne  en 
aide  à  l'industrie  linière  on  établissant  un 
droit  a  la  sortie  du  lin.  Il  oonolut  au  renvoi 
au  ;//.  /'.  Cette  proposition  est  adoptée  après 
des  observations  do  MM.  A.  Rodenbach,  De 
Langhe,  Delehaye,  Mercier,  m.  /'..  Do  Smot, 
Mast  do  Vries  et*  Van  don  Bossche.  On  insiste 
d'une  paît  en  faveur  de  promptes  mesures  qui 
mottont  un  terme  à  la  misère  dos  Flandres  ; 
on  dit ,  de  l'autre,  quo  ootto  misère  est 
exagérée  et  qu'elle  trouve  une  atténuation 
dans  les  travaux  de  l'agriculture.  La  chambre 
Mite  finalement  le  renvoi  proposé.  — 9.  A  pro- 
pos de  diverses  pétitions,  MM.  (\c  Foere  et 
Delehaye  demandent  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  proposition  de  loi  relative  aux 
tils  de  lin,  déposée  en  1853  et  sur  laquelle 
M.  Desmaisières  a  fait  rapport  l'année  sui- 
vante. MM.  Van  Cutsem,  de  Muelenaere,  De 
Smet  et  A.  Rodenbach  réclament  de  nouveau 
des  mesures  efficaces  en  vue  de  soulager  la 
misère  des  Flandres,  mais  sur  l'observation 
de  M.  i\c  Rrouckere  qu'il  y  a  lieu  de  soulager 
d'abord  les  misères  causées  par  la  révolution, 
la  chambre  décide  qu'elle  donnera  la  priorité 
au  projet  de  loi  sur  les  indemnités.  —  10.  Sur 
la  motion  de  M.  A.  Rodenbach.  appuyée 
par  M.  Devaux,  la  chambre  ordonne  l'impres- 
sion au  Moniteur  de  diverses  nouvelles  péti- 
tions réclamant  l'établissement  d'un  droit  à 
la  sortie  des  lins  et  dos  étoupes.  Puis,  sur  la 
motion  de  M.  Pirson,  appuyée  par  MM.  Dele- 
haye, de  Renesse  et  De  Smet,  la  chambre  or- 
donne le  dépôt,  sur  le  bureau,  de  pétitions 
émanant  de  négociants  (\v  Qinanl  et  récla- 
mant dos  mesures  répressives  contre  le  col- 
portage, qui  vend  à  perte  dans  le  pays  des 
tissus  de  toute  espèce.  —  7)1.  M.  Dumortier, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  la  proposition  i\o 
loi  de  M.  Donny  relative  à  la  pèche  nationale. 
Cette  proposition  a  pour-but  de  remettre  on 
vigueur  les  dispositions  relatives  à  la  mo- 
rne, antérieures  au  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  7  novembre  I8r><),  et  de  ne 
plus  accorder  (h1  primes  pour  d'autres  pèches 
de  morue  que  celles  d'hiver  et  d'Islande. 

-1  avril,  m.  Cogels  propose  de  fixer  à  :>;>fr. 

;i  1  entrée  le  droit  sur  la  morue  provenant  do 


K 


27 


la  pèche  étrangère.  Cel  amendement, qui  re- 
produit les  tenues  d'une  proposition  formulée 
par  M.  Donny  en  1837,  est  substitué,  d'accord 
avec  ce  dernier,  au  projet  actuel.  M.  Liedts, 
H.  /'.,  s*y  rallie  dans  l'intérêt  de  la  pêche  na- 
tionale, et  il  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Cogels, 
Donny,  Zoude,  Dumortier,  /•.,  De  Smet,  Mast 
de  Vries  et  Liedts,  m.  i. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

21  décembre.  M.  Rogier,  m.  /.,  dépose  le 
rapport  sur  la  situation  des  universités  de 
l'Etat,  et  la  statistique  de  renseignement  su- 
périeur ,  puis  il  présente  un  projet  de  trans- 
fert en  vue  de  couvrir  l'insuffisance  du  crédit 
alloué  pour  les  jurys  d'examen. 

i  février.  Sur  le  rapport  de  M.  Peeters,  r. 
.s.  c,  ce  projet  est  voté  sans  débat.  —  10. 
MM.Dubuset  Brabantdéposentune  proposition 
de  loi  tendant  a  déclarer  personne  civile  l'uni- 
versité catholique  de  Louvain,  et  l'autorisant 
en  cette  qualité  à  acquérir  et  aliéner  des  biens. 
—  26.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur, 
la  s.  c.  propose  une  réduction  de  8,902  fr. 
sur  le  crédit  pour  l'enseignement  supérieur. 
À  ce  propos,  une  discussion  s'engage  sur  l'uti- 
lité de  l'enseignement  de  l'Etat  et  sur  les 
tendances  du  ministère.  Y  prennent  part  : 
MM.  Doignon,  Rogier,  m.  t.,  Dechamps, 
Lebeau,  m.  a.,  Leclercq,  m.  j.,  Milcamps, 
Peeters,  Delehaye  et  de  Theux.  En  ce  qui 
concerne  spécialement  l'instruction  publique, 
on  reproche  au  m.  i.  d'avoir  organisé  par 
arrêté  un  concours  entre  les  établissements 
d'enseignement  moyen  subsidiés  par  l'Etat, 
de  n'y  avoir  point  compris  l'enseignement 
religieux  et  de  faire,  aux  frais  du  trésor,  une 
concurrence  nuisible  a  l'enseignement  privé. 
Sur  le  terrain  politique,  on  accuse  le  cabinet 
d'être  un  ministère  d'irritation,  d'appartenir 
tout  entier  au  libéralisme,  doctrine  antiso- 
ciale, exclusive  et  fatale  au  pays.  Les  minis- 
tres répondent  qu'ils  ont  cru  à  la  nécessité 
d'une  administration  homogène,  dans  laquelle 
chacun  professât  les  mêmes  principes  géné- 
raux ,  mais  sans  antipathie  contre  aucune 
doctrine  modérée  et  constitutionnelle.  Le 
ministère  ne  veut  pas  s'appuyer  sur  une  ma- 
jorité faite  d'avance.  Dans  un  pays  libre,  les 
Chambres  sont  un  grand  conseil  national, 
appelé  a  délibérer  sur  les  affaires  publiques 
et  dont  les  membres  émettent  consciencieu- 
semenl  leur  vote.  Les  orateurs  opposants  ex- 
priment la  crainte  que  le  ministère  ne  soit 
entraîné  malgré  lui  vers  la  fraction  exclusive 
du  parti  qui  l'appuie.  Cette  discussion  n'a 
pas  (!<■  suite  et  se  termine  par  un  discours  de 
M.  De  vaux,  qui  trouve  que  le  gouvernement 
devrait  consacrer  des  sommes  plus  considé- 
rables a  l'enseignement  supérieur.  Le  crédit 


sollicité  par  le  ministre  est  voté.  —  27.  A  pro- 
pos de  l'article  relatif  aux  jurys  d'examen  ,  la 
discussion  politique  est  l'ouverte  par  un  dis- 
cours de  M.  de  Mérode,  et  continuée  entre 
MM.  Leclercq,  >/>../.,  Delfosse,  Dechamps, 
Lebeau,  ///.  "..  Brabant,  Rogier,  m.  /.,  Dolez, 
de  Theux,  De  Smet,  Cogels  et  Mercier,  m.  /. 
Les  orateurs  de  l'opposition  renouvellent  leurs 
attaques  contre  le  ministère,  à  propos  de  ses 
alliances  avec  une  fraction  exclusive  du  parti 
libéral,  de  ses  préférences  pour  renseigne- 
ment de  l'Etat,  qui,  d'après  quelques-uns,  est 
incompétent  en  matière  d'instruction  publi- 
que ;  on  lui  reproche  aussi  de  vouloir  exclure 
l'instruction  religieuse  du  programme  de  l'en- 
seignement primaire  et  moyen,  et  d'être  fata- 
lement condamné  à  se  laisser  dominer  par  les 
éléments  extrêmes.  On  répond  que  l'oppo- 
sition faite  au  cabinet  est  un  procès  de  ten- 
dances, qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  aucun 
acte.  Il  n'a  pas  craint  de  se  séparer,  sur  di- 
verses questions,  de  ceux  qui  lui  donnaient, 
d'une  façon  générale  leur  appui.  Il  s'est  dé- 
claré hostile  à  la  réforme  électorale  réclamée 
par  M.  Delfosse.  Il  la  croit  inopportune  et 
dangereuse.  Il  a  présenté  un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire  qui  fait  à  l'élément 
religieux  sa  part  légitime.  On  l'accuse  de  vou- 
loir expulser  les  officiers  polonais  pour  être 
agréable  à  la  Russie;  il  n'en  a  jamais  été 
question.  Mais  dès  son  entrée  au  pouvoir,  on 
lui  a  fait  une  opposition  mesquine  et  tracas- 
sière.  On  a,  par  des  discussions  prolongées, 
retardé  la  conclusion  du  dernier  emprunt,  et 
obligé  le  gouvernement  d'accepter  des  condi- 
tions onéreuses.  Le  ministère  est  resté  fidèle, 
en  matière  d'enseignement,  aux  idées  du 
Congrès  ;  on  accuse  ses  membres  d'ambition  ; 
on  les  dit  dévorés  de  la  soif  du  pouvoir,  et 
dans  la  presse  qui  les  combat,  on  les  attaque 
depuis  dix  ans  avec  violence  et  sans  relâche. 
Il  est  question,  dans  ce  débat,  de  l'intimité  qui 
a  existé  pendant  huit  ans  entre  MM.  Lebeau, 
Rogier  et  F.  de  Mérode.  M.  Rogier  déclare 
qu'il  a  toujours  eu  beaucoup  d'estime  pour 
l'honorable  comte,  pour  les  services  qu'il  a 
rendus  à  la  révolution.  Il  lui  a  donné  sa  voix 
au  Congrès  pour  la  Régence.  M.  de  Mérode 
dit  qu'il  s'est  séparé  de  M.  Lebeau  à  cause  du 
positivisme  sec  qui  le  domine.  M.  Dechamps 
se  déclare  partisan  des  ministères  mixtes  com- 
posés de  libéraux  et  de  catholiques.  MM.  Le- 
clercq et  Lebeau  soutiennent  qu'au  point  de 
vue  philosophique  abstrait,  il  est  fort  difficile 
de  distinguer  un  libéral  d'un  catholique. 
Voilà  dans  quel  sens  le  ministère  est  homo 
gène,  mais  il  n'est  pas  exclusif.  M.  Rogier  dit 
qu'au  reste,  si  l'on  trouve  que  le  cabinet  ne 
répond  pas  aux  aspirations  de  la  chambre, 
celle-ci  usera  de  son  droit  en  lui  refusant  sa 
confiance  et  en  repoussant  le  budget. 
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i  mots.  La  discussion  politique  continue 
entre  mm.  Demonceau,  Delfosse,  Dechamps, 
Verhaegen,  Devaux,  Lebeau,  m.a.,  Rogier, 
m.  t.,  et  Pireon.  M.  Demonceau  n'admet  pas 
qu'un  \<»tc  de  confiance,  donné  à  propos  du 
/;.  des  travaux  publics,  soit  une  solution  des 
difficultés  pendantes.  Le  débal  actuel  s»1  re- 
produira ;i  propos  de  toutes  les  lois,  el  puis- 
qu'il fanl  en  finir,  l'orateur  émettra  un  vote 
if.  II.  Delfosse  proteste  contre  l'attitude 
de  N.  Dechamps,  qui  veul  l'isoler  sur  son  banc 
;i  cause  de  ses  opinions  en  ce  qui  concerne  la 
réforme  électorale.  M.  Dechamps  a  publié  lui- 
même,  en  d'autres  temps,  une  brochure  dans 
laquelle  il  défendait  un  cens  uniforme  réduit 
au  taux  le  plus  bas  possible.  La  réforme  élec- 
torale esl  la  question  de  l'avenir,  el  ce!  avenir 
esl  proche.  M.  Dechamps  déclare  que  la  bro- 
chure donl  on  parle  n'est  pas  de  lui,  mais  de 
son  frère.  Elle  ne  contient,  du  reste,  rien  qui 
soit  contraire  à  ses  propres  principes,  à  lui 
« 1 1 1 ï  n'a  jamais  cessé  d'être  gouvernemental. 
M.  Verhaegen  dit  qu'il  esl  du  parti  qui  veut 
que  l'Eglise  soit  dans  l'Etat,  et  non  que  l'Etat 
soit  dans  l'Eglise.  En  entrant  dans  cette 
chambre,  il  s'est  rangé  sous  la  bannière  du 
parti  libéral  constitutionnel,  qui  esl  le  vrai 
parti  conservateur.  M.  Devaux  défend  les  doc- 
trines du  ministère  en  fait  d'enseignement,  et 
condamne  la  ihèse  des  ministères  mixtes.  Un 
ministère  mixte  était  impossible,  car  chaque 
élément  aurait  trouvé  qu'il  n'y  était  pas  suili- 
samment  représenté.  L'orateur  ne  comprend 
pas  l'irritation  que  l'on   allègue  et  qui  ne 

serai!  née  que  depuis   peu  de  temps,  puisque 

l'adresse  a  été  votée  pour  ainsi  dire  sans 

débat.  Il  fait  un  appel  à  la  modération.  Le 
ministère,  pour  se  maintenir,  n'a  pas  besoin 

de  taire   tm  appel  an  pays.    Il  n'a  liesnin  que 

du  temps,  qui  permettra  de  juger  ses  inten- 
tions et  sis  actes.  M.  Dechamps  rend  hom- 
mage aux  Intentions  du  ministère,  mais  en  se 
i ■•instituant  d'une  façon  homogène,  il  a  inau- 
guré la  série  des  ministères  exclusifs  et  pré- 
pare des  dissions  permanentes.  Les  éléments 
ne  manquent  ni  dans  la  chambre,  ni  dans  le 
sénat,  pour  composer  un  ministère  mixte  qui 
serait  un  ministère  de  conciliation  et  un  mi- 
nistère fort.  M.  Lebeau,  m.  <i.,  prononce  un 
discours  interrompu  à  diverses  reprises  par 
les  applaudissements  des  tribunes,  dans  lequel 

il  dit  qui'  le  seul  |nr|  du  ministère  esl  d'avoir 

m.ii.  alors  «pion  croyait  qu'il  n'y  avait  qu'à 
se  croiser  les  bras  et  ;)  attendre  qu'il  mourût. 
M  Rogier,  *//.  /..  déclare,  au  nom  du  cabinet, 
qu'il  \  a  lieu  peur  la  chambre  d'émettre,  a 
propos  du  //.,  un  vote  de  confiance  ou  de 
défiance.  M.  Pirson  constate  qu'une  crise  s,. 
prépare,  et  dit  qu'il  faut  répondre  à  un  coup 

de  parti  par  un  grand  COUp  de  légalité*,  .est- 
a-dire une  dissolution.  L'orateur  ajoute  qu'il 


à  combattu  les  Jacobins  en  1793.  H  combattra 
les  jacobins  en  robe,  comme  il  a  combattu  les 
jacobins  sans-culottes.    -  î.  M.  de  Brouckere 

demande  qu'on  lui  explique  quel  sera  le  cabi- 
net qui  remplacera  le  cabinet  actuel.  L'orateur 
(M.  Dechamps)  qui  a  prédit  un  ministère  de 
conciliation,  dans  lequel  tout  le  monde  s'em- 
brasserait ,  devrait  bien  faire  connaître  ce 
cabinet  de  demi-dieux  devant  lequel  tout  le 
monde  fléchira  le  genou;  mais  en  attendant 
M.  de  Brouckere  demande  qu'on  lui  permette 
de  ne  pas  voter  contre  le  cabinet  actuel. 
M.  I'.  de  Mérode  est  d'avis  que  les  ministres, 
tout  au  moins  MM.  Lebeau  et  Rogier,  de- 
vraient  remettre  leurs  portefeuilles  au  Uni,  à 
cause  de  la  tache  originelle  qui  résulte  de  leur 
conduite  sous  le  précédent  cabinet.  Ils  étaient 
gouverneurs  de  province  sous  M.  de  Theux,ei 
le  sont  restés  en  dépit  de  l'arrêté  royal  qui 
replaçait  le  général  Vander  Smissen  dans  les 
cadres  de  l'armée.  M.  Lebeau  a  même  accepté 
du  cabinet, qu'il  a  aidé  à  renverser  plus  tard, 
le  poste  de  ministre  à  Francfort.  Lue  autre 
faute  du  cabinet  est  d'avoir  déplacé  le  com- 
missaire d'arrondissement  de  Bruxelles,  de 
l'avoir  envoyé  en  disgrâceà  Mous,  parce  qu'il 
avait  soutenu  la  réélection  du  comte  d'Ar- 
schot.  M.  Angïllis  dit  qu'il  est  catholique, 
mais  il  votera  pour  le  cabinet,  qui  ne  lui  a 
donné  aucun  motif  pour  qu'il  lui  refuse  son 
appui.  M.  deTheux,  après  quelques  consi- 
dérations sur  renseignement  supérieur,  fait 
observer  que  le  vote  qui  a  renversé  l'ancien 
ministère,  à  propos  de  l'incident  Vander 
Smissen,  n'était  pas  un  vote  de  défiance,  et 
que  le  cabinet  ne  s'est  retiré  que  parce  qu'il 
se  trouvait  dans  une  position  fausse,  en  pré- 
sence de  la  nécessité  de  révoquer  un  arrêté 
que  le  conseil  avait  soumis  à  l'approbation 
du  Roi.  M.  Cogels  déclare  qu'il  n'a  aucune 
antipathie  personnelle  contre  le  ministère, 
qu'il  a  toujours  soutenu  dans  ses  actes,  mais 
il  trouve  (pie  sa  position  vis-à-vis  de  la 
chambre  n'est  pas  tenable.  Dans  ces  condi- 
tions, il  faut  voter  pour  le  renversement  du 
cabinet  ou  la  dissolution  de  la  chambre,  et 
placé  dans  cette  alternative,  il  votera  contre 
le  B.  M.  Rogier,  m.  t.,  trouve  étrange  qu'ap- 
prouvant les  actes  du  ministère,  on  vote  pour 
son  renversement.  M.  Cogels  répond  qu'il  est 
indispensable  de  mettre  un  terme  à  la  situa- 
tion de  la  chambre  vis-à-vis  du  cabinet.  M.  de 
I  ocre  combat  le  ministère  à  cause  de  sa  poli- 
tique commerciale,  à  cause  de  son  opposition 
à  l'enquête  parlementaire  sur  l'état  de  l'indus- 
trie, ;i  cause  de  ses  continuelles  augmenta- 
tions de  dépenses,  de  ses  faux  calculs  en 
matière  de  chemins  de  fer  et  de  sa  prétention 
de  se  soustraire  au  contrôle,  de  la  cour  des 
comptes.  M.  Van  Cutsem  votera  le  /?.,  le  mi- 
nistère n'ayant,  par  aucun  acte,  perdu  sa  cou- 


k: 


29 


Gance,  et  bien  que  M.  Dechamps  ne  siège  pas 
dans  le  cabinet.  11  ajoute  que  H.  Dechamps 
s'est  pour  ainsi  dire  offert  à  M.  Rogier  pour 
en  l'aire  partie,  lors  de  la  chute  de  l'ancien 
ministère.  M.  Dechamps  nie  ce  fait  d'une 
façon  absolue.  M.  Van  Cutsem  affirme  sur 
l'honneur  qu'il  est  absolument  vrai.  M.  Rogier, 
;//.  /.,  déclare,  de  son  côté,  que  ce  n'est  pas 
de  lui  que  vient  l'assertion  de  M.  Van  Cutsem. 
Apres  un  discours  de  M.  Van  den  Bossche, 
qui  réclame  un  subside  pour  le  collège  de 
Grammont,  la  chambre  vote  les  derniers  arti- 
cles du  B.;  puis  elle  en  adopte  l'ensemble  par 
19  v.  contre  39  et  5  abstentions  (MM.  de  Roo, 
De  Langhe  et  Dumortier).  —  3.  M.  Rogier, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger la  loi  relative  au  mode  de  nomination 
des  jurys  d'examen.  —  i.  M.  Dubus,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet,  qui  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  18.  M.  De  Decker, 
/-.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Dubus  et  Brabant,  relative  à  la 
personnification  civile  de  l'université  de  Lou- 
vain.  Il  est  procédé  à  la  nomination  des 
membres  des  jurys  d'examen  pour  les  grades 
universitaires.  Sont  nommés  pour  le  doctorat 
en  droit,  MM.  Demonceau  et  Peteau;  supp. 
MM.  Molitor  et  Van  Hoegarden.  Candidature 
en  droit,  MM.  Defaveaux  et  Quirini  ;  supp. 
MM.  Nelis  et  Smolders.  Sciences,  MM.  Que- 
telet  et  Crahay;  supp.  MM.  Yan  Beneden  et 
Kickx.  Doctorat  en  médecine,  MM.  Frankinet 
et  Craninckx;  supp.  MM.  Guislain  et  Thibou. 
Candidature,  MM.  Maertens  et  de  Bloek; 
supp.  MM.  Froidmont  et  Vottem.  Philosophie, 
MM.  de  Bonne  et  Serrure  ;  supp.  MM.  Tandel 
et  Moke. 

JUSTICE. 

26  novembre.  M.  Leclercq,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  de  crédit  supplémentaire  pour 
l'entretien  des  détenus  pendant  l'année  1840; 
un  projet  de  loi  tendant  à  créer  un  nouveau 
siège  à  la  Haute  Cour  militaire,  et  un  projet 
d'interprétation  de  la  loi  sur  les  adjudications 
de  marchandises  neuves. 

["décembre.  M.  Leclercq,  m.  ,/.,  dépose 
un  projet  de  loi  interprétatif  en  matière  de 
cantonnements  des  droits  de  pâturage  et  par- 
cours. 

21  janvier.  M.  Leclercq,  m.  j.,  présente  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  destiné  à 
solder  les  frais  de  la  publication  du  Bulletin 
officiel  pendant  l'année  1840. 

4  février.  Sur  le  rapport  de  M.  Scheyven, 
r.  s.  c,  ce  crédit  est  adopté  sans  débat.  — 
17.  M.  Verhaegen,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  créant  une  troisième  place  de 
Juge  d'instruction  prèsle  tribunal  de  Bruxelles. 
-  -27.  M.  Delehaye,  r.  c,  présente  le  rap- 


port sur  le  projet  de  loi  interprétative  de  la 
loi  sur  les  ventes  de  marchandises  neuves. 

3  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Gar- 
cia, r.  c,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  /*.  et./'. 
des  pétitions  de  détenus  à  la  maison  de  sûreté 
de  Bruxelles,  qui  se  plaignent  de  la  rigueur 
exercée  a  leur  égard  pour  recouvrement  de 
frais  de  justice.  —  11.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  interprétative  de  la  loi  de  1838 
sur  les  ventes  à  l'encan,  lequel  tend  à  appli- 
quer les  dispositions  de  cette  loi  à  toute 
vente  faite  en  présence  d'un  concours  d'indi- 
vidus convoqués  a  heure  fixe  dans  un  local 
ouvert,  MM.  Van  Cutsem,  Pirson  et  de  Re- 
nesse  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures 
efficaces  contre  les  abus  du  colportage.  M.  Le- 
clercq, m.j.,  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  en 
ce  moment  que  d'une  loi  interprétative  ; 
mais  il  prend  note  des  observations  des  ora- 
teurs. M.  A.  Rodenbach  insistant  pour  que 
l'on  agisse  promptement,  M.  Delehaye,  r., 
s'engage  à  user  de  son  initiative  si  le  gouver- 
nement tarde  à  faire  droit  aux  réclamations 
présentées.  Le  projet  est  ensuite  adopté  à 
l'unanimité,  ainsi  que  le  projet  relatif  à  la 
création  d'une  troisième  place  de  juge  d'in- 
struction près  le  tribunal  de  Bruxelles. 
M.  Peeters  demande  en  outre  le  renvoi  en 
section  de  la  proposition  faite  par  M.  Heptia 
en  1857,  et  reprise  par  lui,  en  vue  de  sup- 
primer la  4e  classe  des  tribunaux.  —  15.  (Er- 
ronément  14  au  Moniteur.)  M.  de  Garcia,?*,  c, 
présente  le  rapport  sur  une  pétition  des  ma- 
gistrats du  tribunal  de  Louvain,  tendant  à 
obtenir  que  ce  siège  soit  élevé  à  la  2e  classe. 
Renvoi  au  m.j.  M.  de  Behr,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  com- 
pétence civile ,  amendé  par  le  Sénat.  — 
17.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  sans 
discussion.  —26.  M.  Raikem,  r.  c,  présente 
un  projet  interprétatif  de  l'article  139  du 
code  pénal  transmis  par  le  sénat  et  tendant  à 
décider  que  la  peine  de  mort  n'est  pas  appli- 
cable à  ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  des 
billets  de  la  Société  Générale.  Après  quelques 
mots  de  MM.  de  Garcia,  Raikem,  r.,  Dele- 
haye et  Leclercq,  m.  j.,ce  projet  est  adopté  a 
l'unanimité.  —  27.  M.  Raikem,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  interpré- 
tatif en  matière  de  cautionnements. 

MILICE 

27  mars.  M.  de  Puydt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  présenté  d'abord 
au  sénat  et  tendant  à  laisser  à  la  disposition 
du  gouvernement  les  miliciens  des  classes  de 
183i,  1835  et  1836.  M.  Dumortier  a  des 
doutes  sur  le  droit  d'initiative  de  la  chambre 
en  cette  matière,  et  il  lui  propose  de  rem- 
placer le  projet  par  celui  que  M.  Willmar 
a    présenté  en    1839  et    qui    fixe    la   durée 
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du  service, en  temps  de  paix,  à  huit  années 
consécutives.  M.  Buzen,  m.  ij.,  se  rallie  a 
cette  proposition  <'t  le  projet  de  1859  est  ren- 
voyé à  U  s.c.  du  />.  de  11  guerre.— 30.  M.  Dra- 
bant,  r.  t.  e.,  conclut  à  I adoption  d'un  projet 
aux  termes  duquel,  en  attendant  qu'il  soil 
pourvu  définitivement  a  l'organisation  de 
l'armée,  les  huit  dernières  liasses  de  milice 
pesteront  a  la  disposition  du  gouvernement. 
Toutefois  les  miliciens  appartenant  aux  7"  et 
S'  classes  pourront  contracter  mariage  en 
Justifiant,  par  un  certificat  de  leur  chef  de 
COrps,  qu'ils  ont  solde  leur  dette  à  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien.  M.  Bnzen,  ni.  g.t 
se  rallie  à  cette  proposition.  —  51.  Elle  est 
adoptée  par  .">7  \<>i\  contre  une. 

MINES. 

26  février.  Mans  la  discussion  du  /?.  des 
travaux  publics,  un  débat  auquel  prennent 
part  IfM.deGarcia,  Rogier,  st.  f.,deTheux  et 

Nothomb,  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si 
les  élèves  des  écoles  particulières  sont  admis, 
au  menu1  titre  que  ceux  des  écoles  officielles, 
aux  examens  d'admission  dans  le  corps 
des  mines.  M.  Rogier  t'ait  une  déclaration 
affirmative,  et  ajoute  que  le  gouvernement 
respecte,  à  cet  égard,  le  principe  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  A  propos  d'un  cré- 
dit pour  la  caisse  de  prévoyance  des  mines, 
MM.  DubttS  et  Dumonceau  demandent  que  ce 
subside  SOit  pris  sur  la  redevance  des  mines. 
M.  Nothomb  appuie  ces  observations.  En  ré- 
ponse  a  M.  De  Smet,  M.  Liedts,  m.  /.,  déclare 
que  le  gouvernement  a  l'intention  d'organiser 
une  caisse  analogue  pour  les  pêcheurs. 

NATURALISATION. 

18  novembre.  La  chambre  prend  en  consi- 
dération les  demandes  de  naturalisation  ordi- 
naire des  sieurs  I  .  Lavisé,  aide  de  camp  du 
général  Buzen,A.-L.Tardieu, sténographe  de 

la  chambre  des  représentants,  Arntz,  profes- 
seur a  l'université  libre,  Schuster,  négociant 
à  Bruxelles. 

H  décembre.  Vote  du  projet  de  loi  accordant 
la  naturalisation  Ordinaire  aux  sieurs  Cluyse- 
naar,  architecte;  H.  Oppenheim,  J.-R.  Bis- 
choffsheim  et  Ed.  Woeste,  négociants,  et 
C.-G.  Bormann,  officier  d'ordonnance  du  Roi. 

il  mars.  La  chambre  adopte  par  50 voix 

contre  une  le  projet  de  loi  accordant  la  natu- 
ralisation ordinaire  au  sieurJA.-L.  Tardieu, 
sténographe  de  la  chambre  des  représentants. 
19.  fis.  pour  le  sieur  Firmin  Lavisé,  aide  de 
camp  du  généra]  Buzen. 

ORDRE   DE  LÉOPOLD. 

i  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Garcia  critique   l'abus  que  l'on  l'ait 


des  décorations,  qu'il  appelle  des  jouets. 
M.  Lebeau,  m.  a.,  répond  que  les  décorations 
ont  une  valeur  de  convention  consacrée  par 
les  usages  ;  que  la  Belgique  ne  peut  prétendre 
modifier  l'usage  qui  s'est  introduit  d'en  faire 
l'échange  à  la  suite  de  la  conclusion  des 
traités;  (pie  le  Gouvernement  ne  s'en  est  nul- 
lement montré  prodigue,  et  qu'en  les  décer- 
nant a  des  étrangers  tels  que  Berzelius  et 
N isard,  il  n'a  pas  compromis  le  prestige  de 
l'ordre  de  Léopold.  M.  de  Garcia  maintient 
ses  observations  et  trouve  qu'un  crédit  de 
10,000  fr.  par  an  suffirait  pour  récompenser 
toutes  les  personnes  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

PENSIONS. 

7  décembre.  M.  Zoude,r..v.  c.  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  les  pen- 
sions civiles  et  ecclésiastiques. 

%5  janvier.  La  discussion  générale  est  ou- 
verte. Elle  porte  sur  le  droit  des  fonction- 
naires à  la  pension,  et  sur  la  question  de  savoir 
si  ladite  pension  peut  être  considérée  comme 
une  récompense,  ou  doit  être  constituée  a  l'aide 
d'une  retenue  sur  le  traitement.  On  se  de- 
mande, en  outre,  si  cette  retenue  doit  être 
uniforme.  Prennent  part  au  débat  MM.  Doi- 
gnon,  Donny,  Mercier,  m.  /'.,  Jadot,  Dumor- 
tier,  Fleussu,  Zoude,  /•.,  et  Dubus.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  présente  un  amendement  relatif 
a  la  pension  des  professeurs  des  universités. 
MM.  Verhaegen,  Jadot,  Donny  et  Dumortier 
en  présentent  de  leur  côté  qui  concernent  les 
pensions  des  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
celles  des  fonctionnaires  du  département  des 
finances,  celles  des  veuves  et  orphelins  et 
l'établissement  d'une  tontine  en  vue  de  pour- 
voir aux  pensions  de  retraite  des  personnes 
qui  jusqu'ici  n'ont  pas  droit  à  la  pension 
ou  qui  seront  à  l'avenir  investies  de  fonc- 
tions publiques.  Le  débat  s'engage  sur  l'arti- 
cle Ier  qui  décrète  la  suppression  des  diverses 
caisses  de  retraite,  dont  l'actif  sera  désormais 
acquis  au  Trésor  public.  MM.  de  Villegas  et 
Dumortier  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  de  créer 
des  caisses  spéciales  de  retraite  pour  les 
départements  ministériels  et  de  modifier  les 
conditions  de  la  pension  d'après  la  nature  des 
fonctions  exercées,  afin  d'appliquer  le  vrai 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  M.  Dumor- 
tier demande  quel  est  l'avoir  de  la  caisse  de 
retraite  du  département  des  finances,  M.  Mer- 
cier, ///./.,  répond  que  le  chiffre  de  cet  avoir 
est  encore  en  discussion  en  ce  moment  à  la 
commission  d'I  trecht.  M.  Dumortier  ayant 
dit  (pie  l'adjonction  de  la  caisse  de  retraite  du 
chemin  de  fer  causerait  une  nouvelle  charge 
pour  le  Trésor  public,  M.  Rogier,  m.  /.,  ré- 
pond que  l'on  n'a  pas  le  droit  de  créer  aux 
employés   du   chemin  de  fer  et  des  travaux 
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publics  une  position  plus  défavorable  qu'aux 
autres  fonctionnaires  de  l'Ktat. — 26.  La  ques- 
tion relative  à  la  suppression  des  caisses 
de  retraite  existantes  se  trouvant  provisoi- 
rement ajournée,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  chiffre 
de  la  retenue  à  opérer  sur  les  traitements. 
Le  projet  de  loi  la  tixe  à  3  p.  c.  M.  Mer- 
cier, l».  /'.,  est  d'avis  de  l'étendre  au  easuel 
et  aux  remises.  M.  de  Garcia  propose  le  renvoi 
a  la  s.  e.  M.  Leclercq,  m.  ,/.,  déclare  ne  pas 
s'\  opposer.  Il  ajoute  (pie  c'est  principalement 
dans  l'intérêt  des  juges  de  paix  que  l'amen- 
dement est  proposé.  M.  Delehaye  combat  le 
système  qui  consiste  à  décréter  des  retenues 
sur  les  traitements  des  magistrats  avant  de 
leur  avoir  accordé  un  traitement  dont  on  a 
reconnu  la  justice.  M.  Mercier,  m.  f.,  fait 
observer  que  la  retenue  est  faite  surtout  dans 
le  but  d'assurer  des  pensions  aux  veuves  et 
orphelins.  Aussi  n'y  soumettra-t-on  pas  les 
ecclésiastiques.  M.  Du  mortier  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  décider  tout  d'abord  a  qui  l'on 
veut  conférer  des  droits  à  la  pension  ;  et  il 
propose  de  s'occuper  en  premier  lieu  du 
titre  II  du  projet  de  loi.  M.  De  Decker  vou- 
drait que  l'on  décidât  au  préalable  s'il  con- 
sent de  rédiger  une  loi  générale  sur  les  pen- 
sions. M.  de  Theux  propose  de  décider  dès  à 
présent  qu'on  ne  soumettra  pas  à  une  re- 
tenue les  traitements  des  ministres  du  culte 
catholique.  MM.  Mercier,  m.f.,  de  Brouckere, 
Delehaye,  Zoude,  r.,  Cogels,  Dubus,  Rogier, 
m.  t.,  Lebeau,  m.  a.,  de  Theux  et  Van  den 
Bossche,  prennent  successivement  la  parole 
au  sujet  de  la  marche  à  suivre  pour  la  dis- 
cussion de  la  loi  ;  on  propose  de  procéder  par 
questions  de  principe,  de  décider  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  des  pensions  aux  veuves  et  aux 
orphelins.  M.  De  Decker  reproduit  sa  motion 
préalable,  enfin  M.  Mercier,  m.  /'.,  se  rallie  à 
la  proposition  de  M.  Dumortier  et  l'on  con- 
vient de  délibérer  d'abord  sur  le  titre  II,  qui 
énumère  les  diverses  catégories  de  pension- 
nés. —  27.  La  chambre  aborde  le  chapitre 
relatif  à  la  Pension  des  ministres.  M.  Zoude,  r., 
expose  que  la  .s-,  c.  adopte  le  principe  de  la 
pension  des  ministres,  mais  ne  consent  à  la 
leur  accorder  que  s'ils  ont  passé  deux  ans  au 
pouvoir,  et  veut  la  proportionner  à  la  durée 
de  leurs  services.  M.  de  Villegas  se  rallie  au 
principe,  mais  attend  la  suite  de  la  discus- 
sion pour  se  prononcer  sur  le  chiffre  et  sur 
la  durée  que  doit  avoir  le  service  pour  y 
donner  droit.  M.  Delfosse  trouve  le  terme  de 
deux  ans  trop  court.  M.  de  Garcia  demande 
si  la  loi  aurait  un  effet  rétroactif  et  s'appli- 
querait aux  ministres  passés  et  actuels.  M.  de 
Behr  répond  négativement.  M.  Dumortier 
trouve  la  proposition  de  la  s.  r.  insuffisante. 
Mieux  vaut  que  les  ministres  en  se  retirant 
n'emportent  que  l'honneur  d'avoir  servi  leur 


pays  que  de  leur  donner  une  pension  déri- 
soire, c'est-à-dire  le  droit  pendant  leur  vie 
entière  à  un  habit  râpé.  Le  minimum  de 
2,000  fr.  est  absolument  inadmissible,  et 
mieux  vaudrait  fixer  un  chiffre  uniforme 
de  -4,000  à  0,000  fr.,  que  de  prendre  pour 
base  les  années  de  services.  M.  de  Brouckere 
défend  la  nécessité  de  la  pension  des  minis- 
tres et  ajoute  que  les  ministres  plénipoten- 
tiaires doivent  être  placés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  ministres  à  portefeuille. 
M.  de  Behr  déclare,  en  ce  qui  concerne  l'effet 
rétroactif  de  la  loi,  que  les  pensions  pour  les 
services  passés  doivent  faire  l'objet  d'une 
disposition  transitoire.  M.  Doignon  est  d'avis 
qu'il  ne  faut  pas  accorder  de  pension  fixe, 
mais  se  borner,  comme  le  propose  la  s.  c,  à 
compter  pour  trois  ans  chaque  année  de  ser- 
vices ministériels.  M.  Van  den  Bossche  pro- 
pose d'accorder  les  pensions  aux  ministres 
par  des  lois  spéciales.  M.  Devaux  est  d'avis 
d'accorder  à  tout  ministre  qui  aura  été  pen- 
dant deux  ans  à  la  tête  d'un  département  le. 
maximum  de  la  pension  de  retraite  (lequel 
maximum  sera  déterminé  plus  tard).  L'amen- 
dement de  M.  Devaux  est  appuyé  par  M.  Ver- 
haegen,  et  combattu  par  M.  Delfosse,  qui 
craint  qu'une  pension  puisse  être  allouée  à 
celui  qui,  par  suite  d'une  intrigue  de  cour, 
aura  été  ministre  pendant  quelques  heures. 
M.  Lebeau,  m.  a.,  défend  le  principe  de  la 
pension  des  ministres,  bien  qu'il  soit  per- 
sonnellement en  cause.  Il  invoque  les  rai- 
sons données  dans  l'Exposé  des  motifs  par 
M.  d'Huart,  dont  la  délicatesse  n'a  jamais  été 
mise  en  question.  C'est  une  pensée  gouverne- 
mentale qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet 
de  loi.  M.  F.  de  Mérode  consent,  dans  l'inté- 
rêt public,  à  accorder  une  pension,  à  la  con- 
dition qu'elle  soit  peu  élevée  et  de  nature  à 
procurer  aux  anciens  ministres  l'indépen- 
dance strictement  nécessaire,  et  à  ne  pas  les 
laisser  à  la  merci  de  leurs  successeurs.  M.  de 
Foere  se  prononce  en  faveur  de  la  proposi- 
tion de  M.  Van  den  Bossche,  qui  tend  à  ne 
récompenser  que  de  bons  et  loyaux  services. 
Il  croit,  comme  M.  Delfosse,  qu'il  n'y  aura 
jamais  à  craindre  qu'il  y  ait  disette  de  minis- 
tres. M.  Dumortier  propose  de  décider  que  la 
pension  ne  sera  pas  accordée,  si,  dans  l'année 
qui  suit  la  retraite  d'un  des  ministres,  l'une 
ou  l'autre  chambre  en  refusait  l'allocation 
au  B.  On  entend  encore  MM.  Doignon,  De- 
vaux, Dumortier,  Cools  et  Demonceau;  puis, 
sur  la  proposition  de  M.  Delehaye,  l'impres- 
sion des  amendements  est  ordonnée.  — 
28.  Aprèsquelques  mots  de  MM.  Zoude,/-.,  et 
Wallaort  qui  déclarent  que  la  s.  r.  a  voulu 
concilier  les  intérêts  du  Trésor  avec  la  recon- 
naissance due  aux  services  rendus  à  l'Etat  et 
après  un  débat  sur  la  position  de  la  question,  la 
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chambre  rejette,  par  iii  voix  contre  10  et 
:>  abstentions  (entre  autres  celles  des  minis- 
tres l'amendement  de  M.  Devaux,par  56  voix 
contre  une  e(  10  abstentions  celui  de  M.  F.  de 
Mérode.  Elle  idopte  ensuite  ta  rédaction  de 
las.  c.  (art.  6).  A. l'article  suivant,  aux  termes 
duquel  le  ministre  sortant  avant  deux  années 
pourra  Joindre  ses  services  en  cette  qualité 
aux  années  de  services  antérieurs  ou  à  ceux 
qu'il  rendrait  postérieurement  par  l'exercice 
d'autres  fonctions,  las.  c.  propose  d'ajouter 
que  toutefois  le  traitement  de  ministre  ne 
pourra  entrer  en  ligné  de  compte  pour  fixer 
le  taux  de  la  pension.  Apres  des  observations 
de  MM.  Dumortier,  de  Behr,  Demonceau,  Le- 
Jeuneel  Delfosse,  ces  dispositions  sonl  adop- 
tées. La  ».  c.  propose  ensuite  de  statuer  que 
chaque  année  de  fonctions  ministérielles 
comptera  pour  t r« »is  ans  dans  la  liquidation 
des  pensions.  M.  d'Hoffschmidt  présente  un 
amendement  qui  porte  ce  chiffre  à  cinq  ans. 
M.  Lejeune  propose  quatre  ans.  Ces  deux 
amendements  sont  rejetés  après  on  débat 
auquel  prennent  part  MM.  d'Hoffschmidt, 
CogeIs,de  Behr,  F.  de  Mérode,  Lejeune,  De- 
\;ui\  ei  siniiMis.  |tnis  la  proposition  de  la  s.  c. 
tendant  a  faire  compter  pour  trois  ans  dans  la 
liquidation  de  la  pension  chaque  année  de 
fonctions  ministérielles,  est  adoptée.  —  Le 
chapitre  II  concerne  les  Pensions  des  magis- 
trats, fonctionnaires  et  employés.  L'article  9 
de  la  s.  c.  porte  que  ceux-ci  seront  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  à  soixante 
ans  d'âge,  et  après  trente  années  de  service. 
I.e  projet  ministériel  portait  pourront  cire 
admis.  Un  amendement  est  présenté  d'abord 
par  M.  Mercier,  m.  /'.,  à  la  suite  d'observa- 
tions de  M.  Kervyn,  en  faveur  des  membres 
de  la  cour  des  comptes,  fonctionnaires  élus, 
dont  le  mandat  peut  être  révoqué.  MM.  de 
Garcia  et  d'Hoffschmidt  sont  d'avis  qu'il  y  a 
lien  de  prendre  une  mesure  analogue  en 
faveur  des  membres  des  députations  perma- 
nentes, m.  d,<  sniet  ayant  fait  observer  que 
l'on  va  créer  un  nouveau  Ii.  au  profit  des 
fonctionnaires,  M.  de  Behr  répond  que  le 
projet  de  loi  leur  est  moins  favorable  que 
la  législation  existante.  |  l/arrèlé-loi  de  1811 

et  le  règlement  de  is-j-2.  m.  De  Smet  ré- 
plique qu'il  a  toujours  considéré  l'applica- 
tion de  l'arrêté  de  1  s  i  i  comme  illégale. 
M.  Doignon  critique  ensuite  l'amendement 

de  las.  e.  an\  termes  duquel  tous  les  fonc- 
tionnaires auront    droit  a  une  pension.  Il  est 

d'avis  qu'on  ne  devrait  en  accorder  qu'à  ceux 

qui  en  ont  besoin.   MM.  Van  den  B08SChe  et 

Dumortier  appuient  ces  observations,  qui  sont 
combattues  par  M.  Zoude,  /•.   Celui-ci  fait 

Observer  qu'il  Ben  bien  rare  qu'un  fonction- 
naire renonce  a  son  traitement  pour  réclamer 
la  pension, qui  >  sera  toujours  Inférieure. 


L'orateur  n'admet  pas  non  plus  la  distinction 
entre  les  fonctionnaires  riches  et  les  pauvres, 
laquelle  aurait  pour  résultat  de  livrer  ces 
derniers  au  mépris.  M.  Dubus  est  d'avis 
qu'avant  de  rien  décider,  il  faudrait  avoir 
sous  les  veux  la  statistique  des  pensions 
existantes  pour  chaque  catégorie  d'employés. 
M.  Dumortier  de  son  côté  propose  de  créer 
des  caisses  des  veuves  et  orphelins  pour  les 
administrations  civiles,  afin  de  décréter  en 
principe  que  jamais  cette  catégorie  de  pen- 
sions ne  pourra  être  mise  à  la  charge  du 
Trésor  public.  MM.  Mercier, m.  f.,et  Kogier, 
m.  /.,  font  observer  que  ces  propositions  doi- 
vent avoir  pour  effet  d'interrompre  de  nouveau 
la  discussion  de  la  loi.  Celle  de  M.  Dubus  est 
néanmoins  adoptée. 

5  février.  M.  Zoude,  r. s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements,  et  entre  autres  sur 
celui  de  M.  Dumortier  qui  propose  de  créer, 
prés  des  divers  départements  ministériels, 
une  tontine  destinée  à  pourvoir  aux  pensions 
de  retraite  des  personnes  qui  seront  à  l'avenir 
investies  de  fonctions  publiques.  La  s.  r.  con- 
clut au  rejet.  M.  Doignon  reproduit  cette  pro- 
position sous  une  autre  forme,  en  citant  à 
l'appui  de  sa  thèse  un  projet  de  loi  soumis  en 
ce  moment  aux  chambres  françaises.  Dans  ce 
système,  la  pension  serait  le  produit  des  re- 
tenues faites  sur  les  traitements  au  lieu  d'être 
une  récompense  accordée  parle  Trésor.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Mercier, 
m.  /'.,  Dubus,  Zoude,  r.,  Pirmez,  Leclercq, 
///.,/'.,  De  Smet,  Demonceau, Van  den  Bosscbe, 
De  Langhc,  Doignon,  Cogels,  de  Behr,  Van 
Cutsem  et  de  Tneux,  cet  amendement  est 
rejeté.  La  chambre  décide  ensuite  que  dans 
l'article  9  les  mots  pourront  être  admis  seront 
substitués  à  ceux-ci  .  seront  admis.  A  l'arti- 
cle 10,  qui  tend  h  admettre  à  la  pension  cer- 
taines catégories  de  fonctionnaires  et  d'em- 
ployés, après  cinquante-cinq  ans  d'âge  et 
vingt-cinq  années  de  service,  M.  de  Garcia 
propose  de  porter  ce  dernier  chiffre  à  trente 
ans.  Cet  amendement  est  rejeté,  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Mercier,  m.  /"., 
Pirmez,  de  Behr,  Lebeau,  m.  a., Demonceau, 
Delfosse,  Desmaisières  et  Coghen.  L'amen- 
dement de  M.  Kervyn  relatif  aux  pensions 
des  membres  delà  cour  des  comptes  est  ren- 
voyé  à  la  s.  e.  La  chambre  adopte  ensuite  les 
articles  relatifs  à  la  liquidation,  à  la  quotité 
et  au  maximum  des  pensions  (13  à  l<S). — 
(».  A  l'article  l!),  M.  Doignon  propose  une 
disposition  additionnelle  relative  aux  indem- 
nités en  cas  de  suppression  d'emploi.  Cette 
proposition  est  l'envoyée  à  la  s.  e.  On  passe 
ensuite  à  l'examen  du  chapitre  relatif  aux 
Pensions  des  ministres  des  cultes.  D'après  le 
projet  de  loi  (art.  27),  des  pensions  sont 
allouées  aux  membres  du  clergé  catholique 
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qui  ont  rempli  des  fonctions  salariées  par 
l'Etat.  M.  Doignon  propose  un  amendement 
aux  termes  duquel  des  pensions  seraient  ac- 
cordées aux  prêtres,  en  faisant  compter  leurs 
services  à  dater  de  leur  ordination  et  dans 
tous  les  cas  où  ils  auraient  été  appelés  par 
l'ordinaire  à  des  fonctions  ecclésiastiques, 
même  non  rétribuées  par  l'Etat.  Dans  ce 
nombre  sont  compris  les  professeurs  des 
petits  séminaires.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  De  Smet,  de  ïheux, 
/«'iule,  r.,  deBehr,  Leclercq,  m. ./'.,  Fleussu, 
Milcamps,  De  Langhe,  Dubus,  D'eehamps,  de 
Mérode,  d'Hoffschmidt  et  Dolez,  cet  amende- 
ment est  renvoyé  à  la  s.  c.  En  conséquence, 
l'article  27  est  ajourné.  A  propos  de  l'arti- 
cle 28,  M.  Delehaye  insiste  pour  que  dans  la 
fixation  de  la  pension  des  desservants,  dont 
la  position  est  très-malheureuse,  il  soit  tenu 
compte  du  supplément  qui  leur  est  alloué 
par  les  communes.  M.  Leclercq,  m.  j.,  rap- 
pelle que  la  position  des  desservants  a  été 
réglée  par  une  loi,  et  il  croit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  la  modifier.  M.  Delehaye  répond  que 
l'on  continuera  à  pétitionner  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fait  droit  aux  justes  réclamations  des 
desservants.  A  l'article  29,  après  des  observa- 
tions de  MM.  Doignon,  De  Smet,  Zoude,  r.,  et 
de  Mérode,  M.  Leclercq,  m.  j.,  consent  à 
fixer  à  soixante-cinq  ans  au  lieu  de  soixante  et 
dix  ans  l'âge  auquel  les  ecclésiastiques  auront 
droit  à  la  pension.  La  chambre  adopte  ensuite 
les  dispositions  générales  et  les  dispositions 
transitoires  du  projet.  A  ces  dernières,  M.  Mer- 
cier, m.  /".,  propose  d'ajouter  un  article  qui 
applique  les  avantages  de  la  loi  aux  anciens 
ministres.  Cet  amendement  est  renvoyé  à  la 
s.  c—  8.  M.  Zoude,  /'.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  de  MM.  Kervyn  et 
Mercier,  ///.  /'.,  et  sur  d'autres  présentés  par 
.M.  Delfosse,  en  vue  d'accorder  pourvingt-cinq 
ans  de  services  actifs  la  même  pension  que  pour 
t  rente  ans  de  services  sédentaires.  La  chambre 
renvoie  ensuite  a  las.  c.  une  série  d'amende- 
ments de  M.  Mercier,/».  /'.,  relatifs  aux  pen- 
sions des  veuves  et  orphelins.  Elle  adopte, 
après  avoir  entendu  MM.  De  Smet,  de  Gar- 
cia, Zoude,  r.,  Delfosse,  Mercier,  m.  /".,  et 
Van  dru  lîossche,  l'amendement  de  M.  Ker- 
\yn  aux  termes  duquel  le  membre  de  la  cour 
des  comptes,  qui  a  moins  de  douze  ans  de 
services  en  cette  qualité  peut  faire  valoir  ses 
droits  à  la  pension,  s'il  cesse  de  faire  partie 
de  ce  corps  par  suite  de  non-réélection,  j 
L'amendement  de  M.  Delfosse  est  également  \ 
adopté.  Il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres 
relatifs  a  la  supputation  des  remises,  du 
CMuel  et  (les  émoluments  pour  la  fixation  de 
la  pension,  et  à  la  fixation  du  taux  de  cette 
dernière  en  cas  de  blessures  graves  et  d'ac- 
cidents.   La   chambre,  après  avoir   entendu 


MM.  Dubus,  Mercier,  m.  /.,  et  Delfosse,  rejette, 
par  il  voix  contre  20 et  7  abstentions  (celles 
des  anciens  ministres),  l'article  additionnel 
proposé  par  M.  Mercier,  m.  /'.  Cette  disposi- 
tion est  considérée  comme  de  nature  à  donner 
a  la  loi  un  effet  rétroactif  au  préjudice  du 
Trésor.  Mais  il  est  entendu,  à  la  suite  d'une 
interpellation  de  M.  Fleussu,  que  les  années 
passées  au  pouvoir  par  les  anciens  ministres 
qui  ont  été  fonctionnaires,  leur  seront  comp- 
tées pour  la  liqdidation  de  leur  pension.  La 
discussion  porte  ensuite  sur  la  pension  des 
professeurs  des  universités.  M.  Mercier,  m.  /'., 
propose  de  leur  accorder  la  liquidation  de 
leur  pension  d'après  les  dispositions  du  rè- 
glement du  25  septembre  1816.  La  s.  c.  vou- 
drait que  cet  avantage  ne  leur  fût  accordé 
que  pour  les  services  rendus  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  loi.  Cette  disposition, 
défavorable  au  corps  enseignant,  est  combattue 
par  MM.  Rogier,  m.  t.,  Delfosse,  Devaux, 
Fleussu,  Raikem  et  Zoude,  r.,  qui  se  rallie  à 
l'amendement  de  M.  Mercier,  m.  /.  Cet  amende- 
ment est  adopté  malgré  l'opposition  de  M.  Du- 
bus, qui  ne  comprend  pas  pourquoi  l'on  fait 
une  position  plus  favorable  aux  professeurs  des 
universités  qu'aux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire. —  9.  Le  débat  s'ouvre  sur  l'amende- 
ment de  M.  Doignon  relatif  aux  indemnités  à 
allouer  aux  titulaires  des  emplois  supprimés. 
La  s.  c.  conclut  au  rejet,  qui  est  voté  par  la 
chambre.  M.  Dubus  propose  un  amendement 
relatif  aux  pensions  des  agents  diplomatiques. 
Cet  amendement  est  renvoyé  à  las.  c,  qui  con- 
clut encore  au  rejet  de  ceux  de  M.  Doignon 
relatifs  aux  pensions  ecclésiastiques.  Leur  au- 
teur les  développe,  puis  les  retire  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  appuyés  par  le  gouvernement.  Le 
principe  en  est  néanmoins  débattu  par  MM.  Le- 
clercq, m.  j.,  De  Smet,  Van  den  Bossche  et 
Zoude,  r.  M.  Van  den  Bossche  propose  d'al- 
louer une  pension  à  tous  les  membres  du 
clergé  catholique  qui  auront  rempli  des 
charges  ou  fonctions  auxquelles  ils  auront 
été  appelés  par  l'ordinaire.  La  chambre  pro- 
nonce le  rejet,  mais  elle  adopte  un  amende- 
ment de  M.  Dubus,  accepté  par  M.  Leclercq, 
m.  j.,  et  aux  termes  duquel  seront  comptées 
comme  années  de  service  celles  pendant 
lesquelles  le  titulaire  aura  été  aumônier  d'un 
hôpital.  —  10.  M.  Zoude,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  l'amendement  de  M.  Dubus, 
relatif  aux  pensions  des  agents  diploma- 
tiques. Il  est  adopté,  avec  une  addition 
concernant  les  agents  consulaires,  après 
quelques  observations  de  MM.  Lebeau,  m.  «., 
et  Smits.  La  chambre  renvoie  à  la  s.  c.  un 
amendement  de  M.  dePuydt,  relatif  à  l'entrée 
en  compte,  pour  la  pension,  des  années 
d'études  spéciales  préalables  à  l'exercice  de 
certaines  fonctions.  —  11.  M.  Zoude,  r.  s.  c. 
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présente  te  rapport  sur  lt's  amendements  de 
M.  Mercier,  m.  /'.,  relatifs  aux  dusses  des 
veuves  el  orphelins,  el  sur  celai  de  M.  de 
Puydt.  -  -  1-2.  Le  débat  s'engage  sur  la  pro- 
pesitien  dd  M.  [.,  relative  aux  pensions  des 
veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  (lu 
département  des  nuances.  La  s.  e.  est  d'avis 
de  laisser  a  la  charge  de  la  caisse  de  ce 
département  toutes  celles  de  ces  pensions 

i|ui  étaient  acquises  avant  le  1"  avril  1841, 
Sauf  à  allouer   a    cette  caisse    un    subside  du 

Trésor  publie  pour  combler  le  déficit  qui 
résultera  de  la  réduction  des  retenues  de  •*>  a 
.">  p.  c.  du  traitement.  M.   Mercier,  ///.  /"., 

COmbal    cet  amendement.  QUI  aurait  pour  ré* 

sultal  d'obliger  les  fonctionnaires  actuels  au 

payement  des  pensions  des  veuves  et  orphe- 
lins de  leurs  prédécesseurs.  M.  Dubus  de- 
mande le  tableau  complet  de  toutes  les  pen- 
sions accordées  sur  la  caisse  de  retraite  avant 

comme  après  la  résolution.  M.  .Mercier,  m.  /'., 
répond  que  le  montant  des  pensions  de  la 
caisse  de  retraite  est  de  1,151,683  tï.  pour 
les  employés  el  les  veuves,  après  une  discus- 
sion dans  laquelle  sont  entendus  MM.  De- 
monceau,  De  Langue,  Donny,  Zoude,  r.,  Du- 
bus. Jadot,  Verbaegen,  Duvivier,  Van  den 
Bossche,  de  Theux,  Doignon  et  Mercier,  /•., 
la  cliambre  décide  qu'à  partir  du  1"  avril 
1941,  les  pensions  inscrites  sur  la  caisse  de 
retraite  au  profit  d'anciens  fonctionnaires  et 
employés  du  département  des  finances  et  de 
l'administration  des  postes  seront  à  sa  charge 
du  Trésor  publie.  M.  Dubus  propose  ensuite 
de  décider  que  ladite  caisse  de  retraite  con- 
tinuera à  faire  le  service  des  pensions  des 
veuves  el  orphelins  qui  sont  à  la  charge. 

M.   Mercier,  ///.   /'.,  combat  de  nouveau    celle 

disposition  qui,  d'après  lui,  impose  aux  fonc- 
tionnaires actuels  le  pavement  des  pensions 
des  veuves  de  leurs  prédécesseurs.  M.  Démon- 
ceau  répond  que  l'on  ne  peut  pas  plus  mettre 

à  la  Charge  du  Trésor  les  pensions  des  veines 

ei  orphelins  des  fonctionnaires  du  départe- 
ment des  finances,  que  celles  des  veuves  el 
orphelins  des  autres  départements.  M.  Dubus 
ajoute  qu'on  veut  mire  peser  sur  le  Trésor 
nue  charge  qui  ne  le  regarde  en  aucune 

manière.  M.  /.onde, /.  .s.  c,  propose  d'allouer 
;i  la  caisse  un  subside  annuel  de  200,000  IV., 

lequel  sera  réduit  à  fur  et  a  mesure  de  l'ex- 
tinction d<  s  pensions  actuelles  des  veuves  et 
orphelins  proportionnellement  au  montant 
Intégral  de  ces  pensions.  M.  Mercier,  ///.  /'., 
voudrait  que  ce  subside  fût  égal  au  montant 

des    pensions    des    \eii\es    et    orphelins  des 

fonctionnaires  qui  n'auraient  pas  été  admis  à 

la  retraite  ;i  la  date  de  la  pr ulgation  de  la 

présente  loi.  M.  induis  fait  observer  que  la 
chambre  s'est  déjà  prononcée  sur  cette  ques- 
tion. Apres  avoir  entendu  encore  MM. Zeude,r., 


de  Theux  et  Mercier,  ».  /'.,  la  chambre  rejette, 
par  10  vota  contre  30,  l'amendement  du  m.  /'. 
et  adopte,  par    W  voix  eontre   ôi,  celui  de 
M.  Xoude.  —  13.  On  s'occupe  des   proposi- 
tions du  gouvernement  relatives  aux  caisses 
des  veuves  et   orphelins  des  autres  départe- 
ments ministériels.  Les  divers  articles  sont 
adoptés,  après  des  observations  de  MM.  de 
Behr,   Dubus,   de   Garcia,  Lebeau,   m.   </., 
/onde,  /.,  Demonceau,  Mercier,  Ht.  /'.,  Dél- 
iasse et  Donny.  M.   Drabant  appelle   l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  ce   qui  concerne  les 
fonctionnaires  qui  passent  d'un  département 
;i  un  autre.  Il  est  convenu   que  ce  cas  doit 
être   réglé   par  mesure  administrative.  Vient 
ensuite  l'article  1 5  relatif  à  l'admission,  pour  la 
pension,  des  services  civils  et  judiciaires  an- 
térieurs à  la  position  d'activité.  La  chambre, 
sur  la  proposition  de  la  s.  c,  y  ajoute  les  ser- 
vice» militaires.  M.   de  Puydt  a  proposé  un 
amendement  relatif  au  temps  passé  dans  les 
écoles  spéciales  par  les  militaires  qui   en- 
trent dans  les  fonctions  civiles.  L'assemblée, 
après  avoir  entendu  MM.  de  Garcia,  de  Puydt, 
de  Brouckere,  Dubus.  Mercier,  m.  /.,  Jadot, 
Zoude,  F.  de  Mérode  et  Demonceau,  admet 
ce  principe  et  l'étend  aux  surnuméraires  dû- 
ment coinniissionnés,  même    au   cas  où  ils 
n'auraient  pas  touché  de  traitement.  On  vote 
les  derniers  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
privation  de  la  pension,  et  aux  droits  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  concouru,  par  des  retenues 
faites  sur  leur  traitement,  à  la  formation  de  la 
caisse  de  retraite.  Sont  entendus  sur  le  pre- 
mier point  MM.DeSmet,  de  Garcia,  de  Behr, 
Demonceau,  de  Brouckere,  Mercier,  m.  /'.,  Le- 
cleivq,  m.  /.,  Lebeau,  ///.  a.,  Verbaegen  et 
Kaikem;  sur  le  second,  MM.  Jadot,  Zoude,  r., 
Demonceau,  Mercier,  ///.   /'.,  de  Brouckere, 
Duvivier,  de  Theux,  de  Behr  et  Kaikem.  — 
16.  M.  de  Brouckere  dépose  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  une  pension 
de  1,000  IV.  au  général-major  de  la  garde 
civique  Van  Coeckelberghe,  comme  suite  au 
rapport  présenté  dans  la  séance  du  H  mai 
1810  par  M.   /onde.  La  chambre  aborde  le 
second  vole  de  la  loi  sur  les  pensions.  A  l'ar- 
ticle L,  M.  Zoude  propose  de  rétablir  le  mot 
seront,  qui  a  été  remplacé  par  ceux  de  pour- 
ront rire.  Cet  amendement  est  combattu  par 
MM.  de  Theux,   Dubus    et  Mercier,  St.  /'.,  et 
appuyé  par  M.  de  Broukere,  qui  propose  de 

le  sous-amender  en  disant  :  «  ils  v  seront 

admis  de  plein  droit  et  sur  leur  demande, 
lorsqu'ils  auront  atteint  soixante-cinq  ans 
d'âge  et  trente-cinq  années  de  service.  La 
rédaction  adoptée  au  premier  vote  est  main- 
tenue. Les  autres  articles  amendés  sont  dé- 
finitivement adoptés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Dubus,  Lebeau,  m.  a.f  de 
Brouckere  et  Cogels {Pensions  des  consuls); 
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MM.  de  Brouckere,  Mercier,  m.  /'.,  Demon- 
ceau, Liedts,  m.  t.,  Dubus  et  de  Garcia  (Pen- 
sions des  employés  des  commissaires  d'arrondis- 
sement,et services rendus  comme  surnuméraires); 
MM.de  Theux,  Mercier,  m.  /".,  F.  de  Mérode 

Restitution  des  droits  à  la  pension  à  un  fonc- 
tionnaire réintégré  dans  ses  fonctions  après 
avoir  été  démissionner,  M.  Leelereq,  m.j.(Pen- 
sion  des  aumôniers  des  hôpitaux)  ;  MM.  Van 
den  Bossche,  De    Smet   et   F.   de  Mérode 

Age  auquel  on  peut  pensionner  les  prêtres); 
MM.de  Roo,  de  Garcia,  Raikem,  de  Behr 
et  Fleussu  (Privation  des  droits  à  la  pension 
en  cas  de  condamnation  à  une  peine  infamante)  ; 
MM.  Jadot,  de  Brouckere,  Mercier,  m.  /'., 
Demonceau,  Lebeau,  ///.  a.,  de  Behr  et  An- 
gillis  (Question  de  la  retenue  pour  les  caisses 
des  veuves  et  orphelins)  ;  M.  Mercier,  m.  /*., 
de  Garcia,  de  Brouckere,  De  Smet,  Dubus, 
Demonceau,  Dolez,  Cogels,  Eloy  de  Bur- 
dinne  et  Zoude,  r.  [Dispositions  transitoires. 
L 'article  il  relatif  à  la  caisse  de  retraite  du 
département  des  finances,  adopté  au  premier 
cote,  est  maintenu  par  58  voix  contre  54  et 
2  abstentions);  MM.Zoude,DeLanghe  et  Del- 
fosseï  Tain-  de  la  pension  des  professeurs  des  uni- 
versités). Au  vote  sur  l'ensemble,  la  chambre 
rejette  le  projet  de  loi  par  59  voix  contre  54. 
4  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Re- 
nesse,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  la 
pétition  du  sieur  Callens,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  qui  demande  une  pension  civique  pour 
services  rendus  à  l'époque  de  la  révolution. 
—  50.  M.  Buzen,  m.  #.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  interpréter  l'article  17  de  la  loi 
du  24  mai  1858,  relative  aux  pensions  mili- 
taires. Ce  projet  a  pour  but  d'accorder  une 
augmentation  d'un  cinquième  de  la  pension 
de  retraite  accordée  aux  officiers  et  sous- 
officiers  pensionnés  pour  blessures  et  infir- 
mités. —  51.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

PÉTITIONS. 

-17)  novembre.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  pétition  des  habitants  de  la 
commune  de  Canne,  demandant  protection 
contre  la  Hollande  qui  voudrait  les  incorporer 
comme  étant  situés  dans  le  rayon  de  la  for- 
teresse df  Maastricht.  La  chambre  renvoie 
celte  pétition  aux  min.  i.  et  a. 

14  décembre.  M.  Zoude,  /■.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  pétitions  d'habitants  de  JNeuf- 
château  et  de  Saint-Hubert  relatives  a  des 
iH'uoriauts  étrangers  qui  circulent  avec  des 
patentes  frauduleuses. 

13  janvier.  Sur  la  proposition  de  M.  d'Hoff- 
Bchmidl,  la  chambre  ordonne  un  prompt  rap- 
port sur  la  pétition  d  habitants  de  Vicl-Salm 
qui  demandent  la  construction  d'une  route  à 


travers  leur  canton;  sur  la  motion  de  M.  de 
Benesse,  elle  renvoie  à  lav.  c.  du  B.  des  tra- 
vaux publics  des  pétitions  du  Limbourg  ré- 
clamant des  subsides  pour  réparations  aux 
rives  de  la  Meuse;  sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  r.  c,  elle  renvoie  au  m.  i.  une  pé- 
tition dont  le  signataire  réclame  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  avec  le  grand-duché 
de  Luxembourg. — 25.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  r*.  c,  la  pétition  des  habitants  de 
Viel-Salm  est  renvoyée  au  m.  t.  —  27.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  du  maître  de  poste  de  Mons 
qui  se  plaint  de  ce  que  les  exigences  du  ser- 
vice rapide  de  la  malle-poste  estafette  lui 
causent  la  perte  d'un  nombre  considérable  de 
chevaux. 

2  février.  Sur  la  proposition  de  M.  Eloy  de 
Burdinne,  appuyée  par  M.  de  Garcia,"  la 
chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur  une 
pétition  des  cultivateurs  de  la  province  de 
Liège  qui  demandent  la  suppression  de  l'impôt 
sur  les  chevaux  mixtes  principalement  em- 
ployés aux  travaux  agricoles  et  accidentelle- 
ment à  la  selle. 

4  mars.  Sur  les  conclusion  de  M.  Zoude, 
r.  c,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Lecharlier,  ex-général  de 
brigade  au  service  du  Portugal,  qui  demande 
sa  réintégration  dans  l'armée  belge. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  dette  publique  et  des  dotations,  M.  De 
Langhe  critique  la  progression  des  dépenses 
et  réclame  la  diminution  des  charges  mili- 
taires. M.  Delfosse  reproche  au  ministère 
d'avoir  permis  à  de  hauts  fonctionnaires  nom- 
més par  M.  de  Theux  de  combattre  le  gouverne- 
mentdans  les  élections.  Il  reproche  également 
au  cabinet  une  circulaire  sur  les  processions, 
la  demande  d'un  nouveau  crédit  pour  le  petit 
séminaire  de  Saint-Trond  et  la  lin  de  non- 
recevoir  opposée  au  conseil  provincial  de 
Liège  en  ce  qui  concerne  la  publicité  des 
séances  de  la  députation  permanente.  L'ora- 
teur aurait  voulu  que  le  cabinet  inscrivît  sur 
son  programme,  en  lettres  bien  lisibles,  la  ré- 
forme électorale.  11  proteste  contre  toute  aug- 
mentation des  charges  publiques.  La  sécurité 
du  pays  n'est  pas  dans  le  chiffre  de  l'armée, 
elle  est  dans  la  modération  des  impôts.  M.  de 
Foere  condamne  tout  ministère  qui  porterait 
une  atteinte  quelconque  à  la  liberté  des  élec- 
tions. Il  s'associe  aux  observations  faites  au 
sujet  de  l'augmentation  des  charges  publi- 
ques et  critique  surtout  le  chiffre  de  la  dette 
flottante.  M.  de  Brouckere  est  d'avis  que  jus- 
qu'à ce  jour  le  ministère  est  resté  Adèle  a  son 
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programme,  il  approuve  ses  efforts  en  vue 
d'introduire  l'équilibre  dans  les  finances.  11 
j'approuve  aussi  d'avoir  respecté  la  liberté 
électorale  et  de  ne  pas  avoir  destitué  des 
fonctionnaires  qui,  sans  partager  toutes  ses 
opinions,  s'abstenaient  de  combattre  sa  poli- 
tique il  rélicite  le  gouvernement  de  n'avoir 
pas  dépensé  des  sommes  considérables  pour 
notre  établissement  militaire,  a  l'époque  où 
la  paix  était  menacée  parla  crise  d'Orient, et 
rélicite  en  même  temps  le  pays  sur  son  atti- 
tude dans  ces  circonstances  difficiles.  M.  Doi- 

gnon   insiste    pour  le  règlement  des  comptes 

des  précédents  exercices.  M.  Mercier,  m.  /"., 

répond  que  la  chambre  est  saisie  depuis  long- 
temps des  comptes  des  exercices  1830 à  1834 

et  que  la  cour  des  comptes  a  déjà  entre  les 
mains  ceux  de  1  S.~>;>,  1836  et  l«x:>7.  M.  Des- 
maisières  établit  que  la  dette  Bottante  s'élève 
actuellement  à  21,400,000  fr.  et  dit  qu'il  y  a 
lieu  de  la  réduire  par  la  réalisation  de  toutes 
les  ressources  de  l'Etat.  M.  Delfosse  maintient 
ses  précédentes  observations  et  soutient  que 
le  ministère  doit  se  montrer  Sévère  envers  les 
fonctionnaires  qui   lui  seraient    hostiles  et  ne 

se  conformeraient  pas  sincèrement  à  son  pro- 
gramme. M.  Leclercq,  ///.  ,/.,  nie  que  le  gou- 
vernement ait  permis  a  des  fonctionnaires 
publies  de  le  combattre.  Le  ministère  a  in- 
scrit, en  tête  de  son  programme  :  impartialité. 
et  ne  s'inquiète  pas  des  opinions  personnelles 

des  fonctionnaires  publies.  11  repousse  aussi 

les  critiques  portant  sur  l'augmentation  des 
charges  publiques.  Le  B.  de  la  justice  ne  con- 
tient que  deux  augmentations,  toutes  deux  in- 
dispensables, l'une  pour  les  frais  de  justice, 
l'autre  pour  les  frais  d'entretien  des  détenus. 
II.  l>e  Langhe  fait  observer  qu'il  renferme 
aussi  un  poste  de  165,000  IV.  pour  construc- 
tions nouvelles.  M.F.  de  Mérode approuve  les 
propositions  budgétaires  du  cabinet, et  lui  ac- 
cordera snii  appui  chaque  fois  qu'il  présen- 
tera des  mesures  qui  seront  de  nature  à  servir 
le  pavs.  M.  Rogier,  ///.  /.,  croit  avoir  bien  fait 
de  ne  [tas  ralentir  les  travaux  publics  néces- 
saires a  la  prospérité  générale,  dans  les  cir- 
constances critiques  ou  s'est  trouvée  l'Europe. 

If. DelfOSSe  renouvelle  ses  observations  et  ac- 
cuse le  gouverneur  de  Liège  d'avoir  empêché 

la  réélection  de  M.  Ilubart  comme  membre  de 

la  députation  permanente,  parce  qu'il  refusait 
d'abandonner  ses  collègues.  Il  reproche  aussi 
a  un  procureur  du  roi  catholique  d'avoir  ou- 
vert la  salle  du  parquet,  sanctuaire  de  la  jus- 
tice, a  une  réunion  d'électeurs  de  son  parti. 
M.  Leclercq,  m. ./..  répond  que  le  ministère 

n'a  pas  été    Informé  de  ces  faits,   et  attribue 

les  Imputations  de  M.  Delfosse  a  des  suscep- 
tibilités honorables  de  la  part  de  personnes 
qui   se  laissent,  a  tort,  aller   a   la   crainte  en 

voyant  Investir  de  l'autorité  des  hommes  qui 


professent  des  opinions  contraires  aux  leurs. 
—  14.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  de 
la  justice,  M.  Yerhaegen  eonstate  que, d'après 
l'opinion  de  la  s.  c.  et  de  la  majorité  de  la 
chambre,  il  faut  avant  tout  songer  aux  éco- 
nomies. Pour  ce  motif,  on  rejette  une  alloca- 
tion de  10,000  fr.  réclamée  pour  les  consulats, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie,  et  en  même 
temps  on  vote  une  somme  de  40,000  fr.  tout 
a  fait  inutile  pour  la  légation  de  Belgique  à 
Rome,  en  accorde  7)0,000  fr.  de  traitement  au 
cardinal  archevêque  de  Malines,  et  un  nou- 
veau subside  de  100,000  fr.  pour  le  petit  sé- 
minaire de  Sain t-T rond.  On  est  prodigue 
envers  les  princes  de  l'Eglise  et  avare  pour 
leur  utile  milice,  le  clergé  inférieur.  Le  mi- 
nistère a  pris  pour  devise  impartialité,  et  on 
lui  reproche,  à  propos  des  actes  les  plus  irré- 
prochables, de  céder  à  des  exigences  de 
parti.  L'orateur  est  d'avis  que  le  moment  est 
venu  de  faire  droit  aux  justes  réclamations  de 
la  magistrature  et  d  augmenter  son  traitement, 
fallût-il  recourir  à  quelques  ressources  nou- 
velles. —  15.  Après  avoir  réclamé  l'augmen- 
tation du  traitement  des  juges  de  paix  et  la 
révision  du  code  pénal  et  de  la  loi  sur  les 
faillites,  M.  Van  Cutsem  félicite  le  gouverne- 
ment d'avoir  proposé  un  nouveau  subside 
pour  le  petit  séminaire  de  Saint-Trond.  M.  de 
Foere  répond  au  discours  de  M.  Yerhaegen. 
11  refuse  d'accorder  au  parti  que  représente 
cet  honorable  membre,  le  monopole  de  l'im- 
partialité ;  pour  ce  qui  le  concerne,  il  a  voté 
contre  l'augmentation  du  crédit  pour  les  con- 
sulats, contre  l'établissement  de  la  légation  de 
Belgique  à  Rome,  et  contre  le  traitement  de 
l'archevêque  de  Malines,  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  qu'on  lui  reprochât  une  contradic- 
tion quand  il  repousserait  l'augmentation  du 
traitement  d'autres  hauts  fonctionnaires.  11  est 
partisan  du  subside  au  petit  séminaire  de 
Saint-Trond,  parce  qu'il  le  trouve  conforme  à 
l'esprit  de  noslois.  Il  conclut  de  cette  attitude 
qu'en  toutes  choses  il  est  partisan  de  l'équité 
et  de  l'impartialité.  M.  Cools  reconnaît  que 
l'esprit  de  parti  se  fait  trop  souvent  jour  dans 
cette  assemblée,  et  il  le  retrouve  surtout  dans 
l'affectation  que  l'on  apporte  à  ramener  sans 
cesse  les  débats  sur  le  terrain  religieux,  à 
supposer  des  mobiles  secrets  à  la  conduite  de 
ses  adversaires.  Ainsi  l'on  a  surtout  combattu 
l'an  dernier  le  subside  demandé  pour  le  petit 
séminaire  de  Saint-Trond  en  se  fondant  sur 

la  conduite  de  l'évèque  de  Liège  dans  l'af- 
faire de  Tilff,  et  l'on  a  fait  la  plus  vive  oppo- 
sition au  crédit  sollicité  pour  la  légation  de 
Rome  i»  cause  des  opinions  religieuses  du 
titulaire  de  ceposte.  L'orateur  engage  le  mi- 
nistère ii  persévérer  dans  sa  politique  d'impar- 
tialité et  ii  rechercher  son  appui  chez  les 
hommôs  calmes  et  progressifs  qui  demandent 
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l'oubli  du  passé  et  le  rapprochement  des  opi- 
nions hostiles  dans  l'intérêt  du  pays.  En  ter- 
minant il  déclare  qu'après  avoir  voté  l'année 
dernière  pour  le  crédit  au  petit  séminaire,  il 
votera  contre  cette  année.  11  a  voté  pour,  en 
considération  des  pertes  que  l'exécution  du 
traité  de  paix  avait  fait  subir  à  l'évêché  de 
Liège.  11  votera  contre,  pane  qu'il  voit  une 
tendance  a  faire  subir  par  l'Etat  presque  toute 
la  dépense  du  nouvel  établissement.  M.  de 
Theux  soutient  que  l'esprit  de  modération  a 
toujours  été  du  côté  des  catholiques,  au  Con- 
grès comme  au  sein  de  la  chambre.  Quand,  il 
y  a  quelques  années,  on  a  vu  au  pouvoir  une 
administration  libérale,  dans  laquelle  figu- 
raient plusieurs  membres  du  cabinet  actuel, 
on  ne  lui  a  fait,  du  côté  des  catholiques,  au- 
cune opposition  de  principes.  Quand,   à  la 
même  époque,  les  évêques  fondèrent  une  uni- 
versité catholique,  d'ignobles  démonstrations 
eurent  lieu  devant  la  demeure  des  citoyens  les 
plus  recommandables  ;  on  donna,  entre  autres, 
un  charivari  à  un  ancien  membre  du  gouver- 
nement provisoire,  M.  F.  de  Mérode.  De  pa- 
rels  faits  se  sont  reproduits  a  l'occasion  de 
plusieurs  élections.   L'orateur  rappelle  que 
les  catholiques  ont  accordé  une  dotation  au 
culte  israélite,  augmenté  celle  du  culte  angli- 
can, que  les  traitements  des  évêques  sont  in- 
férieurs à  ce  qu'ils  étaient  avant  1850;  il 
ajoute  que  dans  aucun  cas  il  n'a  fait  preuve 
de  partialité  dans  la  collation  des  emplois. 
Répondant  à  ce  qu'a  dit  M.  Delfosse  au  sujet 
de  la  députation   permanente  de  Liège,  il 
affirme  que  M.  Hubard  avait  cherché  à  écarter 
de  ce  collège  tous  ceux  qui  ne  partageaient 
passes  opinions;  les  fonctionnaires  qu'on  a 
accusés  de  partialité  sont  un  procureur  du  roi 
et  un  commissaire  d'arrondissement,  nommés 
l'un  par  le  gouvernement  provisoire,  l'autre 
par  M.  Rogier.  L'orateur,  en  terminant,  ac- 
cuse M.  Delfosse  de  vouloir,  par  une  réforme 
électorale  fondée  sur  l'uniformité  du  cens, 
enlever  aux  campagnes  leur  représentation 
légitime,  et  il  est  heureux  de  constater  que  le 
discours  de  cet  honorable  membre  ainsi  que 
celui  de  M.  Verhaegen  ont  rencontré  peu  de 
sympathie  dans  cette  assemblée,  preuve  de 
l'esprit  de  modération  qui  l'anime  et  qui,  il 
faut  l'espérer,  ne  cessera  jamais  de  l'animer. 
M.  Demonceau  sait  qu'il  passe  pour  ne  pas 
appartenir  à  l'opinion  libérale,  mais  il  se 
ciuit  aussi  libéral  que  tout  autre,  et  il  n'a 
jamais  fait  preuve  d'intolérance.  Il  ne  peut 
toutefois  se  dispenser  de  reprocher  au  gouver- 
nement d'avoir  accordé  une  distinction  (la 
croix  de  l'ordre  de  Léopold)  à  un  fonction- 
naire qui  n'y  avait  d'autres  titres  que  les  tra- 
casseries   et  les    procès  nombreux  dirigés, 
avant  1850  et  depuis,  contre  les  établissements 
de  bienfaisance  et  les  fabriques  d'église  pour 
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biens  celés  au  domaine  (i).  L'orateur  se  de- 
mande si  c'est  à  ce  fonctionnaire  que  l'on 
doit  les  entraves  que  l'on  a  rencontrées  jus- 
qu'ici dans  l'organisation  définitive  de  la  con- 
servation des  hypothèques  à  Yerviers.  Il  ter- 
mine en    réclamant  la    construction   d'une 
nouvelle  prison  dans  cette  ville.  —  10.  M.  Lc- 
clercq,  m.j.,  déclare  que  le  gouvernement 
veut  rester  étranger  à  la  querelle  des  opinions 
libérale  et  catholique.  Il  ne  s'occupe  que  de 
veiller  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  nation 
en  prenant  pour  règle  les  principes  constitu- 
tionnels. Répondant  à  ce  qu'a  dit  M.  Demon- 
ceau  au  sujet  de  la  distinction  accordée  à 
M.  Lion,  il  rappelle  que  ce  fonctionnaire  est 
un  des  membres  les  plus  intelligents  et  les 
plus  actifs  de  l'administration,   qu'il  a  été, 
par  le  précédent  cabinet,  envoyé  à  Londres 
pour  des  négociations  financières  et  nommé 
par  faveur  conservateur  des  hypothèques  à 
Liège.  En  le  traitant  de  la  sorte,  M.  de  Theux 
n'a  certes  pas  eu  en  vue  de  récompenser  des 
opinions  hostiles  au  catholicisme.  En  ce  qui 
concerne  le  transfert  des  inscriptions  hypothé- 
caires au  bureau  de  Verviers,  le  ministre  dé- 
clare que  cette  mesure  a  fait  l'objet  d'une 
instruction   approfondie  qui  est  aujourd'hui 
terminée,  de  telle  sorte  que  dans  quelques 
jours  un  projet  de  loi  sera  présenté.  L'ora- 
teur considère  comme  funestes  des  discus- 
sions du  genre  de  celles  qui  viennent  de  se 
produire;  elles  sèment  l'irritation  dans  le 
pays,  tendent  à  le  diviser  en  deux  camps,  et 
peuvent  créer  de  grands  dangers  dans  l'ave- 
nir. Il  conjure  la  chambre  d'en  revenir  au  B. 
de  la  justice.  Qu'on  le  critique  avec  la  plus 
grande   sévérité,  il  répondra  aux   critiques 
et  cherchera  à  s'éclairer  en  les  écoutant. 
M.  Dubus  reproche  à  M.  Verhaegen  de  vouloir 
convertir  toutes  les  questions  en  questions  de 
parti,  de  soulever  à  propos  de  tout  les  dis- 
cussions les  plus  irritantes  et  de  chercher  à 
toutes  les  convictions  un  mobile  secret.  A  en- 
tendre M.  Verhaegen  critiquant  l'attitude  de  la 
s.  c,  on  croirait  qu'il  a  pris  une  part  très- 
active  a  ses  travaux  ;  or  toute  sa  participation 
a  consisté  à  écrire  sur  deux  fragments  de  pa- 
pier qu'il  y  avait  lieu  d'améliorer  la  position 
des  vicaires  et  des  desservants,  et  de  faire  du 
crédit  pour  le  petit  séminaire  de  Saint-Trond 
un  projet  de  loi  spécial.  Puis  l'honorable  mem- 
bre s'est  dispensé  de  venir  à  la  séance  à  cause 
des  élections  communales  de  Bruxelles.  L'ora- 
teur critique  ensuite  la  proposition  de  M.  Ver- 
haegen pour  l'augmentation  des  traitements 
de  la  magistrature.  Elle  aurait  pour  résultat 
de  porter  à  12,000  fr.  le  traitement  des  con- 
seillers à  la  cour  de  cassation  et  d'augmenter 


1)  M.  Lion. 
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de  -2  iu  tv.  celui  des  juges  de  paix.  Néanmoins 
ce  qu'on  propose  pour  les  desservants  et  les 
magistrats  constituerait  pour  le  B.  une  nou- 
velle  charge  permanente  et  annuelle  de 
1,500,000  tv.  Quant  au  subside  pour  le  petit 
séminaire,  il  a  été  admis  par  toutes  1rs  sec- 
tions, \  compris  celle  que  M.  Verhaegen  re- 
présentait ;i  la  t,  c  m.  Demoncèau  demande 
pourquoi  le  ministre  qui  l'accuse  d'avoir  cédé 
ii  l'esprit  de  parti  à  propos  de  ses  critiques 
relatives  ;i  M.  Lion,  n'adresse  pas  le  même 
reproche  a  m.  Verhaegen  qui  accuse  toute  la 

.s.  c.  d'avoir  Cédé  a  l'esprit  (le  parti.  M.  I.e- 

clercq,  "'../..  «lit  qu'il  répondra  à  propos  de 
l'article  spécial  du  /;.  concernant  l'affaire  du 
petit  séminaire,  il  regrette  que  M.  Demon- 
ceau  n'ait  pas  recninm  qu'il  s  était  trompé  en 
attribuant  à  des  motifs  qui  n'ont  jamais  existé, 

et  qui.  s'ils  avai.nl  existé,  sciaient  peu  hono- 
rables, la  récompense  honorifique  accordée  à 
M.  Lion,  M.  Verhaegen  déclare  qu'il  n'a  pas 
un  mol  à  retrancher  de  son  discours,  il  a 
assisté  à  trois  séances  de  la  .s.  c.  dont  une  a 
duré  quatre  heures.  Il  approuve  le  ministère 
de  n'avoir  pas  voulu  entrer  dans  ce  débat,  au- 
quel il  est  parfaitement  étranger.  Pour  son 
compte,  il  n'a  l'ait  que  se  défendre  et  il  ren- 
due la  responsabilité  de  l'incident  à  M.  de 
I  n,  re.  qui  a  attribut'  aux  exigences  d'un  parti 
la  mission  dont  M.  de  Stassart  a  été  chargea 
Turin.  L'orateur  approuve  la  distinction  ac- 
cordée a  .M.  Lion,  qui  a  sacrifié  sa  santé  et  ses 
veilles  ;i  l'administration  et  fait  entrer  des 
millions  dans  les  caisses  du  Trésor,  Il  traite  de 
calomnieuses  les  attaques  dirigées  par  M.  de 
Theux  contre  le  parti  libéral.  Le  parti  libéral 
n'est  pour  rien  dans  les  démonstrations  dont 
mii  a  parlé  et  dans  le  cluirirari i\u\\\  été  donné 

,i  Bruxelles  ;•  l'occasion  de  la  fondation  de 
l'université  catholique.  M.  de  Theux  répond 
que  ce  sont  sans  doute  les  évêques  qui  ont 
l'ait  donner  ce  charivari.  (On  rit.)  Il  persiste 
dans  ses  critiques  à  propos  de  la  décoration 
de  M.  Lion.  Celui-ci  a  été  décoré  surtout  à 
cause  des  vexations  notoires  dont  il  a  été 
l'auteur  cl  dont  des  membres  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  pourraient  rendre  témoignage. 

M.  Mercier,  ///.  /'.,  rappelle  que  S'est  sous  le 
ministère  de  M.  de  Theux  que  M.  Lion  a  reçu 

les  marques  les  plus  insignes  de  la  bienveil- 
lance du  gouvernement.  M.  de  Theux  répond 

qu'il  lui  a  accordé'  de  l'avancement,  mais  non 
une  distinction  honorifique.  If.  l'icussu,  en 
sa  qualité  de  conseiller  à  la  cour  de  Liège, 
c. ml.  sic  les  faits  allégués  par  M.   de  Theux. 

M.  Lion  a  rendu  de  grands  services,  il  a  eié 
deux  lois  secrétaire  des  finances,  il  a  été  en- 
voyé deux  lois  a  Londres  pour  \  faire  valoir 
uns  réclamations  contre  la  Hollande.  (M.  Du- 
mortier  :  Il  y  a  fait  du  beau!)  Il  a  été  élu 
membre  du  conseil  de  régence  •<  Liège...  ici 


M.  Pirson,  par///,  o., propose  de  clore  cette  dis- 
cussion et  de  passer  à  celle  des  articles  du  B. 
M.  Delfosse,  ayant  été  personnellement  mis  en 
cause,  réclame  le  droit  de  répondre.  — 
17.  M.  Pirson  renouvelle  sa  motion  d'ordre. 
Auprès  quelques  mots  de  M.  Delfosse,  la  cham- 
bre décide  que  la  discussion  continuera. 
.M.  Dechamps  déplore  ces  discussions  per- 
sonnelles. Il  en  est  surtout  surpris  en  pré- 
sence de  r abnégation  dont  les  catholiques  ont 
fait  preuve  en  s'abstenant  de  toute  opposition 
à  un  ministère  composé  d'éléments  exclusifs  et 
auquel  ils  étaient  en  droit  de  demander  des 
explications  sur  sa  politique.  L'orateur  rap- 
pelle que  depuis  [830  les  libéraux  ont  eu 
presque  sans  intervalle  la  direction  des  af- 
faires. Nous  avons  eu  cinq  ministères  appar- 
tenant sans  mélange  a  l'élément  libéral,  et 
deux  ministères  mixtes  où  l'opinion  catho- 
lique fut  le  plus  souvent  en  minorité;  et  en 
présence  de  pareils  faits  on  ose  parler  d'enva- 
hissement, d'esprit  de  parti,  de  domination 
religieuse  pesant  sur  le  pays.  Il  est  impos- 
sible de  méconnaître  l'esprit  de  conciliation 
qui  anime  les  catholiques.  Aussi  les  discours 
des  députés  de  Bruxelles  et  de  Liège  font 
croire  qu'il  y  a  autre  chose  derrière  les  dé- 
corations du  théâtre.  En  effet  ces  orateurs  ne 
pouvaient  mieux  faire  pour  appuyer  le  minis- 
tère que  de  s'en  montrer  quelque  peu  mécon- 
tents. M.  Delfosse  proteste  contre  les  tendan- 
ces antireligieuses  qu'on  lui  attribue.  Il  a 
voté  contre  les  augmentations  de  dépenses 
qui  lui  ont  semblé  inopportunes,  et  il  s'op- 
pose a  tous  les  abus,  de  quelque  part  qu'ils 
viennent,  même  a  ceux  qui  se  couvrent  du 
manteau  de  la  religion.  Il  ne  croit  pas  devoir 
répondre  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  portée  dange- 
reuse de  son  discours.  La  division  du  pays  en 
deux  camps  est  très-ancienne.  Elle  est  le  pro- 
duit d'une  vieille  lutte  qui  n'est  pas  sur  le  point 
de  finir:  c'est  la  lutte  de  ceux  qui  veulent  des 
privilèges  contre  <'cux  qui  veulent  l'égalité. 
L'orateur  reconnaît  qu'il  a  été  heureux  de  la 
chute  de  M.  de  Theux.  Celui-ci  a  fait  beaucoup 
de  mal  au  pays;  il  a  dispos»''  des  emplois,  non 
en  faveur  dos  plus  dignes,  mais  en  faveur  de 
ceux  qui,  dans  les  élections,  offraient  le  plus 

de  suffrages.  Il  se  prétendait  religieux,  mais 
la  religion  n'était  pour  lui  qu'un  marchepied. 
C'est  lui  qui,  en  laissant  se  propager  outre 
mesure  les  sociétés  anonymes,  a  couvert  le 
pays  d'une  plaie  qu'il  sera  difficile  de  cica- 
triser. C'est  lui  qui,  par  ses  folles  dépenses, 
a  ouvert  le  gouffre  du  déficit.  C'est  lui  qui  a 
mis  dans  la  bouche  royale  des  paroles  ^ja- 
mais déplorables,  qui  a  poussé  le  pays  à  des 
démonstrations  qui,  dans  sa  pensée,  n'étaient 
qu'une  vaine  parade.  L'orateur  se  déclare 
satisfait  de  l'assurance  du  m. .;'.,  que  le  gou- 
vernement veillerait  avec  soin  a  l'exécution 
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de  son  programme,  il  ne  demande  au  gouver- 
nement que  de  l'impartialité,  et  proteste  hau- 
tement contre  le  dédain  avec  lequel  on  a 
parlé  de  la  réforme  électorale.  Ce  grand  acte 

de  justice  n'est  pas  près  d'être  réalisé,  mais 
il  s'accomplira  un  jour.  M.  F.  de  Mérode 
n'admet  pas  qu'il  y  ait  nécessairement  diver- 
gence entre  les  catholiques  et  les  libéraux.  Il 

est  des  catholiques  et  des  rationalistes  qui 
professent  un  égal  respect  pour  la  liberté  et 
pour  les  principes  sur  lesquels  repose  l'ordre 
social.  L'orateur  ne  comprend  pas  le  bruit 
que  l'on  fait  à  propos  du  traitement  alloué  à 
l'archevêque  de  Malines,  qui  est  un  prince  de 
l'Eglise,  et  il  ne  veut  pas  non  plus  qu'un 
Belge  revêtu  d'une  qualité  connue  dans  le 
monde  entier  soit  dans  une  condition  infé- 
rieure à  celle  de  ses  pairs,  uniquement  parce 
qu'il  est  Belge.  Le  subside  demandé  pour  le 
petit  séminaire  de  Saint-Trond  est  également 
fondé  sur  la  justice.  L'orateur  estime  que 
M.  de  Theux  a  eu  tort  de  se  défendre  contre 
les  attaques  personnelles  dont  il  a  été  l'objet. 
Après  quelques  mots  de  M.  Coghen  en  ré- 
ponse à  celles  qui  ont  été  dirigées  contre 
M.  Lion,  la  chambre  entend  encore  une  pro- 
testation de  M.  de  Foere  contre  l'esprit  de 
parti,  quelques  explications  personnelles  de 
MM.  Cools,  de  Theux  et  de  Muelenaere,  puis 
elle  passe  à  l'examen  du  B.  de  la  justice. 

PROVINCIALES    (AFFAIRES). 

20  mars.  M.  Peeters,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins 
vicinaux,  amendé  par  le  sénat.  Celui-ci,  à 
l'article  13  du  projet,  portant  que  les  dépenses 
relatives  aux  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge 
des  communes,  a  ajouté  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  les  conseils  provinciaux 
peuvent  mettre  ces  dépenses  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  là  où  l'usage  en  est 
établi.  La  8.  c.  propose  d'adopter  cet  amen- 
dement avec  un  léger  changement,  d'après 
lequel  les  propriétaires  riverains  ne  pourront 
se  voir  imposer  la  charge  que  s'ils  jouissent 
des  plantations  établies  sur  le  bord  du  che- 
min. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Garcia,  Milcamps,  Lejeune,  Liedts, 
m.  i.,  Cools,  De  Langhe,  De  Smet,  Peeters,  r., 
de  Theux,  A.  Rodenbach  et  Dumortier,  la 
proposition  du  sénat  est  adoptée. —  26.  Après 
avoir  entendu,  sur  les  autres  articles  amendés, 
MM.  d'HoiTschmidt,  de  Theux,  Liedts  et  De- 
monceau,  la  chambre  vote  l'ensemble  du 
projet  de  loi  par  :>l  voix  contre  7  et  i  absten- 
tions. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

25  novembre.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  du  conseil  provincial 
du   Limboarg,    demandant    la    construction 


d'un  canal  à  travers  les  bruyères  de  cette  pro- 
vince. Renvoi  au  m.  /.  Sur  la  proposition  de 

M.  /.onde,  la  chambre  décide  en  même  temps 
qu'elle  discutera  prochainement  la  proposi- 
tion des  députés  du  Luxembourg  ,  relative  à 
l'exécution  «l'un  ensemble  <\r  mutes,  comme 
indemnité  pour  les  chemins  de  fer  auxquels 
ils  «>nt  renoncé. 

2  décembre.  Sur  la  m,  n.  de  M.  Maertens,  la 
chambre  charge  le  bureau  de  compléter  la 
s.  c.  pour  l'examen  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Lejeune,  relative  au  canal  de  Selzaete. 
—  7.  M.  de  Muelenaere  invite  le  gouverne- 
ment à  présenter  promptement  un  "projet  de 
loi  en  vue  de  permettre  à  la  province  de  la 
Flandre  occidentale  de  racheter  le  pont  de 
Stalhille,  situé  sur  le  canal  de  Bruges  à  Os- 
tende.  Le  péage  de  ce  pont,  construit  en  1824 
par  le  syndicat  d'amortissement,  est  de  2  fr. 
pour  une  voiture  à  2  chevaux.  M.  Mercier, 
m.  f.,  s'engage  à  prendre  une  prompte  déci- 
sion à  cet  égard.  —  16.  M.  Mercier,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'au- 
torisation d'aliéner  ce  pont. —  19.  M.Rogier, 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  but 
de  proroger  la  loi  du  19  juillet  1852,  relative 
aux  concessions  de  péages.  —  22.  M.  Cools, 
'r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  25.  M.  de  Puydt,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
relatif  à  la  cession  du  pont  de  Stalhille  à  la 
province  de  la  Flandre  occidentale. —  2i.  Le 
projet  de  loi  sur  les  concessions  de  péages 
est  adopté  à  l'unanimité. 

15  janvier.  Le  projet  relatif  à  la  cession  du 
pont  de  Stalhille  à  la  province  de  la  Flandre 
occidentale,  moyennant  le  prix  de  16,000  fr. 
et  à  condition  de,  l'entretenir  et  de  ne  perce- 
voir que  les  rétributions  qui  se  perçoivent  sur 
les  autres  ponts  de  la  province,  est  adopté 
par  55  voix  contre  7,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Donny,  Simons,  Roden- 
bach, de  Muelenaere,  Lys,  De  Smet,  Jadot, 
Mercier,  m.  /.,  et  de  Theux. 

4  février.  M.  Peeters,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  17. 
Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c,  ap- 
puyées par  M.  de  Behr,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.,  avec  demande  d'explications,  une  péti- 
tion de  notables  de  la  ville  de  Liège,  qui 
s'opposent  à  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu en  remplacement  de  celui  de  la  Bove- 
rie,  dont  la  démolition  a  été  admise  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation.  Même  renvoi,  sur  les 
conclusions  de  M.  Peeters,  r.  c.,  d'une  péti- 
tion des  conseils  communaux  de  Stockhem 
et  de  Machelen  (Limbourg),  relative  à  des 
ouvrages  à  faire  aux  rives  de  la  Meuse.  La 
discussion  générale  du  B.  des  travaux  publics 
est  ouverte.  M.  Rogier,  m.  t.,  est  désireux  de 
voir  la  chambre  se  prononcer  au  plus  tôt  sur 
les  conclusions  de  la  s.  r.,  qui  propose  sur  le 
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/>.  une  rédaction  de  1,04 i. non  fr.,  portant 
sur  les  travaux  el  sur  l'instruction  publique. 
M.  hr  Nef  reproduit  ses  réclamations  en  faveur 
de  la  construction  de  routes  el  de  canaux 

dans  la  Campinc.  M.  Van  Cutsem  voudrait 
voir  administrer  la  partie  financière  du  che- 
min de  ici'  ci  des  postes  par  le  département 
des  finances.  M.  Milcamps  exprime,  de  son 
côté,  le  vœu  de  vofr  réunir  le  plus  tôt  possible 
.1  ce  département  les  recettes  des  chemins  de 

fer  et  des  postes.  Il  Notera  les  .sommes  ré. "la- 
mées pour  l'achèvement  de  tous  les  travaux 
décrétés  on  en  voie  d'exécution,  mais  il  n'ira 

pas  au   delà.    Il    espère  voir  de  lionnes  lois 

sur  l'instruction  primaire  et  moyenne  assu- 
rer  l'aCCOrd    entre    les   part is.  |  On  sait   que 

dansée  moment  l'instruction  publique esl  dans 
les  attributions  du  m.  t.)  Les  deux  orateurs 
appellent  l'attention  sur  la  position  fâcheuse 
de  la  poste  aux  chevaux  et  conseillent  au 
gouvernement  de  l'utiliser  pour  le  transport 
des  lettres  et  des  marchandises.  M.  de  He- 
nesse  parle  en  faveur  de  la  construction 
de  routes  et  de  canaux  dans  le  Limbourg, 
et  de  la  nécessité  d'exécuter  des  travaux  de 
défense  à  la  Meuse.  M.  d'Hoffschmidt  espère 
qu'on  donnera  an  Luxembourg  le  chemin  de 
ter  ei  les  routes  qu'on  lui  a  promis.  M.  Rogier, 
m.  /.,  reconnaît  la  justice  des  réclamations 
des  diverses  provinces  au  nom  desquelles  on 
vient  de  parler.  Il  n'est  point  partisan  du  sys- 
tème qui  consiste  à  faire  opérer  les  recettes 
du  chemin  de  fer  par  une  administration 
autre  que  celle  des  travaux  publics.  Les  postes 
et  les  chemins  de  fer  sont  devenus  deux  ser- 
vices  connexes  et  inséparables.  M.  Pirson 
déclare,  a  propos  des  travaux  promis  au 
Luxembourg,  qu'il  n'a  pas  grande  confiance 
dans  les  promesses  ministérielles.  M.  Des- 
maisières  reproche  au  ministère  de  rembrunir 
l;i  situation  financière  pour  arriver  à  obtenir 
de  la  chambre  (les  ressources  nouvelles  et  se 
faire  ainsi  un  pont  d'or.  M.  Mercier,  m.  /'., 
fait  observer  (pie  cette  question  se  rattache 
au  /;.  des  voies  el  moyens.  L'augmentation 
de  si\  millions  sur  le  total  des  dépenses  pro- 
vient du  reste  du  service  de  l'emprunt  et  de 

la  nécessité  de  continuer  les  travaux  des  che- 
mins de  ter.  i.e  gouvernement  n'attribue  pas 

la  situation  aux  fautes  de  ses   prédécesseurs, 

il  se  borne  a  constater  qu'il  l'a  trouvée  telle 
qu'elle  est,  lors  de  son  arrivée  aux  affaires. 

M.  Rogier,  ///.  /.,  soutient  que  notre  étal 
financier  est  meilleur  que  celui  de  la  plupart 
des  Ktats  de  l'Europe.  M.  de  Puydl  fait  res- 
sortir la  nécessité  de  reprendre  la  proposition 

faite  par  M.  Seron,  le  -il  janvier  1840,  d'au- 
toriser le  gouvernement  ;i  garantir  un  intérêt 
de  ô  p.  c.  jusqu'à  concurence  de  Ton, non  fr. 

pat  an,  .1  «les  compagnies  qui  exécuteront  ii 
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publique.  M.  Lys  appuie  la  thèse  de  M.  Van 
Cutsem  de  remettre  le  serviee  financier  des 
chemins  de  fer  au  département  des  fmanees. 
Apres  quelques  mots  de  M.  d'Hoffschmidt, 
qui  déclare  avoir  confiance  dans  les  pro- 
messes du  gouvernement  pour  le  Luxembourg, 
M.  Eloy  de  Burdinne  conteste  que  les  impôts 
soient  moins  élevés  en  Belgique  que  dans  les 
pays  voisins,  <t  conseille  d'entrer  d'un  pas 
ferme  dans  la  voie  des  économies.  M.  Rogier, 
///.  /.,  en  répondant  à  l'orateur,  lui  fait  obser- 
ver  que  800,000  fr.  sur  le  B.  sont  consacrés 
exclusivement  à  favoriser  l'intérêt  agricole, 
dont  il  s'est  constitué  le  défenseur.  Il  ajoute 
que  les  allocations  accordées  au  département 
des  travaux  publics  sont  essentiellement  pro- 
ductives et  fournissent  un  excédant  au  Trésor. 
—  18.  M.  Nothomb  combat  l'idée  de  restituer 
au  département  des  finances  l'administration 
des  postes  et  de  lui  attribuer  les  recettes  des 
chemins  de  1er.  11  expose  les  raisons  qui  mili- 
tent (Mi  faveur  de  la  centralisation  des  services 
du  chemin  de  fer.  M.  Lejeune  appelle  l'at- 
tention sur  la  nécessité  d'améliorer  le  régime 
des  canaux  et  des  rivières.  Il  réclame  ensuite 
la  construction  de  routes  dans  l'arrondisse- 
ment d'Eecloo.  M.  De  Langue  est  d'avis  qu'il 
ne  faut  faire  en  ce  moment  que  les  dépenses 
nécessaires  et  remettre  à  des  temps  meilleurs 
les  dépenses  simplement  utiles,  mais  qui  peu- 
vent être  ajournées.  M.  De  Smet  est  partisan 
de  l'attribution  du  service  linancier  des  che- 
mins de  fer  au  département  des  linances,dans 
l'intérêt  du  contrôle;  il  appuie  la  proposition 
de  M.  Seron,  rappelée  par  M.  de  Puydt,  en 
vue  d'assurer  des  travaux  aux  localités  déshé- 
ritées; il  critique  enfin  les  dépenses  considé- 
rables faites  pour  le  chemin  de  fer,  et  qui 
sont,  d'après  lui,  la  principale  cause  de  la 
dette.  M.  F.  de  Mérode  soutient  que  le  B.  des 
travaux  publics  est  le  seul  sur  lequel  on  puisse 
faire  des  économies  notables.  Il  reproche  à 
la  s.  c.  de  ne  pas  avoir  proposé  de  réduction 
sui' le  crédit  du  chemin  de  1er  pour  construc- 
tion de  stations  et  de  doubles  voies.  Tout  se 
fait  à  l'avantage  de  voyageurs  privilégies, 
tandis  que,  dans  les  Flandres  et  le  Luxem- 
bourg, plusieurs  districts  manquent  de  routes. 
On  sacrifie  avant  tout  à  l'absurde  popularité 
qui  résulte  du  bon  marché  des  places  sur  le 
chemin  de  1er.  M.  Rogier,  m.  /.,  répond  que 
ce  n'est  pas  en  augmentant  le  tarif  qu'on 
augmenterait  le  produit.  Il  expose  les  résul- 
tatsde  l'élévation  des  tarifs  décrétée  par  M.  No- 
thomb, puis  énumère  les  effets  bienfaisants 
du  chemin  de  fer  sur  l'industrie  et  la  richesse 
publique.  En  réponse  à  M.  Pirmez,  le  minis- 
tre déclare  que  les  études  du  chemin  de  fer 
de  Braine-le-Comte  à  Charleroi  sont  termi- 
nées. M.  Jadot  insiste  pour  que  de  promptes 
mesurés  soient  prises  en  vue  de  dédommager 
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le  Luxembourg  des  pertes  considérables  que 
lui  a  causées  la  révolution.  MM.  Demoueeau, 
F.  de  Mérode  et  De  Smet  réclament  des  éco- 
nomies dans  l'administration  du  chemin  de 
1er.  Après  quelques  observations  échangées 
entre  MM.  Duvivier  et  Desmaisières  au  sujet 
de  leur  gestion  respective  des  finances  de 
l'Etat,  M.  Peeters  fait  valoir  de  nouveau  les 
titres  de  la  province  d'Anvers  à  la  construc- 
tion de  routes;  M.  d'Hoffschmidl  revient  aussi 
sur  les  droits  du  Luxembourg.  —  10.  M.  de 
Puydt,  r.s.c,  présente  le  l'apport  sur  la  pro- 
position de  1  * ►  i  de  M.  Lejeune  '(remontant  à 
1S7)S  »,  relative  au  canal  de  Selzaete.  M.  de 
Villegas  demande  que  Ton  fasse  réimprimer 
avec  ce  rapport  celui  que  M.  Nothomb  a  pré- 
senté sur  cet  objet  en  1837.  Dans  la  discus- 
sion des  articles  du  B.  des  travaux  publics, 
un  débat  s'engage  d'abord  sur  le  traitement 
du  personnel  de  l'administration  centrale.  La 
t.  c  propose  une  réduction  de  5,550  fr.  sur 
le  chiffre  de  1-20,000  fr.  M.  Rogier,  m.  t., 
de  son  côté,  propose  une  augmentation  de 
-2,100  fr.  pour  le  service  rural  des  postes. 
La  chambre  rejette  cette  augmentation  par 
-20  voix  contre  29,  et  adopte  le  chiffre  de  la 
s.  c.  M.  Rogier,  m.  /.,  déclare  que,  par  suite 
de  ce  vote,  il  sera  obligé  d'imputer  la  somme 
nécessaire  sur  les  crédits  du  chemin  de  fer. 
MM.  De  Smet  et  Dubus  protestent  contre  ces 
paroles.  Ils  disent  que  s'il  en  est  ainsi,  il  ne 
sert  à  rien  de  voter  les  BB.  M.  de  Puydt  de- 
mande comment  la  s.  c.  est  arrivée  à  constater 
l'inutilité  de  la  somme  réclamée.  Sur  la  mo- 
tion de  M.  d'Hoffschmidt,  il  est  décidé  qu'on 
reviendra  sur  cet  objet  au  second  vote.  Vient 
ensuite  la  discussion  d'un  crédit  de  60,000  fr., 
pour  l'ameublement  de  l'hôtel  et  des  bureaux 
du  ministère  des  travaux  publics.  MM.  De 
Langhe,  De  Smet  et  de  Mérode  réclament  des 
économies  sur  ce  chapitre  :  M.  De  Smet  se 
récrie  sur  le  prix  des  fauteuils  qui  se  trouvent 
dans  les  ministères  et  qui  coûtent  jusqu'à 
50Q.fr.  Il  fait  aussi  des  observations,  appuyées 
par  M  de  Garcia,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'argentepie  et  le  linge  de  table  des  minis- 
tères doivent  être  payés  par  l'Etat.  M.  Dubus 
est  partisan  de  la  plus  stricte  économie.  Il  rap- 
pelle qu'on  n'a  dépensé  que  15,000  fr.  pour 
l'ameublement  du  ministère  de  la  justice. 
M.  de  Behr  répond  qu'on  en  a  dépensé 
120,000  pour  celui  de  l'intérieur.  M.  Rogier, 
m.  /.,  est  d'avis  qu'il  faut  à  la  fois  une  cer- 
taine économie  et  un  certain  luxe.  La  chambre 
adopte  b-  chiffre  de  60,000  fr.  Le  crédit  de 
24,000  fr.,  pour  le  matériel,  est  également 
adopté  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Doignon,  Peeters,  /•.,  Nothomb,  Rogier, 
m.  t.,  Dubus,  De  Smet  et  de  Puydt.  Ponts  cl 
chaussées.  Le  crédit  porté  au  B.  pour  l'en- 
tretien  et   l'amélioration  des  routes  est  de 


2,600,000  fr..  dont  un  million  nouveau,  que 
la  s.  c.  propose  de  réduire  à  800,000  fr. 
M.  Lange  réclame  une  plus  large  part  dans 
la  répartition  du  crédit  pour  le  Hainaut. 
M.  Scheyven  pour  le  Limbourg  (route  de 
Hasselt  à  Maestricht,  par  Bilsen);  M.  Dubois 
demande  la  construction  de  la  route  de  Rous- 
brugge  à  la  chaussée  d'Ypres  à  Fumes; 
M.  Mast  de  Vries  soutient  que  le  Hainaut  a 
été  bien  plus  favorisé  que  la  Campine,  où  l'on 
ne  parvient  pas  à  achever  la  route  de  Turn- 
hout  à  Diest.  M.  Rogier,  m.  /.,  répond  à  ces 
observations  et  déclare  que  si  la  chambre  vote 
la  réduction  de  200,000  fr.,  il  devra  renoncer 
à  la  construction  de  deux  lieues  de  routes. 
M.  Pirson  réclame  la  construction  d'une  route 
dans  l'arrondissement  de  Dinant.  M.  de  Theux 
déclare  qu'il  a  voté  pour  la  réduction  de  la 
s.  c.  à  cause  de  l'état  du  Trésor.  11  voudrait 
voir  créer  de  nouvelles  ressources.  M.  de  Vil- 
legas votera  le  crédit  d'un  million  et  insiste 
pour  la  construction  de  la  route  de  Neder- 
brakel  à  Renaix.  M.  Zoude  réclame  en  faveur 
du  Luxembourg  et  fait  valoir  la  nécessité  de 
l'achèvement  du  canal  de  Meuse-et-Moselle. 
M.  Dolez  répond  au  discours  de  M.  Mast  de 
Vries  concernant  le  Hainaut,  où  la  plupart 
des  travaux  ont  été  exécutés  par  concessions 
ou  bien  aux  frais  de  la  province.  M.  Peeters, 
r.,  déclare  que,  dans  la  s.  c.  il  a  été  de  la  mi- 
norité qui  a  voté  en  faveur  du  crédit  d'un 
million.  M.  d'Hoffschmidl  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Zoude.  On  entend  encore,  sur 
cette  question  de  concurrence  d'intérêts  lo- 
caux, MM.  de  Theux,  Mast  de  Vries  et  Dolez. 
M.  De  Smet  critique  ensuite  le  système  qui 
consiste  à  se  lancer  dans  de  nouvelles  entre- 
prises quand  le  Trésor  public  est  obéré.  M.  de 
Mérode  voudrait  voir  prendre  sur  le  chemin 
de  fer  les  sommes  indispensables  à  la  con- 
struction des  routes.  M.  Rogier,  m.  t.,  déclare 
qu'il  lui  est  impossible  de  se  rallier  à  cette 
opinion.  Après  quelques  mots  de  M.  Demon- 
ceau  au  sujet  des  subsides  obtenus  par  la 
province  de  Liège,  la  chambre  va  aux  voix 
et  vote,  par  49  voix  contre  19  et  2  absten- 
tions, le  crédit  d'un  million.  M.  Peeters,  r., 
appelle  ensuite  l'attention  du  ministre  sur  la 
nécessité  de  s'occuper  de  la  plantation  des 
routes.  —  20.  M.  de  Puydt  réclame  de  nou- 
veau le  renvoi  aux  sections  de  la  proposition 
de  M.  Seron.  M.  Dubus  fait  observer  qu'elle 
doit  être  d'abord  prise  en  considération.  La 
chambre  décide,  sur  la  motion  de  M.  De  Smet, 
que  cette  prise  en  considération  sera  discutée 
entre  les  deux  votes  du  B.  Elle  s'occupe  en- 
suite du  chapitre  relatif  aux  Canaux,  rivières 
cl  polders.  M.  Peeters,  r.,  demande  que  Ton 
réunisse  les  crédits  pour  les  canaux  et  rivières 
en  un  crédit  global,  de  façon  à  pourvoir, 
comme  pour  les  routes,  consacrer  une  partie 
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tcédsnts  (1rs  produit*  à  l* :i m t' I it » i  at i» » 1 1 
des  voles  navigables.  Il  insiste,  en  outre,  pour 
la  construction  du  canal  de  la  Campine.  M.  De 
tic  réclame  la  construction  (l'un  canal 
d'Ypres  a  Warneton.  M.  Nothomb  pari.'  en 
faveur  de  l'amélioration  du  régime  du  Demer  et 
de  l'Ourthe.  M.dePuydl  demande  où  en  est  la 
contestation  du  gouvernement  avec  la  société 
concessionnaire  du  canal  de  Meuse-et-Moselle, 
M.  de  Garcia  réclame  l'amélioration  de  la 
navigation  de  la  Meuse  dans  la  province  de 
Namur.  M.  de  Theux  voudrait  que  l'on  aug- 
mentai les  péages  sur  les  voies  existantes, 
afin  de  construire  le  «anal  de  la  Camphte, 
ddnl  les  plans  sont  faits  depuis  isr>;>  par 
mm  Teichmann  et  Masul.  M.  Rogier,  m.  I., 
répond  que  ce  projel  a  été  abandonné  el  que 
M.  de  Theux  lui-même  a  chargé  un  autre 
ingénieur  de  faire  un  plan  nouveau,  il  ne  sera 
iiWe,  d'ailleurs,  d'exécuter  le  canal  de  la 
Campine  qu'après  que  là  chambre  aura  voté 
les  fonds  nécessaires,  c'est-à-dire  une  somme 
de  5,500,000  fr.  \  propos  du  canal  de  MeUse- 
et-Moselle,  le  ministre  dit  que  cette  conces- 
sion, comme  beaucoup  d'autres  dont  M.  de 
Puydt  est  si  grand  partisan,  est  venue  aboutir 
;i  un  procès:  M.  Nothomb,  répondant  a  quel- 
ques mots  de  m.  Rogier,  m.  /.,  rappelle  ce 
que  l'ancien  ministère  a  l'ait  puni'  l'améliora- 
tion deB  voles  navigables,  et  entre  autres,  le 

radiât  du  canal  de  Charleroi  et  de  la  Sanihre 

canalisée  M.  Dolefc  proteste  contre  l'Idée  de 
M.  di1  Theux  <ie  vouloir  grever  la  navigation 
dans  le  Hainaut  pour  faciliter  la  construction 

du  canal  de  la  Campine.  M.  de  Puvdt  l'ait 
Observer,  ;i  propOS  du  canal  de  Meuse-el-Mo- 
8*1  le,  qui'  sj  le  gouvernement  en  avait  entre- 
pris lui-même  l'exécution,  il  se  trouverait 

dans  la  même  pOBitiOfl  que  la  compagnie,  le 
traité  du  10  avril  étant  \ i  i ni  couper  le  canal 

eu  dcu\.  i  h  arrangement  sciait  tort  désirable. 
M.  de  Theux  ne  s,,it  |);is  quel  résultai  pour- 
rait produire,  au  point  de  mic  de  l'exportation 

des  charbons  du  Hainaut  \crs  la  Hollande, 
une    réduction   des   péages  sur   le   canal   de 

Charleroi.  M  l'on  se  borne  a  vouloir  que  les 

canaux    du    Hainaut    rapportent    leurs    liais 

d'entretien  et  l'intérêt  des  capitaux  engages. 

s;uis  VOttlOlf  qu'ils  produisent    des  bénéfices 

au  prOfit   du    reste  du   pays,    on    fera  de   eette 

province  un  Etal  a  part.  L'orateur  réitère  ses 

VCBUI    pour   la    construction    du   canal  de   la 

Campine.  m.  Delfosse  réclame  des  travaux 
d'amélioration  ;i  la  Meuse,  comme  une  con- 
dition de  vie  pour  i.i  province  de  Liège. 

M.  Doit?     parle    de     nouveau    en    laveur  de 

l'abaissement  des  péages  sur  les  v«>ics  navi- 
gables, en  vus  tic  rendre  aux  charbonnages 

du    Hainaut    le   marché  extérieur.    M.  de  Mail 

d'Attenrode  sollicite  des  travaux  d'améliora- 
tion .m   Demer;  M.  Brabant,  la   réduction 


des  péages  sur  la  Sambre  canalisée,  en  aval 
de  Charleroi.  M.  Kogier,  m.  t.,  répond 
que  cette  question  est  mise  actuellement  à 
letude.  M.  helehave  se  déclare  partisan  de 
l'abaissement  des  péages  sur  tous  les  canaux 
et  rivières  du  pays.  M.  F.  de  Mérode  persiste 
dans  l'idée  qu'il  vaut  mieux  consacrer  les 
sommes  disponibles  a  construire  des  routes 
et  des  voies  navigables  qu'à  créer  des  che- 
mins de  fer  d'Intérêt  secondaire.  MM.Ralkèm 
et  henionceau  défendent  les  intérêts  de,  la 
province  de  Liège,  et  s'occupent  spécialement 
de  la  Meuse  et  de  l'Ourlhe.  M.  Si-art  appuie 
les  observations  de  M.  Dole/..  On  entend  en- 
core M.  De  Smet,  qui  consent  volontiers  à  ce 
qu'oit  »''lè\e  légèrement  le  péage  sur  le  haut 
Escaut,  a  lu  condition  que  la  navigation  soit 
améliorée,  m.  de  Theux,  puis  M.  Dolgnon, 
critiquent  l'octroi  de  sommes  considérables 
pour  la  Meuse,  alors  qu'on  se  montre  avare 
pour  le  Hainaut.  —  ±2.  M.  Kloy  de  Burdinne 
t'ait  ressortir  l'importance  de  la  construction 
de  canaux  dans  la  Campine  ;  pour  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer,  il  importe  d'ajour- 
ner ce  qu'on  ne  peut  exécuter  immédiatement 
sans  nuire  au  Trésor.  M.  Van  den  Steen  de- 
mande que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
préservei'  les  communes  voisines  de  Liège  des 
inondations  périodiques  de  la  Meuse.  M.  Pir- 
mez  constate  les  inconvénients  qui  résultent 
des  dimensions  étroites  du  canal  de  Charle- 
roi et  voudrait  y  voir  porter  remède  du  côté 
de  la  Sambre.  M.  Angïllis  parle  en  faveur  de 
la  canalisation  du  Mandel.M.  de  Garcia  ré- 
clame la  construction  d'un  pont  en  pierre 
sur  la  Meuse,  a  Liège.  Après  un  discours  de 
M.  Rogier*  m.  /.,  constatant  que  la  chambre 
a  Compris  la  haute  importance  des  voies  na- 
vigables, M.  de  PtiVdt  dit  qu'il  faudrait  un 
siècle  pOUf  exécuter  tous  les  travaux  réclamés 
avec  la  somme  portée  au  B.  11  faudrait  donc, 
par  une  garantie  d'un  minimum  d'intérêt, 
amener  l'industrie  particulière  à  exécuter  les 
travaux  publics.  M.  de  Carcia  revient  sur 
l'avantage  qne  présentera  pour  Llégé  (fi  la 
BoVeriG  i  un  pont  en  pierre  sur  un  pont  en 
fer,  el  il  votera  contre  le  /;.,  si  l'on  construit 
un  pont  suspendu.  M.  Kogier,  ni.  t.,  ne  voit 
aucun  rapport  entre  cette  affaire  et  le  B. 
Toutefois,  elle  donne  encore  lieu  a  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Uaikem,  .Nothomb, 

de  Garcia,  i\  de  Mérode  et  Rogier,  ///.  /. 

M.  IVeters,  /•.,  rappelle  ensuite  sa  proposi- 
tion de  réunir  les  divers  Crédits  du  chapitre 
en  nu  crédit  global.  A  propos  des  articles, 
M.  Rogier,  ///.  /.,  présente  une  demande  de 
Crédit  de  50,000  fr.,  pOttr  améliorations  au 
canal  de  Bols-le-DUC  ilicnrui  it  lu  s.  é.)  Des 
observations  sont  présentées  ensuite  par 
M.  de  Carcia    sur  les   travaux  de  la  Sambre 

canalisée;  par  mm.  Nothomb,  Coghen,  ive- 
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ters,  r.,  Rogier,  m.  t.,  de  Garcia,  Do  Smet, 
Mast  de  Y  ries,  de  Theux,  F.  de  Mérode,  sur 
le  crédit  relatif  au  canal  de  Charleroi,  qui  est 
adopté  avec  une  somme  de  11,000  fr.  a 
donner  en  primes  pour  construction  de  ba- 
teaux, et  dont  la  S.  c.  proposait  le  rejet. 
|ÛI.  De  Smet,  Peeters,  r.,  de  Behr,  ftogier, 
///.  t.,  Doignon.  Dubus,  Nothomb.  sont  enten- 
dus au  sujet  du  crédit  de  184,700  t'r.,  réclamé 
pour  travaux  d'amélioration  à  ^Escaut  (élar- 
■ment  du  débouché  de  recluse  d'Antoing, 
déversement  du  fleuve  entre  l'écluse  d'.Vn- 
loing  et  la  grande  écluse  de  Tournai,  cure- 
ment  de  la  dérivation  autour  de  Tournai, 
réparation  de  l'écluse  de  Tournai).  —  25.  Le 
Chiffre  est  adopté.  11  en  est  de  même  du  crédit 
Sollicité  pour  le  canal  de  Bois-le-Duc,  et  sur 
lequel  M.  Peeters,  /■.  s.  c,  fait  un  rapport 
favorable.  Le  crédit  pour  le  service  de  la 
Meuse  |  229,880  fr.)  est  adopté  après  des  ob- 
servations de  MM.  David,  Peeters,  r.,  Rogier, 
//*.  /.,  de  Behr,  de  Theux,  de  Brouckere  et 
Milcamps.  Il  en  est  de  même  du  crédit  pour 
les  travaux  généraux  d'amélioration  aux  voies 
navigables  (100,000  fr.),  sur  lequel  parle 
M.  Vanden  Hove  (pour  la  Dyle  et  le  Demer). 
M.  Peeters,  r.,  retire  ensuite  l'amendement 
qu'il  avait  présenté  en  vue  de  réunir  tous  les 
crédits  en  un  chiffre  global.  Les  Travaux  de 
la  Senne  1 10,000  fr.)  donnent  lieu  à  une  dis- 
cussion, a  laquelle  prennent  part  MM.  De 
Smet,  Coghen,  Peeters,  /•.,  Rogier,  m.  t.,  Van 
Volxem.  F.  de  Mérode,  de  Theux  et  Nothomb. 
La  chambre,  après  quelques  mots  de  M.  Pee- 
ters, r.,  alloue  un  crédit  pour  la  construction 
d'un  embarcadère  de  bateaux  à  vapeur  à 
Tamise..  A  propos  des  Phares  el  fanaux, 
M.  Donny  réclame  la  suppression  du  droit  de 
feux  qui  se  perçoit  à  Ostende.  M.  Rogier,  m  .t., 
n'y  voit  pas  grand  inconvénient,  mais  renvoie 
l'orateur  au  B.  des  voies  et  moyens.  M.  No- 
thottlb  pense  que  la  question  doit  être  étudiée. 
M.  Demonceau  émet  l'avis  que  les  droits  en 
question  devraient  être  perçus  partout,  comme 
payement  d'un  service  rendu.  M.  Devaux 
parle  en  faveur  de  la  suppression ,  en  vue  de 
redresserune injustice.  M.Floyde  Burdinnela 
combat  dans  l'intérêt  du  Trésor.  L'incident  est 
clOs.  —'2l,'2->.Yoir  Chkmin  ni-:  fkr. —  26, Voit1 
Mi.M>  el  Instiu  ction  PubUque.  —  ±1.  Ibid. 
1.  -2  mars.  Voir  Instiu  ction  PUBLIQUE.  Le 
\\  est  Voté  par  19  voix  «outre  59  et  5  absten- 
tions. —  ô.  M.  Etye-HoVS,  /•  c,  présente  le 
rapport  sur  la  pétition  des  concessionnaires 
du  chemin  de  1er  d'Lntre-Sambre-et-Meuse. 
La  chambre  ordonne  le  renvoi  au  m.  I.  L'as- 
semblée discute  ensuite  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Serôn, 
Zbude  et  Puissant,  tendant  a  autoriser  le  gou- 
vernement à  garantir  un  minimum  d'intérêt 
pour  «les  entreprises  d'utilité  publique.   La 


prise  en  considération,  appuyée  par  MM.  de 
Baillet-Latour,  de  Puydt>  Cogels,  Rogier, 
01,  /.,  Lebeau,  m.  a.,  Nothomb,  Delehaye,  et 
combattue  par  MM.  Dumortier,  De  Smet,  de 
Theux,  Demonceau,  Raikem,  est  adoptée  ; 
mais  la  proposition  est  modifiée  par  M.  de 
Puydt,  d'accord  avec  MM,  Zoude  et  Puissant, 
dans  ce  sens  que  chaque  concession  devra 
faire  l'objet  d'une  loi.  Les  partisans  de  la 
prise  en  considération  ne  la  considèrent  que 
comme  un  passe-port  pour  l'examen  en  sec- 
tions. Les  adversaires  sont  d'avis  que  l'adop- 
tion du  projet  entraînerait  l'Etat  dans  des 
dépenses  colossales,  sans  aucun  contrôle.  En 
somme,  on  est  d'avis  que  la  proposition  est 
digne  d'examen.  —  18.  M.  Rogier,  m.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
un  crédit  supplémentaire  au  B.  des  travaux 
publics,  pour  liquider  des  dépenses  arriérées. 
— 19.  Sur  les  conclusions  de  M.  Peeters,  t.  e,, 
ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

27  janvier.  M.  Milcamps,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'élection  de  M.  de  Baillet-Latour, 
élu  à  Philippeville,  en  remplacement  de 
M.  Seron,  décédé.  M.  Brabant  soulève  la 
question  de  savoir  si  M.  de  Baillet  est  Belge. 
11  est  né  à  Gand,  mais  on  se  demande  si  son 
père,  qui  était  général  au  service  de  l'Autriche, 
possédait  l'indigénat.  MM.  Dumortier  et  de 
Brouckere  soutiennent  que  M.  de  Baillet  est 
Belge  ;  le  domicile  de  son  père  en  Autriche 
était  fictif,  puisqu'il  a  dû  y  chercher  un  refuge 
après  avoir  défendu  sa  patrie  contre  l'inva- 
sion des  armées  françaises.  La  commission 
est  invitée  à  présenter  un  nouveau  rapport. 
M.  Doignon  soutient  ensuite  que  le  gouverne- 
ment a  exercé  une  pression  dans  l'arrondisse- 
ment de  Philippeville  en  chargeant  des  fonc- 
tionnaires des  finances  de  faire  voter  pour  l'un 
des  candidats.  M.  Mercier,  m.  /'.,  nie  catégo- 
riquement ce  fait  qui,  d'après  M.  Brabant,  a 
été  affirmé  par  l'Ami  de  l'Ordre,  de  Namur. 
M.  de  Brouckere  invite  M.  Doignon  à  prouver 
ce  qu'il  avance.  M.  Doignon  répond  qu'il  est 
prêt  a  accepter  une  enquête  contradictoire. 
M.  de  Brouckere  maintient  que  celui  qui  allè- 
gue un  fait  doit  le  prouver.  Liincident  est  clos. 

1er  février.  M.  de  Brouckere  réclame  le  rap- 
port de  la  s.  c.  chargée  d'examiner  les  pou- 
voirs de  M.  de  Baillet.  M.  Milcamps,  r.,  le 
promet  pour  le  lendemain.  —  2.  M.  Milcamps, 
r.  c,  dépose  ce  rapport,  qui  conclut  à  la  vali- 
dation des  pouvoirs  de  M.  de  Baillet-Latour. 
—  4.  Les  conclusions  de  la  c.  sont  adoptées 
sans  débat.  « 

VOIES  ET  MOYENS. 

17   novembre.   M.    Mercier,  m.    /'.,    dépose 
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le  u.  desvoies  et  moyens  pourl'exercice  184  1 . 
Ce  projet  comprend  une  augmentation  du 
contingent  de  la  contribution  foncière  et  di- 
verses modifications  aux  luis  d'accises  et  de 
douanes. 

-il  décembre.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  transitoire  en  vue  d'autoriser 
le  recouvrement  des  impôts  à  partir  du 
i  'janvier.  Dans  ce  nouveau  projet  legouver- 
nemenl  propose  de  décréter  dès  aujourd'hui 
la  perception  des  5  centimes  additionnels  sup- 
plémentaires sur  le  principal  et  les  addition- 
na ls  de  i.t  contribution  foncière.  —  -l-l.  M.  Ja- 
dot,  /•.  t.  < ..  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
-  .  i  moyens  et  sur  le  B.  transitoire.  La 
conclut  ii  ce  que  l'augmentation  des  di- 
vers  impôts  t';isM'  l'objel  de  lois  séparées.  — 
-j.".  i.;i  discussion  étant  ouverte,  cette  propo- 
sition est  appuyée  par  M.  Doignon  et  com- 
battue par  M.  Mercier,  ///.  /'.  Celui-ci  insiste 
pour  que  la  chambre  vote  la  disposition  qui 
consiste  a  augmenter  l'impôt  foncier  de 
:.  centimes  additionnels.  M.  De  Nef  s'étonne 
que  l'on  veuille  créer  de  nouvelles  charges 
alors  que  la  paix  est  conclue  avec  la  Hol- 
lande. L'orateur  ne  consentira  à  voter  que 
l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  genièvre. 
M.  Jadot,  /-.,  t'ait  observer  que  las.  c.  n'a  pas 
prétendu  qu'on  ne  pouvait  créer  de  nouveaux 
centimes  additionnels  par  le  B.  Elle  s'est 
bornée  a  réclamer  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  le  principe  du  projet  présenté  le  17  no- 
vembre ait  été  voté  par  la  chambre.  Le  Trésor 
se  trouvera  du  reste  privé,  par  le  rejet  de 
l'augmentation,  d'une  somme  tellement  minime 
qu'A  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper. 
.M.  David  reconnaît  l'urgence  de  créer  de 
nouvelles  ressources  afin  de  parer  au  déficit, 
mais  il  regrette  que  les  augmentations  portent 
sur  des  denrées  telles  que  le  café,  la  bière,  etc. 
Il  voudrait  un  impôt  sur  les  cartes  à  jouer, 
les  équipages,  les  livrées,  les  cigares  exoti- 
ques, les  glaces  des  appartements,  les  grands 
verres  à  vitres  et  les  naturalisations.  Quant 
aux  r>  centimes  additionnels  sur  l'impôt  fon- 
cier, l'orateur  les  votera,  convaincu  que  si  la 
chambre  les  repoussait,  l'opinion  publique 
l'accuserai!  d'épargner  les  riches  pour  frapper 
exclusivement  les  classes  pauvres.  M.  Eloyde 
Burdinne  combat  l'augmentation  de  l'impôt 
foncier  ci  se  prononce  en  faveur  des  conclu- 
sinus  de  la  s.  r.  M.  De  Smet  parle  dans  le 
même  sens;  il  l'ait  observer  que  ce  ne  sont 
pas  1rs  propriétaires,  mais  les  fermiers  qui 
Supportent  le  poids  de  la  contribution  fon- 
cière.  Il  demande  ensuite  la  communication 

(1rs  résultats  de  l'enquête  parlementaire  ou- 
verte sur.  la  situation  de  l'industrie.  M.  De 
Langbe  se  déclare  heureux  de  pouvoir  ap- 
prouver le  gouvernement  en  cette  circon- 
stance. Il   \otera  les  centimes  additionnels; 


l'impôt  foncier   ne  lui  paraît  pas  trop  élevé, 
et  toutes  les  sections  se  sont  prononcées  en 
principe  en  faveur  de  l'augmentation.  M.  Van 
den   Bossche  est   d'avis  qu'il  y  a  d'autres 
moyens  de  créer  des  ressources,  entre  autres 
l'impôt  sur  la  rente  qu'il  a  proposé  récem- 
ment. M.  Dumortier  dit  qu'il  a  toujours  été 
hostile  aux  augmentations    d'impôts,    mais 
cette  lois  il  croit  une  augmentation   tempo- 
raire indispensable  pour  diminuer  la  dette 
flottante,  véritable  chancre  qui  nous  ronge. 
Toutefois,  il  est  d'avis  de  ne  faire  porter  l'aug- 
mentation (iue  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière.  M.  de  Theux  croit  que  Ton 
peut  se  borner  à  maintenir  en  vigueur  l'im- 
pôt foncier  existant,  sauf  à  voter  ensuite  sé- 
parément les  3  centimes  additionnels  pour  les 
ajouter  aux  rôles  avant  de  les  rendre  exécu- 
toires. M.  Rogier,  m.  t.,  soutient  que  l'on  ne 
peut  ajourner  le  vote  en  ce  qui  concerne  les 
7)  centimes  additionnels.  Il  y  a  deux  ans,  ce 
n'est  pas  3  centimes,  mais  10  qu'on  a  votés 
d'emblée.  La    nécessité   est  aujourd'hui   la 
même,  et   il  importe  de  combler  le  déficit. 
M.  Desmaisières  annonce  que  le  rapport  sur 
l'enquête  industrielle  sera  déposé  après  les 
vacances  du  nouvel  an.  Ce  sera  un  travail 
très-volumineux.  L'orateur  se  prononce  pour 
l'ajournement  du  débat  sur  les  nouveaux  im- 
pôts; si  on  les  discutait  aujourd'hui,  le  sénat 
devrait  les  voter  avant  le  1er  janvier  et  l'on 
aurait  l'air  de  lui  forcer  la  main.  M.  Lebeau, 
m.  a.,  ne  croit  pas  que  le  vote  de  3  centimes 
additionnels  résultant  de  l'impossibilité  où 
s'est  trouvée  la  chambre  d'apprécier  les  pro- 
positions primitives  du  gouvernement  pourra 
porter   atteinte  aux   prérogatives  du  sénat. 
Celui-ci  se  compose  en  grande  partie  de  pro- 
priétaires fonciers,  et  les  3  centimes  addition- 
nels portent  sur  la  contribution  foncière.  Mats 
ce  serait  méconnaître  le  caractère  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  que  de  les  supposer 
capables  de  faire  passer  leurs  intérêts  person- 
nels avant  ceux  du  pays.  M.  Cogels  parle  en 
faveur  de  la  proposition  de  la  s.  c.  M.  Demon- 
ceau  la  combat.  —  2i.  M.  Eloy  de  Burdinne 
prononce  un  nouveau  discours  a  l'appui  de  la 
proposition  de  la  s.  c.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  encore   M&J.  F.  de   Mérode, 
Mercier,  m.  /'.,d'Hoffschmidt,  A.  Rodenbach, 
Liedts,  m.  ?'.,  de  Garcia,  Desmaisières,  Doi- 
gnon,  Rogier.  m.  t.,   de  Renesse,  Trente- 
seaux,  De  Smet  et  Devaux,  la  chambre  adopte, 
par  50  voix  contre  24,  la  disposition  indi- 
quée par  M.  Dumortier  et  aux  termes  de  la- 
quelle, il  sera  prélevé  3  centimes  additionnels 
sur  le  principal  de  la  contribution  foncière. 
Quelques  observations  sont  présentées  encore 
par  MM.  Cogels,  Jadot,  r.,  et  Demonceau,  puis 
le  projet  de  B.  transitoire  est  voté  à  l'una- 
nimité. 
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;i  mars.  La  chambre  aborde  la  discussion 
des  articles  du  B.  On  se  rappelle  qu'il  a  été 
décidé  antérieurement  qu'il  serait  fait  de 
toutes  les  augmentations  d'impôts  des  projets 
de  loi  spéciaux.  Après  un  débat  entre  MM.  Du- 
vivier,  Desmaisières,  Rogier,  m.  t.,  de  Theux, 
Demonceau  et  Mercier,  m.  /'.,  sur  la  gestion 
financière  des  précédents  cabinets,  l'ordre  du 
jour  appelle  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation du  droit  d'inscription  des  créances 
hypothécaires  et  de  transcription  des  actes  de 
mutation  d'immeubles.  Sur  la  motion  de 
M.  Raikem,  l'augmentation  portant  sur  l'in- 
scription des  créances  hypothécaires  est  ajour- 
née jusqu'à  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  inscriptions.  La  partie  du  projet 


qui  tend  à  porter  al  p.  c.  le  droit  de  tran- 
scription des  actes  portant  mutation  d'immeu- 
bles est  adoptée,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Verhaegen,  Leclercq,  m.j., 
Demonceau,  Lys,  Raikem,  Mercier,  m.  /'., 
Metz,  de  Behr, Pirmez,  Jadot,  r.,  et  Doignon. 
On  s'occupe  ensuite  du  projet  de  loi  portant 
modification  au  tarif  des  douanes.  (  Voir 
Douanes  et  accises.)  —  5,  7.  Id.  — 8.  L'en- 
semble du  projet  relatif  aux  droits  de  transcrip- 
tion est  adopté  par  51  voix  contre  11  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Peeters, 
De  Smet  et  Mercier,  m.  /'.  —  26.  M.  Jadot,  r. 
s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  amendé 
par  le  sénat.  —  27.  Il  est  adopté  par  50  voix 
contre  3. 
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duire le  nombre,  13./.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNES.  Séparation  de  Jette  et  Ganshoren, 
23/r— r.de  M,  Sigart,  10  d.  —  DeWanfercée-Baulet 
-ur,  23  n.  —  r.  de  M.  Sigart.  10  d.  —  Dis- 
cussion, il  d.,  iôj.  —  De Thon-Samson  et  >iai- 
/eivt,  23  n.  —  r.  de  M.  Sigart,  10  d.  —  De  l.utiie 
et  Pont-a-Olles.   23  ».  —  r.  de  M.  Si-art.  10  d. 

—  De  Harlue  et  Bolinnes.  r.  de  M.  de  Garcia, 
16  c/.  —  Vote  13  j.    —   DT'cimont,   Botassart  et 

uruth.  r.  de   M.  d'Hoffschmidt,  ±2  d.  —  De 
Tdurinnes  et  Beauvechain.  r.  de  M.  Kervyn,  23  tf. 

—  Adoption,  13/.  —  De  Bercbem  Saitttè-Aeâtnè 
et  Koekelberg.  r.  de  M.  Milramps,  13;'.  —  Vote, 
21 ./.  —  De  Robelmonl  et  ViRers-la-LOue*  -l  m.  — 
Vote,  il  m  —Créances  a  la  charge  des  communes 
de  Hervé,  Petit-Rechain  el  Disod.  r.  de  M.  K6f Yjrti, 
I  i  m.  Y.  Affaires  communales. 

COMPÉTENCE  CIVILE.    Pr     de  loi    amendé    par  le 
r.   de   M    de  Behr,   13  m.  —  Vote,  17  ///. 
V.  Justice. 


COMPTABILITÉ  (Demande  d'une  loi  sur  la),  17  d. 
Y.  Budget  de  la  justice.  —  Annonce  d'un  règle- 
ment de  comptabilité  générale,  21  /'.  V.  Compta- 
bilité. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Pr.  de  M.  Van  den 
BOSSche  d'en  faire  un  impôt  de  quotité,  18/'.  Y.  Im- 
pôts. —  Centimes  additionnels,  -23,  2}  m.  Y.  Voies 
et  moyens. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  Demande  de  révi- 
sion de  la  loi.  Déclaration  des  contribuables,  7  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  Ses  souffrances,  17  //. 
V.  Adresse. 


DÉCORATIONS  (Observations  sur  les).  V.  Ordre 
de  Léopold. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  Traitements-.  Postes  de 
Turin,  de  Borne,  9  d.  —  Nomination  d'un  secré- 
taire à  Washington,  10  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

DISTILLERIES.  Pét.  relative  au  travail  du  di- 
manche, r.  de  M.  de  Florisonne,  i  d.  —  Discus- 
sion sur  l'augmentation  d'impôt  proposée  au  B. 
des  voies  et  moyens,  29,  30  j.,  1,2/'.  —  Vote,  2  /. 
V.  Douanes  et  accises. 

DOUANES.  Renforcement  du  personnel,  22  ;'. 
V.  Budget  des  finances.  —  Changements  au  tarif, 
S,  7,  8  m.  —  Vote,  10  m.  V.  Douanes  et  accises. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  A  propos  du  traité  avec  la 
Grèce,  3,  A  m.  V.  Affaires  étrangères. 
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ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  (Débat  sur  1'),  16  j.  Y.  Budget 
de  l'intérieur. 

ÉGLISES  (Entretien  des)  et  presbytères,  21  d. 
V.  Cultes. 

ENFANTS  TROUVÉS.  Question  des  tours,  19  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

ENQUÊTE  sur  l'industrie.  Explications  de  M. Liedts, 
in.  i.,  \ij.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Dépôt  des 
documents,  21  ;'. 

ENREGISTREMENT  (Interpellation  sur  1')  illégal 
d'un  acte  au  bureau  d'Assche.  22,/.  V.  Budget  des 
finances.  —  Remise  des  pénalités.- Pr.  de  M.  Mer- 
cier, m.  f. ,  20  f.  r.  de  M.  Demonceau  et  vote,  18  m. 
V.  Impôts. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN  (Reproche  fait  au  ///.  i. 
d'avoir  orgânfsé  un  concours  entre  les  établisse- 
ments d'i,  20.  27  f.,  1,  2  m.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR../',  de  M.  Rngier.  Cr. 
pour  les  jurys  d'examen,  24  d.  —  r.  de  M  Peeters. 
Discussion  et  vote,  -4  f.  —  Prorogation  de  la  loi 
relative  aux  jurys  d'examen,  3  m.  —  r.  de  M  Dubus 
et  vote,  i  m  —  Nomination  des  membres  du  jury, 
18  91.  V.  Instruction  publique. 

ÉPICERIES.  Droits  d'entrée,  1  m.  Y.  Douanes  et 
accises. 

EXPOSITION  INDUSTRIELLE  de  1841.  Discussion 
du  crédit,  20  j.  Y.  Industrie. 


FÊTES  NATIONALES    (Cr.    pour    les).    BiSCUSSiOn, 
18/.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 
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feux  et  fanaux  (Suppression  des  droits  de).  Pr. 
de  M.  Donny,  10  M.  V.  Impôts.  —  23/'.  V.  Tra- 
\aux  publics. 

FIGUES.  Droits  d'entrée,  1  m.  V.  Douanes  et  ac- 
eises. 

finances  (Nécessité  de  rétablir  l'équilibre  dans 
les),  it  //  V.  Adresse.  -  M.,  13  d-  —  Débat  sur 
les  gouvernements  ï  bon  marché,  19  <i.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Critique  de  l'augmentation  des 
dépenses,  Uj.  V.  Budgel  de  l'intérieur. — Exposé 
de  la  situation  du  Trésor.  V.  Finances.  —  Débat 
sur  la  situation  financière,  17  /.  V.  Travaux  pu- 
blics. -  Gestion  financière  des  précédents  oabï- 
nets,  •>  ni.  v.  Voies  el  moyens. 

foins  (Pr.  de  M.  Mast  de  Vries  d'augmenter  le 
droit  sur  les)  étrangers,  3.  'm.  —  r.  de  M.  ladot, 
h  m.  Discussion  e!  vote,  i<>  m.  Y.  Douanes  et 
accises. 

FONCTIONNAIRES  (Critiques  au  sujet  delà  révoca- 
tion de  plusieurs),  23jf.  V.  Budgel  de  l'intérieur. 

FRAIS  DE  JUSTICE  (Pétition  de  détenus  qui  se 
plaignent  do  régime  dont  ils  sont  l'objet  pour  le 
recouvrement  des),  r.  de  M.  de  Garcia,  3  m. 
Y.  Justice. 

FRANCE  (Union  douanière  avec  la).  Interpellation 
de  M.  Delehaye.  Réponse  de  M.  Lebeau,  m.  o.,  i)  d. 
Y.  lînd^et  des  a  lia  ires  étrangères.  —  Augmentation 
des  droits  d'entrée  sur  le  linge  de  table,  23  n. 
Y.  Douanes  et  accises.  —  M.  6 /., 4 m.  Y.  In- 
dustrie. 5 

FRUITS.  Droits  d'entrée,  7  m.  V.  Douanes  et 
accises. 


GARANCE  (Culture  de  la),  16  j.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

GARDE  CIVIQUE.  Dépenses  de  l'état-major.  V.Garde 
civique. 

GRACE  (l'sage  du  droit  de),  17,  19  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

GRÈCE  (Traite  de  commerce  avec  la),  17  j.  r.  de 
M.  Mast  de  Vries,  23  /  —  Discussion,  3,4/».  — 
Vote,  i  m,  Y.  Affaires  étrangères. 


HAUTE  COUR  MILITAIRE.  Traitée  d'inconstitution- 
nelle, iSd.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Pr.  d'y 
créer  un  nouveau  siège,  26  n.  Y.  Justice. 

HOUILLES.  Débat  sur  le  tarif  du  chemin  de  fer 
pour  le  transport  des  houilles,  23/.  V.  Chemin  de 
fer  M. au  sujet  du  transpoit  par  canaux,  20  /'. 
Y.  Travaux  publics. 

HUILE  D'OLIVES.  Droits  d'entrée,  7,8/rt.  V.  Doua- 
no  et  accises. 

HYPOTHÈQUES  (Transcription  des)  a  propos  de  la 

séparation  des  communes  de  Wanfercée-Baulet  et 
Ligny,  n  d  ,  15  j.  F.  Affaires  communales.  — 
augmentation  du  droit  d'inscription  des  créances 
hypothécaires.  Ajournement,  3  ///.  Y.  Noies  et 
moyens. 


impots.  Comparaison  avec  ce  qu'ils  étaienl  avant 
1830,  ih  d.  \    Budgel  de  la  justice.       Demande 

de  lois  spéciales  pour  les  nouveaux   impôts  portés 
au  H   des  voies   et    moyens,    il  j     Y    Budget  des 


tinances.  —  Critiques  de  M.  Delfosse  au  sujet  des 
impôts  de  consommation,  7  ///.  Y.  Douanes  et  ac- 
cises —  Pr.  de  M.  Van  den  Bossche  pour  combler 
le  déficit,  29 i-  V.  Impôts.  —  Centimes  addition- 
nels a  l'impôt  foncier,  23,  2i  m.  Y.  Voies  et 
moyens. 

INDEMNITÉS  pour  les  désastres  causés  par  la  révo- 
lution. Promesse  d'une  loi,  17  n.  Y.  Adresse.  — 
Pel.  iU'<  habitants  de  Santvliet,  26  n.  —  Pr.  de 
M.  Liedts,  I,  2  d.  —  Renvoi  aux  ss.,  3d.  —  Ind. 
pour  marchandises  détruites  dans  l'incendie  de 
l'entrepôl  d'Anvers,  7  d.  —  Pour  dégâts  commis 
par  les  troupes  françaises  pendant  le  siège,  1 1  d. 
—  r.  de  M.  F.  de  Mérode  sur  les  pr.  de  M.  Liedts, 
;//.  f.,  13  m.  V.  Indemnités. 

INDUSTRIE  (Encouragements  à  1').  Critiques  a  ce 
sujet,  14  j.  V.  Budgel  de  l'intérieur.  —  Pr.  de 
réduire  les  subsides,  18,  19  d.  —  Promesse  d'un 
r.  sur  l'état  de  l'industrie  belge,  19;.  V.  Industrie. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  Le  gouvernement  convié 
à  l'organiser  dans  un  esprit  d'union  et  de  .conci- 
liation, 17  n.  V.  Adresse.  —  Débat  politique  sur 
les  tendances  du  ministère  a  ce  sujet,  26,  27  /".,  1, 
2  ///.  V.  Instruction  publique. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  Subside  à  la 
Société  d'horticulture,  16,  18,  21  j.  —  Pr.  de 
M.  Liedts,  20  m.  —  r.  de  M.  Dumortier,  30  m.  — 
Vote,  31  m.  Y.  Budgets. 

JUGE  D'INSTRUCTION  (Création  d'une  3e  place  de) 
à  Bruxelles,  r.  de  M.  Verhaegen,  17  f.  —  Discus- 
sion et  vote,  H  m.  Y.  Justice. 

JUGES  DE  PAIX.  Traitements,  18  d.  Y.  Budget  de 
la  justice.  —  Nomination  d'un  juge  pour  services 
électoraux,  22;'.  V.  Budget  des  finances. 


LAINE  (Tissus  de).  Observations  de  M.  A.  Roden- 
bach  sur  cette  industrie,  5  m.  V  Douanes  et 
accises. 

LECHARLIER,  ex-général  de  brigade  au  service  de 
Portugal.  Demande  de  réintégration  dans  l'armée. 
r.  de  M.  Zoude.  Ordre  du  jour,  i  m.  V.  Pétitions. 

LÉGIONNAIRES  (Dotation  des),  18;'.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

LIMBOURG  (Pét.  relative  à  un  canal  devant  tra- 
verser les  bruyères  du),  r.  de  M.  Zoude,  23  n. 
Y.  Travaux  publics. 

LINIÈRE  (Industrie).  Ses  souffrances,  17  n. 
Y.  Adresse.  —  Interpellation  au  sujet  d'une  aug- 
mentation de  droits  en  France,  23  n.  Y.  Douanes 
et  accises.  —  Pét.  relative  a  l'entrée  des  fils.  r.  de 
M.  De  Smet,  23  d.  — -  Interpellation  au  sujet  des 
mesures  projetées  en  France,  6  /".,  i  m.  —  Pét. 
relative  a  un  droit  a  la  sortie  du  lin.  r.  de  M.  Zoude, 
1  m.  —  Demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
pr.  de  M.  de  Foere,  faite  en  1833,  7  m.  —  Impres- 
sion de  pét.,  10  ;//. 

LION  (Décoration  donnée  à  M.).  Débat  à  ce  sujet, 
7,  I  i,  13,  16,  17  d.  V.  Politique  intérieure. 

LUXEMBOURG  'Mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet 
relatif  à  l'exécution  d'un  ensemble  de  routes  dans 
le),  23  m.  —  Promesses  du  gouvernement,  17  f. 
V  Travaux  publics.  —  Demande  d'un  traité  de 
commerce  avec  le  grand-duché,  r.  de  M.  Zoude, 
13/.  Y.  Pétitions. 
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machines  (Libre  entrée  dos),  25  n.  r.  de  M.  de 

r„o,  18  f.  —  Vote,   11  m.  V.  Douanes  et  accises. 

MAGISTRATURE.  Traitements,  18  d.  Y.  Budget  de 
la  justice. 

MARAUDAGE  (Mesures  contre  le),  16./.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

MERCERIES.  Droits  d'entrée,  H  m.  V\  Douanes  et 
accises. 

MEUSE  (Pét  réclamant  des  travaux  aux  rives  de 
la)  dans  le  Limbourg,  13;'.  V.  Pétitions.  —  /d., 
r.  de  M.  Peeters.  17  /'.  —  Id.  dans  la  province  de 
Liège.  20,  22  f.  —  Cr.  pour  le  service  du  fleuve, 
23  /'.  V.  Travaux  publics. 

MIEL.  Droits  d'entrée,  8  m.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

MILICE.  Demande  de  révision  de  la  loi,  44  ;'. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 

MILICIENS  (Maintien  des)  de  1834,  1835  et  1836 
à  la  disposition  du  gouvernement,  r.  de  M.  de  Puydt. 
Renvoi  a  la  s.  c,  27  m.  —  r.  de  M.  Brabant.  Vote 
d'un  projet  général  étendant  le  service  à  huit  ans, 
30  m.  V.  Milice. 

MINES.  Admission  des  élèves  des  écoles  privées 
dans  le  corps  des  mines.  Caisse  de  prévoyance 
des  ouvriers  mineurs,  26  f.  V.  Mines. 

MINISTÈRES  (Mobilier  des).  Linge,  argenterie. 
Observations  à  ce  sujet,  19  f.  V.  Travaux  publics. 

MURIER  (Culture  du).  Aliénation  des  établisse- 
ments dTcde  et  de  Meslin-l'Evêque,  14;'.  V.  In- 
dustrie. 

MUSÉE  DE  L'INDUSTRIE  (Béorganisation  du),  21  ;'. 
V.  Industrie. 

MUTATIONS  (Augmentation  du  droit  de  transcrip- 
tion des)  d'immeubles,  3,  8  m.  —  Pr.  amendé  par 
le  sénat,  r.  de  M.  Jadot,  26  m.  —  Vote,  27  m. 
V.  Voies  et  movens. 
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NATURALISATION  ordinaire  des  sieurs  Lavisé, 
Tardieu,  Cluysenaar,  Oppenheim,  Bischoffsheim, 
Woeste,  Bormann.  V.  Naturalisation. 

NEUTRALITÉ  (Nécessité  d'en  assurer  la  défense), 
17  ».  V,  Adresse. 


OSTENDE  (Suppression  des  droits  de  tonnage  per 
us  dans  le  port  d'),  2  f.  V.  Finances. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Benonciation  à 
l'idée  d'en  construire  un  nouveau,  18  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PAPIERS  PEINTS  (Droits  sur  les).  Observations  de 
M.  Smits,  5  ni.  V.  Douanes  et  accises. 

PÉAGES  sur  les  routes.  Pr.  de  loi,  19  d.  —  r.  de 
M.  Cools,  22  d.  —  Vote,  24  d.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

PÊCHE  NATIONALE.  Fraude  sur  l'Escaut.  Demande 
de  protection,  20;'.  —  Question  des  primes,  21  ;'. 
—  r.  de  M.  Dumortier  sur  la  pr.  de  M.  Donny, 
relative  à  la  pèche  nationale,  31  ;.  —  Discussion, 
am.  de  M.  Cogels,  adoption,  2  a.  V.  Industrie. 


PEINE  DE  MORT.  Observations  de  M.  F.  de  Merode, 
13  d.  V.  Budget  de  la  justice.  —  Pr.  interprétatif 
de  l'article  139  du  code  pénal,  relatif  a  l'applica- 
tion de  la  peine  de  mort  aux  faux  monnayeurs.  r.de 
M.  Baikemetvote,  26  m.  V.  Justice. 

PENSIONS  CIVILES  ET  ECCLÉSIASTIQUES-  r.  de 
M.  /onde,  7  d.  —  Discussion,  23,  26,  27,28;'.,  5, 
6,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  16  f.  —  Pensions  des  mi- 
nistres, 27,  28;'.  —  Des  ministres  des  cultes,  6  f. 

—  Rejet  de  la  loi,  16  f.  V.  Pensions. 

PENSIONS  CIVIQUES.  Pét.  du  sieur  Callens.  r.  de 
M.  de  Renesse,  4  m.  V.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES  pour  infirmités.  Pr.  de 
M.  Buzen,  30  m.  —Vote,  31  m.  V.  Pensions. 

PIMENT.  Droits  d'entrée,  8  m.  V.  Douanes  et 
accises. 

POIVRE.  Droits  d'entrée,  8  m.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 

POLICE  MÉDICALE  (Demande  d'une  loi  sur  la),23;'. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

POLITIQUE  DU  MINISTÈRE.  Attaques  de  l'opposi- 
tion, 7,  14,  15,  16,  17  d.  V.  Politique  intérieure. 

—  26,  27  f.,  1,  2  m.  —  Vote  de  confiance,  2  m. 
V.  Instruction  publique. 

POSTES  (Béclamation  des  maîtres  de)  contre  le 
préjudice  que  leur  causent  les  exigences  du  service 
des  malles  estafettes,  r.  de  M.  Zoude,  27;.  V.  Pé- 
titions. —  Observations  sur  la  situation  de  la  poste 
aux  chevaux,  17  f.  V.  Travaux  publics. 

PRISONS.  Frais  de  voyage  de  l'inspecteur  général, 
18  d.  —  Critique  du  luxe  de  leur  installation.  Con- 
currence du  travail  des  prisons  à  celui  de  l'exté- 
rieur. Prisons  de  Liège  et  de  Verviers,  19  d. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  Cr.  pour  l'entretien  des 
détenus,  26  n. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  de).  Demande  de  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  pr.  de  loi  sur  la  matière,  23;'. 
V.  Industrie. 

PRUNEAUX.  Droits  d'entrée,  8  m.  V.  Douanes  et 
accises. 

PRUNES.  Droits  d'entrée,  8  m.  V.  Douanes  et 
accises. 


RENTE  (Impôt  sur  la).  Pr.  de  M.  Van  den  Bossche. 
y.  Impôts. 

REPRÉSENTANTS  (Médailles  distribuées  aux). 
y.  Chambres.  —  Décès  de  M.  Seron,  23  d.,  13;'. 
y.  Décès. 

RIVIÈRES.  Régime  du  Demer,  de  l'Ourthe,  20  f.— 
Travaux  au  haut  Escaut,  22  f.  —  A  la  Senne, 
25  f.  V.  Travaux  publics. 

RIZ.  Droits  d'entrée,  8  m.  V.  Douanes  et  accises. 

ROME  (Mission  de  Belgique  à).  Discussion,  9  d. 
y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ROUTES  dans  la  Campine,  17,  18/".  —Dans l'ar- 
rondissement d'Eecloo,  18/".  —  Part  du  Hainaut 
dans  les  crédits.  Routes  de  Hasselt  à  Maestricht 
par  Bilsen,  de  Rousbrugge  à  la  chaussée  d'Ypres 
à  Fumes,  de  Turnhout  à  Diest.  Id.  dans  l'arron- 
dissement de  Dinant,  de  Nederbrakel  a  Renaix. 
Vote  d'un  cr.  d'un  million,  19/".  —  Plantation  des 
routes,  19  f.  V.  Travaux  publics. 


SANTÉ  (Service  de).  Discussion  du  cr.,  16,  23;. 
V7.  Budget  de  l'intérieur. 


50 


Iv 


SELZAETE  (Pr.  de  M.  Lejeune  relative  au  canal 
l'ordre  du  jour,  2  d.  —  r.  de  M.  de 
l'uvilt.  I!»  /'.  Y.  I  ravaux  publics. 

séminaire  (Petit)  de  Saint-Trond.  Discussion  du 
subside,  19,  -il  d.  V.  Cultes. 

séquestre  (Levée  du,  des  biens  de  la  Famille 
d'Orange,  8  d.  V.  Budgel  de  la  dette  publique.  — 
22;    v.  Budget  des  nu. 

SOCIÉTÉ  GENERALE.  Kxplirat ions  au  sujet  H 
bien-  en  Hollande,  8  d.  Y  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. —  Demande  de  l'étal  de*  contestations  de 
la  Société  Générale  avec  le  Trésor.  Procès  avec  le 
syndicat  d'arrondissement,  22  /.  V.  Budgel  des 
linan 

soie  (Tissus  de).  Droits  d'entrée,  6  m.  V.  Doua- 
nes et  seciï 

STALHILLE  (Pont    de)   sur  le  canal  de   Bru. 
Ostende.  Rachat,  7  d.  —  Pr.  de  loi.  16  d.  —  r.  de 
\|         Puydt,   13  d.   —    Vet»,    H  j.    Y.  Travaux 

stassart  iDEi.  Sa  nomination  comme  envoyé  en 
Sardaigne, (.»  '/.  y  Budget  des  affaires  étrangères. 

SUCCESSIONS  (Pr.  de  loi  interprétatif  (le  la  loi  sur 
les),  10  /'.  Y.  Impôts. 

SUCRES.  Mise  a  l'ordre  du  jour  du  projet  relatif 
a  l'accise,  2:>  /'.  —  Pétitions,  ô,  i  ///.  —Amende- 
ment de  M,  Verbaegen,  •">.  9  m.  —  Pet.  en  Faveur 
du  sucre  indigène,  il  m.  —  Vote  de  l'impôt,  1-2  m. 
y  Douanes  el  accise-. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  Débat  sur  le  crédit  pour  cet 
objet.  22  d.  Y   Budget  de  la  justice. 


tapis  (Observations  de -M.  Dumortier  sur  l'in- 
dustrie des),  .*i  m.  Y  Douanes  et  accises. 

TERNEUZEN  (Canal  de).  Réclamations  contre  le 
péage,  i  d.,  2-2  j.  —  Pet.  d'industriels  de  Gand, 
i  /.,  \  m.  Y  Affaires  étrangères.  —  Sd.  V.  Budget 
de  la  dette  publique, 

TRAITÉ  DE  PAIX  (Exécution  du).  Conseil  donne 
au  gouvernement  de  ne  pas  faire  de  nouveaux 
sacrilices.  17//.  Y.  Adresse.  -  Indemnité  des 
membres  des  ce.  mixtes,  1  d.  Y.  Affaires  étran- 
—  Réserve  des  droits  de  la  Belgique,  -s  d. 
Y  Budgel  de  la  dette  publique. 

TRAITÉS  DE  COMMERCE  a\ec  la  Turquie,  26,  27;/. 


—  Avec  les  Etats-Unis,  26  n.  —  Avec  le  grand 
duché  de  Mecklembourg-Schwérin.  Avec  la  Grèce, 
10;'.  —r.  de  M    Mast  de  Vries,  5.    10,  28  f.  — 
Discussiondu  traite  avec  la  Grèce,  5,  i  m.  —Vote. 
•t  m.  y  Affaires  étrangères. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Rappel  du  pr.  de  M.  Seron, 
tendant  a  garantir  un  intérêt  aux  grandes  entre- 
prises  de),  17,  18,  2o  /'.  —Prise  en  considération, 
7)  m.  Y .  Travaux  publics. 

TRIBUNAUX.  De  Louvain,  18  d.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  Pét.  pour  le  faire  élever  à  la  2e  classe. 
r.  de  M.  de  Garcia,  t;>  m.  —  Reprise  par  M.  Pee- 
ters  de  la  pr.  de  M.  Heptia,  tendant  a  supprimer 
i:i  'r  classe  des  tribunaux,  15m.  Y.  Justice. 

TUILES  (Pr.  de  M.  Mast  de  Vries  d'augmenter  le 
droit  sur  les)  étrangères*  .'i  m.  V.  Douanes  et  ac- 

TURIN  (Mission  de  Belgique  a),  9  d.  V.  Budgel 
des  affaires  étrangères. 

TURQUIE.  Traite  de  commerce,  26,  27  n.  —  r.  de 
M.  Mast  de  Vries,  5/",  —  Vote,   10  f.   V.  Affaires 

étrangère-. 


V 


UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  de  Louvain.  Pr.  de 
MM.  Dubus  et  Brabant,  tendant  a  lui  accorder  la 
personnification  civile,  4/".  —  r.  de  M.  De  Decker, 
■i  m.  V.  Instruction  publique. 

UNIVERSITÉS  DE  L'ÉTAT  (Débat  sur  les),  26  f. 
V.  Instruction  publique. 


VENTES  A  L'ENCAN  (Pr.  de  loi  interprétatif  de  la 
loi  sur  les),  26  w.  —  r.  de  M.  Delehaye,  27  f.  — 
Discussion  et  vote.  1 1  ///.  Y.  Justice. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  de  M.  Baillet-Latour, 
élu  à  Philippeville.  r.  de  M.  Milcamps,  indigénat, 
27./.  —  Nouveau  r.  de  M.  Milcamps,  2  /'.  —  Vote 
et  validation,  -4  m.  Y.  Vérification  des  pouvoirs. 

VERRERIES  El  CRISTALLERIES.  Droits  d'entrée, 
\7>n.  Y.  Douanes  et  accises. 

VICAIRES  ET  DESSERVANTS  (Traitement  des),  r.  de 
M.  U liens,  26  n.  V.  Cultes. 

VIEL-SALM.  Pét.  réclamant  une  route  pour  ce 
canton,  r.  de  M.  d'Hoffschmidt,  13,  25;'.  V.  Pé- 
titions. 
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Doyen  d'âge,  M.  de  Quarré.  —  Président,  M.  de  Schiervel. 

Vice-présidents,  MM.  Vilain  XI 111  et  de  Baillet.  —  Secrétaires,  MM.  Dumon-Dumortier  et  de  Rodes. 

Secrétaires  adjoints,  MM.  Van  Hoorrouck  de  Mooreghem  et  de  Baré  de  Comogne. 

Questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonche  d'Ardoye. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

Gand.  M.  d'Hoop  remplace  M.  Borluut,  décédé. 


ADRESSE. 

10  novembre.  La  c.  d'adresse  est  composée 
de  MM.  H.  de  Mérode,  de  Baillet,  d'Ursel  et 
Dumon-Dumortier.  —  11.  M.  H.  de  Mérode, 
r,  c,  donne  lecture  du  projet  d'adresse.  — 
12.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  M.  Dumon- 
Dumortier  appelle  l'attention  du  sénat  sur  ces 
mots  du  discours  du  trône  :  «  une  neutralité 
sincère,  loyale  et  forte  ».  11  espère  qu'il  n'est 
pas  question  de  replacer  l'armée  sur  le  pied 
de  guerre  et  de  s'engager  dans  de  dépenses 
considérables.  M.  Lebeau,  m.  a.,  répond  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  gouver- 
nement doit  apporter  beaucoup  de  circonspec- 
tion dans  des  explications  qui  pourraient  être 
mal  interprétées.  11  faut  avoir  foi  dans  les 
traités.  Toutefois,  il  y  a  des  circonstances  qui 
pourraient  entraîner  des  dépenses  suffisam- 
ment justifiées  par  la  nécessité  de  défendre  le 
pays  contre  toute  agression.  M.  de  Baillet 
espère  que  ces  éventualités  ne  se  produire nt 
pas;  mais  il  est  évident  qu'il  faut  mettre  le 
pays  et  nos  forteresses  a  l'abri  d'un  coup  de 
main.  A  propos  du  paragraphe  relatif  à  la 
situation  financière,  et  dans  lequel  on  parle 
de  la  nécessité  de  créer  des  ressources  fixes 
et  durables,  M.  Duinon-Duinortier  émet  l'es- 
poir que  l'on  se  préoccupera  de  faire  des 
économies  avant  d'établir  de  nouveaux  im- 
pôts. M.  Rogier,  m.  t.,  répond  que,  dès  l'an- 
née dernière, dans  la  discussion  de  l'emprunt. 


la  nécessité  de  créer  en  1841  de  nouvelles 
ressources,  a  été  annoncée,  et  que  le  vote  du 
paragraphe  actuel  ne  préjugera  en  rien  l'opi- 
nion du  sénat  quant  aux  mesures  qui  seront 
introduites.  Sur  la  proposition  de  M.  Dumon- 
Dumortier,  appuyée  par  MM.  de  Ridder  et 
Biolley,  le  sénat  ajoute  au  projet  d'adresse 
un  paragraphe  dans  lequel  est  exprimé  le 
vœu  de  voir  combler  successivement  les  la- 
cunes qui  existent  encore  dans  nos  lois  et  qui 
sont  indiquées  dans  l'article  159  de  la  Con- 
stitution. L'ensemble  de  l'adresse  est  adopté 
à  l'unanimité,  M.  Vilain  XIIII  fait  observer 
ensuite  qu'il  serait  convenable  que  les  mem- 
bres de  la  c.  d'adresse  fissent  partie  de  droit 
de  la  députation  chargée  de  porter  l'adresse 
au  Roi.  Il  est  singulier,  d'après  lui,  que  ceux 
qui  ont  eu  toute  la  peine  de  la  rédaction  d'une 
adresse  n'aient  pas  aussi  la  satisfaction  de  la 
présenter.  Le  sénat  se  rallie  à  cette  manière 
de  voir. 

AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

9  décembre.  Il  est  donné  lecture  du  mes- 
sage du  m.  a.,  donnant  communication  au 
sénat  d'une  convention  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  le  bey  de  Tunis,  et  de  trois  autres 
conclues  avec  la  cour  de  Rome,  avec  la  ville 
libre  de  Francfort  et  avec  le  duché  de  Hessc. 
MM.  de  Macar,  Biolley  et  Cassiers  sont  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  ces  document  i 
une  commission,  afin   que  celle-ci  examine 
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si  les  conventions  susdites  ne  rentrent  pas 
dins  la  catégorie  des  traités  mentionnés  à 
l'article  68  de  la  Constitution,  et  qui  doivent 
recevoir  l'assentiment  des  chambres.  Cette 
appréciation  est  combattue  par  MM.  Dumon- 
Dumortier,  de  Baille!  et  de  Ridder.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  de  Rodes  et  du  Val 
de  Beaulieu,  i«i  sénat  renvoie  la  décision  au 
lendemain,  afin  d'entendre  l'avis  des  minis- 
tres.  10.  Un  nouvel  ajournement  est  pro- 
noncé, M.  Leclercq,  m.].,  ayant  déclaré  que 
M.  Lebeau,  m.  ».,  est  retenu  à  la  chambre 
des  représentants  pour  la  discussion  de 
son  li.  11.  Nouvel  ajournement  au  lende- 
main. M.  Lebeau,  m.  a.,  déclarant  qu'il  n'a 
pu  réunir  encore  tous  les  documents  dont  il  a 
besoin. M. de  Rodes,/-,  c,  présente  le  rapport 
sur  le  traité  conclu  avec  la  Porte  Ottomane.— 
1-2.  Le  sénat  s'occupe  de  la  motion  de 
II.  de  Ifacar  tendant  à  charger  une  c.  d'exa- 
miner si  les  traités  soumis  à  l'assemblée  ne 
sont  pas  de  ceux  qui  tombent  sous  l'appli- 
cation du  §  2  de  l'article  68  de  la  Constitution. 
M.  Lebeau,  m.  a.,  soutient  la  négative.  Ces 
traités  ne  grèvent  point  l'Etat.  Ils  ne  créent 
pas  d'obligations  pour  des  sujets  belges,  et  il 
résulte  d'une  lettre  de  M.  Baikem,  adressée  à 
M.  de  Theux,  que  le  précédent  cabinet  ne 
croyait  pas  plus  que  le  ministère  actuel 
devoir  les  soumettre  à  l'approbation  des 
chambres.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  de  Ifacar,  Desmanet  de  Biesme, 
Cassiers,  de  Haussy,  du  Val  de  Beaulieu, 
de  Baillet,  de  Stassart,  de  Briey,  de  Pélichy 
et  Biolley,  le  sénat  se  déclare  satisfait  des 
explications  du  ministre,  et  la  motion  est  re- 
tirée. —  li.  Le  traité  conclu  avec  la  Porte 
Ottomane  est  adopté  a  l'unanimité. 

18  février.  M.  de  Bodes,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  nouveau  traité  conclu  avec  la 
Porte  Ottomane,  le  50  avril  1810,  et  qui  place 
derechef  la  Belgique  sur  le  pied  des  na- 
tions les  plus  favorisées  sur  le  territoire 
ottoman.  —  20.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

1-2  mars.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Grèce.  —  18.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

BUDGETS. 

I  »  décembre.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  marine.  M.  Engler, 
/•.  < .,  \d.  sur  le  li.  de  la  dette  publique.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  />.  de  la  marine, 
MM.  Vilain  \llll,  du  Val  de  Beaulieu  et 
Biolle]  réclament  de  notables  économies  sur 
la  marine  militaire,  qu'ils  ne  croient  pas 
indispensable.  Ils  constatent,  entre  autres, 
que  pour  utiliser  la  goélette  de  rut  ai,  Louise- 
Marie,  on  s'en  est  servi  pour  transporter  notre 


ministre  à  Lisbonne.  II.  Lebeau,  m.  a.,  fait 
observer  que  l'on  procure  ainsi  une  économie 
au  trésor,  les  frais  de  transport  de  notre 
ministre  se  trouvant  notablement  réduits. 
Notre  Oottille, dans  ses  proportions  modestes, 
rend  d'ailleurs  des  services.  Elle  sert  à  la 
douane,  à  la  surveillance  sanitaire  et  à  la 
protection  de  nos  pêcheurs.  Après  quelques 
observations  de  MM.  de  Haussy  et  Vilain  XIIII, 
sur  le  pilotage  et  le  passage  de  la  Tête  de 
Flandre,  la  discussion  générale  est  close. 
M.  Baré  de  Comogne,  /•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
au  B.  des  affaires  étrangères.  — 16.  Le  B.  de 
la  dette  publique  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  une  conversation  entre  MM.  Dellafaille, 
Vilain  XIIII,  Mercier,  m.  f.,  et  de  Quarré  sur 
le  mode  d'émission  du  dernier  emprunt  de 
8-2  millions,  et  quelques  mots  des  mêmes 
orateurs  et  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  sur 
les  traitements  d'attente.  Dans  la  discussion 
du  crédit  supplémentaire  au  B.  des  affaires 
étrangères,  M.  Lebeau,  m.  a.,  répondant  à 
des  observations  de  MM.  Van  Muyssen  et 
du  Val  de  Beaulieu,  r.,  donne  des  renseigne- 
ments sur  les  travaux  des  commissions  inter- 
nationales qui  siègent  à  Maestricht  et  à  Arlon 
pour  les  questions  de  délimitation,  à  Gand 
pour  la  question  des  eaux,  et  à  Anvers  pour 
la  question  du  pilotage.  11  espère  que  leur 
tâche  sera  terminée  avant  la  tin  de  Tannée. 
En  réponse  à  M.  Cassiers,  M.  Lebeau,  m.  a., 
dit  que  le  règlement  du  pilotage  paraît  ter- 
miné à  la  satisfaction  commune.  Les  droits 
de  la  Belgique  pour  le  pilotage  facultatif  ont 
été  défendus  avec  la  plus  grande  ténacité  et 
le  plus  grand  succès  par  les  commissaires 
belges.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  de  Haussy,  du  Val  de  Beaulieu, 
de  Baillet  et  Vilain  XIIII,  sur  les  avantages 
relatifs  des  transferts  et  des  demandes  de  cré- 
dits supplémentaires,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  17.  M.  de  Haussy, 
/•.  c,  présente  le  rapport  sur  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  au  B.  de  la  justice.  — 
Dans  la  discussion  des  articles  du  B.  de  la 
marine,  M.  de  Pélichy  propose  une  réduction 
de  77,17)2  fr.  1)5  c,  sur  l'allocation  pour  les 
bâtiments  de  guerre.  Cet  amendement  est 
appuyé  par  MM.  de  Benesse  et  de  Briey,  et 
leur  paraît  justilié  par  la  situation  du  Trésor. 
M.  Lebeau,  m.  a.,  ne  s'oppose  pas  en  prin- 
cipe  ii  ce  que  l'on  introduise  des  économies 
dans  le  B.,  mais  il  lui  paraît  impossible  de 
licencier  du  jour  au  lendemain  les  équipages 
des  bâtiments  de  l'Etal.  Il  serait  donc  plus 
rationnel  de  laisser  au  gouvernement  le  soin 
de  réaliser  progressivement  les  économies 
qui  lui  paraîtront  utiles  et  qui  seront  peut- 
être  plus  élevées  que  celles  que  propose  M.  de 
Pélichy.  Après  avoir  entendu  MM.  Desmanet 
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de  Biesme,  du  Val  de  Beaulieu,  Vilain  Mlll, 
de  Briey,  do  Kodes,  de  Quarré,  de  Ilaussy  et 
Biolley,  le  sénat  rejette  l'amendement  par 
27>  v.  contre  15.  Le  B.  est  ensuite  voté  à 
l'unanimité. —  19.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le  erédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  la  justiee  pour  frais 
d'entretien  des  détenus. — 21. Dans  la  discus- 
sion générale  du  />.  des  affaires  étrangères, 
M.  Engier  critique  l'envoi  d'agents  consu- 
laires rétribués  dans  des  postes  lointains,  tels 
que  Smyrne,  Tunis,  Tanger,  Manille  et  Lima. 
Il  vaudrait  mieux,  à  son  avis,  faire  choix  de 
quelques  hommes  compétents  en  matière 
commerciale,  à  qui  l'on  donnerait  mission 
d'explorer  les  contrées  éloignées  et  qui  cher- 
cheraient à  y  faire  connaître  nos  principales 
industries.  M.  Desmanet  de  Biesme  est  d'avis 
qu'il  faudrait  rétablir  au  B.  une  allocation 
pour  frais  de  représentation  du  m.  a.  Cette 
allocation  s'élèverait  à  15,000  fr.,  et  on  pren- 
drait la  somme  sur  le  erédit  destiné  à  l'achat 
de  décorations  de  l'ordre  de  Léopold  et  sur 
celui  des  missions  extraordinaires,  qui  vont 
devenir  très-rares.  Si  ces  ressources  étaient 
insuffisantes,  on  établirait  un  impôt  sur  les 
titres  de  noblesse  et  sur  le  port  des  décora- 
tions étrangères.  M.  Lebeau,  m.  a.,  signale 
les  services  rendus  par  plusieurs  de  nos  con- 
suls rétribués  et  constate  que  leur  traitement 
est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  agents 
des  autres  nations.  Il  reconnaît  qu'il  y  aurait 
utilité  à  rétablir  au  B.  les  frais  de  représen- 
tation des  ministres.  Mais,  en  présence  de  la 
situation  du  Trésor,  il  a  mieux  aimé  faire 
une  brèche  à  ses  modestes  épargnes  que  de 
solliciter  un  crédit.  Il  n'admet  pas,  du  reste, 
que  l'on  puisse  pour  cet  objet  diminuer  la 
somme  allouée  pour  achat  de  décorations  de 
Tordre  de  Léopold.  Celles-ci  doivent  être 
données  à  l'étranger  aussi  bien  qu'à  l'inté- 
rieur, et  le  crédit  porté  au  B.  est  à  peine 
suffisant.  Quant  à  l'impôt  sur  les  titres  de 
noblesse,  il  ne  pourrait  être  établi  qu'en  vertu 
d'une  loi.  MM.  de  Quarré,  Vilain  XII1I  et 
du  Val  de  Beaulieu  appuient  les  observations 
de  M.  Desmanet  de  Biesme.  MM.  de  Stassart 
et  G.  de  Jonghe  combattent  l'idée  d'établir 
un  impôt  sur  les  titres  de  noblesse  qui  sont 
accordés  pour  services  rendus  au  pays.  On 
pourrait  tout  au  plus  faire  payer  un  droit 
d'enregistrement.  Si  l'on  en  faisait  trafic,  ils  se- 
raient bientôt  couverts  de  ridicule.  M.  de  Stas- 
sart rappelle  un  mot  d'un  souverain  qui  di- 
sait avoir  un  profond  mépris  pour  ceux  qui 
les  achetaient.  «  Et  que  penserait  Votre  Ma- 
jesté de  ceux  qui  les  vendent?  »  lui  répliqua- 
t-on.  Ce  mot  piquant  est  du  prince  de  Ligne. 
—  ~1'1.  Les  observations  de  M.  Engier  an 
sujet  des  agents  consulaires  sont   appuyées 
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par  MM.  <;.  de  Jonghe  et  Cassiers.  M.  de 

Quarré  fait  observer  qu'il  est  très-difficile  de 
trouver  des  personnes  capables  de  remplir  les 
missions  spéciales  que  les  préopinants  vou- 
draient voir  confier  à  des  industriels.  M.  de 
Stassart  est  d'avis  qu'il  faut  mettre  nos  con- 
suls au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  notre 
industrie.  M.  Lebeau,  m.  a.,  dit  que  l'orga- 
nisation des  consulats  est  toute  nouvelle,  et 
qu'avant  d'en  créer  de  nouveaux,  le  gouver- 
nement aura  soin  de  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  que  l'on  peut  puiser  auprès 
du  commerce.  M.  G.  de  Jonghe  persiste  à 
croire  qu'il  faudrait  tacher  de  s'entendre  avec 
quelques  hommes  instruits  et  les  charger  de 
parcourir  les  divers  pays  de  l'Europe.  M.  de 
Stassart  soutient  que  les  vrais  agents  en  cette 
matière  sont  nos  diplomates,  de  qui  l'on  devrait 
exiger  la  connaissance  de  la  statistique  com- 
merciale des  autres  pays  avant  de  les  admettre 
à  exercer  leurs  fonctions.  Il  serait  utile  aussi 
de  faire  entrer  les  affaires  commerciales  dans 
les  attributions  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
28.  M.  de  Benesse,  /'.  c,  présente  le  rapport 
sur  une  demande  de  crédit  provisoire  de 
2  millions  au  B.  des  finances.  M.  Dupont 
d'Ahérée,  r.  c,  présente  un  rapport  analogue 
sur  des  crédits  provisoires  au  B.  de  l'inté- 
rieur. —  29.  Ces  crédits  sont  adoptés  à 
l'unanimité. —  50.  Le  B.  de  la  justice  est  voté 
à  l'unanimité. 

24  février.  M.  Engier,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances.  —  25.  Dans 
la  discussion  générale,  M.  Bonné-Maes  en- 
gage le  gouvernement  à  s'imposer  les  écono- 
mies les  plus  sévères  a  cause  de  l'état  des 
finances  et  des  industries  des  Flandres.  — 
26.  (Voir  Monnaies.)  Quelques  observations 
de  détail  sont  présentées  par  MM.  Biolley, 
G.  de  Jonghe  et  d'Hoop  sur  la  qualité  du 
papier  timbré  ;  par  M.  de  Bodes  sur  la  néces- 
sité de  rechercher  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'im- 
poser d'autres  conditions  à  la  Société  Géné- 
rale pour  le  service  de  caissier  de  l'Etat;  par 
MM.  Biolley,  Mercier,  m.  /'.,  Bonné-Maes,  de 
Stassart,  de  Quarré,  de  Macar,  Van  Muyssen, 
sur  la  répression  de  la  fraude  et  l'avantage  de 
l'emploi  des  gardes  champêtres  et  de  l'armée 
à  ce  service;  par  MM.  Malou-Vergauwen  et 
Mercier,  m.  f.  sur  la  nécessité  de  rétablir  à 
Ypres  un  bureau  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent;  par  MM.  de  Pélichy,  Des- 
manet de  Biesme,  Dellafaille,  de  Bodes,  Du- 
mortier,  de  Baillet,  de  Haussy,  Mercier, 
m.  /'.,  Biolley,  d'Hoop  et  Malou-Vergauwen, 
sur  le  traitement  des  avocats  du  département 
des  finances,  le  trop  grand  nombre  de  procès 
intentés  par  l'administration  et  les  expertises 
en  matière  de  successions.  En  réponse  à  M.  de 
stassart,  M.  Mercier  dit  que  les  opérations 
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cadastrales  dans  le  Limbourg  et  le  Luxem- 
bourg seront  terminées  dans  quatre  oti  cinq 
ans.  Répondant  b  m.  d'Hoop,  M.  Mercier, 
m,  /;,  du  (jue  des  instructions  dnl  été  don- 
nées aux  employés  dn  cadastre  pour  qu'ils 
apportent  le  plus  grand  soin  dans  la  transcrip- 
tion des  mutations,  m.  Desmanet  de  Biesme 
se  plaint  ensuite  de  ce  quVn  France  on  fasse 
payer  un  double  droit  de  mutation  à  ceux  qui 
sUccèdenl  ;i  des  biens  situés  en  France  et  en 
Belgique.  M.  de  Renesse  se  plaint  aussi  i\r  ce 
que,  depuis  l'expiration  de  la  loi  de  l<s.");),  on 
fasse  payer  aux  Belges,  en  Belgique,  la  totalité 
(l.s  droits  de  succession  et  de  mutation  sur 
1rs  biens  situés  en  Hollande,  alors  qu'ils  doi- 
vent payer  ces  mêmes  droits  à  l'étranger. 
M.  Mercier,  ///.  /'.,  répond  qu'en  percevant  ces 
droits  sur  lis  biens  recueillis  par  succession 
en  pays  étranger*  ou  a  voulu  engager  les 
Belges  a  acheter  des  biens  à  l'intérieur  plutôt 
qu'au  dehors.  Le  ministre  s'engage  toute- 
fblfl  ;i  examiner  la  question.  -  Diverses  ob- 
servations Boni  échangées  entre  mm.  Cas- 
siers,  de  Rouillé*  de  Rodes*  Van  Muyssen, 
de  Stassart*  de  Qnarré,  deHaussy,  du  Val 
de  Beaulieu,  Dellafaille,  de  Baillet,  de  Briey, 
de  Renesse,  Mercier*  m.  /'.,  Dumon-Dumor- 
tier,  Desmanet  de  Biesme,  Biolley  et  Cop- 
pens,  sui'  l'avantage  qu'il  pourrait}  avoir  à 
l'aliénation  des  forêts  domaniales.  La  plupart 
des  orateurs  8e  prononcent  en  faveur  de  leur 
conservation.  MM.  Biolley,  du  Val  de  Beau- 
lieu  et  de  St;issart  réclament  aussi  la  prompte 
organisation  de  la  comptabilité  de  l'Etat. 
M.  Mercier*  m.  /'.,  l'ait  observer  que  la  cham- 
bre des  représentants  est  saisie  de  plusieurs 
projets  de  loi  relatifs  a  cet  objet.  Le  B.  est 
adopté  a  l'unanimité. 

ii  murs.  M.  de  Matai',  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  />'.  de  l'intérieur.  -  12.  Discus- 
sion générale,  i  VtÂt  Loi. moi  k  i.yikiukuœ.)  — 
ir>,  15,  H>,  17.   (iHié)  —  18.    Discussion  des 

(ulules.  M.  Vilain  \llll  exprime  de  nouveau 

le  désir  que  le  traitement  des  ministres  soit 

porté   a    7)0,0(1(1    fr.    et    eelui    du    01k    a.,    à 

',0,000.  Des  observations  sont  produites 
par  MM.  Dellafaille*   Liedts*  m.  i. ,  et  de 

StaSSaii  au  BUjet  de  l'organisation  des  bu- 
reaux du  département  de  l'intérieur.  M.  Vi- 
lain \llll  demande  que  l'on  lasse  procéder  à 
un  Inventaire  du  mobilier  de  l'Etat.  Répon- 
dant a  M.  Biolley,  M.  Liedts,  m.  /.,  dil  qu'une 
commission  centrale  vient  d'être  Instituée  a 
i  effet  de  coordonner  toutes  les  publications 
officielles.  En  réponse  a  M.  de  Bouille, 
M.  Liedts,  ///.  /'.,  «lit  que  la  commission  des 
monuments  s'occupe  de  la  recherche  d'un 
local  pour  >  transférer  les  archives  du 
royaume.  Des  critiques  ->«  •  n  t  formulées  par 
mm  million- hiiniMiti.'i •,  de  Stassart,  Del- 
lalaille,  de  Macar,  /.,  et  de  Ridder  sur  les 


jeux  tic  Sjhi  ;  par  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de 
Quant',  de  Ban'1  de  Lomogne,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Bouille,  (i.  de  Jonghe,  Van  lloo- 
brOuck  de  Mooreghem  et  Liedts,  si.  /'.,  sur  le 
liants;  par  M.  Van  Muyssen,  sur  la  réorga- 
nisation de  la  gttrde  civique;  par  MM.  de 
Bouilli''  et  de  Stassart,  sur  la  nécessité  dé 
régler  la  position  des  anciens  légionnaires. 
Répondant  à  des  vôservations  de  MM.  Bonne- 
Mars,  Viiu  Hoobrouck  de  Mooreghem,  Des- 
niaiict  de  Biesme  et  de  Ridder,  M.  Liedts* 
rit.  /.,  déclare  que  s'il  n'a  pas  été  établi  de  ser- 
vice de  navigation  entre  Ostende  et  les  ports 
transatlantiques,  c'est  qu'aucun  armateur  ne 
s'est  présenté  pour  organiser  ce  service  dans 
le  port  susdit.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

7  avril.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur.  M.  d'tJrsel,  / .  c.,  id. 
sur  le  projet  tendant  à  augmenter  de  1:2,000  fr. 
le  subside  accordé  au  Jardin  botanique  à 
Bruxelles.  —  Tous  les  deux  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

BUREAU. 

10  novembre.  M.  de  Scbiervel  est  élu  prési- 
dent par  52  voix  contre  6  données  à  M.  de 
Stassart;  MM.  Vilain  MIIl  et  de  Baillet  sont 
élus  vice-présidents  par  50  et  29  voix; 
MM.  Dumon-Dumortier,  de  Bodes,  Van  Hoo- 
brouck de  Mooreghem  et  de  Baré  de  Como- 
gne sont  élus  secrétaires,  par  29,  24,  23  et 
21  voix;  MM.  de  Bouille  et  de  Jonghe  d'Ar- 
doie  sont  élus  questeurs  par  39  et  20  voix. 

CHEMIN  DE  FER. 

7  avril.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  péages  du  chemin  de  1er,  lequel  est 
adopte  à  l'unanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

47  décembre.  M.  de  Ridder, r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  décrétant  la  sé- 
paration du  hameau  de  Luttre  de  la  commune 
de  Lont-à-Lelles.  —  M.  de  WoUtefB  de 
BouchOUt,  id.  sur  le  projet  concernant  les 
limites  des  communes  de  Tbon-Samson  et 
Mai/.eret.  —  16.  Les  deux  projets  sont  adop- 
tés à  l'unanimité.  —  22.  M.  de  Wouters  de 

BouchOUt,  r.  r..  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  séparation  du  hameau 
de  Lanslioren  de  la  commune  de  Jette. 

18  février.  M.  d'Hoop,  r.  c.,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  la  sépa- 
ralion  des  sections  d'Leiinont  et  de  Botassarl 
de  la  commune  de  Sensenruth  (Luxembourg); 
M.  Van  Muvssen,  r.  c,  à  l'adoption  du  pro- 
jet de  séparation  de  la  commune  de  Tou- 
rinnes  de  celle  de  Beauvechain  (Brabant).  — 
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il».  M.  d'Hoop,  /■.  c,  uré&ente  le  rapport  sur 
hé  projet  de  loi  tondant  à  séparer*  la  commune 
de  Boîinnes  (Namur)  de  la  commune de  llar- 
luo.  il  conclut  à  l'adoption,  en  engageant  le 

gouvernement  à  ne  pas  accueillir  sans  des 
motifs  graves  tes  demandée  dé  séparation  de 
Communes.  H.  de  llaussy,  t.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  portant  séparation  des 
Communes  de  Wanl'ercée-Baulet  dlainaun  et 
Ligny  (Namur),  et  conclut  à  l'adoption,  eh 
émettant  le  vœu  de  voir  discuter  bientôt  le 
projet  de  loi  sur  le  renouvellement  des  in- 
scriptions hypothécaires.  M.  Van  Muyssen, 
r.  <•.,  conclut  à  l'adoption  du  projet  tendant 
à  séparer  la  commune  de  Berchem-Sainte- 
Agathe  de  celle  de  Koekelberg.  —  20.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  sec- 
tions d'Ucimont  et  de  Botassart  de  la  com- 
mune de  Sensenruth  est  adopté  par  22  voix 
contre  1 1,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Macar,  Liedts,  m.  /.,  de  Stassart, 
Van  Muyssen,  Desmanet  de  Biesme,  Biolley, 
de  Quarré,  de  Rouillé,  d'Hoop,  ;.,  Vilain  X1III, 
de  llenesse  et  Coppens,  et  dans  lequel  on 
insiste  vivement  pour  que  le  gouvernement 
cherche  à  limiter  autant  que  possible  les  pro- 
jets de  séparation  des  communes,  à  moins  que 
des  intérêts  fort  graves  ne  la  commandent. 
Le  projet  de  loi  concernant  la  division  de  la 
commune  de.  Tourinnes-Beauvechain  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'ob- 
senations  analogues  entre  MM.  de  Macar, 
Van  Muyssen,  /•.,  de  Wouters  de  Bouchout, 
de  Stassart  et  Dumon-Dumortier.  —  M.  Des- 
manet de  Biesme  propose  ensuite  de  donner 
mu'  sanction  pratique  à  ces  débats  en  reje- 
tant le  projet  de  séparation  de  la  commune 
de  Holinnes-llarlue,  ces  deux  sections  n'ayant 
respectivement  pas  510  et  650  habitants. 
Après  avoir  entendu  MM.  de  Macar,  de  Stas- 
sart. de  Kodes,  Liedts,  m.  i.,  de  Rouillé, 
d'Hoop,  /'.,  de  Baillet  et  Vilain  X1I1I,  le  sénat 
rejette  en  effet  le  projet,  par  U  voix  contre  11. 
11  adopte  ensuite,  à  l'unanimité,  celui  qui 
concerne  les  communes  de  Wanfercée-Bau- 
let  et  Ligny  et,  par  -25  voix  contre  5,  après 
avoir  entendu  MM.  Van  Muyssen,  r.,  de 
Quarré,  de  Macar,  de  Stassart,  Vilain  X1III 
et  de  VVouters  de  Bouchout,  le  projet  relatif 
a  la  séparation  de  la  commune  de  Berchem- 
Bainte-Agathe  de  celle  de  Koekelberg.  — 
-:~  M.  de  Wouters  de  Bouchout,  /•.  c,  pré- 
sent»' h-  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  de  la 
commune  <lf  Ganshoren  de  celle  de  Jette. 

r.»  mars.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  de  Stassart,  de  Macar,  de  Wott- 
/•.,  Dumon-Dumortier,  Leclereq,  m.  ,/., 
de  Baillet,  de  Rodes,  de  Benesse,  Van  Muys- 
sen, de  Ridder,  du  Val  de  Beaulieu,  ce  projet 
est  adopté  par  19  voix  contre  15  et  5  absten- 


tions. -  -27}.  Il  en  est  de  même  du  projet  de 
séparation  des  Communes  de  Rolielmunt  et 
Villers-la-Loue  (Luxembourg). 

CULTES. 

50  décembre.  Dans  la  discussion  du  />'.  de 
la  justice,  MM.  Vâfl  der  Heydèrt  ;i  Hauteur, 

Qê  Stassart,  et  de  Potesta  de  Walelle  décla- 
rent qu'ils  Noteront  cette  année,  comme  ils 
l'ont  l'ait  l'année  précédente,  contre  le  crédit 
de  100,000  fr.  sollicité  pour  le  petit  sémi- 
nairede  Saint-Trond.  D'après  eux,  cet  établis- 
sement peut  se  suffire  à  lui-même  et  les 
100,000  fr.  déjà  votés  représentent  une  in- 
demnité complète  du  dommage  subi  par  suite 
de  la  suppression  du  petit  séminaire  de 
Rolduc.  M.  Dcllafaille  défend  l'allocation 
parce  que  le  petit  séminaire  est  utile  au  culte 
et  que  le  diocèse  n'en  peut  opérer  la  transla- 
tion par  ses  propres  moyens.  M.  Leclereq, 
m.j., déclare  que  le  subside  n'est  pas  accordé 
à  titre  d'indemnité  pour  lesdommages  résultant 
des  événements  politiques.  Le  petit  séminaire 
de  Saint-Trond  est  un  établissement  éminem- 
ment utile  à  la  religion  et  le  crédit  sera  tout 
au  plus  suffisant  pour  indemniser  le  diocèse 
de  Liège  des  pertes  qu'il  a  éprouvées.  M.  de 
Renesse  s'abstiendra  parce  que  la  question 
des  indemnités  n'a  pas  été  résolue.  M.  Dcl- 
lafaille est  d'avis  qu'alors  même  que  le  petit 
séminaire  ne  serait  qu'un  collège,  il  n'y  au- 
rait pas  encore  d'empêchement  absolu  à  ce 
que  l'on  vînt  à  son  aide  en  cas  de  besoin. 
M.  Desmanet  de  Biesme  est  d'avis  que  l'allo- 
cation eût  dû  trouver  place  dans  la  loi  générale 
sur  les  indemnités;  mais  les  chambres  ayant 
accordé  un  premier  subside  qu'elles  savaient 
être  suffisant,  il  ne  lui  paraît  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  refuser  le  second.  M.  de  Péliehy  croit 
l'intervention  de  l'Etat  indispensable,  attendu 
que  c'est  par  son  fait  que  le  dommage  a  été 
causé.  Le  crédit  est  voté  par  assis  et  levé. 
Cinq  à  six  membres  se  sont  levés  contre. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

U  décembre.  M.  Ëttglér  demande  qu'on 
remette  à  Tordre  du  jour  le  projet  de  lot  re- 
latif aux  droits  sur  les  iilsdelin  et  d'étoupes, 
adopté  par  la  chambre  des  représentants,  et 
ajourné  par  le  sénat,  en  vue  de  remplacer,  par 
un  droit  à  la  valeur,  le  droit  dont  la  percep- 
tion au  poids  frappait  les  lils  d'une  manière 
trop   inégale.  Cette    motion    est    adoptée. 

M.  Desmanet  de  Biesme,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier la  loi  du  7  avril  1838,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  sortie  sur  les  verreries  et  les 
cristalleries.  M.  Dellal'aille,  r.  i .,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  ;i  proroger 
la  libre  entrée  temporaire  des  céréales.  I.a  e 
conclut  à  l'ajournement  du  projet  jusqu'au 
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moment  «le  la  révision  de  la  loi  permanente 
de  is:>i.  MM.  de  Haussy,  du  Val  de  Beaulieu, 
de  stassart  et  Biolley  combattent  l'ajourne- 
ment.  ils  se  demandent  si  le  sénat  a  le  droit 
d'ajourner  an  projet  qui  lai  est  transmis  par 
la  chambre  des  représentants,  ils  croient 
d'ailleurs  qu'on  débat  serait  de  nature  à 
éclairer  le  pays  sur  une  question  qui  pré- 
sente un  grand  intérêt.  M.  Dellafaille,  r.  c, 
fait  observer  que  l'ajournement  a  été  proposé 
d'accord  avec  le  ministère.  MM.  Desmanel  de 
Biesme  et  Vilain  \llll  ajoutent  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'ajourner  le  projet  de  loi,  mais  seule- 
ment la  discussion.  Le  sénat  décide  qu'il  se 
prononcera  le  lendemain  sur  les  conclusions 
du  rapport.  —  U.  Le  projet  de  loi  sur  les 
verreries  et  cristalleries  est  adopte  à  l'una- 
nimité. En  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi 
sur  les  céréales,  M.  du  Val  de  Beaulieu  com- 
bat l'ajournement.  Mais  M.  Liedts,  ».  i., 
déclare  aussitôt  après  que,  par  suite  de  la 
soumission  de  Méhémet-Âli,  les  circonstances 
avant  changé  et  la  baisse  se  faisant  sentir 
chaque  jour  davantage,  le  gouvernement 
consent  &  l'ajournement,  sauf  pour  les  orges, 
dont  il  réclame  la  libre  entrée  dans  l'intérêt 
des  brasseries.  M.  du  Val  de  Beaulieu  propose 
alors  un  amendement,  aux  termes  duquel  la 
loi  temporaire  du  16  décembre  1859  resterait 
en  vigueur  jusqu'au  50  novembre  1841,  a 
moins  que  le  gouvernement  ne  juge  utile  d'en 
faire  cesser  les  effets.  En  outre,  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1859  seraient  rendues  appli- 
cables ii  l'avoine,  qui  sert,  comme  l'orge,  à  la 
fabrication  de  la  bière.  Ces  divers  amende- 
ments sont  renvoyés  à  la  c.  —  17.  La  c.  pro- 
pose de  décréter  la  libre  entrée  de  l'orge  et 
de  repousser  la  proposition  en  ce  qui  con- 
cerne l'avoine.  M.  du  Val  de  Beaulieu  per- 
siste à  demander  l'assimilation  de  cette  céréale 
i  l'orge;  MM.  Van  Muyssen,  de  Rcnesse  et 
Biolley  sont  tous  les  trois  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'attendre  la  révision  générale  de  la  loi  pro- 
tectrice dr  ixr.i  pour  prendre  de  nouvelles 
mesures.  Ce  n'est  pas  une  loi  transitoire  qui 
fera  disparaître  L'incertitude  du  pays  sur  la 
question  de  l'exportation  des  céréales.  M.  liiol- 
ley,  en  terminant,  recommande  au  ministre 
dr  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  un  autre 
mode  de  dresser  les  mercuriales  sur  les  di- 
vers marchés  en  vue  de  régulariser  la  taxe 
du  pain,  et  de  prendre  des  mesures  pour 
faire  établir  le  prix  du  pain  au  poids.  — 
is.  If.  Liedts,  «i.  L,  déclare  que  les  circon- 
stances n'exigeant  plus  que  l'on  mette  des 
limites  ;i  l'exportation  <iu  seigle  et  du  fro- 
ment, il  se  borne  ;i  réclamer  la  libre  entrée 
de  l'orge  dans  l'intérêt  de  la  brasserie,  il  ne 

peut  étendre  celle  mesure  a  l'avoine,  comme 

le  propose  M.  du  Val  dé  Beaulieu,  parce  que 

les  prix  ont  subi  une  baisse  notable,  et   d'ail- 


leurs l'avoine  n'a  pas  la  même  importance  que 
l'orge  pour  l'alimentation  de  l'homme  et  pour 
la  fabrication  de  la  bière,  boisson  de  la  classe 
ouvrière.  En  ce  qui  concerne  le  prix  du  pain, 
il  est  lixé  d'après  le  poids,  aux  termes  d'un 
arrêté  de  1N:2<>  ;  mais  les  administrations  com- 
munales apportent  une  grande  négligence 
dans  l'application.  M.  Biolley  fait  observer 
que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  entend  la  vente'  du 
pain  au  poids.  Le  prix  du  pain  est  fixé  par 
kilogramme,  mais  les  boulangers  ne  se  ser- 
vent  pas  d'une  balance  et  trompent  les  ou- 
vrierssurle  poids.  Il  faudrait  les  obliger  à 
peser  le  pain  comme  on  pèse  le  beurre. 
MM.  Dellafaille  et  Malou-Vergamven  appuient 
ces  observations  et  ajoutent  qu'à  Paris  le 
boulanger  est  obligé  de  peser  son  pain.  Par 
suite  des  déclarations  du  m.  i.,  au  sujet  du 
projet  de  loi,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  le  sénat 
que  de  s'occuper  de  l'amendement  de  M.  du 
Val  de  Beaulieu  relativement  à  l'avoine.  Il  est 
rejeté,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Vander  Heyden  a  Hauzeur,  Van  Muyssen, 
du  Val  de  Beaulieu, de  Renesse,  Dellafaiile,  /•., 
de  Stassart,  Desmanet  de  Biesme  et  de  Briey. 
—  19.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

19  février.  M.  Biolley,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  distil- 
leries. —  22.  Après  des  observations  de 
MM.  Van  Muyssen,  de  Rouillé,  Vilain  XIIII, 
de  Quarré,  d'Hooghvorst,  qui  tous  sont  par- 
tisans de  l'augmentation  du  droit,  mais  de- 
mandent une  révision  générale  de  la  légis- 
lation en  vue  de  prévenir  la  fraude,  le  sénat 
adopte  sans  modifications  les  articles  du  pro- 
jet admis  par  la  chambre  des  représentants 
et  vote  «à  l'unanimité  l'ensemble  de  la  loi. 

19  mars.  M.  de  Renesse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'entrée 
des  foins.  M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
portant  des  modifications  au  tarif  des  douanes. 
M.  Dupont  d'Ahérée,  id.  sur  le  projet  de  loi 
décrétant  la  libre  entrée  des  machines.  — 
20.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Biolley,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  touchant  la  décharge  de  l'ac- 
cise sur  les  sucres.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  foins,  MM.  de  Haussy  et 
de  Baillet  constatent  qu'il  a  été  adopté  par  la 
chambre  des  représentants  contre  l'avis  du 
ministère. M.  Rogier,  m.  /.,  persiste  à  le  con- 
sidérer comme  inutile  et  dangereux;  inutile, 
parce  que  nous  exportons  plus  de  foin  en 
Hollande  que  la  Hollande  n'en  importe  chez 
nous;  dangereux,  parce  qu'il  peut  amener 
des  représailles  et  engager  la  Hollande  a  éta- 
blir un  droit  sur  les  foins  belges.  Après  avoir 
entendu  MM.  de  Stassart,  de  Renesse,  /'., 
de  Macar,  Desmanet  de  Biesme,  Mercier, 
m.  /.,  Biolley,  de  Pélichy,  Malou-Vergauwen, 
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de  Maillet  et  Cassiers,  le  sénat  rejette  le  pro- 
jet île  toi  par 22  v.  contre  4.  Il  adopte  ensuite 
à  [l'unanimité  et  sans  débat  le  projet  de  loi 
apportant  des  modifications  au  tarif  des  doua- 
nes. —  "20.  Le  projet  de  loi  sur  les  sucres  est 
voté  à  l'unanimité,  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Dellafaille,  de  Stassart, 
de  Quarré  et  du  Val  de  Beaulieu. 

DUEL. 

Ï7>  décembre.  La  discussion  étant  ouverte 
sur  le  projet  de  loi  amendé  par  la  chambre 
des  représentants,  M.  de  Renesse  exprime  le 
regret  qu'avant  de  faire  une  loi  sur  le  duel  on 
n'en  fasse  pas  une  pour  la  répression  des  in- 
jures, (.est  moins  le  duel  que  ses  causes  qu'il 
faut  tâcher  d'atteindre.  M.  de  Pélichy  est 
d'avis  qu'en  présence  de  la  législation  actuelle, 
les  tribunaux  étant  en  divergence  d'opinions 
sur  la  matière,  il  faut  faire  une  loi  spéciale  ou 
bien  livrer  le  duelliste  à  toute  la  sévérité  du  code 
pénal,  ce  qui  l'assimilerait  à  l'assassin.  M.  de 
Schiervel  voudrait  une  loi  plus  sévère.  De 
quelque  auréole  de  faux  point  d'honneur 
qu'on  entoure  le  duel,  il  n'est,  à  tout  prendre, 
qu'une  violation  flagrante  des  lois  divines  et 
humaines  et  une  révolte  contre  l'ordre  et  le 
pouvoir  social.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  fidèle 
à  l'opinion  qu'il  a  exprimée  en  1836,  combat 
toute  loi  sur  le  duel.  Supprimer  celui-ci,  ce 
serait  vouloir  donner  à  tous  pour  droit  com- 
mun les  coups  de  poing  et  les  coups  de 
bâton.  M.  Van  Muyssen  reconnaît  qu'une  loi 
sur  les  injures  eût  dû  précéder  la  loi  sur  le 
duel,  mais  en  l'absence  de  tous  moyens  lé- 
gaux pour  prévenir  les  causes  du  duel,  force 
est  d'arriver  à  des  moyens  de  répression,  et 
l'attention  du  sénat  doit  se  porter  sur  les  dis- 
positions du  projet  plutôt  que  sur  son  prin- 
cipe. —  24.  M.  Van  der  Heyden  à  Hauzeur 
repousse  le  projet  de  loi  parce  que  le  code 
pénal  renferme  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  réprimer  le  duel,  en  attendant  que 
la  civilisation  le  fasse  disparaître  de  nos 
mœurs.  Le  projet  est  défendu  par  MM.  de 
Baillet,  H.  de  Mérode,  Dellafaille,  r.,  et  de 
Rodes.  M.  Desmanet  de  Biesme  voudrait  que 
les  délits  en  cette  matière  fussent  déférés  au 
jury.  MM.  II.  de  Mérode  et  de  Renesse  récla- 
ment de  nouveau  la  présentation  d'une  loi  sur 
les  injures.  M.  de  Quarré  reproche  au  projet 
de  n'être  pas  assez  sévère.  M.  Leclercq,  m.  j., 
constate  qu'on  se  trouve  en  présence  de  trois 
systèmes,  celui  qui  veut  laisser  le  duel  im- 
puni; celui  qui  veut  le  soumettre  à  la  légis- 
lation pénale  commune;  et  enfin  celui  qui 
veut  en  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Le  pre- 
mier System. •  Va  guère  de  partisans,  le  se- 
cond a  pour1  conséquence  de  remettre  la  ju- 
ridiction au  jury  qui  peut  se  laisser  dominer 
par  le  préjugé;   le  troisième    parait  le  seul 


rationnel,  il  constitue  une  transaction,  et  pour 
ce  motif  le  ministre  s'y  rallie.  Quant  à  la  loi 
sur  les  injures,  bien  qu'elle  ne  paraisse  pas 
de  nature  à  empêcher  le  duel  d'une  façon  gé- 
nérale, elle  sera  prochainement  présentée.  — 
28.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  du  Val 
de  Beaulieu  combat  de  nouveau  le  principe 
du  projet.  Il  ne  réclame  pas  l'impunité  de 
l'agresseur,  mais  uniquement  celle  de  l'homme 
qui  venge  une  injure  contre  laquelle  la  loi  ne 
le  protège  pas.  M.  de  Baillet  n'admet  pas 
qu'il  faille  renoncer  à  faire  une  loi  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  supprimera  pas  radicalement 
les  délits.  A  ce  compte,  il  faudrait  abolir  les  lois 
contre  le  vol  et  l'assassinat,  puisqu'il  y  aura 
toujours  et  quand  même  des  voleurs  et  des 
assassins.  M.  Coppens  fait  observer  que  si 
la  loi  n'est  point  parfaite  du  premier  coup,  on 
pourra  y  introduire  les  améliorations  indi- 
quées par  l'expérience.  M.  Van  der  Heyden 
à  Hauzeur  est  partisan  de  la  juridiction  du 
jury.  11  ne  croit  pas  que  douze  nommes  choi- 
sis dans  les  classes  éclairées  de  la  société  se 
laissent  influencer  par  le  préjugé  et  bannis- 
sent l'impartialité  de  leurs  décisions.  M.  de 
Haussy  défend  le  projet  de  loi  et  se  rallie  à 
l'opinion  de  la  chambre  des  représentants, 
qui  a  déféré  les  faits  de  duel  à  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  correctionnels.  Ceux- 
ci  seront  moins  soumis  à  l'influence  des  pas- 
sions violentes  dans  les  moments  de  trou- 
bles politiques.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
persiste  à  préférer  le  jury,  parce  qu'il  appré- 
ciera mieux  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  duel  se  sera  produit.  —  Après  le  vote  des 
articles  1  à  7,  M.  Desmanet  de  Biesme  pro- 
pose la  suppression  de  l'article  qui  punit  les 
témoins  du  duel  lorsqu'ils  ne  sont  pas  com- 
plices. M.  de  Rouillé,  de  son  côté,  propose 
de  dire  que  les  témoins  pourront  être  punis, 
au  lieu  de  seront  punis.  Cet  honorable  mem- 
bre se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Desmanet 
de  Biesme,  qui  est  défendu  par  MM.  de  Macar, 
de  Renesse,  du  Val  de  Beaulieu,  de  Stassart, 
et  combattu  par  MM.  de  Briey,  Leclercq, 
m.j.,  Dellafaille,  r.,  de  Haussy  et  finalement 
rejeté  par  21  voix  contre  9.  —  29.  A  la  suite 
de  ce  vote ,  M.  de  Rouillé  reproduit  son 
amendement,  d'après  lequel  les  témoins  pour- 
ront être  au  lieu  de  seront  punis.  Il  est  appuyé 
par  M.  de  Macar  qui  prie  le  sénat  de  se 
garder  d'ôter  à  l'homme  qui  se  voit  forcé  de 
se  battre,  le  concours  et  les  conseils  de  té- 
moins honorables.  Le  sénat  rejette  toutefois 
l'amendement  par  22  voix  contre  \7>.  M.  Des- 
manet de  Biesme  présente  un  nouvel  amende- 
ment aux  termes  duquel  la  connaissance  des 
faits  prévus  par  la  présente  loi  serait  attri- 
buée au  jury.  M.  du  Val  de  Beaulieu  l'appuie, 

bien qu'il  aitla  certitude  de  le  voir  repousser. — 

7)0.  L'amendement  est  combattu  par  MM.  Del- 


58 


rc 


lafaille  r.,  et  de  Haussy,  comme  étant  de  na- 
ture a  détraire  tppt  l'effet  de  la  loi.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  le  défend,  et  émel  l'opinion 
(lue  it^  tribunaux  militaires  ne  pourront  pas 
appliquer  une  loi  qui  est  contraire  ;i  l'hon- 
neur  el  ;i  tout  ce  quj  se  passe  chaque  jouj 
dans  les  régiments.  L'amendement  epl  rejeté, 
l  n  débal  s'engage  ensuite  sur  l'article  aux 

termes  duquel   les    personnes    coudai tes 

pour  duel  pourront  être  privées  du  droit  de 
porter  des  décorations,  ci  d'une  partie  des 
droits  mentionnés  à  l'article  42  du  code 
pénal.  M.  de  Rouillé  propose  de  supprimer  le 
,lr,,it  d'interdire  le  port  des  décorations,  alors 
que  celles-ci  peuvent  avoir  été  accordées  pour 
services  rendus  à  l'Etat,  .M.  de  Renesse  n'ad- 
met pas  que  l'on  applique  au  duelliste  une 
peine  infamante.  MM.  Desmanel  de  Biesme, 
du  \;il  (le  Beaulieu,  Van  der  lleyden  à  Hau- 
zeur,  de  Stassart,  de  Potesta  de  Waleffe, 
s'expriment  dans  le  même  sens.  MM.  Della- 
laille,  /..  et  de  Haussy  soutiennent  qu'il  faut 
punir,  par  la  perte  des  honneurs,  ceux  qui 
mit  commis  un  délit  pour  une  mauvaise  ap- 
préciation de  l'honneur.  M.  de  Baillet  est 
certain  que  les  tribunaux  ne  priveront  pas  du 
droit  de  porter  des  décorations  celui  qui  se. 

sera  c luit   loyalement  ou  qui  ne  se  sera 

battu  que  pour  défendre  son  honneur  outragé 
ou  '('lui  de  sa  famille.  L'amendement  est 
rejeté  par  -21  voix  contre  12.  Le  sénat  re- 
pousse aussi,  par23  \<»i\  contre  hi,  un  amen- 
dement de  M.  de  Stassart  relatif  à  l'article 
sur  la  récidive,  lux  termes  de  cet  amende- 
ment, les  coupables  condamnés  pour  de  nou- 
veaux délits  de  même  nature  pourront  c//v.  au 
lieu  de  seront  condamnés  au  mu.rimum  (W  \n 
peine.  Cette  proposition,  soutenue  par  M.  du 
Val  de  Beaulieu,  est  combattue  par  M.  Della- 
l'aille,  qui  t'ait  remarquer  que  le  juge  a  tou- 
jours la  faculté  de  condamner  au  maximum. 
Dès  lors  il  est  inutile  de  la  lui  donner  pour 
la  récidive.  Après  la  clôture  de  la  discussion, 

M  Desmanetde  Biesme  déclare  qu'il  repousse 

la  loi  paire  qu'il  est  convaincu  qu'elle  n'attein- 
dra pas  son  but.  MM.  de  Rouillé  et  d'Andolot 
l'ont  une  déclaration  analogue, et  le  projet  est 
adopté  par  -i\)  voix  contre  1-2. 

GUERRE. 

10  décembre.  M.  de  Ridder,  r.  c,  propose 

l'adoption  du    projet    de    loi   comprenant   un 

crédit  de  ï  millions  de  francs  destiné  a  par- 
faire le  solde  des  dépenses  (\u  département 

de  la  guerre  pOUl  l'exercice   I.SiO.         11.  Le 

erédil  est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques 
observations  de  détail  de  MM .  de  Haussy,  Van 
Muyssen,  Cassierset  de  Briey.  w2ô.  M.  Du- 
pont (T Aliène,  r.  0.,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  continuent  de  l'armée  pour  1841. 
M    Le  sénat  vote,  à  l'unanimité,  un  crédit 


provisoire  de  5  millions  au  département  de  la 
guerre.  Il  en  est  de  même  du  projet  de  con- 
tinuent. 

±2  février.  M.  de  Rouillé,  ?\  c,  présente 
le  rapport   sur  le  projet  de  loi  allouant  un 
crédit    de  20    millions  au    département  de 
la    guerre.  -      -i\.  M    Engjer,  en    accor- 
dant sa  confiance  au  m.  g.,  et   en  consen- 
tant ;i  voter  un  crédit  global,  espère  qu'on 
n'introduira  pas  dans  l'armée  des  économies 
qui  seront  de  nature  à  compromettre  l'avenir 
ei  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  serait  dangereux  de 
désarmer  dans  un  moment  où  l'on  double  les 
armements  en  France.  Qui  respectera  notre 
neutralité  si  nous  ne  sommes  pas  en  état  ^v 
le  défendre?  —  M.  de  Briey  croit  qu'il  y  a 
moyen  d'introduire  une  économie  dans  l'or- 
ganisation de  la  réserve,  sans  en  compro- 
mettre l'efficacité.  11  voudrait  que  l'on  créât 
un  bataillon  de  réserve  par  régiment;  que 
l'on  diminuât  les  frais  de  voyage  des  officiers, 
par  suite  de  l'établissement   du   chemin  de 
ter;  il  voudrait  aussi  que  l'on,  se  servit,  pour  la 
remonte,  de  chevaux  ardennais  qui  seraient 
plus  robustes  si  on   les  achetait   jeunes  et 
qu'on  les  nourrit  bien.  M.  de  Benesse  con- 
sent à  un  crédit  global  afin  de  donner  au  mi- 
nistre le  temps  d'organiser  l'armée  sur  un 
pied  normal  et   de  ménager  la  transition  de 
l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix.  Il  est  indis- 
pensable d'organiser  une  bonne  armée,  au 
moment  où,  en  France,  on  fortifie  Paris,  en 
même  temps  qu'on   double  les  armements. 
D'autre  part,  il  signale  des  économies  à  réa- 
liser, et  entre  autres  la  suppression  du  camp 
de  Beverloo.  MM.  de  Baillet  et  Desmanet  de 
Biesme  parlent  dans  le  même  sens.  Le  der- 
nier orateur  appelle  l'attention  sur  la  morta- 
lité des  chevaux.  D'après  M.  de  Rodes,  elle 
est  due  à  la  mauvaise  qualité  des  fourrages 
qu'on  fait  venir  de  Hollande  alors  qu'il  y  en 
a  d'excellents  en  Belgique.   M.  de  Briey  est 
d'avis  qu'on  ne  se  montre  pas  assez  difficile 
sur  la  réception  des  foins.  M.  Van  Muvssen 
engage  le  ministre  h  exiger  des  officiers  la 
plus  grande  sévérité  et  à  exercer  une  surveil- 
lance active  sur  l'administration  du  camp  de 
Beverloo.  M.  (i.  de  .longhe  est  d'avis  que  Ton 
ferait  chose  utile   en  accordant  des  primes 
aux  soldats  qui  se  distinguent   pour  le  soin 
qu'ils  ont  de  leurs  chevaux.  Il  rend  hommage 
en  même  temps  à  la  discipline  qui  règne  dans 
l'armée.  Après  des  explications  de  M.  Bu  zen, 
m.  (j.,  sur  les  divers  points  qui  lui  ont  été 
signalés,  MM.  Vilain  \llll  et  de  Benesse  de- 
mandent   que  l'on   retire  les  fusils   qui  ont 
été    distribués   aux   riverains   de   l'Escaut. 
MM.  Bu/en,   ///.   g.t   et   de   Briey   contestent 
l'opinion  de   M.  de   Benesse   sur  l'inutilité 
du  camp.   Après  quelques  observations  de 
MM.  de  llaussN  et  Desmanel  de  Biesme  sur  les 
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Inconvénients  du  vote  d'un  crédit  global,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

23  murs.  Le  sénat  s'occupe  de  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  relatif  au  droit 
de  transcription  des  actes  emportant  muta- 
tion d'immeubles.  Ce  projet  emporte  aug- 
mentation d'un  1  2  p.  c.  sur  le  droit  de  tran- 
scription. 11  est  combattu  par  M.  d'Hoop 
comme  pouvant  être  avantageusement  rem- 
placé par  d'autres  impôts.  11  donne  lieu  en- 
suite à  des  observations  de  MM.  de  Stassart, 
de  Ridder  et  de  Macar.— 20.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  le  sénat  adopte,  par  50  voix 
contre  11,  un  amendement  de  lac.  qui  sup- 
prime la  pénalité  comminée  pour  le  cas  de 
non-transcription.  La  loi  est  ensuite  votée 
par  *2(»  voix  contre  7. 

INDEMNITÉS. 

18  décembre.  M.  de  Baillet,  r.  c,  propose 
le  renvoi  au  m.  /.,  des  pétitions  d'un  grand 
nombre  d'habitants  des  communes  de  la  pro- 
vince d'Anvers,  qui  réclament  des  indemnités 
pour  les  pertes  que  leur  ont  causées  les  inon- 
dations et  les  agressions  de  l'armée  hollan- 
daise. Le  renvoi,  appuyé  par  M.  Cassiers,  est 
prononcé,  après  quelques  observations  de 
MM.  de  Haussy  et  de  Macar,  à  la  suite  des- 
quelles il  est  entendu  que  cette  décision  ne 
préjuge  rien  quant  au  principe,  un  projet  de 
loi  sur  les  indemnités  étant  d'ailleurs  en  ce 
moment  soumis  à  la  chambre  des  représen- 
tants. 

INDUSTRIE. 

1-2  décembre.  M.  Cassiers,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  frais  des 
chambres  de  commerce,  et  propose  d'ajour- 
ner la  discussion  jusqu'au  moment  où  le  gou- 
vernement pourra  présenter  le  projet  d'orga- 
nisation définitive  qu'on  attend  depuis  tant 
d'années.— \  ï.  M.  de  Haussy,  se  fondant  sur 
le  respect  dû  aux  prérogatives  de  l'autre 
chambre,  combat  l'ajournement  et  oppose  la 
question  préalable  aux  conclusions  du  r. 
L'ajournement  est  défendu  par  MM.  Dellafaille 
et  Cassiers, r., et  combattu  par  M.  Liedts,  m.  l 
M.  Desmanet  de  liiesme  fait  observer  que  la 
chambre  ne  témoigne  pas  d'un  grand  respect 
pour  les  prérogatives  du  sénat,  et  rappelle  le 
soit  de  la  proposition  de  loi  sur  le  conseil 
d'Etal  dont  elle  ne  s'est  pas  encore  occupée. 
An  momenl  de  prendre  une  décision,  le  sénat 
nVsi  plus  en  nombre.  —  15.  Après  de  nou- 
velles observations  <lc  MM.  de  Haussy,  Délia- 
faille.  Lebeau,  m.  a..  Liedts,  ///.  L,  et  Piolley, 
la  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
prononcée.  M.  Desmanet  de  Biesme  propose 
alors  de  renvoyer  !«■  projet  de  loi  à  l'examen 


d'une  nouvelle  c.  Cette  motion  n'est  pas  ad- 
mise, et  le  sénat,  sup  la  proposition  de  M.  de 
Baillet,  invite  la  même  c.  à  présenter  un  nou- 
veau rapport.  —  18.  Répondant  à  Une  inter- 
pellation de  M.  Donné-Macs,  M.  I.iedls,  ///.  /., 
annonce  que  la  c.  chargée  de  faire  une  enquêté 
sur  l'industrie  linière  poursuit  activement  ses 
travaux,  mais  il  est  impossible  encore  de 
préciser  l'époque  à  laquelle  son  rapport 
pourra  être  terminé. 

22  février-  M.  Engler,  r.  c,  présente  le 
rapport  de  la  c.  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  les  fils  de  lin.  —  21.  M.  de  Macar, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
cession  ou  de  vente  des  établissements  d'Uc- 
cle  et  de  Meslin-l'Evêque. —  25.  M.  Cassiers, 
r.  c,  présente  un  nouveau  rapport  sur  le 
projet  relatif  aux  frais  des  chambres  de  com- 
merce. M.  Liedts,  m.  t.,  propose  l'ajourne- 
ment à  quinzaine  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'entrée  des  fils,  afin  de  pouvoir 
prendre  l'avis  de  la  c.  d'enquête.  MM.  Vi- 
lain X1III  et  Bonné-Maes  font  valoir  l'ur- 
gence du  projet  en  raison  de  la  situa- 
tion malheureuse  de  l'industrie  linière.  Ils 
craignent  qu'un  retard  dans  l'adoption  de  la 
loi  n'amène  pour  un  an  l'invasion  des  fils 
étrangers.  L'ajournement  est  appuyé  par 
M.  Biolley,  qui  désire  que  les  intérêts  en  cause 
puissent  se  prononcer  par  la  voie  de  la  presse 
avant  la  discussion.  Le  sénat  finit  par  ad- 
mettre l'ajournement,  mais  sans  fixer  de  dé- 
lai précis,  de  façon  à  pouvoir  aborder  le  dé- 
bat à  la  première  occasion.  —  27.  Le  sénat 
discute  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  des* 
établissements  modèles  d'Uccle  et  de  Meslin- 
l'Evêque  pour  la  culture  du  mûrier  et  l'élève 
des  vers  à  soie.  Répondant  à  une  interpella- 
tion de  M.  Desmanet  de  Biesme,  M.  Liedts, 
m.  i.,  déclare  qu'il  n'est  nullement  question 
d'abandonner  les  essais  commencés.  L'éta- 
blissement de  Meslin-l'Evêque,  qui  est  plutôt 
un  petit  château  qu'un  établissement  modèle, 
sera  vendu  purement  et  simplement,  mais  le 
gouvernement  imposera  à  l'acquéreur  de  l'éta- 
blissement d'Uccle  l'obligation  de  continuer 
les  expériences,  et  les  résultats  en  seront  por- 
tés à  la  connaissance  du  public.  M.  Bonné- 
Maes  se  plaint  de  voir  accorder  une  protec- 
tion à  l'industrie  sétifère,  alors  que  l'on  met 
tant  de  retards  à  venir  en  aide  à  la  principale 
industrie  des  Flandres.  MM.  de  Macar,  r.,  et 
Desmanet  de  Biesme  approuvent  les  inten- 
tions du  gouvernement.  M.  de  Rouillé  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  l'établisse- 
ment de  Meslin-l'Evêque,  où  les  terrains  sont 
infiniment  plus  propres  que  ceux  d'Uccle  à  la 
culture  du  mûrier.  MM.  Van  Muyssen  cl  de 
Pélichy  approuvent  le  projet  du  gouver- 
nement et  sont  heureux  de  voir  remettre  h 
l'industrie   privée  la  continuation  des  css;ie. 
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pour  lesquels  on  réclamait  annuellement  des 
subsides  des  chambres.  M.  Dumon-Dumortier 
est  d'avis  an  contraire  qu'avant  de  vendre  les 
établissements  il  faut  attendre  que  les  expé- 
riences soient  complètes  et  ne  pas  abandonner 
en  pure  perte  tous  les  sacrifices  accomplis. 
Le  débat  continue  sur  ce  terrain  entre 
MM.  Liedts,  m.  i.,  de  Rouillé,  de  Macar,  /•., 
Dumon-Dumortier,  du  Val  de  Beaulieu,  Des- 
maiiet  de  Biesme;  puis  11.  de  Rouillé  for- 
mule un  amendement  aux  termes  duquel 
l'établissement  de  Ifeslin-TEvêque  serait  con- 
servé dans  les  conditions  actuelles.  Cet  amen- 
dement est  rejeté  et  le  projet  de  loi  adopté 
par  10  v.  contre  10  et  une  abstention. 

I,r  mors.  Le  sénat  aborde  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  frais  des  chambres 

de  commerce.  M.  Biollev  rappelle  qu'un  précé- 
dent projet  de  loi  a  été  rejeté  parce  qu'il 
renfermait  un  article  qui  autorisait  le  gou- 
vernemenl  à  réorganiser  les  chambres  de 
commerce  par  arrêté  royal.  Le  projet  actuel 
ne  tend  qu'à  répartir  entre  l'Etat,  la  province 
et  la  commune  les  frais  de  ces  collèges,  qui 
sont  jusqu'à  présent  a  charge  de  la  commune 
seule.  L'orateur  déclare  en  conséquence  qu'il 
\otera  le  projet.  M.  Cassiers,  r.,  ne  l'ad- 
mettra qu'a  la  condition  que  dans  l'article  2 
il  soit  dit  qu'une  loi,  au  lieu  d'un  règlement 
d'administration  publique,  déterminera  l'em- 
ploi des  allocations  annuelles.  Une  loi  qui 
réorganise  ces  chambres  et  détermine  le  mode 
d'élection  lui  parait  du  reste  indispensable. 
M.  de  Renesse  est  également  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  le  nombre,  le  ressort  et  les  attri- 
butions des  chambres  de  commerce.  M.  de 
Rodes  t'ait  observer  que,  pour  le  moment,  il 
n'est  question  que  d'une  loi  purement  finan- 
cière. MM.  de  Pélichy,  Desmanet  de  Biesme 
et  Biolley  parlent  dans  le  même  sens.  M.  de 
llaussy  ajoute  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  ques- 
tion de  comptabilité.  M.  Liedts,  ///.  /'.,  insiste 
sur  ce  caractère  spécial  de  la  loi.  Si  un  membre 
du  sénat  veut  une  réorganisation  par  voie 
législative,  il  peut  user  de  son  initiative  parle- 
mentaire. M.  Cassiers  croit  la  réorganisation 
indispensable  alin  d'empêcher  les  chambres 
de  commerce  d'être  tour  à  tour  l'instrument 
de  l'un  ou  l'autre  Intérêt  particulier,  selon 
l'élément  qui  domine  dans  leur  sein.  M.  Dumon- 
Dumoi  lier  est  ii"a\is  qu'il  y  aurait  avantage  a 
empêcher  les  réélections  successives.  M.  de 
Stassart  pense  que  l'on  pourrait  placer  les 
gouverneurs  a  la  tête  des  chambres  de  com- 
merce. L'amendement  de  M.  Cassiers  ('tant 
rejeté,  cet  honorable  sénateur  vote  contre  le 
projet, qui  est  adopté'  a  l'unanimité  moins  sa 
voix. 

7  ami.  M.  Malou-Yergauwen,  /■.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  pêche  de  la  morue.  M.  de  Macar  demande 


si  ce  projet  de  lui,  qui  augmente  les  droits 
d'entrée  sur  la  morue  provenant  de  la  pêche 
étrangère,  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  nos 
rapports  avec  la  Hollande.  M.  Liedts,  ///.  /., 
répond  négativement.  M.  Dellafaille  conseille 
d'encourager  spécialement  la  pèche  de  la 
morue  d'hiver.  M.  Liedts,  m.  i.,  répond  que 
les  primes  en  faveur  de  la  pêche  nationale 
seront  de  préférence  accordées  à  la  pêche 
d'hiver, qui  présente  les  plus  grands  dangers 
et  procure  le  moins  d'avantages.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité'. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

18  février.  M.  de  Stassart,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  d'un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire pour  les  frais  des  jurys  d'examen  et  de 
l'inspection  des  athénées.  — 11).  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

G  mars.  Le  sénat  adopte  d'urgence  et  sans 
rapport  le  projet  de  loi  relatif  «à  la  nomination 
des  membres  du  jury  d'examen.  —  22.  Il  est 
procédé  à  la  nomination  des  membres  de  ces 
jurys.  Sont  nommés,  pour  le  doctorat  en  droit, 
MM.  Dewandre  et  Duprez;  sup.,  MM.  Minne- 
Barth  et  De  Coux.  —  Candidature  en  droit, 
MM.  Lefebvre  et  Delebecque;  sup.,  MM.  de 
Potesta  et  Bosquet.  —  Doctorat  en  médecine, 
MM.  Baud  et  Seutin;  sup.,  MM.  Simon  et 
Royer. —  Candidature  en  médecine,  MM.  Burg- 
graeve  et  Van  den  Corput;  sup.,  MM.  I.an- 
thier  et  Houdet.  —  Sciences,  MM.  Pagani  et 
Cauchy;  sup.,  MM.  Dumont  et  Georges.  — 
Philosophie  et  lettres,  MM.  de  Ueiffenberg  et 
Baguet  ;  sup.,  MM.  Alvin  et  Boulez. 

JUSTICE. 

12  décembre.  M.  de  llaussy,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
compétence  civile. 

18  février.  M.  de  Renesse,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire pour  frais  d'impression  du  Bulletin  offi- 
ciel.—Le  sénat  aborde  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  compétence  civile.  Les  arti- 
cles 1  à  7  sont  adoptés  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Renesse- Breidbach, 
de  Bidder,  de  Stassart,  Leclercq,  m.  j., 
de  llaussy,  r.,  Desmanet  de  Biesme,  Vi- 
lain XIIII  et  du  Val  de  Beauliou.  —  li).  La 
discussion  continue.  Y  prennent  part,  MM.  Le- 
clercq, m.  j.,  de  llaussy,  /•.,  Vilain  XIIII, 
de  Stassart,  Dumon-Dumortier,  du  Val  de 
Beaulieu,  Coppens,  Van  Muyssen,  de  Re- 
nesse, de  Quarré,  de  Macar.  Des  amende- 
ments sont  introduits  aux  articles  8,  (i  (ré- 
servé) et  12.  —  22.  M.  de  llaussy,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  une  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  M.  Dumon-Dumortier, 
et  qui  tend  à  rendre  applicable  aux  matières 
commerciales  la  compétence  des  juges  de  paix, 
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dans  les  limites  fixées  par  l'article  1PI  de  la 
loi,  niais  sans  que  le  juge  puisse  appliquer  la 
contrainte  par  corps.  Ce!  amendement  est 
combattu  par  MM.  de  Renesse,  de  Pélichy, 
Leclercq,  m.  j.,  et  Cassiers,  et  défendu  par 


M.  de  Haussv,  /•. 
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Après  le  dépôt  ilu 


rapport  de  M.  de  Haussv,  /'.  c,  sur  le  projet 
de  loi  portant  interprétation  de  la  loi  sur  les 
successions,  la  discussion  est  reprise  sur  le 
projet  relatif  à  la  compétence  civile.  L'amen- 
dement de  M.  Dumon-Dumortier,  retiré  par 
celui-ci  après  un  débat  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  recevante  (Voir  Règlement),  est 
repris  par  M.  d'Hoop,  puis  défendu  par  son 
auteur,  qui  trouve  un  grand  avantage  à  sub- 
lever les  tribunaux  de  commerce  de  la  con- 
naissance des  affaires  au-dessous  de  200  fr., 
et  en  même  temps  à  préparer  l'augmentation 
du  traitement  des  juges  de  paix  en  étendant 
leurs  attributions.  Après  avoir  entendu  M.  Le- 
clercq, m.  j.,  qui  nie  que  Ton  ait  de  la  diffi- 
culté à  trouver  des  juges  pour  les  tribunaux 
de  commerce  et  voit  des  inconvénients  à. 
modifier  d'une  façon  incidente  la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps,  l'amendement  est  ap- 
puyé par  M.  de  Haussy  et  combattu  par 
M.  de  Macar,  puis  rejeté.  Après  le  second  vote 
des  amendements,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  20  v.  contre  2,  et  4  abstentions. 

1er  mars.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  interprétatif  de  l'ar- 
ticle Ier  de  la  loi  du  27  décembre  1817  sur 
les  successions.  M.  Leclercq,  m.  j.,  expose 
que  ce  projet  a  pour  but  de  régler  les  droits 
régis  par  la  coutume  du  Luxembourg  en  ce 
qui  concerne  les  gains  de  survie  de  l'époux 
survivant.  En  dépit  des  termes  généraux  de 
la  loi,  il  ne  s'agit  que  du  droit  de  gain  de 
survie  coutumicr.  M.  de  Haussy  se  déclare 
satisfait  de  ces  explications,  qui  avaient  été 
réclamées  par  la  c,  et  après  quelques  mots 
de  M.  de  Ridder,  le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité, moins  une  abstention,  celle  de  M.  Cop- 
pens,  que  la  loi  concerne  indirectement. 
—  18.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  créer 
une  troisième  place  de  juge  d'instruction  près 
le  tribunal  de  Bruxelles.  —  19.  M.  Biolley, 
/'.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
interprétatif  de  la  loi  sur  les  ventes  à  l'encan, 
et  M.  de  Haussy,  r.  c,  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  transcriptions  hypothé- 
caires. —  20.  Le  projet  concernant  la  création 
d'une  .""  place  de  juge  d'instruction  près  le 
tribunal  de  Bruxelles  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  22.  M.  de  Ridder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  remise 
des  pénalités  pour  contraventions  en  matière 
de  timbre  et  d'enregistrement.  M.  Leclercq, 
m.  j.,  demande  que  l'on  vote  d'urgence  le 
projet  de  loi  interprétatif  du  code  pénal   en 


ce  qui  concerne  les  faux  en  matière  de  com- 
merce et  de  billets  de  banque.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Macar,  le  projet  est  renvoyé 
à  une  c.  —  23.  M.  de  Macar,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption.  Il  est  adopté  par  25  v.  contre  I. 
Le  projet  relatif  aux  ventes  à  l'encan  est  «'ga- 
iement voté  par  26  v.  contre  (J,  ainsi  que  celui 
qui  accorde  remise  de  pénalités  en  matière 
de  timbre  et  d'enregistrement  et  celui  qui  con- 
cerne la  transcription  des  créances  hypothé- 
caires. 

MILICE. 

22  mars.  Le  sénat  vote  d'urgence  et  sans 
rapport  préalable  le  projet  de  loi  qui  main- 
tient à  la  disposition  du  gouvernement,  jus- 
qu'au 1er  mai  1842,  les  miliciens  des  classes 
de  1834,  1855  et  1836. 

7  avril.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  laisse  à  la 
disposition  du  gouvernement  les  8  dernières 
classes  de  milice.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

MINES. 

20  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Desmanet  de  Biesme  signale 
l'existence  de  nombreuses  concessions  de 
minerais  de  fer  qui  ont  été  accordées  sous  le 
gouvernement  néerlandais,  bien  que  ce  soient 
des  minières  d'alluvion,  qui,  par  le  fait,  sont 
inconcessibles.  L'orateur  demande  que  le 
conseil  des  mines  soit  invité  à  s'occuper  de 
cette  question,  à  l'effet  de  rechercher  s'il  n'y 
a  pas  moyen  de  revenir  sur  ces  concessions, 
ou  d'exiger  qu'elles  soient  exploitées  légale- 
ment. Des  observations  sont  présentées  à  ce 
sujet  par  MM.  de  Haussy  et  de  Macar.  M.  Ro- 
gier,  m.  t.,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  pour  le 
gouvernement  d'exercer  une  action  sur  l'ex- 
ploitation des  gisements  de  minerai  de  fer. 
Il  croit  qu'il  est  surtout  utile  de  rapprocher 
le  minerai  et  le  combustible  par  de  bonnes 
voies  de  communication.  MM.  de  Macar  et 
de  Haussy  recommandent  à  cette  lin  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  l'Entre-Sambre- 
et-Meuse. 

MONNAIES. 

26  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
(inances,  M.  de  Rouillé  constate  l'absence  d'une 
monnaie  d'or  nationale  dans  la  circulation  et 
réclame  en  outre  la  fabrication  d'un  plus 
grand  nombre  de  pièces  de  25  centimes. 
MM.  G.  de  Jonghe  et  Biolley  appuient  les 
observations  du  préopinant  en  ce  qui  con- 
cerne la  petite  monnaie  d'argent,  et  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  s'engage  à  en  tenir  compte. 
Quant  à  la  monnaie  d'or,  MM.  Biolley  et  Mer- 
cier, m.  /'.,  font  observer  qu'il  serait  Impos- 
sible de  fabriquer  i\i'  loi  aux  conditions  de 
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la  l«.i  monétaire  actuelle;  fabriquée  dans  les 
conditions  qu'elle  prescrit,  la  pièce  de  -2<»  fir. 
\audrait  plus  que  sa  valeur  nominale.  M.  du 
\;ii  de  Beaulieû  constate  que  le  pays  est 
inondé  de  pièces  d'or  a  l'effigie  du  roi  Guil- 
laume. La  monnaie  tj'l  irecht,  donl  If  contraf 
est  -ni'  lf  point  d'expirer,  en  fabrique  eu 
grande  quantité.  Ne  pourrions-nous  pas  en 
aire  autant  !  M.  «le  Quatre  fait  observer  qu'en 
H  Hande  la  pièce  d'or  contient  i.~>  parties 
d'alliage,  tandis  que  les  nôtres  n'en  contien- 
nent *|u«'  io.  II.  de  Stassart  ajoute  que  la 
pièce  de  to  il.,  dont  le  cours  légal  esj  de 
■i\  IV.  16,  u«'  vaut,  «•"  réalisé,  que  20  lï.  80. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  confirn^e  ces  observations 
et  dit  qu'il  y  aura  lieu,  par  suite  du  change- 
ment de  rapport  entre  les  métaux  précieux, 
d'introduire  certaines  modifications  au  projet 
qui  est  présenté  depuis  1 1 ■  « ►  i s  ans  à  la  Légis- 
lature. M.  Dumon-Duraortier  est  d'avis  qu'il 
\  a  li.'ii  di'  prendre  des  précautions  en  vue  du 
[our  <»u  la  llullaiide  ne  reconnaîtrait  plus  à 
ses  pièces  d'or  que  leur  valeur  réelle.  On  en- 
tend encore  sur  cet  objet  MM.  de  Rouillé, 
Dellafaille,  du  Val  de  Beaulieû,  Cassiers,  de 

Quarré,  de  ReneSSe,  de  1  *  »  '■  1  i  <  1 1  \  et  Mercier, 
m.  /'.  Celui-ci  conclut  en  disant  qu'il  y  a  lieu 
ii'en  venir  au  plus  tût  à  une  législation  n<»u- 
velle. 

NATURALISATION. 

1.*»  décembre.  Le  sénat  vote  définitivement 
les  projets  de  l«»i  accordant  la  naturalisation 
ordinaire  ;i  MM.  Ed.  Woeste,  négociant  à 
Bruxelles,  M.  Oppenheim,  J.  Bischoffsheiro 
•i  If  capitaine  Bormann.  —  21.  Prise  en 
considération  de  la  demande  de  naturalisa- 
tion ordinaire  de  M.  Tard  i  eu,  sténographe  de 
la  chambre  des  représentants. 

25  février.  Le  sénal  rejette  la  prise  en 
considération  de  la  demande  de  naturalisa- 
tion ordinaire  formulée  par  M.  Arnlz,  pro- 
fesseur a  l'uni  vers  j  té  libre  de  Bruxelles,  et 
admel  celle  de  M.  Lavisé,  aide  de  camp  du 
général  lin/en. 

-2.",  mars.  Adoption  des  projets  de  loi  accor- 
dant la  naturalisation  ordinaire  a  MM.  Tar- 
dieu  et  Lavisé. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

1-2  décembre.  M.  du  Val  de  peauUeu,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  lui  accor- 
dant un  créai!  supplémentaire  au  H.  des 
affaires  étrangères  de  1840  pour  achat  de 
décorations  de  l*orc)re  de  Léopolq"  et  pour 
dépenses  occasionnées  par  le  traité  du  19  avril. 
|6.  Le  projet  est  adopté  a  l'unanimité. 

PENSIONS 

7  ami.    M.    de  Maear,    r.    e.,    présente    le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  additi tel  a  la  loi 


du  24  mai  1838,  sur  les  pensions  militaires. 
kdqpté  a  l'unanimité. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

1-2  mars.  Dans  la  diseussion  générale  du  B. 
de  l'intérieur, M-  DesmanetdeBicsme  soulevé 
un  débat  sur  la  politique  du  ministère.  Avec 
lui,  prennent  part  à  cette  discussion  MM.  lio- 
gier,  ///./.,  I.eheau,  m.  «.,  de  Bailler,  Della- 
faille, de  Rodes, Liedts,  m.i.,  et  de  Briey.  Tous 
lesorateursde  l'opposition  rendent  hommage 
au  caractère  personnel  et  à  la  modération  des 
ministres,  mais  ils  dénoncent  le  cabinet  à 
cause  de  son  caractère  homogène,  de  ce  qu'ils 
appellent  ses  tendances  exclusives,  ses  rela- 
tions intimes  avec  M.  Devaux  qui  défend,  dans 
la  fiente  nationale r  une  politique  qui  n'est  pas 
celle  de  l'ancienne  union.  Ils  craignent  que 
les  ministres  ne  soient  forcément  amenés  à 
peu.  lier  du  coté  d'un  parti  hostile  h  la  reli- 
gion. Us  redoutent  de  voir  sacrifier  l'intérêt 
religieux  dans  la  question  de  l'enseignement. 
M.  de  Briey  va  jusqu'à  penser  qu'en  considé- 
ration des  maux  qui  résulteraient  de  leur 
plus  long  séjour  aux  affaires,  les  ministres  ne 
reculeront  pas  devant  un  sacrifice  honorable, 
dont  le  repos  et  le  bien  de  l'Etat  seront  pour 
eux  la  plus  digne  récompense.  Les  ministres 
demandent  qu'on  leur  cite  des  actes  émanés 
d'eux  qui  soient  de  nature  àinquiéterle  pays, 
qu'on  leur  montre  dans  leurs  antécédents  un 
seul  fait  contraire  a  la  modération.  M.  Liedts. 
m.  i.,  entre  autres,  conteste  à  ses  adver- 
saires le  droit  de  se  dire  plus  catholiques  que 
lui  ;  seulement  il  n'est  pas  de  ceux  qui  veulent 
faire  de  la  religion  un  instrument  de  domi- 
nation politique.  M.  Rogier  ajoute  que  dans 
la  question  de  l'enseignement  le  ministère 
restera  tidèle  aux  déclarations  contenues  dans 
son  programme  et  respectera  la  liberté  reli- 
gieuse des  pères  de  famille.  M.  Lebeau,  m.  r/., 
enfin,  déclare  qu'il  n'est  pas  dans  l'histoire 
constitutionnelle  l'exemple  d'une  chambre 
haute  qui  ait  rejeté  le  B.  A  son  avis,  toutes 
les  accusations  que  l'on  formule  reposent  sur 
un  regrettable  malentendu.  —  lô.  La  discus- 
sion continue.  V  prennent  part  MM.  de  Péli- 
chy,  Goppens,  Vilain  \ilii,  Rogier,  m.  i., 
Mercier,  ///.  /'.,  Lebeau,  ///.  '/.,  Dellafaille,  de 
Baillet,  Leclercq,  m. ./.,  hesinanet  de  Biesme, 
du  Value  Beaulieû, de flaussy, Van  derlleyden 
a  llau/.eur.  Ces  trois  derniers  orateurs  défen- 
dent le  cabinet  contre  les  attaques  dont  il  est 
l'objet,  et  qui  sont  la  répétition  des  griefs 
énoncés  la  veille,  absence  d'un  ministre  catho- 
lique dans  le  conseil,  combinaison  exclusive, 
sympathie  de  ce  quoi]  appelle  le  parti  libé- 
rai, solidarité  avec  les  doctrines  de  la  Revue 
nationale  qui  défend  le  principe  des  cabinets 
homogènes.  Les  membres  de  l'opposition  re- 
vendiquent pour  le  sénal  Ie  droit  de  refuser 
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sa  confiance  et  le  #.,  sans  manquer  à.  son  rôle 
du  pouvoir  conservateur.  Ils  disent  que  le 
ministère  ne  peut  continuer  à  gouverner  avec 
la  majorité  flottante  qui,  dans  l'antre  chambre, 
rejette  une  à  une  ses  propositions.  M.  Le- 
elercq,  m.  j.,  dans  sondiscours,  représente  la 
constitution  du  nouveau  cabinet  comme  la 
conséquence  Inévitable  de  la  situation.  De- 
puis longtemps  une  traction  considérable  du 
pays  accusait  le  ministère  précédent  d'être 
dirigé  par  une  influence  occulte.  De  là  des 
divisions  qui  pouvaient  être  fatales  et  contre 
lesquelles  on  a  voulu  réagir,  L'orateur  con- 
state ensuite  qu'il  y  a  deux  jours  la  chambre, 
divisée  en  deux  camps  bien  tranchés,  s'est 
prononcée  sur  la  question  de  cabinet  et  a 
donné  la  majorité  au  ministère.  Les  orateurs 
opposants  persistent  dans  leurs  attaques  et  ne 
voient  d'autre  alternative  que  la  retraite  du 
ministère  ou  de  quelques-uns  de  sesmembres, 
ou  bien  la  dissolution,  qui  n'aurait  pour  ré- 
sultat que  d'agiter  le  pays.  —  18.  La  discus- 
sion continue.  LeB.  et  la  politique  du  ministère 
sont  défendus  par  MM.  Van  Muyssen,  Biolley, 
Dumon-Dumortier,  de  Quarré,  d'Andelot, 
Engler,  de  Stassart,  G.  de  Jonghe,  Cassiers, 
et  combattus  par  MM.  Bonné-Maes,  H.  de 
Mérode,  de  Baillet,  de  Briey.  M.  Lebeau, 
m.  a.,  prononce  un  long  discours  dans  lequel 
il  déclare  que  l'on  fait  la  guerre,  non  à  quel- 
ques hommes  qui  se  résoudraient  volontiers 
à  l'ostracisme  dans  l'intérêt  du  pays,  mais  à 
la  majorité  de  la  chambre  et  à  toute  une 
classe  de  la  société,  à  celle  qui  a  fondé  la 
monarchie  constitutionnelle  et  contribué  si 
puissamment  à  défendre  le  système  modéré 
qui  a  sauvé  la  nationalité  belge.  —  16.  La 
séance  s'ouvre  par  un  échange  d'explications 
personnelles  provoquées  par  M.  de  Pélichy. 
Celui-ci  a  été  nommé  bourgmestre  à  Bruges 
par  le  ministère  actuel,  et  cette  nomination, 
alors  que  l'honorable  sénateur  est  connu 
pour  la  fermeté  de  ses  opinions  catholiques, 
a  été  citée  comme  une  preuve  de  l'impartialité 
du  cabinet.  M.  de  Pélichy  soutient  qu'il  y  a 
eu  des  «  intrigues  »  de  la  part  de  deux  minis- 
tres pour  faire  retirer  sa  nomination  alors 
qu'elle  avait  déjà  été  signée  par  le  Boi,  et 
qu'il  s'en  est  expliqué  dans  une  audience 
qu'il  a  obtenue  de  S.  M.  Les  allégations  de 
M.  de  Pélichj  sont  contestées  par  MM.  Le- 
beau. ///.  «.,  et  Liedts,  m.  /'.,  et  confirmées 
par  M.  Van  Hoobrouck  de-  Mooreghem.  Cet 
incident  clos,  on  va  reprendre  le  débat,  quand 
le  président  annonce  que  dix  membres  oui 
demandé  le  comité  secret.  A  la  reprise  de  la 
séance  publique,  il  est  donné  lecture  d'un 
projet  d'Adresse  au  Roi,  Si$né  par  MM.  Du- 
bois de  Nevele,  de  Peuthy,  Van  Saceghem, 
Vander  Straten-Ponthoz,  d'Hoop,  de  Briey, 
Deliafaille,  de  Pélichy,  de  Rouillé,  de  stock- 


hem,  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem.  Les 
signataires  de  cette  Adresse  appellent  l'atten- 
tion de  S.  M.  sur  les  divisions  déplorables 
qui  se  sont  manifestées  pendant  cette  session 

dans  le  sein  (Je  la  représentation  nationale,  et 
qui  entravent  la  marche  du  gouvernement  lis 
éveillent  la  sollicitude  de  S.  M.  sur  une  posi- 
tion qui  peut  faire  naître  de  véritables  dan- 
gers, et  acceptent  d'avance  les  mesures  que 
le  Boi  croira  devoir  employer  pour  arrêter 
de  funestes  divisions,  lui  promettant  l'appui 
de  tous  les  hommes  sages  et  modérés.  La 
proposition  est  développée  en  quelques  mots 
par  M.  de  Bouille,  puis,  sur  la  motion  de 
M.  Leclercq,  m.j.,  appuyée  par  MM.  du  Val 
de  Beaulieu  et  de  Stassart,  le  sénat  en  or- 
donne l'impression.  —  17.  Le  débat  est  ou- 
vert sur  la  prise  en  considération.  Celle-ci 
est  combattue  par  M.  Van  der  Heyden  à  Hau- 
zeur,  qui  dit  que  l'on  porte  atteinte  à  la  pré- 
rogative royale  en  voulant  porter  au  pied  du 
trône  de  pareilles  doléances.  Il  n'existe 
d'autre  preuve  de  division  que  dans  un  vote 
de  confiance  donné  par  i9  voix  contre  59 
par  la  chambre  des  représentants  au  minis- 
tère. 11  n'y  a  d'irritation  que  chez  les  mem- 
bres de  l'opposition,  et  ceux-ci  veulent  ouvrir 
un  abîme  où  pourra  s'engloutir  le  pays. 
M.  Vander  Straten-Ponthoz  parle  en  faveur 
de  l'Adresse.  Le  ministère  doit,  d'après  lui, 
modifier  sa  composition  exclusive  qui  a  été 
le  signal  de  vives  alarmes  dans  le  pays.  La 
prise  en  considération,  énergiquement  com- 
battue par  MM.  de  Macar,  de  Haussy,  du  Val 
de  Beaulieu,  de  Stassart,  Van  Muyssen,  de  Be- 
nesse,  Cassiers,  est  défendue  par  MM.  Délia- 
faille,  Desmanet  de  Biesme,  de  Baillet,  de 
Briey.  Les  orateurs  de  l'opposition  déclarent 
tous  que  leur  intention  n'est  point  d'entraver 
la  marche  des  affaires.  Si  l'Adresse  est  votée, 
ils  adopteront  néanmoins  le  B.  Leur  seul  but 
est  d'éclairer.le  Boi  sur  la  situation.  MM.  Le- 
clercq, m.j.  et  Bogier,  m.  t.,  n'acceptent 
point  cette  équivoque.  Us  ne  considèrent  pas 
l'Adresse  comme  inconstitutionnelle;  ils  se 
bornent  à  en  contester  la  convenance,  mais 
ils  considèrent  son  adoption  comme  la  contre- 
partie du  vote  de  confiance  émis  par  la  cham- 
bre des  représentants.  Après  quelques  mots 
de  M.  IL  de  Mérode,  qui  dit  que  jamais,  ni  en 
I78!l,  ni  en  1850,  la  noblesse  ne  s'est  séparée 
de  la  cause  nationale,  h1  sénat  passe  au  vole 
et  la  prise  en  considération  est  adoptée  par 
23  voix  contre  11).  —  Lue  c.  est  alors  chargée 
d'examiner  le  projet  d'Adresse.  Elle  se  com- 
pose de  MM.  d'Ursel,  IL  de  Mérode,  d'Ilane 
et  de  Rodes.  La  séance  est  suspendue  pen- 
dant quelques  instants,  puis  M.  d'Ursel,  /■., 
propose  l'adoption  pure  et  simple   du   projet 

résumé  plus  haut.  M.  Leclercq,  m.j.,  répète 

(pie   le   ministère  la    considérera    connue  un 
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acte  «l»'  défiance 


[/Adresse  est   néan- 


moins adoptée  par  -2~>  \»>i\  contre  n>  et  Pon 
lire  an  sort  le  nom  des  membres  charges 
de  la  porter  an  Roi.  MM.  de  Haussa  el  de 
Qnarré,  désignés  par  le  sort,  déclarent,  au 
brait  des  applaudissements  des  tribunes,  qu'ils 
refusent  de  mire  partie  (l'une  députation 
chargée  de  porter  au  Roi  une  Adresse  qu'ils 
regardent  comme  attentatoire  aux  droits  de 
sa  couronne.  -  18.  M.  de  Schiervel  /•., 
donne  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse. 
Elle  esl  conçue  en  ces  termes:  o  Messieurs,  je 
recois  l' adresse  du  sénal  :  je  n'ai  jamais  douté 
Av  ses  bonnes  intentions,  l'examinerai  cette 
Adresse  avec  attention.  »  —  19.  M.  du  Val  de 
Reaulieu  dit  que  plusieurs  journaux  ont  ré- 
voqué en  doute  l'exactitude  des  paroles  du 
Roi  telles  que  le  Moniteur  les  a  reproduites. 
M.  de  llaii^\  appuie  ces  observations.  M.  de 
Schiervel,  i>.,  dit  que  le  Roi  n'a  pas  remis 
d'écrit  a  la  députation.  Les  paroles  seront 
transcrites  au  procès-verbal  comme  elles  ont 

figuré  au  Moniteur.  M.  de  haillet  t'ait  observer 

que,  dans  la  conversation  particulière  qui  a 

suisi,  le  Roi  a  dit  que  la  chambre  des  lords 
représente  l'aristocratie,  tandis  que  lesénat 
représente  tous  les  intérêts  du  pays. 

POSTES. 

-in  mars.  Dans  la  discussion  du  H.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Rogier,  ///.  /.,  répondant  à 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Quarré  et  (i.  de 
Jonghe,  dit  qu'il  espère  organiser  bientôt  un 
service  quotidien  de  la  poste  rurale.  In  ser- 
vice journalier  avec  l'Angleterre  sera  égale- 
ment indispensable  lors  de  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  entre  Ostende  et  l'Allemagne. 
Les  maîtres  de  postes,  qui  se  plaignent  du 
préjudice  que  leur  cause  le  chemin  de  fer 
ont  promis  de  résumer  leurs  griefs  dans  un 
mémoire  qui  sera  l'objet  d'un  examen  at- 
tentif. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

18  décembre,  A  propos  d'une  pétition 
d'habitants  de  Kermpt,  qui  réclament  le  paye- 
ment d'indemnités  qui  leur  sont  dues,  .M.  Van 
Muyssen  appelle  l'attention  du  ministre  sur 
un  fait  déjà  signalé  dans  les  sessions  précé- 
dentes, le  détournement  de  tonds  destinés  aux 

Victimes  d'un  ouragan   dans  le  Luxembourg, 

et  déposés  au  gouvernement  provincial,  d'où 
ils  ont  été  enlevés  par  un  employé  infidèle. 
L'orateur  réclame  la  solution  de  «ètie  affaire, 

qui  a    privé  un    grand    nombre    de    mallieu- 

reux,  des  secours  auxquels  ils  avaient  droit. 
M.  i.icdis,  ///.  /.,  promet  de  communiquer  au 
sénal  un  rapport  détaillé  sur  cette  affaire. 

-in  février,  M.  de  Macar,  r.  <■.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  che- 
mins sirillilllV 


Renesse  émet  l'avis  que  la  loi  ne  donne  pas 
assez  d'autorité  à  l'Etat  et  abandonne  trop 
aux  règlements  provinciaux.  En  vue  de  créer 
un  ensemble  de  Noies  de  communication  et 
d'éviter  des  contestations  sans  fin  résultant 
des  anciennes  dénominations,  il  propose  de  dé- 
créter trois  catégories  de  chemins  vicinaux  : 
1"  les  chemins  de  grande  communication, 
reliant  les  communes  aux  routes  de  l'Etat; 
2°  les  chemins  de  4  m.  80,  reliant  les  com- 
munes entre  elles,  et  3°  les  chemins  servant 
à  l'agriculture  pour  la  culture  des  champs  et 
ayant  une  largeur  de  l  in.  40.  M.  Van  Muys- 
sen déclare  qu'il  votera  le  projet  de  loi,  parce 
(ju'il  établit  des  règles  uniformes  pour  arriver 
à  la  reconnaissance  ,  à  la  délimitation',  à 
l'entretien  et  ii  l'amélioration  des  chemins 
vicinaux,  en  laissant  une  grande  latitude  aux 
conseils  provinciaux  et  ne  décrétant  que  les 
mesures  législatives  indispensables.  M.  de 
Rodes  est  fort  embarrassé  d'exprimer  son 
opinion  sur  la  loi.  Il  y  trouve  59  articles  ré- 
glementaires, mais  il  y  cherche  en  vain  le 
mode  d'exécution. L'art. 31  se  borncàdirequ'il 
pourra  être  institué  des  commissaires  voyers. 
Or,  il  faut  une  autorité  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi.  L'orateur  approuve  du  reste  le 
projet,  en  ce  qu'il  met  l'entretien  des  chemins 
•  vicinaux  à  la  charge  des  communes.  M.  Vi- 
lain \llll  critique  précisément  cette  disposi- 
tion. Dans  la  Flandre  orientale,  ces  chemins 
sont  à  la  charge  des  riverains,  qui  ne  s'en 
plaignent  pas,  et  la  loi  nouvelle  va  grever 
tous  les  habitants  d'une  localité.  MM.  de  Pé- 
lichy  et  G.  de  Jonghe  font  la  même  observa- 
tion pour  la  Flandre  occidentale.  M.  de  Macar, 
/•.,  répond  que  la  loi  est  faite  pour  la  généra- 
lité du  royaume.  MM.  de  Stassart  et  Liedts, 
m.  t.,  ajoutent  qu'elle  concilie  tous  les  inté- 
rêts. M.  de  Renesse  persiste  à  croire  que  pour 
faire  une  œuvre  durable,  il  faut  rédiger  un 
code  vicinal,  imposé  parla  législature  et  tra- 
çant nettement  les  obligations  des  provinces. 
M.  de  Rouillé  pense  qu'il  y  aurait  avantage 
;i  ce  que  les  agents  du  gouvernement,  et 
non  les  administrations  communales,  fussent 
chargés  de  dresser  les  plans.  —  5.  L'orateur 
ajoute  (pie  le  projet  de  loi  répond  parfaite- 
ment aux  vœux  de  la  province  à  laquelle  il 
appartient  |  le  llainaut  i.  M.  Vilain  \II1I  ne 
voit  pas  pourquoi  l'on  veut  généraliser  la  loi 
et  l'étendre  à  des  provinces  qui  n'en  ont  pas 
besoin.  M.  d'Iîoop  appuie  les  observations 
faites  par  son  collègue  des  Flandres,  et  déclare 
qu'il  votera  contre  la  loi.  M.  Dupont  d'Ahérée 
la  défend  dans  l'intérêt  de  la  province  de 
Namur,  ci  M.  du  Val  de  Beaulieu  fait  ressortir 
l'importance  d'un  système  unique  et  uniforme 

dans  une  matière  aussi  grave.  La  discussion 
continue  dans  cet  ordre  d'idées  entre  MM.  Vi- 
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lain    \llll,  Van  Muyssen,  de   Maear,  /•. , 

Coppens,  d'Hoop,  Liedts,  ni.  /'.,  du  Val  de 
Beaulieu,  de  Briey,  d'Ursel,  de  Stassart,  de 
Renesse,  de  Rodes,  de  Haussy.  MM.  du  Val 
de  Beaulieu,  de  stassart  el  do  llaussy  révo- 
quent en  doute  la  forer  obligatoire  des  règle- 
ments provinciaux.  —  i.  L'amendement  de 
.M.  de  Renesse,  indiqué  plus  haut  et  qui  se 
rattache  à  l'article  Ier,  n'est  pas  pris  en  consi- 
dération. L'article  1"  est  adopté  avec  un 
amendement  de  la  c,  qui  exige  que  les  plans 
d'alignement  et  de  délimitation,,  dressés  par 
les  communes,  soient  dressés  conformément 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi.  Sont 
entendus  sur  ce  point  :  MM.  de  Houille,  de 
Stassart,  d'Ursel,  de  Maear,  r.,  Liedts,  m,  i., 
Vilain  \llll  et  Van  Muyssen.  Les  articles  2  à 
1 1  sont  adoptés  après  des  observations  de 
MM.  de  Maear,  r.,  Van  Muyssen,  de  Stas- 
sart, Coppens,  Vilain  \II1I,  de  Briey,  Liedts, 
m.  i.,  d'Ursel,  de  Renesse.  de  Rouillé,  Des- 
manet  de  Biesme,  de  Baillet,  Dellafaille, 
Rogier,  m.  t.,  de  Rodes,  Cassiers,  du  Val  de 
Beaulieu.  Le  sénat  aborde  ensuite  l'artiele  12, 
relatif  à  l'imprescriptibilité  des  chemins  vici- 
naux. M.  de  Renesse  prononce  un  discours 
dans  lequel,  tout  en  approuvant  ce  principe, 
il  exprime  la  crainte  que  les  mots  «  sans  pré- 
judice aux  droits  acquis  antérieurement  à  la 
présente  loi  »  ne  fassent  naître  une  masse  de 
contestations  et  de  proeès.  M.  d'Hoop  pré- 
sente des  observations  sur  le  même  article. 
—  5.  Le  débat  continue  sur  le  principe,  le 
caractère  et  la  portée  de  l'imprescriptibilité. 
Sont  entendus  MM.  de  Maear,  /•.,  Liedts,  m.i., 
de  Renesse,  Desmanct  de  Biesme,  de  Stassart, 
de  Rouillé,  du  Val  de  Reaulieu.  Finalement 
l'article  est  adopté,  et  le  sénat,  avant  d'abor- 
der le  chapitre  relatif  à  l'entretien  et  à  l'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux,  reprend 
l'examen  de  l'article  5,  qui  a  été  réservé.  Cet 
article  a  rapport  à  la  dépense  résultant  de  la 
confection  des  plans  dont  il  est  question  aux 
articles  1  et  2.  M.  Desmanet  de  Biesme  pro- 
pose de  couvrir  ces  frais  à  l'aide  d'un  fonds 
spécial,  dont  l'excédant  servirait  à  l'amélio- 
ration de  la  voirie  vicinale,  On  entend  sur  cet 
article  MM.  Dellafaille,  Liedts,/».  /'.,  de  Bail- 
let, Van  Muyssen,  de  Stassart,  de  Maear,  r., 
Rogier,  m.  t.,  du  Val  de  Beaulieu,  de  Briey, 
Vilain XII II,  Lebeau,  m.  a.,  et  de  Rouillé.  — 
H.  11  est  renvoyé  à  la  c.  Le  sénat  aborde 
l'examen  du  chapitre  relatif  à  l'entretien  et  à 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux.  A  l'ar- 
ticle 12,  M.  d'Hoop  présente  un  amendement 
qui  supprime  la  charge  de  l'entretien  par  les 
communes,  et  tend  à  soumettre  l'entretien, 
l'amélioration  et  la  police  des  chemins  vici- 
naux  à  des  règlements  provinciaux  approuvés 
par  h-  Roi.  Apres  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Renesse. 


de  Rouillé,  du  Val  de  Reaulieu,  Dellafaille. 
de  Maear,  r.,  de  Stassart,  Vilain  Mlll,  de 
Briey,  Coppens,  Liedts,  m.  /'.,  cet  amende- 
ment est  rejeté  par  li  voix  contre  15.   — 

10.  M.  de  Maear,  r„  fait  rapport  sur  l'amen- 
dement de  M.  Desmanet  de  Biesme  «à  l'arti- 
cle 5.  Lac.  en  propose  l'adoption  ;  mais  son 
auteur  la  retire  pour  se  rallier  à  une  propo- 
sition de  M,  Dumon-Dumortier,  portant  que 
la  dépense  résultant  de  l'exécution  des  arti- 
cles 1  et  2  sera  pour  moitié  à  charge  de 
l'Etat  et  pour  moitié  à  charge  des  communes. 
Cette  disposition  nouvelle  est  adoptée  par  1!) 
voix  contre  10.  A  l'article  relatif  aux  frais 
d'entretien,  M.  Vilain  XIII1  propose  de  mettre 
la  dépense  à  la  charge  des  communes,  en  au- 
torisant toutefois  les  conseils  communaux  à 
laisser  tout  ou  partie  des  dépensés  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains,  là  où  l'usage 
en  est  établi.  Après  avoir  entendu  MM.  de 
Rodes,  Coppens,  de  Renesse,  de  Sehiervel,  de 
Maear,  r.,  d'Hoop  et  Liedts,  m.  ?',,  le  sénat 
adopte  l'amendement  par  21  voix  contre  li. 
M.  de  Maear,  r,,  est  d'avis  que  ce  vote  im- 
plique le  rejet  de  la  loi.  M,  Liedts,  m.  i.,  fait 

«observer  que,  dans  le  système  de  l'amende- 
ment, la  loi  subsistera  dans  toute  sa  force 
pour  sept  provinces,  et  qu'il  a  peur  que  les 
deux  Flandres  ne  viennent  aussi  à  adopter  le 
système  établi  pour  les  autres  provinces.  — 

11.  La  discussion  continue  et  les  chapitres  II 
et  111  du  projet  sont  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dumon-Dumortier, 
Liedts,  m.  i.,  Vilain  XIIII,  de  Rouillé,  de 
Maear,  r.,  de  Stassart,  de  Biolley,  Coppens, 
de  Briey,  de  Renesse,  de  Ridder,  Dellafaille, 
d'Ursel,  Van  Muyssen,  du  Val  de  Beaulieu, 
Desmanet  de  Biesme.  —  19.  Second  vole. 
L'amendement  introduit  au  premier  vote,  et 
aux  termes  duquel  les  conseils  provinciaux 
peuvent  mettre  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux a  la  charge  des  riverains,  est  maintenu 
par  21  voix  contre  17.  L'ensemble  de  la  loi 
est  adopté  par  2i  voix  contre  8  et  5  absten- 
tions. 

RÈGLEMENT. 

22  décembre.  Le  sénat  discute  les  amende- 
ments au  règlement  proposés  par  M.  Dumon- 
Dumortier.  Ceux  qui  se  rapportent  aux  arti- 
cles 12,  18,  20,  56-59,  il,  12,  U-M  sont 
adoptés  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Stassart,  de  Quarré,  d'Ursel,  r., 
de  Renesse,  Vilain  XIIII,  de  Ridder,  de  Pélichy, 
de  Maear,  de  Baillet,  de  Rriey.  Ouand  on 
arrive  à  l'article  i8,  M.  Van  Muyssen  déclare, 
en  l'absence  de  M.  Dumon-Dumortier,  re- 
prendre l'amendement  au\  termes  duquel  le 
sénat  serait  fractionné  en  autant  de  commis- 
mission  permanentes  qu'il  y  a  de  départements 
ministériels.  On  entend  sur  cette  question 
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mm.  Desmanét  dé  Blesffle,  DeHafaille,  dé  stas- 
sart,  Vilain  \llll.  dé  Baillet,  d'Hooghvorst, 
Van  Muyssen,  de  Quatre,  de  Macar,  <m  Val 
de  Beau  lieu,  Cassiers,  d'I  rsel,  t.,  le  sénat 
rejette  le  principe  de  ramehderaent.  Le  sénat, 
avoir  entendu  encore  mm.  besmanet  dé 
Blesme,  d'Andélot,  de  Macar,  de  Stassart, 
dé  Baillet,  Déllafaille,  du  Val  de  Beaulieu, 
de  Briey,  \.in  Muyssen,  Vilain  \lin,  de  Pé- 
l'n -li >  ci  d'Ursel,  r.*,  décidé  ensuite,  par  18  V. 
contre  ir»,  qu'il  maintiendra  le  mode  actuel 
dé  nomination  des  commissions.  25.  L'en- 
semble du  projet  du  règlement  modifié  est 
adopté  .1  l'unanimité;  il  sert  obligatoire  a 

partir  tlu  I"  .janvier  IS1I. 

24  février.  M.  du  Val  de  BeâttlieU  se  plaint 
d'une  violation  du  règlement.  Aux  termes  de 

celui-ci,  un  projet  de  loi  ne  peut  être  mis  en 

discussion  que  -i\  heures  après  la  distribu- 
tion dU  rapport.  Or.  les  rapports  sur  les  ob- 

jets  portés  a  l'ordre  du  jour  n'ont  été  dis- 
tribués que  la  veille  au  loir,  il  propose  donc 
l'ajournemeni  du  débat,  i  ne  discussion  trés- 
\ive  s'engagea  ce  sujet,  mm.  Dumon^Dumor- 

tier,  IJiollevjlc  Stassart,  de  Rodes, de  Rouillé, 

\  an  Muyssen,  de  Macar,  Desmanét  de  Blesme, 

<\r  Baillet,  Déllafaille,  de  Ouarré,  Vilain  \llll 

prennent  successivement  la  parole  pour  ap- 
puyer ou  combattre  les  observations  de  M.  du 
Val  de  Beaulieu.  Finalement)  m.  dé  stassart 
déposé  une  proposition  aux  termes  dé  laquelle 
la  discussion  générale  d'un  projet  pourra 
avoir  lieu  le  lendemain  du  rapport,  avec  cette 
réservé  que,  sauf  en  cas  d'urgence,  la  discus- 
sion des  articles  el  le  VOté  ne  pourront  a\oir 
lien  que  le  jour  suivant,  lue  nouvelle  discus- 
sion réglementaire  surgit  à  propos  d'un 
amendement  de   M.   Dumon-Dumortier   au 

projet   de   loi    sur   la   compétence  Cl  Vile.  Cet 

amendemeni  avant  été  rejeté  sous  une  autre 
forme  au  premiervote,  M.  Desmanét  de  Blesme 
soutient  qu'il  ne  peut  être  représenté  et  y 
oppose  la  question  préalable.  Celle-ci  est 

adoptée  pal'  18  r.  contre  17),  après  un  débat 

auquel  prennent  pari  MM. Biolley, de  llaussy, 
de  Renesse,  Dumon-Dumortier,  de  stassart. 
de  Baillet,  de  Coppens  et  Vatl  Muyssen. 
M.    Dumon-Dumortier,  dans  ces   conditions, 

dé  lare  retirer  son  amendement, qui  est  repris 

par  M.  d'Iloop. 

l'.t  murs.  M.  d'Ursel,  /'.  <'.,  présenté  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  M.  de  Stassart,  <|lii 

est  adoptée  par  23  r.  contré  '<,  avec  de  légères 
modifications  de  si\ie,  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Déllafaille,  de  Rouillé,  de  Stas- 
sart, Van  Muyssen,  de  Quarré,  de  iianssv, 
d'Ursel,  i .,  et  du  Vtl  de  Beaulieu. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

is  décembre.  \  propos  dune  pétition  du 
COnSêil  provincial  dU  I. imbourg,  dont  M.  de 


Briey,  r.  <.,  propose  le  renvoi  au ;//.  /.,  et  oui 
prie  la  législature  de  voter  les  fonds  néces- 
saires pour  la  canalisation  de  la  Cafflpiné  et 
la  jonction  de  l'Escaut  à  la  Meuse,  .M.  Van 
Muyssen  insiste  vivement  pour  l'etécUtiOh  de 
ce  travail  et  recommande  le  choix  du  tracé 
de  Bocboll  a  la  Pierre  bleue.  M.  Rogier,  nt.  t., 
répond  que  c'esl  précisément  par  cette  sec- 
tion que  le  génie  civil  et  les  conseils  provin- 
ciaux d'Anvers  et  de  Liège  proposent  de 
commencer  les  travaux.  Le  ministre  recon- 
naît que  le  canal  dé  la  Campiné  est  une  en- 
treprise Urgente,  et  il  se  félicite  de  la  voir 
encourager  par  une  r.  du  sénat.  M.  Desmanét 
de  Blesme  fait  Observer  que  l'adhésion  du 
sénat  est  subordonnée  à  la  situation  du  Trésor. 
M.  Van  Muvssen  répond  que  l'Etat  trouverait 
un  grand  bénéfice  à  la  construction  du  canal, 
qui  mettrait  en  valeur  d'immenses  propriétés. 
M.  de  liaillet  formule  les  mêmes  réserves  que 
M.  Desmanét  de  Riesme.  M.  Rogier,  m.  /., 
fait  ressortir  lés  avantages  que  produisent  les 
grands  travaux  publics  et  entre  autres  le 
chemin  de  fer.  M.  de  Briey  le  reconnaît. 
Toutefois,  il  trouve  que  le  chemin  de  fer  est 
une  chargé  pour  les  provinces  qui  n'en  jouis- 
sent pas.  Le  Luxembourg  et  le  Limbourg  sont 
de  ce  nombre.  Le  sénat  prononce  le  renvoi. — 
28.  M.  de  Rouillé,  /•.  c,  présente  le  rapport 
sur  une  demande  de  crédits  provisoires  du 
département  des  travaux  publics.  M. de  Quarré, 
r.  c,  conclut  ensuite  à  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  aux  concessions  par  voie  de 
péages  et  d'un  autre  projet,  comprenant  un 
transfert  de  crédits  au  B.  des  travaux  pu- 
blics.— 21).  Ces  projets  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. M.  Rogier,  rit.  /.,  répondant  à  M.  Vi- 
lain XI11I,  dit  que  le  gouvernement  est  entré 
en  négociations  avec  les  sociétés  des  canaux 
français  pour  obtenir  une  réduction  des 
péages  en  vue  de  faire  parvenir  les  charbons 
français  sur  le  marché  de  Paris  à  des  condi- 
tions favorables.  Jusqu'ici  ces  sociétés  n'ont 
pas  consenti  à  des  concessions  suffisantes^ 

mais  elles  sont  intéressées  a  amener  sur  leurs 
canaux  le  mouvement  de  nos  charbons,  sons 
peine  de  laisser  leurs  voies  de  communica- 
tions improductives. 

18  février.  M.  de  Ridder,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  portant  suppres- 
sion de  droit  de  tonnage  extraordinaire  perçu 
dans  le  port  d'Ostende,  el  du  projet  concer- 
nant la  cession  du  pont  de  Stalhille.  — 
-20.  M.  Van  Muyssen,  r.  c.,  présente  le  rapport 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  du  rou- 
lage et  conclut  au  rejet.  Les  deux  projets  BUT 

lesquels  M.  de  Ridder  a  fait  rapport  (18/.) 
sont  adoptes  à  l'unanimité.  —  24.  Dans  la 
dis.  nssion  dn  projet  de  loi  sur  la  police  du 
roulage,  M.  LebeaU,  m.  a»,  rappelle  que  ce 
projet  émane  de  l'initiative  de  deux  députés 
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des  Antennes,  el  se  borne  à  donner  au  Koi 
la  faculté  de  permettre  sur  ces  routes  la  cir- 
culation de  voitures  à  bandes  étroites  et  à 
4  roues,  attelées  de  deux  chevaux  au  plus. 
Cette  mesure  est  proposée  dans  l'intérêt  du 
Luxembourg.  Si  les  ingénieurs  constatent 
qu'elle  conduit  à  la  détérioration  des  routes, 
00  n'hésitera  pas  à  en  proposer  le  retrait. 
Le  projet  de  loi,  combattu  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  routes  par  MM.  de  Rodes, 
de  Stassart,  du  Val  de  Beaulieu,  de  Baillet  et 
de  Maear,  est  défendu  dans  l'intérêt  du 
Luxembourg  par  MM.  Coppens,  de  Briey  et 
de  Quarré.  MM.  Vilain  XIlll  et  de  Baillet 
sont  d'avis  que  l'on  peut  sans  inconvénient 
tenter  un  essai,  et  le  sénat,  se  rendant  à  ces 
observations,  adopte  le  projet  de  loi  par  18  v. 
ccmtre  10. 

18  mars.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. —  20.  Discussion  générale.  M.  Vander- 
Straten-Ponthoz,  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  créer  des  routes  dans  le  Luxem- 
bourg entre  autres  celles  de  Bastogne  à 
Saint-Hubert  et  de  Neufchateau  à  Virton. 
M.  de  Schiervel  insiste  en  faveur  de  l'augmen- 
tation du  subside  pour  le  service  de  la  Meuse 
dans  le  Luxembourg,  de  la  construction  du 
canal  de  la  Campine,  de  la  suppression  du 
péage  injuste  qu'on  perçoit  sur  le  canal  de 
Terneuzen  à  Gand,  et  de  l'achèvement  de  la 
route  de  Liège  à  Visé.  M.  de  Ridder  réclame 
la  construction  d'une  route  de  Rousbrugge 
à  Hooghstade  ,  arrondissement  de  Furnes  ; 
M.  Coppens  demande  si  la  construction  de  la 
section  de  route  de  Bastogne  à  Neufehàteau 
est  comprise  dans  les  adjudications  à  faire 
cette  année.  M.  Rogier,  m.  t.,  dît  qu'il  ne  peut 
répondre  d'une  manière  circonstanciée.  11 
prendra  note  des  observations  et  en  tiendra 
compte  autant  que  possible.  Des  observations 
sont  présentées  par  MM.  G.  de  Jonghe,  Des- 
manet.de  Biesme,  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  Biolley,  de  Stassart,  sur  les  plantations 
de  routes;  M.  de  Pélichy  appelle  l'attention 
sur  les  travaux  du  canal  de  Selzaete;  M.  Ma- 
lou-Vergauwen,  sur  la  canalisation  de  la  Lys 


el  le  canal  d'Ypres  a  Warneton,  M.  Rogier, 
m.  /.,  annonce  qu'il  soumettra  aux  chambres 
un  rapport  sur  l'ensemble  de  nos  travaux 
hydrauliques.  11  est  d'avis  que,  dans  l'exécu- 
tion de  ces  grands  ouvrages,  il  faut  procéder 
avec  une  certaine  réserve,  après  les  dépenses 
qui  ont  été  faites  en  ces  derniers  temps.  De 
nouvelles  observations  sont  présentées  par 
M.  de  Schiervel  ausujet  des  inondations  de  la 
Meuse. — (Voir Postes,  Vw'/'Mines.) — LeB.est 
adopté  à  l'unanimité.  —  22.  M.  Malou-Ver- 
gauwen,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  accordant  au  département  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  pour 
créances  arriérées. — 25.  Adopté  àl'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

28  décembre.  M.  Engler,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  B.  —  29.  Discussion  générale. 
MM.  Vilain  XI1II,  du  Val  de  Beaulieu  et  Dcs- 
manet  de  Biesme  regrettent  que  le  sénat  soit 
appelé  à  discuter,  le  29  décembre,  un  B.  qui 
deviendra  obligatoire  le  1er  janvier.  Ces  ora- 
teurs, ainsi  que  MM.  de  Baillet,  de  Briey, 
de  Quarré,  critiquent  la  nouvelle  addition  de 
5  centimes  extraordinaires  à  la  contribution 
foncière.  M.  du  Val  de  Beaulieu  ayant  indiqué 
comme  moyen  de  procurer  des  ressources  au 
trésor  le  rétablissement  du  serment  en  matière 
de  successions  directes,  il  est  fait  à  cet 
égard  des  protestations  par  MM.  de  Quarré, 
de  Rouillé,  de  Rodes,  Coppens,  de  Stassart 
et  de  Ridder.  Le  reste  du  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  Mercier,  m.  /'.,  de  Briey, 
Dupont  d'Ahérée,  Desmanet  de  Biesme,  Ro- 
gier, m.  t.,  Vilain  X11II  porte  sur  les  inéga- 
lités dans  la  répartition  de  la  contribution 
foncière,  sur  l'équité  qu'il  y  aurait  à  exempter 
les  bois  de  l'augmentation  proposée  et  sur  le 
moyen  de  réduire  le  déficit  du  Trésor  en  opé- 
rant des  économies  sur  le  B.  des  travaux 
publics.  —  50.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité 
moins  une  abstention,  après  quelques  obser- 
vations de  M.  de  Renesse  sur  l'augmentation 
de  la  contribution  foncière,  à  laquelle  il  au- 
rait préféré  un  impôt  sur  des  objets  de  luxe, 
tels  que  les  cartes  à  jouer  et  le  tabac. 
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TAULE  DES  MATIERES. 


ADRESSE,  c.  10  n.  —  r.  de  M.  de  Merode,  1 1  n. 
—  Discussion  et  \<>te,  11  ».  V.  Adresse.  — Pr. 
(l'une  Adresse  bu  Roi  au  sujet  delà  politique  du 
ministère,  16,  17  m.  —  Réponse  du  Roi,  18  m. 
V.  Politique  Intérieure. 

AGENTS  CONSULAIRES»  Discussion  sur  l'utilité  des), 
21,  22  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ARCHIVES  DU  ROYAUME.  Recherche  d'un  local, 
18  m.  V.  Budgel  de  l'intérieur. 

ARMÉE.  Contingent,  r.  de  M.  Dupont  d'Ahérée, 

23  d.  —  Vote,  24  d.  —Organisation  de  la  réserve, 

de  la  discipline  des  troupes,  22  f.  V.  Guerre 

ARMES.  Demande  de  retrait  des  fusils  distribues 
pendant  la  guerre  aux  riverains  de  l'Escaut,  22  f. 

Y.  (.unir. 


it 


BEVERLOO  (Observations  sur  l'administration  du 
camp  dei,  22  /'.  Y.  Guerre. 

budgets.  Marine,  r.  de  M.  Biolley,  14  d.  — 
Discussion,  15,  17,^/.  Y.  Budgets.  —  Dette  pu- 
blique.  r.  de  M.  Engler,  li  d.  —  Discussion  et 
vote  16  d.  Afl'aires  étrangères,  r.  de  M.  d'Ursel, 
19  <i  Discussion,  21,  22,  d.  —  Vote,  22  d.  — 
Financée,  r.  de  M.  Engler,  21  f.  —  Discussion, 
_'.,.  26/  Vote,  26  f  Intérieur.  r.deM.  de  Ma- 
car.  <;  ;//.  Discussion,  ir>,  15,  1G, 
<,//.  rre.  Crédit  suppl.  de  i  millions. 
Ridder,  10  d  Vote,  11  d.  —  Cr. 
:.  millions.  21  d.  Cr.  de  2<»  millions,  r.  de 
M.   de  Rouillé,  22  f.    —Discussion  et   vote,  21/". 

V.  Guerre.  Cr  pour  lestravaui  publics,  r.  de 
M.  de  Rouillé,  28  d.  Vote,  29 d  -r.de  M.Du- 
mon-Dumortler  sur  le  /.'  ,  \Hw.  —  Discussion  et 
vote,  2<»  m.  —  c.r.  suppl.  r.  de  m.  ftfalou-Vergau- 
iren,  22  m.  -  Vote,  -23  »/.  y.  Travaux  pu- 
blics.     Voiei et  moyen*,  r.  de  M.  Engler, 28 d. 

Discussion,  29,  30  d.  —  Vote,  7)11  d.    Y.   Voies 

et  moyens 

bulletin  officiel  (Cr.  pour  l'impression  du). 
;■  de  m.  de  Renesse,  18  /. 


17,  18  m.— 
r.  de  M.  de 
provisoire  de 


CADASTRE.  Opérations  dans  le  Limhourg  et  le 
Luxembourg,  26.  f.  V.  Budget  des  finances. 

CANAL  DE  LA  CAMPINE.  Pét.  du  conseil  provin- 
cial du  Limbourg.  r.  de  M.  de  Briey,  18d.  Y. Tra- 
vaux publics. 

CANAUX  (Réduction  des  péages  sur  les)  français. 
Explication  à  ce  sujet.  29  d.  —  D'Ypres  à  War- 
neton.  Promesse  d'un  r.  sur  l'ensemble  des  tra- 
vaux hydrauliques, 20  m.  Y.  Travaux  publics. 

CÉRÉALES.  Pr.  de  loi  temporaire,  r.  de  M.  Del- 
lafaille,  il  d.  — Discussion,  U,  17,  18 d.  —  Vote, 
I(.)  d.  Y.  Douanes  et  accises. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Frais  des),  r.  de  M.  Cas- 
siers,  12  d.  —  Discussion  du  principe,  renvoi  a  la 
c,  15,  18  d.  —  Nouveau  r.  de  M.  Cassiers,  25  /'. 
—  Discussion  et  vote,  1er  m.  V.  Industrie. 

CHEMIN  DE  FER.  Perception  des  péages,  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier  et  vote.  Y.  Chemin  de  fer. 

CHEMINS  VICINAUX,  r.  de  M.  de  Macar,  20  f.  — 
Discussion,  2,  3,  4,  T>,  6,  10,  11,  10  m.  V.  Af- 
faires provinciales. 

CHEVAUX  (Mortalité  des)  dans  l'armée,  22  f. 
Y.  Guerre. 

CODES.  Vœu  en  faveur  de  la  révision.  V.  Adresse. 

COMMUNES.  Séparation  deLuttre  elPont-ii-Olles. 
r.  de  M.  de  Ridder,  1 7d.  —  Vote,  18d.  —  Id  de  Thon 
et  Maizeret.  r.  de  M.  de  Wouters  de  Bouchout, 

17  d.  —  Vote,  18  d.  —  Id.  de  Jette  et  Ganshoren. 
r.  de  M.  de  Wouters  de  Bouchout,  22  d.  —  Vote, 
19  m. —  ld.  d'Ucimont,  Botassart  et  Sensenruth. 
r.  de  M.  d'Hoop,  18  f.  —  Vote,  20  f.  —  Id.  de 
Tourinnes  el  Beauvecnain.  r.  de  M.  Van  Muyssen, 

18  f.  Vote,  20  f.  Id.  de  Rolinnes  et  Harlue.  r.  de 
M.  d'Hoop,  19  f.  —  Discussion  et  rejet,  20  f. — 
Id.  de  Wanfercée-Baulet  et  Ligny,  19  f.  —  r.  de 
M.  de  Haussy,  19  f.  —  Vole,  20  f.  —  Id.  de  Ber- 
chem-Saint-Agathe  et  Koekelberg.  r.  de  M.  Van 
Muvssen,  19  /:.  —  Vote,  20  f.  —Id.  de  Robelmont 
et  YiHers-La-Loue,  23  m.  Y.  Affaires  communales. 

COMPÉTENCE  CIVILE,  r.  de  M.  de  Haussy,  12  d.  /'. 


Discussion,   18,  19, 
y.  Justice 


22,  2,ri   /'.    —    Vole,  2,ri  — 
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COMPTABILITÉ  (Demande  d'une  loi   sur  la)  de 
l'Etat,  26  /'.  v.  Budget  dos  finances. 


distilleries.  Augmentation  de  l'accise,  r.  de 
M.  Biolley,  19  /'.  —  Discussion  et  vote,  22  /'. 
V.  Douanes  et  accises. 

douanes  (Révision  du  tarif  des).r.  de  M.  d'Hoop, 
19  f.  —  Vole,  -20  m.  Y.  Douanes  et  accises. 

DUEL.  Dr.  de  loi  amende  par  la  chambre  des  re- 
présentants, 23,  24,  28.  29,  30  d.  -  Vote,  50  d. 
Y.  Duel 


EMPRUNT  (mode  d'émission  de  1')  de  82  millions, 
10  d.  Y.  Budgets. 

ENQUÊTE  sur  l'industrie  linière.  Annonce  du  rap- 
port. 18  d.  Y.  Industrie. 

ENREGISTREMENT  (Remise  des  pénalités  en  ma- 
tière d').  r.  de  Al.  de  Ridder,  22  m.  —  Vote,  23  m. 
V.  Justice. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Cr.  pour  les  frais  des 
jurys  d'examen,  r.  de  M.  de  Stassart,  18  f.  — 
Vote,  19  f.  —  Nomination  des  jurys  d'examen,  6m. 
V.  Instruction  publique. 


FINANCES  (Débat  sur  l'état  des), 25  /.  V.  Budget 
des  finances. 

FOINS  (Droit  d'entrée  sur  les)  étrangers,  r.  de 
M.  de  Renesse,  19  m.  —  Discussion,  rejet,  20  m. 
Y.  Douanes  et  accises. 

FORÊTS  (Débat  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
aliéner  les)  domaniales,  26  f.  V.  Budget  des  fi- 
nances. 

FRAUDE  (Répression  de  la)  en  matière  de  doua- 
nes, 26  f.  V.  Budget  des  tinances. 


GARDE  CIVIQUE  (Nécessité  de  la  réorganisation 
de  laj:  18  m.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 


ii 


HARAS  (Discussion  sur  le),  18  m.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

HYPOTHÈQUES.  Augmentation  du  droit  de  tran- 
scription des  créances  hypothécaires,  r.  de  M.  de 
Haussv,  19  m.  —  Vote,  25  m.  V.  Justice. 


IMPOTS  sur  les  titres  de  noblesse  et  le  port  des 
décorations  étrangères.  21  d.  V.  Budgetdes  affaires 
étrangères.  —  Centimes  additionnels  a  lacontrib. 
foncière  29,  30  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

INDEMNITÉS  pour  dommages  résultant  des  faits 
de  guerre.  Pét.  d'habitants  de  la  province  d'An- 
vers, r.  de  M.  de  Baillet,  17  d.  Y.  Indemnités.  — 
Détournement  de  fonds  votés  au  prolit  d'habitants 
du  Limbourg.  Interpellation,  explications  de 
M.  Liedts,  m.  i.,  18  d.  Y.  Affaires  provinciales. 

INDUSTRIE  (Etat  de  1')  dans  les  Flandres,  24  f. 
Y.  Budget  des  linances. 

rOME  n. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  Subside,  r.  de 
M.  d'Ursel  et  vote,  7  a.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

JUGE  D'INSTRUCTION  (Création  d'une  3°  place  de) 
près  le  tribunal  de  Bruxelles),  r.  de  M.  Dupont 
d'Ahérée,  18  ///.       Vote,  20  m.  V.  Justice. 


LÉGIONNAIRES  (Nécessité  de  régler  la  position 
des),  18 m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

LIMBOURG  (Détournement  de  fonds  votés  au  profit 
d'habitants  du).  Interpellation,  18  d.  V.  Affaires 
provinciales. 

LINIÈRE  (Industrie).  Mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  sur  l'entrée  des  fiis  de  lin  et  d'étoupe, 
11  d.  —  Annonce  du  r.  de  la  c.  d'enquête,  18  d. 

—  Pr.de  loi  sur  les  fils  de  lin.  r.  de  M.  Engler, 
22  f.  —  Pr.  d'ajournement,  25  f.  Y.  Industrie. 

ni 

MACHINES  (Libre  d'entrée  des),  r.  de  M.  Dupont 
d'Ahérée,  19  m.  —  Vote,  20  m.  Y.  Douanes  et 
accises. 

MARINE  MILITAIRE  (Débat  sur  l'utilité  delà),  15  d. 

—  Economie  à  introduire  dans  son  organisation, 
17  d.Y.  Budgets 

MILICIENS  (Maintien  des)  de  1834,  1835  et  1836 
a  la  disposition  du  gouvernement.  Vote,  22  m.  — 
Pr.  de  loi  tendant  à  étendre  à  huit  ans  le  service 
de  la  milice,  r.  de  M.  de  Macar  et  vote,  8  a.  Y.  Mi- 
lice. 

MINERAIS  DE  FER  (Débat  sur  les  concessions  de), 
20  m.  Y.  Mines. 

MINISTRE  (Frais  de  représentation  du)  des 
affaires  étrangères,  21  d.  Y.  Budget  des  affaires 
étrangères.  —  Traitement  des  ministres,  18  m. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 

MOBILIER  (Inventaire  du)  de  l'Etat,18m.  Y.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

MONNAIES  (Débat  sur  la  fabrication  des  petites) 
d'argent,  26  f.  Y.  Monnaies. 

MURIER  (Culture  du).  Aliénation  des  établisse- 
ments d'Uccle  et  de  Meslin-l'Evêque..  r.  de  M.  de 
Macar,  24-  f.  —  Discussion  et  vote,  27  f.  Y.  In- 
dustrie. 

MUTATIONS  (Nécessité  d'apporter  un  grand  soin 
dans  la  transcription  des),  26  f.  Y.  Budget  des 
finances.  —  Augmentation  du  droit  de  transcrip- 
tion des  actes  emportant  mutation  d'immeubles, 
22,  23  m.  Y.  Impôts. 


M 


NATURALISATION  de  MM.  Woeste,  Oppenheim, 
Bischofishehn,  Bormann,  Tardieu,  Lavisé. 

NEUTRALITÉ.  Nécessité  d'en  assurer  la  défense. 
Y.  Adresse.  —  22  f.  Y.  Guerre. 


OR  (Débat  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  d'), 
26f.  V.  Monnaies. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD  (Allocation  pour  achat  de 
décorations  de  1'),  21  d.  Y.  Budget  des  affaires 


70 


Iv 


étrangères.  —  Cr.  supplémentaire,  r.de  M.  du  Val 
: :  ./.   —   Vote,  16  d.    V.  Ordre  de 

!J-  I  ,UI 

Ostende.  Raison  pour  laquelle  on  n  a  pas  établi 
dans  ce  port  une  station  de  bateaux  transatlan- 
tiques, 18  m.  ^  Budget  de  l'intérieur.  —  Sup- 
pression dudroll  de  tonnage,  r.  de  M.  de  Ridder, 
lg/  —vote,  20  /•  V.  Travaux  publics. 


pain  (Taxe  do)  au  poids,  I  i,  17,  18  d.  V.  Doua- 
neset  accises. 

péages  sur  les  routes,  r.  de  M.  de  Quarre,  28a. 
_  Vol  i  ravaux  publics. 

pèche  delà  morue.  Droil  d'entrée  sur  la  morue 
provenant  de  la  i  êche  étrangère,  r.  de  M.  Malou- 
\       uwen   Discussion  et  vote,  7  a.  V.  Industrie. 

peine  DE  mort.  Pr.  de  loi  interprétatif  de  l'arti- 
cle 139  du  code  pénal  relatif  a  1  application  de  la 
peine  de  îiKH  i  aux  faux  monnayeurs.  r.  de  M.  de 
Macar  el  vote,  -2."»  m.  V.  Justice 

PENSIONS  militaires  pour  infirmités,  r.  de  M.  de 
Macar  et  vote,  7  a.  V.  Pensions. 

pilotage  (Règlement  de  la  question  du),  16  d. 
V.  Bu<  | 

P0LI1IQUE  DU  MINISTÈRE.  Attaques  de  l'opposi- 
tion, 12,  13,  15,  16  m.  —  Pr.  d'une  Adresse  au 
r,.  i:  mi.  -  Vote,  17  m.  —  Réponse  du  Roi, 
18  m.  V.  Politique  intérieure. 

POSTES.  Observations  au  sujet  du  service  de  la 
poste  rurale.  Service  quotidien  avec  l'Angleterre, 
^11///.  \ .  Pos 

PROCÈS  (Cl  itiques  au  sujet  du  trop  grand  nombre 
de)  internes  par  l'administration  des  finances, 26/". 
..et  des  finances. 

R 

règlement  (Modifications  au)  pr.  parM.Dumon- 

Dumortier.  22,  23  d.  —  Réclamations  de  M.  du 

Val  de  Beaulieu.   Pr.  de  M.  de  Stassart,  Hf.  — 

II.  d'Ursel  et  vote,  19m.  V.  Règlement. 

ROULAGE  (Police  du),  r.  de  M.  Van  Muyssen,  20/". 

—  Discussion  et  rejet,  Uf.  V.  Travaux  publics. 

routes  dans  le  Luxembourg;  le  Limbourg,  de 

;i  Vise.  Plantations  le  long  des  routes,  20  m. 

\    Travaux  publics. 


SELZAETE  Observations  sur  le  canal  de),  20  m. 
Y.  Travaux  publics. 

SÉMINAIRE  (Petit)  de  Saint-Trond.  Discussion  du 
subside  réclamé    pour  cet   établissement,  50  d. 

Y    (.u  | 

SERMENT  (Observations  sur  le)  en  matière  de 
succession  en  ligne  directe,  29  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  Observations  sur  le  service 
du  caissier  de  l'Etat,  2(>/.  V.  Budget  des  finances. 

SPA(Jeuxde),   18  m.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

STALHILLE  (Pont  de).  Rachat,  r.  de  M.  de  Ridder, 
18  /'.  —  Vole,  20  /'.   Y.  Travaux  publics. 

STATISTIQUE  (Création  delà  commission  centrale 
de),  18  m.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

successions  (Projet  interprétatif  de  la  loi  sur 
les),  r.  de  M.  de  Haussy,  2:>  /.  —  Discussion  et 
M.te  I  ///.  V.  Justice.  —  Payement  de  droits  sur 
les  biens  situés  en  France  ci  en  Hollande,  26  /'. 
Y.  liud^et  des  finances. 

SUCRES  (Décharge  de  l'accise  sur  les),  r.  de 
M.  Biolley,  20  m.  —  Discussion  et  vote,  23  m. 
Y.  Douanes  et  accises. 


TIMBRÉ  (Observations  sur  la  qualité  du  papier), 
IV)  /'.  Y.  Budget  des  finances. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE,  16  d.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES  (Commission  interna- 
tionale pour  l'exécution  du),  IQd.  Y.  Budgets. 

TRAITÉS  conclus  avec  le  bey  de  Tunis,  la  cour 
de  Rome,  la  ville  libre  de  Francfort,  le  duché  de 
Hesse.  Débat  sur  la  question  de  savoir  s' ils  doivent 
recevoir  l'assentiment  des  chambres,  ld.  avec  la 
Porte  Ottomane.  r.  de  M.  de  Rodes,  ld.  avec  la 
Grèce,  r.  de  M.  Dumon-Dumortier.  V.  Affaires 
étrangères. 


VENTES  A  L'ENCAN  (Pr.  de  loi  interprétatif  de  la 
loi  sur  les),  r.  de  M.  Biollev,  19  m.  V.  Justice. 

VERRERIES  ET  CRISTALLERIES.  Droits  d'entrée, 
r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  11  d.  —  Vote,14r/. 
V.  Douanes  et  accises. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1841-1842. 

(9  NOVEMBRE  1841  AU  24  SEPTEMBRE  1842.) 


L 


La  session  est  ouverte  le  9  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  de  Quarré,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés  comme  secrétaires  provisoires, 
MM.  De  Decker  et  Van  den  Steen. 


DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Malgré  de  folles  et  oiieuses  menées,  nous  pouvons  nous  féliciter  des  circonstances  au  milieu  desquelles 
s'ouvre  la  session. 

La  bonne  intelligence  est  rétablie  entre  les  grandes  puissances  européennes;  l'attitude  de  la  Belgique, 
pendant  l'épreuve  difficile  qu'elle  asubie,  a  témoigné  de  nouveau  de  ses  sentiments  d'ordre  et  de  nationalité. 

Mes  rapports  avec  les  cabinets  étrangers  ont  conservé  ce  caractère  de  bienveillante  confiance,  qui 
tssure,  de  plus  en  plus,  la  position  de  la  Belgique. 

Les  travaux  des  commissions  instituées  a  la  suite  du  traité  de  paix  ont  reçu  une  nouvelle  impulsion,  et 
il  est  permis  d'entrevoir  le  moment  ou  toutes  les  questions  laissées  indécises  trouveront  simultanément 
leur  solution  complète  et  définitive. 

La  deuxième  exposition  de  l'industrie  nationale  est  venue  attester  de  nouveaux  progrès;  en  présence 
de  ces  grands  succès  de  la  production,  le  besoin  d'étendre  encore  nos  relations  extérieures  n'a  pu  que  se 
foire  sentir  plus  vivement. 

Des  négociations  commerciales  sont  ouvertes  avec  différentes  puissances.  Les  unes  ont  amené  des 
résultats  qui  vous  seront  communiqués,  les  autres  se  poursuivent  d'après  les  principes  d'une  politique 
nationale  et  d'une  saine  appréciation  de  nos  intérêts  matériels. 

La  récolte  des  céréales,  un  instant  menacée,  parait  être  suffisante,  et  grâce  à  la  divine  Providence, 
j'ai  l'espoir  que  des  mesures  exceptionnelles  ne  seront  point  nécessaires. 

Les  destinées  morales  et  intellectuelles  de  la  Belgique  n'ont  point  cessé  d'être  l'objet  de  mon  active 
sollicitude.  * 

La  création  d'une  Académie  de  médecine  a  comblé  une  lacune  signalée  depuis  longtemps. 

iivernement  a  contribué  à  donner  une  organisation  plus  complète  a  l'une  de  nos  plus  anciennes 
académies  de  peinture  et  de  sculpture. 

Le  concours  universitaire,  décrété  en  vertu  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  ne  peut  manquer 
de  donner  une  nouvelle  impulsion  aux  hautes  études. 

Le  concours  entre  les  établissements  d'instruction  moyenne  a  été  maintenu  et  appliqué  sur  une  base 
plus  large. 

Je  me  fais  un  devoir  d'appeler  de  nouveau  votre  attention  sur  l'instruction  moyenne  et  primaire,  en 
réclamant  la  priorité  pour  cette  dernière;  c'est  une  question  d'ordre  social  digne  de  notre  intérêt  le 
plus  vif. 

Indépendamment  du  rapport  exigé  chaque  année  par  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  il  vous  sera 
présenté  un  état  détaillé  des  deux  autres  degrés  d'instruction  :  vous  puiserez  dans  ce  travail  d'utiles  ren- 
seignements pour  vos  débats. 

L'expi  ;  i  me  de  cinq  années  a  révélé  plusieurs  lacunes,  signalé  quelques  défectuosités  dans  la  loi  com- 
munal.- :  des  propositions  tendant  à  entourer  de  garanties  nouvelles  le  système  des  linances  municipales, 


ri  ^ 

Ront  préparées  et  vous  seront  immédiatement  présentées.  Tout  indique  que,  dans  l'organisation  commu- 

".,.,.,.  même   une  modiiication  importante  est  devenue  nécessaire. 

La ïw  la TSmpétence  civile  a  rendu  aux  contestations  d'une  inoindre  importance  'accès  de  la 
ja&^USnï»  dispendieux;  elle  permettra  aux  cours  d'appel  d'accélérer  la  décision  des 

^l^^û^^'^v^^irou^mm^m^  «ixees,  la  circonscription  nouvelle  des 

:  r  ,  «  judiciaire  aussi  bien  que  dans  radministraUon,  beaucoup  de  traitements  ne  «ml .plus  en 
rainort  a  ViL-,  tance  des  attribuons,  ni  avec  les  nécessités  sociales;  des  projets  de  loi  devines  a 
!  ;  ,  !  "  i,,i  delà  magistrature  et  de  la  cour  des  comptes  ne  larderont  pas  a  vous  é  re  présent. es 

a"        !,  n  edes  prisons  continue  a  se  perfectionner.  Les  réformes  a  introduire  dans  les  e  abaissement, 

nScTpuMque,  et  notamment  dans  les  hospices  d'aliénés,  ont,  à  leur  tour,  t.xe  1  attention  de 

■TfSnS'Sîipris  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  provinces  et  les  communes,  se  poursuivent  avec  une 
JSS^SSSZ  Toutes  les  lignes  du  chemin  de  1er  sont  adjugées,  et  l'époque  n'est  pas  éloignée  ou  ce 

■TEs  me^Tvo  us'serunïtumises  pour  appeler  le  concours  du  personnel  de  notre  marine  au  dévelop- 

„,,,„  ,i,  qos  relations  postales  d'outre-meret  favoriser  le  mouvement  de  notre  chemin  de  fer. 

1   ;,',,,,,•  que  nos  ressources  nous  permettront  de  reporter  nos  efforts  sur  l'amélioration  de  nos  voies 

de^uUoDnde1îaToUuT^  chemins  vicinaux  n'a  pas  rencontré  d'obstacles;  le  subside  que  vous  avez 
\nir  a  exercé  la  plus  heureuse  influence.  .  ,  .   ,    ,      _    _Amja 

Nuus  avons  eu  ..iniiis  d'accidents  à  déplorer  dans  l'exploitation  de  nos  richesses  minérales.  En  même 
ton.»  «me  mon  gouvernement  rétablissait  la  discipline  parmi  les  ouvriers,  i  assurait  leur  avenir  et  celui 
11,    I,,.!    tannlles,  par  l'institution  de  caisses  de  prévoyance,  dont  la  dernière  vient  d'être  constituée  et 

U'TX\w  due  la  Constitution  a  proclamée  la  capitale  du  royaume  est,  depuis  plusieurs  années,  dans  une 
situation  dont  il  lui  e>t  impossible  de  sortir  par  elle-même.  Elle  s'est  déterminée  à  des  sacrihces  qui 
doteront  l'Etat  d'étabussements  qui  lui  manquent.  Une  convention  qui  vient  d'être  conclue  a  cet  effet 
«Ara  soumise  à  votre  approbation. 

Vous  auiez  aus>i  une  autre  question  d'équité  nationale  à  examiner,  en  statuant  sur  les  réparations 

,l('nu!'hiùè"'  '.VvlMuls^mblics,  paralysés  par  les  crises  des  dernières  années,  ont  repris  leur  progression. 
Des  prévisions  que  les  circonstances  autorisent  et  l'application  des  principes  d  une  sage  économie  per- 
mettenl  a  mon  gouvernement  de  vous  présenter,  pour  1842,  un  budget  offrant  1  équilibre  entre  les  recettes 
,,  les  dépenses  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  creev  des  charges  nouvelles.  Formons  des  vœux  pour 
an'aucun  incident  ne  vienne  détruire  ces  espérances  que  les  antécédents  et  la  situation  actuelle  justifient. 

Les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  navigation  et  du  Trésor  réclament  impérieusement  la 
révision  de  la  loi  sur  les  sucres.  Cette  revision  vous  sera  proposée,  et  vous  rechercherez  de  quelle  manière 
,l  sera  possible  de  satisfaire  à  tous  ces  intérêts,  sans  créer  une  inégalité  de  condition  entre  les  deux  îndus- 
tries  auxquelles  la  loi  s'appliquera  désormais. 

Des  propositions  vous  seront  faites  pour  assurer  a  la  pêche  nationale  toute  la  protection  désirable,  et 
nour  Karantir,  plus  ellicacement  encore,  le  négoce  intérieur  contre  les  abus  du  colportage. 

I  'une  de  nos  industries  les-  plus  anciennes  et  les  plus  nationales,  l'industrie  linière,  a  ete  1  objet  d  une 
enquête  ordonnée  par  mon  gouvernement;  les  travaux  de  la  commission,  terminés  depuis  peu  de  jours, 
vous  seront  communiqués.  .        AMm*M 

I  'armee  continue  a  justifier  ma  confiance  et  celle  du  pays.  Quelques  modilications  organiques  dans  le 
personnel  et  dans  les  grands  rouages  administratifs  ont  été  opérées;  d'autres  sont  en  voie  d'exécution; 
toutes  tendent  a  perfectionner  notre  état  militaire,  à  simplifier  la  marche  de  l'administration,  a  faciliter 
le  contrôle  et  a  augmenter  le  bien-être  de  l'armée.  Vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  ces  résultats 
ont  été  obtenus  sans  dépasser  les  crédits  que  vous  avez  votés.  11  vous  reste  à  pourvoir  aux  dépenses  des 
deux  derniers  mois  de  l'année;  le  budget  qui  vous  est  présenté  pour  184-2  est  conçu  dans  les  mêmes 
limites  tout  en  renfermant  ^  propositions  favorables  à  une  classe  nombreuse  d'ofliciers. 

II  y  a  dix  années,  messieurs,  que  j'ai  présidé  a  l'installation  de  la  première  législature  belge  succédant 
àcecon  rès  constituant,  qui  nous  léguait  l'exemple  de  l'union.  C'est  avec  orgueil  que  nous  pouvons 
reporter  nos  regards  sur  cette  période  marquée,  cependant,  par  tant  de  jours  difficiles.  C'est  en  votre 
pré»  nce  que  je  me  plais  a  féliciter  la  Belgique  dvs  progrès  qu'elle  a  réalisés  en  restant  fidèle  à  elle-même, 
constante  dans  ses  sentiments  moraux  et  religieux.  Vous  m'aiderez  par  votre  concours  a  maintenir  le 
gouvernement  du  pays  dans  des  voies  de  modération  et  d'impartialité.  En  répondant  à  mon  attente,  vous 
marquerez  votre  session  par  d'utiles  et  nombreux  travaux,  et  la  reconnaissance  publique,  au  milieu  du 
calme  et  de  la  prospérité,  Bera  notre  récompense  commune. 


L  73 

MINISTÈRE. 

Le  13  avril  18-il,  M.  de  Muelenaere  devient  le  chef  d'un  cabinet  dans  lequel  il  a  le  portefeuille  df  s 
affaires  étrangères.  Mais  il  se  retire  le  î>  août,  avant  la  session  législative,  et  le  ministère  se  trouve  com- 
pose coin  me  suit  : 

Inférieur,  )\.  J.-B.  Nothomb  (1). 

Affaires  étrangères,  M  de  Briey  (remplaçant,  le  ;>  août  1811,  M.  de  Muelenaere). 

Justice,  M.  Van  Volxem. 

Finances,  M   Smits  (remplaçant,  le  5  août,  M.  de  Briey). 

Travau.v  publics,  M.  Desmaisières. 

Guerre,  M.  le  gênerai  Buzen,  auquel  succède,  le  7  février  1842,  M.  le  général  de  Liem. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  le  renouvellement  par  moitié  en  1841.) 

Anvers,  MM.  Bogier,  Osy,  Smits  et  Cogels;  Malines,  Mast  de  Vries,  Henot  et  Scheyven  ;  Turnhout, 
De  Nef  et  Peeters. 

Bruxelles,  MM.  H.  de  Brouckere.  Coghen,  Van  Volxem,  Lebeau,  Verhaegen,  Meeus  et  Orts  père  (en 
remplacement  de  M.  Devaux,  qui,  élu  à  Bruxelles  et  a  Bruges,  a  opté  pour  Bruges);  Nivelles,  Mercier, 
Jonet  et  F.  de  Mérode:  Louvain,  Van  den  Hove  (remplacé,  après  décès,  par  M.  Van  den  Eynde);  Buzen 
(remplace,  après  décès,  par  Edm.  De  la  Coste);  Van  der  Belen  et  de  Mail  d'Attenrode. 

Bruges,  MM.  Coppieters,  Maertens  etDevaux;  Ypres,  de  Florisone  etMalou;  Courtrai,  de  Muelenaere, 
Angillis  et  VanCutsem;  Boulers,  Wallaert  et  A.  Bodenbach;  Thielt,  de  Foere  et  de  Boo  ;  Furnes, 
Dubois  (remplacé,  après  décès,  par  M.  J.  de  Prey);  Ostende,  Donny;  Dixmude,  Morel-Danheel. 

C.a.mi  MM.  Desmaisières,  Manilius,  de  Potter-Soenens,  Delebaye.  "Kervyn  et  Hye-Hoys;  Alost,  De 
Smet,  de  Meer  de  Moorsel  et  Van  den  Bossche  ;  Saint-Nicolas,  Ch.  Vilain  XII 11,  Cools  et  Van  Hoobrouck; 
Aldenarde,  Tliieiipont,  Liedts  et  de  Villegas;  Termonde  de  Terbecq  et  De  Decker;  Eecloo,  Lejeune. 

MnNs.  MM.  Dolez,  Lange  et  Sigart;  Tournai,  Dubus,  Dumortier,  Doignon  (remplacé  par  M.  Savart, 
à  la  suite  d'une  élection  motivée  par  l'acceptation  de  la  place  de  commissaire  général  des  monnaies)  et 
Tïenteseaux;  Charleroi,  Dumont,  Pirmez  et  Puissant;  Thuin,  Troye;  Soignies,  Duvivier  et  B.  du  Bus; 
Ath,  de  Sécus  et  Dechamps. 

Liège,  MM.  Baikem  de  Behr,  David,  Fleussu  et  Delfosse;  Huy,  Van  den  Steen  ;  Verviers,  Lys  et 
Demonceau    Waremme,  Eloy  de  Burdinne. 

Hasselt,  MM.  Baeymaekers  et  de  Tbeux;  Tongres,  de  Benesse  et  Simons;  MAESEYCK,Huveneers. 

Arlon,  MM.  Nothomb;  Bastogne,  d'Hoffschmidt;  Marche,  Jadot;  Neufchateau.  Zoude;  Virton, 
d'Huart. 

Namdr,  MM.  Fallon,  de  Garcia  et  Brabant;  Philippeville,  de  Baillet-Latour;  Dînant,  Pirson. 

\j  L'instruction  publique  et  les  beaux-arts  sont  replacés  dans  les  attributions  du  département  de  l'intérieur  . 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Session     1841-1842. 


D  feu  ■/  •  '■■/- .  M.  Pirsow.       Président,  M.  Fàlloh. 

Vice-présidents,  MM.  Dubos  et  de  Behb.  —  Secrétaires,  MM.  de Renesse,  Scheyvek, 

Servie  el  De  Decker. 

Questeurs,  MM.  B.  do  Bos  et  de  Sécus. 


ADRESSE. 

17)  novembre.  La  c.  d'adresse  esl  composée 
de  M.  Dumorlier,  d'Huart,  Dechamps ,  de 
Theux,  Meeus  el  Pirmez.  —  15.  M.  Dumor- 
lier, r.,  donne  lecture  du  projel  d'adresse. 
M.  A.  Rodenbach  demande  qu'on  le  discute 
sur-le-champ;  M.  Delfosse, qu'on  remette  le 
débat  jusqu'au  lendemain.  M.  Rogier  déclare 
que  des  circonstances  récentes,  qui  oui  péni- 
blemenl  surpris  le  pays  (i),  font  (hVncr  que 
le  vote  <l"'  l'adresse,  qui  a  une  certaine  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'étranger,  soit 
unanime.  Il  est  beaucoup  de  points  sur  les- 
quels (les  explications  franches  et  loyales  sont 
nécessaires.  Il  sera  toujours  prêt  à  les  abor- 
der; mais  il  n'a  pas  de  répugnance  à  attendre, 
et  il  veut  donner  une  nouvelle  preuve  de  mo- 
dération fii  ne  s'opposant  pas  au  vote  du 
projet  d'adresse,  dont  la  rédaction  lui  parait 
avoir  eu  en  vue  de  réserver  toutes  les  opinions 
el  de  confondre  leurs  diverses  nuances  dans 
une  protestation  commune  d'attachement  à 
la  nationalité,  à  la  dynastie  et  aux  institutions 
fondées  par  le  Congrès.  Après  cette  déclara- 
tion, la  discussion  générale  est  close  et  les §§ 
de  l'adresse  sont  adoptés  après  quelques  ob- 
servations de  détail  présentées  par  MM.  Pir- 
son,  Àngillis,  a.  Rodenbach,  d'Huart,  Van 
den  Steen,  David,  de  Foere,  Rogier,  sur  la 
naissance  d'un  prince  en  Angleterre,  sur  les 
recuites,  sur  des  négociations  commerciales 
ouvertes  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg 
et  -ni'  t;i  question  des  sucres.  Le  §  relatif  au 
chemin  de  1er  provoque  seul  une  discussion. 
Dans  le  projet,. m  propose  d'émettre  le  vœu 
1  «tue  le  chemin  de  fer  ne  soit  pas  désormais 
une  charge  pour  le  Trésor  ».  MM.  Cools, 
Devaux,  Rogier,  d'Hoffschroidl  et  Coghen 
craignent  de  voir  préjuger  par  ce  texte  la 
question  des  tarifs  et  de  leur  élévation  en 
Mie  de  rendre  le  chemin  de  ter  plus  pro- 
ductif, lis  soutiennent  qu'il  ne  faut  pas  seu- 


1,  La  conspiration  orangiste. 


lement  le  considérer  au  point  de  vue  fiscal, 
mais  qu'il  importe  de  tenir  compte  des  intérêts 
du  commerce  et  de  l'industrie.  M.  Devaux  pro- 
pose, à  cet  effet,  d'ajouter  les  mots  «  sans 
nuire  aux  intérêts  du  commerce  el  de  l'indus- 
trie ».  Cet  amendement  est  combattu  par 
MM.  Dumortier,  /•.,  Pirmez,  d'Huart,  de 
Theux,  Demonceau  et  de  Foere,  qui  ne  voient 
pas  la  nécessité  de  se  prononcer  dés  aujour- 
d'hui sur  une  question  qu'il  y  aura  lieu  de 
débattre  ultérieurement.  L'amendement  est 
rejeté.  La  chambre  vote  a  l'unanimité,  moins 
"2  abstentions  (MM.  Delfosse  et  Verhaegen), 
l'ensemble  de  l'adresse.  —  16.  Il  est  donné 
communication  de  la  réponse  du  Koi  à 
l'adresse  de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

17  novembre .  M.  Sigart  interpelle  le  gou- 
vernement sur  le  motif  des  rassemblements 
de  troupes  qui  ont  lieu  sur  nos  frontières. 
M.  de  Briey,  m.  a.,  répond  qu'il  partage  la 
surprise  du  préopinant  au  sujet  de  cette  dé- 
monstration, dont  il  espère  connaître  bientôt 
les  motifs.  —  18.  M.  Dclehaye  fait  une  inter- 
pellation suf  l'état  des  négociations  commer- 
ciales avec  la  France.  M.  de  Briey,  m.  a., 
répond  qu'il  ne  peut  s'expliquer  en  détail  sur 
des  négociations  pendantes.  Il  assure  que  le 
gouvernement  ne  fera  de  concessions  que 
dans  la  mesure  des  avantages  qui  nous  seront 
accordés  par  nos  voisins.  Les  commissaires 
sont  revenus  parce  qu'ils  n'ont  pas  considéré 
leur  présence  à  Paris  comme  aussi  nécessaire 
(liraupai-avant.Mais.de  ce  que  la  négociation 
a  perdu  de  ses  proportions,  il  ne  faut  pas 
conclure  qu'elle  n'aura  pas  des  conséquences 
fort  utiles  au  pays.  —  2:>.  M.  de  Briey,  m.a., 
annonce  que  la  concentration  des  troupes 
françaises  à   la   frontière  a  cessé',  et  (pie  les 

précautions  dont  on  s'est  ému  étaient  un  acte 
de  bienveillance  de  la  part  du  gouvernement 
français  à  l'égard  de  la  Belgique.  M.  Delehaye 
voudrait  savoir  s'il  est  Mai  (pie  cette  démon- 
stration a  été  faite  sur  la  demande  du  gouver- 
nement   belge.    M.  de    lïi  iry.  m.  il.,  répond 
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qu'il  est  tenu  de  se  renfermer  à  oel  égard 
dans  une  grande  réserve.  M.  Delehaye  fait 
observer  que  précédemment  le  m.  a.  a  nié, 

allant  jusqu'à  dire  qu'il  ignorait  de  quoi  il 
était   question.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond 

qu'il  suffit  que  l'on  sache  que  la  mesure  prise 
par  le  gouvernement  français  était  un  acte  de 
bienveillance  envers  nous.  M.  Verhaegen  in- 
siste pour  savoir  la  vérité,  mais  la  chambre 
prononce  la  clôture  et  passe  à  son  ordre  du 
jour. 

2  décembre.  Répondant  à  M.  Huveneers, 
M.  Nothomb,  m.  /.,  déclare  qu'il  n'y  a  rien  de 
fondé  dans  le  bruit  que  l'on  a  répandu  des 
prétentions  élevées  par  la  Hollande  à  la  pos- 
session de  la  commune  de  Kessenich  (Lim- 
bourg).  —  3.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Nothomb,  m.  i.,  répon- 
dant à  M.  Devaux,  déclare  catégoriquement 
que  le  gouvernement  est  étranger  à  l'appel 
d'une  armée  française  sur  nos  frontières.  — 
17).  M.  de  Briey,  m.  a.,  dépose  deux  projets 
de  loi  concernant  des  traités  de  commerce  et 
de  navigation  conclus  avec  la  république 
d'Haïti  eî  le  Mexique. 

5  février.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  affaires  étrangères, 
lequel  est  adopté  par  59  voix  contre  1,  sur 
les  conclusions  de  M.  Dumortier,  r.s.c,  et 
qui  a  pour  objet  de  faire  face  aux  dépenses 
résultant  du  traité  de  paix  avec  les  Pays-Bas, 
M.  Delehave  se  plaint  de  nouveau  de  ce  que 
le  gouvernement  a  rendu  impossible,  par  ses 
concessions,  tout  arrangement  commercial 
avantageux  avec  la  France. —  15.  M.  de  Briey, 
m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  la  police 
maritime,  et  un  projet  de  loi  tendant  à  Tachât 
d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  service  d'An- 
vers à  la  Tète  de  Flandre.  (La  marine  est  dans 
les  attributions  du  m.  a.)  —  18.  M.  Cogels, 
r.  s.  c,  présente  les  rapports  sur  les  traités 
conclus  avec  le  Mexique  et  la  république 
d'Haïti.  Il  conclut  au  renvoi  de  ces  traités  à 
la  c.  chargée  d'examiner  le  traité  avec  les 
Etats-Unis.  —  li).  Ces  conclusions  sont  adop- 
tées. —  22.  M.  A.  Rodeubach ,  apprenant 
qu'un  traité  d'union  douanière  a  été  conclu 
pntre  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la 
Prusse,  demande  si  le  gouvernement  belge 
est  disposé  a  continuer  les  faveurs  commer- 
ciales et  douanières  qu'il  fait  au  grand-duché, 
réclamer  aucune  compensation.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  répond  que  cette  question  fait 
l'objet  de  négociations,  et  que  la  loi  du  6  juin 
187)!)  h.'  scia  pas  maintenue  sans  quelques 
compensations,    approbation.) 

.')  mars.  M.  C. Vilain  \llll,  r.s.c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  a  auto- 
riser le  gouvernement  à  établir  un  bateau  à 
vapeur  entre  Anvers  et  la  Tête  de  Flandre. 
—  18.  Le  projet  est  adopté  par  7-2  voix  contre 


|  2  et  2  abstentions,  après  quelques  observa- 
tions de  MM.  Vilain  XIIH ,  /'.,  Deimmceau, 
de  Briey,  m.  <i.,  Manilius,  Nothomb,  ///.  /., 
et  Jadot. 

7  mai.  M.  Cools  demande  s'il  est  vrai, 
comme  le  disent  les  journaux,  que  la  com- 
mission d'Utreeht  s'occupe,  avec  l'assenti- 
ment du  gouvernement  belge,  de  négocier  la 
capitalisation  de  la  dette.  M.  Smits,  m.  /".,  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  foi  aux  nouvelles 
données  à  cet  égard  par  les  journaux. 

(>  juin.  Répondant  à  une  interpellation  de 
MM.  Delehaye  et  Rodenbach,  M.  Nothomb, 
m.  /.,  dit  que  le  gouvernement  français  se 
propose  d'élever  par  ordonnance,  après  la 
clôture  de  la  session,  les  droits  sur  les  fds 
et  les  toiles.  On  espère  encore  que  la  Belgique 
échappera  aux  effets  de  cette  mesure  prise 
contre  l'Angleterre.  M.  Delehaye  demande 
que  la  Belgique  use  de  représailles.  MM.  Du- 
mortier, Rodenbach  et  F.  de  Mérode  sont 
d'avis  qu'il  faut,  au  contraire,  faire  preuve  de 
beaucoup  de  prudence,  et  ajoutent  que  le 
gouvernement  est  suffisamment  armé  par  la 
loi  de  1822.  M.  Delehaye  rappelle  qu'un  des 
motifs  de  l'hostilité  dont  on  a  fait  preuve  à 
l'égard  du  précédent  cabinet,  était  la  préten- 
due impossibilité  où  il  se  trouvait  d'améliorer 
notre  position  industrielle,  et  le  ministère 
actuel  s'est  borné  jusqu'à  présent  à  des  pro- 
messes qu'il  n'a  pas  tenues.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  que  la  seule  mesure  douanière  prou- 
vant quelque  énergie  a  été  prise  par  le  minis- 
tère actuel,  lorsqu'il  a,  par  arrêté  royal, 
augmenté  le  droit  d'entrée  sur  les  fds  fran- 
çais. Il  a,  du  reste,  l'espoir  fondé  d'obtenir  du 
gouvernement  français  une  exception  au  profit 
de  la  Belgique,  et  des  négociations  sont  ouvertes 
en  vue  de  cet  objet.  — 11.  M.  Delehaye  inter- 
pelle le  m.  a.  sur  nos  relations  commerciales 
avec  l'Espagne,  et  sur  un  bruit  d'après  lequel 
la  Hollande  remettrait  en  question  les  stipula- 
lions  du  traité  de  paix  de  1859.  —  17. 
M.  Delehaye  renouvelle  cette  interpellation,  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  répondu  par  suite  de 
l'absence  du  m.  a.  M.  Nothomb,  m.  i.,  croit 
devoir  garderie  silence  dans  l'intérêt  du  pays. 
Les  négociations  sont  toujours  ouvertes  avec 
la  France,  et  les  dernières  interpellations  ont 
eu  des  suites  désavantageuses  pour  le  pays. 
Le  gouvernement  espère  obtenir  du  régent  de 
l'Espagne  des  modifications  au  tarif  que  les 
Cortès  l'ont  autorisé  à  introduire  par  ordon- 
nance. En  ce  qui  concerne  la  Hollande,  tous 
les  efforts  seront  faits  pour  arriver  à  une 
solution  satisfaisante,  et  il  n'est  pas  probable 
qu'il  faille  en  référer  à  la  conférence.  M.  Du- 
mortier est  d'avis  que,  si  la  France  persistait 
dans  l'intention  d'élever  ses  tarifs,  il  y  aurait 
lieu  d'augmenter  les  droits  d'entrée  sur  les 
vins  français  en  Belgique.  M.  Nothomb,  m.i., 
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persiste  à  penser  que  la  susceptibilité  fran- 
çaise a  été  blessée  par  dos  menaces  préma- 
turées de  représailles.  M.  Dumortier  dit  qu'il 
n'y  a  eu,  dans  sa  pensée,  aucune  intention  de 
menace,  il  a  voulu  se  borner  a  caractériser 
la  situation  telle  qu'elle  est.  M.  Malou,r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
•i  h»  police  maritime. 

26  juilUt.  M.  de  Briey,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention mu.  lue  avec  la  France,  en  vue  de 
sauvegarder  les  Intérêts  de  l'industrie  linière, 
compromis  par  l'ordonnance  du  gouverne- 
ment français  du  26  juin  dernier.  MM.  Du- 
mortier, Delehaye,  Rodenbach,  Osy,  Demon- 
ceauel  Van  Hoobrouck  réclament  la  prompte 
discussion  de  ce  projet,  el  engagent  le  gou- 
vernement a  présenter,  sur-le-champ,  des 
mesures  tendant  à  introduire  le  tarif  français 
m  Belgique,  afin  d'empêcher  l'Angleterre 
d'inonder  le  marché  belge  de  ses  produits.— 
\|.  Zoude,  r.s.c,  présente  le  rapport  sur 
la  convention. 

i  août.  M.  de  Briey,  m.  a.,  dépose  un 
projei  de  loi  tendant  à  ratifier  une  convention 
signée  a  La  Haye,  au  sujet  du  canal  de  Meuse- 
et-Moselle.  La  chambre  aborde  la  discussion 
de  la  convention  commerciale  conclue  avec  la 
France.  Aux  termes  de  cette  convention,  le 
gouvernement  français  assure  à  la  Belgique 
le  maintien  des  droits  d'entrée  sur  les  toiles 
et  1rs  fils  belges,  tels  qu'ils  existaient  avanl 
l'ordonnance  du  26  juin,  el  en  échange  de  cet 
avantage,  le  gouvernement  belge  s'engage: 
i    .,  réduire  à  .'>o  c.  par  hectolitre  le  droil  de 

douane  sur    les  vins  en  cercles,  à  "2  t'r.   par 

hectolitre  celui  sur  les  vins  en  bouteilles,  et  à 
réduire  de  25  p.  c.  les  droits  d'accise  ;  2°  à 
réduire  de  20  p.  c.  le  droil  d'entrée  sur  les 

Soieries.  D'antres  concessions  sont  accordées 

ii  la  France,  en  ce  qui  concerne  le  sel  el  les 
ardoises.  Enfin  le  gouvernement  français  pose 
la  condition  que  la  convention  pourra  être 
dénoncée  si  des  droits  d'octroi  établis  par 
les  communes  venaient  à  altérer  l'effet  des 
réductions  stipulées  quant  aux  vins  français. 
La  chambre  renvoie  d'abord  au  m.  /'.  des  pé- 
titions de  marchands  de  vins,  qui  demandent 

qu'on  leur  accorde,  sur  les  vins  qu'ils  ont  en 

magasin  el  pour  lesquels  les  droits  sont  ac- 
quittés, un  dégrèvement  de  droit  égal  à  la 

diminution  que  le  tarif  va  subir.  Plusieurs 
orateurs    prennent    ensuite    la    parole.     Trois 

d'entre  eux,  MM.  Jadot,  Pirmez  et  Verhaegen, 
déclarent  qu'ils  refuseront  leur  vote  a  la  con- 
vention, paire  qu'elle  porte  atteinte  à  llion- 
neiir  national  et  qu'ils  m1  veulent  pas  céder 
a  la  contrainte.   D'autres,  MM.  Lys,  Angillis, 

Rodenbach,  d'Hoffschmidt,  Van  Cutsem,  de 

l'.aillel  -l.atoiir,    \anden    BOSSCllO,    de    ROO, 

Delehaye,  Demonceau,  de  Brouckere,  Lebeau, 


de  Mérode,  se  résignent  à  voter  le  traité,  bien 
qu'il  impose  au  Trésor  un  sacrifiée  annuel 
d'un  million  de  francs,  bien  qu'il  consacre 
une  sorte  de  sujétion  vis-à-vis  de  la  Franee, 
qui  va  jusqu'à  s'immiscer  dans  nos  affaires 
intérieures,  en  défendant  aux  \illes  de  créer 
des  droits  d'octroi;  mais  ils  agissent  de  la 
sorte  dans  l'intérêt  de  l'industrie  linière,  dont 
dépend  l'existence  des  populations  des  Flan- 
dres. MM.  Lys  et  Demonceau  réclament  en 
même  temps  une  protection  efficace  pour  les 
fils  de  laine.  M.  de  Baillet  exprime  le  VŒU  de 
voir  réduire  les  droits  d'entrée  sur  les  fontes 
belges  en  France,  et  M.  d'Hoffschmidt espère 
que  l'on  accordera  un  encouragement  sérieux 
aux    produits    des    ardoisières    belges.   En 
somme,  tous  les  orateurs  cèdent  à  la  néces- 
sité'. Plusieurs  réclament  l'établissement  d'un 
régime  protecteur  comme    seul    moyen   de 
salut  pour  l'industrie  nationale,  et  quelques- 
uns  se  prononcent  en  faveur  de  l'union  doua- 
nière avec  la  France.  M.  Lebeau  votera  le 
traité,  mais  en  désapprouvant  formellement 
la  négociation.   MM.  de  Briey,  m.  a.,  et  No- 
thomb,m.  /'.,  détendent  le  gouvernement,  et 
ce  dernier  fait  observer  que  la  convention 
n'est  conclue  que  pour  quatre  ans,  et  que 
d'ici-là,  il  y  aura  lieu  de  fonder  un  système 
commercial  et  industriel.—  c2.  La  discussion 
continue.  M.  Concis  déclare  qu'il  s'abstiendra. 
11  lui  est  impossible  de  voter  en  faveur  d'une 
convention  qui  sacrifie  de  nombreux  intérêts 
et  celui  du  Trésor  aux  besoins  d'une  seule 
industrie.  M.  Delfosse  fait  une  déclaration 
analogue.  M.  David  est  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  réclamer  de  la  France  un  dégrèvement 
pour  nos  fers  et  nos  houilles,  et  d'établir  un 
droit  à  la  sortie  sur  les  produits  des  tanneries 
belges.  M.  Manilius  propose  d'accorder  au 
gouvernement  le  droit  de  prendre,  par  arrêté 
royal,  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  la  bonne  exécution  de  la  loi,  c'est-à-dire 
le  droit  d'élever  les  tarifs  sur  les  autres  fron- 
tières au  niveau  du  tarif  français.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  croit  tpie  cette  autorisation  résulte  im- 
plicitement du  vote  de  la  loi.    Il   défend   la 
convention  en  disant  (pie  la  France,  en  accor- 
dant une  faveur  à  la   Belgique,  s'est  placée 
dans  une  situation  difficile  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre, à  qui  elle  refuse  les  mêmes  avan- 
tages. L'orateur  combat  le  système  des  me- 
naces et  des  représailles,  et  demande  si  la 
chambre  serait  portée  à  courir  ainsi  les  aven- 
tures. (Mouvement.)   Il  attribue  la  situation 
actuelle  au  décret  du  Congrès  national  qui  a 
levé  la  prohibition  des  vins  français  à  l'entrée 
par  terre,  à   la  direction   exclusive  donnée  à 
nos  exportations  vers  la  France,  et  au  déve- 
loppement extraordinaire  de  notre  industrie, 
qui  a  alarmé  les  intérêts  français.  M.  Dele- 
haye  engage    le    gouvernement   à   décréter 
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courageusement  un  régime  protecteur  pour 
assurer  à  notre  industrie  son  propre  marché. 
M.  Dumortier  ne  considère  la  convention  ni 
comme  une  honte,  ni  comme  un  bienfait;  elle 
n'est,  ;i  ses  yeux,  qu'un  malheur.  D'après  lui, 
le  gouvernement  aurait  pu  exercer  une  grande 
action  sur  la  France,  en  se  pénétrant  de  cette 
idée  que  la  Belgique  consomme  six  fuis  plus 
de  \ins  français  que  la  Grande-Bretagne,  et 
en  faisant  valoir  tout  l'avantage  qui  résultait 
pour  nos  voisins  de  la  diminution  des  droits 
sur  les  vins,  il  aurait  mis  de  son  côté  tous 
les  députés  français  des  pays  vinieoles.  Les 
plaintes  et  les  démarches  bruyantes  faites  à 
Bruxelles  par  la  députation  des  Flandres  ont 
aussi  contribué  à  donner  de  la  force  au  gOu- 
vernemenl  français,  en  représentant  le  nôtre 
comme  obligé  de  tout  accorder  pour  venir  en 
aide  à  l'industrie  linière.  M.  Rodenbach  ré- 
pond sur  ce  point  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
d'imposer  silence  aux  réclamations  de  300,000 
habitants  des  Flandres  qui  vivent  de  cette 
industrie.  M.  Nothomb,  m.  /.,  reconnaît  le 
fondement  de  l'observation  de  M.  Dumortier, 
et  dit  qu'avec  un  pareil  système  de  contrainte 
exercé  sur  le  gouvernement,  il  n'y  a  pas  de 
négociation  possible.  Après  quelques  mots 
de  M.  Angillis  à  l'appui  de  l'observation  de 
M.  Rodenbach,  M.  Verhaegen  demande  com- 
ment on  comblera  le  déficit,  ce  qu'on  fera 
pour  faire  droit  aux  réclamations  des  mar- 
chands de  vins,  et  enfin  si,  dans  le  droit  éta- 
bli sur  l'entrée  des  vins  en  bouteilles,  sera 
compris  le  droit  sur  les  bouteilles.  M.  No- 
thomb. m. i.,  répond  que  les  vins  en  bouteilles 
payeront  2  fr.  pour  le  vin  et  6  fr.  pour  le  verre 
(par  100  bouteilles).  11  ajoute  qu'un  projet  de 
loi  sera  présenté  en  vue  de  parer  au  déficit 
du  Trésor,  et  qu'il  examinera  avec  soin  les 
réclamations  des  marchands  de  vins.  —  Un 
débat  personnel  s'engage  ici  entre  MM.  Du- 
mortier et  Verhaegen,  sur  leurs  principes  res- 
pectifs en  matière  d'économie  politique.  Au 
cours  de  ce  débat,  M.  Verhaegen  défend  contre 
M.  Dumortier  l'économiste  J.-B.  Say,  bien 
qu'il  ne  partage  pas  toutes  ses  doctrines. 
4. -IL  Say.  dit-il.  n'a  pas  encore  de  statue,  ni 
même  de  statuette  I  »,  mais  on  parlera  encore 
de  lui  quand  il  ne  sera  plus  question  de 
M.  Dumortier.  Celui-ci  répond  que,  sous  ce 
rapport,  M. Verhaegen  et  lui  peuvent  se  donner 
la  main.  (On  rit.)  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles, MM.  Verhaegen,  David,  Delehaye, Orts, 
Maertens,  Lange,  Fleussu  et  de  Villegas  prô- 
t  qu'il  soit  fait  un  recensement  de  tous 
les  Nin^  déclarés  en  consommation  au  moment 


(L  Allusion  à  une  statuette  offerte  ;i  M.  Dumortier 
à  propos  de  sa  conduite  dans  la  discussion  du  traité 
de  paix. 


de  la  promulgation  et  couverts  par  un  crédit  a 
terme,  afin  qu'il  soit  tenu  compte  aux  négo- 
ciants de  la  diminution  des  droits  de  douanes 
et  d'accises  résultant  du  traité.  Deux  autres 
propositions  sont  faites, l'une  par  M.  Coghen, 
tendant  à  décréter,  au  profit  des  marchands 
de  \ins,  une  restitution  de  droits  dont  la  quo- 
tité et  le  mode  seront  ultérieurement  déter- 
minés ;  l'autre  par  M.  II.  de  Brouckere,  qui 
demande  qu'il  soit  sursis  au  vote  jusqu'à  ce 
que  la  chambre  ait  statué  sur  la  question 
relative  aux  marchands  de  vins.  M.  Verhaegen 
se  rallie  à  cette  motion,  mais  M.  Dubus  pro- 
pose le  renvoi  des  amendements  à  las.c,  en 
les  séparant  de  la  proposition  principale.  La 
chambre  se  rallie  à  cette  motion  et  adopte  le 
projet  de  loi  par  G6  voix  contre  11  et  9  abs- 
tentions. —  4.  La  chambre  discute  le  projet 
de  loi  sur  la  police  maritime.  Il  est  adopté 
par  63  voix  contre  1,  après  des  observations 
de  MM.  Raikem,  Malou,  r.,  Lebeau,  de  Mue- 
lenaere,  Jadot  et  de  lîriey,  m.  a.  —  13. 
M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant ratification  d'une  nouvelle  convention 
conclue  avec  la  France,  et  contenant  quelques 
dispositions  relatives  au  sel  et  aux  toiles.  M.  De- 
vaux  demande  que  l'on  statue  au  plus  tôt  sur 
les  réclamations  des  marchands  de  vins  (2). 
Cette  motion,  appuyée  par  M.  Fleussu,  donne 
lieu  à  des  observations  de  MM.  Rodenbach, 
Delehaye,  de  Garcia,  Mercier  et  Smits,  m.  f.  Il 
est  décidé  que  la  s.  c.  fera  imprimer  son  rapport 
avant  qu'il  soit  déposé.  —  22.  Le  débat 
est  ouvert  sur  la  proposition  faite  le  2  août, 
par  MM.  Verhaegen  et  consorts,  et  sur  laquelle 
M.  Zoude,  r.  s.  c,  >a  fait  rapport.  Celui-ci 
conclut  à  ce  qu'on  accorde  aux  négociants  en 
vins  dont  les  comptes  présentaient,  au  jour 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  16  août 
1842,  des  termes  de  crédit  non  échus,  une 
remise  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  opé- 
rée sur  le  droit  d'accise  par  ladite  loi  pour 
les  vins  d'origine  française  qui  seront  dûment 
justifiés  exister  sous  crédits  à  termes  dans 
leurs  magasins  à  la  date  susdite.  Sont  enten- 
dus dans  la  discussion  :  MM.  Zoude,  r.,  Dele- 
haye, Osy,  Van  den  Steen,  Smits,  m.  /'., 
Savart,  de  Brouckere,  Van  den  Bossche,  De 
Smet  et  Mercier.  M.  Delehaye  présente  un 
amendement  aux  termes  duquel  la  réduction 
du  droit  d'accise  sera  appliquée  aux  vins 
d'origine  française  et  de  qualité  marchande, 
qui  se  trouveraient  dans  les  magasins  des 
négociants  en  vins  à  l'époque  de  la  mise  ;i 
exécution  de  la  présente  loi.  M.  Osy  propose 
de  substituer,  dans  l'article  de  la  s.  c,  la  re- 


(-2)  Celte  discussion,  qui  aurait  pu  être  comprise 
dans  la  rubrique  Douanes,  est  placée  ici  a  cause  de 

ses  rapports  arec  la  convention  t'ranco-belgc. 
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mis,-  de  la  réduction  tout  entière  au  lien  de 
ht  moitié.  -  -2").  Prennent  encore  part  a  la 
discussion  MM.  Cogels,  Coghen,  de  la  Coste, 
de  Garcia,  Verhaegen,  Smits,  m.  /'.,  Delebaye, 
Brouckere,  Dumortier,  David  ei  Elô}  de 
Burdinne.  MM.  Plenssn,  Lange  el  Orls  se 
rallient  à  la  proposition  de  M.  Osy.  L'amen- 
dement de  M.  Delehaye  es!  rejeté;  celui  de 
M.  <>s\  est  adopté  par  .">!)  voix  contre  51.  — 
_:  \u  second  vote,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Osy,  Zoude,  r.,  Cogels, 

ier,  Delehaye,  Pirmez,  Smits,  m.f.,e\  de 
Brouckere,  la  chambre  adopte  définitivement, 
oix  coAtre  25,  l'amendement  de 
M.  Osy,  et  puis,  par  58  voix  contre  25,  l'en- 
semble «lu  projet.  -  -2'.>.  M.  Zoude,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet   relatif  à 

ution  «If  la  i  onvention  avec  la  France. 
30.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
MM.  Rodenbach,  Rogier,  de  Brouckere,  iv 
Smet,  Lebeau,  Meeus,Osy,  David,  reprochent 
an  gouvernement  d'avoir,  par  un  arrêté  du 
28  août,  réduit  le  tarif  sur  lis  \ins  ci  les 
soieries  d'Allemagne,  accordant  ainsi  à  ce 
pays,  sans  aucune  nécessité,  un  avantage  en 
échange  duquel  on  eûl  pu  obtenir  des  com- 
pensations puni-  notre  industrie.    MM.   de 

>.  ///.  a.,  et  Nothomb,  ///.  L,  répondent 
(pif  cette  faveur  n'a  été  accordée  à  l'Alle- 
magne «pif  pour  le  terme  de  dix  mois  et  à 
titre  de  bon  procédé,  dans  l'espoir  d'obtenir 
des  compensations  dans  les  négociations  pen- 
dantes avec  le  Zollverein.  L'acte  du  gouver- 
nement esl  approuvé,  à  ce  point  de  vue,  par 
MM.  Cogels,  Demonceau,  Masl  de  Vries,  de 
Man  d'Attenrode  et  Pirmez.  Le  projet  de  loi 
en  disrussidii  ne  donne  lieu  lui-même  à  au- 
cun débat.  Toutefois,  à  la  lin  de  la  séance, 
M.  Donny  présente  un  amendement  relatif  à 
la  déduction  pour  la  perte  au  raffinage  du 
sel  français.  51.  Cet  amendement  est 
rejeté  après  un  débal  auquel  prennent  part 
MM.  Smiis,  ///.  /.,  Osy,  Zoude,  /•.,  Mercier, 
Mast'de  Vries,  Donny  et  Eloy  de  Burdinne, 
puis  le  projet  est  adopté  par 65 voix  et2abs- 
tentions. 

BRITISH   QUEEN. 

\  décembre.  M.  Nothomb,  ///.  /.,  dépose*un 
compte  rendu  de  l'exécution  de  la  loi  relative 
a  la  navigation  transatlantique,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  la  British  Queen. 

6.  M.  Osj  dit  ipie  le  précédent  ministère 
devrait  être  mis  en  accusation  pour  avoir 
entraîné  le  pays  dans  une  dépense  énorme  et 

qui    peut     avoir    les    conséquences    les    plus 

graves  pour  nos  BB.  futurs.  M.  Rogier  ré- 
pond que  cette  affaire,  commencée  sous 
son  ministère,  a  été  terminée  par  le  cabinet 
actuel,  qui  est  s.  ni  responsable  du  mode  de 
payement.  Quand  viendra  la  discussion  sur 


cet  objet,  il  se  charge  de  défendre  ses  actes. 
M.  Nothomb,  ///.  /'.,  s'en  rapporte  également 
a  ce  moment  pour  justifier  sa  conduite.  — 
14.  Répondant  à  MM.  Osy  et  de  Foere,  M.  No- 
thomb, m.i.,  annonce  que  les  derniers  docu- 
ments relatifs  à  cette  affaire  seront  déposés 
au  plus  tard  le  surlendemain. 

.">  février.  M.  De  Decker,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport.  Celui-ci  conclut  au  vote  :  l°d'un 
crédit  de  i,(;iiu, oiio  IV.  pour  parfaire, avec  la 
somme  disponible  sur  lf  //.,  le  prix  d'acquisi- 
tion dn  navire  dit  la  British  Queen;  2"  d'un 
crédit  de  250,000  fr.  pour  frais  d'exploitation, 
:>"  d'un  crédit  (W  150,000  fr.  pour  intérêts  et 
amortissement  du  capital 'd'acquisition.  La 
s.  c,  en  formulant  ces  conclusions,  critique 
l'opération  elle-même,  la  déclare  irrégulière 
et  réduit  tout  le  débat  à  une  question  de  né- 
cessité morale  pour  le  cabinet  actuel.  — 
14.  La  discussion  (''tant  ouverte,  M.  Osy  sou- 
tient que  le  ministère  précédent  a  violé  la  loi, 
qui  l'autorisait  à  favoriser  l'établissement  d'un 
service  de  navigation  transatlantique,  mais 
nullement  à  acheter  des  bateaux  à  vapeur  et  à 
se  faire  lui-même  armateur  et  exploitant. 
L'orateur  critique  aussi  le  payement  de 
1,800,000  fr.  fait  pour  la  British  Queen  sans 
contrôle  de  la  cour  des  comptes.  Il  ajoute  que 
la  Société  anversoise  des  bateaux  à  vapeur  avait 
fait  au  gouvernement  des  propositions  très- 
acceptables  qui  ont  été  refusées.  Aussi  n'y 
a-t-il  eu  qu'un  cri  d'indignation  quand  on  a 
su  que  le  gouvernement  avait  acquis  le  Prési- 
dent {[)  et  la  British  Queen  d'une  société 
anglo-américaine  qui  venait  d'être  ruinée. 
L'orateur  signale  enfin  l'insistance  que  M.  Van 
de  Weyera  mise  à  faire  conclure  ce  marché, 
dont  tout  le  produit  n'est  pas  revenu  entre  les 
mains  des  actionnaires  (2).  11  termine  en  sou- 
tenant qu'après  le  naufrage  du  Président  le 
gouvernement  pouvait  encore  rompre  le 
marché,  d'autant  plus  que  d'après  les  hommes 
de  l'art,  la  British  Queen  n'offrait  pas  les  ga- 
ranties nécessaires,  et  que  l'on  ne  pouvait, 
avec  un  seul  navire,  organiser  un  service  ré- 
gulier. —  M.  Liedts,  répondant  à  ce  discours, 
dit  «pie  les  paroles  de  M.  Osy  sont  dictées  par 
son  dépit  d'avoir  vu  repousser  les  ouvertures 
de  la  Société  anversoise  des  bateaux  à  vapeur, 
dont  il  est  le  président.  Il  dit  ensuite  (pu'  le 
cabinet  dont  il  faisait  partie  a  été  d'avis  que 
tonte  combinaison  qui  réunirait  ces  deux 
conditions  :  I"  exploitation  régulière  par  une 
société  an  moyen  de  bateaux  a  vapeur  ;  2°  dé- 


t  i  e  Président  a  fait  naufrage  en  revenant  de 
New-York,  el  n'a,  par  conséquent,  pas  été  compris  dans 
le  marché  définitif. 

[9  Le  Moniteur  du  3  mars  1842  contient  une  lettre 
de  M.  Van  de  Weyer  qui  proteste  contre  les  insinua- 
tions de  M.  Osy. 
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pense  moyenne  de  100,000  fir.  par  an  pen* 
liant  1  i  années,  rentrait  dans  l'esprit  de  la 
loi.  Le  gouvernement  mettait  à  la  disposition 
d'une  société  deux  navires  à  vapeur  repré- 
sentant 7)0(1,000  fr.  par  an,  et  accordait 
loo.ooo  fr.  pour  couvrir  1»'  capital  d'exploi- 
tation, au  lieu  de  donner  400,000  fr.  en  ar- 
gent. De  cette  façon  l'on  répondait  au  vœu 
delà  loi  sans  dépasser  les  crédits  portés  auB. 
Il  n'est  pas  exact  que  la  compagnie  anglo- 
américaine  se  suit  défaite  Jeces  navires  | 
qu'elle  était  ruinée.  Elle  s'est  dissoute  à  cause 
de  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence 
contre  la  ligne  Cunard,  qui  recevait  un  fort 
subside  de  l'Etat  pour  le  transport  des  let- 
tres. L'orateur  soutient  ensuite  que  l'opération 
a  été  régulièrement  faite,  avec  le  concours  des 
hommes  les  plus  compétents,  et  qu'elle  pré- 
sente une  grande  utilité  pour  le  pays,  par  la 
création  de  nouveaux  débouchés  pour  notre 
industrie.  M.  Osy  dit  que  les  propositions  de 
la  Société  anversoise  sont  antérieures  à  la  loi 
de  1840.  (Dans  une  lettre  imprimée  au  Moni- 
teur du  5  mars,  il  ajoute  qu'il  ne  possède  per- 
sonnellement pas  cinq  actions  de  cette  société.) 
M.  Nothomb,  m.  i.,  dit  que  la  responsabilité 
dans  l'achat  de  la  British  Queen  est  commune 
au  cabinet  actuel  et  au  précédent.  Le  mi- 
nistère actuel  a  maintenu  l'achat  de  la  British 
Queen,  non-seulement  parce  que  la  bonne  foi 
l'exigeait,  mais  parce  que  l'achat  était  légal,  et 
parce  que  l'acte  était  utile.  Il  n'a  fait  que  mo- 
difier le  premier  mode  de  payement,  sans 
quoi  il  aurait  pu  soustraire  un  acte  purement 
administratif  au  contrôle  des  chambres.  — 
15.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  reprend  son  discours 
et  proteste  contre  les  bruits  malveillants  qu'on 
a  répandus  au  sujet  de  cette  affaire.  Il  ne  con- 
naît absolument  rien  du  fait  signal*'  parM.  Osy, 
à  savoir  que  les  actionnaires  de  la  société 
anglo-américaine  n'auraient  pas  touché  toute 
la  somme  payée.  Il  ajoute  que,  contrairement 
;i  ce  qu'on  raconte,  la  maison  Baring  et  Bâtes, 
de  Londres,  n'a  aucun  intérêt  dans  la  com- 
pagnie qui  a  vendu  les  bateaux  à  vapeur;  ses 
statuts  le  lui  défendent.  Il  termine  en  disant 
(pie  le  gouvernement  était  obligé-  en  droit  de 
ratifier  la  convention  conclue  par  ses  prédé- 
cesseurs. M.  Van  den  Bossche  es!  d'avis  que 

iivernemeiit  n'avail  pas  le  droit  d'inter- 
préter comme  il  l'a  fait  la  loi  de  1840,  et  n'a 
pu.  par  conséquent,  obliger  l'Etat.  Il  ne 
peut  donc  être  question  que  de  lui  accorder 
un  bill  d'indemnité;  quant  à  [a British  Queen, 
il  \  aura  lieu  d'examiner  ce  qu'il  en  faut 
foire  h  l'on' se  décide  a  l'acquérir.  M.  Van 
den  Steen  n'admet  pas  que  l'Etat  se  fasse  ar- 
mateur. Il  y  a  li.'ii  de  faire  appel  a  une  so- 
ciété qui  se  chargerait,  à  forfait  et  a  l'aide 
d'un  cerLain  subside, de  l'exploitation,  et  m  le 

ernement    ne    peut    foire    accepter    la 


British  Queen  pour  une  somme  convenable 
par  la  société  exploitante,  il  faudra  qu'elle 
soit  vendue.  M.  Bogier  rappelle  (pie  la  loi 
ayant  pour  but  de  favoriser  l'établissement 
d'un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  Bel- 
gique et  les  Etats-Unis  a  été  votée  par  52  voix 
contre  10,  au  mois  de  juin  1840,  et  repré- 
sentée alors  comme  étant  d'une  haute  utilité 
pour  le  pays.  Pour  établir  ce  service  d'une 
façon  efficace,  la  chambre  imposa  à  l'Etat  une 
charge  de  5,000,000  fr.  (100,000  pendant 
11  ans).  Aujourd'hui  on  propose  de  faire  le 
service  avec  un  seul  bateau  et  de  réduire  la 
dépense  de  moitié,  ('/est  l'abrogation  de  la  loi 
de  1840;  réduite  de  la  sorte,  l'opération 
devient  trés-chanceuse,  et  l'on  ne  pourra  or- 
ganiser qu'un  service  incomplet  et  précaire. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que,  si  la  loi 
de  1810  n'est  pas  purement  et  simplement 
maintenue,  c'est  parce  que  la  chambre,  dans 
la  discussion  du  B.  n'a  pas  voulu  accorder 
l'allocation  de  la  somme  de  100,000  fr.  Mais 
le  gouvernement  actuel  n'a  fait  que  modifier 
le  mode  de  payement.  Si  la  chambre  vote  la 
proposition  de  la  s.  c,  le  navire  sera  payé  et 
il  restera  250,000  fr.  pour  l'exploiter.  Aussi- 
tôt après  le  vote  du  crédit,  le  gouvernement 
fera  appel  à  des  compagnies,  et  il  ne  doute 
pas  qu'il  ne  s'en  trouve  une  pour  entreprendre 
le  service.  M.  David  regrette  vivement  que 
l'on  ait  jeté  le  discrédit  sur  la  British  Queen 
et  nui  de  la  sorte  au  succès  d'une  entreprise 
éminemment  utile.  L'orateur  voudrait  que 
l'on  fit  examiner  le  navire  par  des  ingénieurs 
étrangers,  qui  ne  manqueront  pas  de  confir- 
mer l'appréciation  favorable  de  l'amirauté 
anglaise.  M.  Hye-Hoys  a  visité  la  British 
Queen;  il  croit  ses  machines  trop  faibles  pour 
son  tonnage.  Au  point  où  en  sont  les  choses, 
ii  ne  reste  que  le  choix  entre  la  vente  du  na- 
vire et  son  exploitation  avec  toutes  ses  con- 
séquences. —  16.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Nothomb,  m.  /.,  De  Decker,  /•., 
Liedts  et  De  Smet,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  d'un  sieur  Obert,  qui  prétend 
avoir  droit  à  une  commission  pour  avoir  le  pre- 
mier négocié  avec  la  Société  anglo-américaine 
l'achat  du  Président  et  de  la  British  Queen, 
et  (jui  ajoute  que  la  compagnie  a  voulu  traiter 
avec  lui  pour  une  somme  très-inférieure  à 
celle  que  l'Etal  a  payée.  On  entend  ensuite 
sur  le  projet  de  loi,  MM.  de  Foere,  Doignon 
et  Verhaegen.  M.  de  Foere  soutient  (pie  le 
service  qu'on  veut  établir  est  absolument  inu- 
tile, qu'on  trouverait  beaucoup  plus  d'avan- 
tages ;i  en  établir  un  vers  les  grands  centres 
de  l'Asie  et  d*1  l'Afrique;  que  nos  produits  ne 
trouveront  pas  de  débouché  aux  Etat-Unis, 
ceux-ci  fabriquant  de  pins  en  plus  des  pro- 
duits similaires  aux  nôtres.  I. 'orateur  est 
d'avis  qu'il  faut  vendre  à  tout  prix  la  British 


su 


Queen.  ou  bien  raccourcir  le  navire  et  l'em- 
ployer ;i  la  navigation  entre  dos  ports  et  ceux 
<le  l'Europe.  M.  Doignon  soutient  que  le  con- 
trat d'achat  est  illégal,  que  c'est  un  acte  de 
mauvaise  administration.  Avant  de  se  pro- 
noncer sur  l'emploi  futur  de  la  British  Queen, 
il  faudrait  prendre  l'avis  d'hommes  compé- 
tents. M.  Verbaegen  est  d'avis  que,  par  suite 
du  naufrage  du  Président,  le  ministère  précé- 
dent se  trouvait  dégagé  de  toute  obligation. 
Le  ministère  actuel  était  tenu  beaucoup 
moins  encore.  Le  contrat  avait  été  conclu 
pour  deux  navires  à  livrer  le  2i  mai  au  plus 
lard,  et  le  ministère  actuel  a  t'ait  le  28  avril 
iniit  autre  chose  que  ce  que  le  précédenl  avait 
conçu.  —  17.  L'orateur,  en  terminant  son 
discours,  demande  qu'il  soit  t'ait  une  en- 
quête Mit'  les  faits  allégués  par  .M.  Osy  rela- 
tivement a  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
prix  payé  et  le  prix  reçu  par  la  compagnie  an- 
méricaine.  Il  y  a  là  un  pot-de-vin  et  des 
faits  de  nature  à  compromettre  singulière- 
ment l'honneur  belge.  .M.  Cogels  parle  en 
faveur  des  conclusions  de  la  s.  c.  Celle-ci 
propose  un  projet  transitoire.  L'année  pro- 
chaine, quand  la  réputation  du  navire  sera 
établie,  on  pourra  l'offrir  à  une  compagnie. 
La  position  du  Trésor  sera  régularisée,  et  la 
chambre  entièrement  libre  de  prendre  telle 
décision  qu'elle  voudra  dans  l'intérêt  de 
l'affaire  et  du  pays.  mm.  Delehaye  et  Dél- 
iasse parlent  dans  le  même  sens  (pie  M.  Ver- 
baegen. M.  Nothomb,  m.  /'.,  à  propos  de  la 
différence  de  5,000  livres  sterling  entre  la 
somme  payée  par  la  Belgique  et  le  prix 
reçu  par  les  vendeurs,  dit  qu'il  a  entre  les 
mains  la  quittance  de  la  somme  totale  remise 
;i  ses  agents,  et  il  dépose  cette  quittance  sur 
le  bureau.  M.  Cools  appuie  les  conclusions  de 

la  s.  c.  et  désire  que  le  gouvernement  ne 

perde  pas  un  jour  pour  organiser  le  service 
avec  les  Etats-Unis.  — 18.  La  discussion  con- 
tinue sur  le  même  thème,  entre  MM.  Mer- 
cier, Nothomb,  ///.  /'.,  Lys,  Lloy  de  luirdinne, 

De  smei,  Delfosse,  F.  de  Mérode,  De  Dec- 
ker, /'.,  et  Verhaegen.  Celui-ci  insiste  pour 
que  des  renseignements  soient  fournis  sur  la 
destination  des  100,000  lï.  distraits  du  prix 
d'achat.  La  quittance  ne  lui  paraît  pas  une 
réponse  suffisante.  En  pareil  cas,  on  rencontre 
toujours  des  quittances.  La  discussion  géné- 
rale est  close.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Dumortier  demande  (pic  le  vole  du  projet 

soit  considéré  connue  mi  hni  d'indemnité. 
M.  Nothomb,  ///.  /.,  déclare  qu'on  ne  peut  le 

considérer   autrement.  M.    Osy  dit   (pie  dans 

onditions  il  votera  le  crédit.  L'article  Ier 

est  adopté  par  77  VOH  contre  fi.  A  propos  de 
l'article  2,  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dit  qu'un 
appel  public  va  èliv  l'ait  sur-le-champ  en  vue 

de  trouver  une  compagnie  qui  se  charge  de 


l'exploitation.  L'article  est  voté  par  68  voix 
contre  \7>  et  2  abstentions,  les  opposants  re- 
fusant d'admettre  toute  pensée  d'exploitation 
par  l'Etat.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
ensuite  par  71  voix  contre  10  et  une  absten- 
tion. —  19.  Sur  la  motion  de  M.  Fleussu, 
appuyée  par  M.  Dumortier,  il  est  entendu 
qu'il  sera  mentionné  au  procès-verbal  que  la 
chambre  et  le  m.  i.  lui-même  ont  considéré 
le  \ote  de  la  veille  comme  un  bill  d'indemnité. 
—  (Le  Moniteur  du  12  mars  1842  publie  une 
série  de  documents  dans  lesquels  il  est  rendu 
hommage  «à  l'intégrité  et  à  la  délicatesse  de 
M.  .Iules  Le  Jeune  d'Anvers,  qui  a  été  chargé 
de  négocier  à  Londres  l'achat  de  la  British 
Queen.  Il  s'y  trouve  en  même  temps  une 
lettre  de  MM.  Van  Xotten  et  C"',  négociants, 
établissant  que  ce  sont  eux  qui,  d'après  la 
coutume  du  port  de  Londres,  ont  touché  la 
commission  signalée  par  MM.  (N\  et  Verhae- 
gen dans  la  discussion  ci-dessus.) 

2<i  août.  M.  Osy  demande  si  le  gouverne- 
ment a  des  fonds  suffisants  pour  payer  le  troi- 
sième voyage  de  la  British  Queen.  M.  Nothomb, 
///.  /'.,  ne  comprend  pas  cette  interpellation, 
qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  déconsi- 
dérer l'entreprise.  Si  le  voyage  a  lieu,  il  faut 
en  conclure  que  les  fonds  existent. 

BUDGETS. 

12  novembre.  M.  Smits,  m.  f.,  dépose  les 
projets  de  BB.  pour  18  5  2. 

i  décembre.  M.  Scheyven,  /•.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice  ;  M.  Osy, 
r.  s.  e.,  i/l.  sur  le  B.  de  la  dette  publique  et 
sur  un  crédit  supplémentaire  de  8,810,000  fr. 
pour  régularisation  de  la  dette.  —  -i.  M.  Zoude, 
/-.  s.  e.,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances;  M.  Scheyven,  r.  s.  c,  id.  sur  un 
cr('dit  supplémentaire  au  B.  de  la  justice.  — 
8.  Discussion  du  B.  de  la  dette  publique. 
(Voir  Dette  publique.)  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  crédit  de 
8,810,000  fr.  destiné  à  pourvoir  jusqu'au 
7)1  décembre  1842,  au  payement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  des  emprunts.  —  9.  Dis- 
cussion générale  (tu  B.  de  la  justice.  Répon- 
dant à  M.  de  Garcia,  appuyé  par  M.  de  Vil- 
legas,  M.  Van  Volxem,  m.  ,/'.,  annonce  qu'il 
présentera  prochainement  les  projets  de  loi 
relatifs  à  la  circonscription  cantonale.  M.  de 
Baillet-Latour  parle  en  faveur  de  l'augmenta- 
tion des  traitements  de  la  magistrature  et  de 
la  création  d'un  tribunal  à  Philippeville. 
M.  Van  Cutsera  appuie  ces  observations  en  ce 
qui  concerne  la  magistrature,  dont  les  traite- 
ments ont  été  réduits  avant  la  révolution,  et 
réclame  la  révision  du  code  pénal.  I!  insiste 
en  même  temps  pour  que  l'on  prenne  des 
mesures  en  vue  de  réduire  la  misère,  qui  est 
la  principale  cause  de  la  criminalité.  M.  An- 
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gillis  t'ait  observer  que  la  chambre  est  saisie 
d'une  proposition  de  M.   Verhaegen,  rela- 
tive aux  traitements  des  magistrats.  M.  Van 
Volxera,m.j.,  annonce  qu'un  projet  sera  pré- 
senté prochainement.   M.   De  Smet  espère 
qu'en  vue  de  prévenir  la  criminalité,  le  gou- 
vernement continuera  d'accorder  des  subsides 
aux  communes  de  la  Flandre  occidentale  pour 
leur  permettre  de  donner  du  travail  aux  ou- 
vriers.  Dans   la  discussion  des  articles,  des 
observations  sont  présentées  par  M.  Delehaye 
sur   la  composition  des  tribunaux  de  com- 
merce et  la  nécessité  de  récompenser  les  ser- 
rées de  ceux  qui  consentent  à  y  siéger  gra- 
tuitement, dans  l'intérêt  de  leurs  concitoyens. 
{Voir  Cultes.) —  10.  Après  des  observations 
de  MM.  île  ViUegas  et  d'Huart  sur  le  service 
des  pris.ms  et  de  MM.  Deltbsse,  Raikem  et 
Demonceau  sur  les  prisons  de  Liège  et  de 
Verviers,  le  B.   est  adopté   à  l'unanimité. 
M.    De  Decker,  /•.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  l'intérieur.— 41.  M.  Dumortier, 
r.  s.   c,   id.   sur  le  B.  des  affaires  étran- 
gères et  sur  le  B.  de  la  marine.  —  Discus- 
sion du   B.  des  finances.   Des   observations 
sont  présentées  par  M.  Delehaye  sur  la  né- 
cessité de  faire  rentrer  la  ville  de  Turnhout 
dans  le  rayon  des  douanes,  en  vue   d'em- 
pêcher la  fraude  ;  par  M.   Angillis,   sur  la 
mauvaise  qualité  du    papier    timbré;    par 
M.  Delehaye,  sur  le  traitement  élevé  de  deux 
directeurs  du  Trésor  qui  reçoivent  un  supplé- 
ment atitre  d'anciens  receveurs  généraux;  par 
MM.  Fleussu  et  Lys,  sur  les  frais  de  procé- 
dure (125,000  fr.)  du  département  des  finan- 
ces. A  cette  occasion  MM.  Demonceau  etDolez 
donnent  des  renseignements  sur  des  procès 
soutenus  par  le  gouvernement  contre  des  com- 
munes qui  réclament  des  indemnités  pour  des 
routes  construites  par  elles,  et  reprises  depuis 
par  l'Etat.  La  question  a  été  résolue  au  profit 
de  ce  dernier,  sauf  en  ce   qui   concerne  les 
communes  de  Petit-Kechain  et  Dison,  et  cela 
en  raison  d'un  contrat  particulier  qui  créait 
a    ces    communes    une    position    spéciale. 
M.  Dolez   reproduit   ces   explications  en  ré- 
ponse à  des  observations  de  M.  Dumortier  qui 
soutient  que  leschambresnedevraient  pas  res- 
pecter  des  décisions  judiciaires  quand  celles- 
i  i  s  irtent  des  limites  des  attributions  de  la 
justice.  Si,  en  efifet,  l'Etat  belge  était  redeva- 
ble des  dettes  de  tous   les   gouvernements 
précédents,  on  pourrait  l'obliger  à  payer  plu- 
sieurs centaines  de  millions.  Au  chapitre  re- 
latif au  remboursement  du  péage  de  l'Escaut, 
M.  Eloy  de  Burdinne  émet  le  vœu  que  l'on 
revise  la  loi,  en  ce  sens  que  les  navires  étran- 
gers qui   partent  de  Belgique  soient  tenus 
d'avoir  un   chargement  complet  pour  jouir 
du  remboursement.  Le  B.  est  ensuite  adopté 
à  l'unanimité.  —  13.  Discussion  générale  du 


B.    des  affaires  étrangères,   M.    Delehaye   se 
plaint  de  l'insuffisance  des  services  rendus 

par  la  diplomatie.  II  signale  les  mesures  fa- 
tales ;i  notre  commerce  prises  par  l'Espagne, 
l'avortement   de   nos  négociations  commer- 
ciales avec  la  France,  et  la  concentration  de 
troupes  faite  sur  notre  frontière  à  l'insu  de 
notre  gouvernement.  La  Belgique  est  le  prin- 
cipal débouché  de  la  France,  et  notre  intérêt 
nous  engage  à  élever  nos  droits  d'entrée  au 
lieu  de  faire  sans  cesse  des  concessions.  11  n'y 
aurait  d'autre  traité  pratique  à  conclure  avec 
la  France  qu'une  union  douanière.  Les  traités 
qu'on  annonce  avec  Haïti  et  avec  d'autres 
pays   ne  serviront  qu'à  faire  décorer  ceux 
qui  les  signent.  L'orateur  proteste  de  nou- 
veau contre  l'impôt  injuste  et  contraire  aux 
traités  que  la  Hollande  fait  payer  à  la  Bel- 
gique sur  le  canal  de  Terneuzen.  M.  de  Foere 
appuie  d'une  façon  générale  les  observations 
de  M.  Delehaye  en  ce  qui  concerne  les  tarifs. 
Si  l'on  avait,  dès  la  révolution,  augmenté  les 
droits  de  douane  sur  les  produits  étrangers, 
on  aurait  été  armé  vis-à-vis  des  autres  nations, 
tandis  qu'on  est  absolument  désarmé  aujour- 
d'hui. M.  De  Smet  est  d'avis  que  le  grand 
ennemi  de  l'industrie  et  du  commerce  est 
l'Angleterre.  Il   faudrait  ressusciter  contre 
elle  le  système  continental.  Il  est  fâcheux 
que  l'on  ait  laissé  passer  le  moment  favorable 
pour  conclure   l'union   douanière    avec    la 
France.  C'était  le  seul  moyen  de  lutter  avec 
quelque  avantage  contre  les  Anglais.  M.  de 
Briey,  m.  a.,  dit  que  les  mesures  rigoureuses 
prises  par  l'Espagne,  en  ce  qui  concerne  les 
toiles,   l'ont  été    contre    tous   les    pays  de 
l'Europe.  La  Belgique  espère  obtenir  quel- 
ques adoucissements  au  nouveau  tarif.  Quant 
aux  négociations  avec  la  France,  elles  ne  sont 
pas  abandonnées,  et  l'on  est  encore  en  droit 
d'en   attendre  des  résultats  utiles.  M.  Del- 
tbsse revient  sur  le  fait  de  la  concentration 
!   des  troupes  françaises  à  la  frontière  belge  :  ou 
bien  le  gouvernement  l'a  connu,  et  dans  ce 
\  cas  il  n'a  pas  dit  la  vérité  aux  chambres,  ou 
bien  notre  diplomatie  le  lui  a  laissé  ignorer, 
I   et  dans  ce  cas  elle  a  fait  preuve  de  peu  de 
zèle.  M.  de  Briey,  m.  a.,  repousse  ce  repro- 
che. Les  choses  se  sont  faites  si  promptement 
que  la  diplomatie  a  pu  fort  bien  les  ignorer. 
M.  Pirson  fait  observer  qu'il  est  des  circon- 
stances dans   lesquelles   les  gouvernements 
ne  peuvent  dire  ce  qu'ils  pensent  et  ce  qu'ils 
savent.  M.  Delehaye  maintient  que  la  diplo- 
matie nous  a  mal  servis  en  ne  prévenant  pas 
le  gouvernement  des  changements  que  Ton 
allait  introduire  dans   le  tarif  en   Espagne. 
S'il  les  avait  connus,  il  aurait  pu  conserver 
des  avantages  qui  n'auraient  pas  nui  aux  inté- 
rêts espagnols,  et  qui  ont  (Hé  accordés  exclu- 
sivement aux'Anglais.—  Au  chapitre  Ordre  de 
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Léopold,  M.  Delfosse  félicite  le  gouvernement 
de  quelques  nominations  faites  à  l'occasion 
de  l'exposition  industrielle,  mais  i!  blâme 
l'octroi  tlf  nombreuses  décorations  faites  a 
(|.  s  membres  de  la  chambre  à  la  veille  des 
élections.  Il  faudrait  se  borner  à  décorer  eeux 
dont  la  réélection  n'est  pas  douteuse,  el  ne 
pas  B<  m  Mer  prendre  ouvertement  parti  pour 
un  candidat  contre  ses  concurrents.  M.  An- 
gillis  propose  de  réduire  l'allocation  portée 
chapitre,  de  1 0,000 fr.  à  5,000  fr.,  mais 
Bon  amendement  est  rejeté.  —  Au  chapitre 
Traitement  des  agents  diplomatiques.  M.  Del- 
fosse  propose  de  réduire  à  15,000  fr.  le  trai- 
tement <lr  40,000  fr.  sollicité  pour  le  ministre 
de  Belgique  à  Rome,  et  de  lf  remplacer  ainsi 
par  un  chargé  d'affaires.  M.  de  Briey,  m.  a., 
rappelle  qu'un  pareil  amendement  a  été  rejeté 
l'an  dernier.  .M.  Delfosse  répond  que  cet  ar- 
gument n'est  pas  sérieux.  L'amendement  est 
toutefois  rejeté.  A  propos  du  chargé  d'affaires 
près  les  \iiies  Banséatiques,  M.  Lys  soulève 
une  discussion  personnelle  à  propos  de  M.  Du- 
jardin,  qui  cumule  son  traitement  de  chargé 
d'affaires  a  Hambourg  avec  son  indemnité 
comme  membre  de  la  commission  d'Utrecht. 
MM.  Mercier  et  de  Briey,  m.  a.,  répondent 
qu'il  n'y  a  rien  d'irrégutier  dans  ce  fait,  et 
M.  Nothomb,  m.  i.,  ajoute  (pie  les  membres 
de  la  commission  dTtrecht  ont  consenti  à  ce 
que  leur  indemnité  quotidienne  fût  réduite 
de  60  à  45  fr.  Des  observations  sont  présen- 
tées par  M.  Delfosse  au  sujet  du  retard  ap- 
porté dans  les  délibérations  de  la  commission 
mixte  qui  siège  a  Anvers.  Il  ajoute  que, 
d'après  un  bruit  fort  répandu,  cette  commis- 
sion chercherait  à  sacrifier  les  intérêts  de  la 
navigation  de  la  Meuse  à  celle  de  l'Escaut. 
Ces  faits  sont  contestés  par  M.  Rogier,  qui  a 
présidé  la  e.  et  qui  rend  hommage  au  zèle  et 

;i  l'impartialité  de  ses  collègues,  et  par  M.  No- 
thomb, m.  i.,  qui  ajoute  que  la  c.  d'Anvers 
esl  purement  consultative.  Le  gouvernement 
veillera  a  ce  que  tous  les  intérêts  soient  éga- 
lement respectés.  Ses  efforts  tendent  aussi  à 
faire  droit  aux  réclamations  des  Flandres,  en 
vue  de  placer  la  ville  de  Gand,  par  rapport 
a  la  navigation  maritime,  dans  la  même  posi- 
tion que  la  ville  d'Anvers.  Le  B.  est  adopté 
par  07  voix  contre  une.  -  1  i.  Discussion 
du  H.  de  la  marine.  Après  des  observations 
échangées  entre  mm.  Cools,  Osy  et  de  Briey, 

///.    a.,    au    sujet    ''il   service    des    bateaux    à 

vapeur  entre    Anvers,  la  Tète  de  Flandre 

i  .Mise.    MM.    Delfosse,   Osy   el    Eloj    de 

Burdinne  déclarent  qu'ils  voteront  contre 
ce  />.,  le  gouvernement  n'y  ayant  pas  intro- 
duit   les    économies    promises.    M.    Delfosse 

trouve  que  les  services  de   la   marine  ne 

sont  pas  en  rapport  avec  les  dépenses  qu'elle 

entraîne;  M.  Osj  voudrait  que  l'on  se  bornât 


à  entretenir  quelques  bâtiments  légers  pour 
le  service  de  la  douane  et  de  la  pêche.  MM.  de 
Briey,  m.  a.  et  Nothomb,  m.  /'.,  prennent  la 
défense  de  la  marine,  qui  rend  des  services 
pour  la  surveillance  de  la  pèche,  de  la  douane, 
et  le  sauvetage  des  navires  dans  l'Escaut. 
M.  de  Foere  voudrait  qu'on  l'utilisât  pour 
un  service  régulier  entre  Ostende  et  Lon- 
dres, dont  le  General  Steam  navigation  Com- 
pany a  aujourd'hui  lemonopole.  M.  de  Briey, 
///.  a.,  répond  que  notre  marine  sera  appelée 
à  Concourir  au  service  postal    entre    Ostende 

et  Londres.  MM.  Lebeau  el  de  Muelenaere 

parlent  tous  deux  en  faveur  du  maintien  de 
la  marine  existante,  et  le  B.  est  adopté  par 
68  voix  contre  i. — 17.  Discussion  générale  du  B. 
de  ^intérieur.  M.  Eloy  de  Burdinne  constate 
que  l'Etat  dépense  5  millions  par  an  pour  favo- 
riser l'industrie  et  le  commerce,  sansque  cette 
dépense  produise  aucun  résultat  utile.  M.  Si- 
gart  revient  sur  la  circulaire  du  m.  i.,  qui 
invite  les  gouverneurs  des  provinces  à  ne  pas 
délivrer  de  ports  d'armes  à  ceux  qui  ne  dis- 
posent pasd  une  chasse  de  cent  hectares  (voir 
Voies  et  moyens),  et  représente  cette  mesure 
comme  un  privilège  accordé  à  la  fortune. 
Après  des  explications  de  M.  Nothomb,»/.  /'., 
d'où  il  résulte  que  ce  n'est  pas  la  possession 
de  100  hectares,  mais  le  droit  de  chasse  sur 
une  pareille  étendue  que  Ton  a  voulu  exiger, 
M.  Si-art  se  déclare  satisfait.  M.  Pirson  vou- 
drait que  le  droit  de  chasse  fût  mis  en  adju- 
dication dans  chaque  commune.  M.  Sigart 
demande  que  Ton  s'occupe  de  mettre  la  repré- 
sentation nationale  en  rapport  avec  le  chiffre 
de  la  population.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond 
que,  si  le  nombre  des  sénateurs  (il))  dépasse 
actuellement  la  moitié  de  celui  des  représen- 
tants (95)  c'est  à  cause  du  rejet  par  le  sénat 
d'une  loi  présentée  en  1 85Î)  par  M.  de 
Theux.  L'anomalie  est  réelle,  mais  elle  n'est 
pas  le  fait  du  gouvernement..  (Voir  Politique 
INTÉRIEURE.)  —  18.  Id .  —  20.  Discussion  des 
articles.  M.  De  Decker,  /•.,  croit  devoir  dé- 
clarer quela s.  e.,  dans  ses  décisions,  n'a  été 
dirigée  par  aucune  considération  politique  et 
personnelle,  et  ne  s'est  préoccupée  que  de 
combiner  les  intérêts  du  service  avec  les  in- 
térêts du  Trésor.  —  Au  chapitre  Administra- 
tion centrale,  la  s.  e.  propose  une  réduction 
de  5,000  IV.  sur  le  crédit  sollicité  pour  le 
personnel.  M.  .Nothomb,  ///.  /'.,  expose  que  les 
0,000  IV.  restés  disponibles  par  suite  du 
refus  de  M.  de  Beaufort  d'accepter  un  traite- 
ment (Mi  qualité  de  directeur  des  beaux-arts, 
ont  été  employés  à  améliorer  la  position  du 
chef  de  division  de  l'instruction  publique  à 
qui  l'on  a  donné  un  commis,  el  qu'il  a  fallu, 
en  outre,  renforcer  le  personnel  de  la  division 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Des  criti 
sont  produites  a    ce   sujet  par  MM.  Dell. 
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iv  Smet,  r.l<'\  de  Burdinne  el  De  Decker,  r. 
On  reproche  au  ministre  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  volontés  de  la  chambre,  qui  ré- 
clame des  économies.  M.  Fleussu  constate 
qm1  chaque  remaniement  d'attributions  en- 
traîne  de  nouvelles  dépenses.  M.  Pirson  soûl 
défend  l'augmentation.  M.  Dumortier exprime 
l'avis  qu'on  ne  peut  disposer  du  traitement 
du  directeur  dos  beaux-arts.  Il  approuve  le 
choix  que  l'on  a  fait  du  comte  do  Beaufort, 
mais  si  celui-ci  venaitàdonner  sa  démission, 
on  n'aurait  plus  de  fonds  pour  payer  son 
successeur.  M.  de  Theux  proposé  de  main- 
tenir le  chiffre  de  l'année  dernière.  M.  Dél- 
iasse est  d'avis  de  le  voler  sous  la  condition 
que  les  0,000  fr.  destinés  au  directeur  dos 
beaux-arts  ne  recevront  pas  un  autre  emploi. 
La  chambre  se  prononce  dans  ce  sens.  Un 
débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  Angillis, 
d'Hoffschmidt,  Nothomb,  m.  /.,  Dumortier  et 
de  Theux  sur  la  nécessité  d'augmenter  le  trai- 
tement des  commissaires  d'arrondissement 
ou  d'en  diminuer  le  nombre.  M.  Nothomb, 
m.  /'.,  annonce  qu'il  s'occupe  de  l'étude  d'un 
projet  tendant  à  augmenter  les  attributions 
des  commissaires  de  district,  qui  ont  été 
trop  restreintes  par  la  loi  provinciale,  et  à 
modifier  les  rirconscriptions  administratives. 
Quelques  observations  sont  présentées  par 
MM.  Delfosse,  d'Hoffschmidt,  De  Smet,  Co- 
gels  et  Nothomb,  m.  i.,  au  sujet  des  frais  de 
l'administration  de  la  province  deNamur. — 
Au  chapitre  Fêtes  nationales,  MM.  Rodenbach 
et  Dumortier  se  plaignent  de  ce  qu'il  ait  fallu 
payer  une  entrée  au  concert  du  Parc  en  sep- 
tembre dernier.  Il  y  a  onze  ans,  en  septembre, 
il  ne  fallait  pas  de  l'argent,  mais  du  courage, 
pour  entrer  au  Parc.  Il  faut  restituer  aux  fêtes 
leur  caractère  populaire.  —  Agriculture.  A  ce 
chapitre,  s'engage  un  débat  sur  le  Haras,  entre 
MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Baillet-Latour, 
David  et  Nothomb,  m.  i. Répondant  à  M.  Eloy 
de  Burdinne,  M.  Nothomb,  m.  i.,  dit  que  le 
nombre  des  élèves  de  l'Ecole  vétérinaire  a 
diminué,  sans  que  toutefois  renseignement  y 
soit  moins  bien  donné.  On  s'occupe  de  la 
renforcer  et  l'on  a  demandé,  à  ce  sujet,  l'avis 
de  l'Académie  de  médecine.  Des  observations 
sont  également  échangées  entre  MM.  Eloy  de 
Burdinne,  Orts,  Delehaye  et  Nothomb,  m.  i., 
au  sujet  du  subside  accordé  à  la  Société 
jî'horticullure  pour  le  Jardin  botanique  de 
Bruxelles.  M.  Eloy  de  Burdinne  soutient  que 
ce  subside  est  une  galanterie  faite  aux  dames 
de  Bruxelles.  M.  Orts  répond  qu'il  est  payé  en 
vertu  d'un  contrat.  M.  Delehaye  réplique  que 
le  Jardin  botanique  ne  répond  pas 
ditions  qu'on  esl  en  droit  d'exiger  de  la  So- 
ciété. M. Nothomb, m.  i.,  dit  que  si  le  subside 
1-21,000  fr.;  est  accordé,  le  gouvernement 
veillera  à  la  stricte  exécution  des  statuts.  — 


21.  Avant  d'aller  aux  voix  sur  le  crédit,  on 
discute  la  portée  du  vote  en  ce  qui  concerne 
la  convention  conclue  entre  l'Etat  ot  la  So- 
ciété. La  s.  c.  n'entend  pas  ratifier  la  con- 
vention. M.  Nothomb,  ///.  /.,  dit  que  celle-ci 
doit  venir  à  tomber  en  cas  de  reliait  du 
subside.  Après  un  débat  sur  ce  point  entre 
MM.  de  Behr,  de  Brouckere,  De  Smet,  Osy, 
de  Theux,  Dumortier,  de  Muelenaere  et  De 
Decker,  r.,  il  est  entendu  que  le  rejet  du 
subside  implique  le  rejet  de  la  convention,  en 
d'autres  termes,  que  l'on  va  mettre  aux  voix 
la  continuation  ou  la  vente  de  l'établissement. 
Le  crédit  est  adopté.  —  Au  chapitre  Carde 
civique,  M.  Delfosse  propose  de  faire  porter 
sur  l'état-major  la  réduction  que  le  gouver- 
nement propose  sur  la  réparation  des  armes. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  fait  observer  que  la  sup- 
pression de  l'état-major,  c'est  la  suppression 
de  la  garde  civique.  M.  Delfosse  ayant  dit 
que  celle-ci,  telle  qu'elle  est  organisée,  ne  rend 
aucun  service,  M.  Nothomb,  m.  /'.,  annonce 
qu'un  projet  de  réorganisation  est  soumis  à 
l'examen  d'une  c.  et  sera  probablement  pré- 
senté dans  le  cours  de  cette  session.  —  Au 
chapitre  Commerce,  un  débat  s'engage  d'abord 
sur  la  protection  accordée  a  l'industrie  coton- 
nière  sous  forme  d'une  garantie  de  10  p.  c. 
des  pertes  résultant  de  l'exportation  confiée 
à  la  Banque  de  l'industrie.  MM.  Osy  et  Mani- 
lius  soutiennent  que  les  fabricants  ont  éprouvé 
des  pertes  considérables,  tandis  que  le  comité 
faisait  des  bénélices,  et  qu'ils  auraient  préféré 
renoncer  aux  10  p.  c,  si  l'on  avait  accordé 
à  leur  industrie  une  protection  convenable. 
M.  de  Theux  fait  observer  que  la  garantie 
accordée  en  1839  l'a  été  pour  des  raisons 
politiques  el  pour  permettre  aux  fabricants 
gantois  de  tenir  leurs  ateliers  ouverts.  On 
entend  sur  cet  objet  MM.  De  Decker,  Eloy  de 
Burdinne,  Cogels,  Mercier,  David  et  de  Foere. 
Celui-ci  annonce  qu'il  a  été  nommé  rappor- 
teur de  l'enquête  commerciale  et  que  son 
rapport  est  terminé.  —  A  propos  de  l'article 
Service  des  bateaux  à  vapeur  entre  la  Belgique 
etles Etats-Unis,  400,000  fr.,  M.  De  Decker,?-., 
d'accord  avec  M.  Nothomb,  m.  i.,  propose  de 
voter  le  crédit,  en  exécution  de  la  loi  de  1810, 
sans  rien  préjuger  sur  l'affaire  de  la  British 
Queen.  M.  de  Brouckere  parle  dans  le  même 
sens.  Mais  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Osy,  Coghen,  de  Eoere,  de  Garcia,  Hye- 
îloys,  Dumortier,  Fleussu,  Delehaye,  De 
Smet,  Devaux  et  Rogier,  décide,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Osy,  qu'elle  ajournera  le  vote 
jusqu'après  le  rapport  de  la  s.  r.  sur  l'affaire 
du  bateau  à  vapeur.  Puis,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Rogier,  elle  décide  que  cette 
affaire  sera  discutée  avant  le  />.  des  travaux 
publics.  —  22.  In  autre  crédit  de  100,000  fr. 
est  porté  au B.  pour  encouragement  à  la  navi- 
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gation  entre  les  ports  belges  etfceux  d'Europe. 
La  t.  c.  propose  de  le  distraire  du  B.  pour 
en  faire  l'objet  d'un  crédit  spécial.  Apres  des 
discours  de  MM.  David  el  EI03  <lf  Burdinne 
pour  et  contre  cette  dépense,  M.  Nothomb, 
m.  i.,  donne  des  explications  d'où  il  résulte 
que  le  crédit  a  pour  objet  de  favoriser  l'éta- 
blissement d'un  service  direct  entre  Ostende 
et  Londres  et  d'arriver  à  rétablir  un  service 
entre  Anvers  el  llull  et  Anvers  et  Ham- 
bourg, grâce  ;i  des  arrangements  avec  la  So- 
ciété anvenoise  des  bateaux  à  vapeur.  Il  s'agit 
en  même  temps  d'organiser,  en  vertud'une 
convention  conclue  avec  la  Société  maritime 
belge,  un  service  régulier  par  navires  à  voiles 
entre  Anvers,  Rio  el  Valparaiso,  et  àcet  effet, 
il  y  a  lieu  de  modifier  le  libellé  de  l'article. 
M.  De  Decker,  r., déclare  qu'en  suite  de  ces  ex- 
plications, il  se  pallie  à  la  proposition  du  gou- 
vernement, et  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Foere, 
David,  Gogels,  Doiiny  et  De  Sniet,  le  crédit 
est  adopté.  — 2.">.  Voir  Instruction  publique. 
Lettres,  sciences  ei  arts.  Le  B.  est  adopté 
par  65  \oi\  contre  une. 

[%  janvier.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  auJB.  de  l'in- 
térieur. —  31.  M.  De  Decker,  r.  s.  c,  pré- 
senti'  le  l'apport  sur  ce  projet  de  loi. 

rr  et  2  février.  Ces  deux  séances  sont  con- 
sacrées a  la  discussion  de  ce  projet  de  crédit 
supplémentaire  qui  est  Gnalement  adopté  à 
l'unanimité.  Pour  la  discussion, voir  Lettres, 

SCIENCES  ET  ARTS. 
BUREAU. 

1-2  novembre.  M.  Fallon  est  nommé  prési- 
dent  par  57  voii  sur  73;  MM.  Dubus  et  de 

liehr  sont  élus  vice- présidents  ;  MM.  de 
Renesse,  Scheyven,  Kervyn  et  De  Decker, 
secrétaires;  MM.  du  Dus  et  de  Sécus,  ques- 
teurs. 

13  avril.  Annonce  du  décèsde  M.  Leclercq, 
grenier  de  la  chambre.  —  20.  M.  Emile Huyt- 
tens,  docteur  en  droit,  secrétaire  particulier 
du  m.  L,esl  nommé  greffier  par  il  voix  contre 
in  données  à  M.  Félix  Gendebien,  bachelier 
en  droit  de  L'université  de  Bologne,  employé 
au  ministère  des  travaux  publics. 

CHEMIN  IjE  FER. 

27  novembre.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  dé- 
p<   e  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 

si 7,iii)o  IV.  au  /;.  de  mi  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  \\>v. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  />.  des 
voies  el  moyens,  M.  Lys,  insistant  pour  le 
prompt  achèvement  du  chemin  de  fer  de  la 

vallée   de    la   Yesdre,  M.   Rogier   saisit   celte 

occasion  pour  protester  contre  certaines  allé- 
gations contenues  dans  le  l'apport  de  la  com- 


mission des  tarifs,  instituée  au  ministère  des 
travaux  publics,  laquelle  attribue  la  dimi- 
nution des  recettes  du  chemin  de  fer  à  l'ap- 
plication du  tarif  réduit  du  10  avril  1841,  et 
l'arrêté  concernant  le  transport  des  marchan- 
dises 11"  2,  au  désir  de  couvrir  les  frais  de 
factage  et  de  camionnage  sur  lesquels  on  (lait 
en  perte,  puisqu'on  faisait  payer  15  centimes 
au  destinataire,  ce  qu'on  payait  25  centimes 
à  l'entrepreneur.  L'orateur  répond  que  la 
diminution  des  recettes  pour  les  voyageurs 
est  due  au  mauvais  temps,  et  qu'en  ce  qui 
concerne  les  marchandises,  on  a  réduit,  en 
réalité, le  tarif  des  transports,  en  se  bornant  a 
le  majorer  d'un  chiffre  minime  pour  les  frais 
de  camionnage  et  de  factage  qui  se  payaient 
auparavant  très-cher  à  rentreprencur.  On 
a  opéré,  en  réalité, une  réduction  de  10  p.c., 
frais  de  camionnage  compris.  M.  Desmai- 
sières, m.  t.,  demande  que  cette  discussion 
soit  ajournée  jusqu'à  l'examen  du  B.  des  tra- 
vaux publics. 

17  février.  M.  Peeters,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  supplémen- 
taire déposé  dans  la  séance  du  27  novembre. — 
22.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  de  Hoo,  dit  qu'il  a  fait 
mettre  à  l'étude  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
moyen  de  détourner  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Gand  à  Ostende,  de  façon  à  la  faire 
passer  par  Thielt.  —  23.  Sur  la  motion  de 
M.  Peeters,  r.,  adoptée  dans  une  séance,  anté- 
rieure, la  chambre, s'occupant  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  discute  en  même  temps  le  crédit 
supplémentaire  de  817,000  fr.  pour  les  che- 
mins de  fer.  Le  débat  porte  sur  les  frais 
d'exploitation,  les  recettes  et  les  tarifs.  Il  ré- 
sulte d'un  discours  de  M.  David,  que  le  che- 
min de  fer  a  donné,  en  1811,  toutes  dépenses 
couvertes,  un  excédant  de  près  de  2  millions, 
soit  un  intérêt  de  5  p.  c.  du  capital  d'établis- 
sement des  sections  en  exploitation.  En  pré- 
sence d'un  tel  résultat,  on  a  tort,  d'après 
l'orateur,  de  vouloir,  comme  le  propose  la 
commission  des  tarifs,  augmenter  le  prix  du 
transport,  surtout  pour  les  marchandises. 
M  Lys  parle  dans  le  même  sens,  et  combat 
la  tendance  à  vouloir  que  le  chemin  de  fer, 
qui  rend  de  si  grands  services,  rembourse 
totalement  les  capitaux  employés  à  son  éta- 
blissement. M.  d'Hoffschmidt  est  d'avis  que 
r  élévation  du  tarif  nuit  aux  recettes,  ainsi  que 
l'ont  prouvé  les  effets  du  tarif  établi  en  fé- 
vrier 1839  par  M.  Nothomb.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne ne  croit  pas  que  les  produits  du  che- 
min de  Ici'  augmenteront  en  raison  de  son 
étendue;  il  croit,  en  outre,  que  l'engouement 
pour  les  chemins  de  1er  ('tant  passé,  le  nombre 
de  voyageurs  diminuera  notablement;  et  il 
sera  très-heureux  si  l'on  parvient  à  retirer 
de  l'exploitation  l'intérêt  du  capital  engagé. 
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M.  Dumortier  soutien!  que,  d'après  la  volonté 
du  législateur  de  1  s  r>  i ,  le  chemin  de  fer  doit 
couvrir, outre  les  irais  d'exploitation,  les  lut **— 
rets  du  capital  engagé  et  L'amortissement 
calculé  à  1  p.  c  par  an,  et  par  conséquent, 
donner  un  revenu  moyen  de  (>  p.  c.  Cette 
thèse  est  contestée  par  MM.  Devaux  et  Rogier, 
et  soutenue  par  M.  de  Theux,  qui  voudrait 
(pic  l'on  nommai  une  commission  permanente 
chargée  de  surveiller  les  conséquences  des 
tarifs,  et  félicite  la  commission  des  péages 
d'avoir  eulecourage  d'en  proposer 'l'augmen- 
tation. M.  De  Smet  est  d'avis  que  le  chemin 
île  ter  sera  un  chancre  rongeur  pour  nos  fi- 
nances; M.  Demonceau,  que  les  tarifs  réduits 
nuisent  au  Trésor,  sans  utilité  pour  le  publie. 
Dans  cette  même  séance,  MM.  Lange  et  Sigart 
se  plaignent  des  tarifs  élevés  qu'on  applique 
sur  la  ligne  du  Midi,  et  M.  Lys  demande  au 
gouvernement  d'avoir  égard  aux  réclamations 
des  concessionnaires  de  la  route  de  la  Vesdre 
qui,  étant  parallèle  au  chemin  de  fer,  subit, 
par  le  fait  de  la  concurrence  de  ce  dernier, 
un  préjudice  notable.  — 2i.  MM.  de  Renesse 
et  Kaeymaekers  appuient  des  observations 
présentées  la  veille  par  M.  de  Theux,  en  faveur 
du  prolongement  de  la  ligne  de  Saint-Trond 
à  llasselt.  A  part  ce  détail,  la  discussion  porte 
tout  entière  sur  la  question  des  tarifs.  M.  Mast 
de  Vries  critique  celui  que  M.  Uogier  a  in- 
troduit et  accuse  ce  dernier  d'avoir  diminué, 
en  réalité,  de  50  p.  c.  le  tarif  des  mar- 
chandises, au  seul  profit  des  camionneurs. 
Après  une  réponse  de  M.  David  à  ces  calculs, 
M.  Rogier  soutient  qu'il  a  rendu  un  grand 
service  en  introduisant  la  remise  des  mar- 
chandises à  domicile.  Quant  au  tarif  des 
voyageurs,  il  lui  a  donné  pour  base  40, 
25  et  15  centimes  par  lieue  respectivement 
pour  les  diligences,  les  chars-à-bancs  et  les 
\n aggons,  tandis  que  M.  Nothomb  avait  pris 
io.  2o  et  -20,  que  la  commission  propose  40, 
50  et  20,  et  le  m.  t.  37,  20  et  17  à  18.  Seu- 
lement, il  avait  établi  partout  une  taxe  uni- 
forme et  rendu  les  voitures  de  2e  classe  plus 
confortables.il  répète  que  le  tarif  du  10  avril 
18 il  a  produit  une  augmentation  de  recettes 
sur  les  voyageurs  et  les  marchandises.  Il 
ajoutr  que,  du  crédit  supplémentaire  de 
81 7 juin  fr.,  que  l'on  réclame  pour  l'exercice 
1341,  il  faut  déduire  184,000  fr.  qui  appar- 
tiennent à  l'administration  de  son  prédéces- 
seur. Un  débat  très-vif  s'engage  entre  M.  Uo- 
gier et  M.  Demonceau  sur  la  question  du 
camionnage  qui,  d'après  ce  dernier,  coûterait 
des  millions  au  pays.  M.  Dell'osse  combat 
ensuite  les  projets  d'augmentation  de  la  com- 
mission des  tarifs,  surtout  pour  les  marchan- 
dises, et  M.  Osy,  entre  autres  économies, 
conseille  de  retirer  les  cartes  avec  lesquelles 
les  employés  voyagent  gratuitement.  M.  Des- 

TOMli     II. 


maisières,  m.  /.,   se  joint  aux   précédents 

orateurs  pour  critiquer  le  tarif  (h1  M.  Rogier, 
et  soutient  qu'avec  le  sien  il  compte  obtenir 
un  produit  de  1(10,000  fr.  par  lieue.  Il  admet- 
trait volontiers  un  tarif  différentiel,  tixé  pour 
chaque,  ligne  d'après  le  chiffre  ducoûl  d'éta- 
blissement. Répondant  à  l'observation  de 
M.  Kogier,  concernant  le  crédit  supplémen- 
taire de  817,000  fr.,  il  reproche  à  son  pré- 
décesseur d'avoir  fait  un  transfert  illégal. 
M.  Rogier  l'invite  à  préciser.  Le  ministre  dit 
alors  qu'on  a  changé  la  date  de  certaines 
pièces  de  liquidation.  De  la  date  de  1810  on 
a  fait  la  date  de  1811  à  l'encre  rouge.  11  s'agit 
d'une  fourniture  de  charbon  faite  en  1840  et 
payée  sur  le  B.  de  1841.  Un  débat  très-vif 
s'engage  à  ce  propos.  M.  Rogier  accuse 
M.  Desmaisières  de  vouloir  faire  accroire  au 
pays  qu'il  s'est  passé  des  scandales  dans  son 
administration,  alors  qu'il  s'agit  d'une  chose 
insignifiante  qui  s'est  faite  à  son  insu  dans 
les  bureaux  et  qui  se  pratique  dans  toutes 
les  administrations  quand  les  crédits  sont 
épuisés.  MM.  Demonceau  et  Dubus  se  joignent 
à  M.  Desmaisières  pour  dénoncer  dans  le  fait 
en  question  une  irrégularité  grave.  M.  Devaux 
intervient  et  dit  que  l'on  veut  faire  de  la  po- 
litique passionnée  en  se  cachant  derrière  de 
prétendus  griefs  administratifs  et  des  accu- 
sations puériles.  M.  Rogier  cite  de  nom- 
breuses irrégularités  commises  par  M.  No- 
thomb et  qui  n'ont  soulevé  aucun  blâme. 
M.  Dumortier  se  range  du  côté  de  M.  Des- 
maisières; M.  Nothomb,  m.  i.,  s'étonne  de  se 
voir  prendre  ainsi  à  partie  et  regrette  que 
l'on  provoque  à  tout  moment  des  incidents 
de  ce  genre.  Il  constate  que  l'initiative  n'en 
vient  pas  du  ministère.  C'est  M.  Rogier  qui  a 
fait  surgir  l'incident  actuel,  en  voulant  mettre 
une  partie  du  crédit  supplémentaire  à  la 
charge  de  son  prédécesseur.  Enfin,  M.  Pee- 
ters,  r.,  dit  qu'en  s.  c.  M.  de  Behr  a  fait 
observer  à  M.  Rogier  que  ses  observations 
tourneraient  contre  lui.  M.  Pirmez  défend  le 
travail  de  la  commission  et  la  parfaite  justesse 
de  ses  calculs.  —  25.  La  discussion  continue 
au  sujet  du  crédit  supplémentaire.  MM.  David 
et  Dumortier  protestent  contre  l'idée  d'éta- 
blir des  tarifs  différentiels  sur  les  diverses 
lignes  de  chemin  de  fer.  M.  Desmaisières, 
m.  /.,  déclare  qu'il  n'a  aucune  idée  défini- 
tivement arrêtée  à  ce  sujet,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises.  M.  Eloy 
de  Rurdinne  conseille  un  tarif  qui  soit  de 
nature  à  faire  supporter  au  chemin  de  1er 
les  intérêts  des  capitaux  levés  pour  sa  con- 
struction. M.  d'Huart  recommande  le  plus 
d'économies  possible  dan* l'exploitation.  Après 
un  débat  personnel  entre  MM.  Rogier,  De- 
monceau,  Desmaisières,  m.  t.,  et  Peeters,  /'., 
sur   la   justification  d'un   chiffre  porté  dans 
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le  projet  de  crédit  supplémentaire,  celui- 
ci  esl  adopté  par  60  v.  contre  5,  el  2  absten- 
lions.  M.  de  Theux  recommande,  à  son 
tour,  des  économies  dans  l'exploitation,  et 
la  présentation  d'un  projet  définitif  pour  la 
tarification  des  marchandises.  MM.  Dumortier 
et  Decnamps  réclament  la  prompte  construc- 
tion d'un  embranchement  de  Jurbise  à  Tour- 
nai; II.  Masl  de  Vries,  celle  d'un  embranche- 
ment sur  Lierre  :  enfin,  la  chambre  renvoie 
;i  la  s.  c.  chargée  de  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  MM.  Zoude  et  Puissant,  relative  à  la 
concession  de  travaux  publics,  une  pétition 
d'habitants  de  Charleroi  qui  demandent  la 
garantie  «l'un  minimum  d'intérêt  pour  la 
ligne  d'Entre-Sambre-et-Meuse. 

i",  avril.  M.  Delehaye  adresse  mit'  inter- 
pellation an  gouvernement,  au  sujet  du  nou- 
veau tarif  pour  lrs  voyageurs  el  les  marchan- 
dises, qui  a  été  introduit  par  un  arrêté  royal 
du  ±1  mais.  L'orateur  soutient  que,  ce  tarif, 
notablement  plus  élevé  que  l'ancien,  esi  de 
nature  à  causer  le  plus  grand  préjudice  au 
commerce  et  qu'il  y  aura  plus  d'avantages  à 
recourir  désormais  au  roulage  qu'au  chemin 
de  fer.  Ces  critiques  sont  appuyées  par 
MM.  Delfosse,  l'ieussu,  Kogier,  Devaux, 
Donny,  Cogels,  Lys,  Dits,  Verhaegen  et 
Sigart,  au  nom  des  négociants  et  industriels 
de  la  plupart  des  grands  centres,  et  combattues 
par  MM.  Desmaisicres,  m.  t.,  Dumortier  et 
Demonceau.  lu  m  niveau  débat  s'engage  sur 
(es  mérites  respectifs  du  tarif  réduit, décrété 
naguère  par  M.  Rogier,  et  du  tarif  nouveau, 
établi  par  M.  Desmaisières,  m.t.,  comme  consé- 
quence du  travail  de  la  commission  instituée 
par  ce  dernier,  Un  incident  tirs-vif  se  pro- 
duit entre  MM.  Rogier  et  Dumortier,  Celui-ci 
accuse  l'ancien  m.  i.  d'avoir, avant  de  quitter 
le  ministère,  créé  d'un  trait  de  plume  plus  de 
-ion  employés,  parmi  lesquels  son  beau-frère, 
Français  non  naturalisé  et  ancien  notaire. 
M.  Rogier  répond  que  c'est  un  mensonge, 
et  que  SOU  beau-frère  était  attaché  au  chemin 
dé  tei'  depuis  un  an.  Le  président  invite 
M.  Rogier  à  retirer  ses  expressions.  M.  Rogier 
refuse  el  affirme  qu'aucun  ministre  n'a  été 
aussi  sobre  que  lui  de  nominations  nouvelles. 
Il  ajoute  qu'on  l'a  accusé'  aussi  d'avoir  abusé 
de  cartes  de  faveur  peur  lui  et  sa  famille,  et 
qu'il  n'a  jamais  possédé  que  trois  cartes,  qu'il 
;i  remises  ;•  son  successeur.  Quand  il  voyage 
aujourd'hui,  c'est  ;i  ses  frais,  m.  Dumortier 

riposte  eu  disant  que  les  grossièretés  dmit  mi 

pourra  user  contre!  lui  n'empêcheront  pas  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  le  ministre  qui  a 
violé  la  Constitution  en  nommant  \n\  étranger 

.1  une  fonction  de  l'Etat,  Pour  le  reste,  il    ne 

répondra  pas;  ci  quelle  que  puisse  être  la 
colère  de  M.  Rogier,  il  m' secouera  pas  pour 

lui  la  poussière  de  ses  souliers.       |!l.  M.Da\iil 


constate  avec  satisfaction  que  le  m.  I.  est 
disposé  a  modifier  le  tarif  du  ±2  mars.  Il  es- 
père que  des  changements  notables  seront  in- 
troduits, surtout  au  tarif  des  marchandises 
ii"  -1. 

2  juin.  M.  Desmaisières,  ///.  /.,  dépose  le 
compte  rendu  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer.— 9. M.  Peeters,  /•.  .s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger jusqu'au 4CT  juillet  1843  les  dispositions 
existantes  concernant  les  péages  des  chemins 
de  fer  et  les  attributions  de  police  judiciaire 
conférées  à  certains  agents  de  l'administra- 
tion. —  15.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  M.  David  insiste  à  di\erses  reprises  pour 
<pie  Ton  abaisse  h1  tarif  de  transport  des  mar- 
chandises et  que  Ton  diminue  en  même  temps 
les  fiais  d'exploitation.  M.  de  Man  d'Attenrode 
engage  le  gouvernement  à  ne  pas  concéder 
des  lignes  de  chemin  de  fer  parallèles  à  celles 
de  l'Etat.  MM.  Dumortier  et  Eloy  deBurdinne 
demandent  que  l'on  fasse  tous  ses  efforts 
pour  rendre  le  chemin  de  fer  aussi  pro- 
ductif que  possible.  M.  Mast  de  Yries  est  d'avis 
que  ce  que  le  gouvernement  peut  faire  de 
mieux,  c'est  de  s'en  tenir  aux  conclusions  de' 
la  commission  des  tarifs.  M.  de  Mérode  dit 
qu'il  est  temps  de  fixer  par  la  loi  les  tarifs  et 
les  traitements  des  employés. Enfin,  M.  David 
demande  que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
que  les  produits  industriels  du  bassin  de 
Liège  arrivent  à  Anvers  au  même  prix  que 
ceux  du  Hainaut.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  dit 
que  l'on  fait  en  ce  moment  l'expérience  des 
nouveaux  tarifs  et  qu'on  y  introduira  les 
changements  commandés  par  l'expérience. 
Une  enquête  est  ouverte  sur  l'utilité  de  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Gand,  et  Ton  en  fera  connaître  bientôt  le 
résultat.  Le  projet  detloi  est  adopté  par  7i  v. 
contre  I.  —  17.  M.  d'Hoffschmidt  demande 
s'il  est  yrai  qu'il jsoit  question  de  contracter 
un  emprunt  de  50  millions  pour  subvenir 
aux  travaux  de  construction  de  chemins  de 
W'v.  M.  Sinits,  m.  /".,  déclare  ne  pouvoir  ré- 
pondre, l'annonce  prématurée  d'un  emprunt 
devanl  affecter  le  crédit  publie.  M.  d'Hoff- 
schmidt dit  n'avoir  fait  son  interpellation  qu'à 
l'effet  d'inviter  le  gouvernement  a  comprendre 
dans  l'emprunt  les  fonds  nécessaires  pour  les 
routes  du  Luxembourg. 

1!)  août.  M.  Dumortier  demande  où  en  est 
la  jonction  de  la  lieue  de  Bruxelles  à  Mous 
à  celle  de  Tournai  par  Jurbise.  Il  s'étonne  de 
ne  pas  voir  ce  travail  compris  dans  la  desti- 
nation de  l'emprunt  de  r>;>  millions,  alors 
qu'on  \  inscrit  2  millions  pour  le  Luxembourg, 
qui  a  deux  ministres  dans  le  cabinet.  M.  No- 
thomb,  m.  /'.,  répond  que  le  Luxembourg  est 
dans   une    position    toute   spéciale   et    a   des 

droits  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  26  mai  l<s:>~- 
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b.  7,  S,  9,  [0 septembre.  Voir,  a  lu  rubrique 
Dette  publique,  le  débat  sur  Le  chemin  de 
fer,  à  propos  de  l'emprunt. 

COMMUNALES  ^AFFAIRES). 

-1a  novembre.  M.  Nothomb,  M.  /..  dépose 
un  projet  de  loi  ratifiant  la  convention  con- 
clue le  5  novembre  1841  avec  la  ville  de 
Bruxelles  el  portant  cession  par  cette  der- 
nière à  l'Etat  de  ses  collections  scientifiques 
et  objets  d'art  pour  les  musées  de  l'Etat.  — 
Il  dépose  un  autre  projet  de  loi  relatif  à  la 
voirie  urbaine. 

|  laurier.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  le  Roi  peut, 
pour  des  motifs  graves,  nommer  le  bourg- 
mestre hors  du  conseil  communal,  parmi  les 
électeurs  de  la  commune,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  entendue,  en 
donnant,  dans  tous  les  cas,  au  bourgmestre 
ainsi  nommé,  voix  délibérative  dans  le  col- 
lège échevinal,  et  voix  délibérative  dans  le 
conseil  communal  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'objets  d'un  intérêt  purement  communal 

16  mars.  M.  de  Theux,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  modifications  à  la  loi  com- 
munale en  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
bourgmestres.  Las.  c.  propose  d'accorder  au 
Roi  le  droit  de  nommer  le  bourgmestre  hors 
du  conseil  communal  sans  consulter  au  préa- 
lable la  députation  permanente.  Elle  est  d'avis 
en  outre  de  n'accorder,  en  aucun  cas,  voix 
délibérative  dans  le  conseil  au  bourgmestre 
ainsi  nommé.  M.  de  Theux,  r.  s.  c,  présente 
également  le  rapport  sur  des  projetsde  loi  mo- 
difiant la  loi  communale  en  ce  qui  concerne 
les  finances. 

1 1  mai.  M.  Peeters  appelle  l'attention  du 
ernement  sur  la  position  des  secrétaires 
communaux,  dont  un  grand  nombre,  dans  les 
communes  rurales,  ont  à  peine  200  fr.  de 
traitement.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  nomina- 
tion des  bourgmestres.  M.  Nothomb,  m.  ?'., 
se  rallie  au  projet  de  la  s.  c.  en  y  ajoutant  le 
droit  pour  le  Koide  révoquer  le  bourgmestre, 
m  le  principe  de  la  nomination  est  admis.  Le 
ministre  développe  ensuite  les  motifs  du 
projet  soumis  à  la  chambre.  Il  dit  que  ses 
propositions  actuelles  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  celles  qui  ont  été  faites  par  le  gou- 
vernement en  1855,  adoptées  deux  fois  par  la 
chambre, et  non  rejetées,  mais  abandonnées 
lor>  du  vote  délinitif.  La  mesure  proposée  est 
Indispensable,  parce  que  la  loi  de  I85(i  a  fait 
tomber  le  pouvoir  exécutif  dans  le  domaine 
électoral.  Sur  la  demande  de  .M.  Dechamps,  la 
chambre  ordonne  l'impression  de  l'enquête 
administrative  qui  a  précédé  la  présentation 
du  projet;  puis,  sur  celle  de  M.Orts,  M.  No- 


thomb, m.  /.,  s'engage  à  publier  l'état  exact 
des  bourgmestres  et  échevin*  qui,  depuis 

l'introduction  de  la  loi  de  1856,  ont  été  sus- 
pendus ou  destitués  aux  termes  de  l'article  56 
de  celte  loi,  avec  les  motifs  qui  ont  provoqué 
les  révocations  ou  les  suspensions.  M.  I Mi- 
gnon combat  le  projet  de  loi,  qui  n'a  d'autre 
but  que  d'établir  des  commissaires  du  gou- 
vernement dans  les  administrations  commu- 
nales. M.  De  Nef  se  déclare  partisan  de  la 
mesure,  parce  que,  sous  le  régime  actuel,  un 
bourgmestre  ne  peut  administrer  conscien- 
cieusement sans  se  créer  un  foule  d'inimi- 
tiés. M.  Delfosse  accuse  le  ministère  de  vou- 
loir se  faire  des  créatures  dans  les  communes 
pour  arriver,  comme  le  prédisait  M.  Fallon 
en  1856,  à  déblayer  d'éléments  gênants  le 
terrain  de  la  représentation  nationale.  Les 
Liégeois  ont  lutté  pendant  cinq  siècles  pour 
obtenir  ou  conserver  le  droit  de  nommer 
leurs  bourgmestres;  ils  en  ont  été  dépouillés 
par  un  prince  ramené  dans  ses  États  par 
une  armée  étrangère,  et  ils  auraient  le  même 
malheur  à  craindre,  après  la  révolution 
de  1850,  sous  un  Roi  librement  élu!  Non, 
cela  est  impossible.  Amis  de  l'ordre  et  du  pays, 
il  faut  s'unir  pour  repousser  les  tentatives  ré- 
volutionnairesdugouvernement.  — 12.  M.  Van 
Cutsem  déclare  qu'il  ne  donnera  son  assenti- 
ment à  aucun  projet  de  loi  qui  diminuerait,  si 
peu  que  ce  soit,  l'influence  du  peuple  dans 
la  nomination  de  ses  magistrats  communaux, 
parce  qu'il  la  considère  comme  le  palladium 
de  toutes  ces  libertés  qui  ont  coûté  tant  de 
sang  à  nos  aïeux  dans  les  temps  passés  et  à 
nous  en  1850.  M.  Lys  parle  dans  le  même 
sens  et  ne  veut  pas  que  l'histoire  puisse  ac- 
cuser les  mandataires  du  peuple  d'avoir  fait 
une  première  brèche  aux  libertés  conquises 
en  1850.  M.  d'Hoff'schmidt  dit  que,  si  l'on 
veut  organiser  un  pouvoir  fort  en  Belgique, 
ce  n'est  pas  la  loi  communale,  mais  la  Constitu- 
tion elle-même  qu'il  faut  reviser.  M.  Fleussu 
ajoute  que  par  la  loi  de  1856  on  a  mis  la  com- 
mune en  tutelle  ;  par  la  loi  présente  on  veut 
la  mettre  en  interdiction;  il  n'y  consentira 
pas.  M.  Nothomb,  m.  i.,  soutient  que  l'on  ne 
touche  pas  à  l'émancipation  de  la  commune 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  communaux, 
mais  le  gouvernement  a  le  droit  de  revendi- 
quer son  influence,  et  en  matière  administra- 
tive et  politique  la  commune  ne  s'appartient  pas 
en  entier.  Le  bourgmestre,  agent  du  pouvoir 
exécutif,  a  beau  être  nommé  par  le  Roi,  les 
électeurs  peuvent  l'exclure  le  jour  OÙ  finit  son 
mandai,  <t  c'est  là  ce  qu'il  faut  empêcher. 
M.  Van  den  Bosschc  dit  que  le  but  ('vident 
du  projet  de  loi  est  d'enter  le  pouvoir  absolu 

sur  notre  monarchie  constitutionnelle  et  d'en 
faire  une  monstruosité,  qui  ne  peut  qu'en- 
tretenir le  malaise  dans  le  peuple  et  finale- 
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ment  le  pousser  à  de  nouvelles  révolutions. 

17,.  Au  début  de  la  séance,  M.  Nothomb, 

m.  i.,  dépose  deux  articles  additionnels  au 
projet.  Le  premier  tend  à  donner  au  Uni  le 
droit  d»'  suspendre  et  de  révoquer  le  bourg- 
mestre ;  l»'  second  tend  à  substituer  le  bourg- 
mestre au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
\in>il;iiis  L'exécution  des  lois  et  des  règlements 
de  police.  M.  Delehaye  propose  !«■  renvoi  de 
1 1  -  amendements  ii  la  ».  c.  Le  ministre  y  con- 
sent. M.  Dumortier  voudrait  que  l'on  i'it  im- 
primer le  texte  de  la  lui  eu  vigueur  à  côté  tics 
nouvelles  dispositions  présentées.  .M.  Verhae- 
faii  observer  que  toute  la  loi  communale 
se  trouve  remise  en  question,  puisqu'on  veut 
changer  non-seulement  le  mode  de  nomina- 
tion, mais  aussi  les  attributions  <lu  bourg- 
mestre, il  faudrait  donc  formuler  les  proposi- 
tions ministérielles  en  un  projet  de  loi 
spécial.  M.  Doignon  demande  le  renvoi  aux 
sections.  M.  de  Brouckere  est  d'avis,  comme 
M.  Verhaegen,  que  les  amendements  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  projet  primitif  et  il 
engage  le  ministre  ;i  les  retirer.  M.  Orts  ap- 
puie cette  motion,  qui  est  combattue  par 
MM.  r.  de  Mérode  et  Nothomb,  ///.  /'. 
M.  i  leussu  appuie  «elle de  M.  Doignon.  M.  de 
Brouckere  insiste  pour  le  retrait,  disant  que 
les  propositions  nouvelles  ne  feront  qu'aug- 
menter l'irritation.  .M.  Dechamps  pense  qu'il 
v  ii  connexité  intime  entre  les  amendements 
et  le  projet  primitif.  Il  en  conclut  qu'il  faut 
1rs  renvoyer  ;i  la  .s.  c.  et  continuer  la  discus- 
sion, m.  de  Muelenaere  est  du  même  avis. 
M.  Orts  partage  celui  de  M.  Verhaegen.  M.  de 
Theux  parle  en  fa\eurdu  renvoi  à  las.  c.  des 
amendements  du  ministre  et  de  tous  ceux 
qu'on  voudra  y  ajouter.  La  chambre,  consul- 
tée, se  prononce  contre  le  renvoi  aux  sec- 
tions et  décide  qu'elle  continuera  la  discus- 
sion générale  jusqu'à  ce  que  la  s-.  <-.  ait  fait 
son  rapport.  M.  F.  de  Mérode  prononce  en- 
suite un  discours  dans  lequel  il  déclare  qu'il 
Notera  pour  toutes  les  modifications  qui  ten- 
dront   a    rendre   au    pouvoir  central    le  plus 

possible  d'autorité  executive  dans  la  com- 
mune, tout  en  conservant  à  l'élection  ce  qui 
concerne  le  pouvoir  communal.  —  M.  M.  Ma- 

lou    propose    ui uveau    système    d'après 

lequel  le  Roi  nommerait  toujours  le  bourg- 
mestre bois  du  conseil  et  les  échesins  dans 
le  conseil.  Le  bourgmestre  serait  seul  chargé 

de  la  police  et  n'aurait  VOix  dclibcrali\e  que 
(buis  lé  collège.  M.  Cools,  de  son  côté,  pro- 
pose llll  s\sleiiie  mixte  d'après  lequel  le 
bourgmestre  Sera  toujours  pris  hors  du  con- 
seil, mais  aura  ;i  côté  «le  lui  deux  écliexins 
nommés  par  le  conseil  communal.  Enfin  M.  tic 

Mieux  présente  deux  amendements:  le  pre- 
mier tend  ii  fixer  a  huit  ans  au  lieu  de  six  la 
durée  <bi  mandat  des  magistrats  cniiiniunaux, 


le  second  a  [tour  objet  de  fractionner  les 
grandes  communes  en  plusieurs  collèges 
électoraux.  M.  Rogier  fait  observer  tpie  toute 
la  loi  communale  est  remise  en  question, 
M.  Verhaegen  :  «  Et  même  la  loi  électorale.  » 
M.  Angillis  demande  que  Ton  suspende  tout 
débat  jusqu'à  ce  que  la  g.  c.  ait  présenté  son 
rapport  sur  les  amendements.  Cette  motion 
est  adoptée.  —  11).  M.  de  Theux,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  et  conclut  à  la  division 
des  propositions  faites,  en  trois  projets  dis- 
tincts. M.  de  Garcia,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  police  de  la 
voirie  urbaine.  —  24.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation 
des  communes  de  Limbourg  etJalhay  (Liège). 
—  La  chambre  reprend  la  discussion  du 
projet  de  modification  de  la  loi  communale. 
M.  de  Brouckere  développe  un  amendement 
qui  donne  au  gouvernement,  sur  l'avis  con- 
formée! motivé  de  la  députation  permanente, le 
droit  de  suspendre  et  de  révoquer  lesecrétaire 
communal.  M.  Cools  présente  un  nouvel  amen- 
dement aux  termes  duquel,  dans  les  communes 
de  plus  de  1,000  habitants,  le  Roi  nommera 
les  échevins  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats formée  par  le  conseil  communal.  M.  Orts 
propose  ensuite  de  suspendre  toute  discus- 
sion et  de  renvoyer  les  divers  projets  et  les 
amendements  à  l'avis  des  députations  perma- 
nentes. Cette  motion  est  combattue  par 
MM.  Nothomb,  m.  /'.,  et  de  Theux,  r.,  et 
défendue  par  M.  Verhaegen  qui  engage  le  gou- 
vernement à  réfléchir  avant  de  consommer  une 
œuvre  liberticide  et  à  consulter  les  représen- 
tants légaux  du  pays  avant  de  le  dépouiller  des 
garanties  qui  lui  ont  été  données  en  1850. 
M.  Pirson,  de  son  coté,  propose  d'ajourner 
le  débat  à  la  prochaine  session  et  de  surseoir 
pour  un  an  au  renouvellement  des  conseils 
communaux  qui  doit  avoir  lieu  au  mois  d'oc- 
tobre prochain.  —  25.  Après  avoir  entendu 
MM.  Orts,  Fleussu,  Nothomb,  m.  /.,  Pirson, 
de  Theux,  r.,  cl  Verhaegen,  la  chambre  re- 
jette, par  i!)  voix  contre  52  et  2  abstentions, 
la  motion  de  M.  Orts  et  par  assis  et  levé  celle 
de  M.  Pirson.  —  M.  Dolez  en  fait  ensuite  une 
nouvelle  tendant  à  réunir  en  un  seul  projet 
de  loi  les  diverses  propositions  sur  lesquelles 
porte  le  rapport  de  la  s.  c.  De  celte  façon, 
d'après  l'orateur,  il  pourra  y  avoir  un  vote 
sur  l'ensemble,  et  la  chambre  ne  sera  pas 
amenée  à  consacrer  par  un  vote  une  fraction 
d'un  projet  qui  lui  conviendrait,  alors  que  ce 
xote  aurait  pour  conséquence  d'entraîner 
l'adoption  d'une  autre  fraction  dont  on  ne 
voudrait  pas.  L'orateur  reproche  au  gouver- 
nement d'avoir  répudié  les  opinions  modérées 
auxquelles  il  avait  d'abord  fait  appel,  et 
d'avoir  cr(\r  aux  opinions  extrêmes  en  se  ral- 
liant à  des  propositions  qui  modifient  de  fond 
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en  comble  la  loi  communale.  La  motion  de 
M.  Dolez,  combattue  par  MM.  Nothomb,  m.  /., 
et  ilt1  Theux,  /•.,  et  appuyée  par  MM.  Devaux 
ci  Verhaegen,  est  rejetée  par  49  voix  con- 
tre ."7.  — v26\  La  chambre  liasse  à  la  discus- 
sion du  tond.  La  disposition  relative  à  la  no- 
mination do  bourgmestre  est  combattue  par 
MM.  Orts,  Delehaye  et  Dumortier,  et  soutenue 
par  MM.  Van  don  Steen,  de  Man  d'Attenrode 
et  F.  de  Mérode.  M.  Delehaye  déclare  qu'il  ne 
consentira  jamais  à  porter  la  hache  sur  nos 
institutions;  M.  Dumortier,  qu'on  ne  verra  ja- 
mais des  députés,  envoyés  parle  peuple  pour 
le  défendre,  lacérer  eux-mêmes  la  charte  des 
libertés  du  pays.  M.  Angïllis,  qui  s'était  fait 
inscrire  pour  combattre  le  projet,  renonce  à 
la  parole  à  cause  de  la  fatigue  d'un  voyage  de 
28  lieues  qu'il  vient  de  faire  pour  se  rendre 
à  son  poste.  —  27.  Le  projet  est  combattu 
par  M.  Verhaegen  et  défendu  par  M.  No- 
thomb, m.  i.  Le  premier  menaee  le  gouver- 
nement du  réveil  des  vieux  souvenirs  des 
Lamelle  et  des  Artevelde  ;  le  ministre  dit 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  spolier  les  communes; 
il  s'agit  de  rendre  au  pouvoir  exécutif  une 
partie  de  ce  qu'on  lui  a  indûment  dénié 
en  1836.  Un  débat  personnel  a  lieu,  dans  cette 
séance,  entre  MM.  Verhaegen  et  F.  de  Mérode 
au  sujet  de  leurs  anciennes  opinions.  — 
28.  Le  projet  de  loi  est  combattu  par  MM.  Van 
den  Bossche,  Angillis  et  De  Decker,  et  dé- 
fendu par  MM.  de  Briey,  m.  a.,  et  de  Garcia. 
—  ÔO.  Sont  entendus  contre  le  projet  M.  Da- 
vid,  et  pour,  MM.  De  Smet  et  Dechamps.  — 
51.  Le  projet  est  combattu  par  MM.  d'Hoff- 
sclnnidt  et  Devaux.  Celui-ci,  dans  son  discours, 
parle  d'une  circulaire  que  M.  Liedts,  étant 
m.  i.,  avait  adressée  aux  gouverneurs  et  aux 
commissaires  d'arrondissement  pour  les  prier 
de  l'éclairer  sur  les  effets  de  la  loi  de  1856. 
D'après  ce  qu'ont  dit  précédemment  MM.  de 
Briey,  m.  a.,  et  Dechamps,  il  résulterait  de 
cette  circulaire  que  le  précédent  cabinet  avait 
eu  l'intention  de  reviser  la  loi  communale. 
M.  Devaux  soutient  que  la  lettre  de  M.  Liedts 
était  un  document  purement  administratif  et 
•pic  jamais  le  précédent  cabinet  n'a  délibéré 
sur  mi  projet  quelconque  de  révision  de  la  loi 
communale.  MM.  Lebeau  et  Rogier  confir- 
ment cette  déclaration,  et  M.  Liedts  ajoute 
qu'il  n'a  pas  même  communiqué  sa  circulaire 
■uconseil  des  ministres.  Elle  n'avait  pour  objet 
que  de  l'éclairer  sur  des  abus  qui  se  commet- 
taient dans  quelques  administrations.  L'ora- 
teur est  d'avis,  du  reste,  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  certaines  mesures  pour  faire  respecter 
la  prérogative  royale.  M.  Rogier  affirme  que 
si  la  proposition  avait  été  laite  à  l'ancien  ca- 
binel  de  reviser  la  loi  communale,  celui-ci 
l'aurait  repoussée.  M.  Nothomb,  ///.  i.,  ré- 
pond que  M.  Liedts  avait  proposé  au  Roi  un 


projet  en  vue  de  modifier  la  comptabilité 
communale  et  de  soumettre  à  l'approbation 
du  gouvernement  les  BB.  des  villes  de  plus 
de  20,000  habitants.  Le  ministère  actuel  n'a 
fait  que  généraliser  le  projet  en  proposant  de 
soumettre  à  l'approbation  royale  les  BB.  de 
toutes  les  villes  à  octrois.  M.  Rogier  réplique 
que  jamais  un  pareil  projet  n'a  été  déféré  à 
l'examen  du  conseil. 

Ier  juin.  Le  projet  de  loi  est  défendu  par 
MM.  Simons,  de  Theux,  r.,  Dechamps  et  de 
Muelenaere  et  combattu  par  M.  Delfosse. 
M.  Fallon,  /;.,  descend  du  fauteuil  pour  dé- 
clarer qu'il  a  toujours  été  partisan  de  la  no- 
mination du  bourgmestre  par  le  Roi,  même 
en  dehors  du  conseil  communal,  et  que  son 
vote  sur  le  mode  de  nomination  des  échevins 
a  toujours  été  subordonné  aux  attributions 
dont  ils  seraient  investis.  Si  l'on  veut  réduire 
aujourd'hui  ces  attributions  aux  limites  po- 
sées à  celles  des  députations  permanentes,  il 
votera  encore  pour  la  nomination  par  le  con- 
seil, mais  tant  que  les  échevins  seront  appelés 
à  partager  le  pouvoir  exécutif,  il  insistera 
pour  le  principe  du  double  mandat.  M.  Le- 
beau renonce  à  la  parole,  M.  Devaux  ayant 
produit  tous  les  arguments  qu'il  y  a  moyen 
de  faire  valoir  contre  le  projet  de  loi.  — 
2.  La  chambre  vote  à  l'unanimité,  sur  les 
conclusions  de  M.  Lys,  r.  c,  la  séparation  des 
communes  de  Limbourg  et  Jalhay  (Liège). 
Le  débat  sur  la  loi  communale  étant  repris,  le 
projet  est  combattu  par  MM.  Doignon  et 
Mercier.  Celui-ci  dit  que  beaucoup  d'hommes 
modérés  voteraient  la  mesure  relative  à  la 
nomination  des  bourgmestres  si  le  gouverne- 
ment voulait  renoncer  au  projet  de  fraction- 
nement des  communes.  MM.  Verhaegen  et 
Lejeune  renoncent  à  la  parole.  M.  Peeters 
défend  le  projet.  M.  de  Baillet-Latour  déclare 
qu'il  consentirait  volontiers  à  la  nomination 
du  bourgmestre  hors  du  conseil,  dans  des  cas 
extraordinaires  et  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente.  M.  de  la  Coste  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  prendre  un  terme  moyen  pour  ral- 
lier toutes  les  opinions  consciencieuses.  La 
discussion  générale  étant  close,  M.  Jadot  com- 
bat l'article  1er.  M.  Van  den  Bossche  se  dé- 
clare partisan  de  l'élection  du  bourgmestre 
par  le  conseil.  M.  Malou  défend  son  amende- 
ment, qui  consiste  à  faire  nommer  le  bourg- 
mestre par  le  Roi,  pour  un  terme  illimité,  avec 
voix  consultative  dans  le  conseil  communal, 
dont  il  ne  peut  être  membre,  et  de  le  placer  sur 
la  même  ligne  que  tous  les  fonctionnaires 
amovibles.  M.  F.  de  Mérode  se  prononce  en 
faveur  du  projet  du  gouvernement.  M.  Flcussu 
présente  un  nouvel  amendement  aux  termes 
duquel  le  Roi  peut,  dans  des  circonstances 
graves  et  sur  l'avis  conforme  de  la  députation 
permanente,  nommer  le  bourgmestre  en  dehors 
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du  conseil  communal,  parmi  les  électeurs  de 
la  commune.  5.  M.  Fieussu  développe  son 
amendement,  qui  est  défendu  par  MM.d'IloH- 

Bcbmidt,  Jonet,  Dui lier,  Devais  ci  Cools, 

ri  combattu  par  MM.  d'Huart,  Lejeune,  de 
Theux,  /■.,  et  Nothomb,  m.  t.  Celui-ci  déclare 
qu'il  se  rallie  au  système  de  M.  Matou,  et  que 
la  nécessité  de  se  conformer  à  ravis  de  la 
députation  permanente  sérail  une  humilia- 
tion pour  le  pouvoir  exécutif.  -  î  iprès 
avoir  entendu  encore  MM.  Verhaegen,  de 
Theux,  i ..  et  Van  den  Bossche,  la  chambre 
passe  au  vote.  Elle  adopte  par  M  voii 
contre  59  la  première  partie  de  l'amendement 
de  M.  Malou  aux  termes  duquel  le  Roi  peut 
choisi]-  le  bourgmestre  parmi  les  membres  du 
conseil  ou  les  électeurs  de  la  commune.  .Mais 
elle  rejette  ensuite  a  parité  de  voix  (45  voix 
contre  15)  le  ~2'  g  aux  termes  duquel  le  bourg- 
mestre  cesse  de  faire  partie  du  conseil  et  n'y 

a  que  VOiX  consultative.  Par  suite  (le  ce  rejet, 
M.  Cools  retire  sa  proposition,  aux  termes  de 

laquelle  le  bourgmestre  nomme'  par  le  Roi 
aurait  eu  pour  adjoints  des  échevins  nommés 
par  le  conseil.  M.  Fieussu  modifie  ensuite 
son  amendement  et  le  rédige  en  ces  termes  : 
«  Toutefois  la  faculté  de  prendre  le  bourg- 
mestre  «il    dehors  du    conseil    ne    peut   être 

ée  que  pour  des  motifs  graves  et  sur 
l'avii  conforme  de  la  députation.  »  Cette  ré- 
daction est  repoussée  par  54  voix  contre  ">(>, 
et  la  chambre  en  adopte  une  autre  ainsi 
conçue  :  i  Le  bourgmestre,  lorsqu'il  est 
nommé  hors  du  conseil,  a,  dans  tous  les  cas, 
\oi\  délibérative  dans  Je  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins.  Il  est  de  droit  président 
du  conseil  avec  voix  consultative.  »  Enfin, 
l'ensemble  du  système  est  roté  par  19  \oi\ 
(outre  il.  (i.  Le  débat  s'engage  sur  l'ar- 
ticle relatif  à  la  suspension  et  a  la  révocation 
du  bourgmestre.  D'après  le  projet  du  gouver- 
nement et  de  la  8.  c,  le  droit  de  révocation 
et  de  suspension   pure  et  simple  est   accordé 

au  Roi.  M.  Dumortier  n'y  consent  qu'à  la 
condition  qu'il  s'agisse  du  bourgmestre  nommé 
hors  du  conseil.  MM.  Verhaegen  et  Orts 
n'admettent  pas  que,  même  dans  ce  cas,  il 
puisse  \  avoir  révocation  pour  d'autres  motifs 
que  l'inconduite  notoire  ou  la  négligence  grave. 
M  Cogels  défend  le  projet  du  gouvernement. 
M.  d'Huart  propose  un  amendement  auquel 
le  ministre  se  rallie  et  d'après  lequel  le  bourg- 
mestre, quel  que  soit  le  mode  de  nomination, 
pourra  être  révoqué  OU  suspendu   par  le,  Roi 

pour  inconduite  notoire  ou  négligence  grave. 

M.  d  llollschniidt  est   d'a\is  d'ajouter   a  cette 

rédaction  que  le  bourgmestre  sera  toujours 
préalablement  entendu.  Cette  disposition  est 
adoptée.  H  est  donné  lecture  d'un  article 
additionnel  de  m.  Verhaegen  aux  termes  du- 
quel le  bourgmestre  nommé  par  le  Roi,  l'il 


est  membre  de  l'une  des  deux  chambres, 

scia  soumis  à  réélection.  —  7.  M.  H.  de 
Brouckere  déclare  qu'une  indisposition  Ta 
empêché  d'assister  aux  dernières  séances  de 
la  chambre,  s  il  avait  été  présent,  il  aurait 

VOté  en  laveur  du  système  de  nomination  des 
bourgmestres  qui  a  été  adopté.  — La  chambre 
s'occupe  de  la  modification  proposée  par  le 
gouvernement  et  la  s.  c.  à  l'article  tu>  de 

la  loi  communale  et  tendant  à  charger  le 
bourgmestre  seul  de  l'exécution  des  lois  et 
des  règlement!  de  police,  avec  l'autorisation 
de  déléguer  cette  attribution,  en  tout  ou  en 
partie,  à  l'un  des  échevins.  M.  Cools  propose 
de  limiter  tes  attributions  à  l'exécution  des 
lois  et  règlements  de  police  et  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  conformément  aux  lois 
ctaux  règlements  de  la  députation  permanente. 
M.  Dellosse  combat  ces  dispositions,  qui  pla- 
ceraient le  bourgmestre  trop  au-dessus  du 
collège  échevinal.  M.  de  Man  d'Attenrode 
appuie  de  tout  son  pouvoir  la  disposition  qui 
confère  au  bourgmestre  seul  l'exécution  des 
lois  de  police.  M.  Devaux  demande  que  l'on 
donne  la  définition  précise  de  ces  lois.  M.  No- 
thomb,  m.  /'.,  répond  que  cette  définition  est 
connue.  Ainsi  les  lois  sur  la  milice  et  sur  la 
garde  civique  ne  sont  pas  des  lois  de  police. 
L'article  est  défendu  par  M.  de  Garcia  et 
combattu  par  M.  Dumortier.  M.  Verhaegen 
demande  si  le  bourgmestre  aura  seul  la  po- 
lice des  spectacles.  MM.  Nothomb,  m.  /'.,  et 
d'Huart  répondent  que  c'est  une  exception 
qui  restera  dans  la  loi.  La  rédaction  de  la 
8.C.,  défendue  encore  par  MM.  de  Theux,  /., 
et  F.  de  Mérode,  est  adoptée  par  53  voix 
contre  22  et  2  abstentions.  —  Apres  quelques 
observations  de  MM.  Rodenbach,  d'Huart,  de 
Brouckere  et  Lejeune,  M.  Cools  retire  son 
amendement.  Après  le  vote  de  l'article  relatif 
au  droit  du  bourgmestre  en  cas  d'émeute, 
M.  Verhaegen  développe  son  amendement 
concernant  la  réélection  des  sénateurs  et  re- 
présentants appelés  aux  fonctions  de  bourg- 
mestre. Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  Nothomb,  m.  /.,  de  Theux,  /•.,  Peeters, 
et  de  Brouckere,  est  rejeté.  La  chambre  re- 
jette également,  après  avoir  entendu  MM.  Del- 
losse, Nothomb,  ///.  r.,  d'Huart  et  Orts,  un 
amendement  de  M.  Delfœse  aux  termes  du- 
quel le  bourgmestre  pris  en  dehors  du  con- 
seil ne  pourrait  assister  avec  Noix  délibéra* 
tive  aux  séances  des  commissions  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  conseils 
de  fabrique.  —  !>.  Au  second  vote,  après  un 
débat  sur  un  nouvel  amendement  de  M.  Mer- 
cier, qui  est  rejeté  par  41  voix  contre  59, 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 

M  VOix  contre  r>;>  et  une  abstention.        On 

pas- e  ensuite  ;i  la  proposition  relative  au  frac- 
tionnement des  collèges  électoraux.  M.  Tren- 


'Il 


teseaux  demande  d'abord  sans  succès  que 
cotte  proposition,  qui  émane  de  l'initiative 
d'un   membre,   soit   soumise  aux  formalités 

prescrites  en  cette  matière  par  le  règlement. 
M.  de  Theux  a  modifié  sa  proposition  en  ce 
sens  que  le  collège  électoral  sera  fractionné 
dans  les  communes  où  il  y  aura  4,000  habitants 
(au  lieu  de  5,000).  En  même  temps,  le  mandat 
des  conseillers  communaux  serait  port»'1  de  six 
à  huit  ans.  L'auteur  de  la  proposition  dit 
qu'elle  est  dictée  par  le  désir  de  mettre  la 
représentation  communale  en  harmonie  avec 
celle  des  provinces  et  du  pays;  les  conseils 
provinciaux  sont  élus  par  cantons,  les  repré- 
sentants par  arrondissements,  il  y  a  lieu 
d'élire  les  conseillers  communaux  par  sec- 
tions, en  vue  de  donner  une  représentation 
légitime  à  tous  les  intérêts.  M.  Lebeau  com- 
bat énergiquement  la  proposition  qui  est  faite 
sans  enquête  préalable,  que  le  gouvernement 
lui-même  n*a  pas  présentée,  mais  qu'il  subit, 
et  qui  n'est  autre  chose  que  la  guerre  décla- 
rée aux  grandes  villes,  que  l'on  trouve  déjà 
trop  libérales.  Le  projet  est  combattu  par  M.  de 
Brouckere  comme  devant  amener  la  discorde 
dans  les  villes  où  surgiraient  des  rivalités  entre 
les  représentants  des  divers  quartiers.  On 
rencontre  beaucoup  de  difficultés  dans  le 
choix  des  bourgmestres  et  deséchevins.  M.  de 
Theux,  /•.,  persiste  à  soutenir  qu'il  est  utile 
que  les  conseils  communaux  des  grandes 
villes  ne  soient  pas  la  représentation  d'une 
pensée  exclusive.  En  réponse  à  une  question 
de  M.  Rogier,  il  dit  que  les  élections  se  fe- 
ront dans  les  sections  par  séries  dont  l'ordre 
sera  déterminé  par  un  tirage  au  sort.  M.  Co- 
ghen  combat  un  système  qui  aura  pour  ré- 
BUltat  d'établir  des  élections  par  quartiers  ou 
par  rues.  M.  Dumortier  se  déclare  partisan  de 
la  réforme,  qui  est  calquée  sur  le  système 
suivi  en  France  et  en  Angleterre,  et  con- 
forme aux  anciennes  traditions  de  la  Bel- 
gique, (/a  été  un  tort  de  ne  pas  le  décréter 
par  la  loi  de  183G.  Le  meilleur  moyen  d'éviter 
1rs  divisiiiiis.  c'est  de  représenter  tous  les 
intérêts.  Le  choix  du  bourgmestre  deviendra 
d'autant  plus  facile  et  l'on  ne  verra  plus,  comme 
autrefois  à  Gand,  le  gouvernement  dans 
l'impossibilité  de  prendre  un  bourgmestre 
dans  l<-  sein  du  conseil.  M.  Delehaye  répond 
que  «'est  une  coterie  inspirée  parle  gouverne- 
menl  qui  a  empêché  la  nomination  de  M.  Van 
Crombrugghe,  et  non  le  conseil  communal. 
M.  Dumortier  réplique  que  l'adoption  du 
projet  actuel  rendra  ces  coteries  impossibles. 
M.  <\r  Theux,  /.,  déclare,  de  son  coté,  que  le 
rnemenl  n'était  pas  hostile  a  M.  Van 
Crombrugghe,  qu'il  a  fini  par  nommer  et  qu'il 
a  même  décoré.  Le  gouvernemenl  n'a  subi 
l'Influence  d'aucune  coterie-,  il  s'est  placé  au- 
dessusde  l'esprit  de  parti,  et  la  preuve,  e'esl 


l'opposition  faite  à  M.  Van  Crombrugghe 
après  sa  nomination.  M.  Delehaye  répond 
que  M.  Van  Crombrugghe  a  rencontré  par- 
tout la  bienveillance  que  méritaient  son  âge 
et  ses  services.  —  10.  La  discussion  continue 
sur  le  fractionnement.  M.  de  la  Coste  le  dé- 
tend parce  qu'il  lui  paraît  plus  favorable  au 
choix  de  candidats  indépendants,  et  que  l'es- 
time personnelle,  grâce  à  lui,  aura  une  plus 
grande  part  dans  les  élections  que  la  brigue 
et  l'esprit  de  parti.  M.  Devaux  soutient,  au 
contraire,  qu'une  loi  faite  dans  le  dessein  de 
changer  l'esprit  des  élections  est  une  révolu- 
tion ou  un  coup  d'Etat.  Il  votera  contre  le 
projet,  qui  lui  paraîf  le  commencement  d'une 
guerre  déclarée  à  1  esprit  des  villes,  et  qui 
consacre  le  principe  électoral  le  plus  odieux, 
en  donnant  à  la  minorité  des  électeurs  les 
moyens  de  dominer  la  majorité.  M.  de 
Theux,  r.,  pense  que  la  loi  sera  très-popu- 
laire dans  l'exécution,  car  elle  amènera  la 
représentation  de  tous  les  intérêts  et,  par 
conséquent,  la  représentation  de  la  minorité. 
M.  Rogier  croit  que  le  système  en  vigueur  est 
plus  favorable  à  la  minorité.  Avec  une  liste 
de  15  ou  20  membres,  il  faut  qu'une  opinion 
soit  bien  malheureuse  pour  ne  pas  faire  passer 
trois  ou  quatre  des  siens.  Des  listes  nom- 
breuses sont  plus  favorables  à  la  minorité 
que  des  listes  de  deux  ou  trois  candidats. 
L'orateur  s'étonne  que  l'on  veuille  sans  né- 
cessité reviser  la  loi  communale,  alors  qu'il 
y  a  tant  de  lois  urgentes  à  faire,  entre  autres 
la  révision  du  code  pénal,  et  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire.  On  prétend  pouvoir  for- 
tifier le  pouvoir  central,  mais  le  moyen  le 
plus  sûr  serait  de  discuter  la  loi  qui  concerne 
la  capitale  du  royaume,  alors  que  celle-ci  est 
en  état  de  faillite.  M.  NothombJ  m.  i.,  ne  com- 
prend pas  que  l'on  veuille  refuser  aux  villes 
la  division  en  sections  qui  existe,  d'après  la 
loi,  pour  les  villages.  11  y  a  dans  les  villes  des 
intérêts  divers,  qui  ont  tous  le  droit  d'être 
représentés.  M.  Osy  est  hostile  au  projet, 
mais,  pour  le  cas  où  il  serait  adopté,  il  engage 
à  y  introduire  un  article  réglant  ce  qui  devra 
se  faire  quand  le  même  candidat  aura  été  élu 
dans  plusieurs  sections.  M.  Dolez  combat  le 
projet,  qui  aura  pour  effet  de  donner  la  plus 
grande  influence,  dans  le  conseil  communal, 
aux  quartiers  le  plus  populeux,  et  par  consé- 
quent, à  Bruxelles,  au  quartier  des  Marolles. 
L  orateur  voit  avec  un  profond  regret  ce 
système  adopté  par  un  ministère  dans  lequel 
siège  un  ancien  bourgmestre  de  la  capitale 
(M.  Yan  Volxem).  Il  rappelle  que  Lycurgue, 
aprèsavoir  donné  ses  lois  au  peuple  de  Sparte, 
lui  lit  promettre  de  n'y  rien  changer  pendant 
son  absence,  et  ensuite,  pour  imprimer  a  la 
législation  de  son  pays  la  stabilité  qui  fait  la 
force  des  institutions,  se  condamna  a  un  exil 
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perpétuel.  Il  y  a  lieu  de  recommander  cet 
exemple  aux  méditations  du  gouvernement. 
On  demande  la  clôture.  .M.  Eloj  de  Burdinne 
l'appuie  en  disant  que  l<>  opinions  sont  for- 
mées. M.  Delfosse  répond  qui  tout  le  monde 
n'a  pas.  comme  M.  Eloy  de  Burdinne,  la 
science  infuse.  M.  Eloj  de  Burdinne  consi- 
dèrece  mol  comme  une  insulte.  Le  présidenl 
trouve  que  du  moins  il  nVst  pas  parlemen- 
taire. II.  Un  incident  très-vif  se  produit 
.1  ce  propos.  M.  Delfosse  déclare  que  les  ex- 
pressions donl  il  s'est  servi  ;i  regard  de 
M.  Eloy  de  Burdinne  sont  plus  parlemen- 
taires que  beaucoup  d'autres  qui  ont  été  dites 
ci  n'ont  pas  été  relevées.  Le  présidenl  déclare 
alors  qu'il  va  consulter  la  chambre  sur  la 

questi h'  savoir  si  l'observation  qu'il  a 

adressée  a  M.  Delfosse  «'tait  faite  à  propos. 
I  h  grand  nombre  d'orateurs  prennent  la  pa- 
role.  On  dit  qu'on  ne  peut  mettre  aux  voix 
l'impartialité  du  président.  Finalement  on 
demande  l'ordre  du  jour.  Le  président  dé- 
clare qu'il  considérera  le  vote  de  l'ordre  du 
jour  comme  un  congé  qui  lui  serait  donné 
par  la  chambre.  Au  vote,  50  membres  rejettent 
l'ordre  du  jour  et  -il  s'abstiennent.  Le  pré- 
sident insiste  pour  que  Ton  décide  si  c'est  à 
propos    qu'il  a  l'ait    Observer   à    M.   Delfosse 

que  son  expression  ('tait  peu  parlementaire. 
50  membres  se  prononcent  pour  l'affirmative 
et  -20  s'abstiennent.  —  La  discussion  ('tant 
reprise,  M.  I-'.  de  Mérode  présente  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  les  élections  se  fe- 
ront par  sections  dans  les  communes  de 
12,000  habitants  et  au-dessus,  le  nombre  de 
sections  ne  pouvant  être  inférieur  à  trois, 
ni  supérieur  à  huit.  La  proposition  est  com- 
battue par  .MM.  Delfosse  et  Verhaegen  et  dé- 
fendue pai'  M.  Nothomb,  m.  i.  —  M.  Malou, 
r.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 

loi  relatif  à  la  convention  concilie  avec  la  ville 
de  Bruxelles.  Il  ne  s'est  formé  dans  la  s.  c 
de  majorité  sur  aucun  des  moyens  propres  à 
mettre  un  terme  aux  embarras  financiers  de 
la  capitale.—  15.  La  chambre  entend  encore, 
dans  la  discussion  du  projet  relatif  au  fonc- 
tionnement, MM.  Lys,  de  Theux,  r.,  Orts, 
Sigart,  Verhaegen,  Rodenbach,  de  Mérode  et 
Van  Volxem.  M.  Orts  relève  des  paroles  pro- 
noncées dans  la  précédente  séance  par  M.  de 
Mérode.  Celui-ci,  pour  démontrer  (pie  la  ville 
de  Bruxelles  n'a  pas  de  représentation  com- 
munale proprement  dite,  a  cité'  ce  fait  qu'elle 
m-  donne  que  5,006  ou  1,000  fr.  de  subside 
aux  écoles  religieuses,  tandis  qu'elle  donne 
30,000  IV.  de  subside  à  II  niversité  libre.  On 
élève  donc  les  enfants  dans  l'indifférence  re- 
ligieuse. M.  Orts  répond  que  la  ville  de 
Bruxelles  fait  tout  ce  que  ses  finances  lui  per- 
mettent de  faire.  Ses  écoles  sont,  du  reste,  bien 
organisées  et  ont  obtenu  des  prix  an  concours 


généra]  des  écoles  de  la  province.  M.  Ver- 
haegen ajoute  qu'il  y  a  au  banc  des  ministres 
un  homme  mieux  placé  (pie  lui  pour  justifier 
l'Université  de  Bruxelles,  car  il  en  est  le  prési- 
dent. M.  Van  Volxem,  /».,/'.,  dit  qu'il  l'a  été  en 
qualité  de  bourgmestre,  mais  quiHl  ne  Test  plus. 
L'Université  n'a  du  reste  pas  été  attaquée. — 
li.  I.a  proposition  de  M.  de  Theux,  r.,  est 
encore  combattue  par  M.  Osy.  Celui-ci  déclare 
qu'il  se  sépare  d'un  parti  qui  veut  aller  trop 
loin,  ramener  des  bouleversements  dans  le 
pays  et  le  scinder  en  deux  camps.  Il  espère 
que  le  sénat,  voyant  où  Ton  marche,  arrêtera 
la  chambre  dans  cette  voie  dangereuse  et  lui 
renverra  le  projet  de  loi.  Bien  des  sénateurs 
sont  d'avis  que  Ton  va  trop  loin.  M.  Devaux 

pr< me   un   nouveau  discours    contre    le 

projet,  qui  est  défendu  par  MM.  Dubus  et 
Brabant.  M.  de  Theux  se  rallie  ensuite  à 
l'amendement  de  M.  F.  de  Mérode,  qui  est 
adopté  par  49  voix  contre  iO.  Par  consé- 
quent, les  élections  se  feront  par  sections 
dans  les  communes  de  plus  de  14,000  âmes. 
M.  Verhaegen  demande  ce  que  deviendra 
l'article  H±  de  la  loi  communale,  d'après  le- 
quel les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule 
assemblée  si  leur  nombre  n'excède  pas  400. 
M.  de  Theux,  r.,  répond  que  c'est  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  qui  fera  la  ré- 
partition. M.  Devaux  fait  observer  que  cette 
réponse  caractérise  la  loi  :  On  classera  donc 
les  électeurs  comme  on  voudra  et  celui 
dont  le  bulletin  vaut  i  dans  la  rue  Haute 
n'aura  plus  qu'un  bulletin  qui  vaut  1,  dans 
la  rue  de  la  Madeleine!  M.  Dumortier  dit 
qu'il  en  est  de  même  pour  les  élections  légis- 
latives. On  vote  pour  dix  députés  dans  tel 
district,  pour  deux  dans  tel  autre.  M.  Devaux 
objecte  que  le  cens  est  différent.  M.  Dumor- 
tier maintient  que  la  nouvelle  loi  est  juste, 
excellente,  et  sera  le  palladium  de  la  liberté 
électorale.  MM.  de  Theux,  r.,  et  Dubus  ajou- 
tent «pie  le  domicile  de  l'électeur  étant  indi- 
qué sur  les  listes,  les  erreurs  seront  faciles  à 
rectifier.  La  chambre  substitue  le  chiffre  de 
huit  ans  à  celui  de  six  pour  la  durée  du  man- 
dat. —  10.  Au  second  vote,  M.  Van  den  Bos- 
selle propose  de  substituer  le  chiffre  de 
-2:», OUI»  habitants  à  celui  de  12,000  qui  a  été 
adopté  par  la  chambre.  Ce  chiffre  est  com- 
battu par  M.  de  Theux,  r.,  comme  trop 
élevé;  l'amendement  est  également  combattu 
par  M.  Verhaegen,  parce  qu'il  implique  le 
principe  du  fractionnement.  M.  Verhaegen 
propose  d'appliquer  à  toutes  les  communes 
de  plus  de  12,000  habitants  l'article  5  de  la 
loi  communale  de  1836,  aux  termes  duquel 
tons  les  électeurs  de  la  commune  concourent 
ensemble  à  l'élection,  avec  un  scrutin  séparé 
par  section  (dans  les  communes  composées 
de  plusieurs  hameaux   détachés).    M.    Dubus 


oppose  la  question  préalable  à  cet  amende- 
ment, qui  implique  le  rejet  du  principe  adopté 

au  premier  vote.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Devaux,  Dumortier  et  de 
Theux,  /•.,  la  question  préalable  est  pronon- 
cée par  48  voix  contre  54  et  1  abstention, 
sur  l'amendement  de  M.  Verhaegen,  puis 
celui  de  M.  Van  den  Bossche  est  rejeté.  Au 
paragraphe  suivant,  déterminant  le  nombre 
des  sections,  M.  Devaux  propose  une  rédac- 
tion nouvelle,  aux  termes  de  laquelle  ee 
nombre  sera  de  six  à  Bruxelles,  de  cinq  à  An- 
vers, de  quatre  à  Liège  et  à  G'and,  de  trois 
«dans  les  communes  de  20,000  habitants  et 
au-dessus,  et  de  deux  dans  les  communes  de 
1-2,000  à  20,000  habitants.  La  division  se  fera 
par  quartiers  voisins  et  de  telle  manière  que 
le  nombre  des  électeurs  d'aucune  section  ne 
dépasse  de  plus  d'un  sixième  celui  d'une 
autre  section.  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  de  Theux,  r.,  et  Nothomb,  m.  i.,  est 
rejeté  par  48  voix  contre  35.  Avant  que  l'on 
passe  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi,  M.  Ver- 
haegen demande  s'il  est  vrai,  comme  l'annon- 
cent les  journaux,  que  plusieurs  représen- 
tants ont  été  nommés  à  des  fonctions  qui 
tombent  sous  l'application  de  l'article  36  de 
la  Constitution.  M.  Nothomb,  m.  L,  répond 
qu* il  croirait  se  manquer  à  lui-même  s'il  ré- 
pondait à  cette  question.  M.  Verhaegen  dit 
que  le  pays  jugera  et  verra  dans  quelques 
jours  si  l'interpellation  était  justifiée.  Le  pro- 
jet de  loi  est  ensuite  adopté  par  4-8  voix 
contre  38. —  16.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  délimitation  des  com- 
munes d'Ougrée  et  Esneux (Liège)  et  des  com- 
munes d'Eeckeren  et  Cappelle  (Anvers). 

26  juillet.  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  voirie  urbaine.  — 
27.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après  des  ob- 
servations présentées  sur  divers  articles  par 
MM.  Demonceau,  Raikem,  de  Garcia,  r.,  et 
Nothomb,  m.  i. 

31  août.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion de  la  convention  du  3  novembre  1811, 
portant  cession  par  la  ville  de  Bruxelles  à 
l'Etat  de  certains  immeubles  ainsi  que  de  ses 
collections  scientifiques  et  objets  d'art,  desti- 
nés aux  musées  de  l'Etat.  La  s.  c.  conclut  au 
rejet  du  projet.  M.  Lebeau  s'étonne  de  ne  pas 
voir  le  gouvernement  le  défendre.  M.  Nothomb, 
///.  i.,  répond  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  ladis- 
cussion.  M.  Dumortier  propose  l'ajournement 
a  la  session  prochaine,  et  d'ici  à  cette  époque 
la  recherche  d'un  moyen  de  venir  en  aide  à  la 
ville  de  liruxelles.  Le  seul  moyen,  d'après 
lui,  serait  la  réunion  des  faubourgs,  de  ma- 
nière ;i  luire  contribuer  les  habitants  de  la 
banlieue  aux  dépenses  de  la  ville.  11  y  aurait 
peut-être  un  autre  moyen,  c'est  la  garantie 
d'un  emprunt  par  l'Etal.  M.  Nothomb,  ro.i., 


objecte  qu'on  ne  sera  pas  plus  éclairé  au  mois 
de  novembre  qu'aujourd'hui.  La  garantie  d'un 
emprunt  présente  de  grandes  difficultés.  La 
réunion  des  faubourgs  exigerait  la  construc- 
tion d'un  nouveau  mur  d'enceinte,  qui  coûte- 
rait plusieurs  millions.  Le  meilleur  moyen  est 
donc  celui  que  l'on  propose.  Le  ministre 
s'oppose  à  l'ajournement,  qui  est  combattu 
aussi  par  MM.  de  Brouckere,  Verhaegen  et 
Lebeau.  Ces  deux  derniers  s'étonnent  du  si- 
lence de  M.  Van  Volxem,  m.  ,/'.,  qui,  disait- 
on,  n'avait  accepté  les  fonctions  pénibles  et 
ingrates  de  ministre,  que  pour  venir  défendre 
dans  cette  chambre  les  intérêts  de  la  capitale. 
Personne  mieux  que  lui  ne  doit  connaître 
l'origine  et  les  causes  de  la  crise  financière 
de  Bruxelles,  dont  il  a  été  bourgmestre. 
M.  Van  Volxem,  m.j.,  répond  qu'il  est  indis- 
posé depuis  plusieurs  semaines.  11  ne  doit 
compte,  du  reste,  à  personne  des  raisons  pour 
lesquelles  il  a  accepté  le  pouvoir.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  se  déclare  prêt  à  défendre  son  projet 
dans  la  séance  du  lendemain.  L'ajournement 
est  encore  appuyé  par  MM.  de  Mérode  et 
Dubus,  combattu  par  MM.  Orts,  Mercier  et  de 
Brouckere,  puis  repoussé  par  40  voix  con- 
tre 20  et  une  abstention.  M.  Verhaegen  dé- 
clare de  nouveau  qu'il  compte  sur  M.  Van 
Volxem,  m.j.,  pour  défendre  les  intérêts  de 
la  capitale  ;  puis,  après  quelques  mots  de 
MM.  de  Brouckere  et  Nothomb,  m.  /.,  M.  Ma- 
lou,r.,  développe  les  raisons  qui  ont  décidé 
la  s.  c.  à  rejeter  la  loi.  Les  acquisitions  que 
l'on  propose  ont  paru  inopportunes  et  inu- 
tiles et  les  conditions  exagérées.  Ainsi  l'on 
estime  à  163,000  fr.  la  porte  de  Hal,  dont  la 
démolition  a  été  mise  en  adjudication  en  1833 
pour  16,000  fr.  On  veut  vendre  une  place 
derrière  le  palais  du  Roi  en  l'évaluant  comme 
terrain  à  bâtir,  mais  en  lui  conservant  sa  des- 
tination de  place  publique.  Il  n'y  a  pas  plus 
d'avantage  à  acquérir  l'Observatoire.  Des  rai- 
sons politiques  engageant  l'Etat  à  venir  au 
secours  de  la  capitale,  il  serait  préférable  de 
lui  garantir  un  emprunt  de  6  millions,  en 
s'attribuant  le  contrôle  sur  ses  finances  et  en 
prenant  hypothèque  sur  ses  biens.  La  réunion 
des  faubourgs  causerait  à  ceux-ci  une  pertur- 
bation complète;  on  leur  feraif  payer  la  dette 
de  la  ville,  et  il  faudrait  soumettre  une  agglo- 
mération si  considérable  à  une  organisation 
spéciale  pour  la  police  et  l'état  civil.  Cette 
question  a  besoin  d'être  étudiée,  et  si  la  con- 
vention du  5  novembre  est  écartée,  comme 
l'orateur  l'espère,  il  faudra  que  le  gouverne- 
ment comprenne  la  réunion  des  faubourgs 
dans  un  projet  ultérieur,  après  s'être  éclairé 
des  lumières  qui  auront  surgi  de  la  discus- 
sion . 

Ier  septembre.   La  convention  est  défendue 
par  MM.  de  haillet-Latour  et  Nothomb,  m.  /'., 
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*  i  u  i  Fait  valoir  les  services  qne  ta  capitale  a 

rendus   ;i  la  révolution.    M.  V;m   dru  BOSSChe 

parle  dans  le  même  sens  el  rappelle  qu'il  a 
indiqué  le  moyen  de  procurer  des  ressources 
au  Trésor  en  établissant  un  impôt  surla  rente 
et  en  revendiquant  les  sommes  ducs  par  la 


Société   Générale 


M.  Mercier    formule  un 
irmes  duquel  l'Etat  payera 


amendement  aux  t« 

.1  La  ville  de  Bruxelles  une  renie  annuelle  de 
300,000  ft\,  avec  renonciation  réciproque  à 
loutes  prétentions  ultérieures.  M.  Ll<>\  de 
Burdiune  dit  ensuite  que  la  situation  de  la 
capitale  est  due,  en  grande  partie,  à  la  mau- 
vaise administration  de  ses  finances.  Il  croit 
que  l'octroi  pourrait  rapporter  beaucoup  plus 
s'il  était  perçu  convenablement.  La  fraude 
emporte  une  moitié  de  la  recette.  M.  Van 
Volxem,  ///.,/'.,  nie  qu'il  en  soit  ainsi  et  que  Ton 
fraude  même  un  millième.  MM.  Lebeau  et 
uns  défendent  la  convention,  qui  est  com- 
battue par  MM.  Malmi,  /'.,  et  l\  de  Mérode. 
M.  Nothomb,  ///.    /.,    dépose   ensuite  deux  §§ 

additionnels  aux  termes  desquels  r  les  droits 

attribués  en  matière  de  comptabilité  ;i  la  dé- 

putation  permanente  du  conseil  provincial 
par  la  loi  de  ixr.ii,  seront,  quant  à  la  ville  de 
Bruxelles,  exercés  par  le  gouvernement,  la 
députation  permanente  entendue;  w2"  à  défaut 

par  le  conseil  communal,  soit  de  dresser  les 
budgets  ;i  l'époque  Axée  par  la  loi,  soit  de 
discuter  les  impositions  communales,  directes 
ou  indirectes,  suffisantes  pour  couvrir  les  dé^ 
penses,  il  \  sera  pourvu  d'office  par  le  gou- 
vernement, la  députation  permanente  enten- 
due, -i.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dépose  trois 
projeta  de  l«»i  décrétant  l'érection  des  com- 
munes de  Sippenaeken  (Liége).Ville-en-Waret 
Vomir)  et  Ombret-Rausa  (Liège).  La  discus- 
sion continue  sur  le  projel  de  convention 
avec  la  ville tie  Bruxelles.  M.  dé  Brouckere, 
en  le  défendant,  convie  la  chambre  à  fermer 
la 'dernière  plaie  de  la  révolution.  M.  Lys  le 
combat  h  déclare  qu'il  le  considère  comme 
trop  onéreux  pour  qu'il  puisse  l'approuver 
par  snii  vote.  La  convention  est  encore  défen- 
due pai'  MM.  Cogben,  Verhaegen  et  Nothomb, 
m.  /..  combattue  par  MM.  Henol  et  Malou,  /■. 
5.  La  ebambre  vote  a  l'unanimité,  sur  les 

conclusions   de    M.  Lys,  /'.,    le  projet   de   loi 

décrétant  l'érection  de  la  commune  «h'  Sippe- 
naeken (Liège).  Au  moment  on  l'assemblée  va 
reprendre  la  discussion  du  projet  de  conven- 
tion avec  la  ville  de  Bruxelles,  M.  Cools,  con- 
statant la  difficulté  qu'on  trouve  a  s'entendre 
sur  lea  meilleures  mesures  a  prendre,  propose 
de  mettre  aux  voix  la  motion  suivante  :  <  La 

chambre  est-elle  disposée  a  prendre  une  réso- 
lution en  faveur  de  la  ville  de  Bruxelles  avant 
«pie  le  gouvernement  et  la  régence  soient 
d'accord  sur  un  plan  de  liquidation  de  toutes 

les  dettes    de    la   capitale,    au     iiin\eii    de  ses 


propres   ressources 


MM.   Duhus  et  de 


BroUckere  font  observer  que  c'est  là  une  ques- 
tion de  principe  qu'on  peut  poser  au  moment 
du  vote,  mais  pour  le  moment  il  n'y  a  lieu  de 
s'occuper  que  de  la  convention  elle-même. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  ajoute  que  la  motion  de 
M.  ('.(mis  tend  à  faire  trancher  la  question  de 
savoir  si  l'Etat  doit  à  la  ville  de  Bruxelles  une 
Indemnité  quelconque,  directe  ou  indirecte, 
(fti  chef  des  pillages?  M.  de  Garcia  interrompt 
pour  dire  qu'en  droit  il  n'est  rien  dû.  M.. No- 
thomb, m.  /'.,  répond  et  dit  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  une  question  de  droit  strict,  il  y  a 
lieu  de  se  prononcer  comme  législateurs, 
comme  hommes  d'Etat.  La  population  de 
Bruxelles  s'est  bercée  depuis  longtemps  de 
l'idée  qu'il  serait  accordé  une  indemnité  di- 
recte ou  indirecte  du  chef  des  pillages,  parce 
que  ceux-ci  avaient  un  caractère  exceptionnel 
que  ne  présentaient  pas  les  événements  mal- 
heureux du  même  genre  dans  les  autres  loca- 
lités. M.  Cools  est  d'avis  que  sa  motion  pré- 
sente cet  avantage,  de  permettre  à  la  chambre 
de  déclarer  qu'il  y  a  quelque  chose  a  faire 
pour  la  ville  de  Hruxelles,  soit  au  moyen  des 
ressources  de  l'Etat,  soit  au  moyen  de  son 
crédit,  atin  que  le  rejet  des  propositions  qui 
lui  sont  soumises  n'implique  pas  un  senti- 
ment de  malveillance  envers  la  capitale  du 
royaume.  M.  Demoneeau  rappelle  que  la  ques- 
tion relative  aux  pillages  a  été  soulevée  en 
comité  secret,  à  propos  des  indemnités,  et 
renvoyée  a  la  discussion  présente.  Aujour- 
d'hui il  n'y  a  qu'à  se  prononcer  sur  la  conven- 
tion même.  Si  elle  est  rejetée,  la  ville  de 
Bruxelles  et  le  gouvernement  feront  tout  leur 
possible  pour  sortir  de  l'embarras  où  ils  se 
trouvent  l'un  et  l'autre.  M.  de  la  Coste,  au 
nom  des  idées  de  sagesse  et  de  modération 
qui  consolident  les  Etats,  demande  une  solu- 
tion prompte  et  satisfaisante.  M.  DubUS com- 
bat la  convention  et  conteste  le  droit  de  la 
ville  de  Bruxelles  de  disposer  de  ses  collec- 
tions. 11  croit,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  se  trouve 
que  dans  une  gêne  momentanée  et  qu'elle  n'a 
besoin  ipie  d'un  secours  temporaire,  et  non 
d'une  rente  perpétuelle  à  la  charge  de  l'Etat. 
M.  de  Theux  combat  la  rente  de  1011,000  fr., 
qu'il    trouve   exagérée.     QUaUt    à   l'emprunt 

qu'on  pourrait  garantir,  il  faudrait  en  con- 
naître   le  chiffre  avant    de   se   prononcer. 

M.  Nothomb,  ///.  /'.,  prend  de  nouveau  la  pa- 
role poui'  défendre  le  projet.  Pour  empêcher 
la  ville  de  déléguer  la  rente  aux  victimes  des 
pillages,  il  propose  d'ajouter  un  §  aux  termes 
duquel  cette  délégation  ne  pourra  se  faire,  ni 

directement  ni  Indirectement,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  préalable  du  gouvernement. 
il  reproche  à  M.  imbus  d'avoir  tout  à  fait  né- 
gligé le  côté  politique  de  la  question,  pour  se 
borner  à  rechercher  si  l'on  faisait  matérielle- 
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nient  une  bonne  affaire.  LU  clôture  étant  pro- 
noncée, M.  de  Hrouekere  l'ait  une  nom  elle  pro- 
position, aux  termes  de  laquelle  la  pente  an- 
nuelle de  1 11(1,000  t'r.  sera  réduite  à  7)00,000  IV. , 
la  ville  de  Bruxelles  renonçant  aloutepréten- 
lion  qu'elle  pourrait  avoir,  à  la  date  de  la  pré- 
sente loi.  à  charge  du  gouvernement.  M.  .Mer- 
cier se  rallie  à  celle  rédaction.  La  chambre, 
après  avoir  rejeté  le  chiffre  de  100,000  fr., 
admet  celui  de  000,000  t'r.  par  7r2  voix  con- 
tre 7)  et  une  abstention.  Elle  adopte  ensuite 
les  diverses  conditions  relatives  à  la  renon- 
ciation de  la  ville  à  toute  prétention  ultérieure, 
à  l'interdiction  de  déléguer  la  rente,  et  au 
contrôle  de  l'Etat  sur  les  finances  de  la  capi- 
tale. —  6.  Au  second  vote,  M.  Van  den 
Bossche  t'ait  une  proposition  nouvelle,  aux 
termes  de  laquelle  le  gouvernement  serait 
autorisé  à  prêter  à  la  ville  de  Bruxelles  une 
somme  de  8  millions  de  francs  en  obligations 
du  nouvel  emprunt  qu'il  se  propose  d'émettre. 
La  ville  ne  payerait  pas  d'intérêt,  mais  rem- 
bourserait le  capital  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  ressources.  Cet  amendement  n'est  pas 
appuyé.  If.  Nothomb,  m.  i.,  en  accepte  un 
autre  de  M.  Malou,  r.,  aux  termes  duquel  les 
bâtiments  de  l'Observatoire  seront  compris 
dans  la  cession.  L'ensemble  du  projet  est  en- 
suite adopté  par  58  voix  contre  35  et  4  abs- 
tentions. —  7.  M.  Raikem,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'érec- 
tion de  la  commune  d'Ombret-Bausa  (Liège). 
Puis,  sur  la  motion  de  M.  Donny,  la  chambre 
renvoie  au  m.  /'.  les  pétitions  des  secrétaires 
communaux,  qui  demandent  une  améliora- 
tion de  position.  —  10.  M.  Demonceau,r.c, 
conclut  à  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  des  communes  d'Ougrée  et 
Esneux.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité, 
ainsi  que  celui  qui  concerne  la  commune 
d'Ombret-Rausa. 

COMPTABILITÉ. 

(i  décembre.  M.  Smits,  m.  /'.,  annonce  son 
intention  de  présenter  prochainement  une  loi 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat.  —  7.  En  réponse 
à  M.  Angillis,  le  ministre  ajoute  qu'il  propo- 
sera également  un  projet  de  réorganisation  de 
Il  cour  des  comptes. 

I  i  mai.  M.  Smits,  ///.  /:,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  augmentation  du  traitement 
des  membres  de  la  cour  des  comptes. 

7  septembre.  M.  Smits,  m.  /'.,  annonce  qu'il 
présentera  le  projet  de  loi  sur  la  comptabilité 
au  début  de  la  prochaine  session.  —  8.  Sur 
lei  conclusions  de  .M.  d'IloHsclimidt,  r.  c,  la 
Chambre  vole  un  crédit  de  100,000  fr.,  pin- 
posé  par  la  commission  de  comptabilité,  en 
vue  de  pourvoir  au  surcroît  de  dépenses  im- 
posé au  B.  de  la  chambre  pour  la  durée  tout 
a  fait  extraordinaire  de  II  session. 


CONSPIRATION  CONTRE  LA  SÛRETÉ 
DE  L'ÉTAT. 

Il  mars.  M.  Eloy  de  Burdinne  dit  que 
M.  Orts,  défenseur  de  l'un  des  accusés,  a 
manifesté  l'intention  de  l'appeler  à  déposer 
devant  la  cour  d'assises,  pour  expliquer  les 
paroles  qu'il  a  prononcées  dans  la  séance  du 
10  mars,  au  sujet  des  dépenses  qu'aurait 
faites  le  général  Buzen  pour  arriver  à  dévoi- 
ler le  complot.  (Voir  Pensions.)  L'orateur 
explique  ses  paroles  en  ce  sens  que  la  décou- 
verte du  complot  n'ayant  rien  coûté  à  l'Etat, 
et  le  général  Buzen  étant  connu  pour  en  avoir 
trouvé  les  traces,  il  est  probable  qu'il  a  dû 
faire  des  dépenses  pour  arriver  à  le  dévoiler. 
M.  Dumortier  confirme  .cette  appréciation. 
M.  Cools  demande  s'il  résulte  de  quelques 
déclarations  de  tiers  que  le  général  Buzen 
aurait  fait  des  dépenses  personnelles.  M.  Du- 
mortier répond  que  le  général  lui  a  toujours 
dit  qu'il  était  parvenu  à  déjouer  le  complot 
sans  qu'il  en  coûtât  un  centime  à  l'Etat,  et  ses 
sentiments  d'honneur  éloignaient  toute  idée 
de  subornation.  M.  Doignon  déclare  que, 
d'après  le  langage  que  lui  a  tenu  le  général, 
il  a  compris  que  la  découverte  du  complot 
n'avait  pas  coûté  un  centime  à  l'Etat,  parce 
qu'il  n'avait  fallu  salarier  personne  et  que 
tous  les  agents  du  gouvernement  avaient  par- 
faitement rempli  leur  devoir.  (De  toutes  parts 
avec  force  :  «  L'ordre  du  jour  !  »)  La  chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

CULTES. 

9  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  un  nouveau  débat  s'élève  au  sujet  du 
troisième  subside  pour  le  petit  séminaire  de 
Saint-Trond.  M.  Lys  réclame  de  nouveau 
l'ajournement  du  crédit  jusqu'après  la  discus- 
sion du  principe  des  indemnités.  D'après 
l'orateur,  les  subsides  déjà  alloués,  le  produit 
de  la  vente  des  fermes  de  Rolduc  et  la  valeur 
des  bâtiments  de  Saint-Trond  dépassent, 
d'ailleurs,  de  beaucoup  le  devis  des  dépenses 
nécessaires  pour  l'établissement  du  petit  sé- 
minaire. M.  Verhaegen  cite,  de  son  côté,  de 
nombreux  documents  à  l'effet  d'établir  que 
les  écoles  de  Rolduc  et  de  Saint-Trond  sont 
de  véritables  écoles  normales  destinées  à  for- 
mer des  instituteurs,  à  l'aide  desquels  le  chef 
du  diocèse  de  Liège  veut  peupler  les  écoles 
et  relevei'  l'enseignement  du  clergé.  On  ifg 
réclamé  la  création  de  rétablissement  de 
Saint-Trond  (pie  parce  que  celui  de  RoldUc 
était  insuffisant,  et  celui-ci  existe  toujours, 
il  se  trouve   dans  un    étal  florissant   et  a  été 

récemmenl  visité  par  le  roi  de  Hollande,  ;i 

qui  l'on  y  a  fait  un  brillant  accueil.  Il  s'a-il 
(loue,  en  réalité,  d'organiser  une  pépinière 
d'instituteurs  pour  les  écoles  communales,  en 
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dehors  de  tonte  surveillance  de  l'Etat.  Cotte 
mesure  est  de  nature  à  exercer  une  fâcheuse 
Influence  sur  l'organisation  de  l'instruction 
primaire,  si  jamais  on  l'organise.  M.  de 
Theux  répond  que  l'école  normale  <le  Saint- 
Trond  est  tout  a  t'ait  distincte  du  séminaire. 
M.  Nothomb,  m.  /.,  s'engage  à  justifier,  lors 
de  i.i  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  les  sub- 
sides accordés  aux  cinq  écoles  normales  pla- 
sous  la  direction  du  clergé,  il  y  en  a 
(lrii\  sous  la  direction  de  l'évèque  de  Liège; 
une  sous  celle  de  l'évèque  de  Tournai  (Bonne- 
Espérance);  une  à  Namur  et  une  à  Saint- 
Nicolas.  M.  de  Theux  a  pris  l'initiative  de  ces 
subsides,  qui  ont  été  continués  par  M.  Ko- 
gier.  Après  avoir  entendu,  en  faveur  du  cré- 
dit, MM.  Scheyven,  r.,  et  Dubus,  et  contre 
le  crédit  MM.  Lys  et  Verhaegen,  la  chambre 
rejette  l'ajournemen!  par  54  noix  contre  11), 
et  adopte  le  subside  par  .'>i  voix  contre  17. 
Elle  vote  ensuit»4  l'allocation  pour  les  églises 
et  presbytères,  après  quelques  mots  de 
M.  d'HoÉschmidt  en  faveur  de  la  restaura- 
tion des  églises  dans  le  Luxembourg. 

DETTE  PUBLIQUE. 

13  novembre.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  deux 
projets  de  loi  tendant,  le  premier  à  ouvrir  un 
crédit  supplémentaire  de  1,916,400  IV.  pour 
complément  «les  intérêts  de  l'amortissement 
de  l'emprunt  de  86,940,000  fr.,  et  le  second 
à  ouvrir  un  crédit  de  504,000  fr.  pour  le 
pavement  d'un  semestre  d'intérêt  de  l'emprunt 
de  20,160,000  \'r.,  contracté' le  :>|  septembre 
1840  avec  la  Société  Générale.— 20.  M.Osy, 
r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ces  deux  pro- 
jets, qui  sont  votés  par  56  voix  contre  une, 
après  quelques  mots  de  M.  Angillis,  deman- 
dant communication  du  contrat  de  l'emprunt 
conclu  avec  la  maison  Rothschild.  M.  Smits, 
m.  /.,  répond  que  ce  contrat  a  été  communi- 
qué .i  la  s.  r.  Il  est  convenu  qu'il  sera  déposé 
sur  le  bureau  pendant  la  discussion  des  BB. 

des  voies  et  moyens  et  de  la  dette  publique. 

s  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
dette  publique,  M.  Smits,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  <K\.  annonce;  qu'il  s'occupe  de  la  forma- 
tion d'une  caisse  d'amortissement  et  qu'il  dé- 
posera un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  In  débat 
B'engage  ensuite  sur  la  dotation  de  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  de  86,940,000  fr.,  à 
:»  p.  cM  autorisé  par  la  loi  du  25  juin  1840. 
La  s.  e.  a  exprimé  le  vœu  que  les  fonds  des- 
tinés a  ce  service  soient  employés  i  Tachai 
de  bons  dn  Trésor,  portant  Intérêt  pendant 
toi  ii  le  temps  que  tes  obligations  seront  au  pair 
et  au-dessus  et  que  l'amortissement  ne  pourra 
avoir  lieu.  Interpellé  par  M.  Osy  au  sujet  de 
ses  intentions,  M.  Smits,  m.  /'.,  dit  qu'il  peut 
\  avoir  nu  meilleur  placement  que  des  bons 
du  Trésor.  MM.  Cogels,  Mercier  et  d'Huarl 


sont  d'avis  qu'il  est  urgent  de  créer  la  caisse 
d'amortissement  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de 
créer  un  fonds  de  réserve  pour  en  faire  emploi 
en  bons  du  Trésor  ou  autrement.  M.  Demon- 
ceau  est  d'avis  qu'on  a  tort  de  suspendre 
l'amortissement.  M.  Meeus  dit  (pie  l'on  peut, 
mi  cas  de  suspension,  accumuler  les  fonds  de 
l'amortissement  et  procéder,  quand  la  rente 
est  au  pair  ou  au-dessus,  au  remboursement 
par  un  nouvel  emprunt.  Des  observations  sont 
échangées  à  ce  sujet  entre  MM.  Meeus  et 
Mercier.  M.  Delfosse  constate  qu'en  dehors  du 
fonds  d'amortissement,  qui  peut  rester  long- 
temps sans  emploi  et  improductif,  une  grande 
partie  de  l'emprunt  destiné  au  chemin  de  fer 
se  t louve  dans  le  même  cas,  et  ces  fonds 
reposent  à  la  Société  Générale  qui  est  l'un 
des  prêteurs,  de  telle  sorte  que  l'Etat  paye  à 
cette  société  un  intérêt  de  5  p.  c.  sur  des 
fonds  qu'elle  a  dans  ses  caisses  et  qu'elle 
emploie  à  son  gré.  M.  Meeus  répond  que 
c'est  son  droit,  les  fonds  restant  d'ailleurs  à 
la  disposition  de  l'Etat.  M.  Smits,  m.  /'.,  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  la  proposition  faite 
au  B.  La  loi  fixe  à  1  p.  c.  le  taux  de  l'amor- 
tissement. Il  y  aura  lieu  d'examiner  le  moyen 
de  faire  fructifier  la  somme  votée  à  ee  titre. 
On  verra,  d'après  les  circonstances,  ee  qu'il 
y  aura  à  faire. 

15  février.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ce  que  les  sommes  ver- 
sées dans  les  caisses  du  Trésor  public,  du 
chef  des  anciens  emprunts  volontaires  dont  le 
remboursement  n'aura  pas  été  demandé  avant 
le  1er  août  1842,  soient  définitivement  acquises 
à  l'Etat. 

16  avril.  M.  Huvenecrs,  /'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet,  qu'il  propose  de  ré- 
diger dans  les  termes  suivants:  «  Seront  défi- 
nitivement acquises  a  l'Etat  les  sommes  ver- 
sées dans  la  caisse  du  Trésor  public,  en 
échange  d'obligations  de  l'emprunt  volontaire 
et  patriotique  de  5  millions  de  florins,  dont 
le  remboursement  n'aura  pas  été  réclamé 
avant  le  1er  janvier  1843.  »  M.  Smits,  m.  /'., 
se  rallie  à  cette  rédaction.  Dans  le  cours  du 
débat,  auquel  prennent  part  MM.  de  Garcia, 
Angillis,  Huvenecrs,  r.,  Meeus,  Raikem,  Ver- 
haegen, Mercier  et  de  Kehr,  M.  Smits,  m.  /'., 
déclare  qu'il  présentera  prochainement  un 
projet  de  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  50  voix  contre 
une. 

I"  août.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  conclure 
un  emprunt  de  35,500,000  fr.,  dont  50  mil- 
lions pour  l'achèvement  complet  de  toutes  les 
lignes  de  chemin  de  fer,  2  millions  pour  la 
construction  de  routes  ordinaires  dans  h; 
Luxembourg,  en  remplacement  du  chemin  de 
fer  décrété   par    la  loi   du   :2(>   mai    1837,  et 
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1,500,000  t'r.  pour  l'achèvement  de  l'entrepôt 
d'Anvers,  devenu  insuffisant  pour  les  besoins 
du  commerce. 

2  septembre.  M.  Cogels,  r.  s.  c,  annonce 
qu'il  vient  de  terminer  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet ;  la  chambre  ordonne  qu'il  soit  imprimé 
avant  le  dépôt.  —  ô.  Le  rapport  est  déposé. 
D'après  ses  conclusions,  l'emprunt  serait  ré- 
duit à  5:2  millions,  et  la  somme  destinée  à 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  à  28,250,000 fr. 
L'allocation  pour  l'agrandissement  de  l'entre- 
pôt d'Anvers  serait  ajournée  et  une  somme 
de  1,750,000  fr.  consacrée  à  un  canal  à  petite 
section,  à  construire  dans  laCampine,  moyen- 
nant le  concours  de  la  province,  des  com- 
munes et  des  propriétaires.  —  G.  M.  Smits, 
m.  /'.,  déclare  qu'il  ne  se  rallie  pas  au  projet 
de  la  s.  c,  celle-ci  proposant  d'ouvrir  un 
crédit  pour  des  travaux  qui  n'ont  pas  été  dé- 
crétés en  principe.  Répondant  à  M .  Delehaye, 
il  déclare  qu'il  ne  peut  encore  prendre  aucun 
engagement  au  sujet  des  travaux  à  exécuter 
pour  remédier  aux  inondations  de  l'Escaut. 
Toute  la  question  du  régime  de  ce  fleuve  est 
soumise  à  une  commission  qui  n'a  pas  encore 
terminé  son  rapport.  M.  De  Net",  tout  en 
approuvant  les  mesures  proposées  dans  l'in- 
térêt du  Luxembourg,  regrette  que  l'on  ue 
fasse  rien  pour  la  canalisation  de  la  Campine, 
et  exprime  le  vœu  que  l'on  comprenne  dans 
l'emprunt  i  millions  au  profit  de  cette  contrée. 
M.  de  Brouckere  demande  que  le  gouverne- 
ment s'explique  sur  la  partie  des  conclusions 
delà  s.  c.  a  laquelle  il  se  rallie.  M.  Smits, 
m.f.,  répond  qu'il  maintient  ses  propositions 
en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  d'Anvers,  et 
qu'il  consent  à  la  réduction  indiquée  pour 
l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer. 
M.  de  Renesse  espère  que  le  gouvernement  se 
rappellera  les  promesses  faites  à  la  province 
de  Limbourg  et  se  ralliera  avec  énergie  à  la 
demande  faite  pour  la  canalisation  de  la  Cam- 
pine. M.  d'Hotfschmidt  expose  les  titres  de  la 
province  de  Luxembourg  à  une  part  dans  les 
crédits.  Avec  les  2  millions  proposés  aujour- 
d'hui, cette  province  aura  obtenu  4,400,000  fr. 
dans  les  dépenses  faites  pour  voies  de  com- 
munication dans  tout  le  pays,  tandis  que  cette 
part  devrait  être  équitablement  de  10  mil- 
lions. II  compte  donc  que  la  chambre  fera  un 
accueil  favorable  à  la  proposition  qui  lui  est 
faite  au  profit  de  la  province  à  laquelle  il  ap- 
partient. Il  engage  le  gouvernement  à  hâter 
autant  que  possible  l'achèvement  de  la  ligne 
mis  l'Allemagne,  et  de  ne  faire  des  ouvrages 
de  luxe  que  lorsque  le  chemin  de  fer  couvrira 
ses  intérêts.  .M.  Desmaisières,  m.  /.,  justifie 
1rs  dépenses  exigées  pour  la  construction  de 
la  ligne  de  la  Vesdre  et  les  stations  de  Bruxel- 
les, d'Anvers  et  de  Charleroi,  dont  on  a  trouvé 
les  estimations  exagérées.  En  ce  qui  concerne 


le  canal  de  la  Campine,  le  gouvernement  ne 
pourra  formuler  de  propositions  qu'après 
l'achèvement  de  l'étude  des  quatre  projets 
qui  se  trouvent  «m  présence,  et  dont  la  dé- 
pense varie  de  ,V200,000  fr.  à  7,100,000  fr. 
—  7.  La  discussion  porte  «à  la  fois  sur  les 
travaux  publics,  sur  le  chemin  de  fer  et  sur  les 
questions  financières.  M.  Lange  se  plaint 
d'abord  de  l'élévation  des  tarifs  sur  la  ligne 
du  Midi.  M.  Osy  regrette  que  les  ingénieurs 
se  soient  trompés  d'une  somme  si  considéra- 
ble dans  l'estimation  des  frais  d'achèvement 
du  chemin  de  fer.  Il  espère  qu'il  n'y  aura 
plus  de  mécomptes  et  que  l'emprunt  sollicité 
aujourd'hui  sera  le  dernier.  Il  considérerait 
l'achèvement  du  canal  de  Meuse-et-Moselle 
comme  plus  avantageux  pour  le  Luxembourg 
que  la  création  de  routes.  Il  défend  le  crédit 
sollicité  pour  l'entrepôt  d'Anvers,  dont  l'achè- 
vement sera  plutôt  une  ressource  qu'une 
charge  pour  le  Trésor.  Il  demande  où  en  sont 
la  création  de  la  commission  d'amortissement 
et  la  loi  de  comptabilité,  et  conseille  la  vente 
des  biens  domaniaux  (évalués  à  près  de 
29  millions),  en  vue  de  rembourser  nos  dettes. 
Il  demande,  enfin,  s'il  est  vrai  que  l'on  a  ré- 
duit de  5  à  2  p.  c.  l'intérêt  que  devait  payer 
la  Banque  de  Belgique  sur  le  prêt  de  -4  mil- 
lions qui  lui  a  été  fait  en  1839.  M.  Smits, 
m.  /*.,  répond  que  le  gouvernement  n'est  pas 
encore  fixé  au  sujet  de  la  création  d'une  com- 
mission d'amortissement  ;  la  loi  de  comptabi- 
lité sera  présentée  dans  la  session  prochaine. 
Quant  à  la  Banque,  de  Belgique  elle  a  usé  de 
son  droit  de  rembourser  sa  dette,  et  la  somme 
lui  a  été  laissée  en  compte  courant.  Le  gouver- 
nement peut  en  disposer,  mais  il  aime  mieux 
ne  pas  la  verser  dans  la  caisse  de  la  Société 
Générale,  où  elle  resterait  improductive  d'in- 
térêts. Quant  à  la  vente  des  domaines,  c'est 
une  mesure  controversée.  Elle  ne  produirait 
pas,  du  reste,  des  ressources  immédiates  à 
cause  des  longs  délais  qu'il  faudrait  accorder 
afin  de  pouvoir  vendre  avec  bénéfice.  MM.  de 
Theux,  Huveneers  et  Raeymaekers  parlent  en 
faveur  de  la  canalisation  de  la  Campine  et  de 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  du  Limbourg. 
M.  Pirmez  se  déclare  de  nouveau  partisan  de 
la  vente  des  bois  domaniaux,  qui  ne  rappor- 
tent que  1  p.  c.  d'intérêt,  tandis  qu'on  em- 
prunte à  5  p.  c.  pour  créer  des  propriétés 
nouvelles.  M.  de  Baillet  recommande  au 
gouvernement  d'accorder  la  garantie  d'un 
maximum  d'intérêt  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  d'Entre-Sambre-et- Meuse. 
M.  Eloy  de  Burdinne  déclare  qu'il  ne  votera 
pas  l'emprunt.  On  doit  finir  par  reconnaître 
que  le  pays  s'est  laissé  entraîner,  pour  le  che- 
min de  fer,  dans  des  dépenses  ruineuses  et 
au-dessus  de  ses  forces.  M.  De  Smet  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité 
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•  les  invaux  de  canalisation  el  sur  l'avantage 
qu'il  >  aurai!  a  l'adoption  de  la  proposition 
de  MM.  Seron  el  Puissant,  tendant  m  garantir 
un  minimum  d'intérêt  pour  exécution  de  tra- 
vaux  d'utilité  publique.  M.  Desmaisières,  ///./., 
répond  aux  diverses  observations  présentées 
et  justifie  les  dépenses  faites  pour  lecbemin 
de  fer.  M.  de  Mari  d'Attenrode  critique,  à  son 
t .  .M r .  le  vice  qui  a  marqué  les  prévisions  des 
ingénieurs  dans  la  construction  du  chemin 
de  fer.  En  1857,  on  estimai!  la  dépense  ;i 
58  i  -  millions.  Elle  es!  calculée  aujourd'hui 
,  153,870,905  fr.  U  cite  divers  détails  à  l'an-  ' 
pui  de  son  opinion  ;  il  espère  que  la  chambre 
ne  cédera  pas  a  toutes  les  exigences  qui  se 
produisent  en  matière  de  travaux  publics,  el 
qu'elle  se  rappellera  que  l;i  Belgique  n'est 
pas  une  mine  d'or.  M.  Zoude,  en  sa  qualité 
dr  commissaire  près  la  Banque  de  Belgique, 
défend  la  conduite  de  ce!  établissement  finan- 
cier, qui  a  t'ait  tout  récemment  à  l'usine  de 
ing  une  avance  de  ~±  millions,  à  défaut 
de  laquelle  cejle-d  eût  été  obligée  de  liqui- 
der. L'orateur  dirige  ensuite  des  critiques 
très-vives  contre  la  Société  Générale,  et  dé- 
clare <i"  'l  s'arrête  par  prudence.  M.  Smits, 
///.  /'.,  dit  que  le  gouvernement  a  pleine  con- 
liance  dans  le  caissier  de  l'Etat.  Pour  le  reste, 
l.i  Société  Générale  étant  une  société  particu- 
lière, il  n'a  pas  ;i  s'en  occuper.  MM.  Osy  el 
Lebeau  sont  d'avis  que  le  gouvernement  a 
bien  fait  d'accepter  le  remboursement  de  la 
Banque  de  Belgique,  mais  il  a  commis  un 
acte  de  mauvaise  administration  en  laissant 
i.-s  fonds  oisifs  a  -i  p.  c.  d'intérêt,  au  moment 
mi  il  songeait  a  faire  un  emprunt  à  :>  p,  c. 
M.  Smits,  m.  /*.,  répond  qu'il  a  émis  en  moins 
des  bons  du  Trésor.  On  doit,  du  reste,  se  féli- 
citer d'avoir  mi  la  Banque  de  Belgique  se 
relever,  alors  que  l'on  croyait  lui  avoir  prêté 
i  millions  à  fonds  perdus.  M.  Delebaye  est 
d'avis  que  le  gouvernement  doit  exiger  le 
remboursement  des  autres  sommes,  s'élevanl 
.i  un  million,  qu'il  a  prêtées  sans  intérêt  à  la 
Banque  de  Belgique.  On  a  cédé  aux  menaces 
de  cej  établissement,  qui  était  en  mesure  de 
laisser  péricliter  l'usine  de  Seraing,  dont  les 
ouvriers  seraient  venus  à  Bruxelles  compro- 
mettre l'ordre  et  la  tranquillité,  i. 'orateur 
tire  cette  conclusion  des  paroles  de  M.  Zoude, 
Celui-ci  déclare  qu'il  n'a  rien  dit  de  sem- 
blable. M.  Delehaye  donne  son  assentiment  a 
la  partie  de  l'emprunt  réclamée  pour  le  che- 
min de  fer  et  1rs  routes  dans  le  Luxembourg, 
mais  il  ne  consentira  a  accorder  des  fonds 
pour  d'autres  travaux,  que  si  l'on  consent 
d'abord  à  la  vente  des  biens  domaniaux, 
M,  Rogier  est   surpris  de  la  demande  d'un 

nouvel  emprunt  i> ■  les  chemins  de  fi  r,  alors 

qu'on  i  royail  que  1rs  fonds  votés  en  1840 
suffiraient  a  son  achèvement.  L  orateur  cri- 


tique diverses  dépenses  qui  lui  paraissent 
exagérées,  la  construction  d'un  double  tunnel 
ii  Cumptich,  les  prévisions  d'un  devis  de 
1,300,000  fr.  pour  la  station  du  Nord  à 
Bruxelles,  l'achat  de  50  locomotives  inutiles 
el  d'un  nombre  trop  grand  de  waggons  de 
marchandises,  Il  y  a  lieu  de  calculer  ce  que 
peuvent  supporter  nos  forces  avant  de  s'en*- 
gager  dans  des  entreprises  comme  la  ligne  de 
Jurbise  à  Tournai,  dont  l'utilité  est  cepen- 
dant réelle.  L'orateur  est  effrayé  de  la  situa- 
tion du  Trésor  public.  On  y  a  fait  de  fortes 
brèches  cette  année,  et  il  faudra  que  l'exercice 
prochain  soit,  à  ce  point  de  vue,  une  période 
de  réparation,  —  K.  M.  de  Brouckere  dit  que, 
la  chambre,  en  se  montrant  prodigueà  l'égard 
du  chemin  de  fer,  s'est  rendue  quelque  peu 
coupable  des  prodigalités  que  Ton  signale.  Il 
aurait  fallu  établir  une  commission  de  surveil- 
lance pour  contrôler  remploi  des  fonds  votés 
par  la  législature.  Il  faut  espérer  que  l'em- 
prunt que  l'on  propose  sera  le  dernier. 
L'orateur  défend  les  crédits  sollicités  pour 
l'achèvement  de  L'entrepôt  d'Anvers,  travail 
indispensable  au  point  de  vue  du  commerce 
et  du  service  de  la  douane.  Par  suite  de  l'in- 
sutîisance  de  l'entrepôt,  il  y  a  aujourd'hui  à 
\n\ers'83  entrepôts  particuliers  et  120  en- 
trepôts fictifs,  ce  qui  rend  la  surveillance  trés- 
difficile.  L'orateur  votera  les  crédits  proposés 
pour  le  Luxembourg,  mais  à  la  condition 
qu'on  sera  juste  envers  la  Campine.  M.  Co- 
gels,  r.,  fait  partie  de  la  minorité  de  la  .v.  c., 
au  sujet  de  la  question  de  l'entrepôt,  et  il  fait 
ressortir  l'utilité  du  crédit.  11  défend  aussi  les 
conclusions  de  la  s.  c,  en  ce  qui  concerne  la 
canalisation  de  la  Campine.  Il  regrette  que 
l'on  ait  cherché  à  raviver  les  rivalités  qui 
existent  entre  la  Société  Générale  et  la  Banque 
de  Belgique,  deux  établissements  qui  de- 
vraient se  donner  la  main  pour  favoriser  le 
commerce  el  l'industrie  nationale,  el  il  espère 
que  la  chambre  jugera  convenable  d'étouffer 
cette  discussion.  M.  Desmaisières,  m.  t., 
défend  les  augmentations  réclamées  pour  le 
chemin  de  fer,  et  affirme  la  nécessité  des  tra- 
vaux de  la  station  du  Nord  à  Bruxelles,  au 
point  de  vue  des  exigences  du  service.  Il  ex- 
pose aussi  l'utilité  des  travaux  à  exécutera  la 
station  de  Liège,  au  tunnel  de  Cumptich,  et 
soutient  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  les 
commandes  de  locomotives  et  de  waggons,  en 
vue  de  l'achèvement  prochain  de  la  ligne  vers 
l'Allemagne,  i  l'augmentation  des  dépenses  de 

ce  chemin  de  fer  provient  des  travaux  d'art 
qu'exige  la  traversée  de  la  vallée  de  la  Vesdre, 
M.  diluait  critique  les  dépenses  de  luxe  que, 

l'on  propose  pour  le  Chemin  de  ter  et  engage 
le  gouvernement  à  user  de  la  plus  stricte 
économie,  Après  quelques  observations  de 
M.  Lange  sur  les  tarifs  de  la  ligne  du  Midi,  et 
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de  M.  Sigart  sur  les  emplacements  choisis 

[tour  la  construction  îles  fours  à  cokQ«  la  dis- 
cussion générale  esl  close.  La  chambre  passe 
à  la  discussion  des  articles.  A  propos  du  cré- 
dit de  28,250,000  IV.  pour  le  chemin  de  fer, 
on  entend  MM.  Demonceau,  Desmaisières, 
m.  t.,  de  Mérode  et  Dumortier.  Le  premier 
orateur  engage  le  gouvernement  à  se  borner 
aux  dépenses  strictement  nécessaires;  M.  de 
Mérode  critique  l'entreprise  de  tout  travail 
dont  la  nécessité  n'est  pas  démontrée,  attaque 
les  ingénieurs  qui  dépassent  leurs  devis  et  dit 
qu'il  faudrait  décorer  ceux  qui  exécutent  les 
travaux  à  bon  marché.  C'est  sur  le  chemin  de 
fer  que  devraient  se  porter  désormais  toutes 
les  études,  en  vue  d'arriver  à  des  économies. 
M.  Dumortier  est  convaincu  que  le  chemin  de 
fer.  bien  administré,  couvrira  ses  frais  et  au 
delà.  Il  interpelle  le  m.  t.  au  sujet  de  ses  in- 
tentions quant  à  la  ligne  de  Jurbise  à  Tournai. 
M.  Desmaisières,  m.  t.,  répond  que  les  études 
ne  sont  pas  terminées  et  qu'il  ne  peut  propo- 
ser l'exécution  de  cette  ligne,  alors  que  le 
principe  n'en  a  pas  été  décrété.  —  9.  M.  David 
demande  que  l'on  maintienne  le  chiffre  de 
l'emprunt  tel  qu'il  est  proposé  parle  gouver- 
nement, et  qu'on  y  comprenne  la  construction 
d'une  ligne  d'Anvers  à  Bréda.  M.  Desmai- 
sières, m.  t.,  répond  que  des  instances  ont 
été  faites  auprès  de  lui  pour  obtenir  la  con- 
cession de  ce  chemin  de  fer.  M.  de  la  Coste 
parle  ensuite  en  faveur  de  l'exécution  d'un 
embranchement  de  Tirlemont  à  Namur. 
M.  Dumont  appuie  la  requête  des  pétition- 
naires, qui  demandent  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  d'Entre-Sambre-et-Meuse.  M.  de  Behr 
insiste  pour  celle  de  l'embranchement  qui 
procurera  à  la  ville  de  Liège  une  station  inté- 
rieure. M.  Rogier  s'étonne  de  nouveau  que 
les  prévisions  de  dépenses  actuelles  dépassent 
notablement  celles  de  1840,  et  propose  de 
n'allouer  aujourd'hui  que  29  millions.  M.  Des- 
maisières, m.  t.,  répond  que  les  dépenses 
d'estimation  résultent  surtout  de  travaux  im- 
prévus et  de  ce  que  les  estimations  primitives 
étaient  trop  peu  élevées.  Plusieurs  amende- 
ments sont  déposés.  M.  de  Mérode  veut  que 
l'on  ne  puisse  établir  qu'en  vertu  d'une  loi 
les  tunnels  nouveaux,  les  embranchements  et 
les  stations  qui  ne  résultent  pas  nécessaire- 
ment de  lois  qui  ont  déterminé  la  création 
des  chemins  de  fer  construits  ou  en  construc- 
tion. M.  Kaeymaekers  propose  d'affecter 
1,500,000  fr.  au  prolongement  du  chemin  de 
fer  jusqu'à  Hasselt;  M.  de  Man  d'Attenrode, 
de  réduire  a  ±\  millions  la  somme  affectée  au 
chemin  de  fer.  M.  Raikera  appuie  les  obser- 
vations de  M.  de  Behr  au  sujet  de  la  station 
de  Liège.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  répondant 
à  M.  Dechamps,  dit  que  la  question  du  che- 


I  min  de  fer  d'Kntre-Sambre-et-Meuse  est  à 
j  l'étude,  et  que  pour  le  moment  le  gouverne^ 
ment  ne  peut  se  prononcer  sur  la  question  de 
la  garantit1  d'un  miiiiminn  d'intérêt.  M.  Du- 
mortier critique  de  nouveau  le  luxe  de  cer- 
taines stations  et  demande  la  division  du 
crédit  en  trois  parties,  1°  la  construction  des 
lignes  de  chemin  de  fer  proprement  dites; 
2à  les  stations;  5°  le  matériel.  Il  demande,  en 
outre,  s'il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  en 
circulation  les  12  ou  15  millions  qui  forment 
l'encaisse  de  la  Société  Générale,  en  dimi- 
nuant d'autant  le  montant  de  l'emprunt,  et  de 
faire  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  les  4  ou 
5  millions  que  doit  la  Banque  de  Belgique. 
M.  d'Huart  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

17,000,000  fr.  pour  l'achèvement  des  lignes 
décrétées. 

3,500,000  »  pour  les  bâtiments  et  les  clô- 
tures des  stations, 

5,500,000   »  pour  le  matériel  de  locomotion. 

24,000,000  fr. 

M.  Desmaisières,  m.  /.,  propose  la  répar- 
tition suivante  : 

17,000,000  fr.  pour  le  parachèvement  des 
lignes  décrétées, 

6,000,000  »  pour  les  bâtiments  et  les  clô- 
tures des  stations. 

5,000,000   »   pour  le  matériel  de  locomotion. 

28,000,000  fr. 

L'amendement  de  M.  d'Huart  est  adopté, 
et  il  est  convenu  que  le  million  destiné  à  la 
station  de  Liège  est  compris  dans  le  chiffre 
de  17  millions.  M.  Dumortier  propose  ensuite 
de  consacrer  5,500,000  fr.  au  chemin  de 
fer  de  Jurbise  a  Tournai.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Smits,  m.  f.,  Co- 
gels,  Dechamps,  Dubus,  Savart,  de  Man  d'At- 
tenrode et  Lejeune,  M.  Eloy  de  Burdinne 
propose  d'ajourner  cet  amendement.  MM.  Du- 
bus, Eloy  de  Burdinne,  de  Theux  et  Cogels,  r. , 
prennent  successivement  la  parole,  puis 
M.  Dubus  invite  les  chambres  à  voter  sur  la 
question  suivante  :  «  Se  bornera-t-on  à 
emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  l'achè- 
vement des  lignes  de  chemin  de  fer  décré- 
tées ?  »  Cette  question  est  résolue  négative- 
ment. L'ajournement  proposé  par  M.  Eloy  de 
Burdinne  est  ensuite  adopté  par  57  voix 
contre  52.  M.  Baeymaekers  retire  son  amen- 
dement. L'article  relatif  au  Luxembourg  est 
adopté.  Celui  qui  concerne  l'agrandissement 
de  l'entrepôt  d'Anvers,  et  sur  lequel  parient 
MM.  Smits,  m.  /".,  Cogels,  /'.,  Lys  ei  Mercier, 
est  adopté  par  55  voix  contre  55  et  i  absten- 
tions. Resté  l'article  relatif  à  la  canalisation 
df  la  Lampine.  Celui-ci  est  défendu  par 
M.  Lejeune,  qui  demande  toutefois  que  1 011 
supprime  dans  le  texte  les  mots  a  petite  .sec- 
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lion.  M.  Dubus  demande  ensuite  l'ajournement 
à  la  session  prochaine.  M.  DumorUer,  de  son 
côté,  propose  de  décider,  en  cas  de  rejet  de 
l'ajournement,  que  le  canal  ne  pourra  être 
décrété  que  par  une  lui.  —  10.  M.  de  Theux 
se  rallie  ;i  cette  dernière  motion,  mais  combat 
l'amendement  de  M.  Lejeune.  M. Mercier  parle 
dans  le  même  sens.  M.  Desmaisières,  ».  t., 
demande  si  l'on  commencera  les  travaux  avant 
le  vote  de  la  loi  dont  on  parle.  M.  de  Brouc- 
kere  répond  que  tout  ce  que  l'on  peut  faire 
c'est  autoriser  le  gouvernement  à  négocier 
l'emprunt,  sauf  à  lui  de  proposer  plus  tard  un 
projet  sur  les  travaux  ;i  l'aire  dans  la  (lanipine. 
If.  Desmaisières,  w.  /.,  formule  alors  cette 
nouvelle  rédaction  :  «  Jusqu'à  concurrence 
de  1,750,000  IV.  à  la  canalisation  de  la  Cam- 
pine,  moyennant  le  concours  des  communes 
et  des  propriétés  intéressées  et  d'après  un 
tracé  et  aux  conditions  à  déterminer  par  une 
loi.  »  La  chambre  entend  encore  MM.  Dumor- 
Uer, Cogels,  /•.,  et  Savart.  M.  Desmaisières, 
m.  /.,  propose  un  nouveau  texte,  dans  lequel 
les  mots  «  travaux  à  faire  dans  la  Çam- 
pine  »,  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «  creu- 
sement d'un  canal  du  Bupel  à  Bois-le-Duc  », 
ii  quoi  M.  Mercier  propose  d'ajouter  à  petite 
dimension.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  se  rallie  à 
cette  rédaction.  L'ajournement  est  ensuite 
rejeté  par  :;i  voix  contre  15,  et  l'article  rédigé 
par  le  m.  t.,  adopté.  A  propos  de  la  fixation 
du  chiffre  total  de  l'emprunt,  M.  Van  den 
Bosselle  proposé  de  l'augmenter  de  façon  à 
pouvoir  construire  la  ligne  de  Jurbise  à  Tour- 
nai, et  de  le  porter  à  i0  millions.  Cet  amen- 
dement n'est  pas  adopté.  M.  de  Mérodc  retire 
son  amendement,  M.  Desmaisières,  m.  /., 
avant  dit  que  le  second  tunnel  de  Cumptieh 
est  commencé.  Au  second  vote,  qui  est  décrété 
d'urgence,  la  chambre,  après  avoir  entendu 
encore  M.  Desmaisières,  m.  /.,  qui  désire 
qu'on  adopte  le  chiffre  de  28,550,000  fr.  pour 
le  chemin  de  fer,  puis  MM.  DumorUer,  d'Huart, 
Demonceau,  Raikem  et  Lebeau,  maintient  le 
chiure  de  24  millions  admis  au  premier 
vote.  Puis,  après  quelques  observations  de 
MM.  Peeters,  /■.,  et  DumorUer,  sur  le  canal  de 
la  Campine,  l'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  02  voix  contre  5. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

-20  novembre.  M.  Nothomb,  ///.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  fibre*  entrée  de 
l'orge.  Il  donne  en  même  temps  des  rensei- 
gnements  sur  la  récolte  des  pommes  de  terre, 
qui  ont  mal  réussi  cette  année  dans  les  terres 

basses.  Le  gouvernement  n'a  pas  jusqu'ici 
arrêté  de  mesures  a  prendre.  25.  M.  No- 
thomb, ///.  /.,  dépose  nu  projet  de  loi  tendant 
;i  prohiber  la  sortie  des  pommes  de  terre. 
11.  Mast  dé  Vries,  /.  c, conclut  à  l'adoption 


du  projet  de  loi  concernant  la  libre  entrée  de 
l'orge.  Ce  projet,  défendu  par  M.  À.  Roden- 
bach,  n'est  combattu  que  par  M.  Eloy  de 
Burdinne,  qui  soutien]  que  dans  beaucoup  de 
localités  l'avoine  est  employée  au  lieu  d'orge 
pour  la  fabrication  de  la  "bière,  et  qu'il  en 
résultera  sur  l'orge  une  baisse  inévitable. 
Dès  lors  il  est  inutile  de  décréter  la  libre 
entrée.  Le  projet  est  adopté  par  61  voix 
contreî.  —  27.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  l'entrée 
des  houilles  prussiennes,  au  droit  d'un  franc 
par  1,000  kil.,  est  autorisée  sur  la  frontière 
du  Luxembourg  depuis  Aubange  jusqu'à 
Wardin.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  prohibition  de  sortie  des 
pommes  de  terre,  M.  Nothomb,  m.  /'.,  répon- 
dant à  M.MastdeYries,  /'.,  déclare  que  les  na- 
vires partant  pour  des  voyages  de  long  cours 
pourront  continuera  faire  leurs  approvision- 
nements comme  par  le  passé.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

21  janvier.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des 
houilles  de  la  Sarre  par  la  frontière  du  Luxem- 
bourg. —  28.  En  réponse  à  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne, M.  Smits,  m.  /'.,  annonce  le  prochain 
dépôt  d'un  projet  de  révision  de  la  loi  sur 
les  sucres. 

15  février.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  fondre  en  une  seule 
toutes  les  lois  existantes  sur  les  distilleries  et 
à  porterie  droit  sur  le  genièvre  de  00  c.  à 
1  fr. — 20.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  appuyé  par  MM.  DumorUer,  De  Smet, 
Demonceau,  Dubus  et  Delehaye,  la  chambre 
renvoie  au  m.  /'.,  avec  demande  d'explica- 
tions, une  demande  des  fabricants  de  tapis 
qui  réclament  une  protection  qui  mette  leur 
industrie  en  état  de  lutter  contre  les  produits 
similaires  qui  jouissent  en  France  d'une 
prime  d'exportation  à  la  sortie. 

5  mars.  M.  Smits,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  les  sucres  de  canne  et  de  bette- 
rave. —  19.  M.  Smits,  m.  /'.,  déclare  qu'une 
des  sections  de  la  chambre  lui  a  fait  demander 
les  avis  des  chambres  de  commerce  sur  ce 
projet  de  loi.  Il  ne  peut  se  rendre  à  ce  désir, 
car  il  n'a  demandé  l'avis  de  personne,  ne  vou- 
lant pas  être  entravé  dans  sa  marche.  Le  projet 
ayant  été  publié  par  le  Moniteur,  les  cham- 
bres de  commerce  pourraient  faire  parvenir 
leurs  observations  à  la  législature.  MM.  Eloy 
de  Burdinne,  Delehaye  et  de  Mérode  insistant 
pour  que  les  chambres  de  commerce  soient 
consultées,  le  ministre  dit  qu'il  leur  enverra 
le  projet,  ainsi  qu'aux  commissions  agricoles 
en  les  priant  de  faire  connaître  leurs  obser- 
vations. {Très-bien  .') 

13  (irril.  M.  Zoude,  f .  8.  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
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distilleries.  M.  Smits,  w.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  ce  que  la  loi  du  r>l  décembre 
1855  sur  le  bétail  soit  rendue  applicable  a  la 
frontière  de  la  province  de  Liège  vers  le 
Limbour£.  —  ±1.  M.  Smits,  ///.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement 
à  introduire,  pendant  l'espace  d'un  an,  telles 
modifications  qu'il  jugera  utiles  au  régime 
d'importation  de  transit  direct  et  par  entre- 
pôt. —  25.  Apres  le  renvoi  au  m.  /'.,  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  /onde,/',  c, 
appuyées   par   M.    Uodenbach,    de   diverses 

Sétitions  de  distillateurs  et  de  fabricants 
c  vinaigre  artificiel,  qui  se  plaignent  de  la 
hauteur  du  droit  inscrit  dans  le  projet  de  loi 
sur  les  distilleries,  la  chambre  aborde  la  dis- 
cussion générale  de  ce  projet.  MM.  Scheyven 
et  Mast  de  Vries  déclarent  qu'ils  le  voteront 
à  la  condition  qu'on  y  introduise  un  amen- 
dement en  faveur  des  petites  distilleries. 
M.  Duvivier  est  d'avis  que  l'élévation  du  droit 
ne  tendra  qu'à  favoriser  la  fraude,  sans  pro- 
duire aucun  avantage  pour  la  moralité  pu- 
blique. En  conséquence  il  votera  contre  le 
projet.  M.  de  Renesse,  pour  des  motifs  ana- 
logues  et  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  dans 
le  I. imbourg,  réserve  son  vote.  M.  De  Smet 
dépose  un  amendement  tendant  à  modifier 
les  articles  14  et  15  du  projet,  en  ce  sens  que 
le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  légales 
soient  exemptés  de  la  déclaration  pour  les  dis- 
tilleries. —  27.  Sont  entendus,  dans  la  dis- 
ion  générale,  MM.  Van  Cutsem,  De  Smet, 
de  Villegas,  Eloy  de  Burdinne,  de  Terbecq, 
d'IIuart  et  Smits,  m.  /'.  —  28.  MM.  Doignon, 
Delehaye,  De  Nef,  Verhaegen,  Kodenbach  et 
de  la  Coste.  Dans  ce  débat,  deux  anciens  mi- 
nistres des  finances,  MM.  Coghen  et  d'IIuart 
combattent,  comme  M.  Duvivier,  l'augmenta- 
tion de  droits  proposée  par  le  gouvernement. 
En  réponse  aux  orateurs  qui  attribuent  à 
l'abus  du  genièvre  le  chiffre  considérable  des 
délits  dans  l'armée,  MM.  d'IIuart  et  Verhae- 
soutiennent  que  l'encombrement  des  pri- 
sons  est  dû  surtout  aux  vices  de  la  législation 
militaire  et  à  la  peine  de  la  déchéance,  que 
les  miliciens  recherchent  en  haine  du  ser- 
vice. Une  émeute  qui  a  eu  lieu  récemment 
dans  la  prison  d'Alost  a  été  due  à  ce  que  le 
aouvernement  a  voulu  relever  de  la  déchéance 
des  miliciens  qui  n'avaient  pas  demandé  leur 
et  qui,  dénis  dans  leur  espoir,  ont  em- 
Bauché  leurs  compagnons  et  fomenté  des 
(1res.  —  29.  La  chambre  adopte  L'arti- 
cle Ie'  de  la  loi.  L'article  2  est  relatif  à  la 
quotité'  du  droit.  Le  gouvernemenl  propose 
de  fixer  l'accise  à  1  IV.  eu  principal  par  hec- 
tolitre et  par  jour  de  travail.  Las.  c.  propose 
xo  c,  et  M.  Smits,  m.  /'.,  tout  en  maintenant 
•on  projet,  propose-  de  supprimer  les  cen- 
times additionnels.  On  entend  sur  ce    point 
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MM.  Uodenbach.  Mercier,  Dcmonceau,  Duvi- 
vier,  Eloy  de  Burdinne,  Zoude,  r.,  Smits, 

m.  /'.,  de  Thcux  et  De  Smet.  Puis  la  clôture 
est  demandée,  mais  MM.  Delfosse  et  d'IIuart 
demandent  que  l'on  examine  la  quotité  du 
droit  au  point  de  vue  de  la  fabrication  du 
vinaigre  artificiel.  —  50.  Après  une  explica- 
tion de  M.  Smits,  m.  /'.,  sur  ce  point,  en  ré- 
ponse a  M.  Delfosse,  la  chambre  passe  au 
vote.  Elle  rejette,  par  28  voix  contre  25,  le 
droit  de  1  fr.et  adopte,  par  il  voix  contre  15, 
celui  de  80  c.,  ainsi  que  la  suppression  des 
centimes  additionnels.  Pour  la  distillation  des 
fruits  à  pépins  et  à  noyaux,  le  gouvernement 
propose  un  droit  de  40  c.  La  s.  c.  est  d'avis 
de  le  réduire  à  20.  M.  Mast  de  Vries  propose 
de  dire  20  c.  en  principal,  les  centimes  addi- 
tionnels étant  maintenus  pour  cette  distilla- 
tion. Le  débat  s'engage  ensuite  sur  la  réduc- 
tion à  opérer  en  faveur  des  distilleries  agricoles. 
Y  prennent  part  MM.  Mast  de  Vries,  Eloy  de 
Burdinne,  Henot,  De  Decker,  Zoude,  r.,  Ro- 
denbach,  Duvivier,  De  Smet  et  de  Theux. 

2  mai.  Après  avoir  entendu  MM.  Duvivier, 
Verhaegen  ,  Eloy  de  Burdinne ,  Delehaye , 
Smits, m./'., De  Decker,  Rodenbach, Zoude, r., 
Van  den  Bossche,  De  Smet,  Mercier,  de 
Theux,  Mast  de  Vries  et  Demonceau,  la  cham- 
bre repousse  un  amendement  de  M.  De  Decker 
fixant  la  réduction  à  20  p.  c.  du  droit  et 
adopte  la  proposition  du  gouvernement  qui 
la  fixe  à  15  p.  c.  —  5.  Les  articles  du  cha- 
pitre II,  relatif  à  l'établissement  des  distilleries 
sont  adoptés  après  des  observations  de 
MM.  Verhaegen,  De  Smet,  Duvivier,  Smits, 
m,  f.,  et  Demonceau.  —  Chapitre  III.  Travaux 
de  fabrication.  A  ce  chapitre  (art.  14  et  15)  se 
rapporte  l'amendement  de  M.  De  Smet  concer- 
nant le  travail  du  dimanche.  M.  Delehaye  en 
présente  un  autre,  aux  termes  duquel,  si  le  dis- 
tillateur entend  ne  pas  travailler  le  dimanche, 
il  en  devra  faire  mention  dans  sa  déclaration. 
Les  auteurs  de  ces  amendements  soutiennent 
qu'il  est  peu  moral,  dans  un  pays  catholique 
comme  le  nôtre,  de  placer  les  industriels 
entre  leurs  devoirs  religieux  et  leurs  intérêts. 
M.  Zoude,  r.,  répond  que  si  beaucoup  d'in- 
dustriels s'abstiennent  par  religion,  il  en  est 
bon  nombre  aussi  qui  sont  guidés  par  certain 
esprit  de  fraude  dans  le  privilège  qu'ils  solli- 
citent. Si  l'on  veut  consentir  à  l'abstention 
du  dimanche,  mieux  vaudrait,  dans  l'intérêt 
du  Trésor,  ne  pas  faire  de  loi  nouvelle. 
L'impôt  repose  tout  entier  sur  la  fermenta- 
tion des  matières,  qui  s'opère  les  dimanches 
comme  les  autres  jours.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'exempter  le  travail  du  dimanche,  mais  le 
remède  serait  pire  que  le  mal,  ce  serait  d'exiger 
que  ce  jour-là  il  n'y  ait  pas  de  matières  à 
fermenter,  c'est-à-dire  de  vider  les  cuves. 
MM.  E.  de  Mérode  et  Elov  de  Burdinne  sou- 
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ticmit'iit  les  amendements,  qnisonl  combattus  i 
par  M.  Smits,  m.  f.  M.  F.  tic  Mérode  croit 
que  l'on  peut  parfaitement  prescrire  le  vide 
(1rs  vaisseaux  le  dimanche;  .M.  Demonceau, 
de  son  côté,  pense  que  si  Ton  examinait  at- 
tentivement la  question,  on  pourrait  la  résou- 
dre ;i  la  satisfaction  de  tous.  M.  De  Decker 
ajoute  qu'on  pourrait  laisser  aux  distillateurs 
la  Faculté  de  maintenir  le  vide  le  dimanche  en 
en  Taisant  la  déclaration,  on  d'éteindre  le  t'en 

depuis  le  samedi  a  minuit  jusqu'au  dimanche 

lt  minuit,  Aptes  quelques  mots  de  M.  Roden- 
bach,  M.  de  Theux  propose  de  renvoyer  l'ar- 
ticle a  la  8.  c.  —  \.  La  chambre  vote  les  | 
chapitres  de  la  hd  concernant  la  redevabilité 
des  droits,  l'apurement  des  comptes,  le  droit 
de  timbre  et  les  pénalités.  Sur  ce  dernier 
objet,  «ni  entend  MM.  de  Kenesse,  Dele-  j 
baye,  de  Theux,  Rodenbach,  Coghen,  De 
Suiet,  Zoude,  /.,  Brabant,  Demonceau,  Mer- 
cier, Van  tien  Bossche,  Duvivier  et  Smits, 
///.  /'.  —  0.  M.  Zoude,  r.  c,  fait  rapport  sur 
les  amendements  relatifs  au  travail  du  di- 
manche et  conclut  à  ce  que  la  prise  en  charge 
-oit  calculée  à  raison  de  50  p.  c.  du  montant 
de  l'accise  pour  les  jours  du  dimanche  et  de  ! 
fêtes  légales,  lorsque  le  distillateur  aura  sti-  J 
pub'  dans  sa  déclaration  qu'il  n'entend  opérer  j 
pendant  lesdits  jours  aucun  travail  de  trempe, 
de  macération  ou  de  réfrigération  de  matières, 
ni  aucun  travail  de  distillation  ou  de  macéra- 
tion. Dans  ce  cas,  il  sera  interdit  de  tenir  du 
t'en  sous  les  chaudières  ou  alambics,  qui  de- 
vront rester  \ides.  m.  ,i,>  i;i  coste,  appuyé 
par  M.  Rodenbach,  propose  de  décider  que  la 
prise  en  charge  ne  sera  que  de  25  p.  c,  afin 
que  ceux  qui  ne  travaillent  pas  le  dimanche 
ne  SOient    pas  en    perle.  M.  Smits,  m.  f.,  est 

d'avis  qu'ils  gagneraient.  M.  Verhaegen  ne 
sent  ni  gain  ni  pe/te,  mais  l'égalité  pour  tous. 
M.   De  Decker  soutient  la  proposition  de  la 

.s.  r.  Elle  aura  pour  résultat  de  ne  pas  ex- 
poser a  une  grande  perte  ceux  qui,  pour 
obéir  à  leur  conscience,  m;  travailleront  pas 
le  dimanche,  et  de  laisser  un  léger  avantage 
a  ceux  qui  travailleront. M.  Mercier  s'exprime 

dans  le  même   sens.    M.    Demonceau   trouve 

qu'il  serait  beaucoup  plus  sage  de  reporter 

le  droit  a  I  IV.  et  d'accorder  75  p.  c.  de  ré- 
duction a  ceux  qui  ne  travailleront  pas  le 
dimanche.  Dans  ce  cas,  nul  ne  sera  tenté  de 

travailler   ce  jOUr-là  et   le  Trésor    ne    perdra 

rien.  M.  Verhaegen  ne  veut  pas  accorder  une 
prime  a  ceux  qui  ne  travailleront    pas  le 

dimanche.  Cela  peut  être  très- m  Oral,  mais 
c'est   par   d'autres    nin\ens  que  les  lois  qu'il 

faut  marcher  a  ce  but.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Mercier,  Demonceau,  Smits,  ///./'., 

(le  la  COSte,  De  Suiet,  Delehaxe,  de  Theux  et 
Rodenbach,  la  chambre    rejette,  par  50   voix 

contre  26, l'amendement  de  M.  de  la  Coste  et 


adopte,  par  55  voix  contre  une,  la  disposition 
proposée  par  la  s.  c.  Un  débat  s'engage 
ensuite  sur  l'article  57,  aux  ternies  duquel 
les  taxes  municipales  sur  la  fabrication  des 
eaux-de-vie  ne  peuvent  excéder  le  tiers  du 
montant  de  l'accise  en  principal.  La  s.  r.  pro- 
pose le  rejet  de  cet  article.  11  est  appuyé  par 
MM.  Rodenbach  et  Mercier  et  combattu  par 
M.  Demonceau  au  nom  de  la  liberté  des  com- 
munes. —  7,  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Mercier,  Demonceau,  Lys, 
Doignon  et  Coghen,  M.  Smits,  ///.  /.,  se  rallie 
à  la  suppression  de  l'article,  sauf  à  régle- 
menter la  matière  par  voie  d'administration 
générale.  La  chambre  adopte  ensuite  les  dis- 
positions transitoires.  —  9.  Au  second  vote 
de  la  loi  M.  Smits,  m.  f.,  émet  l'espoir  que 
la  chambre  reviendra  à  la  proposition  du 
gouvernement  de  iixerle  droit  à  1  fr.  au  lieu 
de  80  c.  S'il  en  était  autrement,  par  suite  de 
la  concession  qui  a  été  faite  pour  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  l'impôt  se  réduirait  à 
rien.  L'assemblée,  après  avoir  entendu 
MM.  Zoude,  r.,  De  Smet,  Verhaegen,  Dele- 
haye,  Coghen,  de  la  Coste,  F.  de  Mérode, 
De  Decker,  de  Theux,  de  Brouckere,  Mast  de 
Yries  et  Van  den  Bossche,  rejette,  par  58  voix 
contre  55,  le  chiffre  de  1  fr.  avec  additionnels, 
puis  adopte,  par  Al  voix  contre  27,  le  droit 
de  1  fr.  sans  additionnels.  Elle  adopte  aussi, 
par  50  voix  contre  17,  l'amendement  de  M.  de 
la  Coste  repris  par  M.  Rodenbach,  et  tendant 
à  accorder  une  réduction  de  75  p.  c.  aux  dis- 
tillateurs qui  ne  travaillent  pas  le  dimanche. 
A  l'article  relatif  à  la  distillation  des  fruits, 
la  chambre  rejette  l'amendement  adopté  au 
premier  vote  et  substitue  le  chiffre  de  40  p.  c. 
à  celui  de  40  p.  c.  —  10.  Une  discussion  à 
nouveaux  frais  s'engage  sur  l'article 8,  relatif 
au  jaugeage  des  colonnes distillatoires.  M.  Co- 
ghen présente  une  nouvelle  rédaction,  qui  est 
appuyée  par  M.  Verhaegen,  puis  retirée  après 
des  explications  de  MM.  Brabant,  De  Smet  et 
Smits,  m.  f.  Un  autre  débat  a  lieu  sur  la  décharge 
des  droits  à  l'exportation.  Le  gouvernement 
avait  propos»'1  55  fr.  ;  la  s.  c.  50  ;  la  chambre 
avait  adopté  45;  M.  Donny  propose  de  porter 
la  décharge  à  51  fr.  par  hectolitre  d'eau-de- 
vie  marquant  50 degrés.  MM.  Donny,  Demon- 
ceau, Cogels,  Smits, m.  /'., et  Rodenbach  pren- 
nent successivement  la  parole.  M.  /onde,/'., 
propos»1  de  fixer  le  drawback  à  48  fr.  et  ce 
chiffre  et  adopté.  L'ensemble  de  la  loi  l'est 
ensuite  par  54 voix  contre 1 1.  —  18.  M.  Zoude, 
/■.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  /'.  d'une  péti- 
tion des  fabricants  d'étoffes  a  Liège  qui  de-. 
mandent  le  retrait  des  faveurs  douanières 
accordées  au  Luxembourg  cédé,  ce  pays  étant 
entré  dans  l'union  douanière  allemande.  — 
P.).  M.Delfosse  espère  que  si  les  négociations 
pendantes   a\ec    la    Prusse    n'amènent    pas 
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quelques  compensations  pour  la  Belgique,  le 
gouvernement  présentera  un  projet  de  loi 
dans  l'intérêt  des  fabricats  belges.  M.  No- 
ttibmb,  m,  /'.,  répond  que  des  conférences  avec 
l'union  douanière  allemande  doivent  s'ouvrir 
le  1-2  juin  à  Stuttgart.  La  question  sera  donc 
prochainement  résolue.  Les  conclusions  de 
la  c.  sont  adoptées.  —  26.  M.  Smits,  m.  /'., 
communique  à  la  chambre  les  avis  des  cham- 
bres de  commerce  sur  la  question  des  sucres. 
Sjuin.  M.  Huveneers,  r.  s.  t.,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'importation  du 
bétail   par  la  frontière  entre  la  provinee  de 

et  le  duché  de  Limbourg.  —  15.  M.  de 
Foere,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  lui  relatif  au  transit.  — 14.  A  propos 
d'une  pétition  relative  à  l'industrie  linière 
sur  laquelle  M.  De  Suiet,  r.  c,  fait  rapport, 
M.  Rodenbach  invite  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures,  pendant  les  vacances 
il  -  chambres,  pour  protéger  cette  industrie, 
si.  en  effet,  la  Franee  augmente  de  10  p.  c. 
les  droits  sur  nos  lils  et  nos  toiles.  — 
i.\.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouverne- 
ment à  modifier  le  régime  du  transit.  Après 
quelques  observations  de  M.  Hye-Hoys,  qui 
espère  que  l'on  ne  paralysera  pas  les  effets 
d'une  réforme  libérale  par  des  vexations  fis- 

et  douanières,  le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  10.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  révision  de  la  législation  sur  le 

i  un  autre  tendant  à  reviser  la  législa- 
tion sur  les  eaux-de-vie  étrangères.  — 17.  La 
chambreadopte,par48voix  contre  8,  leprojet 
de  l"i  concernant  l'importation  du  bétail 
étranger. 

18  août.  M.  Xothomb,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouverne- 
ment a  prohiber  dans  certains  cas,  jusqu'au 
7>l  août  18 iô,  la  sortie  des  pommes  de  terre. 
M.  Mast  de  Vries,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
de  ce  projet.  —  19.  MM.  Manilius,  Roden- 
bach et  Osy  proposent  d'accorder,  en  outre, 
m  gouvernement  le  droit  de  supprimer  les 
droits  d'entrée  en  maintenant  un  droit  de 
balance  de  5  eentimes  par  hectolitre.  Cet 
amendement,  auquel  se  rallie  M.  Nothomb, 
m.  r.,esl  adopté, ainsi  qu'un  autre  de  M.  Ro- 
denbach,  quisubstitue,  dans  le  projette  31  dé- 
cembre  au  TA  août.  Le  projet  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Mast  de  Vries  ayant 
demandé  quelles  sont  les  intentions  du  gou- 
vernement au  sujet  de  l'orge,  M.  Xothomb, 
;//.  /.,  tait  observer  que  la  loi  qui  décrète  la 
libre  entrée  de  cette  denrée  n'expire  «tue  le 
50  novembre.   M.   Eloy  de  Burdinne  engage 

ivernemenl  a  ne  pas  se  prononcer  main- 
tenant el  a  attendre  qu'il  ait  des  renseigne- 
nents  sur  la  récolte.  —  20.  Sur  les  conclu- 

Iia   de   M     Zoude,   /•.   c,   appuvées   par 


aux  mm.  /'.  el  i.  une  pétition  des  fabricants 
de  draps  de  Verviers  qui  réclament  une  pro- 
tection pour  leur  industrie. 

FAMILLE  ROYALE. 

1er  août.  M.  F.  de  Mérode  propose  à  la 
chambre  de  faire  célébrer  un  service  funèbre 
pour  feu  S.  A.  R.le  duc  d'Orléans,  qui  vint 
deux  fois  au  secours  de  la  Belgique  avec  une 
armée  française.  Cette  motion  est  adoptée. 

FINANCES. 

15  février.  M.  Smits,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  pour 
payer  la  somme  due,  en  vertu  d'un  arrêt, 
aux  communes  de  Hervé,  Petit-Rechain  et 
Dison,  en  matière  de  routes. 

14  avril.  M.  Smits,  m.  f.,  demande  un  sup- 
plément de  crédit  pour  le  même  objet. 

12  mai.  M.  Mast  de  Vries,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  premier  projet.  —  18.  M.  De- 
monceau,  r.  c,  ici.  sur  le  second.  Puis 
M.  Smits,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  moditier  l'article  12  de  la  loi  du 
li  mars  1819,  d'après  lequel  les  armateurs 
peuvent  changer  à  volonté  les  noms  de  leurs 
navires,  à  la  seule  condition  de  se  munir 
d'une  nouvelle  lettre  de  mer.  — 19.  Le  crédit 
sollicité  pour  satisfaire  aux  condamnations 
prononcées  auprotit  des  communes  de  Hervé, 
Petit-Rechain  et  Dison  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  de  la  Coste,  Verhaegen,  Dumortier, 
Smits,  m.  f,  et  Demonceau,  r. 

27  août.  Répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Donny,  M.  Smits,  m.  /'.,  déclare  qu'il 
prendra  des  mesures  pour  empêcher  qu'une 
propriété  occupée  à  Ostende  par  la  Confrérie 
de  Saint-Sébastien  et  qui  vient  de  faire  retour 
au  domaine,  ne  soit  abandonnée  à  vil  prix  au 
propriétaire  d'un  bâtiment  attenant,  qui  vient 
de  s'en  emparer.  M.  Smits,  m.  f,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  247,000  fr.  pour  faire 
face  à  la  dépense  résultant  de  condamna- 
tions prononcées  contre  l'Etat  au  proiit  des 
anciens  commissaires  aux  recherches  des 
biens  appartenant  à  l'Etat. 

GUERRE. 

12  novembre.  M.  Buzen,  ni.  g.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  4,750,000 
fr.  au  B.  de  la  guerre.  —  18.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité,  sans  débat.  —  29. 
M.  Buzen,  m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi 
fixant  le  contingent  de  l'armée  pour  1812. 

17  décembre.  M.  Brabant,  /•.  8.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  li.  de  la  guerre. —  22.  M.  Bu- 
zen, ///.  g.,  dépose  un  projet  de  crédit  provi- 
soire de  2  millions  pour  le  département  de 
la  guerre.  —  23.  M.  Brabant,  r.  s.  c,  eon- 
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dut  a  L'adoption.   Après  quelques  mots  de 
M.  ftleeus,  qui  annonce  qu'il  appellera  Pat- 
lention  de  la  chambre  sur  un  arrêté  du  1  i  oc- 
tobre, relatif  an  remplacement,  le  crédit  est 
adopté  ;i  l'unanimité,  il  en  est  de  même  du 
projet  de  contingent,  sur  lequel  M.  Brabant, 
.  lent  de  présenter  te  rapport. 
26  janvier.  Discussion  générale  du  II.  de  la 
guerre.  M.  Meeus  demande  que  le  gouverne- 
ment fasse  paraître  au  Moniteur  un  arrêté 
royal  du  I  î  octobre  1841,  qui  a  été  publié 
dans  le  Journal  officiel  de  Varmee,  et  qui  sou- 
lève de  graves  questions  en  ce  qui  concerne 
le  remplacement.  L'orateur  exprime  le  vœu 
que,  la  paix  étant  aujourd'hui  définitivement 
conclue,  on  introduise  successivement  dans 
le  /;.  de  la  guerre  des  économies  qui  fassent 
entrer  la  Belgique  dans  le  système  normal 
que  les  traités  et  la  politique  lui  assignent. 
MM.  Fallon,  p.,  et  Brabant,  r.,  font  obser- 
ver à  M.  Meeus  que  la  s.  c.  a  l'intention  de 
présenter  un  rapport  spécial  sur  les  ques- 
tions soulevées  par  l'arrêté  royal  t\u  Uoc- 
lobre.  M.  Delehaye  propose  alors  d'ajourner 
le  vote  du  B.  jusqu'après  la  discussion  de  ce 
rapport.  Cette  motion,  appuyée  par  M.  Del- 
fosse  et  combattue  par  M.  Brabant,  /•.,  est 
rejetée  par  ôi  voix  contre  -2!>.  La  discussion 
du  />.  riant  reprise,  M.  de  ftfan  d'Attenrode 
indique  de  nombreuses  économies  à  y  intro- 
duire, en  même  temps  que  des  réformes  dans 
l'organisation   militaire.   Il  voudrait,  entre 
autres,  voir  supprimer  la  position  de  dispo- 
nibilité d'un  grand  nombre  de  vieux  géné- 
raux, qu'il  vaudrait  mieux  pensionner,  afin  de 
rajeunir  l'armée  ;  il  est  partisan  d'une  aug- 
mentation du  matériel  de  I  artillerie,  qui  lui 
parait  Insuffisant  ;  il  est  d'avis,  enfin,  que  les 
officiers  étrangers  qui  sont  encore  dans  l'ar- 
mée et  qui  se  sont  t'ait  naturaliser  Belges,  ont 
le  droit  de  voir  compter  leur  ancienneté  à 
partir  du  jour  de  leur  entrée  au  service. 
M.  Os)  déclare  que  l'année   prochaine  il  No- 
tera contre  le  />.,  s'il  dépasse  v2(»  millions.  Le 
chiffre  4e  29,470,000  fr.  lui  paraît  exorbitant. 
L'orateur  demande  des  explications  sur  des 
achats  de  grains  que  le  gouvernement  a  fait 

taire  en  1859,  dans  la   mer  Noire  el  dans  la 

Baltique,  pour  près  d'un  million  de  francs, 
(eiie  opération  a  été  désastreuse;  elle  a  causé 
un  préjudice  au  commerce  el  a  amené  la  four- 
niture de  beaucoup  de  grains  avariés,  nuisi- 
bles a  la  santé  du   soldat.    L  orateur  critique 

aussi  des  placements  irréguliers  de  l'omis 
appartenant  a  la  caisse  des  veuves  et  orphe- 
lins. M.  Lebeau,  tout  en  reconnaissant  que  la 
paix  a  permis  a  la  Belgique  de  restreindre 
son  établissement  militaire,  ne  partage  pas  la 

U  il'  .1.  i  eux  qui  uni  une  confiance  ahso- 
Ine  dans  la  paix.  Il  tant  (pie  la  Belgique 
menue  an   sérieux  sa  neutralité  et  S'il  prête 


a  la  défendre  contre   toute  attaque,  quelle 
vienne  du  nord  ou  du  midi.  11  signale  un  dis- 
cours  prononcé  à  la  chambre  des  députés 
de  France   par  M.  de  Lamartine,  et  dans 
lequel   cet  illustre   orateur  revendiquait  la 
frontière    du    Rhin,   laissant   entrevoir   en 
même  temps  la  chance  d'obtenir  de  la  diplo- 
matie ce  qu'on  ne  pourrait  demander  à  la 
e, impiété.   Ce    sont  là  des  opinions  person- 
nelles, mais  il  faut  tout  prévoir.  Il  nous  faut,  par 
conséquent,  une  diplomatie  influente,  un  état 
militaire  solide  et  une  garde  civique  sérieu- 
sement organisée.  Comme  Ta  dit  M.  Thiers, 
le  courage  naturel  n'est  rien  sans  une  forte 
organisation  militaire.   Notre  armée  ne  doit 
porter  ombrage  à  personne  et  doit  nous  va- 
loir  les  égards  de  tout  le  monde.  Elle  sera 
utile  pour  maintenir  Tordre  à  l'intérieur;  elle 
doit  en  même  temps  défendre  notre  indépen- 
dance contre  toute  ambition  qui  jetterait  de 
nouveau   le  gant  à  l'Europe.  (Très-bien!) 
M.  Verhaegen   voudrait  voir  supprimer  la 
peine  de  la  déchéance  militaire,  à  laquelle 
grand  nombre  de  soldats  se  font  condamner 
pour  être  libérés  du  service.  L'orateur  vou- 
drait voir  instituer  des  récompenses  pour  les 
commandants  de  compagnies  qui  auront  eu, 
pendant    une    certaine    période ,   le   moins 
d'hommes    envoyés    devant  un  conseil  de 
guerre.  M.  Buzen,  m.  </.,  répond  qu'il  fera 
tous  ses  efforts  pour  amener  une  révision  du 
code  militaire.  Il  croit  qu'en  substituant  aux 
peines  disciplinaires  le  système  de  l'empri- 
sonnement isolé,  il  pourrait  obtenir  de  bons 
résultats.  M.  Delfosse  regrette  pour  le  m.  <j. 
(jue,  Tan  dernier,  la  chambre  lui  ait  accordé 
un  vote  de  contiance,  quand  il  réclamait  un 
crédit  global.  Ce  vote  a  été  le  prétexte  dont 
on  s'est  servi  pour  le  retenir  sur  un  banc 
qu'un  de  ses  anciens  collègues  appelait  le 
banc  de  douleur,  pour  le  faire  passer  sous  un 
drapeau  qui  n'est  pas  le  sien.  L'orateur,  tout 
en    rendant   justice   au   talent    avec    lequel 
M.  Lebeau  a  développé  sa  thèse,  rappelle  (pie 
la  s.  c.  de  1840  a  déclaré  que  le/i.  ne  devrait 
pas,  sur  le  pied  de  paix,  excéder  25  millions. 
Apres  quelques  mots  de  M.  Buzen,  m.  gr.,  qui 
dit  qu'en  l'ait  de  drapeau,  il  n'en  a  jamais 
sni\i   qu'un   seul,   celui   du    pays,  celui   de 
l'armée,   MM.  de  Brouckere,   Rodenbach  et 
Dumortier  déclarent  que  la  s.  c.  de  1840  n'a 
pas  voulu  réduire  le  B.  à  25  millions.   Elle 
n'a  fait  que  rappeler  les  paroles  de  plusieurs 
ministres  de  la  guerre  qui  avaient  dit  (pie 
"■!',)  millions  pouvaient  suffire.  M.  Dumortier 
appuie  en  même  temps  les  opinions  ('mises 
par  M.  Lebeau,  et  demande  où  en  est   l'exé- 
cution de  la  convention  des  forteresses.  Il  y 
aurait  nn  grand  avantage  à  démolir  celles  qui 

se  trouvent  a  la  frontière  française,  afin  d'em- 
pêcher, en  cas  de  guerre,  que  l'ennemi  ne  les 
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occupe.  L'orateur  demande  aussi  que  le  m.  g. 
réponde  aux  questions  posées  par  M.  Osy,  au 
sujet  des  achats  de  grains  en  isr>!),  et  de 
remploi  des  tonds  appartenant  à  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins.  M.  Brabant,  /•.,  dit  que 
la  î.  c.  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  ces  ques- 
tions, qui  n'ont  pas  été  soulevées  dans  les 
sections.  M.  Buzen,  m.  g.,  dit  que  les  achats 
le  grains  en  Russie  sont  antérieurs  à  son  ad- 
ministration ,  mais  ils  n'ont  donné  lieu  a 
aucune  observation  de  la  part  de  la  cour  des 
comptes,  et  il  n'a  reçu  aucune  réclamation  au 
sujet  de  la  qualité  du  pain,  qui  est  aujour- 
d'hui meilleur  qu'il  ne  la  jamais  été.  Quant 
à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  elle  est 
placée  sous  le  contrôle  d'une  commission 
d'officiers,  et  des  mesures  ont  été  prises  pour 
y  taire  rentrer  les  fonds  dont  on  a  parlé. 
M.  Delfosse  maintient  que  la  s.  c.  de  1810  a 
donné  d'excellentes  raisons  pour  réduire  le  B. 

millions.  M.  Doignon  se  félicite  du  bon 
esprit  de  l'armée  en  présence  des  odieuses 
et  folles  menées  dont  il  a  été  question  dans 
le  discours  du  trône,  et  considère  la  moralité 
1 1  I,i  discipline  de  l'armée  comme  les  meil- 
leures garanties  de  sa  bravoure.  M.  Delehaye 
insistant  (tour  qu'il  soil  répondu  à  la  question 
de  .M.  Dumortier  au  sujet  des  forteresses, 
M.  do  Rriey,  m.  a.,  dit  qu'il  est  tenu, à  cet 

I.  à  beaucoup  de  circonspection.  M.  De- 
lehaye se  contente  de  cette  réponse,  et  se 
réserve  de  développer  ses  idées  à  ce  sujet 
quand  il  n'y  aura  plus  d'indiscrétion  à  crain- 
dre. —  27.  Discussion  des  articles.  Répon- 
dant à  MM.  Lange  et  de  Garcia,  M.  Ruzen, 
m.  ij.,  annonce  qu'il  présentera  prochaine- 
ment des  projets  de  loi  destinés  a  régler  la 
créance  du  sieur  Desfontaines,  de  Mons,  à 
charge  du  département  de  la  guerre,  et  à  fixer 
définitivement  la  position  des  officiers  étran- 

•  | ni  ont  été  maintenus  dans  les  cadres. 
Diverses  observations  sont  présentées  par 
MM.  df  Villegas,  Brabant,  r.,  et  Delfosse,  sur 
le  chiffre  des  officiers  généraux  formant  l'état- 
major  de  l'armée;  par  M.  de  Raillet-Latour, 
sur  la  diminution  de  la  garnison  de  Philippe- 
rille;  par  M.  de  Villegas,  sur  le  matériel  de 
l'artillerie;  par  MM.  Delfosse  et  de  Rrouckere, 
mr  l«s  frais  de  route  des  officiers.  A  l'article 
Primes  d'engagement  et  de  réengagement, 
M.  Delfosse  propose  de  nouveau  de  suspendre 

te  de  l'ensemble  du  B.  jusqu'après  le 
rapport  supplémentaire  de  M.  Rrabant,  dont 
il  a  été  question  plus  haut.  Cette  proposition, 
combattue  par  MM.  Brabant,r.,  H.  de  Rrouc- 
kere  •■!  Eloy  <!<■  Burdinne,  est  appuyée  par 
MM.(K\  et  Devaux.  M.  Ruzen,  m.  g.,  consent 

qu'on  ajourne  la  discussion  de  l'article. 
La  chambre  entend  des  observations  de 
MM.  Delehaye,  De  Smel  et  de  Rrouckere,  sur 
la  nécessité  d'améliorer  le  service  de  santé 


dans  les  hôpitaux  et  de  réformer  le  système 
de  répression  des  délits  militaires.  M.  Del- 
fosse exprime  ensuite  le  vomi  de  voir  remettre 
en  activité,  le  plus  tôt  possible,  les  officiers 
qui  ont  été  mis  en  non-activité  pour  raison 
de  santé.  Puis  le  B.  de  la  guerre  est  volt*  à 
l'unanimité  par  les  (>7  membres  présents. 

26  avril.  M.  De  Liem,  m.  g.,  dépose  deux 
projets  de  loi  tendant  à  ouvrir  h  son  départe- 
ment des  crédits  pour  le  payement  de  créances 
arriérées. 

12  mai.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  19.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

\0juin.  M.  De  Liem,  m.  g.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  50,000  fr., 
pour  créances  arriérées  et  complément  du 
mobilier  de  l'hôtel  du  ministère  de  la  guerre. 
—  11.  M.  F.  de  Mérode  annonce  qu'il  inter- 
pellera le  m.  g.  sur  une  mesure  qu'il  vient  de 
prendre  à  l'égard  de  douze  officiers  de  l'armée, 
Polonais  de  naissance,  et  qui  a  pour  effet  de 
faire  reculer  l'un  d'entre  eux  du  premier  rang 
d'ancienneté  au  quarantième. — 15.  M.  de  Mé- 
rode fait  son  interpellation  et  trouve  déplorable 
que  des  officiers ,  qu'on  a  été  heureux  d'ac- 
cueillir en  1850,  soient,  après  onze  années 
de  services,  placés  dans  une  position  moins 
favorable  que  ceux  qui  ont  été  admis  en  1859. 
M.  Lys  fait  observer  qu'ils  sont  placés  dans 
la  même  position  que  les  officiers  belges  des 
corps  francs  et  des  gardes  civiques  qui,  après 
la  paix,  ont  perdu  leur  ancienneté  et  même 
ont  dû  descendre  d'un  grade  lorsqu'ils  ont 
obtenu  leur  nomination  définitive.  M.  de  Man 
d'Attenrode  reconnaît  que  la  mesure  est  stric- 
tement légale,  mais  qu'il  serait  bon  d'y  remé- 
dier en  proposant  l'avancement  de  ces  officiers 
au  choix.  M.  Pirson  réclame  l'ordre  du  jour. 
On  ne  peut  placer  les  officiers  étrangers  dans 
une  meilleure  situation  que  les  Relges.  M.  De 
Liem,  m.  g.,  donne  des  explications  dans  ce 
sens,  et  ajoute  que  les  officiers  polonais  ont 
obtenu  des  lettres  de  naturalisation  en  subis- 
sant le  sacrifice  d'ancienneté  que  la  loi  exi- 
geait d'eux.  M.  de  Mérode  fait  observer  que 
les  officiers  belges  dont  on  parle  n'avaient 
qu'un  grade  provisoire.  La  chambre  passe  a 
l'ordre  du  jour. 

24  août.  M.  Verhaegen  interpelle  le  m.  g. 
au  sujet  d'un  dépôt  de  poudre  qui  se  trouve 
à  la  porte  de  liai,  et  qui  cause  de  vives  in- 
quiétudes aux  habitants  de  tout  un  quartier 
de  Rruxelles  M.  De  Liem,  m.  g.,  répond  que 
ces  inquiétudes  ne  sont  pas  fondées.  Il  n'y  a 
pas  de  dépôt  de  poudre  à  la  porte  de  liai; 
il  ne  s'y  trouve  qu'une  petite  quantité  de  car- 
touches. M.  Mast  de  Vries  appelle  l'attention 
sur  le  magasin  à  poudre  construit  à  Lierre, 
et  qui  renferme  des  quantités  considérables 
de  cette  matière.  Le  même  membre,  au  nom 
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de  la  c.  des  finances,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'allouer  un  crédit  de 
10,000  tV.,  ;i  répartir  à  titre  de  secours  tem- 
poraires entre  les  anciens  employés  des  am- 
bulances, supprimés  à  la  snitè  du  traité  de 
paix.— 17.  Ce  projetés!  adopté  a  l'unanimité, 
ainsi  que  le  projel  de  cri-dit  supplémentaire 
de  50,000  t'r. 

IMPOTS. 

-2:»  novembre.  La  chambre  décide  qu'elle 
statuera  prochainement  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  lot  de  M.  Van 
den  Bossche,  tendant  à  faire  de  l'impôt  fon- 
cier on  impôt  de  quotité.  II.  Smiis,  m.  /'., 
présente  ensuite  un  projet  de  loi  tendant  à 
renouveler  pour  trois  ans  la  loi  do  ~>\  décem- 
bre 1835, établissant,  pour  les  sept  provinces 
entièrement  cadastrées,  une  nouvelle  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière;  il  dépose 
en  outre  un  projet  de  loi  portant  modifica- 
tion à  la  loi  du  24  mai  1819  sur  les  patentes, 
en  ce  qui  concerne  les  marchands  ambulants. 
—  *2".  La  proposition  de  M.  Van  den  Bossche 
est  prise  en  considération  sans  débat. 

H»  décembre.  M.  Kervyn,  r.  *.  c,  dépose  le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  péré- 
quation cadastrale.  —  11.  Ce  projet  est 
adopté  a  l'unanimité.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose 

un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
i;  avril  t s^r,,  sur  la  pat. Mite  des  bateliers. 

i'.  février.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet <le  loi  tendant  a  modifier  le  droit  de  débit 

des  lioissoiis  distillées. 

is  mars.  M.  Delehaye,  r.*.c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  patente 
des  marchands  ambulants. 

16  avril.  Deux  orateurs  seulement  pren- 
nent la  parole  dans  la  discussion  {\r  vv  projet 
de  loi.  M.  de  Renesse  en  approuve  le  prin- 
cipe et  se  félicite  de  voir  protéger  le  com- 
merce a  demeure  contre  la  concurrence  du 
déballage  et  du  colportage.  .M.  Van  Cutsem 
émet  l  'avis  que  la  loi  n'atteindra  vraiment  son 
but  que  si  l'on  force  le  colporteur  à  prendre, 

indépendamment  de  la  patente  dont  il  a  be- 
soin pour  parcourir  tout  le  pays,  une  patente 
particulière  dans  chaque  commune  ou  il  exer- 
cera sou  industrie,  i.a  chambre  adopte  suc- 
cessivement les  articles  du  projet.  Prennent 
part    au   dé-bal  :  MM.   Delehaye,  /.,    I  leiissu, 

Raikem,  Dubus,  Mast  de  Vries,  \ngillis,  De 
Smet.  Menier,  Çerhaegen,  Gognen,  Doignon 

cl  Smits,  ///.  /'.  l.a  discussion  porte  presque 
tout  entière  sur  l'article  relatif  au  déballage. 
La  s.  c.  propose  de  l'interdire  d'une  façon 
absolue,  tandis  que  le  gouvernement  se  borne 
a  imposer  aux  déballeurs  une  patente  qui  peut 
B'élever  ;i  plusieurs  milliers  de  francs  par  an. 

l.a  majorité  Be  prononce  en  faveur  de  la  pro- 


hibition Cl),  avec  confiscation  des  marchan- 
dises, amende  et  prison  en  cas  d'insolvabi- 
lité. —  18.  Au  second  vote,  MM.  de  laCoste, 
De  Smet,  Doignon  et  Dubus  combattent  cette 
décision,  et  font  observer  que  les  marchan- 
dises confisquées  seront  vendues  à  l'encan, 
ramenant  ainsi,  sous  une  autre  forme,  la  con- 
currence que  Ton  veut  supprimer.  MM.  Dele- 
haye  ,  Coghen  et  Verhaegen  défendent  la 
mesure  décrétée  au  premier  vote,  et  celle-ci 
est  rejetée  par  :2!>  voix  contre  -20.  En  consé- 
quence, la  rédaction  du  gouvernement  est 
adoptée.  La  chambre  vote  l'ensemble  du 
projet  par  it>  \oi\  contre  5  et  3  abstentions. 

r>  mai.  M.  Sigart,  r.  *.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  patente 
des  bateliers.  —  11.  M.  Smits,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  élever  de  26  a  50 
les  centimes  additionnels  sur  les  droits  d'en- 
registrement, de  greffe,  d'hypothéqué,  de 
frais  de  succession  et  de  mutation  par  décès. 
— 18.  Le  projet  de  loi  réduisant  la  patente 
des  bateliers  est  appuyé  par  MM.  Lange, 
Rodenbach  et  Sigart.  Il  est  combattu  par 
M.  Eloy  de  Burdinne,  qui  n'admet  pas  que 
l'on  puisse  à  la  fois  diminuer  les  impôts  et 
augmenter  les  dépenses.  M.  Smits,  m.  /*.,  ré- 
pond que  le  projet  de  loi  consacre  un  acte  de 
justice  envers  les  bateliers,  dont  la  position 
est  aggravée  dans  les  provinces  de  Limbourg 
et  de  Liège,  par  suite  du  double  droit  perçu 
en  Hollande,  et  dans  les  autres,  par  la  con- 
currence des  chemins  de  fer.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  M.  Delfosse,  appuyé  par 
MM.  Brabant,  Dolez  et  Rogier,  propose  un 
amendement  aux  termes  duquel  il  sera  accordé 
une  remise  d'un  vingt-quatrième  du  droit  de 
patente,  pour  tout  navire  ou  bateau  resté  en 
non-activité  pendant  un  mois.  Cet  amende- 
ment est  adopté.  —  19.  M.  Dumortier  se 
plaint  de  ce  (pie  l'on  taxe  comme  chevaux 
mixtes  les  chevaux  des  fermiers  qui  se  ren- 
dent en  ville  pour  vendre  leurs  grains.  Ces 
chevau\,à  son  avis,  intéressent  exclusivement 
l'agriculture.  —  20.  La  chambre  procède  au 
second  vote  du  projet  de  loi  sur  la  patente 
des  bateliers.  M.  Smits,  m.  /'.,  propose  une 
nouvelle  rédaction  de  l'amendement  de  M.  Del- 
fosse adopté  précédemment.  M.  Delfosse  s'y 
rallie.  Après  quelques  observations  de  M.  Da- 
vid, sur  la  nécessité  d'exonérer  de  la  patente 
les  constructeurs  de  bateaux  en  fer  pour 
l'exportation,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
49  vota  contre  2  et  é  abstentions. 

2  aoùi.  Sur  le  rapport  de  M.  Sigart,  r.  c, 
la  chambre  adopte  à  l'unanimité  un  amende- 


nt) M.  David  invite  \c  gouvernement  a  prendre  des 
inrsuics  pour  protéger  i<'s  pharmaciens  contre  la 
concurrence  des  médecins  qui  vendent  des  drogues. 
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mont  introduit  par  le  sénat  au  projet  de  loi 
sur  la  patente  des  bateliers. 

INDEMNITÉS. 

2  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.c., 
la  chambre  renvoie  au///,  i.  la  pétition  du  colo- 
nel Brialmont,  commandant  la  place  d'Anvers, 

qai  réclame  une  indemnité  pour  la  déprécia- 
tion qu'ont  éprouvée  ses  propriétés  à  Venloo 
par  suite  de  la  cession  de  cette  ville  à  la  Hol- 
lande et  de  l'extension  donnée  au  rayon  des 
servitudes  autour  de  cette  forteresse.  Même 
décision  pour  une  pétition  du  conseil  com- 
munal de  Verviers,  qui  demande  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'elle  a  été  condamnée 
à  payer  par  suite  de  décisions  judiciaires 
pour  pillages  à  l'époque  de  la  révolution.  — 
La  chambre  se  forme  en  comité  secret  pour 
discuter  le  projet  de  loi  sur  les  indemnités. 
—  3,  i,  5,  7,  8,  0,  10,  11,  12,  14,  15,  16, 
17.  Idem.  —  18.  L'ensemble  de  la  loi  est  voté 
en  séance  publique  par  52  voix  contre  29  et 
2  abstentions.  Aux  termes  de  cette  mesure, 
une  somme  de  8  millions  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour  être  répartie 
entre  les  individus,  Belges  ou  étrangers  appar- 
tenant à  des  nations  avec  lesquelles  la  Bel- 
gique n'était  pas  en  hostilité,  et  dont  les  pro- 
priétés, consistant  en  bâtiments,  meubles, 
récoltes  ou  marchandises,  ont  été  détruites, 
détériorées  ou  enlevées  par  suite  des  événe- 
ments de  guerre  de  la  révolution.  Une  com- 
mission nommée  par  le  Roi  sera  chargée  de 
la  liquidation.  — Le  Moniteur  du  19  mars  1842 
publie  les  opinions  de  MM.  de  Brouckere, 
ls,  Osy,  de  Yillegas,  Doignon,  Lys,  Pîr- 
son  et  Van  den  Bossche  sur  le  projet  de  loi. 
Enfin  le  Moniteur  du  21  mars  publie  les  votes 
('■mis  par  appel  nominal  sur  les  articles  de  la 
loi  et  dont  l'insertion  au  journal  officiel  a  été 
ordonnée  par  la  chambre. 

INDUSTRIE. 

20  novembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Van 

Cutsem,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  i.  et/"., 
les  pétitions  d'un  grand  nombre  d'habitants 
des  Flandres  qui  demandent  qu'il  soit  établi 
un  droit  à  la  sortie  des  lins  et  des  étoupes. 
M  Nothomb,  ///.  /'.,  dépose  un  nouveau  projet 
de  loi  sur  la  pèche  nationale  et  déclare  retirer 
(•••lui  qui  a  été  présenté  le  1er  mai  1857.  — 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  ratifier  l'arrêté  royal  du  2<>  juil- 
let 1841  relatif  aux  fils  de  lin  et  de  chanvre. 
\  décembre.  A  propos  d'une  pétition  de  fa- 
bricants de  toiles  ;i  carreaux  de  Bruges  qui 
demandent  la  libre  entrée  des  (ils  d'Allema- 
'■t  l'établissement  d'un  droit  a  la  sortie 
des  lins,  M.  Delehaye  soutient  que  l'arrêté  du 
26  juillet  est  illégal,  aucun  impôt  ne  pouvant 
être  établi  qu'en  vertu  d'une  loi.  (Voir  Voies 


et  moyens,  -ï  d .)  La  pétition  est  renvoyée  au 
///.  /'.  et  à  la  s.  c.  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  sur  l'industrie  linière.  —  8.  M.  De- 
lehaye voudrait  savoir  si  le  gouvernement 
compte  enfin  présenter  un  projet  de  loi  con- 
cernant l'industrie  linière.  L'enquête  est  enfin 
terminée  et  des  mesures  immédiates  sont  né- 
cessaires. MM.  A.  Rodenbach  et  De  Smet 
appuient  ces  observations.  M.  Cools  défend  la 
c.  d'enquête  contre  le  reproche  de  lenteur,  et 
M.  Nothomb,  m.  i.,  après  avoir  dit  que  le 
travail  de  la  c.  est  un  des  plus  beaux  docu- 
ments administratifs  que  l'on  ait  connus  en 
Belgique,  annonce  qu'il  sera  prochainement 
en  mesure  de  présenter  un  projet  de  loi.  Le 
gouvernement  a  prouvé  du  reste,  par  l'arrêté 
du  26  juillet  dernier,  sa  sollicitude  pour  l'in- 
dustrie des  Flandres.  —  13.  M.  Zoude,  r.c., 
conclut  au  renvoi  au  m.  i.  d'une  pétition  de 
négociants  d'Anvers  qui  demandent  que  les 
membres  des  chambres  de  commerce  soient 
nommés  par  voie  d'élection  directe,  afin  qu'on 
ne  voie  pas  le  même  esprit  se  perpétuer  dans 
ces  collèges,  qui  procèdent  eux-mêmes  à  leur 
propre  renouvellement.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  que,  d'après  la  nouvelle  organisation, 
un  tiers  seulement  des  membres  sort  chaque 
année,  et  sur  ce  nombre  un  tiers  seulement 
est  rééligible.  On  arrivera  ainsi  à  introduire 
un  élément  nouveau.  M.  Zoude  fait  observer 
que,  malgré  ce  système,  l'esprit  de  la  majorité 
restera  toujours  le  même.  M.  de  Foere  appuie 
ces  observations.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond 
que  les  chambres  de  commerce  ne  sont  qu'un 
corps  consultatif;  mais  si  l'on  constate  des 
abus  dans  l'avenir,  on  pourra  en  venir  à 
donner  au  gouvernement  une  part  directe 
dans  le  renouvellement  des  chambres  de 
commerce.  —  17.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Osy,  Cogels,  Nothomb,  m.  i.  et  Pirmez, 
sur  la  composition  et  le  mode  d'élection  des 
chambres  de  commerce.  M.  Osy  soutient  la 
requête  des  négociants  d'Anvers  qui  deman- 
dent l'élection  directe.  M.  Cogels  est  partisan 
du  système  en  vigueur.  M.  Nothomb,  m.  i., 
demande  de  nouveau  que  l'on  attende  les 
résultats  de  l'organisation  qu'il  vient  d'intro- 
duire. M.  Pirmez  pense  que  l'élection  directe 
aurait  pour  effet  de  transformer  des  corps 
purement  consultatifs  en  des  corps  politiques 
qui  chercheraient  à  imposer  leurs  volontés  et 
à  faire  prévaloir  des  intérêts  locaux.  — 
18.  M.  Zoude,  r.  .s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  droit  d'entrée 
sur  les  fils  de  lin.  —  22.  Dans  la  discussion 
du  IL  de  l'intérieur,  une  discussion  s'engage 
sur  le  crédit  destiné  à  l'encouragement  de 
l'industrie  linière.  Le  ministre  a  proposé  de 
porter  ce  crédit  de  10,000  à  50,000  fr. 
M.  Delehaye  propose  de  le  porter  à  1 00,000  fr. 
On  pourra  ainsi  fournir  aux  tisserands  la  ma- 
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tière  première,  en  leur  donnant  des  termes 
pour  le  payement,  et  on  les  mettra  à  même  de 
travaillai  et  d'échapper  à  la  misère.  Cet 
amendement  est  appuyé  par  MM.  Doignon, 
Van  Cutsemef  Angillis,  et  finalement  adopté. 
Au  cours  du  débat,  M.  Nothomb,  pu.  /'.,  fait 
observer  qu'il  a  mit  droit  d'avance  à  une 
partie  des  réclamations  des  Flandres  en  éle- 
vant, par  arrêté  royal,  les  droits  d'entrée  sur 
1rs  tiis  étrangers. 

1  {janvier.  II.  de  Foere,  /*.  c,  dépose  une 
partie  du  rapport  de  la  c.  d'enquête.  — 
I".  M.  Zoude,r.  c,  dépose,  au  nom  de  lac.de 
l'industrie,  un  projet  de  loi  comprenant  un  nou- 
veau tarif  de  droits  d'entrée  pour  la  rubane- 
rie  et  la  passementerie.  -  18.  La  chambre 
aborde  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  tarif  des  (ils  de  lin.  Ce  projet  a  pour  but  la 
ratification  de  l'arrêtéroyal  du 26  juillet  18-41. 
La  v  c.  propose  de  réduire  de  10  à  12  fr.  les 
droits  sur  les  fils  simples  de  l,v classe.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  déclare  qu'il  ne  peut  se  rallier 
à  cet  amendement,  non  plus  qu'à  un  autre 
qui  tend  à  autoriser  le  gouvernement  a  per- 
mettre par  exception,  mais  (Tune  manière  in- 
définie, l'entrée  sans  droit  de  certains  lils  de 
Westphalie,  de  Brunswick  et  de  Russie.  Sont 
entendus,  dans  la  discussion  générale,  MM.  De 
Nef,  Peetere,  Rodenbackr,  De  Smet,  Rogier. 
Nothomb,  m.  i.,  et  Delehaye.  —  49.  Pren- 
nent la  parole  MM.  Peeters,  Nothomb,  m.  ?'., 
Cools,  Rodenbach,  De  Smet,  de  Theux,  Eloy 
de  Burdinne,  Dumortier,  Van  Hoobrouck  de 
Fienjies,  Delehaye,  Demonceau.  Sur  la  pro- 
position  de  M.  Nothomb,  m.  i.,  la  chambre 
fixe  le  taux  moyen  du  droit  à  10  p.  c.  Elle 
décide  ensuite  que  la  loi  sera  permanente, 
après  avoir  rejeté  nnamendement  de  M.  Cools 
tendant  à  limiter  à  trois  ans  la  durée  de  la  loi. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  une  nouvelle  ré- 
daction  du  tarif  pour  la  rubanerie  et  la  pas- 
sementerie.—  20.  La  discussion  porte  sur 
(es  exceptions  à  introduire  au  principe  de  la 
loi  sur  les  lils  de  lin.  D'après  le  système  de 
la*,  c.,  ces  exceptions  sciaient  permanentes 
comme  la  lof.  Le  gouvernement  désire  qu'elles 
ne  puissent  être  faites  et  renouvelées  que 
pour  un  an  et  par  arrêté  royal  motivé.  M.  Co- 
gels  voudrait  que  pour  la  première  fois  elles 
pussent  être  faites  pour  deux  ans,  pour  être. 
ensuite  renouvelées  d'année  en  année  et 
par  arrêté  royal  motivé.  La  chambre  rejette 
le  système  de  la  .s-,  c.  et  l'amendement  de 
M.  Peeters.  Elle  adopte  celui  de  m.  Cogels, 
avec  un  changement  de  rédaction  propre 

par    M.  de    Theux.   Elle   décide    ensuite,   sur 

la   proposition  de  M.  d'Huart,  que  les  (ils 

admis  en  franchise  de  droit  payeront  un  droit 
d"  balance  dr   ;,  p.   c.   par    100  VW     alin  que 

l'on  puisse  constater  le  chiffre  des  Importa- 
tions. I.e  Chiffre  de  16   fr.  par  100   kil.    sur 


les  fils  étrangers,  proposé  par  le  gouverne- 
ment ,   est  adopté  comme   représentant   en 
moyenne  10  p.  c.  de  la  valeur  pour  les  lils 
simples  ('crus.  Le  tableau  annexé  au  projet 
de  loi  est  voté  ainsi  que  l'article  qui  rapporte 
l'arrêté  royal  du  26  juillet  1 8 i  1 ,  et  toutes  les 
dispositions  contraires  au  présent  tarif.  Sont 
entendus  dans  la  discussion  qui  précède  ces 
différents  votes  MM.  Cogels,  De  Nef,  Roden- 
bach, de  Theux,  Henot,  Peeters,  Van  Cutsem, 
De  Smet,  de  Foere,  Rogier,  Nothomb,  m.  i., 
Devaux,  Eloy  de  Burdinne,  Cools,  d'Huart  et 
Zoude,  r.  —  21.  On  discute  le  tarif  de  la  ru- 
banerie et  de  la  passementerie  étrangères.  Ce 
tarif  devient  l'article  ô  de  la  loi  sur  les  fils  de 
lin.  Il  est  adopté  après  un  débat  auquel  pren- 
nent  part   MM.   Rogier,  Nothomb ,   m.  /'. , 
Zoude,  r.,  de  Foere,  De  Smet,   Van  Hoo- 
brouck, de  Theux  et  Eloy  de  Burdinne.  Dans 
ce  débat  comme  dans  le  précédent,  M.  Ro- 
gier défend  contre  la  plupart  des  orateurs 
les  principes  de  la  liberté  commerciale,  ce 
qui  lui  vaut,  de  leur  part,  l'épithète  de  théo- 
ricien et  (Y idéologue.  —  24.   L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  44  voix  contre  4. 
(MM.  De  Nef,  Peeters,  Delfosse  et  Rogier.)  — 
28.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
pêche  nationale.  — A  propos  d'une  pétition, 
M.  Delehaye  demande  au  m.  i.  s'il  a  l'inten- 
tion de  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  sortie 
du  lin.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a 
pas  d'intention   arrêtée.  M.  A.   Rodenhach 
appuie  les  observations  de  M.  Delehaye  en 
faveur  de  l'industrie  linière,  et  déclare  que  si 
le  gouvernement  n'agit  pas,  il  usera  de  son 
initiative.  M.  Eloy  de  Burdinne  fait  observer 
que,  si  d'une  part  il  y  a  lieu  de  protéger  l'in- 
dustrie linière,  de  l'autre  il  faut  se  garder  de 
nuire  à  l'agriculture.  M.  Nothomb,  m.  L,  dé- 
clare que  la  question  fait  l'objet  de  ses  études 
et  qu'il  arrivera  prochainement  à  une  solu- 
tion. —  51 .  La  chambre  aborde  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  la  pêche  natio- 
nale. Ce  projet  a  spécialement  pour  but  de 
réprimer  la  fraude  qui  se  commet  en  mer  par 
de  prétendus   pêcheurs  qui  y  achètent  du 
poisson   provenant  de  la  pèche  étrangère  et 
l'introduisent  en  franchise  de  droits  comme 
provenant  de  la  pêche  nationale.  Aux  termes 
du  projet,  tout  poisson  importé  est  présumé 
de  provenance  étrangère,   à  moins  qu'il   ne 
soit    établi   par  l'examen   des  bateaux   qu'il 
provient  de  la  pèche  nationale.  Il  est  donné 
lecture  d'une  pétition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bruges  demandant  que  le  hareng 
salé  soit  seul  considéré  comme  de  provenance 
étrangère,   un  grand   nombre  de  pêcheurs 
belges  vivanl  exclusivement  de  la  pèche  du 
hareng  frais.  M.  INolhoinb,  ///.  /'.,  consent  a 
faire  droit  a  cette   réclamation.  Le   projet  de 
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loi  est  approuvé  par  M.  Donny  comme  don- 
nant satisfaction  aux  intérêts  engagés  et  les 
1 1  premiers  articles  sont  adoptés  sans  débat. 
A  l'article  1:2,  un  débat  s'engage  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut,  comme  le  propose 
M.  Benot,  frapper  du  maximum  de  la  peine  la 
tentative  de  fraude  et  la  récidive.  Après  avoir 
entendu  à  cet  égard  MM.  Donny,  Kloy  de  Bur- 
dinne,  de  Brouckere,  Orts,  De  Smet,  Dolez, 
Dobus,  Fleussu,  de  Muelenaere,  Mercier, 
Demonceau,  Nothomb,  m.  /'.,  et  Smits,  m.  f., 
la  chambre  renvoie  le  litige  à  la  a.  c. 

I«  février.  M.  Mast  de  Tries,  r.  s.  c,  pré- 
sente des  conclusions  auxquelles  M.  Henot  se 
rallie,  et  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Delfosse,  Nothomb.  m.  ?'.,  Mercier, 
Demonceau,  De  Smet,  de  Muelenaere,  An- 
gillis,  les  derniers  articles  de  la  loi  sont 
adoptés.  —  3.  Second  vote.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Delfosse  et  Nothomb, 
m.  /.,  l'ensemble  du  projet  est  voté  par 
51  voix  contre  A  et  2  abstentions.  — 
M.  Cools,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  prud'- 
hommes. 

18  mars.  La  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi  est  ouverte.  M.  Nothomb,  m.  i. 
constate  que  l'on  est  généralement  d'accord 
sur  les  attributions  des  conseils  de  prud'- 
hommes comme  tribunaux  de  conciliation  et 
coin  me  tribunaux  de  commerce  jugeant  en 
dernier  ressort  jusqu'à  100  fr.  Il  n'y  a  de  dis- 
sentiment que  sur  leurs  attributions  en  ma- 
tière de  police,  et  le  ministre  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  lieu  de  leur  accorder  que  le  droit  d'in- 
fliger des  arrêts  de  trois  jours  au  plus. 
MM.  Kaikem,  Orts  et  Dubus  sont  d'avis  qu'on 
ne  peut  investir  ces  conseils  du  droit  de  pro- 
noncer des  peines  répressives.  M.  de  Villegas 
propose  de  remettre  le  débat  au  lendemain. 
—  19.  La  discussion  continue  sur  cet  objet. 
M.  Nothomb,  m.  /.,  croit  que  l'on  sera  d'ac- 
cord pour  substituer  à  l'article  i  du  décret 
impérial  du  5  août  1810  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  les  prud'hommes  pourront, 
indépendamment  des  poursuites  devant  les 
tribunaux  répressifs,  infliger  des  peines  disci- 
plinaires pour  tous  délits  tendant  à  troubler 
l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  pour  tout 
manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres.  Ces  peines  disciplinaires  ne  pour- 
ront excéder  trois  jours  de  mise  aux  arrêts, 
et  h-  ^mvernement  en  déterminera  le  mode 
d'exécution.  Après  un  débat  auquel  prennent 
pari  MM.  de  Villegas,  Cools,  /-.,  Verhaegen,  de 
Brouckere. de  Muelenaere,  Iiaikem,  Dumortier, 
Dubus,  Orts,  Rogier,  Nothomb,  de  Mérode 
«t  Malou,  cette  disposition  est  adoptée,  ainsi 
que  les  autres  articles  de  la  loi.  Aux  termes 
de  celle-ci,  il  y  aura  dix-sept  conseils  de 
prud'hommes  en  Belgique.  Conformément  à  on 


vœu  exprimé  par  M.  Rogier,  M.  Nothomb, 
m.  /.,  promet  d'introduire  dans  les  décrets 
constitutifs  des  conseils  de  prud'hommes 
toutes  les  améliorations  que  le  temps  a  ren- 
dues nécessaires.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  -49  voix  contre  4. 

9  novembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Zoude,  r.  c,  appuyées  par 
M.  Osy,  renvoie  au  m.  /'.  un  travail  d'un 
sieur  Retsen,  relatif  aux  droits  différentiels. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

22  décembre.  Au  B.  de  l'intérieur  pour 
18i2,  le  gouvernement  sollicite  une  augmen- 
tation de  29,100  fr.  du  crédit  pour  l'en- 
seignement moyen.  Cette  somme  est  destinée 
à  subsidier  plusieurs  collèges  et,  entre  autres, 
les  collèges  ecclésiastiques  de  Tirlemont  et 
d'Enghien  qui  sont  placés  sous  la  direction 
épiscopale,  mais  qui  ont,  ainsi  que  les  col- 
lèges ecclésiastiques  de  Dinant,  Chimay,  Bee- 
nngen  et  Hervé,  adhéré  à  la  circulaire  du 
51  mars,  acceptant  ainsi  le  contrôle  et  l'in- 
spection de  l'Etat.  M.  Delfosse  n'admet  les 
subsides  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  insuffi- 
sance de  ressources  et  contrôle  de  l'Etat.  Or 
l'insuffisance  de  ressources  n'existe  pas  pour 
les  établissements  du  clergé,  et  le  contrôle  est 
illusoire.  Ainsi  a  Liège  le  rapport  a  été  fait 
par  un  homme  qui  est  tout  à  la  dévotion  de 
l'évêque,  et  dont  l'opinion  a  fait  si  peu  d'im- 
pression sur  le  conseil  provincial,  que  celui- 
ci  a  rejeté  la  demande  de  subside  formée  par 
l'évêque.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  le 
préopinant  confond  les  établissements  d'in- 
struction moyenne  avec  les  écoles  normales 
du  clergé,  auxquelles  on  n'accorde  de  subsides 
que  pour  les  répartir  en  bourses.  On  est 
du  reste  fort  peu  prodigue  envers  les  éta- 
blissements du  clergé,  puisque,  sur  250,000  fr. 
destinés  à  l'enseignement  primaire,  il  n'en 
est  accordé  que  i,176  aux  écoles  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  et  que  les  cinq 
écoles  normales  ecclésiastiques  ne  touchent 
que  8,500  fr.  sous  forme  de  bourses  sur  le 
total  de  l'allocation.  M.  Van  den  Bossche  est 
d'avis  que  l'Etat  porte  trop  loin  son  con- 
trôle sur  les  établissements  libres,  il  ne  de- 
vrait avoir  d'autre  droit  que  celui  de  consta- 
ter si  ces  établissements  méritent  la  confiance 
des  parents,  et,  pour  le  reste,  leur  accorder 
des  subsides  sans  autre  condition.  M.  Del- 
fosse maintient  ses  observations.  Il  ne  voit 
aucune  différence  entre  les  subsides  directs 
et  ceux  qu'on  accorde  sous  forme  de  bourses. 
Les  catholiques  profitent,  du  reste,  des  sub- 
sides accordés  aux  établissements  provinciaux 
et  communaux,  puisqu'ils  sont  en  très-grande 
majorité  dans  le  pays.  M.  Nothomb,  ///.  /'., 
défend  le  droit  du  gouvernement  d'accorder 
des  bourses  aux  élèves  des  écoles  normales 
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ecclésiastiques  comme  il  en  accord»1  a  ceux 
des  universités  de  Louvain  et  de  Bruxelles, 
coles  Qormales  ne  se  Bon!  «lu  reste  ja- 
mais opposées  au  contrôle  da  gouvernement. 
II.  Dumortier  soutient  que  l'on  a  bien  autant 
le  droil  d'accorder  des  subsides  aux  établis- 
sements catholiques  qu'aux  établissements 
d'éducation  libérâtres.  l.e  peuple  paye  les 
impôts  el  l'on  refuserait  des  subsides  aux 
établissements  qui  ont  sa  confiance!  M.  Del- 
(bsse  répond  qu'il  ne  confond  pas  le  peuple 
qui  est  sincèrement  religieux,  avec  ceux  qui 
exploitent  la  religion.  —  v2ô.  Au  chapitre  de 
l'instruction  primaire,  M.  Doignon  déclare 
qu'il  vote  les  crédits  sous  toute  réserve 
quant  au  droit  de  l'Etat  d'exercer,  sous  pré- 
texte «if  subsides,  un  contrôle  quelconque  sur 
renseignement  libre. 

12  janvier. M.  Nothomb,  m.  i.,  présente  un 
projet  de  prorogation  delà  loi  sur  la  nomi- 
nation des  jurys  d'examen.  —  1  i.  Sur  les 
conclusions  de  M.  Dubus,  r.  s.  c,  ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  *2x.  m.  Nothomb, 
///./.,  dépose  un  rapport  sur  l'instruction  pri- 
maire el  annonce  qu'avant  la  lin  du  mois  il  en 
communiquera  deux  autres  sur  l'instruction 
supérieure  el  sur  l'instruction  moyenne. 

15  février.  Il  esl  donné  lecture  d'une  lettre 
des  évêques  de  Belgique  qui  déclarent  retirer 
leur  demande  de  personnification  civile  pour 
l'université  de  Louvain,  afin  que  l'on  ne  con- 
tinue pas  de  se  servir  de  celte  proposition 
pour  alarmer  les  esprits,  exciter  la  défiance  et 
troubler  l'union  qui  est  si  nécessaire  au  bien- 
être  de  la  religion  el  de  la  patrie.  M.  Dubus 
déclare,  au  nom  de  M.  Brabant  et  au  sien, 
i-etirer  la  proposition  de  loi  qui  a  été  déposée 
l'année  dernière  et  sur  laquelle  la  s.  c.  avait 

fait  un  rapport  favorable. 

I  murs.  Sont  nommés  membres  du  jury 
d'examen  pour  le  doctoral  en  droit,  MM.  De- 
monceau  et  Peteau;stfppi.  MM.  Molitorel  Van 
Hoegarden;  doctorat  en  médecine,  mm.  Fran- 
kinet  et  Cranincx;  suppl.,  MM.  Guislain  et 
Tliibou  ;  doctorat  en  science*, MM. Quetelet  et 
Crahay;  suppl.,  MM.  Van  Beneden  et  Kickx; 
candidature  en  droil,  MM.  de  Paveaux  et  Qui- 
rinl ;  suppl.,  MM.  Nelis  et  Smolders ;  candi- 
dature en  médecine,  MM.  de  Blocb  et  Maer- 
lens;  .s///////.,  MM.  Proidmont  et  Vottem  ; 
philosophie  et  lettres,  MM.  de  Ram  ci  Serrure; 
suppl.,  MM.  Tandel  ci  Moke. 

r.o  avril.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose  le 
l'apport  sur  l'enseignement  supérieur  pendant 

l'année  1841. 

'1  mm.    Sur    les   conclusions  de  M.  /onde, 

/•.  c,  i.i  chambre  renvoie  a  la  s,  c,  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
publique,  nue  pétition  du  sieur  Roelandts, 
qui  demande  que  toul  Belge  ayant  obtenu  un 
diplôme  di'  licencié  en  France  puisse  réchan- 


ger contre  un  diplôme  belge,  sans  un  nouvel 
examen.  —  ±\.  M.  Dubus,  /•.  .s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  des 
modifications  à  l'enseignement  supérieur. 

Il  juin.  M.  Dechamps,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruc- 
tion primaire. 

S  notti.  Sur  la  proposition  de  M.  Delfosse, 
la  chambre  ordonne  l'insertion  au  Moniteur 
d'une  pétition  du  conseil  communal  de  Liège, 
relative  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  La 
même  décision  est  prise  pour  des  observa- 
tions de  l'université  de  Bruxelles  sur  la  révi- 
sion  de  la  loi  sur  renseignement  supérieur. 
La  chambre  aborde  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  r  instruction  primaire.  M.  No- 
tbomb,  ///.  %.,  expose  l'économie  générale  du 
projet  et  définit  l'attitude  du  gouvernement. 
l.e  projet  comprend  l'obligation, pour  chaque 
commune,  d'avoir  au  moins  une  école  et 
de  donner  gratuitement  l'instruction  aux  cu- 
rants pauvres;  il  décrète  l'éducation  morale  et 
religieuse,  inséparable  de  l'instruction  et, 
enfin,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des 
communes,  les  secours  de  la  province  et  de 
l'Etat.  Le  gouvernement  entend  par  éducation 
religieuse  l'enseignement  d'une  religion  posi- 
tive. Ici  l'intervention  du  clergé  est  néces- 
saire, mais  librement  accordée  et,  pour  qu'elle 
puisse  l'être,  honorable  et  efficace.  L'inter- 
vention du  clergé  doit  être  volontaire;  en  se 
retirant,  il  peut  rendre  impossible  l'existence 
légale  de  l'école.  11  faut  le  mettre  en  position 
de  n'user  de  son  droit  d'abstention  que  lors- 
que tous  les  moyens  de  persuasion  ont  échoué. 
Au  delà  de  son  refus  de  concourir,  il  aura  le 
droit  constitutionnel  de  créer  une  école  con- 
currente. Mais  il  faut  que  la  conduite  de  l'au- 
torité civile  soit  telle,  que  le  clergé  n'ait  pas 
d'intérêt  dans  cette  concurrence,  et  que  sa 
liberté  de  fonder  des  écoles  devienne  de  fait 
une  ressource  extrême,  réservée  pour  les  cas 
rares  où  les  procédés  de  l'autorité'  civile  le 
forcent  de  se  retirer  de  l'école  communale. 
M.  De  Nef  trouve  que  l'on  ne  donne  pas  au 
Clergé  une  influence  assez,  efficace.  Les  insti- 
tuteurs devraient,  avant  leur  nomination, 
être  munis  par  l'autorité  ecclésiastique  d'un 
certificat  de  bonne  conduite  morale  et  reli- 
gieuse. M.  Pirson  conjure  la  chambre  de  faire 
la  loi  sur  l'instruction  primaire  dans  un  sin- 
cère esprit  de  conciliation,  el  de  manière  à 
("teindre  les  germes  d'une  division  qui  mène- 
rait le  pays  à  sa  ruine.  M.  Cools  dit  que 
jamais,  pour  aucun  projet  de  loi,  plus  de  pré- 
cautions n'ont  été  prises  pour  donner  d'avance 
tonte  satisfaction  à  l'opinion  catholique. Mais 
l'opinion  libérale  a-t-elle  ('gaiement  lieu  de 
se  féliciter  de  la  marche  qui  a  été  suivie? 
L'orateur  accepte  la  loi  parce  qu'elle  est  aussi 
bonne  qu'il  est  permis  de  l'espérer  dans  les 
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circonstances  actuelles.il  l'accepte,  a  la  con- 
dition qu'elle  garde  son  caractère  de  pondé- 
ration jusqu'à  la  lin  du  débat,  et  il  attend  du 
gouvernement  qu'il  ne  négligera  rien  pour  le 
lui  conserver.  M.  Savart,  considérant  que  le 
projet  ne  s'occupe  point  de  l'instruction  pu- 
blique donnée  aux  frais  de  l'Etat,  mais  de 
l'instruction  donnée  aux  frais  des  communes, 
se  demande  si,  aux  termes  de  la  Constitution 
(art.  17).  cet  enseignement  ne  devrait  pas  res- 
ter entièrement  libre  pour  la  commune  qui 
le  paye.  M.  Dechamps,  /*.,  répond  que  la 
commune  est  comprise  dans  l'Etat,  et  que  si 
l'on  interprétait  autrement  l'article  17  delà 
Constitution,  on  ne  pourrait  pas  même  éta- 
blir par  la  loi  l'obligation  pour  les  communes 
d'avoir  une  école  primaire  quelconque;  et 
pour  que  l'Etat  pût  réglementer  l'instruction 
primaire,  il  faudrait  que  le  gouvernement 
créât  dans  toutes  les  communes  une  école  à 
ses  propres  frais.  M.  Yerhaegen  conclut  du 
discours  du  m.i.  que,  sous  prétexte  de  donner 
pour  base  à  l'instruction  primaire  la  religion 
et  la  morale,  on  voudrait,  d'une  manière  in- 
directe, proclamer  la  religion  catholique  la 
religion  de  l'Etat.  On  veut  faire  à  l'Eglise  des 
concessions,  telles,  qu'elle  ne  soit  pas  portée 
à  contrarier  le  gouvernement,  et  que  le 
clergé  n'ait  pas  intérêt  à  favoriser  les  écoles 
privées  au  détriment  des  écoles  de  l'Etat. 
Donc,  on  satisfera  à  toutes  les  exigences  du 
clergé,  ou  bien  le  clergé  s'abstiendra,  et  le 
gouvernement  sera  obligé  d'abandonner  le 
terrain  et  de  fermer  ses  écoles.  L'orateur 
signale  cette  tendance  du  projet  de  loi  et  le 
considère  comme  devant  porter  atteinte  à  la 
liberté  constitutionnelle  des  cultes,  ou  bien 
d'après  ce  qu'on  propose,  dans  une  commune 
où  la  religion  protestante  aurait  beaucoup  de 
prosélytes,  la  base  de  l'enseignement  devrait 
rtir  la  religion  protestante.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  dit  qu'il  n'a  fait  que  proclamer  l'indé- 
pendance du  clergé,  indépendance  qui  dérive 
de  la  Constitution.  S'il  a  paru  avoir  spéciale- 
ment en  vue  le  clergé  catholique,  c'est  qu'il  a 
pensé  a  la  religion  qui  est  celle  de  l'immense 
majorité  des  habitants  du  pays.  Mais  ce  qu'il  a 
dit  do  clergé  catholique  s'applique  au  clergé 
des  autres  religions,  qui  aura  également  le 
droit  de  s'abstenir,et  le  cas  peut  se  présenter. 
Répondant  à  M.  Savart,  le  ministre  dit  que 
la  commune  n'est  pas  un  particulier,  mais 
une  personne  civile,  placée  sous  la  surveil- 
lance d'autorités  supérieures,  exerçant  ses 
droits  sons  la  tutelle  du  gouvernement.  Elle 
n'a  donc  pas  le  droit  de  réclamer,  comme  le 
particulier,  la  liberté  absolue  en  matière  d'en- 
seignement. M.  Savart  maintient  que,  du 
du  moment  où  les  communes  ont  le  droit  de 
créer  à  leurs  frais  des  écoles  primaires,  elles 
doivent  avoir  aussi  le  droit  de  les  diriger  à 


leur  gré,  et  un  article  dans  ce  sens  figurait 
dans  le  projet  de  1834.  M.  Dechamps,  r., 
affirme  que  le  projet  ne  fait  pas,  comme  l'a 
dit  M.  Yerhaegen,  une  large  concession  a 
l'opinion  religieuse.  11  se  borne  a  placer  en 
tète  des  matières  de  l'enseignement  la  reli- 
gion et  la  morale.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus 
qu'il  ne  s'agisse  que  de  la  religion  professée 
par  la  majorité  des  Belges.  Le  principe,  c'est 
la  séparation  des  écoles  par  culte,  principe 
adopté  dans  tous  les  pays  où  fleurit  l'instruc- 
tion primaire.  M.  Dolez  prie  le  m.  i.  d'expli- 
quer ce  qu'il  entend  par  ces  mots,  que,  si  le 
clergé  refusait  son  intervention,  l'école  com- 
munale perdrait  son  caractère  légal.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  répond  qu'il  faut  considérer  la 
loi  dans  son  ensemble.  Désormais,  grâce  à  la 
double  inspection,  il  n'y  aura  plus  de  refus  du 
clergé,  comme  on  en  a  signalé  jusqu'ici.  Ce 
refus  sera  motivé,  et  ce  n'est  qu'après  un 
rapport  adressé  au  m.  i.,  et  par  celui-ci  à 
l'évêque,  et  lorsqu'il  sera  établi  que  la  religion 
n'est  pas  enseignée  par  l'instituteur  comme 
elle  doit  l'être,  que  le  gouvernement  et  la  pro- 
vince pourront  retirer  leur  subside.  M.  Dolez 
dit  que  cette  interprétation  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  organiser  la  domination  directe 
du  clergé  sur  l'instruction  primaire.  Il  résulte 
du  reste  d'une  déclaration  d'un  des  chefs  du 
clergé,  que  celui-ci  ne  pourrait  intervenir 
dans  l'enseignement  public  si  on  ne  lui  aban- 
donnait le  choix  des  professeurs.  M.  Nothomb, 
m.i. f  répond  que  cette  exigence  serait  illé- 
gale. M.  Dumortier  dit  que  le  point  qui  do- 
mine toute  la  loi  est  celui  de  savoir  s'il  faut 
ou  s'il  ne  faut  pas  que  l'instruction  primaire 
ait  un  caractère  moral  et  religieux.  Si  l'on  ne 
veut  pas  d'instruction  religieuse,  qu'on  le 
dise  franchement  et  qu'on  fasse  la  loi  en  con- 
séquence. Mais  si  l'on  convient  que  l'instruc- 
tion doit  être  religieuse,  il  faut  en  vouloir  les 
conséquences,  et  ne  pas  reculer  devant  la 
nécessité  de  l'inscrire  dans  la  loi.  M.  Dolez 
réplique  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
la  nécessité  de  l'éducation  morale  et  religieuse, 
mais  il  faut  chercher  à  tout  prix  le  moyen  de 
concilier  les  deux  exigences  qui  sont  en  pré- 
sence, c'est-à-dire  l'indépendance  de  l'ensei- 
gnement religieux  sans  l'asservissement  des 
écoles  communales  au  clergé.  L'orateur  de- 
mande ce  qui  arrivera  si  le  clergé  refuse  son 
concours  sans  faire  connaître  les  motifs  de 
son  refus.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  si 
le  clergé  veut  se  montrer  déraisonnable,  la 
loi  ne  sera  pas  possible.  Dans  les  cas  extrê- 
mes, qui  seront  très-rares,  le  gouvernement 
sera  appelé  à  exercer  une  haute  médiation, 
qui,  jusqu'à  présent,  n'était  dévolue  à  per- 
sonne, M.  Dechamps,  r.,  dit  qu'il  faut  ou  bien 
déclarer  franchement  que  l'enseignement  pri- 
maire est  purement  civil,  que  l'autorité  reli- 
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gieuse  n'y  exercera  aucune  espèce  d'influence 
ni  de  surveillance,  on  bien  trouver  une  sanc- 
tion sériense  an  principe  que  renseignement 
doit  être  religieux  el  moral.  M.Dolezserallie 
à  cette  conclusion,  mais  il  ne  veut  pas  que 
l'autorité  ecclésiastique  puisse,  sans  motifs, 
mire  tomber  une  école  communale.  M.  Rogier 
rappelle  qu'aux  termes  du  projet  de  1854,1e 
gouvernement  pouvait  retirer  le  subside,  si 
dans  une  école  an  instituteur  était  signalé 
comme  ne  remplissant  pas  ses  devoirs  reli- 
gieux, niais  il  y  a  loin  <lc  ce  système  à  celui 
qu'on  Nient  de  révéler,  et  qui  est  vraiment 
wumstrueus.  Il  ne  comprend  pas  comment  on 
i  osé  parer  un  semblable  système  dn  nom 
de  conciliation  et  «le  modération.  Le  gouverne- 
ment, flans  le  système  de  la  loi  de  1834, 
conservait  la  faculté  de  retirer  le  subside  là 
où  l'enseignement  religieux  viendrait  à  faire 
défaut.  Mais,  d'après  les  explications  données, 
l'obligation  incomberait  au  gouvernement  de 
détruire  toute  école  communale  qui  ne  con- 
viendrait pas  an  clergé.  L'orateur  ne  sanc- 
tionnera pas  un  système  qui  aurait  pour  effet 
de  livrer  a  la  discrétion  de  l'autorité  ecclé- 
siastique toute  la  liberté  des  communes  et  de 
l'Etat,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  pu- 
blique. M.  Nothomb,  m.  /.,  demande  que  l'on 
indique  une  solution  autre  que  celle  qui  con- 
siste a  donner  au  gouvernement  le  rôle  de 
médiateur,  si  le  clergé  tout  entier  va  entrer 
dans  un  système  de  caprices  et  de  relus  non 
motivés,  il  lui  serait  beaucoup  plus  simple  (le 
déclarer  qu'il  ne  veut  pas  prêter  son  concours 
;i  l'exécution  de  la  loi.  —  1).  Au  début  (le  la 
séance  M.  Nothomb, m. t.,  dépose  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  21  (26  de  fa /ot)  aux  termes 
de  laquelle  les  subsides seronl  retirés  en  cas 
d'abus  constatés,  constituant  la  non-exécu- 
tion d'une  des  conditions  essentielles  de  la 
loi  n.  I.e  ministre  croit  cette  rédaction  de 
nature  a  rallier  tous  les  membres  de  la  cham- 
bre qui  cherchent  sincèrement  un  résultat. 

M.  de  l.i  Coste,  tOUl  en  ?vser\ ;mt  son  \ote  sur 

le  projel  de  loi,  émet  l'avis  qu'à  côté  de 
l'école  communale  il  devrait  y  avoir  une  école 
sobsidiée,  où  les  parents  pourraient  envoyer 
leurs  enfants,  si  l'école  communale  ne  répon- 
dait pas  a  l'opinion  d'une  partie  de  la  popu- 
lation. M.  Devaux  l'ait  l'historique  du  projet 

de  loi,  qui  est  tenu  sniis  séquestre  depuis  huit 

ans  par  la  s.  c  il  constate  que  les  prétentions 
du  clergé  sont  toutes  nouvelles.  \u  débul  l'on 
ne  réclamait  pour  les  particuliers, comme  seul 
droit,  que  la  faculté  d'ouvrir  des  écoles. 
Jamais  on  n'avait  réclamé  comme  un  droit 
l'intervention  on  la  suprématie  du  clergé  dans 
les  écoles  du  pouvoir  centrai,  ni  considéré 
les  membre*  du  clergé  comme  «les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'instruction,  ni  parlé 
d'adjoindre  la   morale  a  la    religion,  ni  de 


prétendre  que  le  maître  d'école  ne  peut 
apprendre  aux  enfants  h  ne  pas  mentir  et 
à  ne  respecter  leurs  parents  qu'en  vertu 
d'une  investiture  de  l'autorité  ecclésiastique. 
L'orateur  est  d'avis  qu'il  est  dangereux 
d'abandonner  sans  contrôle  aux  communes 
la  nomination  des  instituteurs,  et  d'enlever 
tout  droit  à  l'autorité  provinciale.  D'après  le 
projet  de  1854,  le  curé  était  membre  du  co- 
mité de  surveillance  de  l'école,  mais  s'il  se 
retirait,  il  ne  faisait  point  par  cela  même 
tomber  l'école.  L'orateur  ne  veut  pas  que  l'au- 
torité religieuse  ait  un  pouvoir  absolu  sur  les 
écoles;  il  ne  veut  pas  qu'une  école  puisse  être 
détruite  par  le  caprice  ou  par  des  exigences 
injustes  de  l'autorité  religieuse.  Il  soutient 
ensuite  que  l'autorité  de  l'inspecteur  civil  est 
absolument  dérisoire.  Il  ne  croit  pas  à  l'har- 
monie qui  désormais,  d'après  M.  Nothomb, 
va  régner  entre  le  clergé  et  le  pouvoir  civil.  Il 
cite,  comme  preuves  à  l'appui,  des  écrits  de 
l'évêque  de  Liège  et  des  extraits  du  Journal 
historique  cl  littéraire,  qui  est,  dit-on,  son 
organe.  M.  .Nothomb,  m.  i.,  soutient  que 
l'adoption  de  la  loi  communale  de  lsr>G  a  né- 
cessité des  modifications  au  projet  de  loi  de 
IS.'i,  qui  était  d'ailleurs  incomplet.  M.  De- 
champs,  /-.,  nie  que  l'on  demande  pour  le 
clergé  un  droit  absolu  dans  l'école,  et  il  repré- 
sente comme  une  transaction  le  système  qui 
est  proposé  aujourd'hui.  M.  Verhaegen  n'ad- 
met pas  que  le  clergé  ait  un  droit  absolu 
d'intervepir  dans  l'école.  Il  déclare  qu'il  est 
aussi  partisan  que  ses  adversaires  des  prin- 
cipes moraux  et  religieux,  mais  il  s'agit  de 
savoir  si  l'Eglise  absorbera  l'autorité  civile 
ou  bien  si  chacun  conservera  la  place  qui  lui 
est  assignée  par  la  Constitution.  M.  Lebeau 
rappelle  que,  dans  sa  carrière  administrative, 
il  a  toujours  osé  de  conciliation  vis-à-vis  du 
clergé,  dont  il  reconnaît  la  légitime  influence, 
mais  il  n'admet  pas  que  le  gouvernement 
doive  abdiquer  en  matière  d'enseignement 
parce  que  le  clergé  déclarera  ne  pas  vouloir 
entrer  dans  ses  écoles.  Le  clergé  a  la  préten- 
tion d'être  un  pouvoir  dans  l'Etat.  11  annonce 
déjà  qu'il  ne  prêtera  pas  son  concours  à  la  loi, 
et  il  importe  que  le  ministre  déclare  que,  s'il 
résulte  de  l'enquête  laite  aux  termes  de  la 
nouvelle  disposition  présentée  au  début  de  la 
séance,  que  c'est  à  tort  que  le  concours  du 
clergé  a  été  refusé,  l'école  sera  maintenue. 
M.  Nothomb,  ///.  /.,  déclare  que  si  le  clergé 
se  retirait  sans  raison,  sans  donner  de  motifs 
et  par  caprice,  en  réclamant  des  conditions 
qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  le  gouvernement 
s'abstiendrait  de  retirer  les  subsides.  M.Bra- 
bant  dit  qu'on  ne  veut  pas  conférer  au  clergé 

un  autre  droit  que  Celui  qui  résulte  de  toutes 

les  luis.  Pour  que  le  clergé  se  retire,  il  faudra 
qu'il  \  ait  une  infraction  à  la  loi.  Il  faut  \oir 
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les  choses  au  point  de  vue  pratique  et  ne  pas 
se  laisser  influencer  par  des  prétentions  indi- 
viduelles qui  ne  sont  point  partagées  par  tous 
les  catholiques.  M.  Lebeau  demande  de  nou- 
veau si  l'abstention  du  clergé  fera  nécessai- 
rement tomber  l'école.  M.  Nothomb,  m.  i.  : 

essairement ,  non!  »  M.  Lebeau  dit 
qu'il  en  sérail  cependant  ainsi  d'après  l'inter- 
prétation de  M.  Dechamps,  et  il  ne  souscrira 
jamais  à  ce  principe  monstrueux.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  déclare  qu'il  y  aura  des  cas  où  l'abs- 
tention du  clergé  ne  fera  pas  retirer  les  sub- 
sides. M.  Lebeau  répond  que  cette  déclaration 
le  satisfait,  pour  autant  que  l'opinion  nouvelle 
du  ministre  passe  dans  la  loi.  M.  Dumortier 
constate  que  la  discussion  a  fait  un  grand  pas. 
M.  Orts  ajoute  que  la  dernière  explication  du 
ministre  le  satisfait.  Mais  il  voudrait  que  l'on 
dit  dans  la  loi  «  les  subsides  pourront  être 
retirés  »au  lieu  de  «seront  retirés  ».  Sur  la  de- 
mande de  M.  Rogier,  la  chambre  ordonne  la 
réimpression  du  projet  de  loi  de  185-i. 
—  10.  M.  Rogier  défend  ce  projet  contre 
les  critiques  dont  il  a  été  l'objet,  et  soutient 
qu'il  était  plus  complet,  donnait  plus  d'auto- 
rité au  pouvoir  central  et  moins  d'influence 
au  clergé  que  le  projet  actuel.  11  créait  trois 
écoles  normales  de  l'Etat,  le  projet  actuel 
n'en  établit  que  deux.  Il  instituait  27  écoles 
pii maires  modèles,  le  projet  actuel  n'en  crée 
que  8.  Le  projet  actuel  met  à  la  charge  des 
communes  l'entretien  des  écoles  et  des  insti- 
tuteurs, et  une  partie  de  la  dotation  de  l'Etat 
devra  être  consacrée  aux  salles  d'asile  et  aux 
écoles  dominicales.  Le  projet  de  1854  ne  fai- 
sait pas  intervenir  directement  le  clergé  ;  le 
curé  de  la  paroisse  était  membre  du  comité 
de  surveillance,  mais  sa  retraite  ne  faisait 
pas  tomber  l'école.  La  loi  actuelle  sera  une 
source  perpétuelle  de  conflits.  On  parle  de 
conciliation,  mais  il  est  fort  à  craindre  que 
ceux  qui  soutiennent  les  prérogatives  du 
pouvoir  civil  ne  se  trouvent  en  minorité,  et, 
par  conséquent,  dans  l'impossibilité  de  s'as- 
ier  à  une  réconciliation  que  l'orateur  dé- 
sire, mais  que  pour  le  moment  il  n'espère 
pas  encore.  .M.  Nothomb,  m.  i.,  fait  observer 
que,  dans  le  projet  de  1854  pas  plus  que 
dans  celui-ci,  il  n'y  avait  de  moyen  de  coer- 
cition contre  le  clergé,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  v  en  avoir,  et  le  résultat  dans  l'applica- 
tion aurait  été  le  même.  Grâce  à  l'inspection, 
la  position  de  l'instituteur  est  aujourd'hui 
plus  assurer  qu'elle  ne  l'aurait  été  d'après  le 
projet  de  1834.  L'abstention  doit  être  moti- 

le  refus  du  clergé  n'est  plus  absolu.  Par 
la  force  des  choses,  avec  l'ancien  projet,  le 
gouvernement  aurait  été  amené  à  la  suppres- 
sion du  subside,  e!  cette  sanction,  il  vaut 
mieux  récrire  d'une  manière  formelle*  dans  la 
loi.  Un  nouvel  échange  d'explications  sur  ce 


point  a  lieu  entre  MM.  Lebeau  et  Nothomb, 
m.  i.,  puis  M.  de  Briey,  m.  a.,  parlant  pour 
le  projet,  dit  que  les  subsides  ne  seront  reti- 
rés que  pour  des  motifs  tirés  de  renseigne- 
ment moral  et  religieux.  Hors  de  là,  le  clergé 
est  incompétent.  Il  aura,  du  reste,  son  propre 
intérêt  a  ne  pas  compromettre  son  influence 
par  des  refus  inconsidérés.  Son  propre  pres- 
tige lui  fera  une  loi  de  concourir  a  l'ensei- 
gnement autant  que  la  chose  lui  sera  possible. 
M.  Cogels  ne  comprend  pas  l'enseignement 
primaire  sans  religion  et  sans  morale.  11  ne 
veut  pas  pour  cela  la  domination  politique  du 
clergé.  Il  désire  qu'il  se  renferme  dans  sa  mis- 
sion divine,  mais  il  tient  à  lui  faciliter  l'accom- 
plissement de  sa  mission  dans  l'intérêt  de  la 
société.  Le  projet  de  loi  est  encore  défendu 
par  M.  Brabant,  puis  combattu  par  M.  Ver- 
haegen,  qui  demande  que  l'on  définisse  ce 
qu'on  entend  par  la  morale.  Il  rappelle  la 
morale  des  jésuites,  la  maxime  qui  justifie  le 
régicide.  Il  pourrait  plaire  au  clergé  d'ensei- 
gner dans  une  école  que,  dans  un  pays  catho- 
lique, il  est  ridicule  de  voir  à  la  tête  de  l'Etat 
un  roi  protestant.  Ces  paroles  donnent  lieu  à 
des  protestations  de  MM.  Dumortier,  Brabant 
et  Dubus.  M.  Dumortier  dit  que  les  catho- 
liques, au  Congrès,  ont  voté  pour  le  roi  Léo- 
pold.  M.  Nothomb,  m.  i.,  ajoute  qu'il  ne  peut 
admettre  dételles  extravagances;  la  participa- 
tion du  clergé  à  la  fondation  de  la  nationalité 
belge  est  une  garantie  de  son  patriotisme. 
M.  Wallaert  dit,  de  son  côté,  que  si  le  Roi  n'a 
jamais  d'ennemis  plus  dangereux  que  les 
membres  du  clergé  belge,  il  régnera  en  paix 
sur  la  Belgique.  Quant  à  la  doctrine  du  régi- 
cide, elle  a  été  condamnée  par  l'Eglise  elle- 
même.  —  11.  M.  Demonceau  ne  veut  pas  que 
le  pouvoir  ecclésiastique  domine  le  pouvoir 
civil,  mais  puisque  l'on  trouve  le  concours 
du  clergé  indispensable,  il  ne  faut  pas  que  le 
pouvoir  civil  veuille  dominer  le  clergé.  Il  faut 
laisser  chacun  dans  sa  sphère  et  tacher  de 
fonder  sur  l'union  une  bonne  loi  d'instruction 
primaire.  M.  Devaux  constate  que  ses  adver- 
saires politiques  reprochent  aux  auteurs  du 
projet  de  1854  de  ne  pas  avoir  donné  assez 
d'autorité  au  pouvoir  central.  Il  les  félicite 
d'être  devenus  les  partisans  de  ce  pouvoir,  et 
leur  propose  de  transférer  à  l'Etat  les  pou- 
voirs que  le  projet  de  185i  donnait  à  l'auto- 
rité provinciale,  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  instituteurs,  mais 
a  la  condition  de  donner  en  même  temps  à 
l'Etat  une  complète  indépendance  vis-à-vis  du 
clergé.  En  1851  on  ne  donnait  au  clergé  que 
le  droit  d'être  représenté  dans  la  commission 
locale  et  de  diriger  l'enseignement  religieux. 
S'il  refusait  son  concours,  on  pouvait  chan- 
ger l'instituteur,  mais  on  ne  détruisait  pas 
l'école.  Le  projet  de  1851,  en  un  mot,   ne 
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créait  pas  un  pouvoir  destructeur  d'écoles. 
L'orateur  ne  voit  dans  le  projet  actuel  qu'un 
moyen  d'aigrir  les  divisions  et  d'étendre  l'in- 
Ouence  du  clergé,  sans  aucun  profil  pour  l'en- 
seignement. M.  deTheux  défend  le  projet  de 
loi.  Pas  plus  que  celui  de  is:>i  il  n'est  une 
œuvre  parfaite.  On  l'eût  peut-être  accueilli 
plus  mal  il  j  a  <li\  ans,  alors  qu'il  régnait  un 
mutant  d'idées  Inutiles  à  toute  intervention 
de  l'Etat  dans  l'instruction  publique.  Aujour- 
d'hui l'on  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'une 
Instructi norale  et  religieuse,  et  l'autorité 

la  plus  apte  a  assurer  la  bonne  exécution  de 
la  loi  paraît  être  le  ministère.  H  est  respon- 
sable \is-a-\is  des  chambres.  I. 'esprit  do 
celles-ci  peut  changer,  mais  il  peut  changer 
aussi  dans  les  conseils  pro\  iuciaux  ou  peuvent 
se  manifester  des  idées  antireligieuses.  Le 
luit  du  projet  actuel  est  h>  même  que  celui  du 
projet  de  1854.  L'orateur  croit  donc  pouvoir 
s'\  rallier,  tout  en  taisant  des  réserves  sur 
différents  points,  et  entre  autres,  sur  la  ques- 
tion  de  la  nomination  des   instituteurs.  A  cet 

égard,  l'ancien  projet  prêtait  moins  aux  diffi- 
cultés,  mais  quand    ou   sera  arrivé   à   cet 

objet,  on  pourra   examiner  s'il  n'y  a  pas  des 

moyens  propres  à  prévenir  des  collisions. 
M.  Nothomb,  ///.  /.,  est  tout  dispos''  à  exami- 
ner la  question  du  transfert  au  pouvoir  cen- 
tral des  attributions  accordées  à  la  commission 
provinciale  en  ce  qui  concerne  l'intervention 

dans  la  nomination  et  la  révocation  des  insti- 
tuteurs. M.  Lys  croit  que  le  système  de  la  loi 

aura  pour  résultat   inévitable  de  concentrer 

l'instruction  dans  les  mains  du  clergé,  et  il  y 
aura  antagonisme    perpétuel   entre    lui  et  les 

instituteurs.  L'instruction,  telle  qu'on  propose 
de  l'organiser,  fera  des  croyants,  elle  peut 

taire  aussi  des  ennemis  de  notre  organisation 
politique.  Or,  l'Etat  doit  former  des  citoyens, 
et  le  droit  de  les  former  appartient  a  l'Etat 

seul,  l'ai-  le  projet,  on  laisse  l'enseignement 

libre  pour   les   écoles  du    clergé;   en  cela  on 

respecte  la  Constitution,  mais  on  ne  laisse  plus 
la  même  liberté  a  la  commune;  car  le  projet 
consacre  l'asservissement  des  écoles  commu- 
nales au  clergé.  Tous  les  instituteurs  qui  ne 
seront  pas  a  s;,  dévotion  seront  écartés.  Le 
clergé  se  bornera  à  déclarer  que  l'instituteur 

est    incapable   de    remplir   la    partie    de   ses 

fonctions  qui  concerne  l'éducation  religieuse. 
il  suffit  d'attribuer  au  clergé  l'enseignement 

religieux,  sans  parler  de  la  morale.  Ce  sera 

le  meilleur  moyen  de  m'  pas  donner  lieu  à  des 

controverses  sur  l'exécution  de  la  loi.  M  Sa- 

vart  est  certain  que  le  Clergé  ne  donnera  pas 
son  concours  si  on  ne  lui  .accorde  l'impos- 
sible, lire  le   droit  de  nommer  et  de 

révoquer  les  instituteurs.  Ainsi  le  gouverne- 
ment \.i  se  trouver  dans  une  fausse  position; 

il  va  s  attirer  des  emballas  inextricables.  On 


objecte  que  l'intérêt  du  clergé  est  une  garan- 
tie qu'il  n'aura  pas  d'exigence  déraisonnable. 
Mais  il  est  difficile  de  compter  sur  son  con- 
tours dans  un  pays  où  chaque  évèque  est 
souverain  dans  son  diocèse  et  ne  relève  que 
de  Dieu  et  d'un  prince  étranger. —  Discussion 
des  articles.  L'article  1",  décrétant  rétablisse- 
ment d'au  moins  une  école  primaire  dans 
chaque  commune,  est  adopté.  A  l'article  2, 
aux  ternies  duquel,  dans  une  localité  où  il  est 
suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement primaire  par  les  écoles  privées,  la 
commune  peut  être  dispensée  de  l'obligation 
d'établir  elle-même  une  école,  M.  Pirson  de- 
mande la  suppression  de  ce  texte,  qui  lui 
parait  inutile.  L'article  5  permet,  en  effet, 
d'adopter  une  école  libre,  qui  prendra  la  place 
de  l'école  communale.  11  propose  d'ajouter 
que,  pour  cette  adoption,  la  députation  per- 
manente sera  entendue.  11  propose,  en  outre, 
de  dire,  à  l'article  5,  que  les  parents  pauvres 
qui  négligeront  de  faire  inscrire  leurs  enfants 
pourront  être  rayés  des  listes  de  distribution 
de  secours  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
autres  établissements  publics  de  charité. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  soutient  qu'il  est  néces- 
saire de  maintenir  l'article  2  pour  le  cas  où 
une  école  communale  serait  inutile  pour  les 
enfants  pauvres.  M.  Verhaegen  demande  la 
suppression  des  articles  2  et  5.  L'article  Ier 
est  d'intérêt  général,  et  les  deux  autres  ne 
serviront  qu'à  faire  donner  la  préférence  aux 
('■coles  privées  et  à  dégoûter  les  communes 
(jui  voudraient  établir  des  écoles  communales. 
MM.  Nothomb,  m.  i.,  Dechamps,  r.,  DeSmet 
et  de  Theux  disent  que  l'article  2  est  un  hom- 
mage rendu  à  la  liberté  de  l'enseignement. 
Quand  les  écoles  privées  suffisent,  l'école 
communale  est  inutile.  M.  Devaux  considère 
l'article  2  comme  l'un  des  plus  graves  de  la 
loi.  Quand  des  enfants  pauvres  sont  admis 
dans  une  école  privée  et  qu'il  est  payé  de  ce 
chef  une  rétribution  par  la  commune,  l'école 
toinbe-t-elle  sous  le  régime  de  la  loi  comme 
une  école  communale?  M.  Nothomb,  m.  /., 
répond  que  lorsqu'il  y  a  subvention  payée 
pai'  la  commune  ou  bien  au  nom  de  la  com- 
mune, l'école  sera  soumise  à  la  loi.  M.  De- 
champs,  r., objecte  quela  rétribution  de  6  fr., 
payée  par  ('lève,  aux  termes  de  l'article  .">.  ne 
peut  être  considérée,  d'après  la  s.  c,  comme 
une  subvention.  M.  Devaux  trouve  que  l'arti- 
cle 2  sera  dangereux  dans  les  communes  qui 
ont  une  tendance  à  se  dégager  de  tout  soin 
relatif  à  l'instruction  primaire.  M.  .Nothomb, 
///.  /.,  propose  de  dire  qu'il  sera  statué  an- 
nuellement par  le  gouvernement  s'il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  dispense  ou  l'autorisation. 
Si  l'on  refusait  le  droit  d'inspection  de  l'école 
privée,  il  y  aurait  lieu  de  retirer  à  la  commune 
la  dispense  de  fonder  une  école  communale. 
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après  de  nouvelles  observations  de  MM.  Bra- 
bant,  Devaux,  Nothomb,  m.i.,  Dechamps,r., 
et  de  Theux,  l'article  -1  rst  adopté.  M.  Devaux 
constate  que  la  discussion  a  eu  pour  résultat 
d'établir  que  la  dispense  est  temporaire,  qu'il 
y  aura  une  inspection  annuelle  des  écoles 
privées,  et  que  l'adoption  de  l'article  2  n'en- 
traînera pas  celle  de  l'article  5  de  la  s.  c, 
d'après  lequel  les  enfants  pauvres  recevront 
l'instruction,  au  choix  des  parents,  dans  les 
écoles  communales  ou  dans  les  écoles  libres. 
— 1-2.  L'article  7>  est  adopté.  Il  en  est  de  même 
de  l'article  1.  qui,  de  commun  accord  entre 
MM.  Lebeau,  Devaux  et  Nothomb,  m.  ?'.,  est 
rédigé  en  ces  termes  :  «  Il  sera  annuellement 
constaté,  par  les  soins  du  gouvernement,  s'il 
\  a  lieu  ou  non  de  maintenir  les  demandes 
de  dispense  ou  d'autorisation  laites  par  la 
commune.  En  cas  de  négative, la  dispense  ou 
l'autorisation  sera  retirée  par  arrêté  royal.  » 
La  discussion  s'engage  ensuite  sur  l'article  5, 
qui  est  relatit  à  l'éducation  gratuite  à  donner 
aux  enfants  pauvres.  D'après  le  projet  du  gou- 
vernement, la  commune  est  tenue  de  la  leur 
procurer,  soit  dans  son  école  communale, 
soit  dans  celle  qui  en  tient  lieu,  la  députation 
permanente  dressant  tous  les  ans  la  liste  des 
entants  indigents,  et  fixant  la  rétribution  à 
payer  par  élève.  D'après  le  projet  de  la  s.  c, 
le  choix  de  l'école  est  abandonné  aux  parents, 
et  la  commune  est  tenue  de  payer  à  l'institu- 
teur, par  élève,  une  rétribution  qui  ne  pourra 
être  inférieure  à  6  fr.  annuellement.  L'amen- 
dement de  la  s.  c.  est  défendu  par  MM.  Bra- 
bant,  De  Smet  et  Dechamps,  r.,  comme  une 
conséquence  de  la  liberté  d'enseignement.  Il 
est  combattu  par  MM.  Nothomb,  m.  i.,  Fleussu 
et  Vcrhaegen.  En  ce  qui  concerne  le  droit  du 
bureau  de  bienfaisance  de  refuser  des  secours 
aux  parents  pauvres  qui  n'envoient  pas  leurs 
enfants  à  l'école,  M.  Nothomb,  m.  i.,  dit  que 
cette  faculté  existe  et  que,  par  conséquent, 
il  est  inutile  de  l'inscrire  dans  la  loi.  M.Pir- 
bod  est  d'avis  que,  pour  dresser  la  liste 
niants  pauvres,  il  faut  que  l'initiative 
soit  laissée  à  la  commune,  sauf  approbation 
de  la  députation  permanente.  L'amendement 
<\<-  la  s.  c.  est  rejeté  par  71  voix  contre  11. 
M.  de  Garcia  demande  que  l'on  mette  aux 
TOiï  l'amendement  de  M.  Pirson.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  se  ralliant  à  l'opinion  de  ce  dernier, 
propose  une  rédaction  aux  termes  de  laquelle 
I»-  conseil  communal  lixe  tous  les  ans  le 
nombre  d'enfants  indigents  qui,  dans  chaque 
commune,  doivent  recevoir  l'instruction  gra- 
tuite, ainsi  que  la  subvention  a  payer  de  ce 
chef,  le  tout  sous  l'approbation  de  la  députa- 
tion permanente  et  sauf  recours  au  Boi. 
M.  Pirson  se  rallie  à  cette  rédaction,  qui  est 
adoptée.  —  ir>.  La  discussion  porte  sur  l'ar- 
ticle 6,  déterminant  le  programme  de  l'in- 


struction primaire.  Aux  termes  du  projet  du 
gouvernement  «  les  enfants  dont  les  parents 
n'appart  iennent  pas  à  la  communion  religieuse 
en  majorité  dans  la  commune  seront  dispen- 
sés d'assister  a  renseignement  de  la  religion 
et  de  la  morale,  donné  sous  la  direction  des 
ministres  du  culte  professé  par  la  majorité 
des  habitants  de  la  commune  ».  M.  Savait 
propose  de  remplacer  ce  dernier  §  par  le  sui- 
vant :  «  Seront  dispensés  d'assister  à  cet 
enseignement  les  enfants  dont  les  parents 
demanderaient  cette  dispense.  »  Il  dit  que 
son  amendement  n'est  que  la  reproduction 
d'un  §  du  projet  de  1834.  M.  Nothomb,  m.  i., 
le  combat,  en  disant  qu'on  ne  peut  permettre 
qu'un  père  de  famille  jette  la  déconsidération 
sur  l'école  en  défendant  à  ses  enfants  d'y 
aller  quand  on  y  donnera  l'enseignement 
moral  et  religieux.  M.  Delfosse  appuie  l'amen- 
dement en  se  fondant  sur  l'opinion  du  conseil 
communal  de  la  ville  de  Liège,  où  le  clergé  a 
refusé  son  concours  pour  l'enseignement  reli- 
gieux, en  y  mettant  des  conditions  telles,  qu'il 
était  impossible  de  les  accepter.  11  est  résulté 
de  ce  refus  de  concours  que  le  prêtre  ne  vou- 
lant pas  aller  trouver  l'enfant  à  l'école,  les 
enfants,  conduits  par  les  instituteurs,  sont 
aller  trouver  le  prêtre  à  l'église.  L'orateur  ne 
veut  pas  donner  au  clergé  la  direction  exclu- 
sive de  l'enseignement  moral,  et  il  votera 
contre  la  loi,  mais  il  acceptera  l'amendement 
de  M.  Savart,  qui  est  un  hommage  rendu  à  la 
liberté  de  conscience.  Cet  amendement  est 
combattu  par  M.  Cogels,  comme  devant  con- 
duire au  rationalisme,  puis  par  M.  de  Man 
d'Attenrode,  qui  dit  que  les  parents  qui  neveu- 
lent  pas  pour  leurs  enfants  de  l'enseignement 
moral  et  religieux  de  l'école,  ne  doivent  pas 
les  y  envoyer.  M.  Devaux  ne  veut  pas  que 
l'instituteur  laïque  soit  déclaré  incompétent 
en  fait  d'enseignement  moral,  et  propose  de 
retrancher  le  mot  morale  de  l'article  en  dis- 
cussion. M.  Nothomb,  m.  i.,  de  son  côté, 
propose  de  substituer  à  la  majorité  des  habi- 
tants, la  majorité  des  élèves  de  Vécole,  et  à  la 
religion  de  la  majorité  des  habitants,  la  religion 
des  élèves  en  majorité  dans  fécok.  Les  amen- 
dements de  MM.  Devaux  et  Savart  sont  com- 
battus par  MM.  de  Theux,  Dechamps,  /■.,  et 
de  Mérode,  et  défendus  par  MM. Vcrhaegen  et 
Orts,  qui  présente  un  sous-amendement  à 
l'amendement  de  M.  Devaux.  Au  vote,  la  ré- 
daction de  M.  Nothomb,  m.  /.,  est  adoptée. 
M.  Devaux  dépose  un  article  additionnel  por- 
tant que  «  dans  les  autres  parties  de  l'ensei- 
gnement les  ministres  des  cultes  ne  pourront 
intervenir  que  par  voie  de  conseil  et  d'aver- 
tissement près  de  l'autorité  compétente  ». 
—  16.  MM.  Nothomb,  m.i.,  et  Dechamps,  r., 
craignent  (pie  cette  disposition  n'amène  des 
conflits  entre  l'inspecteur  civil  et  l'inspecteur 
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ecclésiastique.  Le  premier  n'admet  pas,  d'ail- 
leurs, que  tes  ministres  des  cultes  puissent 

iper  des  méthodes  suivies  dans  l'école 
primaire,  le  second  n'admel  pas  qu'ils  aient 
un  droil  de  contrôle  sur  les  matières  qui  ne 
concernent  pas  l'instruction  de  la  morale  et 
de  la  religion.  M.  de  Garcia  voudrait  savoir 
si  m.  Devaux  admet  l'intervention  du  clergé 
quant  aux  matières  d'enseignement  propre- 
ment dit,  et  s'il  entend  que  le  clergé  pourra 
voir  si,  dans  ces  matières,  il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  la  morale  religieuse.  M.  Lebeau 
se    rélicite    des    explications   données    par 
MM.  Nothomb  et  Dechamps,  à  propos  de  l'ar- 
ticle additionne]  de  M.  Devaux.  Il  est  entendu 
ensuite  qu'on  examinera  d'abord  la  question 
des  livres.  Le  débat  est  ouvert  sur  cet  objet, 
et  la  chambre  entend  MM.  Dolez,  Nothomb, 
n.t.,Orts,  Dechamps,  r.,  De  Smet,  deTheux, 
Lebeau,  de  Mérode,  Rogier  et  Verhaegen. 
M.    Dolez    présente   un    amendement    aux 
termes  duquel  on  soumettra  à  l'approbation 
du  délégué  du  chef  du  culte  les  livres  em- 
ployés dans  l'école  pour  l'enseignement  moral 
et  religieux,en  l'autorisant  d'intervenir  aussi, 
avec  voix  consultative,  danslechoix  des  livres 
pour  les   autres  parties   de  l'enseignement. 
Mais  l'honorable  membre  se  rallie  à  une  autre 
rédaction  formulée  par  M.  Nothomb,  m.  /., 
et  portant  que  les  livres  sont  approuvés  par 
la  commission  centrale,  à  l'exception  de  ceux 
qui  servent  a   l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux, lesquels  sont  approuvés  par  l'inspecteur 
ecclésiastique  seul.  M.  Orts  se  rallie  égale- 
ment a  ce  texte,  mais  celui-ci  est  combattu  par 
MM.  Dechamps,  i\,  De  Smet  et  deTheux  qui 
trouvent  qu'avec  ce  système  on  peut  contra- 
rier et  affaiblir  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieux.   M.  Lebeau  de  son  côté  se  sépare  de 
M.   Dolez  et  ne  comprend  pas  que  l'autorité 
laïque  soil  déclarée  incompétente  en  matière 
de  morale  et  ne  puisse  apprécier  sans  l'inter- 
vention du  clergé  les  livres  destinés  à  l'ensei- 
gnement. Il  y  a  des  livres  dogmatiques  qui 
justifieraient  aussi  bien  L'examende  l'autorité 
civile,  témoin  ce  catéchisme  dans  lequel  s'est 
glissé  un   passage  en  laveur  de  la  dîme. 
M.  Rogier  parle  dans  le  même  sens  et  dit 
que  plusieurs  des  principes  libéraux  qui  ont 
servi  de  hase  à  La  Constitution  de  1830 n'ont 
pas  toujours  été  traités  par  l'autre  opinion 
avec  un  respect  égal  à  celui  que  l'opinion 
libérale  a  continué  de  porter  à  nos  principes 
constitutionnels.  L'orateur  accorde  au  clergé, 
;,u  point  de  vue  religieux,  toute  l'influence 
qu'il  demandera;  mais  il  a  des  défiances  au 
point  de  vue  politique.  M.  Verhaegen  cite,  à 
l'appui  de  ceiie  opinion,  un  extrait  d'un  ou- 
vrage de  théologie  de  Dens,  à  l'usage  des 
séminaristes  du    diocèse  de  Malines,  dans 
lequel  on  lit  que  les  hérétiques  sont  à  juste 


titre  punis  de  mort  comme  les  faux  mon- 
nayeurs.  L'orateur  propose  de  dire  que  «  les 
livres  soumis  à  l'approbation  du  clergé  seront 
en  outre  soumis  à  l'approbation  de  l'inspec- 
teur civil   provincial.  »  Cet  amendement  est 
combattu  par  MM.  de  Theux  et  Dechamps,  r. 
17.  M.  de  Mérode  cherche  a  justifier  la 
défiance  qu'inspire  aux  catholiques  l'influence 
de  l'autorité  civile  sur  l'éducation  morale  et 
religieuse.   D'après  l'orateur,  l'intervention 
ecclésiastique  est  nécessaire  en  matière  d'édu- 
cation, parce  que  la  Constitution  n'offre  aucune 
autorité  civile  qui  ait  un  caractère  religieux 
quelconque    déterminé.  Il  ne  veut  pas  pour 
cela  de  la  domination  cléricale.  Il  reproche 
aux  libéraux  les  violences  dont' des  ecclésias- 
tiques ontété  victimes  lors  des  récentes  élec- 
tions d'Ath.  M.  Rogier  répond  qu'il  blâme 
énergiquement  ces  excès,  s'ils  ont  réellement 
eu  lieu.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  clergé 
s'y  expose  quand  il  se  met  à  la  tète  du  mou- 
vement passionné  des  élections.  M.  d'IIoff- 
schmidt  ne  comprend  pas  que  l'opinion  ca- 
tholique ne  trouve  pas  toutes  les  garanties 
désirables  dans  le  droit  d'approbation  exclu- 
sive de  tous  les  livres  servant  à  l'étude  de  la 
morale  et  de  la  religion.  Pour  les  autres, 
l'examen  sera  confié  à  une  commission  com- 
posée d'hommes  modérés  et  conciliants  et, 
en  outre,  ils  devront  être  revêtus  de  l'appro- 
bation du  m.  i.  Comment  supposer  qu'une 
réunion   d'hommes  éclairés  et  d'une  haute 
position  se  plairait  à  placer  dans  les  mains 
de  L'enfance  des  livres  immoraux  ?  D'autre 
part,  l'orateur  ne  peut  concevoir  de  craintes 
au  sujet  de  l'abandon  au  clergé  de  l'enseigne- 
ment de  la  morale,  qui  sera  celle  de  l'Evan- 
gile.   M.    Savait    trouve    inconvenant    que 
l'on  traite  comme  vrais  des  faits  soumis  à  la 
décision  de  la  justice,  comme  ceux  qu'on  dit 
avoir  eu  lieu  aux  élections  d'Ath.  L'orateur 
voudrait  que  l'on  inscrivît  dansHa  loi  ce  prin- 
cipe  que  la  mission   légale    du  clergé  est 
épuisée  parle  cours  spécial  d'instruction  reli- 
gieuse  et  morale.  M.    Verhaegen   dit  qu'il 
n'aurait  pas  fait  au  projette  loi  l'opposition 
dans  laquelle  il  persiste,  s'il  kétait?convaincu 
que  la  morale  que  l'on  propose  d'enseigner 
dans  les  écoles  primaires  ne  fût  que  la  morale 
de  l'Evangile.  Il  cite  de  nouveaux  extraits  de 
la  théologie  de  Dens,  dans  laquelle  il  est  dit 
<pie  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à 
la  domination    des   prêtres  morianliir,  c'est- 
à-dire  qu'ils  meurent.  Il  cite  d'autres  ouvrages 
approuvés  par  l'archevêque  de  Malines,  dans 
lesquels  on  enseigne  que  la  puissance  ecclé- 
siastique doit  resserrer  dans  de  justes  bornes 
la  liberté  de  la   presse  et  celle  de  la  lecture. 

Peut-on  confier  le  droit  d'appréciation   et 

d'examen    de   tous   les  livres  à  une  autorité 
qniapproùvede  pareilles  publications?  L'ora- 
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teur  modifie  l'amendement  qu'il  a  présenté  la 

veille   et   en  propose,  un  autre,   aux  termes 
duquel  les  livres  destinés  à  l'enseignement 

primaire  seront  examinés  par  la  commission 
centrale  et  approuvés  par  le  ///.   i.  Ceux  qui 
s<uit   employés   pour  l'instruction   morale  et 
religieuse  seront  également  soumis  à  l'appro- 
bation  des  chefs    du  culte.   M.    Dumortier 
accuse  M.   Verhaegen  d'incriminer  les  in- 
tentions des  catholiques  et  de  recourir  contre 
la  religion  aux  mêmes  arguments  que  l'an- 
cien National  de  Libry  Bagnano  avant  1830. 
M.  Verhaegen  déclare  qu'il  attaehe  peu  d'im- 
portance aux  injures  de  M.  Dumortier,  mais 
il  espère  que  le  président  se  montrera  impar- 
tial envers  tout  le  monde.  MM.  Delfosse,  Du- 
mortier et  Verhaegen   prennent  la  parole  à 
propos  de  cet  incident.  M.  d'Hoffschmidt  ré- 
pète ensuit»1  qu'il  ne  voit  pas  en  quoi  l'ensei- 
gnement  de  la  morale  peut  donner  une  si 
grande  part  au  clergé  dans  les  affaires  civiles. 
An  cours  de  la  discussion,  M.  Lebeau  propose 
un  nouvel  amendement  aux  termes  duquel 
«  les  livres  dont  il  pourra  être  fait  usage  dans 
les  écoles  primaires  de  chaque  province  se- 
ront  désignés  annuellement  et  de  commun 
accord  par  le  gouvernement,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  centrale  d'instruction 
et  par  le  chef  diocésain  ou  les  consistoires  ». 
M.  Lebeau  développe  cette  proposition  dans 
un  discours  dont  l'esprit  conciliant  provoque 
les  félicitations  de  MM.  d'Huart  et  Dumortier. 
On  s'occupe  ensuite  de  rechercher  comment 
on  distinguera  les  livres  mixtes,  et  d'établir 
si  l'autorité  civile  aura  le  droit  de  faire  des 
observations  sur  les  livres  dogmatiques,  tels 
que  des  catéchismes  dans  lesquels  se  trouve- 
raient des  passages  répréhensibles.  La  cham- 
bre entend  dansée  débat  MM.  Nothomb,  m.  /., 
de  Theux,  Dechamps,  r.,  Lebeau,  Brabant, 
Dumortier,  d'Huart,  Devaux  et  Demonceau. 
Un  nouvel  amendement  est  déposé  ensuite  par 
MM.    Dolez   et   Orts.  Ceux-ci   proposent  de 
soumettre  à  l'approbation  des  chefs  du  culte 
les  livres  spécialement  destinés  à  renseigne- 
ment de  la  religion;  à  l'approbation  commune 
in  m.  i.  et  des  chefs  des  cultes  les  livres  de 
lecture  et  ceux  destinés  à  renseignement  de 
la  morale,  et  enfin   de  faire   approuver  par 
le  m.  /'.,  sur  la  proposition  de  la  commission 
centrale,  les  chefs  des  cultes  entendus,  les 
livres  destinés  à  toutes  les  autres  parties  de 
renseignement.  —  18.   MM.  Orts  et  Savart 
prennent  encore  la  parole,  puis  la  discussion 
e^t  close,  et  la   chambre,   allant  aux  voix, 
rejette  successivement  les  amendements  de 
MM     Verhaegen,    Lebeau,    Dole/,    et     Orts, 
pour  adopter  la  rédaction   de  M.   Nothomb, 
m.  i.,  ainsi  conçue  :   «  Les  livres  destines 
h   renseignement    primaire    sont    examinés 
par   la  commission   centrale  et   approuvés 
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par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'exception 
des  livres  employés  exclusivement  pour  ren- 
seignement moral  et  religieux,  lesquels  son 
approuvés  par  les  chefs  des  cultes.  Les  livres 
de  lecture  employés  en  même  temps  à  ren- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale, 
sont  soumis  à  l'approbation  commune  du  gou- 
vernement et  des  chefs  des  cultes.  »  —  L'ar- 
ticle dans  lequel  il  est  dit  que  les  ministres 
des  cultes  et  les  délégués  des  chefs  du  culte 
auront  en   tout   temps  le  droit  d'inspecter 
l'école,  est  adopté  après  un  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Lebeau,  Dechamps,   r., 
Verhaegen  et  Nothomb,  m.  i.  L'article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Devaux  et  qui  a  été 
réservé,  est  mis  en  discussion.  Son  auteur 
veut  établir  qu'il  y  a  une  partie  de  l'ensei- 
gnement où  le  clergé  n'interviendra  pas  à  titre 
de  droit,  et  répond  à  MM.  de  Garcia  et  De- 
champs,  /•.,   qui  considèrent  la  disposition 
comme   inutile,  qu'on  devrait  admettre  un 
amendement  même  inutile,  pour  rassurer  une 
opinion  contraire.  M.  Nothomb,  m.  i.,  vou- 
drait pouvoir  se  rallier  à  l'amendement,  mais 
il  le  croit  dangereux,  parce  que  le  clergé 
pourrait  s'en  prévaloir  pour  soutenir  qu'il  a 
plus  que  la  direction  de  l'enseignement  de  la 
morale  et  de  la  religion.  L'amendement  n'est 
pas  adopté.  Les  articles  relatifs  à  la  nomina- 
tion, à  la  suspension  et  à  la  révocation  des 
instituteurs  sont  ajournés,  sur  la  motion  de 
M.  Devaux,  jusqu'après  l'examen  des  dispo- 
sitions relatives  aux  écoles  normales.  M.  Ro- 
gier  dépose  des  amendements  concernant  ces 
écoles  et  les  écoles  modèles.  La  chambre  s'oc- 
cupe ensuite  du  titre  II,  Inspection  et  surveil- 
lance. Les  articles  qui  s'y  rattachent  sont 
adoptés  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Nothomb,  m.  i.,  Dechamps,  Devaux,  de 
Mérode,  d'Hoffschmidt,  de  Garcia,  de  Theux, 
d'Huart,  Verhaegen,  Mast  de  Vries,  Lebeau, 
Eloy  de  Burdinne,  Brabant,  de  la  Coste,  De 
Decker,  Bogier  et  Demonceau.  —  19.  La 
discussion  s'engage  sur  le  traitement  de  l'in- 
stituteur. Aux  termes  du  projet,  ce  traite- 
ment, lixé  par  la  commune,  ne  pourra  être  in- 
férieur à  200  fr.  Cette  disposition   soutenue 
par  M.  Nothomb,  m.  i.,  est  combattue  par 
MM.  de  Theux,  Mast  dé* Vries,  de  Mérode  et 
d'Huart.  Celui-ci  est  d'avis  qu'en  imposant  à 
des  communes  pauvres  des  charges  excessives 
on  rendra  la  loi  impopulaire.  M.  de  la  Coste 
veut  laisser  aux  députations  permanentes  le 
soin  de  fixer  le  minimum.  MM.  Cogels  et  Le- 
beau défendent  le  projet.  Le  dernier  déclare 
la  fixation  du  minimum  dans  la  loi,  indispen- 
sable pour  faire   des  fonctions  d'instituteur 
une  carrière.  M.  (h1  Mail  d'Attenrode  préfère 
ne  pas  fixer  de  chiffre.  Le  minimum  de  200  fr. 
serait  trop  élevé  dans  des  communes  où  l'in- 
stituteur est  en  même  sacristain  et  organiste. 
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M.  Verhaegen  s'écrie  que  c'est  la  le  mot  de 
l'énigme.  On  ne  veut  pour  instituteurs  que  «les 
sacristains.  Là-dessus  un  vif  débat  surgit. 
mm.  diluait,  de  Theux,  De  Decker,  Ver- 
haegen, Devaux,  de  Man  d'Attenrode,  de  Mé- 

rode,  Dm lier,  Rogier,  Nothomb,  m.  i., 

de  Brouckere.Dubus,  Lebeau,  de  la  Coste,  de 

Garcia)  pre ut  part.  Les  défenseurs  du  nû- 

nimum  s'appuient  sur  l'intérêt  de  l'instruction 
primaire; d'après  les  opposants,  celle-ci  fleuril 
dans  des  provinces  où  les  instituteurs  ne  re- 
çoivent aucun  traitement  fixe,  mais  seulement 
des  rétributions  des  élèves.  Finalement  la 
chambre  décide,  par  assis  etlevé,  qu'il  y  aura 
un  minimum  «le  traitement,  puis  que  ce  mini- 
0  mum  sera  fixe  par  la  loi,  et  eu  dernier  lieu 
par  13  voix  contre 28et  une  abstention,  qu'il 
ne  pourra  être  inférieur  à  200  fir.  —  On  dis- 
cute ensuite  les  obligations  des  communes  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  des  enfants  pauvres.  Pren- 
nent part  a  ce  débat  MM.  Savait,  Dumortier, 
Nothomb,  m.  /'.,  Eloy  de  Burdinne,  Dubus, 
Mast  de  Vries,  Devaux,  De  Smet,  de  Garcia, 
Malou,  Orts  et  Lebeau.  -  Vient  après  cela 
l'article  concernant  l'intervention  de  la  pro- 
vince et  de  l'Etat  au  moyen  de  subsides.  Sont 
entendus  MM.  Nothomb,  m.  /'.,  et  Dumortier. 
Puis  l'article  esl   adopté.  —  ^o.   Il  en  est 

de  même  des   articles  relatifs  à  remploi  des 

subsides  et   aux   moyens  d'encouragement. 

Sont  entendus  MM.  Lebeau,  Nothomb,  m.  /'., 

Cools,  Dechamps,  /..  de  Theux  etdeMérode. 
—  On  aborde  ensuite  le  chapitre  relatif  aux 
Ecoles  primaires  supérieures  et  aux  écoles  nor- 
males. M.  Rogier  développe  un  amendement 
aux  termes  duquel  le  gouvernement  fondera 
dis  écoles  primaires  supérieures  dans  toutes 
I.-  provinces  et  pourra  en  établir  une  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire.  M.  No- 
thomb, ///.  /.,  fait  observer  qu'il  s'agit  d'une 
question  financière.  Il  ne  voit  pas  de  raison 
de  mettre  à  la  charge  de  l'Etal  seul  tous  les 
frais  des  écoles  primaires  supérieures.  A  ce 
moment,  M.  de  Mérode,  qu'un  malheur  de 
famille  a  tenu  éloigné  de  la  chambre  pen- 
dant la  discussion  générale,  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  aborde  de  nouveau 
imites  les  questions  discutées  précédem- 
ment au  sujet  du  rôle  du  pouvoir  civil  et 
du  clergé  dans  l'enseignement,  il  conclut  en 
demandant  que  les  écoles  normales,  si  l'on 
juge  nécessaire  d'en  établir,  soient  dirigées 
parle  clergé  et  simplement  surveillées  par  le 
gouvernement.  Ce  discours  provoque  un 
débat  très-animé  auquel  prennent  pari  MM.  De- 
vaux,  De  Smet,  Verhaegen,  Dechamps,  r., 
Dumortier  et  Rogier,  touchant  l'influence,  les 
droits  et  les  prétentions  ecclésiastiques.  Des 
récriminations  très-vives  sont  échangées 
entre  mm.   Dumortier  et   Verhaegen  d'une 


part,  Rogier  et  de  Mérode  de  l'autre.  Enfin, 
lr  débat  étant  repris  sur  le  fond  entre  MM.  Ro- 
gier, Nothomb,  m.  /'.,  et  Devaux,  celui-ci 
propose  de  décider  que  «  des  écoles  modèles 
seront  fondées  par  le  gouvernement  danstoutes 
les  provinces;  qu'il  pourra  en  être  établi  une 
dans  chique  arrondissement  judiciaire,  et 
qu'elles  seront  placées  de  préférence  dans  les 
communes  qui  offriront  de  fournir  un  local 
convenablement  disposé  et  d'intervenir  dans 
bs  dépenses  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse  au  Trésor,  n  M.  Nothomb,  m.  i.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  veut  arriver  à 
établir  successivement  des  écoles  normales 
dans  chaque  arrondissement.  M.  Dumortier 
préfère  la  rédaction  de  M.  Devaux,  qui  est 
plus  précise.  M.  de  Garcia  demande  si  le 
gouvernement  sera  nécessairement  obligé 
d'établir  les  écoles  modèles  à  ses  frais,  quand 
les  communes  refuseront  leur  concours  pécu- 
niaire. M.  Devaux  dit  que  le  gouvernement 
sera  juge.  —  2r>.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  28,  d'après 
lequel  le  gouvernement  fonderait,  avec  le  con- 
cours des  communes,  des  écoles  bourgeoises 
auxquelles  pourraient  être  adjoints  des  cours 
normaux.  La  commune  fournirait  le  local,  et 
la  part  contributive  de  l'Etat  ne  pourrait  ex- 
céder le  tiers  de  la  dépense  totale,  ni  dé- 
passer par  école  5,000  t'r.  annuellement.  La 
discussion  qui  s'engage  entre  MM.  Nothomb, 
m.  i., Devaux,  Dechamps,  /•.,  et  Rogier,  porte 
sur  la  question  financière  et  sur  la  dénomina- 
tion d'écoles  bourgeoises,  qui  rappelle,  d'après 
M.  Rogier,  des  divisions  de  castes,  puis  sur 
le  caractère  des  écoles  nouvelles  qui,  d'après 
M.  Dechamps,  r.,  seront  des  écoles  moyennes 
sauf  renseignement  des  langues  anciennes. 
—  2i.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  rétablit  la  dénomi- 
nation d'écoles  primaires  supérieures.  M.  Ver* 
haegen  voit  dans  l'opinion  énoncée  par  M.  De- 
champs  l'intention  d'établir  dès  aujourd'hui 
en  principe  l'intervention  du  clergé  dans  ren- 
seignement moyen.  La  question  relative  aux 
cours  normaux  étant,  sur  la  motion  de  M.  De- 
vaux, ajournée  jusqu'à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle sur  les  écoles  normales,  M.  de  Theux  se 
prononce  en  faveur  de  la  proposition  de 
M.  Nothomb,  m.  i.  M.  Dechamps,  r.,  re- 
proche à  M.  Verhaegen  d'épier  derrière 
chaque  article  de  la  loi  des  intentions  cachées. 
Tout  ce  que  veut  l'orateur,  c'est  que  l'on  éta- 
blisse «les  écoles  dans  le  genre  de  l'école  mo- 
dèle d'Anvers,  qui  est  excellente,  el  qu'on 
puisse  au  besoin  ("tendre  le  cercle,  des  ma- 
tières pour  en  faire  des  sortes  d'écoles 
usuelles  comme  en  Allemagne.  M.  Cools  re- 
connaît la  nécessité  de  créer  de  ces  écoles 
transitoires,  mais  il  vaut  mieux  aujourd'hui 
se  borner  à  des  écoles  primaires  avec  un 
cours  supérieur  el  réserver  les  écoles  d'un 
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ordre  plus  élevé  pour  l'époque  où  l'on  orga- 
nisera renseignement  moyen.  MM.  Orts  ci 
Devaux  se  prononcent  pour  la  dénomination 
d'écoles-modèles  et  demandent  qu'il  y  en  ait 

une  par  arrondissement  judiciaire.  La  cham- 
bre finit  par  adopter  la  dénomination  d'écoles 
primaires  supérieures,  et  admet,  eu  ce  qui  les 
concerne,  la  proposition  du  ministre.  Quand 
il  s'agit  du  programme,  MM.  Dumortier  et 
Devaux  s'opposent  à  ce  qu'on  y  inscrive  la 
gymnastique  comme  cours  obligatoire.  Elle 
est  maintenue  comme  tel  après  quelques  mots 
de  MM.  Devaux,  qui  dit  que,  si  M.  Dumor- 
tier et  lui  avaient  fait  de  la  gymnastique,  ils 
auraient  une  plus  forte  constitution.  —  On 
passe  à  l'article  50,  relatif  aux  écoles  norma- 
les. D'après  le  projet  du  gouvernement,  il  en 
sera  établi  deux  et,  de  plus,  dans  chaque  pro- 
vince, des  cours  normaux  pourront  être 
adjoints  à  Tune  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. M.  Rogier  a  proposé  de  créer  immé- 
diatement deux  écoles  normales,  et  d'autres 
successivement  après  le  vote,  par  la  législa- 
ture, du  crédit  nécessaire  à  cet  effet.  M.  No- 
thomb,  m.  /'.,  croit  sa  proposition  suffisante 
et  M.  Orts  s'y  rallie,  à  la  condition  qu'il  soit 
dit  que  les  cours  normaux  près  des  écoles 
supérieures  seront  au  lieu  de  pourront  être 
établis.  M.  Dumortier  voudrait  savoir  si  les 
écoles  normales  offriront  des  garanties  mo- 
rales et  religieuses,  et  si  ce  seront  des  inter- 
nats. M.  Nothomb,  m.  ?'.,  répond  que  dans 
chaque  école  normale  un  ministre  du  culte 
sera  chargé  de  l'enseignement  de  la  morale 
et  de  la  religion.  M.  Devaux  appuie  l'amende- 
ment de  M.  Rogier.  Il  y  aura  lieu  de  fournir 
chaque  année  150  ou  160  instituteurs,  et  il 
ne  suffira  pas  de  deux  écoles  pour  les  former  ; 
il  faut  agir  en  vue  de  l'avenir.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  consent  à  dire  qu'il  sera  établi  immé- 
diatement deux  écoles  normales.  M.  de  Theux 
iif  croit  pas  qu'il  faille  aller  actuellement  au 
delà  rie  ce  nombre.  La  loi  donne  d'ailleurs  au 
gouvernement  le  moyen  défaire  fréquenter 
les  écoles  normales  existantes,  par  l'octroi  de 
bourses.  M.  Rogier  déclare  qu'il  veut  accor- 
der par  la  loi  la  faculté  au  gouvernement  de 
créer  de  nouvelles  écoles  si  les  intérêts  de 
l'enseignement  l'exigent.  Il  y  a  aujourd'hui 
huit  éo.les  normales  du  clergé,  mais  elles 
peuvent  diminuer  en  nombre,  ou  disparaître, 
ôu  bien  ne  pas  suffire.  M.  Verhaegen  demande 
si  l'un  veut  oui  ou  non  une  instruction  pri- 
maire. On  a  fait  voter  trois  crédits  de  100,000  fr. 
a  l'école  normale  de  Saint-Trond  ;  un  subside 
à  cinq  autres  écoles  normales  du  clergé;  on 
vient  de  s'entendre  avec  l'évêque  de  Tournai 
pour  que  celui-ci  organise  des  conférences 
d'instituteurs  a  l'école  épiscopale  de  Bonne- 
Espérance,  aux  fiais  de  l'Etat.  Que  reste-t-il 
la  de  gouvernemental  ou  de  communal? 


M.  Nothomb,  m.  /.,  répond  que  l'Etat  aura 
toute  garantit4,  puisqu'il  n'y  aura  d'exemptés 
de  L'agréation  que  les  instituteurs  sortant  de 
ses  écoles  ou  de  celles  qui  auront  accepté  le 
régime  de  la  présente  loi.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Lebeau  et  Nothomb, 
m.  /.,  la  chambre  rejette  l'amendement  de 
M.  Rogier  et  adopte  la  proposition  du  gouver- 
nement, quant  aux  écoles  normales.  En  ce 
qui  concerne  les  cours  normaux  à  adjoindre 
à  lune  des  écoles  primaires  supérieures  dans 
chaque  province,  M.  Devaux  présente  un 
amendement  aux  termes  duquel  «  le  gouver- 
nement veillera  à  ce  que  des  cours  de  péda- 
gogie soient  donnés  spécialement  aux  époques 
des  vacances,  dans  chaque  école  d'arron- 
dissement. Après  avoir  entendu  MM.  Devaux, 
Nothomb,  m.  i.,  Dechamps,  de  Theux,  Ver- 
haegen et  Lebeau,  la  chambre  rejette  les 
amendements  de  MM.  Devaux  et  Orts  (seront 
au  lieu  de  pourront  être)  et  adopte  la  rédaction 
du  gouvernement.  Vient  l'article  d'après  le- 
quel dans  chaque  école  normale  ou  supérieure 
il  y  aura  un  ecclésiastique  chargé  de  rensei- 
gnement de  la  morale  et  de  la  religion.  M.  de 
Mérode  propose  de  dire  chargé  de  V éducation 
morale  et  religieuse.  M.  Nothomb,  m.  t., 
trouve  cette  précaution  superflue,  mais  l'au- 
teur de  l'amendement  insiste  et  il  est  appuyé 
par  M.  Dumortier,  ce  qui  donne  lieu  à  une 
nouvelle  protestation  de  M.  Verhaegen  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience.  Il  peut  y 
avoir  des  dissidents  dans  les  écoles  et  il  ne 
faut  pas  que  l'éducation  soit  morale  et  reli- 
gieuse uniquement  au  point  de  vue  catholique. 
M.  Rogier  ne  comprend  pas  la  défiance  de 
M.  de  Mérode  et  l'engage  à  retirer  son  amen- 
dement. M.  de  Mérode  demande  à  réfléchir 
jusqu'au  lendemain.  M.  Dechamps,  r.,  dé- 
clare se  rallier  à  la  rédaction  du  gouverne- 
ment, à  la  condition  qu'on  n'entendra  pas 
seulement  par  enseignement  de  la  morale  et 
de  la  religion  des  leçons  à  des  heures  déter- 
minées. —  25.  M.  de  Foere  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  proteste  contre  les  ten- 
dances que  M.  Verhaegen  attribue  au  clergé 
et  qu'il  termine  en  disant  que  le  projet  de  loi 
détruit  la  liberté  d'enseignement.  Selon  l'ora- 
teur, aucune  école  libre  ne  pourra  se  mainte- 
nir en  présence  de  l'école  subventionnée  par 
l'Etat.  M.  Verhaegen  répond  que,  si  la  mo- 
rale de  tout  le  clergé  était  celle  (h;  M.  de 
l'ocre,  il  n'aurait  pas  les  craintes  qu'il  ex- 
prime ;  mais  il  doute  que  les  princes  de  l'Eglise 

approuvent  ces  doctrines,  et  il  reste  persuadé 
que  le  clergé  aspire  au  monopole  de  l'in- 
struction publique.  M.  de  Mérode  défend 
l'amendement  qu'il  a  proposé,  mais  le  re- 
tire afin  d'éviter  une  lutte  nuisible  cuire 
uni-  pariie  de  la  chamhi e  et  le  gouvernement. 
La  rédaction  du  gouvernement   est  ensuite 
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adoptée.  Le  reste  de  la  séance  est  consacré  a 
l'article  relatif  à  la  Domination  des  Institu- 
teurs. M.  Nothomb,  m.  /.,  propose  de  la 
conférer  an  conseil  communal,  conformément 
,i  l'article  si  de  la  loi  de  1856.  Il  ajoute  que, 
pendant  les  deui  premières  années  de  la  mise 
inexécution  de  la  présente  loi,  toutes  les  no- 
minations  seront  soumises  à  l'agréation  du 
gouvernement  Après  ce  délai,  les  conseils 
communaux  choisiront  les  instituteurs  parmi 
les  candidats  qui  justifieront  d'avoir  fréquenté 
avec  fruit  pendant  deux  ans  an  moins  les 
cours  n<»nnau\  d'un  établissement  soumis  au 
régime  de  la  loi,  on  ayant,  quant  à  la  surveil- 
lance, accepté  ce  régime  depuis  deux  ans. 
routefois  les  conseils  communaux  pourront, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  choisir 
des  candidats  ne  justifiant  pas  de  l'accomplis- 
sement de  cette  condition.  Dans  le  débat  qui 
s'ouvre  sur  cet  article,  M.  Cogels  propose,  de 
porter  de  deux  à  trois  ans  le  délai  pendant 
lequel  les  nominations  seront  soumises  à 
l'agréaffon  du  gouvernement.  M.  Devaux 
propose  quatre  ans  ;  ce  chiffre  est  adopté.  Le 
même  membre  dit  ensuite  qu'il  voudrait  voir 
le  gouvernement  présenter  les  candidats  à  la 
Domination  des  communes,  afin  de  ne  pas 
eréer  un  privilège  au  profit  des  écoles  normales 
du  clergé,  qui  sont  en  pleine  prospérité  et 
dont  les  élèves  sont  les  plus  nombreux. 
M.  Lebeau,  de  son  coté,  veut  laisser  aux  com- 
munes l'initiative  du  choix,  mais  en  exigeant 
dune  façon  permanente  l'agréation  du  gou- 
vernement. M.  Dechamps,  r.,  objecte  qu'avec 
ce  système  on  détruit  tous  les  effets  de  l'in- 
stitution des  écoles  normales.  Ai.  Delfosse,  de 
son  côté,  déclare  qu'il  ne  consentira  jamais  à 
restreindre  le  droit  que  l'article  <si  de  la  loi 
de  1856  donne  aux  administrations  commu- 
nales. M.  Nothomb,  m.  i..  t'ait  observer  que 
d'après  son  projet,  les  communes  pourront 
choisir  en  dehors  des  normalistes,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement.  M.  d'Huart  dé- 
fend le  projet  ministériel,  en  taisant  remar- 
quer qu'on  ne  considérera  comme  des  écoles 
normales  «pie  celles  qui  rempliront  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi.  M.  Orts  est 
d'avis  que  le  corollaire  de  la  proposition  de 
II,  Lebeau  est  le  concours  entre  les  candi- 
dats, et  il  présente  un  amendement  dans  ce 
sens.  M.  de  Theux  pense  que  le  système  de 
M.  Lebeau  aurait   pour  résultat  (ramener  des 

collisions  perpétuelles  entre  les  communes  et 

le  pouvoir  centrai.  M.    DevaUX   se    rallie    p;ir 

esprit  (le  conciliation  a  l'agréation  par  le 
gouvernement,  proposée  par  M.  Lebeau,  mais 
il  déplore  que  le  pouvoir  central  renonce  i 

son   droit  d  initiative  dans  une  matière  aussi 

importante,  \u  vote,  la  chambre  rejette  les 
.-  mendements  et  adopte  la  rédaction  du  projet 
ministériel.       26.  La  séance  est  consacrée 


tout  entière  à  la  discussion  de  l'article  il  qui 
a  été  réservé  et  dans  lequel  sont  indiquées  les 

circonstances  ou  le  gouvernement  peut  retirer 
le  subside  accordé  à  l'école.  M.  Orts  a  pro- 
posé a  cet  article  son  amendement,  que  nous 
avons  reproduit  plus  haut,  et  auquel  M.  No- 
thomb, ///.  /'.,  se  l'allie.  MM.  Devaux,  Lebeau 
et  Verhaegen  maintiennent  tous  les  trois  que 
cet  article  donne  au  clergé  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  l'école  en  entraînant  le  retrait  du 
subside,  des  l'instant  ou  le  clergé  retire  son 
concours,  en  alléguant  pour  motifoupour  pré- 
texte (pie  L'enseignement  religieux  est  mai 
donné  dans  l'école.  M.  Nothomb,  ///.  /'., 
ayant  à  diverses  reprises  nié  qu'il  en  soit 
ainsi,  M.  Devaux  propose  d'insérer  dans  la 
loi  cette  disposition  :  «  Le  refus  de  concours 
du  ministre  du  culte,  lorsque  le  gouvernement 
n'en  approuve  pas  les  motifs,  n'entraîne  pas 
le  retrait  du  subside.  »  Cet  amendement,  com- 
battu par  MM.  Nothomb,  m.  /'.,  Dechamps,  /•., 
de  Theux,  Kaikem  et  Delehaye,  est  rejeté,  et 
l'article  du  projet,  amendé  par  M.  Orts, 
adopté.  —  La  discussion  des  articles  (Haut 
terminée,  M.  Rogier  appelle  l'attention  du 
m.  i.  sur  une  lacune  du  projet  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  des  tilles  pauvres. 
M.  Devaux  fait  une  observation  analogue  re- 
lativement aux  écoles  du  soir  pour  les  adul- 
tes, et  M.  Dumortier  concernant  les  écoles 
fondées  par  les  administrations  charitables. 
—  29.  Second  rote.  A  l'article  5,  M.  No- 
thomb, m.  /'.,  propose  uu  paragraphe  addi- 
tionnel, portant  que  la  députation  perma- 
nente déterminera,  sauf  recours  au  Roi,  la 
part  contributive  qui  incombe  au  bureau  de 
bienfaisance  dans  les  frais  d'instruction  des 
enfants  pauvres.  Apres  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Dubus,  Malou,  Pirson,  Sa- 
vait, Lebeau,  Nothomb,  ///.  /'.,  de  la  Coste, 
d'Huart,  Demonceau  et  de  Theux,  la  chambre 
adopte  ce  paragraphe  avec  l'addition  de  ces 
mots  proposés  par  M.  Dubus  :  «  Après  avoir 
entendu  le  bureau  de  bienfaisance.  »  — 
A  l'article  i)  relatif  aux  livres  employés  dans 
les  écoles  primaires,  M.  Nothomb,  m.  i.,  pro- 
pose d'ajouter:  «  danslesécolessoumisesau  ré- 
gime d'inspection  prescrit  par  la  présente  loi.» 
Il  déclare,  à  ce  propos,  que  toute  école  sou- 
mise à  l'inspection  est  tenue  de  se  servir  des  li- 
vres approuvés.  M.  Verhaegen  dit  que  cet  article 
est  un  des  principaux  du  projet  de  loi,  puis- 
qu'il donne  au  clergé  la  censure  de  tous  les 
li\res.  L'opinion  libérale  n'ayant  obtenu  au- 
cune satisfaction  dans  ce  débat,  et  la  loi  étant, 
a  son  avis,  dix  fois  plus  détestable  qu'aupa- 
ravant, l'orateur  déclare  qu'il  la  repoussera 
par  son  vote.  Les  articles  1  à  9  sont  adop- 
tés. 50.  La  discussion  est  ouverte  sur  Tar- 
in le  relatif  ii  la  nomination  des  instituteurs. 
M.  DevaUX  le  combat  de  nouveau  comme  ac- 
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cordant  un  privilège  légal  aux  écoles  nor- 
males ilu  clergé  el  ne  déterminant  pas  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  écoles 
normales  pour  que  les  élèves  qu'elles  ont 
formés  soient  admis  à  occuper  des  places 
d'instituteurs,  après  quelques  observations 
analogues  de  M.  Cools,  qui  propose  de  dire 
dans  îe  texte  :  «  Les  candidats  que  le  gouver- 
nement aura  reconnus  avoir  fréquenté  avec 
fruit  »,  M.  Nothomb,  m.  /'.,  formule  une  ré- 
daction nouvelle  portant  «  les  candidats  qui 
justifieront  avoir  fréquenté  avec  fruit  Tune 
des  écoles  normales  de  l'Etat,  les  cours  nor- 
maux adjoints  par  le  gouvernement  à  l'une 
des  écoles  supérieures,  ou  les  cours  d'une 
école  normale  privée,  ayant,  depuis  deux  ans 
au  moins,  accepté  le  régime  d'inspection 
établi  par  la  présente  loi  ».  Après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  Dechamps,  r.,  Dumont, 
Dumortier  et  de  Theux,  la  chambre  adopte 
ce  texte  nouveau.  M.  Rogier  propose  ensuite 
d'exiger  des  instituteurs  le  serment  prescrit 
par  l'article  2  du  décret  du  ^20  juillet  1851. 
Cet  article  additionnel  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  par  MM.  de  Mérode,  No- 
thomb, m.  /'.,  Rodenbach,  Demonceau,  De-  j 
champs,  /•.,  d'Huart,  Dumortier,  Dubus,  puis 
la  chambre  adopte  une  rédaction  de  M.  No- 
thomb, m.  /'.,  à  laquelle  M.  Rogier  se  rallie 
et  qui  impose  le  serment  aux  inspecteurs 
provinciaux  et  cantonaux,  aux  instituteurs 
communaux  nommés  en  vertu  de  la  présente 
loi,  aux  professeurs  et  instituteurs  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures. 
Les  derniers  articles  sont  adoptés  après  quel- 
ques observations  de  MM.  Dumortier,  De- 
champs,  Devaux,  de  Theux,  Rogier  et  No- 
thomb, m.  i. ,  sur  l'enseignement  de  la 
morale  et  de  la  religion  dans  les  écoles  nor- 
males, puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
voté  par  75  voix  contre  5  (MM.  Delfosse, 
Savart  et  Yerhaegen)  et  une  abstention 
(M.  Puissant). 

JUSTICE. 

-i:>  novembre.  M.  Van  Volxem,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi 
du  27  septembre  1835  sur  les  étrangers,  et 
plusieurs  projets  de  crédits  supplémentaires 
a  son  B. 

10  décembre.  M.  Demonceau,  r.  .s-,  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  loi  des  étrangers.  — 
1  i.  M.  de  Behr,  / .  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  de 
l'article  442  du  code  de  commerce.  La  dis- 
cussion  est  ouverte  sur  la  loi  des  étrangers. 
Celle-ci  est  représentée  par  M.  Delehaye 
comme  inconstitutionnelle  et  inutile.  M.An- 
gillis  parle  dans  le  môme  sens.  MM.  de  \il- 
le^as,  Demonceau  et  Van  Volxem,  m.j.,  ré- 


pondent que  la  question  de  constilutionnalité 
a  été  longuement  débattue  en  1855  et  que 
la  chambre  l'a  résolue  dans  le  sens  de  la  loi, 
dont  on  ne  peut  contester  l'opportunité,  à 
moins  de  faire  de  la  Belgique  le  refuge  des 
intrigants  et  des  brouillons  de  tous  les  pays. 
M.  de  Villegas  voudrait  toutefois  voir  intro- 
duire dans  la  loi  quelques  garanties  contre 
les  abus  qui  peuvent  résulter  de  son  applica- 
tion. M.  Fallon,  p.,  déclare  qu'en  1855,  il  a 
combattu  la  loi  ;  mais  depuis  qu'elle  est  en 
vigueur  il  n'a  eu  qu'à  se  féliciter  de  ses  bons 
effets.  Il  la  croit  fort  utile  à  la  Belgique  et 
aucun  abus  n'a  été  signalé  dans  son  applica- 
tion. M.  Delehaye  maintient  que  la  loi  con- 
sacre le  régime  du  bon  plaisir.  M.  Delfosse 
demande  le  renvoi  du  vote  sur  les  articles  au 
lendemain.  Cette  motion  n'est  pas  adoptée.  La 
chambre  vote  successivement  les  2  articles  du 
projet,  et  rejette  les  amendements  de  la  s.  c, 
tendant  à  modifier  la  disposition  qui  exempte 
de  l'application  de  la  loi  l'étranger  marié  en 
Belgique  à  une  femme  belge  dont  il  a  des 
enfants  nés  pendant  son  séjour  dansle  pays. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  49  voix 
contre  12  et  une  abstention. 

12  janvier.  M.  Van  Volxem,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  réduire  à  sept  juges, 
y  compris  le  président  et  les  vice-présidents, 
le  personnel  des  tribunaux  d'Anvers,  Gand  et 
Namur.  La  chambre  aborde  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  interprétation  de  l'ar- 
ticle 4-42  du  code  de  commerce.  (Faillites. ) 
Sont  entendus  MM.  Van  Volxem,  m.  j.,  de 
Garcia,  Coghen  et  Jonet.  —  15.  Toute  la 
séance  est  remplie  par  un  discours  de  M.  Pir- 
mez  sur  cet  objet.  —  14.  Sont  entendus 
MM.  de  Garcia,  Raikem,  Dolez,  Orts  et  Van 
Volxem,  m.j.  A  la  fin  de  la  séance,  celui-ci 
donne  lecture  d'un  arrêté  royal  en  vertu 
duquel  le  projet  de  loi  de  1840,  relatif  au 
cantonnement,  est  retiré,  et  remplacé  par 
un  projet  de  loi  nouveau.  —  15.  La  discus- 
sion du  projet  de  loi  d'interprétation  de  l'arti- 
cle 442  du  code  de  commerce  continue  entre 
MM.  Fleussu,  Demonceau,  Henot,  Lys,  de 
Behr,  r.,  Pirmez  et  Verhaegen.  — 17.  Sont 
entendus  encore  MM.  de  Garcia,  Doignon, 
Dubus,  de  Behr,  /'.,  Orts,  Dolez,  Jonet,  Rai- 
kem, Demonceau,  Lange,  Cools  et  Dumont. 
L'article  unique  du  projet  est  adopté.  — 
19.  Au  second  vote,  prennent  la  parole 
MM.  Malou,  Demonceau,  Van  Volxem,  m.j., 
Pirmez,  Dubus,  Fleussu,  Dolez,  de  Behr,  r., 
Lys  et  Doignon.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  55  voix  contre  6  et  une  abstention. 
M.  Raikem,  r.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  relatif  à  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
cret du  17  nivôse  an  xui  est  applicable  au 
cas  de  cantonnement, 

26  février,  M,  de  Villegas,  r.  s,  c,  dépose 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  imitant  réduc 
lion  du  personne]  des  tribunaux  de  première 
instance  d'Anvers,  de  Gand  et  de  Namur. 

1 1  mars.  M.  de  Behr,  r.  c,  t'ait  rapport 
sur  te  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires. 

i  i  avril.  La  chambre  discute  le  projet  de 
loi  relatif  au  cantonnement.  M.  Van  Volxem, 

m.j.,  se    Pallie   au    projet    de    la  8.  C.  Sont 

entendus  MM.  de  Garcia,  Orts,  Dubus,  l\s, 
Pirmez  et  Raikem,  r.  Après  le  rejet  d'un 
amendement  de  M.  Orts,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  36  voix  contre  1-2.    -15.  L'ordre 

du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 

portant  réduction  du  personnel  des  tribunaux 
de  première  instaure  d'Anvers,  de  Gand  et 
de  Namur.  La  s.  c.  propose  l'ajournement  en 
ce  qui  concerne  le  tribunal  de  Gand  et  subsi- 
diairement  la  réduction  du  nombre  des  juges 
ii  huit  au  lieu  de  sept.  M.  Van  Volxem,  m.j., 
se  rallie  a  cette  dernière  proposition.  La 
demande  d'ajournement  est  appuyée  par 
MM.  Delehaye  et  Verhaegen.  Le  premier  fait 
valoir  les  nécessités  de  la  justice  à  Gand  ;  le 
second  est  d'a^  îs  qu'il  >  a  lieu  de  pourvoi*  à 
l'amélioration  de  la  position  des  magistrats 
avanl  d'en  réduire  le  nombre.  MM.  de  Ville- 
gas,  de  Garcia,  Raikem  et  Van  Volxem,///../., 
défendent  le  projet  de  loi,  dont  l'utilité  n'est 
p;i^  contestée  en  ce  qui  concerne  Anvers  et 
Namur,  où  le  nombre  des  juges,  fixé  parle 
décret  de    INI  II,  est   devenu    trop    élevé    par 

suite  de  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  En  ce  qui  concerne  Gand,  il  sem- 
ble que  huit  juges  suffisent  pour  expédier  le 
travail  de  deux  chambres,  tandis  que  l'éta- 
blissement de  la  cour  d'appel  a  réduit  les 
attributions  et  rendu  une  troisième  chambre 
inutile.  M.  Van  Volxem,  m.  ,/'.,  présente  une 
nouvelle  rédaction  aux  termes  de  laquelle  le 
personnel  du  tribunal  de  Gand  est  réduit  à 
huit  juges,  et  celui  des  tribunaux  d'Anvers  et 
de  Namur  à  sept.  Cette  réduction  sera  opérée 

au  fur  et  ;i  mesure  des  vacalures.  Dans  ces 
termes,  le  projet  esl  adopté  par  .V2  voix 
contre  7  et  2  abstentions. 

il  mai.  M.  Van  Volxem,  ///../'.,  répondant 
;i  M.  Orts,  annonce  la  présentation  prochaine 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  les 
traitements  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, i  ï.  Dépôt  de  ce  projet.— 18. M. Van 
Volxem,  m.  ./.,  dépose  des  amendements  au 
projel  de  loi  concernant  le  renouvellement  des 
Inscriptions  hypothécaires. 

5 juin.  M.  <ie  Behr,  /•.  c,  présente  le  l'ap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

28  juillet.  M  est  adopté  a  l'unanimité. 

s  août.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Behr,  /■.  c, 
la  chambre  renvoie  au  ///.  /.,  des  pétitions  de 
divers  notaires  relatives  au  renouvellement 
des  Inscriptions   hypothécaires,  et   d'autres 


pétitions  relatives  au  transfert  des  inscrip- 
tions hypothécaires  des  communes  de  VYan- 
fercée-Baulel  et  Ligny. —  18.  M.  Van  Volxem. 
m.j.,  dépose  un  projel  de  loi  prorogeant  jus- 
qu'au 15  octobre  18Ï7  la  loi  relative  a  l'aug- 
mentation du  personnel  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Charleroi  et  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  —  25.  M.  Van  Volxem, 
m.j.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  cession 
du  palais  de  justice  de  Mons  par  l'Etat  à  la  pro- 
vince de Hainaut. — 24.  M.  Delfosse,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projel  de  loi  relatif  au  per- 
sonnel du  tribunal  de  Charleroi  et  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  —  27.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Zoude,  r.  c,  appuyées  par 
MM.  Delfosse  et  Raikem,  la  chambre  renvoie 
au  ///.,/'.  une  pétition  des  avoués  de  Liège 
qui  demandent  que  Ton  augmente  ;i  leur 
profit  le  tarif  des  dépens  fixé  par  le  décret  du 
16  février  1807.  Le  projel  relatif  au  personnel 
du  tribunal  de  Charleroi  et  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  est  adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,   SCIENCES  ET  ARTS 

23  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Rosier  demande  que  Ton  con- 
tinue d'accorder  des  encouragements  à  l'art 
dramatique.  M.  Nothomb,  m.  i.,  s'engage  à 
faire  droit  à  cette  observation.  M.  Malou  dé- 
sire que  Ton  fasse  pour  la  Bibliothèque 
royale  l'acquisition  des  publications  qui  se 
font  dans  le  pays.  Ainsi  il  n'y  a  pas  trouvé 
la  Revue  «atonale,  dont  l'apparition  a  produit 
une  vive  sensation.  Le  principal  but  d'une 
institution  comme  la  Bibliothèque  est  de 
recueillir  les  éléments  de  l'histoire  contem- 
poraine. L'orateur  voudrait  que  l'on  rendît 
obligatoire  le  dépôt  à  la  Bibliothèque  d'un 
exemplaire  de  toutes  les  publications  nou- 
velles. M.  De  Decker,  r.,  appuie  ces  observa- 
tions. Il  demande  que  Ton  fasse  l'échange 
des  doubles  de  la  bibliothèque  Van  llulthein 
contre  les  doubles  des  autres  bibliothèques 
du  pays.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  se  rallie  a  ces 
idées.  M.  Dumortier  voudrait  que  Ton  con- 
sacrât à  la  Bibliothèque  royale  les  fonds  des- 
tinés actuellement  aux  bibliothèques  des 
universités,  qui  devraienl  être  entretenues 
par  les  villes  où  elles  ont  leur  siège.  Cette 
idée  est  combattue  par  MM.  Raikem,  Pleussu 
et  Delfosse.  La  loi  met  à  la  charge  de  l'Etat 
les  dépenses  à  faire  pour  les  bibliothèques 
des  universités  M.  De  Decker,  r.,  fait  observer 
que  c'est  là  une  question  très-grave  qu'il 

faudrait    discuter  ;i    propos   du    crédit    pour 

l'enseignement  supérieur.  Dans  la  discussion 
de  l'article  Beaux-arts,  MM.  Rogier,  No- 
thomb, ///.  /.,  de  Brouckere,  Dumortier  et  de 

TlieiiN  combattent  l'opinion  de  las.  C,  d'après 

laquelle  le  gouvernement  ne  pourrait  engager 
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le  />.  pour  plusieurs  exercices, quand  il  s'agit 

de  travaux  importants.  Si  l'on  ne  pouvait 
engager  modérément  l'avenir,  il  serait  im- 
possible défaire  des  acquisitions  comme  celle 
de  ['Abdication de  Charles-Quint,  do  dallait,  du 
Compromis  des  nobles,  de  De  Biefve,  ou  de 
la  statue  du  chanoine  Triest.  MM.  Do  Doc- 
ker, r.,  et  de  Foere  soutiennent,  de  leur  côté, 
qu'on  ne  peut  dépenser  des  sommes  qui  n'ont 
pas  été  votées  par  les  chambres.  Le  crédit 
porté  au  B.  est  adopté.  M.  Dumortier  cri- 
tique ensuite  l'augmentation  croissante  des 
sommes  consacrées  au  Conservatoire  de 
Bruxelles.  On  dénature  le  caractère  de  cet 
établissement  en  voulant  copier  l'organisa- 
tion du  Conservatoire  de  Paris.  Ces  observa- 
tions sont  réfutées  par  M.  de  Brouckere,et  le 
crédit  ôo,000  fr.)  est  adopté.  Il  en  est  de 
même  d'une  augmentation  de  subside  pour 
l'Académie  d'Anvers,  qui  est  défendue  par 
MM.  Cogels,  de  Brouckere  et  Rogier  et  com- 
battue par  MM.  De  Decker,/'.,  etEloyde  Bur- 
dinne.  La  chambre  vote  également,  malgré 
l'opposition  de  la  s.  cet  après  avoir  entendu 
MM.  Rogier,  Nothomb,  m.  ?'.,  et  de  Theux,  un 
subside  de  50,000  fr.  pour  l'érection  de  mo- 
numents aux  grands  hommes  de  la  Belgique. 
M.  Nothomb,  m.  /.,  dit  qu'il  serait  à  désirer 
que  l'on  vîtàBruxelles  la  statue  deGodefroid 
de  Bouillon,  à  Gand  celle  de  Charles-Quint, 
comme  on  voit  à  Liège  celle  de  Grétry  et  à 
Anvers  celle  de  Rubens.  Il  y  a  un  devoir  à 
remplir  envers  les  hommes  qui  ont  honoré  le 
pays. 

1"  et  2  février.  Ces  deux  séances  sonteon- 
>ai  rées  à  la  discussion  d'un  projet  de  crédit 
supplémentaire  pour  les  beaux-arts.  Le  crédit 
sollicité  par  le  m.  i.  s'élève  à  00,000  fr.  La 
n.  c.  propose  de  n'en  accorder  que  40,600, 
les  administrations  antérieures  ayant  dépassé 
les  limites  des  crédits  votés  et  engagé  les 
exercices  futurs.  M.  Coghen  demande  que 
l'on  augmente  de  5,000  fr.  le  crédit  sollicité 
par  le  gouvernement,  afin  d'accorder  un  sup- 
plément de  rémunération  à  M.  De  Biefve  pour 
son  tableau,  le  Compromis  des  nobles.  M.  An- 
villis  propose  de  porter  le  crédit  total  à 
k-2.080  fr.,  afin  de  liquider  tout  l'arriéré,  et, 
en  posant  comme  condition  qu'à  l'avenir  les 
crédits  ne  soient  plus  dépassés.  Enfin  M.  De 
Decker, r., propose,  en  son  nom  personnel,  de 
voter  ladite  somme  sans  poser  cette  condi- 
tion. La  chambre  finit  par  voter  une  somme 
de  53,500  fr.  à  laquelle  M.  Nothomb,  m.  i., 
se  rallie  et  dans  laquelle  sont  compris  les 
5,000  fr.  destinés  li  M.  De  Biefve.  Un  grand 
nombre  d'orateurs  prennent  part  à  cette  dis- 
cussion. Ce  smit  MM.  do  Garcia,  Rogier,  Co- 
gels, Demonceau,  de  Theux,  Coghen,  De 
Smt't,  Angillis,  Éloy  de  Burdinne,  de  Man 
d'Attenrode,  Devaux,  Dubus,  Van  Hoobrouck, 


do  Behr,  Dumortier,  Donny,  d'Hofifschmidt, 
Verhaegen,  Dole/.,  Osy,  Lejeune,  Simons, 
Leboau,  F.  de  Mérode,  Nothomb,  m.  i.,et  De 
Decker,  r.  11  résulte  de  cette  discussion  que 
M.  Rogier,  en  entrant  au  ministère,  a  trouvé 
les  crédits  de  l'exercice  engagés  par  des  com- 
mandes de  tableaux  faites  à  MM.  Yerboeck- 
hoven,  Leys  et  Robbe,  par  la  commande  de 
la  statue  du  chanoine  Triest,  et  par  des  sub- 
sides alloués  pour  les  statues  de  Yésale,  de 
Rubens  et  de  Grétry;  de  son  côté,  il  a  com- 
mandé un  tableau  à  M.  Dyckmans  et  acheté 
unTenierspour  le  Musée  d'Anvers.  En  somme 
l'Etat  est  engagé  pour  une  somme  de  80,000  fr. 
environ  au  delà  des  crédits  votés.  Finale- 
ment, il  est  convenu  que  le  ministre  imputera 
20,000  fr.  pour  les  statues  de  Rubens  et  de 
Grétry  sur  le  crédit  général  inscrit  au  B.  de 
1842.  On  lui  alloue  ensuite  les  40,000  fr. 
proposés  par  la  s.  c,  plus  12,500  fr.  pour 
vider  l'arriéré,  sauf  12,000  fr.  qui  seront 
liquidés  sur  le  B.  de  l'année  suivante.  On  est 
généralement  d'accord  pour  exprimer  le  vœu 
qu'une  loi  sur  la  comptabilité  détermine  exac- 
tement les  droits  et  les  obligations  du  minis- 
tre en  ces  matières,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  est  difficile  de  ne  pas  reporter  sur  divers 
exercices  les  dépenses  réclamées  pour  l'en- 
couragement des  beaux-arts. 

MILICE. 

18  mai.  M.  Lys,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
au  département  de  la  guerre  pour  primes 
d'engagement  et  de  rengagement.  (Voir 
Guerre,  26  janvier.) 

17  juin.  M.  Zoude  dépose  une  proposition 
de  loi  tendant  à  décider  que  le  milicien  rem- 
placé sera  libéré  lorsque  la  maladie  ou  l'in- 
firmité du  remplaçant  n'aura  été  découverte 
qu'après  deux  mois  depuis  l'incorporation. 
La  proposition  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  aux  sections. 

5  août.  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
crédit  pour  primes  d'engagement  et  de  renga- 
gement (6,000  fr.).  M.  Meeus  accuse  le  gou- 
vernement d'avoir  jeté  la  défaveur  sur  le 
remplacement  et  de  l'avoir  rendu  plus  diffi- 
cile en  décrétant  que  la  croix  d'ancienneté 
créée  par  arrêté  royal  du  14  octobre  1841 
sera  perdue  de  plein  droit  par  le  seul  fait  du 
remplacement,  qui  est  assimilé  ainsi  à  une 
peine  afflictive  et  infamante.  Il  critique  aussi 
l'opinion  de  la  s.  c.  d'après  laquelle  on  de- 
vrait refuser  aux  sous-officiers  remplaçants 
les  droits  à  l'avancement.  V Association  pour 
l'encouragement  du  service  militaire,  dont  l'ora- 
teur est  président  honoraire,  a  été  fondée  a 
la  suite  du  travail  d'une  commission  insti- 
tuée par  le  gouvernement  en  1836;  et  depuis 
lors  on  a  l'ait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  nuire  à 
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cette  Association,  peut-être  à  cause  de  ses 
bénéfices,  qui  n'ont  pas  dépassé  pourtant  une 
moyenne  de  53,000  fir.  par  an.  L'orateur 
votera  le  projet  de  loi,  mais  il  prie  le  ministre 
de  reviser  son  arrêté  de  manière  à  ne  pas 
restreindre  la  faculté  légale  du  remplacement 
au  moyen  d'une  assimilation  déshonorante. 
M.  I  .>  >,  /•.,  répond  que  l'arrêté  du  i  »  octobre 
a  eu  pourbul  de  stimuler  les  rengagements 
volontaires  des  sous-officiers,  et  de  faire  cesser 
i.s  principaux  inconvénients  résultant  de 
l'action  que  la  société  de  remplacement  exer- 
çait sur  eux.  Il  ajoute  que  la  part  de  béné- 
fices réalisés  par  l'Association  est  beaucoup 
plus  considérable  qu'on  ne  l'a  dit  el  que  le 
prix  <li's  remplaçants  a  augmenté  depuis  que 
l'Association  existe.  M.  de  Mérode  ne  com- 
prend pas  pourquoi  l'on  cherche  à  dégrader 
la  classe  des  remplaçants,  il  a  connu  plusieurs 
officiers  qui  l'ont  été  et  qui  ont  remplacé  afin 
de  pourvoir  aux  nécessités  de  leur  famille. 
11  sciait  doue  tout  à  laii  injuste  de  dégrader 
cette  classe  de  militaires.  M.  de  Garcia  cri- 
tique les  avantages  accordés  à  l'Association 
pour  le  remplacement,  dans  laquelle  plusieurs 
officiers  supérieurs  ont  accepté  des  intérêts, 
et  qui  peut  l'aire  admettre  ses  remplaçants 
sans  qu'ils  aient  été  reçus  par  la  députation 
permanente,  il  serait  infiniment  plus  avanta- 
geux et  plus  moral  que  le  gouvernement  se 
chargeât  lui-même  du  remplacement,  moyen- 
nant un*'  somme  fixée  par  lui.  L'arrêté  du 
U octobre  n'a  pas  l'ait  assez;  il  faut  qu'on 
rapporte  les  anciennes  dispositions  qui  créent 
au  profit  de  l'Association  un  privilège  con- 
traire à  la  loi  de  milice.  M.  Lys,  r.,  main- 
tient que  le  prix  du  remplacement  est  plus 
élevé  aujourd'hui  qu'autrefois.  Dans  la  pro- 
vince de  Liège,  où  les  remplaçants  coûtaient 
1,000  IV..  l'Association  les  fait  payer  1,750  fr. 
M.  De  I.iem,  m.  </.,  défend  la  légalité  de  l'ar- 
rêté du  l  »  octobre,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  création  d'une  croix  d'ancienneté 
pour  les  militaires.  Cette  croix  n'est  pas  un 
ordre    de    chevalerie  el     n'a    pas  plus  besoin 

d'être  instituée  par  une  loi  que  les  médailles, 
les  galons  ou  les  épaulettes.  Le  ministre 
ajoute  que  le  gouvernement  évitera  autant 

que    possible   de    donner   des    grades   à  des 

remplaçants.  M.  Lebeau  appuie  les  observa- 
tions de  MM.  Lys  et  (le  Garcia,  et  affirme  que 
l'on  a  été  jusqu'à  offrir  gratuitement  des  ac- 
tions de  la  société  d'encouragement  a  des 
officiers  généraux.  M.  Meeus  conteste  le  fait, 
puis  après  quelques  observations  ultérieures 
de  mm.  Lebeau  el  Demonceau,  le  projet  de 
loi  est  adopté  ;i  l'unanimité, 

MONNAIES. 

I  et  6  décembre,  i  n  débat  s'engage  entre 


MM.  Meeus,  IMrmcz,  Osy,  Cogels,  Dumortier 
et  Smits,  m.  /'.,sur  la  nécessité  de  la  révision 
de  notre  système  monétaire,  i  Voir  Voies  ht 

MOYENS.) 

NATURALISATION. 

1-2  janvier.  La  chambre  prend  en  considé- 
ration la  demande  de  naturalisation  ordi- 
naire de  M.  Langermann,  général  de  brigade, 
né  à  (iustrow  (Meklembourg).  — 24.  lien  est 

de  me de  la  demande  de  naturalisation  de 

M.  Valentin  Bender,  chef  de.  musique  au  ré- 
giment des  guides,  né  à  Mayence.  —  28.  !l 

en  est  de  même  eue. ire  de  la  demande  de 
naturalisation  ordinaire  de  M.  C.-H.  Vent, 
président  de  L'église  évangélique  française  et 
allemande,  et  chapelain  du  Roi,  né  à  Hade- 
marschen  (Danemark). 

:2(>  février.  La  chambre  vote  le  projet  de 
loi  accordant  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  Zani  de  Ferranti,  professeur  de  musique, 
né  à  Bologne  (Etat  de  l'Eglise),  Gobert-Alvin, 
professeur  à  l'athénée  d'Anvers,  né  à  Valen- 
ciennes,  Arendt  et  Moeller,  professeurs  à 
l'université  de  Louvain,  nés  à  Berlin  et  à 
Munster. 

18  avril.  Vote  du  projet  de  loi  accordant 
la  naturalisation  ordinaire  au  général  Lan- 
germann. —  19.  Ici.  à  MM.  Bender  et 
C.-H.  Vent. 

18  mai.  M.  Lejeune,  r.  c,  présente  un 
projet  de  loi  accordant  la  grande  naturalisa- 
tion à  M.  Jules  Grand-Ry,  fabricant  à  Yer- 
viers.  —  20.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

S  juin.  La  chambre  prend  en  considération 
la  demande  de  naturalisation  de  M.  Ed.  Rom- 
berg,  docteur  en  droit,  né  à  Amsterdam.  — 
16.  M.  Lejeune,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
la  demande  de  grande  naturalisation  du  gé- 
néral Chazal. 

29  août.  Vote  des  projets  de  loi  accordant 
la  naturalisation  ordinaire  à  MM.  Smolders, 
avocat  à  Louvain,  et  Ed.  Romberg,  docteur 
en  droit  à  Bruxelles. 

PENSIONS. 

25  novembre.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  porter  à  r>,;>00  fr. 
la  rente  de  4,000  IV.  constituée  au  profit  de 
la  veuve  du  sculpteur  Mathieu  Kessels. 

li  décembre.  M.  Buzen,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  un  article  de 
la  loi  sur  les  pensions  militaires. 

18  février.  M.  Masl  de  Vries,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  qui  a 
pour  but  de  réduire  à  dix  ans  le  terme  de 
dou/e  années  fixé  par  le  §  Ier  de  la  loi  du 
il  mai  I8Ô8.  —  il).  A  propos  de  ce  projet, 
M  Delfosse  invite  le  gouvernement  à  rendre 
aux  offieiera  de  la  réserve  une  partie  de  la 
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solde  qu'un  arrêté  de  M.  Willmar  leur  a  fait 
perdre.  M.  De  Liem,  m.  //.,  s'engage  à  exa- 
miner eette  question.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

10  mars.  MM.  Dumortier,  Mast  de  Vries, 
Eloy  de  Burdinne,  Troye,  De  Decker,  Pirmez, 
Halou,  Dechamps,  déposent  une  proposition 
de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  viagère 
de  5,000  fr.  à  la  dame  Letoret,  veuve  du  gé- 
néral Buzen.  M.  Dumortier  développe  la  pro- 
position. M.  Eloy  de  Burdinne,  en  l'appuyant, 
dit  que  le  pays  doit  une  profonde  recon- 
naissance au  défunt  pour  avoir  dévoilé  le 
complot  dirigé  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
qui  occupe  en  ce  moment  la  cour  d'assises 
(affaire  Valider  Smissen),  et  cela  sans  qu'il  en 
ait  coûté  un  centime  au  Trésor.  Or,  des 
trames  de  l'espèce  ne  se  découvrent  pas  sans 
dépenses  (voir  p.  95).  L'argent  nécessaire 
pour  dévoiler  la  conspiration  a  donc  été 
fourni  par  la  bourse  du  trop  malheureux  mi- 
nistre de  la  guerre. —  16.  M.  Pirmez,  r.  s.  c, 
conclut  à  l'adoption  de  la  proposition  de  loi. 

16  avril.  Elle  est  adoptée  paroi  voix  contre 
9  i  MM.  Osy  et  Eleussu.) 

7  juin.  Si.  Dumortier,  r.s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pen- 
sion de  Mme  veuve  Kessels.  —  8.  Ce  projet 
est  adopté  par  66  voix  contre  1 ,  après  des 
observations  de  MM.  Nothomb,  m.  /.,  Dumor- 
tier, /•.,  d'Huart,  de  Brouckere,  Lejeune,  Doi- 
gnon  et  Eloy  de  Burdinne. 

PÉTITIONS. 

28  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c.,  appuyées  par  MM.  Dumortier  et  Roden- 
bach,  la  chambre  renvoie  au  m.  f.  et  au  m.  i. 
la  pétition  du  sieur  Manche,  ancien  capitaine 
de  la  garde  civique  de  Bruxelles  et  décoré  de 
la  Croix  de  fer,  qui  sollicite  une  indemnité. 
11  résulte  des  déclarations  produites  à  l'appui 
de  la  requête,  que  le  sieur  Manche  a  sauvé  la 
vie  à  deux  membres  du  Congrès  national, 
MM.  Surmont  de  Volsberghe  et  d'Evora  y 
Vega  qui,  victimes  d'une  méprise,  auraient 
été  massacrés  par  la  populace,  sans  l'inter- 
vention du  pétitionnaire. 

11)  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Verhaegen,  la  chambre 
renvoie  au  m.  g.,  avec  demande  d'explications, 
une  nouvelle  pétition  du  sieur  Tack,  sous-in- 
t<  ndant  militaire,  qui  demande  le  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  pour  arriéré  de  solde 
pendant  l'intervalle  de  sa  révocation  en  18Ô1 
à  sa  remise  en  activité  en  185!). 

10.//////.  M.  Verhaegen  insiste  pour  avoir 
des  explications. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

2  décembre,  Dans  la  discussion  générale  du 


B.  des  voies  et  moyens,  M.  Delfosse  attaque 
très-vivement  la  politique  du  nouveau  cabi- 
net. On  a  renversé  l'ancien  sous  prétexte  de 
modération;  va-t-on  aujourd'hui,  dans  l'in- 
térêt de  cette  modération,  retirer  la  proposi- 
tion Brabant-Dubus,  qui  tend  à  ressusciter 
la  mainmorte?  Va-t-on  renoncer,  en  matière 
d'enseignement,  à  des  prétentions  incompa- 
tibles avec  l'indépendance  civile?  Va-t-on 
daigner  écouter  les  griefs  de  ceux  qui  de- 
mandent la  réforme  électorale?  L'orateur  con- 
state que  l'opinion  libérale  est  forte  dans  le 
pays.  La  preuve  en  est  dans  l'élection  de 
MM.  Lebeau  et  Devaux  à  Bruxelles,  de  M.  Ro- 
gier  à  Anvers.  M.  F.  de  Mérode  n'a  été  réélu 
qu'à  une  demi-voix  de  majorité  à  Nivelles,  et 
M.  Brabant  a  eu  contre  lui  à  Namur  la  majo- 
rité des  électeurs  de  la  ville  dont  il  est  bourg- 
mestre. Le  ministère  est  composé  des  éléments 
les  plus  hétérogènes  :  un  débris  de  l'ancien 
cabinet,  ministre  malgré  lui  (M.  Buzen); 
un  signataire  de  la  pétition  de  la  capitale  en 
faveur  de  la  réforme  électorale  (M.  Van 
Volxem);  un  partisan  de  la  prohibition 
(M.  Desmaisières)  ;  un  partisan  de  la  liberté 
commerciale  (M.  Smits)  ;  un  chaud  révolu- 
tionnaire (M.  Nothomb),  et  un  ancien  partisan 
de  Charles  X  (M.  de  Briey).  Un  tel  ministère 
ne  peut  durer.  L'orateur  reproche  au  minis- 
tère d'avoir  violé  la  Constitution  en  retardant 
du  mois  d'avril  au  mois  de  juin  la  réélection 
de  deux  membres  du  cabinet  ;  d'être  inter- 
venu dans  les  élections  par  tous  les  moyens, 
pour  combattre  les  candidats  hostiles,-  d'avoir 
obéi  en  tout  au  bon  plaisir  des  évêques,  et 
de  ne  rien  faire  pour  couvrir  le  déficit,  pré- 
férant laisser  croire  à  un  équilibre  factice, 
qui  repose  sur  des  ressources  imaginaires. 
L'orateur  termine  en  disant  que,  malgré  son 
désir  de  voir  tomber  le  ministère,  il  lui  accor- 
dera toutes  les  dépenses  dont  l'utilité  sera 
démontrée,  et  n'imitera  pas  l'opposition  tra- 
cassière  qu'on  a  faite  au  ministère  précédent. 
M.  Brabant  dit  que  s'il  a  obtenu  moins  de 
voix  à  Namur,  c'est  à  cause  des  infâmes  ca- 
lomnies dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  la 
presse  libérale,  qui  l'a  accusé,  entre  autres, 
de  vouloir  rétablir  la  dîme.  M.  Cools  ne  croit 
pas  que  le  ministère,  tel  qu'il  est  composé, 
puisse  trouver  assez  de  force  en  lui-même 
pour  résoudre  les  difficultés  qui  s'accumulent 
devant  lui,  et  pour  résoudre,  entre  autres, 
dans  un  véritable  esprit  de  conciliation,  la 
question  de  l'instruction  primaire.  Il  réglera 
sa  propre  attitude  d'après  les  actes  du  gou- 
vernement. M.  Eloy  de  Burdinne  subordonne 
son  concours  à  la  révision  des  impôts  et  à 
des  mesures  qui  fassent  que  le  chemin  de  1er 
ne  soit  pas  une  charge  pour  l'Etat,  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  prononce  un  long  discours  en  vue 
de  démontrer  qu'il  est  impossible  de  faire 
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,u\  dépenses  indispensables  avec  les 
nrces  actuelles.  Il  a  confiance  dans  1rs 
lumières  de  M.  Smits,  m.  /'.,  qui  es!  parvenu 
à  relever  la  Banque  de  Belgique  don!  le 
crédil  a  été  momentanément  altéré;  aussi 
l'invite-t-il  a  ne  pas  laisser  péricliter  les 
finances  de  L'Etat.  M.  Van  den  Bossche  dé- 
nonce la  pression  exercée  par  le  gouverne- 
ment sur  les  fonctionnaires,  et  insiste  pour 
que  les  chambres  fassent  au  plus  toi  une  loi 
sur  la  responsabilité  ministérielle.  M.  d'Hoff- 
schmidt  crainl  que  le  cabinet  ne  soit  insuffi- 
sanl  pour  réparer  le  mal  causé  parles  événe- 
ments qu'il  a  provoqués  et  qui  auronl  pour 
résultai  de  diviser  plus  profondément  le  pays. 
M.  Rogier  rappelle  la  guerre  faite  au  précé- 
dent ministère.  En  le  frappant,  on  a  voulu 
frapper  une  opinion,  et  exclure  l'opinion 
libérale,  même  la  plus  modérée,  de  toute 
part  dans  la  direction  des  affaires  du  pays. 
On  a  voulu  établir  la  prépondérance  de  l'opi- 
nion catholique.  L'orateur  maintiendra  dans 
l'opposition,  les  principes  de  modération  qu'il 
;i  défendus  au  pouvoir,  les  principes  d'ordre, 

de  tolérance  et  de  progrès,  et  devanl  un  mi- 
nistère de  parti,  ou  plutôt  le  ministère  d'un 
parti,  il  maintiendra  son  drapeau,  tout  en 
restant  conservateur  et  gouvernemental. 
M.  Nothomb,  m. t., dit  que  l'ancien  ministère 
s'est  retiré  parce  que  le  Roi  n'a  pas  voulu 
lui  accorder  la  dissolution,  qui  aurait  détruit 
l'ancienne  majorité  parlementaire.  Cette  ma- 
jorité, le  ministère  actuel  veut  la  maintenir. 
Le  drapeau  du  cabinet  actuel,  ce  n'est  ni  le 
drapeau  libéral,  ni  le  drapeau  catholique, 
l 'est  le  drapeau  du  gouvernement,  le  drapeau 
des  Intérêts  généraux  du  pays,  de  la  modéra- 
tion et  de  l'union.  L'orateur  demande  qu'on 

attende   le  ministère   à   l'œuvre   et   qu'on  le 

juge  d'après  ses  actes,  .m.  Verhaegen constate 
que  le  ministère  a  déconseillé  à  la  couronne 
t\r  taire  la  dissolution,  parce  que  les  élections 
auraient  déplacé  la  majorité.  Ainsi  le  minis- 
tère avoue  que  de  nouvelles  élections  auraient 
produit  une  chambre  libérale,  et  il  se  met 
ouvertement  en  lutte  avec  l'opinion  publique. 
L'orateur  répond  à  M.  Brabant,  d'après  qui 
des  moyens  «  odieux  et  Infâmes  »ont  été  em- 
ployés par  les  libéraux  contre  les  candidats 
catholiques. Ce  n'est  pas  outragerun  homme 

que  de  l'accuser  d'être   partisan  de  la  dîme, 

puisque  celle-ci  est  déclarée  légitime  dans  un 
catéchisme  approuvé  par  l'évêque  de  Namur; 
que  1rs  évêques  belges  se  sont  adressés  au 
Congrès  de  \  ienne  pour  en  demander  le  réta- 
blissement, cl  (pie  M.  de  l'ocre  l'a  défendue 
dans  le  Spectateur  en  1816.  M.  Brabant  dé- 
clare que  celui  qui  ferait  aujourd'hui  une 
semblable  proposition  commettrait  un  crime 
de  lèse-nation,  et  mériterait  d'être  traité 
comme  un  criminel,  si  l'on  ne  préférait  ren- 


fermer immédiatement  dans  une  maison  de 
fous.  M.  A.  Rodenbach  fait  une  déclaration 
analogue,  et  ajoute  que  tous  les  moyens  sont 
bons  pour  un  parti  qui  veut  tromperie  pays, 
même  les  moyens  infâmes.  —  5.  M.  Verhae- 
gen soutient  que  l'idée  du  rétablissement  de 
la  (lime  est  si  peu  une  invention,  qu'au  con- 
seil communal  de  Westmalle,  en  1854,  on  a 
consulté  les  membres  individuellement  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convenait  de  payer  les 
traitements  du  desservant  et  de  son  clerc  en 
argent  ou  au  moyen  de  la  dîme.  La  consulta- 
tion eut  lieu  de  commun  accord  par  des 
membres  de  l'autorité  ecclésiastique  et  un  haut 
fonctionnaire  de  l'administration,  à  la  suite 
du  refus  d'absolution  à  ceux  qui  refusaient 
de  payer  la  dîme.  L'orateur  dit  ensuite 
ipie  dans  une  commune  rurale  de  la  Flandre 
occidentale,  il  a  été  prêché  que  les  électeurs 
seraient  damnés  s'ils  votaient  pour  le  candi- 
dat libéral,  qui  était  M.  Devaux,  et  qu'un 
ecclésiastique,  membre  de  la  chambre,  M.Wal- 
laert,  a  tenu,  dans  un  sermon  prononcé  à 
Thourout  et  reproduit  par  le  Journal  de 
Bruges,  un  langage  outrageant  pour  les  libé- 
raux. (M.  A.  Rodenbach  :  «  C'est  faux  !  ») 
L'orateur  termine  en  demandant  si  la  propo- 
sition de  MM.  Dubuset  Brabant,  qui  tend  au 
rétablissement  de  la  mainmorte,  est  retirée. 
M.  Brabant  répond  négativement.  M.  de  Briey, 
m.  a.,  dit  que  cette  histoire  de  la  dime  est 
un  cauchemar,  un  croquemitaine,  un  é pou- 
vantail  Imaginé  pour  enrayer  les  populations. 
Les  catholiques  ne  songent  pas  plus  à  res- 
susciter la  dîme  que  M.  Verhaegen  a  jouer  le 
rôle  des  Gracques  et  à  demander  la  loi  agraire. 
Le  ministre  ajoute  que  le  principe  du  cabinet 
est  le  principe  catholique,  que  dix-huit  siècles 
n'ont  pu  ébranler  et  qui,  bien  compris,  large- 
ment appliqué,  est  la  sauvegarde  du  pays. 
M.  Verhaegen  répond  que  le  ministre  cherche 
;i  flatter  la  droite  parce  qu'il  croit  pouvoir  se 
passer  de  la  gauche.  Mais  le  jour  viendra  où  la 
gauche  sera  majorité, comme  en  Francedepuis 
l'époque  où  une  opposition  de  treize  mem- 
bres avait  derrière  elle  30  millions  d'hommes. 
Après  un  discours  de  M.  Jadot,  tendant  à 
signaler  les  vices  de  la  comptabilité  de  l'Etat, 
M.  Lebeau  soutient  que  le  ministère  n'inspire 
de  confiance  ni  à  ses  adversaires,  ni  à  ses 
partisans  d'un  jour.  Il  n'est  pas  mixte,  en  ce 
sens  qu'il  ne  se  compose  pas  d'hommes  poli- 
tiques ayant  l'ait  une  transaction  loyale  sui- 
des principes;  il  n'est  pas  libéral;  il  s'affirme 
sous  une  raison  sociale  qui  est  un  mensonge, 
et  il  n'existe  que  parce  qu'il  n'a  pas  osé  faire 
un  appel  au  pays  et  lui  demander  de  trancher 
le  conflit  pendant  entre  les  deux  chambres. 
Telle  ('tait  cependant  la  solution  constitution- 
nelle, la  seule  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions. Le  ministère  précédent  se  serait  cou- 
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tenté  de  la  dissolution  du  sénat.  On  lui  a 
même  t'ait  savoir  qu'à  la  suite*  de  l'Adresse,  le 
sénat  aurai!  aecepté  la  décision  de  la  Cou- 
ronne quelle  qu'elle  fût.  M.  de  Briey,  m.  a., 
Interrompt  en  disant  que  lesénal  n'aurait  pas 
iccepté  le  maintien  du  ministère  tout  entier. 
M.  Lebeau  affirme  que  des  sénateurs  l'ont  in- 
vité à  rester  aux  affaires.  Mais  le  ministère  a 
t'ait  une  condition  sine  qua  non  de  la  dissolu- 
tion du  sénat,  parce  qu'on  a  été  colporter 
partout  que  le  Roi  m1  l'accorderait  pas.  Le 
ministère  actuel  est  arrivé  au  pouvoir  pour 
maintenir  l'union,  et  il  n'a  t'ait  qu'augmenter 
la  division.  L'orateur  rappelle  que  son  dra- 
peau a  toujours  été  le  drapeau  de  Tordre  et 
de  la  liberté,  le  drapeau  du  vrai  libéralisme; 
il  l'a  déclaré  en  1855,  il  le  répète  aujourd'hui. 
Quant  au  drapeau  du  ministère  actuel ,  il  est 
blanc,  et  l'on  attend  que  les  événements  vien- 
nent le  colorer.  Le  but  apparent  aété  la  fusion 
des  partis,  mais  cette  fusion  est  un  rêve. 
L'existence  des  partis,  c'est  la  vie  du  gouver- 
nement représentatif.  Deux  grands  partis  exis- 
taient au  Congrès,  ils  ont  ajourné  leurs  dissen- 
timents et  leurs  prétentions  tant  que  la  natio- 
nalité a  paru  compromise.  Dès  ce  moment  ils 
devaient  revivre,  et  dès  le  lendemain  du  traité 
du  19  avril  1859,  ont  paru  les  brochures  de 
l'évêque  de  Liège  qui  ont  été  le  signal  de  la 
rupture  de  l'union  catholico-libérale.  Le 
clergé  veut  aujourd'hui  reconquérir  son  an- 
cien ascendant  et  rétablir  la  prééminence  du 
pouvoir  sacerdotal  sur  le  pouvoir  civil.  Le 
parti  auquel  appartient  l'orateur  veut  la  sépa- 
ration absolue  du  spirituel  et  du  temporel. 
L'orateur  est  plein  de  respect  pour  le  catho- 
licisme; il  le  croit  pour  beaucoup  dans  la 
moralité  et  la  nationalité  belge.  A  ses  yeux 
même,  et  au  point  de  vue  purement  poli- 
tique, pour  le  maintien  de  Tordre,  pour  l'exé- 
cution des  lois,  un  curé  de  village  vaut  mieux 
que  cent  gendarmes.  Mais  il  y  a  un  principe 
auquel;  dans  la  société  moderne,  on  tient  en- 
core  plus,  c'est  la  liberté  de  conscience;  le 
clergé  veut  la  détruire,  et  le  gouvernement 
actuel  sera  incapable  de  lui  résister.  M.  No- 
tliomb,  m.  i.,  répond  qu'il  est  aujourd'hui 
l'objet  des  mêmes  attaques  qu'il  a  entendu 
diriger  contre  M.  Lebeau  en  1855.  Le  sys- 
tème de  conciliation  que  le  gouvernement 
veut  faire  triompher  est  celui  que  M.  Leclercq 
formulait  l'an  dernier,  sans  que  ses  amis  lui 
aient  objecté  que  c'était  un  rêve.  M.  Devaux 
m-  comprend  pas  les  déclarations  du  gouver- 
nement, qui  veut  éteindre  tons  les  partis  et 
qui,  en  même  temps,  se  déclare  le  champion 
de  l'ancienne  majorité.  Or,  l'ancienne  majo- 
rité et  l'ancienne  minorité  n'existent  plus  et 
ne  peuvent  plus  exister.  Les  questions  de 
politique  extérieure  n'existent  plus;  on  est 
d'accord  sur  la  définition  des  droits  du  pou- 


voir. Il  n'y  a  plus  d'anciens  partis.  Les  can 
didats,  les  journaux,  les  électeurs  sont  libé- 
raux ou  catholiques.  Tour  que  Ton  sache  ce 
(pu4  veut  le  ministère,  il  faut  qu'il  dise  s'i\ 
accepte  les  principes  de  l'évêque  de  Liège  en 
matière  d'enseignement,  s'il  accepte  le  projet 
de  IS5i  en  ce  qui  concerne  l'intervention  du 
clergé  dans  l'enseignement  primaire;  s'il  re- 
nonce à  la  nomination  des  membres  du  jury 
d'examen  universitaire  par  les  chambres  ? 
Voilà  à  quoi  il  faut  répondre  par  un  simple 
oui  et  mm.  Jusqu'ici  Ton  sait  que  le  ministère 
est  entré  au  pouvoir  pour  empêcher  le  pays 
d'élire  une  majorité  libérale,  et  que  le  minis- 
tère se  suiciderait  s'il  faisait  connaître  ses 
principes;  en  d'autres  termes,  que  la  chambre 
refuserait  de  le  soutenir.  Cela  suffit  pour  que 
l'opposition  se  borne  à  prendre  acte  de  ce 
qui  se  passe,  et  trouve  que  le  ministère  n'a 
pas  de  plus  dangereux  ennemi  que  lui-même. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  répète  que  le  ministère 
n'est  ni  catholique,  ni  libéral  ;  il  est  modéré, 
et  il  ne  servirait  à  rien  de  répondre  aux  ques- 
tions de  M.  Devaux,  car  la  réponse,  quelle 
quelle  fût,  ne  désarmerait  pas  l'opposition. 
S'expliquant  sur  ce  qui  a  été  dit  de  l'évêque 
de  Liège,  le  ministre  ajoute  que  ce  prélat  n'a 
publié  ses  brochures  que  comme  particulier 
et  sans  vouloir  formuler  un  projet  de  loi. 
M.  Rogier  :  «  C'est  un  personnage  mixte.  » 
«  C'est,  répond  M.  Nothomb,  un  homme  qui 
veut  le  bien  de  son  pays  et  qui  appuiera  telle 
transaction  que  ses  devoirs  et  l'intérêt  du 
pays  lui  commanderont.  »  M.  Rogier  déclare 
qu'il  rend  hommage  à  la  franchise  de  l'évêque 
de  Liège  et  qu'il  lui  témoigne  toute  son  estime, 
comme  il  espère  pouvoir  compter  sur  la  sienne. 
M.  Van  Yolxem,  m. .;'.,  considère  ce  débat 
comme  stérile  et  conjure  la  chambre  de  s'oc- 
cuper de  l'examen  des  projets  qui  lui  sont 
soumis.  M.  de  Theux  est  d'avis  que  la  solu- 
tion qu'on  a  tant  critiquée  est  en  tous  points 
conforme  à  l'idée  constitutionnelle.  La  Cou- 
ronne avait  le  droit  de  dissoudre  les  deux 
chambres  ou  Tune  d'elles,  ou  de  dissoudre  le 
cabinet.  Elle  a  préféré  ce  dernier  moyen  et  il 
a  réussi,  ce  qui  suffit  pour  le  justifier.  L'ora- 
teur raille  ceux  qui  entrevoient  une  possibi- 
lité ou  une  velléité  de  rétablir  la  dîme.  L'ar- 
ticle 117  de  la  Constitution  a  mis  les 
traitements  des  ministres  des  cultes  ;Y  la 
charge  de  l'Etat.  Dès  lors,  il  ne  peut  plus 
être  question  de  la  dîme  ni  de  ce  qui  s'est 
passé  en  1814.  L'incident  de  Westmalle, 
dont  on  a  parlé,  prouve  précisément  que 
le  rétablissement  de  la  dîme  serait  impossi- 
ble ,  puisque  le  conseil  communal  a  résisté 
;i  une    prétendue  demande  faite   par  le  curé. 

—  (i.  M.  Wall ae ri  nie  formellement  qu'il  ait 
prononcé  les  paroles  qui  lui  ont  été  attribuées 

par  le  Journal  tic  Unifies.  Celui-ci  les  a  déna 
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tarées,  et  elles  n'avaient  pas  rapport  aux  élec- 
tions. M.  Verhaegei)  répond  qu'il  aurait  fallu 
Les  démentir.  M.  Wallaerj  renouvelle  sa  pro- 
testationen  termes  catégoriques.  M.  Yerhae- 
gen  :  h  Ce  sont  des  mots  el  rien  de  plus  ». 
—  17.  II.  Rogier,  rappelant  cette  déclaration 
«le  II.  Nothomb,  que  le  ministère  était  arrivé 
au  pouvoir  pour  empêcher  la  dissolution, 
accuse  en  même  temps    le  cabinet   d'avoir 

exercé  une  pression  sur  les  électeurs,  en 
simulant  sous  la  bannière  du  clergé  qui  s'est 
mis  a  la  tète  du  mouvement  électoral.  L'ora- 
teur professe  une  grande  estime  pour  le 
clergé  et  reconnaît  la  part  qu'il  a  prise  à  la 
révolution,  mais  il  déplore  son  action  sur  un 
terrain  glissant  où  il  peut  provoquer  la  déso- 
béissance religieuse.  II.  Rogier  reproche  au 
ministre  d'avoir  supprimé  la  place  de  direc- 
teur de  l'instruction  publique  pour  créer  une 
direction  des  beaux-arts,  dont  le  titulaire 
le  comte  deBeaufort),  remplissant  gratuite- 
ment ces  fonctions,  sera  placé  en  dehors  de 
l'action  gouvernementale.  Il  se  plaint  aussi 
de  ce  que  le  Moniteur,  en  annonçant  la  nomi- 
nation du  prince  de  Chimay  aux  fonctionsde 
gouverneur  du  Luxembourg,  ait  dit  que  celui-ci 
u  avait  été  nommé  sur  sa  demande  et  avait 
indiqué  lui-même  sa  destination  ».  L'orateur 
critique  enfin  un  passage  d'un  discours  pro- 
noncé par  M.  Nothomb  à  la  distribution  des 
prii  du  concours  général  des  établissements 
d'enseignement  moyen  et  dans  lequel  il  a  dit 
que  l'enseignement  du  clergé  offrait  des 
garanties  morales  plus  grandes  que  celui  de 
l'Etat.  Il  termine  en  disant  que  le  pays  ne 
peot  avoir  confiance  dans  le  ministère  qui  a 
trompé'  ses  anciens  amis  et  qui  trompera  ses 
amis  nouveaux.  M.  Peeters  s'étonne  de  voir 
II.  Rogier  faire  un  grief  au  clergé  de  se  mêler 
drs  élections,  alors  que  lui-même  se  serait 
peut-être  vu  fermer  les  portes  de,  la  chambre, 
si  les  catholiques  et  le  clergé  de  laCampine  ne 
l'avaient  réélu  lorsque,  après  sa  sortie  du  gou- 
vernement provisoire,  il  se  vit  abandonné  par 
la  ville  libérale  de  Liège.  M.  Rogier  répond 
qu'il  a  rendu  hommage  à  la  conduite  du  clergé 
à  l'époque  de  la  révolution,  mais  le  clergé  a 
changé  depuis,  m.  Nothomb,  m.  /'.,  dii  qu'en 
empêchant  la  dissolution,  le  ministère  n'a 
pas  voulu  sauver  une  majorité  catholique, 
mais  empêcher  qu'on  ne  détruisît  une  majo- 
rité' modérée,  qui  n'était  ni  libérale  ni  catho- 
lique. Les  dernières  élections  n'ont  été  qu'un 
épisode  dans  noire  histoire.  Il  faut  espérer 
que  celles  de  ik«~>  el  de  1845  se  feront  sans 
acception  de  partis,  Le  ministre  répond  aux 
critiques  de  M  Rogier  qu'il  a  cru  faire  une 
chose  utile   au  point   de  vue  administratif  en 

séparant  les  beaux-arts  de  l'instruction  pu- 
blique ;  que  la  note  relative  au  prince  de 
Cblmaj  mit  pour  effet  d'expliquer  com- 


ment celui-ci  renonçait  a  un  poste  de  minis- 
tre plénipotentiaire  pour  celui  de  gouverneur 
d'une  province,  que  l'éloge  donné  à  l'ensei- 
gnement du  clergé  n'était  pas  plus  anomal 
que  l'hommage  qui  vient  de  lui  être  rendu  par 
M.  Rogier.  Le  ministre  est  impatient  d'abor- 
der les  questions  qui  sont  soumises  à  la 
chambre.  Si  la  tâche  de  conciliation  qu'il  a 
acceptée  est  impossible  entre  ses  mains,  il  y 
renoncera,  avec  l'espoir  que  d'autres  seront 
plus  heureux.  M.  Dumortier,  comme  réponse 
aux  attaques  dirigées  contre  le  clergé,  donne 
lecture  d'une  circulaire  répandue  à  profusion 
à  Bruxelles  lors  des  dernières  élections  etdans 
laquelle  on  accuse  les  prêtres  de  vouloir  ré- 
tablir la  dîme,  et  même  de  l'avoir  déjà  réta- 
blie. II.  Verhaegen  répond  qu'il  n'accepte 
pas  la  responsabilité  d'un  pamphlet  anonyme 
contenant  une  accusation  ridicule.  M.  Dumor- 
tier considère  ce  désaveu  comme  un  triomphe 
pour  sa  cause.  M.  Rogier  fait  observer  que 
les  pamphlets  calomnieux  dirigés  contre  les 
candidats  de  l'opinion  libérale  étaient  revêtus 
du  brevet  officiel,  et  publiés  parles  journaux 
qui  soutiennent  le  cabinet.  —  18.  M.  Dél- 
iasse, relevant  une  phrase  de  M.  Nothomb, 
d'après  laquelle  les  prétendus  libéraux  de 
Liège  ont,  à  une  certaine  époque,  proscrit 
M.  Rogier,  dit  que  ces  prétendus  libéraux  de 
Liège  sont  ceux  qui  ont  des  convictions  et  ne 
veulent  pas  les  échanger  contre  des  places. 
Il  ajoute  que  M.  Rogier  n'a  pas  été  candidat 
à  Liège.  Il  ne  s'y  est  pointporté,  parce  qu'il 
l'était  à  Turnhout,  où  son  élection  était  assu- 
rée. M.  Dcchamps  déclare  que,  dans  son  op- 
position a  l'ancien  cabinet,  il  n'a  été  guidé 
par  aucune  mesquine  rancune,  ni  par  une 
envieuse  ambition,  quoiqu'on  l'ait  dit  en  le 
calomniant.  Il  défendait  le  principe  des  minis- 
tères mixtes,  s'appuyant  sur  l'ancienne  majo- 
rité parlementaire.  11  voyait  le  pays  entier, 
sous  l'impulsion  de  ses  amis,  dans  une  voie 
toute  nouvelle  et  pleine  de  périls.  Le  minis- 
tère actuel  a  empêché  la  dissolution  de  se 
faire  sur  une  question  de  parti,  et  il  a  servi 
de  moyen  pour  reconstituer  l'ancienne  majo- 
rité parlementaire.  M.  Devaux  constate  que, 
dans  ce  débat,  l'administration  actuelle  n'a 
pas  trouvé  de  défenseur.  Il  a  entendu  bien 
plus  de  l'opposition  contre  le  ministère  qui 
n'est  plus,  que  des  sympathies  avouées  pour  le 
ministère  qui  existe.  On  prétend  avoirvoulu 
calmer  les  passions  et  il  n'y  en  a  jamais  eu 
autant  que  dans  la  dernière  lutte  électorale. 
Le  chaire  elle-même  s'est  souillée  au  contact 
des  passions  politiques  et  est  devenue  un  in- 
strument d'intrigue  électorale.  On  a  été  jus- 
qu'à prêcher  (pie  ceux  qui  voteraient  pour 
(les  candidats  libéraux  seraient  punis  de  la 
damnation  éternelle.  Le  ministère  prétend 
qu'il  a  voulu  empêcher  la  dissolution  de  la 
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chambre  des  représentants.  Or,  on  sait  que 
l'ancien  cabinet  ne  la  demandait  plus;  qu'il 
se  contentait  de  celle  du  sénat,  et  certes  on 
n'avait  pas  à  redouter  l'invasion  de  démago- 
gues payant  1,000  florins  d'impôts.  On  n'a  pas 
réussi  toutefois  à  égarer  l'opinion  et  dans  les 
élections  la  limite  des  opinions  s'est  déplacée 
au  profit  de  l'opinion  libérale.  L'orateur  accuse 
le  ministère  «  de  modération  »  d'avoir  fait 
de  la  politique  dans  tons  ses  actes,  et  d'avoir 
sacrifié  à  la  politique  les  intérêts  adminis- 
tratifs. Toutefois  l'opinion  catholique  n'ose 
pas  se  compromettre  publiquement  avec  lui. 
Le  ministère  et  la  majorité  n'osent  pas  s'avouer 
l'un  l'autre.  On  dirait  qu'elle  est  une  humi- 
liation pour  lui,  et  qu'il  est  une  humilia- 
tion pour  elle.  M.  de  Briey,  m.  «.,  nie  que 
ministère  soit  à  la  remorque  d'un  parti  ;  le 
ministère  a  la  conviction  que  la  Belgique  sent 
le  besoin  d'échapper  à  des  théories  stériles 
pour  entrer  dans  la  voie  de  ses  véritables 
intérêts  matériels,  moraux  et  politiques. 
Après  ce  discours,  M.  Wallaert  prend  la 
parole  pour  nier  de  nouveau  qu'il  ait  fait  un 
sermon  sur  les  élections  ;  M.  Pirson  convie 
la  chambre  à  ne  pas  donner  un  spectacle  de 
déchirement  intérieur,  après  avoir  lutté  pen- 
dant dix  ans  pour  assurer  l'indépendance 
nationale  ;  M.  Van  Cutsem,  répondant  à 
M.  Dechamps,  qui  l'accuse  de  l'avoir  calom- 
nié, maintient  qu'au  pied  de  la  tribune,  en  sa 
présence,  le  député  d'Ath  a  offert  à  M.  Ro- 
gier  de  concourir  avec  lui  à  la  formation  d'un 
nouveau  cabinet;  M. Dechamps  proteste,  puis 
M.  Nothomb,  m.  i.,  repousse  les  divers  griefs 
articulés  par  M.  Devaux,  nie  que  tous  ses 
ictes  aient  été  dictés  parla  passion  politique, 
et  dit  avoir  entre  les  mains  un  rapport  de 
.M.  Le  beau  dans  lequel  celui-ci  réclamait  de 
la  couronne  la  dissolution  des  deux  chan> 
bres.  Il  soutient  ensuite  que  le  drapeau  qu'il 
arbore  est  celui  que  M.  Leclercq  avait  arboré 
en  1840,  celui  qu'on  avait  arboré  en  1855,  le 
drapeau  de  l'union  et  de  la  transaction.  Si  le 
ministère  de  1840  avait  annoncé  l'intention 
de  s'appuyer  sur  l'ancienne  majorité,  s'il  avait 
désavoué  le  Revue  nationale,  s'il  avait  repoussé 
Te  drapeau  qu'on  arborait  au  dehors,  rien  de 
ce  qui  est  arrivé  n'aurait  eu  lieu.  Aujourd'hui 
l'hostilité  de  M.  Devaux  est  douloureuse  au 
cabinet,  mais  celui-ci  ne  croit  pas  qu'elle 
puisse  beaucoup  lui  nuire.  Elle  fera  peut-être 
autant  de  bien  au  ministère  actuel  que  les 
éloges  de  l'honorable  membre  ont  fait  de  mal 
au  ministère  précédent.  Il  n'aurait  pas  fallu,  à 
l'a\énementdu  ministère  précédent, annoncer 
qu'il  était  un  ministère  de  parti;  et  M.  De- 
vaux aurait  dû  ne  pas  sortir  le  premier  de  la 
voie  de  la  transaction  a  l'intérieur,  lui  qui, 
;t\,tnt  1830,  avait  pris  l'initiative  de  l'union. 
après  quelques  mots  échangés  entre  MM.  De- 


vaux et  Nothomb,  la  chambre  entend  encore 
MM.  Rogier,  Nothomb,  m.  /.,  de  Muelenaere, 
Lebeau  et  de  Briey,  m.  a.  M.  Rogier  convie 
le  gouvernement  a  publier  la  correspondance 
des  anciens  ministres  avec  la  couronne.  On 
verra  qu'elle  est  strictement  constitution- 
nelle. M.  Nothomb, m.  i., déclare,  de  son  côté, 
qu'il  en  est  légitime  possesseur,  le  cabinet 
s' étant  formé  à  l'occasion  du  rapport  adressé 
au  Roi.  M. de  Muelenaere  soutient  queM. No- 
thomb est  resté  ce  qu'il  était  en  1855,  et  que 
la  couronne  a  usé  d'un  droit  incontestable  en 
refusant  la  dissolution,  qui  devait  diviser  le 
pays.  M.  Lebeau  constate  un  grand  change- 
ment dans  la  situation.  L'an  dernier,  quand 
il  était  au  pouvoir,  on  faisait  de  la  politique 
à  propos  de  tout,  même  à  propos  d'un  misé- 
rable droit  sur  le  foin.  Aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  de  politique  nulle  part,  il  n'y  a  plus  que 
des  affaires.  L'an  dernier,  M.  de  Mérode  l'ac- 
cusait d'être  imbu  d'un  «  positivisme  sec  » 
et  c'est  ce  positivisme  que  l'on  met  aujour- 
d'hui en  honneur.  Or,  l'origine  de  l'agitation 
qui  règne,  l'origine  unique  est  dans  la  guerre 
injuste  qu'on  a  faite  à  un  ministère  contre 
lequel  on  n'avait  aucun  grief.  Cette  guerre 
ayant  échoué  à  la  chambre,  on  l'a  trans- 
portée au  sénat,  on  y  a  voté  un  Adresse  dont 
M.  de  Haussy  a  démontré  l'inconstitutionna- 
lité.  L'orateur  ne  fait  pas  la  guerre  au  minis- 
tère actuel,  parce  qu'il  est  mixte,  mais  parce 
qu'il  n'a  de  mixte  que  le  masque.  Dans  les 
élections,  les  hommes  les  plus  modérés, 
MM.  Dubois,  Angillis,  de  Baillet,  Van  Cut- 
sem, de  Perceval  et  Mercier,  ont  été  traqués 
et  poursuivis  par  les  calomnies  les  plus 
odieuses.  On  a  prétendu  qu'en  agissant  de 
la  sorte,  le  ministère  n'avait  fait  que  suivre 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs.  L'orateur  le 
nie  et  cite,  à  l'appui  de  sa  dénégation,  des 
pièces  d'où  il  résulte  qu'il  a  toujours  respecté 
les  droits  et  la  dignité  des  fonctionnaires 
publics  en  matière  électorale.  Il  termine  en 
rappelant  une  déclaration  faite,  en  1855,  par 
M.  Ernst,  disant  qu'il  n'y  avait  aucune  oppo- 
sition entre  la  religion  et  le  libéralisme.  Le 
libéralisme  ne  combat  que  ce  qui  est  incon- 
ciliable avec  l'indépendance  du  pouvoir  civil 
et  l'application  franche  et  loyale  de  la  Con- 
stitution. Aussi,  aux  yeux  de  l'orateur,  les 
catholiques  qui  arrêteraient  le  clergé  dans 
la  voie  malheureuse  où  il  s'est  engagé  seraient 
de  vrais,  d'excellents  libéraux.  M.  de  Rriey, 
m.  «.,  soutient  que,  l'année  dernière,  au  sénat, 
il  n'a  pas  dit,  pour  faire  voter  l'Adresse,  que 
le  Roi  se  refuserait  à  la  dissolution. 

20  avril.  M.  Nothomb,  m.  /.,  demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  por- 
tant des  modifications  à  la  loi  communale. 
MM.  Delfosse  et  Verhaegen  s'étonnent  de  ce 
que  le  ministère  voulant  faire  des  lois  poli- 
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Liques,  on  ajourne  systématiquement  le  débal  | 
sur  les  pétitions  relatives  a  la  réforme  électo- 
rale. M.  Rogier,  de  son  côté,  demande  où  en 
esl  le  rapport  sur  la  loi  de  l'instruction  pri- 
maire, qui  fait  depuis  huit  ans  l'objet  des 
méditations  de  la  s.  c.  II.  Fleussu  approuve 
les  observations  de  MM.  Delfosse  et  Verhae- 
gen,  mais  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Dumortier,  Nothomb,  ///.  /'.,  de  Theux 
et  Dechamps,  décide,  sur  la  motion  de  M.  An- 
-illis.  qu'elle  mettra  a  l'ordre  du  jour  le  pro- 
jet de  l"i  relatif  a  la  loi  communale  ci  qu'elle 
occupera  pas,  pour  le  moment,  des  péti- 
tions relatives  à  la  réforme  électorale.  M.No- 
thomb,  ///.  /.,  déclare,  d'ailleurs,  qu'il  désire 
voir  discuter  le  plus  tôt  possible  la  loi  commu- 
nale, la  lui  sui'  l'instruction  primaire  et 
supérieure  el  la  convention  avec  la  ville  de 
Bruxelles. 

POSTES. 

i\  février.  M.  Desmaisières,  m.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  aux  émoluments  des 
employés  des  postes,  provenant  du  port  des 
journaux.  -  25.  MM.  Delehayeét  Rodenbach 
recommandent  beaucoup  de  circonspection 
dans  le  choix  des  employés  des  postes,  de 
nombreuses  infidélités  ayant  été  commises 
dans  ces  derniers  temps.  MM.  d'Huartet  Des- 
maisières, m.  t.,  l'ont  observer  que  les  sous- 
tractions sont  relativement  peu  nombreuses, 
et  qu'il  \  a  lieu  d'améliorer  la  position  de 
beaucoup  d'employés  qui  sont  très-mal  rétri- 
bués pour  un  service  très-dur.  MM.  Cools  et 
F.  de  Mérode  recommandent  des  mesures  en 
faveur  des  maîtres  de  postes,  qui  subissent  un 
grand  préjudice  par  suite  de  l'établissement 
des  chemins  de  fer.  M.  Desmaisières,  m.  /., 
répond  qu'une  enquête  se  fait  sur  les  moyens 
d'arriver  a  les  tirer  de  la  gêne  ou  ils  se 
trouvent. 

20  avril.  M.  A.  Rodenbach  invite  la  cham- 
bre a  prendre  le  pins  lui  possible  des  mesures 
pour  améliorer  la  position  misérable  des  fac- 
teurs ruraux.  Il  en  est  qui  l'ont  5  lieues  par 
jour  et  qui  reçoivent  un  salaire  de  75  centimes. 

-2.').  M.  Peeters,r.s.c, présente  un  rapport 
sur  le  projet  relatif  aux  émoluments  des  em- 
ployés des  |iiisles. 

H»  mai.  Ce  projet  de  loi  a  pour  but  de  sup- 
primer la  disposition  de  la  lui  du  -i\)  décem- 
bre 1855,  en  vertu  de  laquelle  la  moitié  du 
port  des  journaux  est  répartie  entre  les  em- 
ployés des  postes.  Il  résulte  des  explications 

de  M.  Desmaisières,  ///./.,  qu'il  s'agit  d'inter- 
dire aussi  toute  espèce  de  rétribution  passée 
en  force  d'usage  el  perçue  par  les  employés 

des  postes  de   la  part    des  éditeurs.  Après  un 

échange  d'observations  entre  mm.  de  Garcia 

et  Desmaisières,  le  projet  est  adopté  a  l'una- 
nimité. 


PRESSE. 

10  février.  Dans  la  discussion  du  />.  des 
travaux  publies,  à  propos  des  Postes,  M.  Yer- 
haegen  signale  un  fait  qui  lui  parait  d'autant 
plus  grave,  que  certaine  opinion  ne  cache 
plus  son  désir  d'enchaîner  la  presse,  et  met 
à  l'index  certains  journaux.  Le  m.  I.  aurait 
envoyé  à  tous  les  percepteurs  des  postes  du 
royaume  deux  tableaux  à  remplir.  L'un  devait 
indiquer  le  nombre  des  abonnements  que 
chaque  bureau  avait  eus  pendant  les  quatre 
trimestres  de  1  Si  1  aux  différents  journaux 
belges,  avec  indication  du  titre  du  journal, 
du  nom,  de  la  profession  et  de  la  demeure  de 
chaque  abonné.  Un  autre  tableau  servait  à 
enregistrer  le  nom  de  toutes  les  personnes 
recevanl  des  journaux,  le  titre  du  journal 
auquel  elles  sont  abonnées,  leur  profession 
et  leur  demeure.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  ré- 
pond (jue  ce  travail  doit  servir  de  base  à  un 
projet  de  loi  destiné  à  faire  rentrer  au  Trésor 
public  le  chiffre  intégral  de  la  taxe  payée  par 
les  journaux  à  la  poste.  M.  Yerhaegen  ne 
comprend  pas  qu'il  faille,  à  cet  effet,  con- 
naître les  noms  des  abonnés,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  rechercher  ceux  des  employés 
abonnés  à  un  journal  d'une  mauvaise  couleur. 
M.  Desmaisières,  m.  (.,  soutient  qu'il  a  le 
droit  de  réclamer  ces  renseignements  et  qu'il 
en  assume  la  responsabilité.  M.  Peeters  dit 
qu'à  ce  compte  l'inquisition  existe  en  Bel- 
gique. M.  Yerhaegen  ajoute  qu'il  apportera  la 
preuve  de  ses  allégations. 

PROVINCIALES   (AFFAIRES). 

[A  juin.  M.  Nothomb,  m.i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  aux  termes  duquel  les  conseils 
provinciaux  pourront  ajourner  à  leur  session 
ordinaire  de  18i5  la  révision  des  règlements 
provisoires  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
15.  M.  Lejeune,  /'.  r.,  fait  rapport  sur  ce  pro- 
jet. Il  est  adopté  à  l'unanimité.  —  17.  M.  Van 
Volxem,  m.  ./'.,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant annulation  d'une  délibération  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  en  date  du  45  juillet 
1X11,  relative  à  la  sonnerie  des  cloches,  le- 
dit conseil  ('tant  sorti  de  ses  attributions. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

22  décembre.  M.  Desmaisières,  m.  /.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  provisoire  de  2  mil- 
lions pour  l'exercice  1842.  M.  Dumortier, 
/  ..s'.c,en  propose  l'adoption  avec  des  réserves 

quant  à  un  seul  article  (constructions  nou- 
velles), i.e  crédil  est  adopté  à  l'unanimité,  au 
chiffre  de  1,708, 153  fr. 

5  février.  M.  Peeters,  /•.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  /;.  des  travaux  publies.  — 
19.  Discussion  générale.  MM.  de  Renesse,  de 
Net,  Huveners  et  Doignon  s'étendent  sur  la 
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nécessité  d'entreprendre  de  grands  travaux 
de  défrichement  et  de  canalisation  dans  la 
Campine.  M.  d'Hoffschmidl  réclame,  de  son 
côté,  une  compensation,  sous  forme  de  routes 
etde  canaux,  pour  les  parties  du  pays  qui  n'ont 
pas  obtenu  leur  part  dans  la  construction  dos 
chemins  de  fer.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  ré- 
pond qu'il  communiquera  à  la  chambre  un 
grand  travail  de  M.  l'ingénieur  Vifquain,  sur 
l'ensemble  des  voies  navigables,  et  une  carte 
portant  le  trac»'1  de  toutes  les  sections  de 
routes  qu'il  serait  utile  de  faire  pour  que.  les 
routes  existantes  puissent  servir  d'affluents 
aux  diverses  stations  de  chemin  de  fer.  — 
2 1 .  M. Desmaisières,  m.  t.,  dépose  cette  carte, 
accompagnée  d'un  mémoire  explicatif  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées.  —  Discussion  des 
articles.  Houles.  M.  Lange  appelle  l'attention 
sur  la  nécessité  de  procéder  à  une  prompte 
classification  des  routes.  M.  Desmaisières, 
m.  t.,  promet  de  s'occuper  prochainement  de 
cet  objet.  MM.  Angillis  et  Rodcnbach  récla- 
ment l'élargissement  de  la  route  de  Roulers 
à  Iseghem  dans  la  traverse  de  Rumbcke. 
M.  Zoude  demande  qu'une  somme  de 
1,500,000  fr.  soit  consacrée  à  l'achèvement 
des  routes  dans  le  Luxembourg.  M.  de  Man 
d'Attenrode  se  plaint  du  mauvais  état  des 
routes,  en  dépit  de  la  somme  considérable 
que  coûte  leur  entretien.  MM.  de  Renesse,  de 
Theux  et  Peeters  réclament  des  crédits  pour 
l'exécution  de  routes  dans  le  Limbourg. 
if.  d'Hofifschmidt  appuie  les  observations  de 
M.  Zoude,  en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg 
et  M.  d'Huart  demande  que  la  proposition  de 
ce  dernier  soit  renvoyée  aux  sections.  M.  Des- 
maisières, m.  t.,  répond  aux  observations  de 
M.  Angillis,  au  sujet  de  la  route  de  Roulers  à 
Iseghem,  qui  sont  appuyées  encore  par  M.  de 
Muelenaere.  M.  Eloy  de  Burdinne  s'occupe 
ensuite  du  choix  des  essences  pour  les  plan- 
tations le  long  des  routes,  et  M.  Van  den 
Steen,dela  nécessité  d'achever  la  route  deHuy 
à  Stavelot.  —  22.  M.  Peeters  réclame  de 
nouveau  une  part  plus  considérable  pour  la 
Campine  anversoise,  dans  la  répartition  du 
crédit  pour  les  routes.  M.  Cogels  appuie  ces 
observations  et  demande  que  l'on  tienne 
compte  des  besoins  des  provinces  plutôt  que 
de  leurs  produits.  MM.  Desmaisières,  m.  t., 
it  Fleussu  disent  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi. 
M.  de  Villegas  insiste  pour  la  construction 
d'une  route  entre  Nederbrakel  et  Renaix. 
M.  Eloy  de  Burdinne  voudrait  que  l'on  assi- 
milât 1rs  concessions  temporaires  do  routes  à 
des  immeubles,  afin  qu'on  puisse  les  hypo- 
théquer et  obtenir  ainsi  des  fonds  pour  la 
construction.  Canaua  cl  rivières.  Des  ob- 
servations sont  présentées  par  M.  do  Villegas 
sur  la  nécessité  de  rectifier  If  cours  de  l'Es- 
cauten  amont  d'Audenarde;  par  MM.Doignon 


et  Dumortier,  sur  l'urgence  des  travaux  au 
haut  Escaut,  afin  de  prévenir  les  inondations 
provenant  de  l'invasion  des  eaux  de  la  Scarpe 
et  des  autres  affluents.  MM.de  Behr,  Delfosse, 
Fleussu,  Demonceau  et  Rogier  demandent  que 
l'on  s'occupe  de  la  dérivation  de  la  Meuse 
dans  la  ville  de  Liège,  en  vue  d'empêcher  les 
inondations,  rendues  plus  dangereuses  par  la 
construction  d'un  nouveau  pont  en  pierre. 
MM.  d'Hoffschmidt  et  Van  den  Steen  appellent 
l'attention  sur  la  nécessité  d'achever  le  canal 
de  Meuse-ct-Moselle  et  d'améliorer  le  régime 
de  l'Ourthe  dans  l'intérêt  du  batelage.  MM.  de 
Renesse  et  Huvencrs  réclament  des  travaux 
«à  la  Meuse  dans  le  Limbourg.  M.  Desmai- 
sières, m.  t.,  annonce  qu'il  proposera  un 
crédit  supplémentaire  pour  cet  objet.  Des 
observations  sont  présentées  par  MM.  de  Man 
d'Attenrode  et  d'Hoffsehmidt  sur  les  travaux 
à  faire  au  Demer  et  à  la  Senne.  —  Polders. 
MM.  Cogels,  Osy  et  Rogier  plaident  la  néces- 
sité de  réendiguer  le  polder  de  Lillo,  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  et  de  la  navigation. 
M.  Peeters,  r.,  et  Desmaisières,  m.  /./répon- 
dent que,  d'après  l'avis  des  ingénieurs,  il  y 
aurait  avantage  à  attendre  une  couple  d'an- 
nées, le  flux  et  le  reflux  ayant  pour  effet 
d'améliorer  les  terrains.  —  25,  24.  Voir  Che- 
min de  fer.  Voir  Postes.  —  25.  Le  B.  est 
adopté  par  G7  voix  et  2  abstentions. 

12  mars.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  à  son  dé- 
partement un  crédit  de  110,000  fr.  pour  tra- 
vaux à  exécuter  à  la  Meuse  dans  le  Limbourg. 

—  18.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  des  ren- 
seignements relativement  à  un  article  du  B. 
des  voies  et  moyens  qui  a  été  renvoyé  aux 
sections  comme  proposition  spéciale  et  qui 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  réduire, 
dans  certains  cas,  les  péages  sur  les  canaux 
et  rivières.  Sur  des  observations  de  MM.  De- 
champs,  Demonceau  et  Dumortier,  cet  objet 
est  renvoyé  à  l'examen  des  sections. 

15  avril.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  dépose 
le  rapport  de  M.  l'inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  Vifquain,  sur  les  voies  navigables. 

—  15.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  Lejeune  relative  au 
canal  de  Selzaete.  M.  Desmaisières,  m.  t., 
présente  a  ce  projet  des  amendements  aux 
termes  desquels  le  canal  de  Sclzaete  à  la  mer 
du  Nord,  pour  l'écoulement  des  eaux  des 
Flandres,  serait  exécuté  aux  frais  du  Trésor 
public,  avec  le  concours  des  propriétés  inté- 
ressées, celles-ci  intorvenantpour  un  million, 
soit  le  quart  de  la  dépense  présumée,  en  payant 
;i  l'Etat  pendant  25  ans  une  annuité  de 
71,000  fr.  L'administration  et  l'entretien  du 
canal  seraient  une  charge  provinciale.  Aussi 
longtemps  que  le  canal  ne  sera  on\er!  qu'entre 
Damme  et  la  mer,  l'Etat  supportera  les  2/5  des 
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irais  d'administration  el  d'entretien.  Sur  des 
observations  de  MM.  Lejenne,  Dubns,  Doi- 
gnon,  Cools  el  De  Smet,  la  chambre  ajourne 
i;i  discussion  jusqu'après  l'impression  de  la 
partie  «lu  rapport  de  M.  Vifquain  relative  au 
dessèchement  des  Flandres.  —  20.  La  dis- 
cussion esl  ouverte.  M.  Lejeune  commence 
par  faire  ressortir  l'utilité  du  canal  au  point 
de  vue  de  récoulemenl  des  eaui  des  Flandres. 
Il  rappelle  que  la  chambre  a  voté  un  projet 
de  loi  qui  mettait  la  construction  du  canal  en- 
tièrement a  la  charge  de  l'Etat.  Le  sénat  la 
rejeté.  C'est  alors  que,  par  conciliation,  l'ora- 
teur a  formulé  sa  proposition,  tendant  à  faire 
contribuer  les  propriétaires.  Il  se  rallie  au- 
jourd'hui au  projet  du  gouvernement.  M.  Pee- 
ters  propose  ensuite  l'ajournement  du  débat 
jusqu'au  jour  où  Ton  pourra,  conformément 
aux  conclusions  de  M.  Vifquain,  décréter  un 
lra\ ail  d'ensemble  et  voter  «mi  même  temps 
la  construction  du  canal  de  la  Campine.  Cette 
motion,  combattue  par  MM.  Rodenbach,  De 
Sinet,  de  Muelenaere,  Devaux,  de  Foere,  De- 
lehaye,  Lejeune,  Desmaisières,  m.  /.,  et  Van 
den  Bossche,  est  appuyée  par  MM.  de  He- 
nesse,  Huveners,  d'Hoffschmidt,  Dumortier, 
Simon,  Cools,  Fleussu.  On  fait  valoir,  en  faveur 
de  l'ajournement,  que  la  situation  n'est  plus 
la  même  qu'en  1836  au  point  de  vue  de  l'écou- 
lement deseaux  des  Flandres,  qui  a  été  garanti 
depuis,  par  le  traité  de  paix  du  19  avril  1859. 
La  chambre  consultée  rejette  la  motion  de 
M.  Peeters  par  50  voix  contre  IN.  — ■  21.  Le 
débat  s'engage  sur  le  fond.  Dans  la  discus- 
sion générale,  le  projet  trouve  pour  partisans 
MM.  Maertens,  Donny,  Delehaye,  De  Smet,  et 
pour  adversaires  MM.  Eloy  deBurdinne,  Pee- 
ters, Dubus  et  Osy.  Ceux-ci  soutiennent  que 
le  «anal  n'aura  d'utilité  que  pour  les  Flan- 
dres, <pie  c'est  à  elles  d'en  supporter  la  dé- 
pense, et  enfin  qu'il  suffit  de  construire  un 
canal  de  Damme  a  la  mer  du  .Nord,  celui  de 
Selzaete  a  Damme  pouvant  être  différé  par 
suite  du  traité'  de  paix  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande.  M.  Fleussu  reproduit  ensuite  sous 
forme  d'amendement  la  première  disposition 
du  projet  de  loi  restrictif  adopté  par  le  sénat 
le  26  avril  i<xr>(>.  et  aux  termes  de  laquelle  un 
canal  sciait  construit  de  Damme  à  la  mer  du 
.Nord  pour  l'écoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres.  M.  Osy,  de  son  côté,  propose  de  se 
borner  il  accorder  à  la  Flandre  occidentale 
un  subside  de  550,000  IV.  pour  l'exécution 
d'un  canal  de  Damme  a  la  mer  du  .Nord. 
M.  FleuSSU  s'étant  rallié  a  celle  disposition, 
les  deux  n'en  font  qu'une.  I.lle  est  combattue 
par  MM.  de  Muelenaere,  Desmaisières,  ///.  /., 

Lejeune,  De  Smet,  et  défendue  par  MM.  Eloy 
de  Burdinne,  Raikem,  Peeters,  Dumortier  et 
imbus.       22.  Le  projet  du  gouvernement  est 

SOUtenu  par  MM.  De\au\,  Desmaisières,  ///.  /., 


Lejeune,  de  Muelenaere,  et  combattu  par 
MM.  Cogels,  Dubus,  d'Hoffschmidt  et  Dumor- 
tier. —  25.  11  est  défendu  dans  cette  séance 
par  MM.  Verhaegen,  Van  Hoobrouck  de 
Liennes,  de  Muelenaere,  Angïllis  et  Delehaye, 
et  combattu  par  MM.  Dubus.  M.  Cogels  pré- 
sente un  amendement  aux  termes  duquel  un 
subside  de  860,000  fr.  sera  accordé  à  la  Flan- 
dre occidentale  pour  l'exécution  d'un  canal  de 
Damme  à  la  mer  du  Nord.  M.  d'Hoffschmidt, 
de  son  côté,  propose  de  substituer  le  mot 
Damme  au  mot  Sel/.aete  dans  l'article  1"  du 
projet  du  gouvernement.  MM.  Peeters  et  Co- 
gels se  rallient  à  cet  amendement.  M.  Dubus 
reprend  alors  celui  de  M.  Cogels,  qui  est  re- 
jeté par  53 voix  contre  15.  Celui  de  M.  d'Hoff- 
schmidt l'est  à  son  tour  par  45  voix  contre  2i. 

—  La  combinaison  reproduite  plus  haut,  étant 
alors  mise  en  discussion,  M.  Dumortier  propose 
de  décréter  l'intervention  des  propriétés  inté- 
ressées pour  le  quart  de  la  dépense.  Cet 
amendement  est  rejeté  après  des  observations 
de  MM.  de  la  Coste,  Desmaisières,  m.  t.,  de 
Muelenaere,  De  Smet,  Lejeune,  Dubus  et 
Devaux,  et  la  proposition  ministérielle  adop- 
tée. —  25.  Les  divers  articles  de  la  loi  étant 
votés  après  des  observations  de  MM.  Osy,  de 
Theux,  Desmaisières,  m.  t.,  de  Brouckere  et 
Devaux,  la  chambre  adopte  l'ensemble  du 
projet  par  51  voix  contre  9  et  8  abstentions. 

—  M.  Peeters,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  crédit  pour  travaux  à  la  Meuse 
dans  le  Limbourg. 

7  mai.  Ce  projet  est  adopté  a  l'unanimité. 

12  juin.  M.  Dcchamps,  /•.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  proposition  de  MM.  Zoude, 
Seron  el  Puissant,  concernant  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  à  accorder  pour  les  travaux 
publics.  —  15.  M.  Desmaisières,  m.  I.,  en 
réponse  à  MM.  Delfossc  et  Kaikem,  annonce 
que  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  est  saisi 
d'un  projet  de  dérivation  de  la  Meuse  en 
amont  du  pont  de  la  Doverie,  à  Liège.  Dans 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  les  péages 
du  chemin  de  fer,  M.  Peeters  insiste  pour 
qu'il  soit  pris  une  décision  en  ce  qui  concerne 
la  canalisation  de  la  Campine.  11  ajoute  que 
s'il  n'est  pas  présenté  un  projet  à  l'ouverture 
de  la  session  prochaine,  il  usera  de  son  ini- 
tiative. M.  de  la  Coste,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  tend  a  auto- 
riser le  gouvernement  à  réduire  les  péages 
perçus  au  profit  de  l'Etat  sur  les  canaux  et 
rivières.  —  16.  Sur  les  conclusions  de 
M.  /onde,  /•.  .s.  c,  la  chambre  renvoie  au 
///.  /.  une  nouvelle  pétition  d'habitants  de 
Liège  demandant  que  des  mesures  soient 
prises  pour  empêcher  les  inondations  qui  dé- 
sistent périodiquement  leur  cité.  —  La  dis- 
cussion s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  à  réduire  les  péages  sur  les 
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canaux.  La  s.  c.  propose  de  n'accorder  l'au- 
torisation que  pour  les  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  destinés  a  l'exportation  ;  elle  est 
d'avis  de  la  refuser  pour  les  matières  pre- 
mières exotiques  servant  a  l'industrie  natio- 
nale. M.  Nothomb,  m.  /.,  tait  observer 
qu'une  réduction  de  20  p.  e.  est  accordée 
pour  le  transport  des  matières  premières  sur 
le  chemin  de  fer;  il  est  donc  juste  de  l'appli- 
quer aussi  aux  canaux.  M.  de  Theux  engage 
le  gouvernement  a  n'user  de  l'autorisation 
que  dans  les  limites  d'une  stricte  nécessité, 
afin  de  ménager  autant  que  possible  les  inté- 
rêts du  Trésor.  M.  Dumortier  aussi  est  d'avis 
qu'il  faut  se  montrer  fort  prudent,  et  ne  pas 
accorder  à  l'exportation  de  la  houille  une 
prime  déguisée,  au  préjudice  de  l'industrie 
manufacturière,  dans  le  seul  but  de  fournir 
nos  charbons  à  meilleur  marché  à  l'étranger, 
qui  nous  récompense  en  excluant  nos  pro- 
duits. Sous  le  roi  Guillaume,  comme  aujour- 
d'hui en  Angleterre,  la  houille  était  frappée 
d'un  droit  à  la  sortie.  MM.  Nothomb,  m.  /., 
et  Delehaye  répondent  qu'on  ne  peut  imposer 
à  la  sortie  des  objets  qui  excèdent  les  besoins 
de  l'industrie.  Il  s'agit  de  faire  arriver  nos 
houilles  sur  le  marché  hollandais  au  même 
prix  que  les  houilles  anglaises.  M.  de  la 
Coste,  /•.,  dit  que  la  s.  c.  a  écarté  la  seconde 
partie  du  projet  parce  qu'il  n'y  a  pas  urgence 
et  que  le  gouvernement  pourra  présenter  un 
projet  de  loi  définitif.  —  17.  Le  §  1er  de  l'ar- 
ticle unique  est  adopté  après  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  de  la  Coste,  r.,  Del- 
fosse,  De  Smet,  Sigart,  Rogier,  Osy,  de 
Mérode  etNothomb,  m.i.  Le  §2 est  également 
adoptéaprèsquelquesobservationsdeMM.Co- 
gels,  Dumortier,  Coghen  et  Osy,  et  l'ensemble 
du  projet  voté,  par  54  voix  et  -4  abstentions. 

1 1  août.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  pour  son  dé- 
partement. —  19.  M.  Peeters  demande  où  en 
es!  le  rapport  sur  la  canalisation  de  la  Cam- 
pine.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  répond  qu'il  est 
à  l'impression.  M.  Peeters,  dont  M.  de  Theux 
appuie  les  réclamations,  dit  qu'il  prendra 
l'initiative  d'une  proposition  de  loi. 

7  septembre.  M.  Peeters,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  supplémen- 
taire au  B.  des  travaux  publics.  —  (Voir  à  la 
rubrique  Dette  publique,  C,  7,  8,  9, 
10  septembre,  la  discussion  relative  aux 
travaux  publics,  a  propos  de  l'emprunt  de 
-2!», -250,000  fr.)  — 10.  Le  projet  de  crédit 
supplémentaire  est  adopté  à  l'unanimité 
après  quelques  mots  échangés  entre  MM.  De- 
lehaye et  Desmaisières,  m.  t.,  sur  le  service 
postal  avec  la  France. 

VÉRIFICATION    DES   POUVOIRS. 

lu  novembre,  lue  contestation  s'élève  an 
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sujet  de  l'élection  de  Maeseyck,  où  M.  Huve- 
ners  a  été  proclamé  à  la  suite  d'un  ballottage. 
On  soutient  que  parmi  les  personnes  qui  ont 
pris  part  à  l'élection,  il  y  en  a  sept  apparte- 
nant aux  parties  cédées,  n'ayant  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1859  et 
quatre  autres  qui  ne  payent  pas  le  cens  élec- 
toral. M.  Dumortier,r.  c,  conclut  toutefois  à 
la  validation,  en  invoquant  le  principe  de  la 
permanence  des  listes,  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation.  —  11.  M.  Verhaegen 
combat  ces  conclusions;  les  sept  électeurs 
appartenant  aux  parties  cédées,  dit-il,  ne  sont 
pas  Belges.  Déjà  l'on  a  violé  la  Constitution 
en  admettant  à  siéger  des  sénateurs  qui  ne 
sont  pas  belges  non  plus.  Il  est  temps  de  s'ar- 
rêter dans  cette  voie.  M.  Dumortier,  r.,  dé- 
fend les  conclusions  du  rapport,  faisant  obser- 
ver que  la  chambre  a  le  droit  de  juger  selon 
les  faits  sans  s'arrêter  à  la  jurisprudence.  Cette 
théorie  est  combattue  par  M.  Dolez  et  soutenue 
par  M.  Demonceau.  Finalement,  l'élection  de 
M.  Huveners  est  validée.  —  Un  débat  s'en- 
gage ensuite  sur  celle  de  M.  F.  de  Mérode  à 
Nivelles.  Ce  candidat  a  obtenu  le  chiffre 
strict  de  la  majorité  absolue,  et  l'on  allègue 
qu'un  individu  âgé  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  indûment  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
a  pris  part  au  scrutin.  M.  de  Theux,  r.  c, 
conclut  néanmoins  à  la  validation,  en  invo- 
quant de  nouveau  le  principe  de  la  perma- 
nence des  listes.  Il  est  appuyé  par  MM.  Pee- 
ters et  Nothomb,  m.  L,  et  combattu  par 
M.  Yerhaegen.  M.  Devaux  réserve  son  opi- 
nion. Quant  à  la  chambre,  elle  valide  l'élec- 
tion par  47  voix  contre  17.  —  12.  Une  récla- 
mation est  produite  contre  l'élection  de 
M.  Cogels  à  Anvers.  Sur  la  motion  de  M.  Le- 
beau,  r.  c,  appuyée  par  MM.  De  Smet, 
d'Huart,  Osy,  Pirmez  et  Devaux,  tout  rap- 
port est  ajourné  jusqu'à  ce  que  M.  Cogels  ait 
eu  le  temps  de  fournir  des  explications.  — 
16.  M.  De  Smet,  r.  c,  présente  le  r.  sur 
cette  élection  et  conclut  à  la  validation.  Les 
griefs  articulés  contre  la  validité  sont  la  par- 
ticipation au  scrutin  d'électeurs  non  inscrits 
ou  illégalement  portés  sur  les  listes.  Au  /".  est 
joint  un  mémoire  de  M.  Cogels  qui  nie  la 
vérité  de  la  plupart  des  faits  allégués.  M.  Du- 
mortier demande  la  discussion  immédiate. 
MM.  de  Villegas,  Verhaegen,  Lys,  Lebeau, 
Devaux,  Duvivier  s'y  opposent.  M.  Dubus 
propose  de  la  fixer  au  lendemain.  Cette  mo- 
tion est  adoptée.  —  17.  Les  conclusions 
de  la  c.  sont  combattues  par  MM.  Delfosse 
et  Lebeau  et  défendues  par  M.  Doignon. 
Celui-ci  signale  un  fait  qui  provoque  des 
explications  de  la  part  de  M.  Van  Volxem, 
m.  j.  Parmi  les  personnes  dont  on  signale  le 
vote  illégal,  se  trouve  un  candidat  condamné 
à  une  peine  infamante.  Or  il  a  été  réhabilité 
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depuis,  et  M.  Doignon  critique  la  légèretédu 
greffier  de  la  cour  d'appel  qui  a  délivré  un 
extrait  de  sa  condamnation  sans  mentionner 
qu'il  \  avait  en  réhabilitation.  Le  ministre  dit 
,,u(.  [a  chose  s'est  passée  pendanl  une  maladie 
tlu  greffier  et  que  cet  acte  de  légèreté  a  été 
commis  par  un  individu  qui  le  remplaçai!  el 
qui  regrette  vivement  son  action,  commise 
sans  aucune  intention  de  nuire.  —  18.  Le 
débat  continue  entre  MM.  Dumortier,  Del- 
fosse,  Verhaegen,  Rogier,  de  fheux,  d'Hoff- 
schmidt,  Dubus  et  Devaux.  L'élection  de 
M.  (  ogels  est  validée  par  H  voix  contre  -il. 
il  juillet.  \  propos  de  la  vérification  des 
pouvoirs  de  M.  Dechamps,  représentantd'Ath, 
qui  ;,  été  soumis  a  réélection  à  la  suite  de  sa 
nomination  aux  fonctions  de  gouverneur  du 
Luxembourg,  MM.  deMérodeetDumortier,r., 
signalent  des  violences  qui  ont  été  commises 
sur  des  électeurs,  et  des  manœuvres  scanda- 
leuses employées  contre  M.  Dechamps.  M.  Du- 
mortier dit  que,  si  de  pareils  faits  se  repro- 
duisaient, il  s»-  déclarerail  partisan  du 
fractionnement  des  collèges  électoraux  pour 
les  i  hambres.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  fait  obser- 
ver qu'il  vaudrait  mieux  l'aire  une  loi  sur  les 
fraudes  électorales.  M.  Van  Volxem,  m.  j., 
déclare,  de  son  côté,  qu'une  instruction  est 
ouverte  par  le  procureur  du  roi  de  Tournai 
sur  les  taits  signalés. 

VOIES  ET  MOYENS. 

-27  novembre.  M.  Demonceau,  r.  s.  c,  dé- 
pose  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 

2 décembre.  Discussion  générale  (voir  Poli- 
tique imi  an  i  eue).  —  5.  M.  Delehaye  critique 
1rs  prévisions  du  />.  qui  doivent  entraîner  les 
phi-  fâcheuses  conséquences  pour  le  pays.  On 
lait  prévoir  des  recettes  exagérées,  7  millions, 
par  exemple,  pour  le  chemin  de  fer.  La  s.  c. 
a  ailinis  avec  complaisance  toutes  les  alléga- 
tions du  ministère,  el  Ton  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  déficit  de  plusieurs  millions  sans 
aucune  proposition  pour  le  combler.  On  agit 
p.,ur  la  douanecomme  pour  le  chemin  de  fer; 
ou  exagère  les  évaluations  des  recettes  alors 
,,n,.  l'industrie  el  l<i  commerce  sont  dans  un 
étal  de  souffrance  réelle.  D'autre  part,  on  fait 
des  concessions  à  la  France  alors  qu'il  faudrait 

augmenter  les  droits  d'entrée  sur  les  vins, 
afin  (l'obtenir  des  eoiieessioiis  en   retour. — 

\.  m.  Doignon  approuve  le  système  du  gou- 
vernement qui  consiste  à  ne  pas  créer  des 
charges  nouvell<  s  el  conseille  de  chercher  à 
rétablir  l'équilibre  dans  les  /.'.  par  la  révision 

(1,^  lois   d'impôts  el    les  économies  dans  les 

dépenses.  La  8.  c.  dans  son  rapport  a  émis 
l'idée  de  voter,  dans  cette  session,  deux  un. 
de  dépenses,  de  manière  à  voter  en  1842  le 
H.  de  1843.  L'orateur  critique  cette  manière 
(|r  voir,  la  chambre  étant  exposée  à  se  dé- 


pouiller ainsi  de  toute  action  sur  le  gouver- 
nement en  cas  de  changement  de  ministère. 
M.  Cools  s'élève  contre  la  manière  dont  est 
présenté  le  B.  qui  entretient  le  pays  dans  des 
illusions  en  faisant  croire  qu'il  y  a  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépenses',  alors  qu'il 
v  a  un  déficit  considérable.  Le  débat  s'en- 
-ai^t1  ^iir  ce  point  entre  MM.  Desmaisières, 
m.  /.,  Cogels,  Eloy  de  Burdinne,  Delehaye, 
Demonceau,  r.,  Cools,  Mercier,  Smits,  m.  /'., 
Meeus,Rogier,  Nothomb,»/.  /.,  etPirmez. — 
Au  coins  de  la  discussion,  M.  Smits,  m.  /'., 
annonce  qu'il  espère  proposer  à  la  chambre 
une  révision  des  lois  d'impôts  et  obtenir,  par 
ce  moyen,  ainsi  que  par  l'augmentation  pro- 
gressive  des  recettes,  l'équilibre  dans  le  B. — 
M.  Meeus  s'occupe  de-la  nécessité  de  modifier 
notre  système  monétaire  et  de  chercher  les 
ressources  nécessaires  dans  la  revendication 
de  nos  créances  à  charge  de  la  Hollande. 
M.  Pirmez  est  d'avis  qu'il  y  a  plus  d'avantage 
à  ne  pas  avoir  de  système  monétaire  spécial 
pour  la  Belgique  et  «à  se  servir  des  mon- 
naies françaises  pour  nos  échanges.  M.  Ro- 
gier  appelle  l'attention  sur  l'illégalité  de  l'ar- 
rêté loyal  du  26  juillet  18 U  qui  a  modifié 
les  droits  d'entrée  sur  les  fils  de  lin,  de 
chanvre  et  d'étoupe.  Cet  arrêté  est  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  26  août  1822,  mais 
l'article  1)  de  cette  loi  a  toujours  été  consi- 
déré comme  abrogé  par  la  Constitution.  Est 
également  illégal  l'arrêté  royal  du  17  juillet 
qui  réduit  les  péages  sur  la  Sambre  canali- 
sée (1).  M.  Nothomb,  m.  ?'.,  soutient  la  léga- 
lité de  ces  deux  arrêtés.  —  6.  M.  Meeus  in- 
siste sur  ses  idées  en  ce  qui  concerne  le 
système  monétaire, dont  la  réforme  est,  à  son 
avis,  indispensable.  Il  soutient  qu'il  nous  faut 
un  système  monétaire  différent  du  système  fran- 
çais par  le  poids  ou  par  le  titre.  MM.  Pirmez 
et  Cogels  combattent  cette  manière  de  voir. 
La  révision  de  notre  tarif  de  douanes  est, 
d'après  le  second  orateur,  bien  pins  indis- 
pensable. MM.  Dumortier  et  Osy  parlent  dans 
le  même  sens  que  M.  Meeus,  et  M.  Smits, 
m.  /'.,  déclare  que  le  gouvernement  s'entou- 
rera «le  toutes  les  lumières  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  traiter  la  question,  et  apportera 
des  propositions  complètes  à  la  chambre, 
quand  ce  travail  sera  terminé.  M.  Dumortier 
critique  la  légalité  des  arrêtés  du  17  c;  du 
26  juillet  qui  sont,  quant  au  fond,  désap- 
prouvés par  M.  Delehaye  et  approuvés  par 
M.  De  Sinet.  M.  Nothomb,  m.  L,  dit  qu'ils 
seront  l'objet  d'une  discussion  spéciale.  — 
M.  Osy  appuie  la  proposition  de  la  8.  C.  en  ce 


(1)  Les  arrêtés  étaient  contre-  Bignés  par  M.  de  Briey 
qui  l'ut  d'abord  ministre  des  finances  dans  le  cabinet 
tonné  par  M.  deMuelenaere  e1  qui,  plus  tard,  rem 
plaça  celui-ci  au\  affaires  étrangères. 
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qui  concerne  le  vote  de  deux  />/>.  dans  le  cou- 
rant de  cet  exercice,  en  vue  de  faciliter  le 
contrôle  dos  chambres.  Enfin,  M.  Demon- 
ceau, /•.,  détend  les  conclusions  de  la  s.  c. 
relativement  aux  prévisions  de  recettes.  — 
7.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B.,  il 
est  constaté  que  les  r>  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière,  qui  avaient  été  éta- 
blis l'an  dernier  sur  le  principal  seulement, 
ont  été  étendus  par  erreur  aux  additionnels 
déjà  existants.  Après  avoir  entendu  MM.  Smits, 
n.  /".,  Demonceau,  r.,  d'Huart',  Mercier, 
Dubus  et  Eloy  de  Burdinne  qui  trouve  im- 
politique  de  toujours  taire  supporter  les 
charges  par  la  propriété,  la  chambre  main- 
tient le  chiffre  inscrit  au  B.  Quelques  obser- 
vations sont  présentées  par  MM.  Jadot  et 
Demonceau,  /•.,  à  propos  delà  redevance  des 
mines.  —  Au  chapitre  Douanes,  M.  Eloy  de 
Burdinne  engage  le  gouvernement  à  augmen- 
te]- les  impôts  sur  l'étranger  en  élevant  les 
droits  d'entrée  sur  les  produits  de  sa  fabri- 
cation. M.  Manilius  se  plaint  des  facilités 
laissées  à  la  fraude,  par  l'exemption  des  for- 
malités douanières  dans  des  villages  de  la 
frontière,  qui  sont  de  véritables  repaires  de 
fraudeurs.  M.  Mercier  critique  de  nouveau  le 
chiffre  élevé  des  prévisions  ministérielles  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes, 


ces  observations  sont  combattues  par  MM.  Du- 
bus, Smits,  m.  f.,  et  Demonceau,  r.  M.  Del- 
fosse  trouve  également  exagérées  les  évalua- 
tions du  produit  des  successions. — A  l'article 
Timbre,  clans  lequel  sont  compris  les  ports 
d'armes,  M.  Sigart  critique  un  arrêté  royal 
qui  a  révélé  certaines  tendances  féodales,  en 
interdisant  le  droit  de  chasse  à  toute  per- 
sonne qui  ne  possède  pas  cent  hectares. 
M.  Nothomb,  m.  t.,  répond  qu'il  n'y  a  dans 
ce  fait  d'autre  tendance  que  celle  de  faire 
respecter  le  droit  de  propriété.  On  accordait 
des  ports  d'armes  à  des  gens  qui,  lorsqu'on 
les  condamnait  à  une  amende,  produisaient 
des  certificatsd'indigence.  Quant  aux  100  hec- 
tares, ce  n'est  pas  une  condition  absolue; 
on  s'en  rapporte  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment. M.  Sigart  fait  observer  qu'il  y  a  une 
grande  marire  entre  l'indigence  et  la  posses- 
sion de  100  hectares.  MM.  Pirson,  Smits, 
m.  /'.,  Demonceau,  r.,  Rogier  et  d'Huart  sont 
successivement  entendus  au  sujet  des  certifi- 
cats d'indigence.  Après  un  débat  sur  les  re- 
cettes du  chemin  de  fer  (Voir  Chemin  de 
fer),  M.  Cogels  engage  le  gouvernement  à 
charger  une  c.  de  surveiller  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  M.  Smits,  m.  f., 
déclare  qu'il  s'occupera  de  cet  objet,  puis  le 
B.  est  voté  à  l'unanimité. 
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Cnmptich,  station  de  Bruxelles,  Anvers,  Malines, 
Charleroi,  matériel  de  locomotion,  ligne  de  Saint- 
Trond  à  Hasselt,  tarifs,  6,  7,  8.  9,  10  s.  V.  Dette 
rilnique. 

CHEMINS  VICINAUX  (Règlements  provisoires  sur 
Pr.  de  loi,  14  ;'//.  r.  de  M.  Lejeune.  Vote, 
15  jn.  Y.  Affaires  provinciales. 

CHEVAUX  MIXTES.  Observation  de  M.  Dumortier, 
19  mai.  V.  Impôts. 

CIRCONSCRIPTION  CANTONALE.  Annonce  d'un  pr. 
de  loi,  9  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

CLOCHES  (Sonnerie  des).  Annulation  d'une  déli- 
bération du  conseil  provincial  du  Hainaut,  17;"«. 
V.  Affaires  provinciale. 


CODE  DE  COMMERCE  (Interprétation  de  l'article  442 
du),  r.  de  M.  de  Behr,  1 4 r/.  — Discussion,  12,  15, 
15,  17,  19;'.  —  Vote,  h>;\  V.  Justice. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (Traitemen!  et 
nombre  des),  20  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNES.  Limbourg  et  Jalhay  (Liège).  Pr.  de 
M.  Nothomb,  24  mai.  —  r.  de  M.  Lys.  Discussion 
et  vote,  2  ;'//.  —  Ougrée  et  Esneux  (Liège).  Pr.  de 
loi,  iQjn.  —  r.  de  M.  Demonceau.  Discussion  et 
vote,  10s.  —  Eeckeren  et  Cappellen  (Anvers).  Pr. 
de  loi,  16;».  —  Sippenaeken  (Liège).  Pr.  de  loi, 
2  s.  —  r.  de  M.  Lys.  Discussion  et  vote,  3  s.  — 
Ville-en-Waret(Namur).  Pr.  de  loi,  2  s.  — Ombret- 
Rausa  (Liège).  Pr.  de  loi,  2  s.  —  r.  de  M.  Raikem, 
7  s.  —  Vote,  10  s.  V.  Affaires  communales. 

COMPLOT  contre  la  sûreté  de  l'Etat  dévoilé  par 
le  général  Buzen,  14  ///.  F.  Conspiration. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  Annonce  d'un  projet  de 
loi,  6d,  7  s.  V.  Comptabilité. 

CONSERVATOIRE  DE  BRUXELLES.  Dépenses  de  cet 
établissement,  23  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Pr.  de  M.  Van  den 
Bossche  d'en  faire  un  impôt  de  quotité,  23  n.  — 
Nouvelle  répartition.  Pr.  de  M.  Smits,  25  n.  — 
r.  de  M.Kervyn,  10  d. — Vote,  11  d.  V.  Impôts.— 
Centimes  additionnels,  7  d.  V.  Voies  et  moyens. 

COTONNIÈRE  (Industrie). Protection.  Société  d'ex- 
portation, 21  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  Personnel,  18  at. 
—  r.  de  M.  Delfosse,  24  at.  —Vote,  27  at.  V.  Jus- 
tice. 

COUR  DES  COMPTES.  Annonce  d'un  projet  de 
réorganisation,  6  d.  V.  Comptabilité. 

CRIMINALITÉ  dans  les  Flandres,  9  d.  V.  Rudget 
de  la  justice.  —  Dans  l'armée,  attribuée  a  l'ivro- 
gnerie, 28  a.  V.  Douanes  et  accises. 

CROIX  D'ANCIENNETÉ  pour  les  sous-officiers, 23 d., 
26;'.  V.  Budget  de  la  guerre. 


DEMER  (Travaux  à  faire  au),'^22  f.  V.  Travaux 
publics. 

DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS  (Pr.  de  nommer  une 
c.  chargée  de  surveiller  la  caisse  des),  7  d.  V  Voies 
et  moyens. 

DIME  (Accusation  de  vouloir  rétablir  la),  2,  3  d 
V.  Politique  intérieure. 

DIPLOMATIQUES  (AGENTS).  Traitement  du  ministre 
de  Belgique  à  Rome,  du  chargé  d'affaires  près  des 
villes  hanseatiques,  13  d.  V.  Affaires  étrangères. 

DIPLOMES  (Pet.  du  sieur  Roelandts  demandant 
que  les)  délivrés  en  France  soient  valables  en  Bel- 
gique, r.  de  M.  Zoude,  2  mai.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

DISSOLUTION  (Débat  sur  la  demande  de)  faite  par 
le  ministère  Lebeau,  2,  3,  17,  18  d.  V.  Politique 
intérieure. 

DISTILLERIES.  Pr.  de  loi,  15  f.  —  r.  de  M.  Zoude, 
13  a.  —  Discussion,  25,  27,  28,  29,  30  a.,  2,  3, 
4.  6,  7,  9,  10  mai.  —  Vote,  10  mai.  V.  Douanes 
et  accises. 

DOMAINES.  Cr.  pour  faire  face  à  des  condamna- 
tions prononcées  au  profit  des  anciens  commis- 
saires aux  recherches  des  biens  appartenant  à 
l'Etat,  27  at.  V.  Finances. 

DRAPS  (Pét.  des  fabricants  de)  de  Verviers.r.  de 
M.  Zoude.  26  at.  V.  Douanes  et  accises. 
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DROITS  DIFFÉRENTIELS,    r.  de  M.   Zoude  sur  un 
travail  du  sieur  Retsen,  9s.  V.  Industrie. 


eaux-de-vie  étrangères.  Révision  de  la  législa- 
tion. Pr.  de  loi,  \Qjn  F.  Douanes  et  accises. 

école  vétérinaire,  20  d.  Y.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

ÉCOLES  NORMALES  ÉPISCOPALES,  0  d.   Y.  Cultes. 

élections  (Intervention  du  clergé  dans  les),  2, 
5,  ti.  17,  is  <l.  —  Pression  du  gouvernement,  id. 
\  Politique  intérieure.  —  Violences  commises  a 
l'élection  d'Àth,  27  ;'.  V.  Vérification  des  pou- 
voirs. 

emprunts.  Pr.  de  loi  relatif  au  versements  non 
réclamés  des  anciens  emprunts  volontaires,  15;. 

—  r.  de  M.    Huveners.  Discussion  et  vote,  16  a. 

—  Emprunt  de  55,500,000  fr.,  Mat.  —  r.  de 
M   i  ogels,  2.  •">  «.  —  Discussion,  6,  7,  8,  9,  10  s. 

—  Vote,  10  $.  Y.  Dette  publique. 

enquête  sur  l'industrie  liniere.r.  deM.deFoere, 
1  [j.  Y.  Industrie. 

ENREGISTREMENT.  Centimes  additionnels.  Pr.  de 
loi,  14  mai.X.  Impôts. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Subside  aux  collèges  de 
Tirlemonl  et  d'Engnien.  Débat  sur  les  établisse- 
ments du  clergé,  22  d.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Droits  de  l'Etat  Liberté 
d'enseignement,  23  d.  —  r.  de  M.  Nothomb,  28  j. 

—  r.  de  M.  Dechamps  sur  le  pr.  de  loi  relatifs 
l'instruction  primaire,  il' jn.  — Pét.  du  conseil 
communal  de  Liège,  8  ai.  Discussion  du  pr.  de  loi, 
s.  9,  10,  11,  12,  13,  10,  17,  18,  19,  20.  23,24, 
25,  26.  29,  30  at.  —  Vote,  30  at. 

ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR,    r.    de   M.    Nothomb, 

30  n.  —  Observations  de  l'université  de  Bruxelles 
sur  la  révision  de  la  loi  8  at.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

entrepôt  D'Anvers  (Emprunt  pour l'agrandisse- 
ment de  i\  17 a.,  2.  3.  (i,  7,  8,  9,  10  s.  V.  Dette 
publique. 

escaut.  Remboursement  du  péage.  Observation 
de. M.  Eloy  de  Burdinne  au  sujet  des  navires  qui 
partent  sans  chargement  complet,  \\d.  Y.  Budget 
des  finances.  —  Régime  du  (louve,  6*.  Y.  Dette 
publique.  —  Rectification  du  liant  Escaut,  22  /'. 
V.  Travaux  publics. 

ESPAGNE  (Relations  commerciales  avec  l').  il, 
17./'//.  —  Y.  Affaires  étrangères.  —  I3d.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

ETRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  de  1833  sur 
les),  23  ;/.  —  r.  de  M.  Demonceau,  10  d.  —  Dis- 
ii  el  vote,  1 1  '/.  Y.  Justice. 

évéque  (Tendances  politiques  de  1')  de  Liège, 
2,  3(1.  Y.  Politique  intérieure. 


FÊTES    NATIONALES,  20  d.    Y.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

FINANCIÈRE    (Débat    sur    la    Bituatlon),  2,   3    d. 

K.  Politique   Intérieure.  —  3,1//.    Y.  Noies  et, 
moyens. 

forteresses  (Exécution  de  la  convention  des), 
26jf.  y  Budget  de  la  guerre. 

FRACTIONNEMENT  DES    COMMUNES.    Pr.    de   M.   (le 
lieux,  1  S  mai.  —  r.  de  M.  deïheiix,  19  mai.  — 


Discussion,  9,  10,  11,  13,   ii,   16  jn.   —  Vote, 
\i)  jn.  Y  Affaires  communales. 
FRANCE.  Négociations  commerciales,  18  n.,  3  f. 

—  Ordonnance  relative  aux  toiles  et  aux  lins  belges, 
0,  17  jn.  —  Convention.  Pr.de  M.  deBriey,  -20  jt. 

—  r.  de  M.  Zoude.  28  jt.  —  Discussion  l,r,  2  at. 

—  Vote,  2  at.  —  Exécution  de  la  convention.  Pr. 
de  loi  de  M.  Siuits,  13  at.  —  r.  de  M.  Zoude.  20  at. 

—  Discussion,  30,  31  at.  —  Vote,  31  at.  Y.  Af- 
faires étrangères.  —  Critique  des  négociations. 
Union  douanière,  13  d.  V.  Affaires  étrangères.  — 
Concentration  de  troupes  sur  la  frontière,  17, 
23  n.,3  d.  Y.  Affaires  étrangères.  —  13  d.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères.  —  Service  postal,  10  s. 
V.  Travaux  publics. 

FRAUDES  en  matière  de  douanes,  7  d.  V.  Voies 
et  moyens. 


GARDE  CIVIQUE.  Cr.  pour  l'état-major.  Répara- 
tion des  armes,  21  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

GARNISON  de  Philippeville,  27  ;'.  Y.  Budget  de  la 
guerre. 


HAÏTI  (Traite  de  commerce  avec  la  république  d'), 
13rf.  —  r.  de  M.  Cogels,  18,  19  /.  V.  Affaires 
étrangères. 

HARAS.  20  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

HOLLANDE  (Exécution  du  traite  de  paix  avec 
la),  3  f.  —  Négociation  au  sujet  de  la  dette,  7  tuai, 
M  ;'».—  Convention  au  sujet  du  canal  de  Meuse- 
et-Moselle,  1er  at.  V.  Affaires  étrangères. 

HOUILLES  (Entrée  des)  de  la  Sarre  par  la  fron- 
tière du  Luxembourg.  Pr.  de  loi,  27  n.  —  Vote, 
21./'.  Y.  Douanes  et  accises. 

HUYTTENS,  nommé  greffier  de  la  chambre,  13  a. 
Y.  Bureau. 

HYPOTHÉCAlRES(Benouvellementdesinscriplions). 

r.  de  M   de  Bebr,  1  i  m.  —  Am.  de  M.  Van  Volxem. 

;    m   j.  —  r.  de  M.  de  Behr,  5  jn.  —  Discussion  et 

j    vote,  28/7.  —  Pét.  des  notaires  et  des  communes 

i    de  Wanfercee-Baulet  et  Ligny,  8  at.  V.  Justice. 


INDEMNITÉS.  Discussion  en  comité  secret,  3,4, 
3,7,8,0,  10,  11,  12,  14,  15,  10,  17,  18///.  — 
Vote,  18  ni.  Y.  Indemnités. 

industrie  (.Encouragements  à  1'),  17  d.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur.  —  r.  de  M.  de  Foere  sur  l'en- 
quête, il./.  V'.  Industrie. 

INTÉRIEUR  (Augmentation  (\\\  personnel  du  dé- 
partement de  F),  20  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


JARDIN  BOTANIQNE   de   Bruxelles.   Discussion  du 
subside,  -jo,  2\  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 
journaux  (Port  des).  Emoluments  des  employés 

des  postes.  Pr.  de  loi,  24  f.  —  /•.  de  M.  Peeters, 
25  (/  —  Discussion  el  Mite.  10  mai.  Y.  Postes.  — 
Recensement  des  abonnes.  Critiques  de  M.Yerbae- 

gen,  19  /'.    V.   Presse. 

JURYS  D'EXAMEN.  Prorogation  de  la  loi  en  vigueur, 
12./'.  —  r.  de  M.  Oublis  el  vide,  I  i  y.  —  Nomina- 
tion des  membres,  I  ///.  V.  Instruction  publique. 
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KESSELS  (Augmentation  de  la  pension  de  M"" 
veuve).  Pr.  de  loi,  25».  —  r.  de  M.  Dumortier, 
1  jn.  —  Vote,  8;».  V.  Pensions. 

KESSENICH  (Prétentions  de  la  Hollande  sur  le  ter- 
ritoire de),  -2  </.  V.  Affaires  étrangères. 


LAINE  (Demande  de  protection  pour  les  fils  de), 
2  at.  V.  Affaires  étrangères. 

LIMIÈRE  (Industrie).  Elévation  du  tarif  français, 
6  l7jB<  _  Convention  avec  la  France,  26 jt.  — 
r.'de  M.  Zoude,  28  jt.  —  Discussion,  1,  2  at.  — 
Vote,  2  at.  V.  Affaires  étrangères.  —  Pét.  rela- 
tives'a  cette  industrie.  /•.  de  M.  De  Smet,  iijn. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Pét.  d'habitants  des 
Flandres  demandant  un  droit  de  sortie  sur  les 
lins  et  les  étoupes.  20  ».  —  Pr.  de  loi  ratifiant  l'ar- 
rête du  26  juillet  1841,  relatif  aux  fils  de  lin  et  de 
chanvre,  25  n.  —  Discussion  à  ce  sujet,  4,  8  d.  — 
r.  de  M.  Zoude,  18  d.  —  Encouragements  à  l'in- 
dustrie linière,  22  d.  —  Discussion,  18,  19,  20, 
jl  24  ;*.  —  Vote,  24  ./.  —  Sortie  du  lin,  28  j. 
V.  Industrie.  —  Ad.  V.  Voies  et  moyens. 

LISTES  ÉLECTORALES  (Permanence  des),  10,  11  ». 
—  Inscription  indue,  17,  18  ».  V.  Vérification  des 
pouvoirs. 

LUXEMBOURG  (Négociations  commerciales  avec  le 
grand-duché  de),  15  w.,  22  f.  V.  Affaires  étran- 
gères. —  Pet.  de  fabricants  d'étoffes  de  Liège  de- 
mandant le  retrait  des  faveurs  douanières  accor- 
dées au  grand-duché,  r.  de  M.  Zoude,  18  mai.  — 
Discussion,  19  mai.  V.  Douanes  et  accises. 
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MAGISTRATURE.  Augmentation  des  traitements, 
9  d.  _  pr.  de  loi,  11,  H  mai.  V.  Justice. 

MAINMORTE  (Accusation  de  vouloir  rétablir  la), 
2,  r>  d.  V.  Politique  intérieure. 

MANCHE  (Pét.  du  sieur),  ancien  capitaine  de  la 
garde  civique,  r.  de  M.  Zoude,  28./.  V.  Pétitions. 

MARCHANDS  AMBULANTS  (Patente  des).  Pr.  de  loi, 
25  n.  —  r.  de  M.  Delehaye,  18  m.  —  Discussion, 
|6,  18  a.  —  Vote,  18  a.  F.  Impôts. 

MARINE  MARCHANDE,  22  d.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

MARINE  MILITAIRE,  14  d.  V.  Budget  de  la  marine. 

MEUSE  (Dérivation  de  la)  dans  la  ville  de  Liège, 
22/.,  15,16;».  —  Travaux  dans  le  Limbourg, 
22  f .  —  Cr.  de  110,000  fr.  Pr.  de  loi.  12  m.  — 
r.  d.-  M.  Peeters,  25  a.  —Vote,  Imai.V.  Travaux 
publics. 

MEUSE-ET-MOSELLE  (Convention  avec  la  Hollande 
au  sujet  du  canal  de),  1  at.  V.  Affaires  étrangères. 
—  22  /'.  V.  Travaux  publics. 

MEXIQUE  (Traite  de  commerce  avec  le),  13  d.  — 
r.  de  M.  Cogels,  18,  19  f.  V.  Affaires  étrangères. 

MILITAIRE  (Observations  au  sujet  de  la  déchéance 
du  service),  28  a.  V.  Douanes  et  accises.  —  26./'. 
V.  Budgel  de  la  guerre. 

MINES  (Redevance  des),  7  d.  V.  Voies  et  moyens. 

MONÉTAIRE  (Révision  du  système).  Monnaie  d'or, 
4,  6  d.  V.  Voies  et  moyens. 


M 


NATURALISATION  (Grande).  MM.  de  Grand-Ry,  le 
général  Chazal.  V.  Naturalisation. 

NATURALISATIONS  ORDINAIRES.  MM.  Langermann, 
V.  Bender,  G. -H.  Vent,  Zani  de  Ferranti,  Gobert- 
Alvin,  Arendt.  Moeller,  Ed.  Romberg,  Smolders. 
V.  Naturalisation. 

NAVIRES  (Modifications  a  la  loi  du  14  mars  1819, 
relative  au  changement  de  nom  des).  Pr.  de  loi, 
18  mai.  V.  Finances. 
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OFFICIERS  en  disponibilité.  Id.  étrangers,  26, 27j. 
—  Position  des  officiers  polonais,  11  jn.  V.  Budget 
de  la  guerre.  —  Id.  de  la  réserve,  18  f.  V.  Pen- 
sions. 

OR  (Monnaie  d'),  4,  6  d.  V.  Voies  et  moyens. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  Critique  des  décorations  con- 
férées aux  membres  des  chambres  à  la  veille  des 
élections,  13d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ORGANISATION  MILITAIRE  (Débats  sur  1').  Possibi- 
lité de  réduire  le  B.  de  la  guerre  à  25  millions,  26, 
27  j.  Y.  Budget  de  la  guerre. 

ORGE  (Libre  entrée  de  1').  Pr.  de  loi,  20».  — 
r.  de  M.  Mast  de  Vries.  Discussion  et  vote,  25  »., 
19  at.  V.  Douanes  et  accises. 

ORLÉANS  (Service  funèbre  à  la  mémoire  du  duc  d'), 
1  at.   V.  Famille  royale. 

OSTENDE  (Service  de  bateaux  à  vapeur  entre)  et 
Douvres,  14  d.  V.  Budget  de  la  marine.  —  Ter- 
rains de  la  confrérie  Saint-Sébastien,  27  at.  V.  Fi- 
nances. 

OURTHE  (Régime  de  1'),  22/". 


PALAIS  DE  JUSTICE  (Cession  du)  de  Mons  par 
l'Etat  à  la  province  de  Hainaut.  Pr.  de  loi,  23  at. 
V.  Justice. 

PAPIER  TIMBRÉ  (Mauvaise  qualité  du),  11  d. 
V.  Budget  des  finances. 

PATENTE  des  marchands  ambulants.  Pr.  de  loi, 
25  ».  —  r.  de  M.  Delehaye,  18  m.  —  Discussion, 
16,  18  a.  —  Vote,  18  a.  —  Id.  des  bateliers.  Pr. 
de  loi,  11  d.  —  r.  de  M.  Sigart,  3  mai.  —  Discus- 
sion, 18,  20  mai.  Vote,  20  mai.  —  km.  du  sénat. 
r.  de  M.  Sigart.  Vote,  2  at.  V.  Impôts. 

PÊCHE  NATIONALE,  r.  de  M.  Mast  de  Vries,  28  j. 

—  Discussion,  31  j.,  1,3/".   —  Vote,  3  f.  V.  In- 
dustrie. 

PENSION  de  la  veuve  du  général  Buzen,  10, 
16m.,  16  a.  —  Id.  de  Mrae  Kessels,  25  ».,  7,  8  jn. 
V.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES.  Pr.  de  modifications  à  la 
loi,  14  d.  —  r.  de  M.  Mast  de  Vries,  18  f.  — 
Vote,  19  f.  V.  Pensions. 

PHARMACIENS.  Observations  sur  la  concurrence 
qui  leur  est  faite  par  les  médecins  qui  vendent  des 
drogues,  16  a.  V.  Impôts. 

POLICE  MARITIME.  Pr.  de  loi  de  M.  de  Briey,15/. 

—  r.  de  M.  Malou,  M  jn.  —Vote,  4  ai.  V.  Affaires 
étrangères. 

POLITIQUE.  Déclaration  de  M.  Rogier  au  sujet  de 
son  attitude  vis-a- vis  du  ministère,  13;?.  V.  Adresse 

—  Débat  sur  la  politique  du  ministère  Nothomb, 


Un 


_\  .".  6,  17,   IN  d..  28  n.    Y.  Politique  intérieure. 

POMMES  DE  TERRE  [Récolte  des),  -JO  m.  —  Prohi- 
bition de  sortie.  Pr.  de  loi,  25  ».  —  r.  de  M.  Mast 
[68.  Discussion  et  vote,  27  //.  V.  Douanes  et 
accises.  —  Nouveau  pr.  de  loi.  r.  de  M.  Mast  de 
Vries,  18  al.—  Discussion  e1  vote,  19  ët.V.  Doua- 
nes si  iccisee 

poste  aux  lettres.  Employés  infidèles,  25  f.  — 
Facteurs  ruraux,  2<i  a.  -  Service  postal  avec  la 
France,  10 1.  V.  Postes. 

postes  (Maîtres  de).  Mesures  en  leur  Faveur, 
j;>  /.  V.  Postes. 

poudre  (Dépôts  de)  a  Bruxelles  et  à  Lierre, 
24  '//.  V.  Budget  de  la  guerre. 

président  (Vote  au  sujet  d'une  observation  faite 
par  le)  a  M.  Delfosse,  tt  jn.  Y.  Affaires  commu- 
oales. 

prisons  de  Liège e1  de  Verviers,  10  d.  V.  Budget 

de  la  justice. 

PROCÉDURE  i Liais  de)  du  ministère  des  finances, 
1 1  d.  V.  Budget  des  finances. 

PRUD'HOMMES  'Conseils  de),  r.  de  M.  Cools,  23  f. 
—  Discussion,  LS,  10  ///.  —  Vote.  19  ///.  V.  In- 
dustrie 


it 


RÉFORME  ÉLECTORALE  (Débat  sur  la  mise  a  l'ordre 
du  jour  de  pét.  relatives  a  la),  26  a.  V.  Politique 
intérieure. 

REMPLACEMENT.  Observations  sur  un  arrêté  du 
!  i  octobre,  25(/.  —  M.  Ajournement  2Gj.  V.  Bud- 
get de  la  guerre.  —  r.  de  M.  Lys,  18  mai.  —  Dis- 
cussion, 5o/.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Zoude,  il  jn. 
Y.  Milice. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE  (Demande  de  mettre 
la)  en  rapport  avec  la  population,  17  d.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

ROUTES  (Indemnité  aux  communes  pour  les)  re- 
prises par  l'Etat,  11  d.  V.  Budget  des  finances.— 
Dans  le  Luxembourg.  Cr  de  2  millions,  17  a.,  2, 
3,  6,  7,  H,  9,  10«.  Y.  Dette  publique.  —  Cr.  pour 
payer  n'es  condamnations  en  matière  de  routes  aux 
lommunes  de  Hervé,  Petit-Hcchain  et  Dison.  Pr. 
de  loi,  15/".,  li  a.  —  r.  de  M.  Mast  de  Vries, 
12  mai  —  ld.  de  M.  Demonceau,  18  mai.  —  Dis- 
cussion  et  vote,  lit  mai.  V.  Finances.  —  Classiti- 
cation,  21  /'.  —  Boutes  de  Boulers  à  Iseghem  par 
Rumbeke,  du  Luxembourg,  du  Limbourg,  Huyà 
Stavelot,  21  /'.  —  De  Nederbrakel  a  Benaix  Pr. 
de  permettre  d'hypothéquer  les  concessions  tempo- 
raires, 22  /.  V.  Travaux  publics. 

RUBANERIE  ET  PASSEMENTERIE.  Tarif  d'entrée. 
r.  de  M.  /onde,  17  j.  —  Discussion,  21,  2i;'.  — 

Vote,  ±\  j.    Y.  Industrie. 


SAMBRE   CANALISÉE    (Réduction   des    péages   sur 

Il  i,  i,<i  d.  y.  Voies  et  moyens. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.    Traitement,    H  mot, 

7*.  —  Pr.  de  M.  de  Brouckere  au  sujet  de  leur 
révocation,  24  tuai.  V.  Affaires  communales. 
sel  (Révision  de  la  législation  sur  le).  Pr.  de  loi 

de  M.  Sinits,  H;  jn.   Y.  Douanes  et  BCClSOS. 

selzaete  (Canal  de).  Pr.  de  M.  Lejeune.  Am.  de 

M    Desmalslères,  m.  /.,  18  a.   —   Discussion    L» 

21,  22,  23,  -'.»  8.   1    Travaux  publics. 


SÉMINAIRE  |  Petit  |  «le  Saint-Trond.  Discussion  du 
subside,  9  d.  V.  Cultes. 

SENNE  (Travaux  a  la),  22  /'.  V.  Travaux  publics. 

SOIERIES  (Beduction  des  droits  sur  les)  françaises. 
Convention  avec  la  France, 26  je  —  r.  de  M.  Zoude, 
28;'/.  —  Discussion,  I,  2  a/.  —  Vote,  2  fl/.  — 
Beduction  des  droits  sur  les  soies  venant  d'Alle- 
magne. 30,  31  at.  Y.  Affaires  étrangères. 

STATUES  des  grands  hommes  de  la  Belgique, 
23  d.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SUCRES  (Observations  sur  la  question  des),  15//. 
Y.  Adresse.  —  Annonce  d'un  pr.  de  loi,  28;'.  — 
Depot  du  pr.  de  loi,  5  m.  —  Demande  d'avis  des 
chambres  de  commerce,  19  m.  —  Communication 
de  ces  avis,  26  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


TACK  (Pet.  du  sieur),  ancien  intendant  militaire 
r.  de  M.  Zoude,  19  mai,  10  jn.  Y.  Pétitions. 

TAMISE  (Service  des  bateaux  à  vapeur  entre 
Anvers  et),  \id.  Y.  Budget  de  la  marine. 

TAPIS  (Pét.  des  fabricants  de)  réclamant  la  pro- 
tection de  leur  industrie,  r.  de  M.  Zoude,  26  /. 
V.  Douanes  et  accises. 

TARIF  DES  DOUANES(Discussionausujetdu),  13rf. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

TERNEUZEN  (Observations  au  sujet  du  péage 
perçu  sur  le  canal  de),  13  d.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Achat  d'un  bateau  à  vapeur 
pour  le  service  de  la),  15  f.  —  r.  de  M.  Vilain  X11II, 
5  m.  —  Discussion  et  vote, 18/».  Y.  Affaires  étran- 
gères. —  14  d.  Y.  Budget  de  la  marine. 

TRAITÉ  DE  PAIX  (Exécution  du)  avec  la  Hollande, 
3  /'.  —  Négociations  au  sujet  de  la  dette,  7  mai. 
1 1  jn.  Y.  Affaires  étrangères. 

TRANSIT  (Modifications  au  régime  du).  Pr.  de  loi, 
22  a.  —  r.  de  M  de  Foere,  13;'».  —  Discussion 
et  vole.  15;'w.  V.  Douanes  et  accises. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêt pour  exécution  de).  Pr.  de  MM.  Zoude,  Seron 
et  Puissant,  r.  de  M.  Dechamps,  12  jn.  V.  Tra- 
vaux publics. 

TRIBUNAUX  de  Philippeville,  9d.  —  De  commerce, 
9  d.  Y.  Budget  de  la  justice.  —  Pr.  de  loi  rédui- 
sant le  personnel  des  tribun.  d'Anvers,  Gand  et 
Naniur,  12;'.  —  r.  de  M.  de  Villegas,  26/".  — 
Discussion  et  vote,  15  a.  —  Augmentation  du  per- 
sonnel du  tribunal  de  Charleroi,  18  at.  —  r.  de 
M.  Delfosse,  2io/.  -  Vote,  27  at.  Y.  Justice. 

TURNHOUT  (Demande  de  faire  rentrer  la  ville  de) 
dans  le  rayon  des  douanes,  11  rf.  V.  Budget  des 
finances. 


UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  de  Lonvain.  Lettre  des 
évéques  retirant  leur  requête  relative  à  la  person- 
nification civile  de  cet  établissement.  Betrait  de 
la  proposition  Brabant-Dubus,  15/".  V.  Instruction 
publique. 

UTRECHT  (Indemnité  des  commissaires  belges  à 
la  commission  d\  13  d.  Y.  Budget  des  affaires 
étrangères. 
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VINAIGRE  ARTIFICIEL  (Pot.  (les  fabricants  de), 
r.  de  M.  Zoude,  2oa.  Y.  Douanes  et  accises. 

VINS  (Réduction  du  droit  d'entrée  sur  les)  fran- 
çais. Convention  avec  la  France,  *2(>  jt.  —  r  de 
M  Zoude.  28  jt.  —  Discussion,  1,  2  at.  —  Vote, 
2  at.  —  Pet.  de  marchands  de  vins  réclamant  la 
réduction  des  droits  de  douanes  et  d'accises.  Pr. 


do  MiM.  Verhaegen  et  consorts,  "2  at.  —  Observa- 
tions de  M.  Devaux,  13  at  —  r.  rie  M.  Zoude. 
Discussion,  22,  23,  27  at.  —  Vote,  21  at.  —  Ré- 
duction du  tarif  sur  les  vins  allemands,  50  at. 
V.  Affaires  etrangèies. 

VOIES  NAVIGABLES  (r.  de  M.  Vifquain  sur  les), 
13 at.  V.  Travaux  publics. 

VOIRIE  URBAINE.  Pr.  rie  M.  Nothomb,  m.  /.,  25n. 
-  r.  de  M.  de  Garcia,  it>  mai.  Discussion,  2fi, 
27  jt. — Vote,  27,//.  V   Affaires  communales. 
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SÉNAT. 


Session  1841-1842. 


Doyen  d'âge,  M.  de  Quarré.  —  Président,  M.  de  Schiervel. 

Vice-présidents,  BfM.  \n..\i.\  Mil!  et  de  Bàillet.  —  Secrétaires,  MM.  Dumon-Dumortier 

el  de  Haré  de  Comogne. 

Secrétaires  suppléants,  MM.  de  Rodes  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem. 

Questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonche  d'Ardoye. 


ADRESSE. 

9  novembre.  La  commission  d'Adresse  est 
composée  de  MM.  d'Ursel,  II.  de  Mérode  el 
de  BaiUet.  -  il.  M.  d'Ursel,  /•.  c,  donne 
lecture  du  projet  d'adresse.  MM.  de  Haussy 
el  Nothomb,  ///.  /'.,  prennent  seuls  la  parole 
dans  la  discussion  générale.  M.  de  Haussy  dit 
que  le  sénal  ae  ferait  que  se  conformer  aux 
usages  parlementaires  en  ouvrant  un  débat 
sur  la  politique  du  gouvernement,  d'autant 
plus  que,  depuis  la  dernière  session,  une 
nouvelle  administration  s'est  formée,  mais  les 
entreprises  insensées  qui  viennent  d'être 
faites  pour  troubler  le  repos  du  pays  font  à| 
l'assemblée  un  devoir  d'éloigner  tout  ce  qui 
pourrait  l'agiter  ou  l'irriter,  el  ne  se  serrer 
autour  du  trône,  afin  de  démontrer  à  la  Bel- 
gique  et  à  l'Europe  que  les  nuances  d'opi- 
nions qui  divisent  le  pays  n'allèrent  en  rien 
le  sentiment  unanime  qui  nous  réunira  tou- 
jours lorsqu'il  s'agira  de  défendre  nos  insti- 
tutions,  mitre  nationalité  et  le  souverain  que 
la  Belgique  a  librement  appel*'  à  présider  à 
ses  destinées.  L'orateur  t'ait  toutefois  ses  ré- 
serves pour  L'avenir,  afin  que  son  silence  ne 
puisse  être  considéré  comme  une  adhésion 
.m  système  du  gouvernement  ou  à  la  pensée 
qui  a  présidé  ;i  si  formation.  Plus  juste  envers 
lui  qu'on  ne  l'a  été  envers  le  ministère  pré- 
cédent,  il    attendra   ses  actes  pour  le  juger, 

décidé  a  le  combattre  s'il  se  laissait  traîner  a 
la  remorque  d'un  parti  ei  s'il  lui  sacrifiait 
l'indépendance  do  pouvoir  civil.  M.  Nothomb, 
wi.t.,  répond  que  le  ministère  ne  se  traîne  ;'i 
la  remorque  d'aucun  parti,  qu'il  veut  con- 


server toute  la  dignité  du  pouvoir  et  qu'il  ne 
consultera  que  les  véritables  intérêts  du  pays, 
comme  il  l'a  annoncé  dans  la  circulaire  qu'il 
a  publiée  le  13  avril,  lors  de  son  entrée  aux 
affaires.  Dans  la  discussion  des  §§,  MM.  du 
Val  de  Beaulieu,  de  Baillet,  de  Stassait.  de 
Haussy,  Bonné-Maes,  Cassiers,  11.  de  Mérode, 
Dellaf aille,  Dumon-Dumortier,  de  Quarré,  de 
Rodes  et  de  Schiervel,  p.,  prennent  la  parole 
pour  présenter  des  observations  de  détail.  En 
réponse  à  M.  Dumon-Dumortier,  qui  demande 
des  renseignements  sur  les  négociations  com- 
merciales, M.  de  Briey,  ///.  «..  dit  qu'il  ne 
peut  s'expliquer  sur  des  négociations  pen- 
dantes, mais  qu'aussitôt  que  des  résultats 
seront  obtenus,  il  s'empressera  de  les  com- 
muniquer au  sénat.  Sur  la  proposition  de 
M.  de  Houille,  et  après  des  observations  de 
M.  Bonné-Maes  sur  la  nécessité  de  protéger 
l'industrie  linière,  et  de  M.  Cassiers  sur 
l'utilité  de  nouveaux  débouchés,  le  sénal  Note 
un  s  additionnel  concernant  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie  nationale.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Dumon-Dumortier,  il  exprime 
le  vieu  qu'il  soit  satisfait  à  l'article  139 de  la 
Constitution.  En  réponse  à  une  question  du 
même  orateur,  M.  .Nothomb,  m.  t.,  déclare 
qu'il  appellera  l'attention  de  la  chambre  sur 
l'utilité  de  la  prompte  discussion  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  in  court  débat  s'en- 
gage sur  h1  §  dans  lequel  il  est  dit  que  «  des 
vœux  d'union  ont  été  exprimés  dans  le  sénat, 

cl  qu'il  en  comprend  plus  que  jamais  la  né- 
cessite ».  M.  du  Val  de  Beaulieu  propose  la 
suppression  de  cette  phrase,  qui  n'est  point 
en  harmonie  avec  ce  qui  s'est  passé  au  sein 


Tu 
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du  sénat  dans  la  précédente  session.  M.  de 
Quarré  parle  dans  le  même  sens.  Mais  la  mo- 
tion est  retirée  après  quelques  mots  de  M.  de 
Baillet,  disant  que  de6  vœux  d'union  n'en  ont 

pas  moins  été  émis,  et  que  c'est  un  ancien 
ministre  île  la  justice,  M.  Leclercq,  qui  a  parlé 
le  premier  des  divisions  des  partis  dont  l'exis- 
tence pourrait  être  un  danger  pour  le  pays. 
M.  Dellafaille  ajoute  que  les  opinions  restent 
libres,  mais  que  des  Intentions  communes 
d'union  ont  été  exprimées  des  deux  parts. 
Dans  li1  dernier  S  de  l'Adresse,  à  une  phrase 
ou  il  est  dit  que  le  sénat  est  jaloux  de  con- 
server «  les  sentiments  moraux  et  religieux  qui 
sont  la  plus  sûre  garantie  de  Tordre  social  », 
M.  du  Val  de  Beaulieu  propose  d'ajouter: 
joints  au  respect  des  institutions  nationales. 
Cet  amendement,  appuyé  par  M.  H.  de  Mé- 
rode,  qui  n'y  voit  aucun  inconvénient,  tout  le 
monde  étant  d'accord  sur  le  respect  dû  aux 
institutions,  est  adopté,  et  l'ensemble  de 
l'adresse  est  voté  à  l'unanimité. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

4  août.  M.  Biolley,  /'.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  sanctionner 
la  convention  commerciale  conclue  avec  la 
France.  —  5.  M.  Bonné-Maes  déclare  que  les 
Flandres  accepteront  avec  reconnaissance  le 
traité  du  16  juillet,  t'ait  au  profit  de  l'indus- 
trie linière,  à  la  condition  que  le  gouverne- 
ment avise  aux  moyens  de  faire  face  au  dé- 
ficit causé  par  la  réduction  du  droit  sur  les 
vins,  et  qu'il  le  fera  supporter  principalement 
par  la  classe  fortunée,  qui  profite  de  ce  dégrè- 
vement. M.  Van  der  Heyden  à  Hauzeur,  vo- 
tera la  convention,  à  cause  de  l'impérieuse 
nécessité  d'arracher  a  la  misère  400,000  de 
nos  compatriotes,  mais  il  espère  que  le  gou- 
vernement suivra,  avec  toute  l'activité  possi- 
ble, les  négociations  ouvertes  dans  l'intérêt 
de  nos  industries  linière  et  métallurgique 
et  de  nos  tanneries.  M.  Cassiers  regrette  que, 
des  l'apparition  de  l'ordonnance  du  26  juin, 
qui  élevait  le  droit  d'entrée  sur  les  toiles  en 
France,  le  gouvernement  n'ait  pas  révoqué 
tontes  les  concessions  faites  antérieurement  à 
ce  pays  pour  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les 
glaces,  les  bronzes,  les  draps,  etc.  Il  dépen- 
dait de  lui  d'infliger  à  la  seule  industrie  vini- 
cole  une  perte  de  10  millions  de  fr.  Aujour- 
d'hui que  la  convention  est  conclue,  il  n'y 
;i  qu'à  l.t  voter  en  exprimant  l'espoir  que  Te 
gouvernement  adoptera,  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  et  du  commerce,  un  système  qui 
tirera  la  nation  de  tous  les  embarras  dans 
lesquels  une  doctrine  vicieuse  l'a  entraînée. 
M.  Engler  est  également  d'avis  qu'il  tant  se 
soumettre  à  la  nécessité,  mais  avec  l'inten- 
tion de  négocier  en  vue  d'obtenir,  par  un 
traité  définitif,  des  conditions  plus  favorables. 


M.  Biolley  exprime  la  même  opinion  et  l'espoir 
que  l'industrie  linière  tiendra  compte  au  pays 
du  sacrifice  qu'il  s'impose  pour  amortir  le 
coup  funeste  que  lui  portait  l'ordonnance  du 
20  juin.  M.  Dumon-DumoTtier  déplore  que 
l'on  n'ait  pas  conduit  les  négociations  de  ma- 
nière à  obtenir  de  meilleurs  résultats.  Le 
traité  est  fort  onéreux  pour  la  Belgique.  On  a 
permis  a  la  France  de  s'immiscer  dans  notre 
système  d'octrois  et  d'accises,  et  l'on  a  pris 
vis-à-vis  d'elle  une  position  très-délicate;  en 
s'engageant  à  la  garantir  contre  l'importation 
des  lils  anglais.  Si  ceux-ci  s'infiltrent  par  la 
Belgique,  on  est  exposé  à  des  réclamations  et 
à  des  prétextes  qui  pourront  amener  la  rup- 
ture du  traité.  Placé  dans  l'alternative  d'ap- 
prouver ces  conditions  ou  de  sacrifier  l'in- 
dustrie des  Flandres,  l'orateur  s'abstiendra. 
M.  de  Briey,  m.  a.,  reconnaît  que  la  Belgique 
a  dû  s'imposer  de  grands  sacrifices,  mais  elle 
a  obtenu  en  échange  l'avantage  d'être  déli- 
vrée, pour  les  toiles,  de  la  concurrence  étran- 
gère sur  le  marché  français.  M.  de  Benesse 
déclare  qu'il  votera  contre  la  convention, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  faire  retomber  sur  des 
populations  déjà  fort  éprouvées  les  consé- 
quences des  fautes  du  gouvernement.  M.  No- 
thomb,  m.  L,  n'admet  pas  que  la  France  ait 
considérablement  gagné  à  la  convention.  11  ne 
croit  pas  que  celle-ci  accroisse  notablement 
l'exportation  de  ses  soieries  ni  même  de  ses 
vins.  M.  Dumon-Dumortier  :  «  Ne  dites  pas 
cela  tout  haut!  »  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond 
qu'il  ne  fallait  pas  accuser  si  haut.  Le  mi- 
nistre est  en  état  de  légitime  défense.  La  Bel- 
gique subit  une  perte  d'un  million,  mais  elle 
obtient  en  échange  la  sécurité  pour  quatre 
ans  et  un  droit  différentiel  pour  l'une  de  ses 
plus  vieilles  et  de  ses  plus  grandes  industries. 
L'orateur  ne  forme  qu'un  vœu,  c'est  qu'à 
l'expiration  des  quatre  années,  le  traité  puisse 
être  maintenu.  M.  du  Val  de  Beaulieu  dit 
qu'il  importe  peu  de  savoir  ce  que  la  France 
gagnera  à  la  convention  ;  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  nous  y  perdrons.  Si  l'on  croyait 
que  la  France  n'y  gagnerait  rien,  il  fallait  le 
lui  prouver  et  nous  épargner  une  stipulation 
(lui  va  créer  un  déficit  d'un  million  dans  nos 
voies  et  moyens.  L'urgence  étant  déclarée 
par  17  voix  contre  16,  la  convention  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  par  28  voix.  5  membres 
se  sont  abstenus. 

15  septembre.  M.  de  Bodes,  /•.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'exécution  de  la  convention  conclue  avec  la 
Fiance.  — 17.  A  propos  de  cette  mesure, 
MM.  Bonné-Maes  et  Cassiers  reprochent  an 
gouvernement  d'avoir,  par  arrêté  royal  du 
28  août,  étendu  aux  vins  et  aux  soieries  d'Al- 
lemagne les  avantages  accordés  à  la  France 
par  la   convention  du  16  juillet,  et  qui  de 
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la  sorte  se  trouvent  en  partie  neutralisés.  Les 
concessions  gratuites  que  l'on  a  faites  ainsi 
,\  l'Allemagne  nous  enlèvent  également  une 
arme  dans  les  futures  négociations  avec  cette 
puissance.  M.  Desmanet  de  Biesme  doute  que 
l'arrêté  du  -2S  août  soit  strictement  constitu- 
tionnel. D'après  l'article  68  de  la  Constitu- 
tion, les  traités  qui  lient  les  Belges  ne  peuvent 
être  mis  a  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'as- 
sentiment  des  chambres,  c'est  pourquoi  la 
convention  avec  la  France  leur  a  été  soumise, 
et  cependant  des  avantages  ont  été  accordés 
;i  l'Allemagne  sans  compensation  et  sans  ré- 
ciprocité. L'orateur  regrette  que,  dans  des 
circonstances  si  Importantes,  les  postes  de 
ministres  plénipotentiaires  à  Paris  et  à  Franc- 
fort aient  été  laissés  vacants.  11  y  a  eu  d'abord 
une  certaine  inconvenance  à  ne  pas  être  re- 
présentés à  Paris  au  moment  de  la  mort 
du  due  d'Orléans,  et  si  nous  avions  eu  un 
ministre  à  Francfort,  il  aurait  pu  faire  com- 
prendre à  l'Allemagne  que  nous  ne  pouvions 
lui  faire  de  concessions  sans  des  avantages 
réciproques.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que 
le  choix  des  ministres  plénipotentiaires  est 
souvent  très-difficile.  Les  notabilités  sont  en 
très-petit  nombre  et  ne  sont  pas  toujours 
disponibles  ;  de  plus,  il  est  fort  regrettable 
qu'un  homme  comme  M.  Desmanet  de  Biesme 
ne  puisse  consentir  à  représenter  le  pays  au 
dehors.  M.  Desmanet  de  Biesme  n'admet  pas 
que  les  hommes  manquent  pour  servir  le 
pays.  Mais  ces  hommes  il  faut  les  chercher,  non 
parmi  les  Turcarets,  mais  parmi  ceux  qui 
réunissent  à  un  caractère  honorable,  des 
qualités  solides  et  des  capacités  reconnues. 
Un  homme  représente  toujours  honorable- 
ment son  pays  quand  il  ne  dépense  que  ce 
que  son  gouvernement  lui  donne  et  l'on  ne 
peut  rien  exiger  au  delà.  M.  Van  de  Weyer 
n'a  pas  toujours  été  dans  la  position  brillante 
où  il  se  trouve  aujourd'hui;  cela  n'empêche 
qu'il  a  toujours  honorablement  représenté  la 
Belgique  et  joui  de  l'estime  du  corps  diplo- 
matique. Quant  à  l'orateur,  jamais  des  fonc- 
tions diplomatiques  ne  lui  ont  été  offertes,  et 
m  nu  lui  faisait  l'honneur  de  lui  en  offrir,  il 
les  refuserait  parce  qu'il  ne  croit  pas  que  les 
hommes  soient  propres  à  tout,  et  que,  d'ail- 
leurs, ses  opinions  l'empêcheraient  d'accep- 
ter toute  espèce  (le  fonctions  du  gouverne- 
ment tant  qu'il  sera  honoré'  d'un  mandat 
populaire.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  dit  (pie,  lors- 
qu'il a  parlé  de  notabilités  politiques,  il  n'a 
pas  en  en  vue  des  personnes  qu'on  peut  ap- 
peler des  Turcarets;  il  a  parlé' de  tout  es  les  no- 
tabilités indistinctement,  et  il  répète  qu'elles 

sont  en    très-petit   nombre.    M.   Desmanet   de 
Biesme    s'écrie   que  c'est    la    une  insulte    au 

pays.  m.  Nothomb,  m.  t.,  répond  que  c'est 

un  t'ait,  hu   reste,  personne  plus  que  le  gou- 


vernement ne  sent  combien  il  est  indispen- 
sable de  pourvoir  aux  légations  vacantes. 
M.  de  Briey,  m.  a.,  ajoute  que  lors  de  la  re- 
traite de  M.  Le  Hou  de  ses  fonctions  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris,  il  n'eût  pas 
été  sans  danger  de  faire  intervenir  dans  une 
négociation  déjà  ouverte  une  personne  nou- 
velle ne  connaissant  pas  les  antécédents.  Les 
résultats  obtenus  ont  été  du  reste  assez  avan- 
tageux au  pays  pour  qu'on  n'ait  pas  à  se  re- 
penti i-  d'avoir  agi  comme  on  Ta  fait.  Si  le 
poste  de  Francfort  est  encore  vacant,  il  faut 
reconnaître  que  son  importance  a  été  nota- 
blement diminuée  par  suite  des  conférences 
douanières  de  Stuttgart,  où  la  Belgique  a  été 
représentée  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. Cet  état  de  choses,  du  reste,  prendra 
fin  très-prochainement.  M.  de  Bouille  rap- 
pelle (pie  lois  des  changements  faits  en  185i 
au  tarif  des  douanes  en  faveur  de  la  France. 
la  Belgique  a  été  dupe  des  promesses  de  ce 
pays.  Il  est  à  craindre  que  l'Allemagne  ne 
tienne  pas  plus  grand  compte  des  concessions 
qu'on  lui  fait  aujourd'hui  si  facilement. 
M.  de  Baillet  répond  aux  attaques  dont  la 
Belgique  a  été  l'objet  à  l'étranger  à  cause  des 
avantages  qu'elle  a  accordés  à  l'Allemagne. 
Ces  avantages,  elle  était  en  droit  de  les  ac- 
corder, aux  termes  mêmes  de  la  convention 
du  16  juillet,  et  le  gouvernement  a  eu  raison 
de  les  donner,  en  vue  de  l'importance  de  nos 
relations  avec  l'Allemagne.  La  création  du 
royaume  de  Belgique  a  été  une  œuvre  paci- 
fique et  le  pays  doit  tendre  la  main  à  tous  les 
pays  voisins  sans  se  laisser  dominer  par 
aucun.  M.  de  Stassart  est  d'avis  qu'il  ne  fal- 
lait pas  s'empresser  d'accorder  des  faveurs  à 
l'Allemagne  avant  d'en  avoir  rien  obtenu.  Que 
répondrait-on  à  la  Sardaigne,  par  exemple, 
si  elle  venait  réclamer  des  avantages  identi- 
ques pour  ses  vins  et  ses  soieries?  M.  No- 
thomb, m.  t.,  répond  que  la  concession  faite 
à  l'Allemagne  ne  représente  pas  pour  le 
Trésor  une  perte  de  .Ml, 000  fr.  Les  soieries  et 
les  vins  allemands  ne  nuiront  guère  aux 
soieries  et  aux  vins  français.  Au  point  de  vue 
politique,  il  faut  se  féliciter  d'avoir  pu,  en 
('change  de  certaines  concessions,  obtenir 
pour  la  Belgique  une  exception  a  l'ordon- 
nance française  du  26  juin  dernier,  sans 
«pie  cet  arrangement  partiel  ait  blessé  aucune 
puissance,  et  sans  que  notre  liberté  d'action 
vis-à-vis  des  autres  pays  de  l'Europe  en  ait 
souffert.  Il  faut  conserver  cette  heureuse  si- 
tuation, et  s'il  arrive  qu'un  jour  une  alliance 
commerciale  avec  la  France  amené  un  refroi- 
dissement avec  les  autres  pays  de  l'Furope, 
il  faut  au  moins  (pie  ce  soit  pour  un  grand  et 
durable  résultat,  et  non  pour  un  résultat  par- 
tiel et  temporaire.  M.  Dumon-Dumortier con- 
state (pie  le  traité  avec  la  France  a  imposé  au 
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ésor  public  une  perte  annuelle  d'un  mil- 
on.  Or  ee  million  aurait  pu  être  employé 
plus  utilement  à  favoriser  l'exportation  de 
nos  toiles.  Si  l'on  a  eu  tort  de  céder  aux 
exigences  de  la  France,  à  plus  forte  raison, 
a-t-on  eu  tort  de  céder  à  celles  de  l'Allemagne 
qui  ne  nous  accorde  rien  en  retour.  L'orateur 
est  d'avis,  comme  M.  Desmanetde  Biesme,  que 
l'arrêté,  déguisé  sous  le  nom  de  mesure  doua- 
nière, est  inconstitutionnel,  et  que  s'il  avait 
été  soumis  au  vote  de  la  législature  il  eût  été 
rejeté  à  la  presque  unanimité.  M.  de  Rodes 
félicite  le  gouvernement  d'avoir  fait  acte  d'in- 
dépendance vis-à-vis  de  la  France  en  accor- 
dant un  avantage  à  l'Allemagne.  Enfin  M.  No- 
thomb,  m.  i.,  conclut  de  ce  débat  qu'il  y  a 
urgence  et  nécessité  pour  la  Belgique  de  s'oc- 
cuper de  chercher,  par  la  création  de  nou- 
veaux marchés,  à  sortir  de  la  dépendance  où 
elle  se  trouve  a  certains  égards  vis-à-vis  des 
peuples  voisins.  —  19.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

BRITISH  QUEEN. 

25  février.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dit  qu'il  a 
\u  dans  les  journaux  d'Anvers  l'annonce 
d'une  adjudication  de  charbons  pour  le  ser- 
vice futur  de  la  British  Queen.  Il  y  a  là  un  ex- 
cès de  zèle  de  la  part  de  l'administration, 
une  mesure  prise'à  son  insu,  et  le  sénat  peut 
être  certain  qu'aucune  adjudication  ne  sera 
faite  avant  que  tous  les  pouvoirs  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  loi  n'aient  pris  une  décision. 
—  24.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ie  projet  de  loi  relatif  à  la  British 
Queen.  —  25.  L'achat  de  ce  bateau  à  vapeur 
par  le  gouvernement  est  vivement  critiqué 
par  MM.  de  Quarré,  de  Renesse,  Desmanet 
de  Biesme,  Van  der  Heyden  à  Hauzeur,  Van 
Muyssen,  de  Stassart,  de  Rouillé,  Bonné- 
Maes  et  d'Ursel.  Tous  sont  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  d'obligation  pour  le  ministère  actuel 
de  ratifier  le  contrat  conclu  par  ses  prédéces- 
Beors,  dès  l'instant  où  l'on  s'était  engagé  à 
livrer  deux  navires  et  que,  par  suite  du  nau- 
frage du  Président,  on  n'en  livrait  plus  qu'un. 
On  reproche  au  ministère  d'avoir  modifié, 
dans  l'application,  le  vote  de  la  législature, 
qui  avait  autorisé  le  gouvernement  à  donner 
un  subside  à  une  société  de  navigation  trans- 
atlantique, et  nullement  à  se  faire  lui-même 
armateur.  M.  Desmanet  de  Biesme  rappelle 
i  ce  propos  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles le  gouvernement  s'est  passé  du  con- 
cours des  chambres  pour  engager  le  Trésor, 
le  contrai  pour  les  lits  militaires,  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  Bruxelles  à  Namur  par 
Charleroi, alors  qu'il  avait  été  décidé  queNamur 
serait  relié  par  Tirlemont  à  la  ligne  de  Lou- 
\ain.  et  enfin  cette  affaire  de  la  BritishQueen, 
qui  prouve  à  l'évidence  la  nécessité  d'une  loi 
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sur  la  comptabilité  et  d'une  loi  sur  la  respon- 
sabilité ministérielle.  M.  Desmanet  de  Biesme 
dit  que  le  gouvernement  belge  aura  acquis  en 
Angleterre,  en  ratifiant  le  traité  relatif  à  la 
British  Queen,  une  réputation  de  parfait  gentle- 
man, mais  cette  loyauté  aura  coûté  cher  à  la 
Belgique.  MM.  de  Baillet,  de  Rouillé  et  Del- 
lafaille, r.,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accor- 
der un  bill  d'indemnité  au  ministère.  Le  pre- 
mier et  le  dernier  orateur  soutiennent  qu'il 
ne  pouvait  faire  autrement.  La  cour  des 
comptes  a  eu  raison  de  refuser  son  visa  pour 
le  payement  partiel  fait  sur  le  B.  de  1841, 
attendu  qu'elle  ne  pouvait  autoriser  d'impu- 
tation sur  les  exercices  suivants,  et  qu'il 
s'agissait  d'un  transfert  inconstitutionnel. 
Aussi  y  a-t-il  lieu  de  donner  des  explications 
sur  la  position  du  caissier  de  l'Etat,  qui  a 
consenti  à  payer  les  mandats  tirés  par  les 
ministres,  sans  visa  préalable  de  la  cour  des 
comptes.  Il  y  a  là  un  état  de  choses  qui  pour- 
rait devenir  grave,  si  les  affaires  venaient  à 
tomber  un  jour  en  des  mains  moins  probes 
que  celles  qui  les  ont  gérées  jusqu'aujour- 
d'hui. M.  Nothomb,  m.  i.,  reconnaît  qu'il  a 
pu  y  avoir  de  sa  part  excès  de  délicatesse  et 
de  bonne  foi,  aussi  réclame-t-il  un  bill  d'in- 
demnité, mais  il  ne  partage  pas  les  préventions 
dont  la  British  Queen  est  l'objet,  et  dès  l'in- 
stant où  ce  sera  possible,  il  fera  un  appel  à 
des  sociétés,  en  vue  d'obtenir  l'exploitation 
du  navire  seul,  le  gouvernement  restant  pro- 
priétaire, ou  l'exploitation  du  navire,  la  com- 
pagnie devenant  propriétaire  et  s'engageant 
à  en  fournir  un  second.  —  26.  La  discussion 
reprend  sur  l'article  1er,  allouant  au  gouver- 
nement un  crédit  de  1,600,000  fr.,  pour  par- 
faire, avec  la  somme  disponible  au  B.,  le  prix 
d'acquisition  de  la  British  Queen.  M.  Cassiers 
blâme  l'opération  au  point  de  vue  commer- 
cial. Le  fait  de  s'être  imaginé  que  la  Belgique 
allait,  avec  ses  deux  steamers,  conquérir  le 
monopole  des  transports  à  vapeur,  prouve 
peu  pour  l'expérience  de  nos  diplomates.  Us 
ignorent  même  que  les  Etats-Unis  imposent 
des  droits  de  douanes  extraordinaires  en  cas 
d'arrivages  indirects.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
faire,  c'est  de  vendre  la  British  Queen  et  d'es- 
sayer de  reconstituer  la  navigation  transat- 
lantique sur  de  nouvelles  bases.  M.  Malou 
refuse  son  vote  au  projet  de  loi,  parce  qu'il 
trouve  l'opération  inconstitutionnelle,  illé- 
gale et  onéreuse.  M.  de  Haussy  reconnaît  que 
le  précédent  ministère  a  outre-passé  ses  pou- 
voirs, mais  il  a  été  déterminé  par  la  convic- 
tion des  avantages  qui  devaient  résulter  de 
l'opération  pour  l'industrie  du  pays,  et  la  c. 
lui  a  réservé  toute  sa  sévérité,  pour  ne  plus 
faire  preuve  (pie  d'indulgence  envers  le  mi- 
nistère actuel,  qui  n'aurait  fait,  d'après  elle, 
que  subir  les  conséquences  de  la  situation 
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que  lui  avaient  faite  ses  prédécesseurs.  Le 
sénat  et  le  pays  jugeront  si  ce  langage  est 
celui  de  la  justice  cl  de  l'impartialité.  L'ora- 
teur  soutient  que  si  le  précédent  ministère 
avait  violé  la  loi,  le  nouveau  cabinet  n'était 
pas  forcé  de  ratifier  le  contrat.  Les  ministres 
ne  sont  que  1rs  mandataires  du  pays,  et  «fini 
qui  a  donné  un  mandat  n'est  tenu  d'exécuter 
1rs  engagements  contractés  par  son  manda- 
taire, qu'autant  que   celui-ci   soit   resté  dans 

les  bornes  de  son  mandat.  En  tout  état  de 
cause,  le  contrat  ne  devait  pas  être  ratifié 
après  la  perte  du  Président,  car  L'obligation 
••tait  indivisible.  Le  ministère  pouvait  d'ail- 
leurs convoquer  les  chambres  et  les  inviter  à 
régulariser  la  position.  Il  résulte  de  toute 
cette  déplorable  affaire  un  triste  enseignement. 
Il  est  constaté  qu'il  suffil  d'un  simple  mandat 
signé  pai-  un  ministre  prévaricateur,  pour 
livrer  le  Trésor  et    entraîner  peut-être  la 

banqueroute   du    pays,    car   il    parait   (pie  le 

gouvernement  prétend  avoir  le  droit,  sous  sa 

responsabilité,  de  disposer  sans  contrôle  des 

fonds  de  l'Etat,  et  que  le  caissier  général  ne 
pourrait  refuser  d'acquitter  ses  mandais, 
quoique  non  revêtus  du  visa  de  la  cour  des 
comptes.  L'orateur  termine  en  se  ralliant  à 
l'opinion  du  noble  duc  (M.  d'Ursel)  qui,  la 
veille,  a  déclaré  se  séparer  de  ses  collègues 
de  la  commission,  et  l'ait  entendre  sa  parole 
grave  et  sévère  pour  dire  qu'il  ne  courberait 
pas  la  tête  sons  le  joug  des  laits  accomplis. 
.M.  Dellafaille, r.,  proteste  contre  le  reproche 
adressé  a  lac.  d'avoir  eu  deux  poids  et  deux 
mesures.  Elle  a  reconnu  que  les  négociations 
dans  leur  ensemble  étaient  irrégulières,  et  m1 
propose  l'adoption  du  projet  qu'à  titre  de  bill 
d'indemnité.  M.  Dumon-Dumortier  refuse  éga- 
lement  son  vote  à  la  loi.  Il  comprend  un  bill 
d'indemnité  donné  à  un  ministère  pour  avoir 
outre-passé  ses  pouvoirs,  mais  à  la  condition 
qu'il  ait  rendu  un  service  éminent  au  pays, 
comme  l'a  l'ait  .M.  I.ebeau  en  1831,  lorsqu'il 
a  aillolis/-,  en  violation  de  la  Constitution, 
l'entrée  sur  le  territoire  belge  des  troupes 
françaises,  qui  ont  sauvé  le  pays.  Mais  aujour- 
d'hui, au  lieu  d'un  bill  d'indemnité,  ce  qu'il 
faut  voter,  c'est  un  blâme.  On  se  trouve,  du 
reste,  aujourd'hui  devant  une  question  de 
conscience,  et  pas  un  membre  (lu  sénat  ne 
peut  exposer  ses  compatriotes  à  faire  la  tra- 
versée  de  l'Océan  sur  un  navire  dont  la  con- 
struction est  reconnue  défectueuse  par  les 
ingénieurs,  alors  que  l'exemple  du  Président 
est  venu  prouver  que  ces  funestes  prédictions 
n'étaient  que  trop  vraies.  M.  Nothomb,  ///./., 
déclare  que  si  ses  affaires  le  lui  permettaient, 
il  n'hésiterait  pas  à  s'embarquer  sur  la  British 

Queen,  et  qu'il  ne  ferait  pas  même  son  testa- 
ment avant  de  partir.  (Hilarité générale.)  Le 

Président  s'est    brisé  sur  les  glaces,  et  il  faut 


se  féliciter  de  sa  perte,  qui  nous  a  laissé  un 
seul  navire,  dont  le  crédit  de  navigation  est 
suffisant.  (Interruption.)  S'il  avait  fallu  payer 
et  exploiter  deux  navires  avec  le  crédit  de 
400,000  fr.,  on  aurait  absorbé  les  crédits  des 
quatorze  années  en  deux  ou  trois  ans,  et  il 
aurait  fallu  venir  en  demander  de  nouveaux 
aux  chambres.  Aujourd'hui  il  reste  au  gou- 
vernement à  tirer  le  meilleur  parti  du  navire 
qui  reste,  et  ce  parti  consiste  à  l'exploiter 
pour  son  compte  pendant  une  année.  Le  gou- 
vernement  s'incline  devant  les  décisions  de  la 
chambre,  et  cette  année  même  il  présentera 
un  projet  de  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat, 
qui  rendra  impossible  le  retour  des  irrégula- 
rités qu'on  a  signalées.  En  attendant,  la  loi 
de  1840  sur  la  navigation  transatlantique 
ayant  été  votée  d'enthousiasme  par  les  deux 
chambres,  le  pays  se  couvrirait  de  ridicule 
aux  yeux  de  l'étranger  en  se  mettant  dans 
l'impossibilité  de  réaliser  ses  projets.  (Test 
pourquoi  le  gouvernement  sollicite  des  cham- 
bres, avec  franchise,  un  bill  d'indemnité. 
M.  Dumon-Dumortier  critique  le  ton  léger  sur 
lequel  le  ministre  a  parlé  des  dangers  d'un 
voyage  à  bord  delà  British  Queen.  11  dit  (pie  la 
perte  du  Président  avait  été  prédite  et  qu'elle 
a  eu  pour  cause  le  poids  de  ses  machines. 
L'orateur  soutient  que  le  sénat  peut  parfaite- 
ment rejeter  h*  crédit.  Elle  a  un  éditeur  res- 
ponsable et  fort  solide,  c'est  le  caissier  de 
l'Etat,  qui  a  payé  indûment  et  qui  trouverait 
parfaitement  à  se  tirer  d'affaire  par  quelques 
voyages  à  la  Vera-Paz.  M.  Vilain  XII 11  fait 
observer  que  la  Société  Générale  ne  paye 
jamais  aucun  mandat  visé  par  la  cour  des 
comptes.  Elle  paye  sur  une  acceptation  du 
directeur  du  Trésor.  M.  de  Briey,  m.  a.,  dit 
(pie  les  prédictions  au  sujet  du  Président  ont 
été  faites  après  coup.  Il  fait  ensuite  allusion 
aux  accusations  de  corruption  qui  se  sont 
répandues  dans  le  pays,  et  conjure  le  sénat  de 
ne  pas  frapper  dans  sa  considération  un  cabi- 
net <pie  la  calomnie  vient  déjà  de  décimer  (1). 
Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de 
Quarré,  de  Haussy  et  Vilain  \lill  sur  les 
obligations  du  caissier  de  l'Etat,  M.  Smits, 
///.  /'.,  s'engage  à  présenter,  dans  le  courant 
de  la  session  actuelle,  un  projet  de  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat.  MM.  <;.  deJongheet 
de  Stassart  déclarent  (pie  leur  vote  aura  le 
caractère   d'un  blâme.  M.   de  Rouillé   dit,  de 

son  côté,  (pie  pour  lui  le  blâme  s'appliquera 
aux  deux  ministères.  M.  Dupont  d'Ahérée  dé- 
clare (pie  son  vote,  comme  celui  de  M.  Des- 
niauel  de  lîiesme,  sera  un  blâme  pour  les  deux 

cabinets,  et  impliquera  une  mise  en  demeure 
au  gouvernement  de  rentrer  dans  les  limites 
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d'une  comptabilité  régulière  et  de  se  confor- 
mer au  vote  des  chambres.  RI.  du  Val  de 
Beaulieu  renonce  à  la  parole,  se  bornant  à 
signaler  la  manière  peu  impartiale  dont  on  a 
traite  l'ancien  ministère.  L'article  Ier  est  en- 
suite voté  par  21  voix  contre  lv2  et  une  abs- 
tention. On  entend,  sur  l'article  2,  MM.  de 
Renesse,  Dumon-Dumortier,  Nothomb,  m.i., 
et  Van  Muyssen.  M.  de  Renesse  consent  à  lais- 
serau  gouvernement  le  crédit  de  400,000  IV. 
pour  organiser  un  service  de  navigation 
transatlantique,  mais  il  ne  peut  consentir  à 
i-e  qu'on  laisse  naviguer  la  Britislt  Queen. 
M.  Dumon-Dumortier  demande  qu'on  le  mette 
en  vente;  puis  consent  a  ce  qu'on  en  concède 
l'exploitation  à  une  compagnie.  M.  Nothomb, 
;//.  /'..  déclare  que  le  gouvernement  exploitera 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  une  compagnie  qui 
s'en  charge.  M.  Van  Muyssen  prédit  que 
l'année  prochaine  il  faudra  un  nouveau  cré- 
dit. On  a  commencé  par  un  MU  d'indemnité 
et  Pon  ne  s'arrêtera  pas  là.  L'article  2 est  voté, 
et  l'ensemble  du  projet  adopté  par  21  voix 
contre  11.  — 28.  M.  Smits,  m.f.,  demande 
l'insertion  au  procès-verbal  des  termes  exacts 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  la  veille,  et  d'où 
il  résulte  que  tant  qu'il  sera  au  pouvoir  il  ne 
sera  plus  fait  de  payement  irrégulier  pour 
aucune  dépense  non  consentie  par  les  cham- 
bres, et  qu'il  s'engage,  en  outre,  à  présenter 
prochainement  un  projet  de  loi  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Etat.  Toutefois,  il  y  a  des  dé- 
penses qui  doivent  se  faire  par  voie  d'impu- 
lation  directe,  entre  autres  celles  qui  con- 
cernent  le  payement  des  employés  du  service 
actif  de  la  douane. 

21  avril.  M.  Cassiers  demande  s'il  est  vrai 
que  l'on  a  engagé  des  matelots  anglais  pour 
le  service  de  la  British  Queen.  M.  de  Briey, 
m.  a.,  répond  qu'à  part  quelques  officiers  et 
^aïs-officiers  anglais,  tout  l'équipage  est  pris 
dans  la  marine  de  l'Etat.  L'on  a  cru  devoir 
engager  quelques  Anglais,  afin  de  donner 
tonte  garantie  aux  voyageurs  et  assurer  le 
succès  de  l'entreprise.  M.  de  Quarré  craint 
de  ne  pas  voir  régner  la  bonne  harmonie 
entre  des  marins  de  nationalité  différente. 
M.  de  Briey,  m.  «.,  répond  que  les  marins 
belges  sont  tous  des  hommes  choisis,  avec 
lesquels  rien  de  semblable  n'est  à  craindre. 

BUDGETS. 

■2-2  décembre.  M.  de  Baillet,  r.  c,  présente 
1<'  rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  ; 
M.  de  Wonters  de  Bouchout,  r.  c,  id.  sur  le 
H.  de  la  marine;  M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  an  B.  de  la 
Justin-.  —  -2:,.  Ce  crédit  esi  adopté  à  l'unani- 
mité. M.  Dellafaille,  r.  <■.,  présente  le  rapport 
sur  lt-  /;.  de  la  justice.  La  discussion  générale 
du  H.  dos  affaires  étran^en-s  donne  lien  à 
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quelques  observations  de  M.  Cassiers  sur  la 
nécessite*  de  créer  des  débouches  pour  notre 
industrie.  A  propos  du  B.  de  la  marine, 
MM.  Vilain  \llll,  de  Baillet  et  de  Quarré 
s'occupent  du  service  du  bateau  à  vapeur 
d'Anvers  à  la  Tête  de  Flandre.  Les  deux 
premiers  orateurs  engagent  le  gouvernement 
à  accorder  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'Anvers  à  Gand  par  le  pays  de  \\aes. 
Ils  demandent  ensuite,  d'accord,  avec  MM.  de 
Macar  et  Desmanetde  Biesme,  que  le  gouver- 
nement s'adresse  aux  usines  belges  pour 
la  fabrication  des  machines  à  vapeur  desti- 
nées à  la  marine.  L'excellente  construction 
des  bateaux  de  la  Meuse  commandés  par 
M.  Orban  prouve  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser 
décourager  parquelques  insuccès.  M.  de  Briey, 
m.  a.,  dit  que  le  gouvernement  est  tout  dis- 
posé à  s'adresser  aux  ateliers  belges,  mais  il 
y  aurait  des  inconvénients  à  lui  imposer  une 
obligation  trop  sévère.  On  pourrait,  par  de 
telles  entraves,  retarder,  pendant  un  an  et 
peut-être  plus,  l'établissement  d'un  service 
qui,  pour  porter  tous  ses  fruits,  exige,  avant 
toutes  choses,  la  célérité  dans  l'exécution.  — 
24.  Des  observations  sont  présentées  par 
MM.  Vilain  XIHI,  de  Pélichy,  de  Quarré  et 
Cassiers  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  établir  un 
service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Anvers  et 
Tamise  ;  par  MM.  G.  de  Jonghe,  Cassiers,  de 
Quarré  et  Vilain  XIHI  sur  l'opportunité  de  la 
vente  de  nos  canonnières,  de  la  construction 
de  goélettes  destinées  à  protéger  la  marine 
marchande,  et  par  M.  Cassiers  sur  la  surveil- 
lance que  réclame  le  service  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Anvers  et  Londres;  puis  le  B.  de 
la  marine  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans  la 
discussion  des  articles  du  B.  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Briey,  m.  a.,  dit,  en  réponse  à 
M.  G.  de  Jonghe,  que  le  gouvernement  attend, 
pour  nommer  un  ministre  à  Francfort,  que  la 
Diète  germanique  soit  réunie  dans  cette  ville; 
en  réponse  à  MM.  de  Bidder  et  Van  Muyssen, 
qu'il  n'est  pas  question  pour  le  moment 
d'augmenter  le  traitement  de  nos  chargés 
d'affaires  ;  en  réponse  à  M.  Bonné-Maes,  que 
le  gouvernement  espagnol  a  chargé  une  com- 
mission d'examiner  les  représentations  faites 
par  la  Belgique  à  propos  du  nouveau  tarif  dé- 
crété par  les  Cortès.  M.  Biolley  engage  le  gou- 
vernement à  substituer,  autant  que  possible, 
à  nos  consuls  salariés  des  explorateurs  com- 
merciaux. Diverses  observations  sur  le  régime 
des  passe-ports  en  Prusse,  en  Autriche,  en 
Hollande  et  en  Belgique  sont  présentées  par 
MM.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghcm,  de 
Quarré,  de  Jonghe  d'Àrdoye,  Van  Muyssen, 
de  Uenesse,  de  Bouille,  Vilain  XIHI,  Desmanet 
de  Biesme.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  Van  Muyssen,  M.  (h;  Briey,  m.  (t.,  an- 
iioih  e  qu'un  projet  de  convention  en  exécu- 
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tion  du  traité  de  1839  a'été  élaboré  par  les 
cabinets  de  Bruxelles  et  de.La  Haye,  et  fait  en 
ce  moment  l'objet  des  délibérations  des  deux 
gouvernements.  La  convention  à  intervenir 
comprendra  les  quatre  questions  qui  dcsaient 
6tre  terminées  <le  commun  accord  entre  les 
deux  p;»>s.  les  limites,  le  canal  delerneuzen, 
la  question  fluviale  et  la  question  financière. 
L'orateur  ajoute,  en  réponse  à  M.  Desmanet 
de  Biesme,  que  le  gouvernement  pourvoira 
aussitôt  qu'il  le  pourra  an  poste  de  ministre 
i  La  Baye,  qui  est  devenu  vacant  par  suite  du 
déplacement  du  fonctionnaire  qui  l'occupait. 
Le  B.est  adopté  à  l'unanimité.—  28. M. Des- 
manet de  Biesme,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  (les  finances;  M.  Vilain  \llll,  /-.  c, 
ta*,  sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  «les  dota- 
tions. Discussion  générale  du  B.  de  la  justice. 
Répondant  a  M.  de  Renesse,  .M.  Van  Volxem, 
///.  /.,  dit  qu'une  c.  est  chargée  d'étudier  la 
révision  du  tarif  des  dépens  des  avoués. 
M.  de  Renésse  fait  observer  qu'il  suffirait  d'un 
simple  arrêté  ministériel.  MM.  H.  de  Mérode, 
Ifalou,  du  Val  de  Beaulieu,  Van  Muyssen,  de 
Pélicby,  Vilain  \II1I  prennent  successivement 
la  parole  pour  critiquer  l'abus  que  Ton  fait  du 
droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peines. 
En  ce  (jui  concerne  les  exécutions  à  mort, 
M.  du  Val  voudrait  quelles  eussent  lieu  à  l'en- 
droit  ou  dans  le  voisinage  de  l'endroit  où  le 
crime  a  été  commis.  M.  Van  Volxem,  w.J.^n'a 
pas  d'opinion  systématique  sur  la  question  de 
la  peine  de  mort,  mais  il  tiendra  compte  dans 
l'application,  comme  en  ce  qui  concerne  les 
remises  de  peines,  des  observations  qui  lui 
ont  été  faites.  11  s'engage  aussi,  en  réponse  à 
un.'  observation  de  M.  Van  Muyssen,  à  veiller 
à  l'introduction  des  voitures  cellulaires  pour 
le  transport  des  prisonniers  dans  les  villes. 
—  29.  \.c  B.  de  l(i  de  Ile  publique  cl  des  dota- 
tions est  adopté  à  l'unanimité  après  un  court 
échange  d'explications.  M.  Smits,  m.  /'.,  ap- 
prend à  M.  de  Ridder  qu'il  s'occupe  d'un  nou- 
veau  projet  de  loi  sur  les  pensions,  à  MM.  Vi- 
lain Xlllietde  Stassart  que,  dans  la  liquidation 
qui  se  fait  avec  la  Hollande,  aucune  créance 
belge  n'a  été  oubliée,  ni  spécialement  celles 
qui  concernent  les  légionnaires.  Discussion 
des  articles  du  li.  de  la  justice.  A  propos  d'un 
crédit  de  100,000  fir.  porté  au  ch.  V  {Palais 

de  justice).  M.  (le  Onarré  critique    la  dépense 

que  l'on  va  faire,  en  pure  perte,  pour  réparer 
l'ancien  palais  de  justice  de  Bruxelles,  an  lien 
de  le  reconstruire  a  nouveaux  frais,  ci  cela 
parce  que  les  intérêt 8  d'une  société  particu- 
lière sont  venus  mettre  obstacle  à  l'accomplis- 
sement de  cette  décision.  M.  de  Stassarl  ajoute 

que  le  conseil  provincial  a  reins»'  de  contri- 
buer aux  irais  de  réparation  de  l'ancien  pa- 
lais, tahl  il  trouve  Ha  dépense  inutile.  M.  de 
Baille!  rappelle  que  le  m.  j.  a  déclaré  l'année 


dernière  que  l'ancien  palais,  au  moyen  des 
réparations  indiquées,  pouvait  encore  durer 
trente  ans.  Les  motifs  pour  lesquels  on  a  dû 
renoncer  à  la  construction  d'un  nouveau  pa- 
lais ne  sont  pas  ceux  qu'a  indiqués  M.  de 
Onarré.  La  vérité  est  qu'on  n'a  pu  se  mettre 
d'accord  sur  l'emplacement.  M.  Van  Volxem, 
/«./'.,  dit  que  le  conseil  communal  de  Bruxelles 
a  refusé  de  voter  le  crédit  nécessaire  pour 
construire  le  nouveau  palais  au  Quartier- 
Léppold.  M.  Vilain  \111I  expose  qu'on  se  bor- 
nera aux  dépenses  strictement  nécessaires 
pour  maintenir  le  palais  actuel  dans  un  état 
convenable.  Il  se  peut  que  la  ville  de  Bruxelles 
se  trouvé  ultérieurement  dans  une  position 
financière  plus  favorable,  et  il  y  aurait  lieu 
d'ouvrir  alors  de  nouvelles  négociations  en 
vue  d'arriver  à  doter  la  capitale  d'un  beau 
palais  de  justice,  comme  on  l'a  fait  pour 
d'autres  villes.  (Voir Cultes.)  M.  Van  Muyssen 
appelle  l'attention  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  les  enfants  abandonnés  (âgés  de  plus  de 
sept  ans),  dont  le  nombre  tend  à  dépasser 
celui  des  enfants  trouvés.  Il  y  a  avantage  à  les 
placer  à  la  colonie  de  Merxplas,  où  il  arrive 
que  des  parents  éloignés  viennent  les  récla- 
mer. M.  Bonné-Maes  est  d'avis  que  le  meilleur 
moyen  de  diminuer  la  dépense  des  prisons  et 
des  dépôts  de  mendicité  sera  devenir  en  aide 
à  l'industrie  des  Flandres  et  d'enlever  les  po- 
pulations à  la  misère.  Au  chapitre  Prisons  se 
reproduit  un  débat  déjà  soulevé  dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  voies  et  moyens  (Voir  Voies 
et  moyens)  au  sujet  de  la  concurrence  que  fait 
le  travail  des  prisonniers  au  travail  extérieur, 
et  spécialement  à  l'industrie  linière.  Des  ré- 
clamations sont  faites,  à  ce  sujet,  par  M.  de 
Bouille.  MM.  de  Quarré,  de  Stassart,  Desma- 
net de  Biesme  et  du  Val  de  Beaulieu  sont 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  supprimer  le  travail 
des  prisons,  mais  s'abstenir  d'en  vendre  les 
produits  au-dessous  du  prix  de  la  fabrication 
ordinaire.  Au  point  de  vue  de  la  moralisation 
des  prisonniers,  MM.de  Quarré  et  de  Pélichv 
font  l'éloge  des  services  rendus  dans  les  pri- 
sons par  la  Société  charitable,  instituée  sous 
la -présidence  de  S.  M.  la  Reine,  et  parles 
Frères  de  la  miséricorde.  M.  Van  Volxem, 
m.  ,/'.,  dit  que  l'on  continue  à  suivre  les  cou- 
tumes introduites  sons  l'administration  de 
M.  Emst.  Le  système  de  confier  l'amélioration 
des  prisonniers  aux  Frères  n'est  pas  aban- 
donné. Il  ajoute  qu'aucune  prison  ne  livre  au 
commerce  les  objets  qui  y  sont  fabriqués. Ces 
objets  sont  employés  par  la  douane,  l'armée 
et  la  marine.  M.  de  Bouille  répond  que  c'est 
la  fourniture  des  toiles  à  l'armée  par  les  pri- 
sons qui  a  fait  péricliter  cette  industrie  dans 
son  arrondissement.  Après  quelques  mots  de 
M.  Bonné-Maes,  disant  qu'une  protection  effi- 
cace donnée  à  l'industrie  linière  sera  le  meil- 
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leur  moyen  de  diminuer  la  criminalité,  l<' 
R.  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Biolley,r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 

-  T)!».  Discussion  générale  du  />.  des  finances. 
[Voir  Monnaies.)  En  réponse  à  des  observa- 
lions  faites  par  MM.  d'Andelot,  Desmanet  de 
Biesme,  Vilain  \llll  el  Cassiers  sur  les  obli- 
gations de  la  Société  Générale  vis-à-vis  de 
l'Etal  et  sur  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  laisser 
improductifs,  dans  les  caisses  de  cette  société, 
les  versements  anticipés  des  emprunts  con- 
tractés pour  le  chemin  de  1er,  M.  Smits,  m.f., 
déclare  que  ces  questions  pourront  être  dis- 
cutées avec  fruit  quand  on  s'occupera  de  la 
loi  de  comptabilité.  Le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. La  discussion  générale  du  B.  de  /'/'//- 
lerieur  est  ouverte  par  un  discours  de  M.  No- 
thomb,  m.  i.,  en  réponse  à  des  critiques 
contenues  dans  le  rapport  de  la  c.  Dans  ce 
discours,  le  ministre  annonce  la  présentation 
prochaine  d'un  projet  de  loi  de  réorganisation 
de  la  garde  civique.  M.  Van  Muyssen  se  plaint 
de  l'augmentation  constante  des  dépenses,  en 
dépit  de  l'intention  formelle  manifestée  par  le 
sénat  d'entrer  dans  la  voie  des  économies.  Le 
B.  actuel  dépasse  de  500,000  fr.  celui  de 
l'année  dernière.  L'orateur  critique  la  sépara- 
lion  des  services  des  beaux-arts  et  de  l'in- 
struction publique  et  des  divisions  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  puis  l'injustice  qui 
régne  dans  la  répartition  des  subsides  pour 
l'enseignement  moyen.  L'orateur  craint  que 
l'équilibre  financier,  promis  par  le  gouverne- 
ment ne  soit  rompu  si  l'on  persiste  dans  la 
voie  des  dépenses  pour  des  objets  qui  ne  sont 
pas  tout  à  fait  indispensables.  M.  Smits,  m.f'., 
fait  observer  qu'il  n'a  jamais  dit  qu'il  y  eût 
équilibre  parfait  et  permanent  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Il  s'est  borné  à  dire  que 
cet  équilibre  existaitpour  1842.  M.  Nothomb, 
///.  /.,  de  son  côté,  répond  que  les  augmenta- 
tions portées  au  B.  sont  indispensables  :  elles 
concernent  la  navigation  à  voiles  et  à  vapeur, 
l'industrie  linière,  l'instruction  publique  et 
les  beaux-arts.  Il  y  a  une  augmentation  pour 
l'académie  d'Anvers,  mais  qui  n'est  que  l'exé- 
cution d'un  arrêté  pris  en  1810  par  le  minis- 
tère précédent,  à  l'occasion  de  l'inauguration 
de  la  statue  deRubens.  M.  de  Stassart,  faisant, 
allusion  a  un  certain  nombre  d'employés  inu- 
tiles qu'il  pourrait  y  avoir  dans  l'administra- 
tion centrale,  émet  l'avis  qu'on  pourrait  leur 
confier  des  places  de  receveurs  de  contribu- 
tions, qui  n'exigent  qu'une  intelligence  ordi- 
naire et  de  la  probité.  Le  même  orateur 
approuve  les  dépenses  faites  pour  l'instruc- 
tion publique  et  comprend  parfaitement  que 
pour  les  établissements  d'instruction  moyenne 
on  se  montre  plus  généreux  à  L'égard  des 
grandes  villes  (pie  des  petites  localités.  La 
multiplicité  des  collèges  nuit  d'ailleurs  à  l'in- 
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struetioii.on  tinit  par  avoir  des  demi-collèges, 

et  il  cite  une  ville  de  Hollande  où  il  \  en  avait 
un,  en  1812, qui  comptait  cinq  professeurs  et 
trois  ('lèves.  M.  de  Stassart  approuve  les  cré- 
dits portés  au  />.  pour  les  beaux-arts,  pour 
l'érection  de  statues  aux  grands  hommes  et  la 
nomination  de  M.  de  Beaufort  aux  fonctions 
de  directeur.  Celui-ci,  ne  recevant  pas  de  trai- 
tement, ne  tiendra  que  plus  à  honneur  de  se 
montrer  exact  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions.  Après  des  discours  de  MM.  Van 
Muyssen  el  Desmanetde  Biesme,  qui  insistent 
sur  la  nécessité  de  tenir  compte  des  vœux  du 
sénat  et  d'entrer  dans  la  voie  des  économies, 
M.  de  Macar  émet  l'avis  que  le  meilleur 
moyen  d'en  réaliser  sera  d'aborder  franche- 
ment la  question  de  savoir  si  dans  l'état  ac- 
tuel de  paix  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  les 
dépenses  de  l'armée.  M.  de  Baillct  dit  qu'il 
ne  faut  pas  oublier  que  l'armée  est  la  sauve- 
garde de  notre  indépendance  et  de  l'ordre 
public.  M.  deQuarré  croit  qu'on  peut  la  réduire 
tout  en  conservant  le  moyen  de  la  réunir  au 
grand  complet  en  cas  de  danger.  M.  de  Re- 
nesse  est  d'avis  qu'on  peut  faire  des  écono- 
mies sur  tous  les  BB.  —  (Quelques  explica- 
tions ont  été  échangées,  au  cours  du  débat, 
entre  MM.  Van  Muyssen,  de  Potesta  de 
Waleffe  et  Nothomb,  m.  i.,  au  sujet  d'un  em- 
ployé du  gouvernement  provincial  du  Lim- 
bourg,  qui  s'est  enfui  emportant  une  somme 
de  30,000  fr.  destinée  aux  victimes  d'un 
sinistre.  Cette  question,  qui  a  déjà  été  sou- 
levée dans  les  sessions  antérieures,  est  restée 
sans  solution.)  —  Dans  la  discussion  des 
articles  du  B.,  M.  de  Stassart,  en  donnant 
son  vote  à  un  subside  de  10,000  fr.  sollicité 
pour  la  reconstruction  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Maeseyck,  rappelle  qu'on  a  re- 
fusé tout  concours  à  la  province  de  Brabant 
pour  un  objet  identique.  Il  espère  que  l'on 
songera  à  réparer  cette  injustice.  —  31.  Au 
chapitre  Agriculture,  l'article  Haras  donne  lieu 
à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  du  Val 
de  Beaulieu,  de  Stassart,  Nothomb,  m.  i.,  de 
Rouillé  et  de  Renesse.  —  Milice.  MM.  de 
Rouillé,  de  Stassart  et  Van  Muyssen  deman- 
dent qu'il  soit  apporté  des  modifications  à  la 
loi  sur  la  milice,  en  vue  de  répartir  le  contin- 
gent dans  les  communes  d'après  les  listes  du 
tirage  au  sort.  M.  Nothomb,  m.  i.,  s'engage 
à  présenter  un  projet  de  loi  en  vue  de  modi- 
fier les  dispositions  de  l'article  11,  si  la 
chose  peut  se  faire  sans  déranger  l'économie 
du  système.  —  Garde  civique.  MM.  Vilain  Xllll 
et  de  Macar  insistent  sur  la  nécessité  d'une 
prompte  révision  de  la  loi  organique.  M.  Vi- 
lain Xllll  demande,  en  outre,  que  l'on  fasse 
rentrer  au  dépôt  les  armes  qui  sont  disper- 
sées dans  un  grand  nombre  de  communes. 
M.  de  Rouillé  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  de 
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fonds  pour  les  réparer.  M.  de  Stassart  dit 
qu'un  crédit  de  1 1,000  IV.  est  inscrit,  a  cel 
effet,  au  B.  M.  Nothomb,  m.  /.,  déclare  qu'il 
;i  donné  de  nouvelles  instructions  pour  l'aire 
rentrer  les  armes.  If.  deSchiervel  ajoute  que 
dans  sa  province  elles  sont  toutes  rentrées. 
M.  de  Pélichj  demande  qu'on  prenne  des 
mesures  pour  l'aire  payer  le  traitement  des 
officiers  rapporteurs.  M.  Van  Muyssen  dit 
qu'il  est  inutile  de  payer  des  fonctionnaires 

qui  n'ont   lien  a   faire.  Il  se  joint   du  reste  à 

allègues  pour  réclamer  la  révision  de  la 
lui.  -  ■  Commerce  ci  industrie.  M.  Bonné-Maes 

je  le  gouvernement  à  créer  un  fonds 
pour  établir  des  magasins  de  lin  et  de  fournir 
ainsi  aux  ouvriers  des  Flandres  la  matière 
première  dont  ils  ont  besoin.  M.  Cassiers 
expose  un  système  commercial  qui  aurait  pour 
principe  les  droits  différentiels.  M.  d'Hoop 
réclame  des  mesures  en  faveur  de  l'industrie 
cotonnière.  M.  Biolley  conseille  aux  fabri- 
cants de  toiles  ci  de  iiis  de  lin  de  perfec- 
tionner leur  outillage  afin  de  rendre  moins 
pénible  la  transition  entre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  organisation  du  travail  du  lin.  .M.  de 
i;.  aillé  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  des 
sniis'rdrs  pour  encourager  la  création  d'ate- 
liers dans  lesquels  on  monterait  des  métiers 
anglais,  et  ou  les  ouvriers  des  campagnes  ap- 
prendraient les  meilleurs  moyens  (le  soutenir 
la  concurrence.  .M.  d'Hoop  espère  que  les 
ministres  compléteront  les  mesures  qu'ils  ont 
prises  quant  aux  droits  d'entrée  sur  les  fils,  en 

en  prenant  d'autres  indispensables  pour  la 
surveillance  des  marchés  de  lins,  el  assureront 
ainsi  aux  ouvriers  d'e  bonnes  matières  pre- 
mières, i  Voir  Lettres,  sciences  et  mus.) 
Le  />'.  de  l'intérieur  est  adopté  par  54  voix 
et  2  abstentions. 

17  février.  M  de  Macar,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  d'un  crédit  supplémentaire  au/?. 
drs  affaires  étrangères. — is.  Ce  crédit  est  des- 
tiné ;i  payerles  frais  des  commissions  chargées 
de  régler  l'exécution  du  traitédepaix  de  1839. 
M.  de  Briey,m.  a.,  répondant  a  .M.  de  Pélichy, 
dit  que  la  commission  de  délimitation  termi- 
nera prochainement  ses  travaux.  Le  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Desmanel  de  Biesme, 
r.  c,  présente  ensuite  le  rapport  surun  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur,  li».  Ce 
crédit  est  adopté  a  l'unanimité,  après  un  débat 
sur  l'encouragement  des  beaux-arts  [voir  Let- 

m:i  J,  SCIENCES  E1    MT8);  des  obscr\ at ions  de 

mm.  Desmanel  de  Biesme,  Mal. m,  de  Stassart, 
\  an  Muyssen  et  de  Quarré,  sur  les  indemnités 
accordées  pour  bestiaux  abattus,  et  quelques 
mots  de  m.  Bonné-Maes  sur  les  encourage- 
ments ;i  donner  a  l'industrie  lininv. 
BUREAU 

m  novembre.  M.  de  Schiervel  est  élu  prési- 


dent par  21  voix  sur  58  votants.  MM.  Vi- 
lain XIIII  et  de  Baillet  sont  nommés  vice- 
présidents  par  24  et  20  voix.  MM.  Dumon- 
Dumortier  etdeBaré  de  Comogne,  secrétaires 
par  2!)  et  28  voix;  M.  de  Rodes  es!  nommé 
secrétaire  suppléant  par  25  voix.  H  y  a  bal- 
lottage entre  MM.  Van  Hoobfouck  de  Rfoore- 
ghem  et  Dellafaille  pour  la  2e  place  de  secré- 
taire suppléant.  Le  premier  est  élu  par 
15  \oix  contre  1-2  données  au  second.  MM.  de 
Rouillé  et  de  Jonghe  A'Ardoye  sont  nommés 
questeurs  par  50  et  55  voix. 

CHEMIN  DE  FER. 

28  février.  M.  Dumon-Dumortier,  /•.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire 
au  B.  des  travaux  publics  de  1811  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer. 

1"  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  le  chemin  de  1er  donne  lieu  à 
de  nombreuses  observations.  M.  de  Quarré 
critique  la  mise  en  non-activité  de  M.  l'ingé- 
nieur Simons,  à  qui  l'on  doit  l'exécutionde  nos 
principales  lignes  ferrées,  et  que  l'on  a  sur- 
nommé à  juste  titre  le  Stephenson  belge. 
L'orateur  critique  b1  luxe  du  personnel  dans 
les  stations,  le  prix  trop  élevé  desvvaggons  de 
5e  classe,  l'existence  de  trois  stations  à 
Bruxelles  au  lieu  d'une  station  centrale  qui 
dispenserait  les  voyageurs  de  rompre  charge. 
M.  Desmaisières,  m.  t.,  répond  que  M.  Simons, 
dont  il  reconnaît  la  probité  et  la  capacité,  a 
été  l'objet  d'une  mesure  de  rigueur  pour  un 
acte  de  désobéissance  grave.  Le  ministre 
s'occupe  de  réduire  autant  que  possible  le 
personnel  des  stations,  et  il  compte  introduire 
prochainement  un  service  de  distributions 
de  coupons  dans  lequel  le  registre  à  souche 
sera  remplacé  par  des  cartons  de  différentes 
couleurs  d'après  les  classes  de  voitures,  de  façon 
à  rendre  le  travail  plus  prompt  et  le  contrôle 
plus  facile.  L'établissement  de  trois  stations  à 
Bruxelles  a  été  décidéaprèsde  longues  discus- 
sions, et  il  n'est  plus  possible  de  modifier  ce  qui 
existe.  Lu  nouveau  tarif  sera  prochainement 
introduit  pour  les  marchandises:  une  commis- 
sion a  été  instituée  à  cet  effet.  M.  de  Quarré 
dit  qu'il  a  peu  de  confiance  dans  les  commis- 
sions, généralement  composées  de  personnes 
auxquelles  manquent  les  connaissances  spé- 
ciales» La  commission  des  tarifs  comprend  un 
naturaliste,  deux  avocats  et  un  général  trés- 
célèbre,  mais  point  d'hommes  compétents. 
L'orateur  s'élève,  ainsi  que  MM.  Vilain  \IIII 
et  (b1  Stassart,  contre  les  caries  de  faveur  à 
l'aide  desquelles  beaucoup  de  personnes  voya- 
gent sans  droit  sur  le  chemin  de  fer.  M.  Malou 
affirme,  à  ce  propos,  avoir  vu  un  ministre 
d'Etal  disposer  d'un  compartiment  de  neuf 
place:..  Ces  orateurs,  ainsi  que  M.  de  Stas- 
sart, demandent  que  l'on  fasse  payerles  cartes 
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d'admission  dans  les  gares.  D'accord  avec 
M.  (î.  de  Jonghe,  ils  recommandent  la  créa- 
tion de  voitures  de  'c  classe  à  bas  prix  pour  les 
prolétaires.  Des  observations  sont  faites  éga- 
lement sur  l'irrégularité  de  la  marche  des 
trainsqui,  lorsqu'ils  sont  en  retard,  regagnent 
le  temps  perdu,  grâce  à  un  excès  de  vitesse, 
ce  qui  peut  offrir  des  dangers.  On  invite  aussi 
le  ministre  à  faire  en  sorte  que  les  gardes  ne 
doivent  pas  circuler  le  long  des  trains  pour 
recueillir  les  coupons.  Quelques  observations 
sont  présentées  par  M.  de  Quarrë  sur  l'inéga- 
lité des  tarifs.  M.  Desmaisières,  m.  /.,  dit,  à 
ce  propos,  qu'on  ne  pourra  prendre  une  base 
uniforme  que  lors  de  l'achèvement  du  réseau, 
et  ce  sera  alors  à  la  législature  d'arrêter  les 
tarifs  définitifs.  MM.  de  Stassart  et  de  Macar 
désirent  que  Ton  prenne  pour  base,  non  la 
dépense  de  construction,  mais  la  distance 
parcourue.  Sur  une  nouvelle  interpellation  au 
sujet  delà  mise  en  non-activité  de  M.  Si  mon  s, 
le  ministre  dit  que  cette  mesure  ne  se  rap- 
porte à  aucune  question  d'art,  mais  à  un  fait 
de  désobéissance  très-grave  qui  a  dû  recevoir 
la  punition  qu'il  méritait.  M.  Vilain  XIlll  fait 
observer  que  c'est  là  un  acte  d'administra- 
tion dans  lequel  le  sénat  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir.  M.  de  Quarré  répond  que  s  il  n'a 
pas  ce  droit,  il  n'en  déclare  pas  moins  que  le 
pays  est  privé  d'un  homme  de  talent.  M.  de 
Potesta  de  Waleffe  insiste  pour  l'exécution  de 
l'arrêté  de  1856,  qui  décrète  une  station  inté- 
rieure dans  la  ville  de  Liège.  M.  Desmai- 
sières, m.  t.,  répond  que  cette  mesure  se 
rattache  à  la  dérivation  de  la  Meuse  et  que 
M.  Vifquain  a  été  chargé  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  l'administration  communale  pour 
s'entendre  sur  cet  objet.  —  2.  M.  de  Quarré 
revient  sur  l'observation  qu'il  a  faite  au  sujet 
de  la  mise  en  non-activité  de  M.  Simons.  Il 
revendique  son  droit  de  critiquer  les  actes 
des  ministres.  M.  Vilain  XI1II,  dit-il,  a  oublié 
qu'il  y  a  quelques  années  une  place  de  secré- 
taire général  étant  devenue  vacante  dans  un 
ministère,  plusieurs  membres  des  deux  cham- 
bres sont  allés  trouver  le  ministre  et  lui  ont 
dit  que  s'il  ne  nommait  pas  telle  personne 
qu'ils  lui  désignaient,  ils  voteraient  contre 
son  H.  C'était  là  une  intervention  administra- 
tive autrement  formelle  que  celle  dont  M.  Vi- 
lain XIIII  s'est  plaint  la  veille.  —  Le  crédit 
supplémentaire  sur  lequel  M.  Dumon-Dumor- 
tier  a  fait  rapport,  dans  la  séance  du  28  fé- 
vrier, est  adopté  par  27  voix  contre  une.  — 
M.  G.  de  Jonghe  critique  la  facilité  avec  la- 
quelle on  admet  des  employés  dans  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer,  et  la  trop  grande 
hâte  que  l'on  a  mise  ii  faire  l'ouverture  so- 
lennelle de  la  station  de  Mons,  au  grand  pré- 
judice du  Trésor.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
trouve  que  l'on  a  eu  raison  de  mettre  la  pro- 


vince du  llainaut  le  plus  promptement  pos- 
sible à  même  de  profiter  du  bienfait  du 
chemin  de  fer.  M.  Desmaisières,  m.  /.,  ajout*1 
qu'il  n'y  a  eu  de  préjudice  que  pour  les  en- 
trepreneurs, qui  étaient  du  reste  en  retard,  et 
l'on  a  voulu,  en  ouvrant  la  ligne,  engager  les 
ingénieurs  français  à  hâter  les  travaux  de 
celle  de  Valenciennes.  Le  ministre  déclare 
qu'il  a  pris  des  mesures  énergiques  en  vue 
d'introduire  des  économies  dans  l'administra- 
tion. 11  répond  aussi  aux  critiques  de  M.  de 
Quarré  relatives  à  la  commission  des  tarifs. 
Le  général  Evain,  qui  la  préside,  était  consi- 
déré par  Napoléon  comme  le  premier  orga- 
nisateur de  l'armée  française.  M.  de  Quarré 
répond  qu'on  peut  être  un  très-bon  général 
et  n'avoir  pas  de  connaissances  spéciales 
en  fait  de  chemins  de  fer.  De  nouvelles 
observations  sont  présentées  par  MM.  de 
Quarré,  G.  de  Jonghe  et  du  Val  de  Beaulieu 
au  sujet  de  l'exagération  du  nombre  des 
employés.  MM.  de  Macar,  d'Hooghvorst  et 
de  Stassart  parlent  en  faveur  de  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la 
Sambre  par  Nivelles.  MM.  de  Rouillé  et  du 
Val  de  Beaulieu  recommandent  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Jurbise  à  Tournai., 
MM.  d'Hoop  et  G.  de  Jonghe  parlent  succes- 
sivement de  l'irrégularité  de  la  marche  des 
trains  et  d'améliorations  à  introduire  dans  le 
transport  des  bestiaux.  Enfin  M.  Desmai- 
sières, m.  t.,  répondant  à  M.  de  Macar  qui  se 
plaint  des  frais  considérables  de  l'exploita- 
tion, s'engage  de  nouveau  à  y  introduire 
toutes  les  économies  possibles  et  à  faire  tout 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  augmenter 
le  produit  des  voies  ferrées,  tout  en  servant 
les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 

G  avril.  M.  Malou-Vergauwen  croit  devoir 
avertir  le  gouvernement  que,  depuis  l'intro- 
duction du  nouveau  tarit  des  marchandises 
(celui  du  22  mars)  sur  le  chemin  de  fer,  il  n'a 
plus  été  reçu  de  marchandises  au  bureau  de 
Courtrai.  M.  Smits,  m.  /*.,  en  l'absence  de  son 
collègue  le  m.  i.,  croit  pouvoir  affirmer  que 
les  recettes  ont  augmenté  depuis  que  le  nou- 
veau tarif  a  été  introduit.  —  7.  MM.  de 
Quarré,  Vander  lleyden  à  Hauzeur,  Vi- 
lain XIIII,  G.  de  Jonghe  et  Malou  reprodui- 
sent les  observations  présentées  la  veille  au 
sujet  du  tarif  qui  a  jeté  une  perturbation  com- 
plète dans  le  commerce  et  rendu  le  transport 
par  les  messageries  plus  avantageux  que 
par  le  chemin  de  fer.  Le  m.  t.  étant  absent 
cet  incident  n'a  pas  de  suites.  -  18.  M.  de 
Quarré  reproduit  de  nouveau  ses  observa- 
tions, et  celte  fois,  M.  Desmaisières,  m.  /., 
lui  répond  qu'il  a  dû  faire  abstraction  de  ses 
opinions    personnelles   en    matière   de   tarifs 

pour  se  conformer  a  l'esprit  de  la  loi  de  isr>i 


qui  a  voulu  <illt>  le  chemin  de  fer  se  suffit  à 
lui-même,  el  que  ses  auteurs  ont  même  été 
d'avis  qu'il  devail  produire  des  bénéfices. 
C'est  en  partie  pour  ce  motif  qu'il  a  été  pro- 
cédé à  une  augmentation  des  tarifs;  celui 
•  les  voyageurs  a  produit  d'excellents  résul- 
tats»; celui  des  marchandises  a  soulevé  des 
réclamations,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
camionnage,  mais  l'administration  était  liée  à 
cet  égard  par  des  contrats.  Il  y  a  eu  d'ailleurs 
des  erreurs  commises  dans  l'impression  «1rs 
tarifs,  et  le  ministre  annonce  qu'il  prendra 
sur-le-champ  an  arrêté  qui  redresse  ces  er- 
5,  qui  fasse  droit  en  outre  à  certaines  ré- 
clamations et  « 1 1 1  i  accorde  «les  modifications 
provisoires  eu  matière  de  transit,  d'importa- 
tion des  matières  premières  el  d'exportation 
des  produits  indigènes.  M.  Desmanet  de 
Biesme  demande  si  ces  modifications  de  taxe 
ne  devraient  pas  être  établies  par  arrêté 
royal.  M.  Desmaisières,  ///.  /..  ne  le  croit  pas, 
un  arrêté  du  2-2  mars  1840  ayant  autorisé  le 
m.  /.  à  modifier  les  tarifs. 

[i juin.  .M.de  Quarré  appelle  l'attention 
du  ///.  /.  sur  le  danger  que  présente  le  l'ait 
d'atteler  deux  locomotives  à  un  train.  On 
persiste  a  le  taire  en  Belgique,  malgré  la  ter- 
rible catastrophe  qui  a  ou  lieu  à  Meudon,  sur 
la  ligne  do  Paris  à  Versailles.  L'orateur  re- 
commande diverses  mesures  a  prendre  peur 

l.i  sécurité  des  voyageurs.    .M.  Desmaisières, 

m.  /.,  répond  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénienl 
a  atteler  deux  locomotives  a  un  train;  le 
danger  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  une  locomo- 
tive a  chaque  extrémité.  Depuis  que  les  che- 
mins de  fer  existent  en  Belgique,  un  seul 
voyageur  a  été  tué  par  le  l'ait  de  l'exploita- 
tion.   I.e    ministre  tiendra  compte,  du  reste, 

des  observations  du  préopinant.  15.  .M.  de 
Quarré  demande  qu'elles  soient  actées  au 
procès-verbal, afin  qu'il  suit  bien  constaté,  en 
cas  d'accident,  qu'il  a  fait  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  prévenir  les  malheurs  qui  pour- 
raient arriver.  -  l«s.  .M.  de  Haussy  ayant 
demandé  pourquoi  le  Moniteurne  publie  plus 
1rs  tableaux  des  recettes  du  chemin  de  fer, 
M.  de  Quarré  s'écrie  qu'on  a  pour  cela  une 
excellente    raison;  on   ne  \eul   pas  faire  con- 

naitre  les  résultats  du  malheureux  tarif  qui  a 

l'ail  tant   de  tort   au  chemin  de   fer.    —    il. 

M.  du  Val  de  Beaulieu  présente  le  rapport 

sur  le  projet  de  prorogation  de  la  lui  relative1 
au\  péages  du  chemin  de  fer.  -  23.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  d'accord  avec  les 
conclusions  de  la  c.}  MM.  Biolley,  Van  Muys- 
sen,  du  Val  de  Beaulieu  et  Malou  conseillent 
au  gouvernement  d'accorder  les  plus  grandes 
facilités  possibles  de  tarifs  et  (le  transport 
au\  marchandises.  Le  but  a  atteindre  consiste 
a  augmenter  le  mouvement,  sans  diminuer  la 

recette  du  frésor.  MM.  <lr  Quarré,  de  Haussy 


et  Vilain  MIN  insistent  pour  la  publication 
des  résultats  de  l'exploitation  au  Moniteur. 
M.  Desmaisières,  m.  /.,  répond  que  celle 
publication  avait  été  interrompue  depuis  plu- 
sieurs mois  lors  de  son  entrée  au  ministère. 

Il  rend  compte  ensuite  des  effets  du  tarif  du 
22  mars,  qu'il  déclare  avoir  été  très-satisfai- 
sants. M.  de  Quarré  fait  observer  que  le  tarif 
du  22  mais  n'existe  plus,  ayant  été  modifié 
le  21  avril.  M.  Desmaisières,  ///.  /.,  répond 
que  les  renseignements  qu'il  vient  de  donner 
sonl  antérieurs  à  cette  date.  Des  observations 
sont  encore  présentées  par  les  mêmes  ora- 
teurs, ainsi  que  par  MM.  de  Rouillé,  de  Rodes 
et  d'Hoop,  sur  le  danger  qui  provient  de  l'at- 
telage de  deux  locomotives  a  un  train,  et  sur 
les  inconvénients  qui  résultent  du  système  de 
surveillance  de  la  lignej  qui  consiste  à  placer 
un  garde  sur  une  chaise  attachée  au  tender 
de  la  machine.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 
22.  2.~>,  2ï  s.  Voir  Dette  publique.  (Em- 


prunt de  29  millions,  i 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

\ S  juin.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi 
communale  en  ce  qui  concerne  la  nomination 

I  des  bourgmestres.  11  fait  rapport  aussi  sur 
une  pétition  du  bourgmestre  de  Cul-des-Sarts, 
relative  a  cet  objet.  La  chambre  ordonne  le 

I  dépôt  de  cette  pétition  sur  le  bureau  pendant 
la  discussion.  Le  sénat  vote  ensuite,  à  l'una- 
nimité, le  projet  de  séparation  des  communes 
de  Limbourg  et  de  Jalhay  (Liège).  —  21.  M.  de 
Haussy  annonce  qu'il  présentera  au  projet  de 
loi  relatif  a  la  nomination  des  bourgmestres, 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins  le 
Roi  peut,  pour  des  motifs  graves,  nommer  le 
bourgmestre  en  dehors  du  conseil,  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  préala- 
blement entendue  ».  —  22.  Le  sénat  aborde 
la  discussion  générale  de  ce  projet  de  loi. 
Il  est  combattu  d'abord  par  M.  Van  der  Ney- 
den  ;i  Hauzeur,  qui  n'y  voit  que  discorde 
dans  le  présent  et  trouble  dans  l'avenir,  et 
refuse  de  s'associer  à  cette  œuvre  de  mal- 
heur. M.  Malou-Vergauwen  le  trouve  inutile 
et  Inopportun;  il  reconnaît  (pie  le  gouverne- 
ment doit  avoir  la  faculté  de  nommer  excep- 
tionnellement le  bourgmestre  hors  du  conseil, 
api'ès  avoir  recueilli  l'expression  des  senti- 
ments de  la  députation  permanente,  son 
conseil  Immédiat.  Une  pareille  mesure  est  un 
gage  d'union,  et  l'orateur  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  M.  de  Haussy,  dont  le  rejet  déter- 
minera son  \ote  hostile  à  la  loi.  Celle-ci  est 
combattue  encore   par  M.  de  Kenessc,  qui  y 

voit  une  source  de  perturbations  pour  les 

cmisrils    communaux,  et  de  mécontentement 

|  pour  les  communes.  M.  de  llauss\  développe 
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ensuite  son  amendement,  qui  est  conforme  à 
la  pensée  première  du  gouvernement,  lequel 
a  eu  le  tort  d'avoir  accepté  avec  trop  de  faci- 
lité toute  sorte  de  propositions  en  vue  de 
démanteler  la  loi  communale,  au  delà  de  ce 
que  lui-même  avait  jugé  nécessaire  puni-  for- 
tifier l'action  du  pouvoir.  Le  projel  de  loi  est 
défendu  par  MM.  Vilain  \llll,  do  Pélichy,  de 
Schiervel  el  Dellafaille,  el  combattu  encore 
par  MM.  do  Haussv  et  Van  Muyssen.  Los  par- 
tisans de  la  loi  soutiennenl  (pu»  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  de  Haussy  serait  le  retour 
à  un  système  condamné  par  le  sénat  on  1836, 
et  probablement  lo  maintien  do  l'état  de 
choses  actuel.  Us  considèrent  la  mesure  pro- 
posée  comme  indispensable  pour  défendre  les 
chefs  dos  administrations  communales  contre 
les  caprices  et  les  vengeances  électorales,  et 
pour  empêcher  dos  coalitions,  comme  il  s'en 
est  déjà  produit,  pour  entraver  l'exercice  de 
la  prérogative  royale.  Los  adversaires  disent 
qu'avec  la  législation  nouvelle  le  ministre  de 
l'intérieur  deviendra  le  grand  électeur  du 
royaume.  M.  de  Haussy  rappelle,  à  cet  égard, 
les  anciens  discours  de  M.  Dellafaille, aujour- 
d'hui rapporteur  du  projet,  et  qui,  en  1834, 
soutenait  énergiquement  la  nécessité  de 
prendre  le  bourgmestre  dans  le  sein  du  con- 
seil,  et  voulait  la  nomination  directe  des 
é<  devins  par  les  électeurs.  M.  Dellafaille,  /*., 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que  ses  opinions 
ontehangésur  bien  dos  théories  qui  lui  pa- 
raissaient admirables  en  1831.  Il  a  du  reste, 
;i  cette  époque,  offert  à  M.  Rogier,  m.  i.,  d'ac- 
corder au  gouvernement  le  droit  de  nommer 
exceptionnellement  lo  bourgmestre  hors  du 
conseil,  s'il  voulait  faire  de  la  nomination 
dans  le  sein  du  conseil  la  règle  générale. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  soutient  que  le  projet 
soumis  au  sénat  est  une  transaction  entre 
l'opinion  de  ceux  qui  voulaient  que  le  bourg- 
mestre fût  toujours  pris  hors  du  conseil  et 
ceux  qui  voulaient  que  le  gouvernement  fût 
libre  dans  son  choix.  Pour  être  complet, 
l'amendement  de  M.  do  Haussy  devrait  stipu- 
ler l'avis  conforme  do  la  députation  perma- 
nente. Le  ministre  convie  ses  adversaires  à 
proposer  ce  complément  de  leur  thèse.  Il  en 
résulterait  que  le  gouvernement  serait  tout  à 
l'ait  désarmé.  A  la  tin  de  la  séance,  M.  Della- 
faille, /•.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
relatif  au  fractionnement  des  collèges  électo- 
raux. -  -2T>.  La  discussion  continue  sur  le 
projet  relatif  à  la  nomination  des  bourgmes- 
tres. M.  Van  Muyssen  se  prononce  en  faveur 
île  l'amendement  de  M.  de  Haussy.  Il  ne  sait 
quels  faits  graves  peinent  justifier  la  propo- 
sition actuelle  du  ministère,  alors  que  la  mo- 
dification a  la  loi  communale,  que  M.  Nothomb 
a  sollicitée  primitivement  de  la  chambre,  était 
très-suffisante    Puisque  le  gouvernement  la 


croyait  telle  et  qu'il  ne  s'est  rien  passé  de- 
puis qui  exige  une  mesure  plus  radicale,  il 
n'y  a  pas  de  nécessité  d'aller  plus  loin. 
M.  Coppens  est  d'avis  que  le  ministère 
doit  avoir  le  droit  de  choisir  librement 
celui  qui  sera  son  mandataire.  L'orateur 
aurait  désiré  voir  triompher  la  thèse  de 
M.  Malou,  qui  rendait  le  bourgmestre  indé- 
pendant du  conseil,  mais  la  chambre  l'ayant 
rejetée,  il  croit  inutile  de  la  reproduire,  et  il 
se  bornera  à  voter  le  projet  de  loi.  M.  Itonné- 
Maes,  convaincu  de  l'impopularité  de  la  me- 
sure, la  repoussera  si  l'amendement  de 
M.  de  Haussy  n'est  pas  adopté.  M.  Cassiers 
n'admet  pas  qu'un  bourgmestre  puisse  admi- 
nistrer dans  l'intérêt  général  quand  sa  posi- 
tion peut  dépendre  d'un  cabaretier  ou  de 
quelques  électeurs.  Il  ne  consent  pas  à  ce 
que  la  gestion  du  chef  soit  entravée  par  ses 
subordonnés,  et  il  votera  le  projet.  M.Dumon- 
Dumorlier  reconnaît  que  la  loi  existante  offre 
des  inconvénients,  mais  on  n'y  parera  point 
par  les  moyens  proposés.  La  stabilité  des 
lois  organiques  est  une  des  garanties  de  la 
prospérité  d'un  pays.  Or,  il  n'y  a  pas  de 
raison  sérieuse  de  modifier  la  loi  qui  nous 
régit.  La  loi  nouvelle  est  on  opposition  avec 
le  sentiment  national  et  jette  le  trouble  et  la 
défiance  dans  le  pays.  Le  gouvernement  ré- 
clame pour  le  roi  des  Belges  une  prérogative 
que  n'a  pas  le  roi  des  Français.  Charles  X 
et  Guillaume  Ier  ont  réussi,  à  l'aide  de  majo- 
rités factices,  à  obtenir  des  lois  semblables  à 
celles  que  Ton  propose,  mais  on  sait  ce  qu'ils 
sont  devenus.  M.  Nothomb,  m.  i.,  s'étonne 
de  l'accueil  fait  dans  le  sein  du  sénat  à  une 
mesure  qui  tend  à  dissiper  les  craintes  qui 
s'y  sont  manifestées  en  1856.  Ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  rétrograde  est  en  réalité 
bien  moins  que  ne  demandait  le  sénat  il  y  a 
six  ans.  La  question  est  de  savoir  si  le  Roi 
possède  dans  la  commune  la  part  d'action  qui 
doit  lui  appartenir  d'après  la  Constitution  : 
là  est  tout  le  litige.  Le  ministre  nie  qu'il  y 
ait  dans  le  pays  une  autre  agitation  que  celle 
que  provoquera  toujours  une  mesure  quel- 
conque, touchant  à  des  intérêts  moraux  et 
matériels  et  qui  sera  portée  devant  les  cham- 
bres. M.  de  Rodes  parle  en  faveur  du  projet 
et  repousse  l'amendement  de  M.  de  Haussy, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  donner  aux  députa- 
lions  permanentes  l'occasion  de  sortir  de 
leur  sphère  et  le  droit  de  s'immiscer  dans  des 
questions  de  personnes.  M.  de  Renesse  per- 
siste dans  son  opposition  au  projet  et  dit  que 
si  un  citoyen  jouit  d'assez  peu  de  confiance 
pour  n'avoir  pas  été  élu  membre  du  conseil, 
il    sera    dangereux    que  le    pouvoir    exécutif 

puisse  le  mettre  a  la  tête  de  l'administration 

Communale.   M.   Coppens  ne  veut  pas  laisser 

passer  a  l'étranger  sans  réponse  l'assertion 
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qui  ;»  été  faite,  que  le  pays  est  agité.  L'ora- 
teur n'aperçoit  nulle  part  la  moindre  trace 
d'agitation.  On  a  voulu  en  provoquer,  mais 
on  u'n  ;t  pas  réussi.  --  -2\.  Le  projet  de  loi 
est  appuyé  par  MM.  de  Péîichy  el  Dellafaille 
et  combattu  par  MM.  de  Potesta  el  Dumon- 
Dumortier.  M. du  Val  deBeaulieu  est  disposé 
•i  voter  la  mesure  proposée,  mais  avec  l'amen- 
dement de  M.  de  Haussy,  qui  donne  une  cer- 
taine garantie  contre  l'arbitraire  ministériel. 
M.  Nothomb  a  eu  beau  dire  (pu1  le  choix  du 
bourgmestre  dans  le  sein  du  conseil  sciait 
l'étal  m  rmal,  il  faudrait  que  ces  intentions 
lussent  précisées  par  un  texte  de  loi.  Le 
sénat  serait  coupable  en  refusant  d'adopter 
une  -clause*  dans  laquelle  plusieurs  de  ses 
membres  trouvent  une  garantie.  M. de  Haussy 
dit  (pic  le  Put  du  projet  de  loi  est  de  fortifier 

le  pouvoir  central,  dont  lui-même  a  toujours 

soutenu  1rs  prérogatives,  délaissées  par  ceux 

qui    auraient  dû  les  défendre,  niais  on   n'at- 

teindrapasce  but  en  faisant  une  guerre  sourde 
ii  nos  institutions.  C'est  la  de  l'esprit  réac- 
tionnaire et  non  de  l'esprit  gouvernemental. 
On  n'attachera  le  peuple  belge  à  son  gouver- 
nement ci  ;i  sa  nationalité  qu'en  acceptant 
franchement  les  principes  constitutionnels  qui 
sont  ht  base  île  notre  état  politique.  M.  de 
Rouillé  rappelle  qu'en  l<sr>ii,  mm.  Dumon- 
Dumortier,  Van  Muyssen  et  de  Haussy  ont 
tous  trois  voté  avec  répugnance  la  loi  com- 
munale et  trouvé  «pie  l'on  restreignait  trop 
les  droits  du  pouvoir  exécutif.  M.  Dumon-Du- 
mortier  répond  que  si  la  loi  était  nouvelle  et 
qu'il  >  eût  table  rase,  il  Noterait  encore  pour 
la  nomination  des  bourgmestres  hors  du  con- 
seil, mais  la  loi  de  lS")li  n'ayant  pas  produit 
de  mauvais  effets,  il  est  dangereux  d'y  porter 
atteinte.  M.  de  Maillet  l'ait  observer  que  la 
déclaration  du  préopinanl  prouve  que,  dans 
son  esprit,  le  projet  n'est  nullement  attenta- 
toire aux  libertés  publiques.  M.  de  Rouillé 
ajoute    que   l'honorable    membre,  pour   être 

conséquent,  devrait  voter  la  loi.  M.  du  Val 
dit  qu'il  y  a  une  très-notable  différence  entre 
établir  un  principe  mm  existant  et  revenir 

Mil-  des  droits  acquis.  M.  Van  Muyssen  dé- 
•  lare  qu'il  veut  donner  au  pouvoir'  la  force 
dont  il  a  besoin,  mais  avec  les  garanties  in- 
scrites dans  l'amendement  de  M.  de  Haussy. 
Celui-ci  déclare  que  son  opinion  est  restée 
ce  qu'elle  était  en  ixr>(i,  puisqu'il  proposait 
des  lors  d'accorder  au  gouvernement  le  droit 
de  choi  ir exceptionnellement  le  bourgmestre 
hors  du  conseil.  Apres  quelques  mots  de 
M.     de    Rouillé,    le     sénat     consulté    rejette 

l'amendement  de  M.  de  llaussv  par  *2x  voix 

contre  15,  Dan*   la  discussion    des   articles, 

M.  de  Macar  déclare  qu'il  votera  le  projet,  qui 

ne  lui  parait  pas  immoler  les  franchises  com- 
munales au  pouvoir  royal.  L'émotion  qu'on  a 


signalée,  et  qui  est  réelle,  provient  non  du 
projet  de  loi,  mais  des  intentions  que  l'on 
suppose  a  tort  ou  il  raison  il  ceux  qui  ont  pro- 
posé les  autres  modifications  à  la  loi  commu- 
nale. Après  quelques  mots  de  M.  Van  Muyssen 
sur  le  droit  de  police  des  bourgmestres,  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  ôi  voix  contre  7 
et  une  abstention.  Celui  qui  tend  au  fraction- 
nement des  collèges  électoraux  est  combattu 
par  MM.  Van  (1er  lleyden  à  llau/eur,  Dunion- 
Dumortier,  Van   Muvssen  et  de  Haussy,  puis 

défendu  par  MM.  de  Rodes,  Coppens  et 
Nothomb,  m.  i.  Les  opposants  reprochent  au 
cabinet  la  faiblesse  dont  il  a  fait  preuve  en 
acceptant  cette  proposition  émanée  de  l'ini- 
tiative de  M.  de  Theux,  et  qui  doit  être  re- 
poussée par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  d'une 
indispensable  nécessité.  M.  Nothomb,  m.  i., 
dit  qu'il  a  accepté  la  proposition  parce  qu'il 
l'a  trouvée  utile  et  juste,  conforme  à  ce.  qui 
existe  en  France  et  en  Angleterre  et  de  na- 
ture ii  empêcher  les  conseils  communaux,  qui 
ne  doivent  s'occuper  que  d'intérêts  locaux,  de 
se  transformer  en  corps  politiques.  —  25.  Le 
projet  est  combattu  par  M.  de  Renesse  comme 
(■tant  de  nature  à  provoquer  la  discorde  dans 
les  villes;  par  M.  Van  Muyssen,  comme  détrui- 
sant le  principe  de  l'élection  directe  en  em- 
pêchant une  immense  quantité  d'électeurs  de 
concourir  ii  la  nomination  de  leur  bourgmes- 
tre; par  M.  Dumon-Dumortier,  comme  une 
atteinte  portée  aux  franchises  communales; 
par  M.  du  Val  de  Beaulieu,  comme  livrant  ii 
l'incertitude  et  au  hasard  les  destinées  des 
grandes  villes;  par  M.  de  Quarré;  comme 
propre  à  créer  des  divisions  de  plus  en  plus 
déplorables  dans  le  pays;  par  M.  de  llauss\, 
comme  devant  avoir  pour  résultat  de  déna- 
turer l'esprit  de  nos  institutions.  MM.  Della- 
faille, /'.,  d'Hoop,  de  Péliehy,  Vilain  \llll  et 
Nothomb,  ///.  /.,  défendent  le  projet  de  loi, 
parce  qu'il  garantira  une  meilleure  représen- 
tation à  tous  les  intérêts  et  empêchera  la  solu- 
tion des  questions  locales  d'être  subordon- 
nées ii  l'esprit  de  parti.  Ce  projet  est  adopté 
par  26  voix  contre  15  et  une  abstention. 

5  août,  M.  de  Baré  de  Comogne,  r.c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  voirie  urbaine. 

15  septembre.  Ces  articles  de  ce  projet  de 
loi  donnent  lieu  à  une  discussion  ii  laquelle 
prennent  pari  MM.  de  Macar, Dumon-Dumor- 
tier,  de  Wiiiiiers,  /•.,  du  Val  de  Beaulieu,  de 
Rodes,  de  Rouillé,  Van  Muyssen,  Vilain  \llll, 
de  Siassart,  Dellafaille,  de  Ouarré  el  No- 
thomb, m.  i.  -  H».  M.  Dupont  d'Ahérée, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  les  projets 
de  loi  relatifs  à  l'érection  des  communes 
d'Ombret-Rausa  et  Sippenaeken,  el  fixant  les 
limites  des  communes  d'Ougrée  et  d'Esncux. 
Le  débat  sur  la  voirie  urbaine  continue  entre 
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MM.  de  Wouters,  r.,  de  stassart,  de  Rodes, 
de  Rouillé,  do  Haussy,   du  Val  do  Beaulieu, 
de  Macar,  Dellafaille,  d'Hoop,  Van  Muyssen, 
deRidder  et  Nothomb,  m.  i.  —  17.  Sont  en- 
tendus encore  MM.  de  Macar,  Nothomb,  m,  /'., 
de  Haussy.   Desmanel  de  Biesme,  du  Val  de 
Beaulieu,  Dumon-Dumortier,  de  Haussy,  Van 
Muyssen  et  de  Stassart.  —  11).  Le  projet  de 
loi  relatif  à  l'érection  de  la  commupe  d'Om- 
bret-Rausa  est  adopté  par  25  voix  contre  une, 
iprès  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Ridder,   de  Stassart  et  Smits,  m.  /'.,   sur  le 
transfert  des  inscriptions  hypothécaires.  Un 
débat  analogue,  auquel  prennent  part  MM.de 
Ridder,  de  Stassart,  de  Wouters,  de  Stoek- 
bem  et  Nothomb,  m.  i.,  a  lieu  à  propos  du 
projet  relatif  à  l'érection  de  la  commune  de 
Sippenaeken,  qui  est  adopté,  à  son  tour,  par 
25  voix  contre  une.  La  délimitation  des  com- 
munes d'Ougrée  et  d'Esneux  est  votée  à  l'una- 
nimité. —  20.  M.   du  Val  de  Beaulieu,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  sanc- 
tionnant la  ((invention  conclue  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Bruxelles.  Au  second  vote  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  voirie  urbaine,  un  nouveau 
débat  sur  les  articles  s'engage  entre  MM.  Del- 
lafaille,  /■.,  de  Stassart,  Nothomb,  m.  /.,  de 
Haussy.  de  Kidder,  Van  Muyssen,  du  Val  de* 
Beaulieu,  de  Briey,  m. a.,  Dumon-Dumortier, 
Vilain   XIÏll,   de   Bodes   et  de   Bouille.  — 
•21.  Le  sénat  aborde  la  discussion  générale 
de  la  convention   conclue   avec   la  ville  de 
Bruxelles.  M.  Engler  parle  en  faveur  du  pro- 
jet. Aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  îv,  la  ville  a  été  condamnée  à  rembourser 
les  pertes  que  plusieurs  de  ses  habitants  ont 
éprouvées  par  suite  des  pillages  et  de  l'effer- 
vescence  populaire.  Mais  on  ne  peut  loyale- 
ment la  rendre  responsable  de  ces  pillages, 
qu'elle  ne  pouvait  empêcher  sans  être  effi- 
iicnt    secondée    par    le  gouvernement. 
Bruxelles  s'est  obérée  et  sacrifiée  pour  la 
«use  de  la  révolution  ;  pendant  deux  ans  elle 
a  renoncé  à  percevoir  l'octroi,  elle  s'est  im- 
posé  depuis  des  charges  considérables,  et 
l'on  voit  ses  propres   habitants  la  déserter 
pour'  aller  habiter  les  faubourgs.  La  conven- 
tion que  l'on  propose  aujourd'hui  est  un  acte 
de  justice  et  de  bonne  politique,  et  de  plus, 
l'Ktat  reçoit  une  véritable  valeur  en  échange 
de  son  intervention.  M.  de  Mérode  parle  dans 
le  même  sens.   C'est  sa  position  de  capitale 
qui  a  valu  a   Bruxelles  l'attaque  de  l'armée 
hollandaise  en  1830,  puis  le  malheur  d'être 
le  principal  théâtre  de  démonstrations  poli- 
tiques suivies  de  dévastations.  M.  Cassiers 
parle  contre  le  projet.   Il  reconnaît  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  quelque   chose    pour  la  ville  de 
Bruxelles,   mais  il  ne   peut  ratifier  une  con- 
vention qui  n'a  été  votée  par  la  chambre  qu'à 
une  majorité  infime  de  ô  voix,  dans  laquelle 


sont  comprises  les  voix  des  ministres.  Avec 
une  administration  prudente  et  sage,  Bruxelles 
verra  bientôt   ses    ressources  s'accroître;  sa 
gêne  n'est  que  momentanée  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  assurer  une  rente  perpétuelle.  Il 
suffirait  de  lui  garantir  un  emprunt  qui,  dans 
de  telles  conditions,  trouvera  bientôt  des  pre- 
neurs au  pair.  M.  Van  Muyssen  est  du  môme 
avis.   Il  reconnaît  que   Bruxelles  a  fait  de 
louables  efibrts   pour  préparer    et  amener 
notre  indépendance,  mais  elle  ne  peut  reven- 
diquer pour  elle  seule  l'honneur  d'avoir  fait 
la  révolution,  a  laquelle  d'autres  villes  ont 
puissamment  contribué.  Il  faut  tenir  compte 
de  la  situation  du  Trésor,  déjà  grevé  d'une 
dette  de  31  millions,  à  laquelle  on  voudrait 
ajouter  une  rente  de  500,000  fr.,  indépen- 
damment d'une  somme  qu'on  peut  évaluer  à 
150,000  fr.  par  an  pour  l'entretien  des  bâti- 
ments et  des  collections  à  céder.  L'orateur 
aimerait  mieux  que  l'Etat  garantît  un  emprunt 
à  contracter  par  la  ville  de  Bruxelles  elle- 
même,  et  qui  la  mît  en  mesure  de  liquider 
avec  tous  ses  créanciers.   La  ville  a  besoin 
d'un  secours  momentané,   mais  non  d'une 
rente  perpétuelle  de  500,000  fr.  à  la  charge 
de  l'Etat.  M.  de  Bodes  est  partisan  du  projet 
de  loi  et  énumère  les  services  rendus  et  les 
sacrifices  subis  par  la  capitale  depuis  la  révo- 
lution. Il  reconnaît  que  les  régences  succes- 
sives de  la  capitale  n'ont  pas  eu  la  main  heu- 
reuse et  ont  trop  consacré  à  des  dépenses  de 
luxe.  Aussi  veut-il  que  le  gouvernement  s'at- 
tribue un  contrôle  sérieux  sur  les  finances  de 
la  commune.  M.  Dellafaille  est  d'accord  en 
principe  avec  le  gouvernement,  et,  pour  des 
raisons  politiques,  sur  la  nécessité  de  venir 
en  aide  à  la  ville  de  Bruxelles,  mais  il  ne  peut 
consentir  à  voter  une  rente  perpétuelle.  Le 
meilleur  moyen,  d'après  lui,  consiste  à  re- 
prendre à  leur  véritable  valeur  les  propriétés 
qui  sont  très-surfaites  dans  le  contrat  actuel, 
et  dont  quelques-unes  appartiennent  déjà  à 
l'Etat.  On  ferait,  pour  le  surplus,  un  prêt  sans 
intérêt,  remboursable  en  un  certain  nombre 
d'années.  M.  de  Baillet  dit  que  l'adoption  du 
projet  de  loi  serait  le  digne  complément  d'une 
session   laborieuse  et  féconde.  La  chambre 
a   cru  devoir,  par  bonne  foi  et  par  loyauté, 
donner  aux  Flandres  le  canal  de  Selzaete  ; 
elle  veut  accorder  deux  millions  pour  des 
routes  du  Luxembourg  ;  elle  est  favorable  à 
l'idée  de  creuser  un  canal  pour  fertiliser  la 
Campine;  elle  ne  voudra  pas  traiter  en  paria 
la  capitale  qui  a  fondé  la  nationalité  belge  au 
prix  de  son  sang.  M.  de  Bouille  partage  ces 
idées,  et  convie  le  sénat  à  venir  en  aide  à  la 
ville  de  Bruxelles,   sans  toutefois  que  l'on 
puisse  invoquer,  par  la  suite,  ce  précédent, 
pour  adresser  à  la  chambre  des  demandes 
d'indemnités.  M.  de  Quatre  croit   aussi  (pie 
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l'étal  déplorable  dans  lequel  se  trouvent  les 
finances  de  la  capitale  impose  un  devoir  im- 
périeux a  la  législature.  Mais  il  insiste  pour 
qu'on  maintienne  la  disposition  du  projet  qui 
permet  au  gouvernement  de  se  réserver  la 
-.•>ii, ,n  des  finances  de  la  ville.  M.deStassart 

fait  observer    que    la    COUr   de   cassation  de 

France  n'a  pas  admis  que  la  loi  de  vendé- 
miaire fût  applicable  à  une  capitale,  où  l'auto- 
rité municipale  peut  n'être  pas  ii  même  (le 
prévenir  et  de  réprimer  les  désordres.  La 
capitale  est  en  quelque  suite  la  sauvegarde  de, 
l'indépendance  du  pays, et,  comme  l'a  dit  un 
jour  M.  de  Mérode,  si  nous  avionseuune 
capitale  sons  les  ducs  de  Bourgogne,  Bruxelles 
eût  peut-être  joui  de  son  indépendance  trois 
cents  ans  pins  tôt.  il  est  d'autant  pins  néces- 
saire de  Miter  le  projet,  que  l'impossibilité  où 
se  trouve  la  ville  de  Bruxelles  de  faire  face  à 
ses  engagements  a  exercé  une  influence  très- 
défavorable  sur  notre  crédit  à  l'étranger. 
M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.,  insiste  sur  cette 
dernière  considération  et  réclame  le  vote  du 
projet  de  loi.  La  convention  donne  à  l'Etal 
une  valeur  en  échange  de  ce  qu'il  paye,  tan- 
dis que,  dans  l'hypothèse  d'un  emprunt, 
l'Etat  payerait  sans  recevoir  en  échange  les 
objets  acquis  par  la  convention.  Il  n'aurait 
plus  même  la  certitude  qu'ils  resteraient  à  la 
capitale.  —  ±1.  M.  Desnianet  de  Biesme  sou- 
tient l'opinion  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  d'après  laquelle  les  capitales  ne  sont 
pas  dans  la  même  situation  que  les  autres 
villes,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
pour  les  désastres  politiques.  La  ville  de 
Bruxelles  n'a  pas  été  à  même  d'empêcher  les 
pillages  de  1830,  ni  ceux  de  1854,  puisque  à 
cette  dernière  époque  on  a  refusé  de  donner 
des  cartouches  à  la  garde  civique.  11  appar- 
tient au  sénat  de  jeter  un  voile  sur  ce  triste 
épisode  de  notre  histoire,  et  les  raisons  poli- 
tiques suffisent  pour  justifier  le  projet  de  loi. 
L'orateur  espère  aussi  que  Ton  ne  placera 
pas  la  ville  de  Bruxelles  dans  la  position  hu- 
miliante de  devoir  abandonner  à  l'Etat  la 
gestion  de  ses  finances.  C'est  là  une  sorte 
d'affront  législatif  qu'il  faudrait  épargner  a  la 
capitale.  M.  Van  Muyssen  persiste  à  combattre 
le  projel  el  soutient,  en  s'appuyant  sur  l'opi- 
nion de  M.  Dellafaille,  qui  a  été  directeur  des 
beaux-arts,  que  les  titres  de  la  ville  de 
Bruxelles  à  la  propriété  des  tableaux  de  son 
musée  sont  très-contestables;  il  en  est  de 
même  de  plusieurs  immeubles,  tels,  entre 
antres,  que  les  écuriesdu  Roi.  M.  de  Pélichy 
est  d'avis  que  la  ville  de  Bruxelles  se  trouve, 
comme  tontes  les  autres  villes  du  pays,  sons 
le  régime  de  la  loi  de  vendémiaire.  Quanl  à 
la  vente  qu'elle  propose,  c'est  une  vente 
fictive,  car  la  ville  conservera  la  jouissance 
des  musées,  de   la   bibliothèque,   de  tout  ce 


qu'elle  propose  d'aliéner.  L'orateur  Notera  le 
projet  pour  faire  acte  de  bonne  politique, 
mais  à  la  condition  que  le  ministre  refuse  le 
payement  de  la  rente,  si  la  liquidation  ne  se 
fait  pas  d'une  façon  convenable.  M.  de  Po- 
testa  combat  le  projel.  D'autres  villes  sont 
dans  une  position  fâcheuse;  d'autres  villes 
ont  fait  des  sacrilices  pour  la  révolution,  et 
Bruxelles  a  des  ressources  que  d'autres  villes 
n'ont  pas.  M.  de  Ifacar  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  voter  la  loi  dans  l'intérêt  du  pays,  et 
en  Mie  de  consolider  la  nationalité'  belge. 
M.  Dellafaille  proteste  contre  l'assertion  que 
la  ville  de  Bruxelles  aurait  été  dans  l'impos- 
sibilité de  réprimer  les  pillages.  On  en  pour- 
rait conclure  que  si  de  pareils  événements 
venaient  à  se  reproduire,  l'obligation  incom- 
berait à  l'Etat  d'en  couvrir  les  dommages. 
L'orateur  déclare  positivement  que  si  son  vote 
était  invoqué  pour  une  mesure  semblable,  il 
le  refuserait.  Il  veut  bien  venir  au  secours  de 
Bruxelles,  mais  pour  une  fois  seulement. 
M.  Goppens  considère  la  rente  qui  fait 
l'objet  de  la  loi,  comme  un  don  et  non  comme 
un  achat.  En  l'accordant,  il  fait  une  libéralité' 
dans  l'intérêt  du  pays.  Le  projet  est  défendu 
de  nouveau  par  MM.  deStassart  et  du  Val  de 
Beaulieu,  /'.  M.  de  Ilaussy  déclare  ensuite 
qu'à  son  avis  la  loi  de  vendémiaire  s'applique 
à  la  ville  de  Bruxelles  comme  à  toutes  les 
autres.  On  ne  peut  comparer  Bruxelles  à 
Paris,  où  l'autorité  municipale  n'a  pas  la 
libre  diposition  des  moyens  de  surveillance, 
d'action  et  de  répression.  Les  pillages  de  1850 
ont  déshonoré  la  révolution  et  ceux  de  18~>i 
sont  d'autant  plus  odieux  qu'ils  ont  été  com- 
mis en  présence  d'une  forcée  armée  impo- 
sante et  suffisante  pour  les  réprimer.  La  ville 
de  Bruxelles  n'a  donc  aucun  droit  à  être  in- 
demnisée par  l'Etat,  mais  il  s'agit  ici,  non  d'un 
acte  de  libéralité,  mais  d'une  acquisition  à 
titre  onéreux,  et  dans  ces  conditions  on  peut 
envisager  la  question  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt national.  Il  est  à  craindre  malheureuse- 
ment que  la  mesure  que  l'on  va  voter  ne  soit 
qu'un  palliatif  momentané,  et  il  est  indispen- 
sable de  soumettre  la  ville  de  Bruxelles  à  un 
régime  de  surveillance  tout  spécial,  en  rai- 
son du  désordre  invétéré  de  ses  finances, 
M.  de  Rodes  insiste  pour  que  le  contrôle  que 
l'on  exercera  sur  les  finances  de  la  capi- 
tale soit  sérieux.  M.  Cassiers  développe  un 
amendement  aux  termes  duquel  la  présente 
convention  cessera  lorsque  le  chiffre  des  re- 
venus de  la  ville  de  Bruxelles  scia  augmenté 
d'un  million.  Cet  amendement  est  combattu 
par  MM.  de  Stassart,  de  Baillet,  de  Rouillé, 
du  Val  de  Beaulieu,  /•.,  et  appuyé  par  M.  Van 
Muyssen.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  soutient  que  le 
contrôle  financier  qu'il  s'agit  d'Imposer  à  la 
ville  de  Bruxelles  n'a  rien  d'humiliant  pour 
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elle.  Au  lieu  d'être  soumis  à  la  députation 
permanente,  son  budgel  sera  soumis  au  mi- 
nistrede  l'intérieur.  Il  n'y  a  rien  d'humiliant 
dans  cette  obligation.  Quant  à  l'amendement 
de  M.  Cassiers,  il  suppose  l'hypothèse  invrai- 
semblable où  le  revenu  de  la  capitale  s'ac- 
croîtrait d'un  million.  Mais  si  cette  éventua- 
Ulé  se  produisait,  il  n'y  aurait  qu'à  s'en 
féliciter,  car  l'augmentation  du  revenu  de  la 
ville  de  Bruxelles  amènerait  une  augmentation 
du  revenu  de  l'Etat.  Sous  le  rapport  politique, 
il  n'est  pas  inutile  que  la  rente  soit  perpé- 
tuelle. La  capitale,  ainsi,  n'oubliera  pas  le 
bienfait  qu'elle  a  reçu  du  pays,  car  chaque 
année  son  budget  le  lui  rappellera.  M.  Cas- 
siers, voyant  que  son  amendement  n'a  pas  de 
chances  d'être  voté,  le  retire.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  28  voix  contre  7  et  2  absten- 
tions. Le  sénat  vote  ensuite,  par  32  voix 
contre  2  et  une  abstention,  le  projet  de  loi 
sur  la  voirie  urbaine. 

CULTES. 

29  décembre.  M.  Engler,  en  sa  qualité  de 
protestant,  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  la  nécessité  d'augmenter  l'alloca- 
tion (63,000  fr.)  accordée  à  ce  culte.  II  sol- 
licite une  augmentation  de  6,380  fr.  en  vue 
d'élever  les  traitements  des  seconds  pasteurs 
de  l'église  française  et  allemande  à  Bruxelles 
et  à  Anvers.  Il  y  avait  3  pasteurs  à  Bruxelles 
et  à  Anvers  avant  1830,  et  le  nombre  des  pro- 
testants n'a  pas  diminué  depuis  lors.  Il  y  a 
lieu  d'accorder  aussi  un  subside  à  l'église 
flamande  de  Marie-Hoorebeke  (Flandre  orien- 
tale», la  plus  ancienne  du  pays,  puisqu'elle 
remonte  à  1301,  et  à  la  communauté  protes- 
tante de  Pâturages  (Hainaut).  Enfin  le  con- 
sistoire de  Bruxelles  réclame  vainement 
l'exécution  d'un  arrêté  du  2  novembre  1818 
qui  accorde  un  trimestre  de  payement  à  tout 
pasteur  entrant  en  fonctions,  à  titre  d'indem- 
nité d'installation.  M.  Van  Volxem,  m.  j.,  ré- 
pond que  la  somme  allouée  au  culte  protes- 
tant lui  parait  suffisante  relativement  à  celle 
allouée  aux  autres  cultes.  M.  Dellafaille 
ajoute  que  le  traitement  des  ministres  de  ce 
coite  est  plus  élevé  que  celui  des  prêtres 
catholiques.  M.  Engler  regrette  que  l'on 
traite  les  protestants  plus  mal  qu'avant  la 
révolution.  Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 
MM.  Van  der  Heyden  à  Hau/.eur,  de  Stassart, 
de  Potesta  de  VYaleffe  et  de  Renesse  dé- 
clarent qu'ils  continueront  de  refuser  leur 
Note  au  subside  réclamé  pour  le  petit  sémi- 
naire de  Saint-Trond.  M.  Van  Volxem,  m.  j., 
répond  qui'  ce  subside  est  porté  au  IL  par 
mite  d'engagements  antérieurs  et  a  titre  d'in- 
demnité pour  la  perle  de  rétablissement  de 
HulUu. 


DÉMISSIONS. 

li  juin.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  d'Ansembôurg  (Maestricht),  qui  donne 
sa  démission  de  sénateur.  M.  de  Haussy  dit 
que  M.  d'Ansembôurg  représentant  une  partie 
non  cédée  du  Limbourg,  il  y  aura  lieu  de 
procédera  son  remplacement.  M.  de  Schier- 
vel,  />.,  fait  observer  que  M.  d'Ansembôurg  ne 
représentant,  comme  M.  Van  Muyssen  et  lui, 
qu'une  fraction  du  Limbourg  belge,  il  ne  doit 
pas  être  remplacé.  Comme  il  y  a  des  sénateurs 
de  trop  pour  le  Limbourg  depuis  le  morcelle- 
ment de  cette  province,  il  faudra  qu'on  attende 
l'expiration  du  mandat  de  ces  sénateurs  pour 
faire  de  nouvelles  élections.  Le  sénat  décide 
que  la  lettre  de  M.  d'Ansembôurg  sera  com- 
muniquée au  m.  i. 

DETTE  PUBLIQUE. 

1er  décembre.  Le  sénat  vote  d'urgence,  à 
l'unanimité  et  sans  rapport  préalable,  le  pro- 
jet de  loi  ouvrant  un  crédit  de  1,916,400  fr. 
destiné  à  pourvoir  au  payement  du  complé- 
ment des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  de  86,940,000  fr.,  puis  un  autre 
projet  de  crédit  pour  payement  de  504,000 fr. 
d'intérêts  afférents  à  l'emprunt  de  20,100,000 
francs.  —  22.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  /•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  crédit  de  8,810,000  fr.  pour  les  intérêts 
des  emprunts.  —  21.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

22  avril.  M.  d'Hoop,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'an- 
nulation des  sommes  non  réclamées  prove- 
nant des  emprunts  de  5, 12  et  10  millions  de 
florins.  Ces  projets  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

15  septembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  au  H. 
de  la  dette  publique  et  des  dotations,  pour  le 
service  de  la  chambre  des  représentants.  — 
49.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
20.  M.  Engler,/'. c,  fait  rapport  sur  le  projet 
d'emprunt.  —  22.  M.  Cassiers  déclare  que 
sa  conscience  lui  interdit  de  voter  aucune 
demande  de  fonds,  si  dés  aujourd'hui  il  n'ob- 
tient l'assurance  que  le  gouvernement  accor- 
dera la  concession  du  chemin  de  fer  du  pays 
de  Waes.  M.  d'Hoop  réserve  son  vote  jusqu'à 
c;e  qu'on  lui  ait  affirmé  que  les  travaux  du 
chemin  de  fer  pourront  être  achevés  sans  re- 
courir à  un  nouvel  emprunt.  Il  voudrait  aussi 
voirajourner lecrédit pour  l'entre pôtd' Anvers, 
dont  il  ne  reconnaît  pasl'urgence. M.  Van  Mu\s- 
sen  insiste  pour  la  construction  du  chemin 
de  Ici'  de  Saint-Trond  à  llasselt,  du  canal  de 
la  Campine,  et  d'un  système  de  routes  affluen- 
tes  au  chemin  de  1er.  —  23.  M.  Duroon-Du- 
moriier   conteste  la  nécessité"  d'un   nouvel 
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11  résulte  des  déclarations  mêmes  du  minis- 
tre, dans  l'Exposé  des  motifs,  (ju*il  doit  rester 
1-2  millions  disponibles  sur  le  précédent  em- 
prunt. Kt  l'on  s'appuie  si  peu  sur  des  données 
précises,  qu'après  avoir  demandé  -2î)  millions 
h  la  chambre  pour  le  chemin  de  fer,  on  s'est 
contenté  df  24.  La  Banque  de  Belgique  doit 
:>  millions  à  l'Etat.  Comment  se  fait-il  qu'on 
emprunte  a  :>  ou  à  6  p.  c.  quand  on  laisse  des 
capitaux  en  compte  courant  à  2  p.  c!  L'ora- 
teur propose  de  diminuer  l'emprunt  de5  mil- 
lions et  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  du 
Trésor  la  somme  due  par  la  Banque  de  Bel- 
gique. M.  Vilain  \llll  rappelle  que,  le  ^G  juin 
1840,  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
précédent  emprunt  avait  propos»'  d'obliger  le 
gouvernement  à  soumettre  à  la  législature  les 
devis el  projets  du  chemin  de  fer  à  furet  à 
mesure  des  besoins,  si  l'on  avait  adopté  ce! 
amendement ,  les  prévisions  de  dépenses 
n'auraient  pas  été  dépassées  comme  elles  le 
sont  aujourd'hui.  En  ce  qui  concerne  le  prêt 
à  la  Banque  de  Belgique,  le  ministre  des 
finances  a  bien  fait  de  ne  pas  disposer  des 

tonds  déposés    dans    ses  caisses.  Il  est  très- 

dangereux  de  laisser  les  coffres  del'Etal  vides 
et  il  faut  qu'on  ait  toujours  une  certaine 
somme  pour  parer  au\  événements  extraor- 
dinaires qui  peuvent  surgir.  I. 'orateur  se  dé- 
clare partisan  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  du  pays  de  Waes.  M.  Desmanet  de  Biesme 
votera  les  sommes  nécessaires  à  l'achèvement 
du  chemin  de  ici-,  mais  il  fait  ressortir  la  né- 
cessité de  créer  de  nouvelles  ressources  par 
la  voie  de  l'impôt,  et  de  réaliser  des  écono- 
mies sur  le  budget  de  la  guerre,  <mi  faisant 
une  lu unie  loi  sur  l'organisation  de  l'armée. 
Il  espère  que  cette  loi  sera  présentée  avant  le 
prochain  B.des  voies  e^moyens,afin  que  chacun 
puisse  se  faire  une  idée  exacte  a  cet  égard. 
M.    Bonné-Maes  dit    qu'une    augmentation 

d'impôts  serait  Ires-dillicile  dans  les  Flan- 
dres, \u  la  position  fâcheuse  de  l'industrie.  11 
critique  la  conduite  du  gouvernement  à  l'égard 
delà  Banque  de  Belgique.  Il  a  obligé  cet  éta- 
blissement a  faire  des  avances  à  l'établisse- 
ment de Seraingi alors  «pie  l'industrie  linière, 
qui  est  une  source  de  travail  pour  plus  de 
300, 000  ouvriers,  n'a  pu  rien  obtenir  a  l'effet 
d'acheter  du  lin  sur  pied  etde  l'aire,  en  temps 
convenable,  des  magasins  de  prévoyance. 
M.  de  Schiervel  votera  la  loi  par  nécessité;  il 

espère  bien  que  l'emprunt  suffira  celle  lois  a 
l'achèvement  complet  des  travaux  (lu  chemin 
de  fer,  el  que  le  ministre  apportera,  dans 
l'emploi  desfonds,  la  plus  sévère  économie. 
Il  parle  ensuite  en  faveur  de  la  construction  de 
l'embranchement   de  Saint-Trond  à  liasselt, 

du  canal  de  la  Lampine,  des  mutes  de  llech- 

tel  par  Peer  à  Maeseyck,  el  de  liasselt  par 
Genck  a  Lanktaer  et  enfin,  de  la  concession 


du  chemin  de  ter  du  pays  de  Waes.  M.  de 
Quarré  formule  diverses  critiques  au  sujet 
de  l'exploitation  et  des  frais  de  construction 
du  chemin  de  ici'  et  appuie  l'amendement  de 
M.  Dumon-Dumortier  concernant  les  5 mil- 
lions de  la  Banque  de  Belgique. M.  de  Houille 
réclame  instamment  la  construction  du  che- 
min de  ici'  de  lurbise  à  Tournai.  M.  de  Macar 
insiste  pour  qu'on  introduise  de  notables 
économies  dans  les  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration publique  et  se  joint  aM.  Desmanet 
de  Biesme  pour  demander  une  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  lieu  en  ce  moment  de  contracter  l'emprunt 
par  voie  de  souscription  publique.  En  em- 
pruntant à  l'étranger,  on  amènera  dans  le 
pays  de  nouveaux  capitaux,  sans  ôter  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  l'emploi  de  ceux  qui 
s'y  trouvent  déjà.  Les  divers  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole  ont  critiqué  les  dépenses  des 
nouvelles  stations,  et  surtout  celles  de  la  sta- 
tion du  .Nord  à  Bruxelles.  Le  bâtiment  aura, 
dit-on,  ;ir>(i  fenêtres,  plus  que  le  Louvre  ou 
les  Tuileries.  On  réclame  aussi  la  publication, 
tous  les  15  jours  dans  le  Moniteur,  du  tableau 
des  recettes  du  chemin  de  fer,  et  M.  de  Quarré 
se  plaint  du  tarif  des  marchandises  que  l'on* 
modifie  sans  cesse,  comme  le  couteau  de  Jean- 
not,  au  détriment  du  public  et  au  profit  des 
messagistes.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  déclare 
qu'il  est  disposé  à  accorder  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  pays  de  Waes,  mais  une 
enquête  est  ouverte  sur  les  garanties  que  pré- 
sente la  société  en  commandite  qui  offre  d'exé- 
cuter ce  travail.  Les  lignes  de  Saint-Trond  à 
liasselt  et  de  Jurbise  à  Tournai  ne  sont  pas 
comprises  dans  l'emprunt,  malgré  l'intérêt 
que  le  gouvernement  porte  à  leur  exécution, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  été  décrétées  en  prin- 
cipe par  les  lois  précédentes.  Le  ministre 
ajoute  <pie  l'on  introduit  au  tarif  des  mar- 
chandises les  modifications  conseillées  par 
l'expérience.  11  est  d'avis  qu'il  y  a  avantage 
à  ne  publier  les  recettes  que  tous  les  trois 
mois.  Elles  continuent  du  reste  à  suivre  une 
progression  satisfaisante.  Les  seules  dépenses 
de  construction  qui  aient  dépassé  les  estima- 
tions sont  celles  de  la  ligne  d'Ans  à  la  fron- 
tière prussienne.  On  rencontre  aussi  de  très- 
grandes  exigences  chez  les  propriétaires  pour 
la  vente  des  terrains  des  stations.  Lu  ce  qui 
concerne  les  stations,  les  dépenses  excédè- 
rent les  prévisions  à  Liège  à  cause  de  la  né- 
cessité de  construire  une  station  extérieure 
dans  laquelle  la  ville  a  offert  généreusement 
de  contribuer  pour  un  million.  A  Amers,  il 
faut  de  grands  frais  en  vue  de  parer  aux  néces- 
sités du  mouvement  commercial.  A  Bruxelles, 
les  installations  doivent  être  considérables; 
le  ministre  n'a  toutefois  vu  nulle  part  un  projet 

de  bal i ment  a\ec  500  fenêtres.  Enfin, emprunt. 
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à  Charleroi,  des  nécessités  stratégiques  exi- 
gent l'établissement  de  la  station  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville.  Le  ministre  s'efforcera  de 
îaire  régner  le  plus  stricte  économie  dans  les 
travaux.  Il  a  décoré  plusieurs  entrepreneurs 
qui  se  sont  attachés  à  se  renfermer  dans  leurs 
devis  et  il  s'efforce  d'éveiller  chez  eux  le  sen- 
timent d'honneur,  qui  est  un  gage  de  leur 
désintéressement,  en  récompensant  ceux  qui 
mit  exécuté  leurs  travaux  avec  lovant»',  en 
leur  donnant  toute  la  solidité  désirable. 
M.  de  Pélichy  votera  la  loi  connue  un  acte  de 
justice  et  d'intérêt  général,  mais  il  conseille 
au  gouvernement  de  prendre  en  sérieuse  con- 
sidération l'état  du  Trésor.  11  demande  au 
m.  /'.  quelles  sont  ses  intentions  en  ce  qui 
concerne  les  5  millions  delà  Banque  de  Bel- 
gique. M.  Smits.  r».  /".,  répond  que  celle-ci 
a  religieusement  observé  ses  engagements 
et  qu'elle  est  venue  en  aide  à  plusieurs  éta- 
blissements qui,  sans  elle,  auraient  été 
forcés  de  fermer  leurs  ateliers.  Elle  a, 
d'autre  part, été  miseen  périlpardes  soeiétés 
financières  qui  lui  ont  fait  la  concurrence  sur 
te  terrain  de  l'escompte  en  abaissant  le  leur, 

qu'il  y  eût  une  abondance  de  numéraire 
qui  justitiât  leur  attitude.  Elle  a  offert  alors, 
en  Mie  de  diminuer  ses  charges,  de  rem- 
bourser le  prêt  que  lui  avait  fait  l'Etat,  mais 
en  le  conservant  dans  ses  caisses ,  à  la 
disposition  du  gouvernement,  moyennant  le 
payement  de  2  p.  c.  d'intérêt  qu'elle  paye 
aux  particuliers  sur  leurs  comptes  courants. 
gouvernement  a  cru  bien  faire  en  accep- 
tant cette  proposition,  au  lieu  de  laisser  les 
fonds  improductifs  entre  les  mains  du  cais- 
sier de  l'Etat.  M.  de  Stassart  est  d'avis  qu'il 
grand  temps  que  le  pays  s'arrête  dans 
l'effrayant  crescendo  de  ses  dépenses.  Il  appuie 
l'amendement  de  M.  Dumon-Dumortier. 
M  Van  Muyssen  conseille  également  les  éco- 
BOmies,  la  création  de  nouveaux  impôts,  et 
la  vente  des  domaines,  qui  rapportent  1  p.  c., 
alors  qu'on  emprunte  à  5.  M.  de  Haussy 
rappelle  qu'en  1854,  il  a  voté  contre  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  par  l'Etat  et  en 
laveur  du  système  des  concessions.  Si  on  l'avait 
écouté,  le  pays  ne  supporterait  pas  aujour- 
d'hui la  charge  d'une  dette  de  175  millions, 
^>us  le  poids  de  laquelle  il  aura  longtemps  à 
gémir.  En  entrant  désormais  dans  la  voie 
qu'il  aurait  fallu  adopter  d'abord,  en  accor- 
dant la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour 

entreprises  de  travaux  publics,  comme  on 
l'a  proposé  dans  l'autre  chambre,  on  arrivera 
a  doter  la  Belgique  d'une  foule  de  grands 
travaux  et  l'on  amèneraun  prodigieux  accrois- 
sement de  la  richesse  publique.  —  -21.  M.  de 
Rodes  dit  qu'il  aurait  appuyé  l'amendement 
de  M.  Dumon-Dumortier  s'il  avait  eu  pour 
objet  de  faire    rentrer   en    même  temps  les 


tonds  dus  à  l'Etat  par  la  Société  Générale. 
M.  Cassiers  trouve  un  avantage  à  ce  (pie  les 
,")  millions  déposés  à  la  Banque  de  Belgique 
soient  disponibles  au  profit  de  l'Etat.  11  vou- 
drait qu'il  en  fût  de  même  des  fonds  détenus 
par  un  autre  établissement.  L'orateur  répète 
qu'il  s'opposera  à  toute  nouvelle  dépense 
jusqu'à  ce  que  Ton  ait  consenti  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand  par 
Beveren  et  Saint-Nicolas.  M.  de  Bidder  se  pro- 
nonce en  faveur  de  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux, qui  représentent  une  valeur  de  30  mil- 
lions. Après  quelques  nouvelles  observations 
de  M.  de  Quarré  sur  l'exploit  al  ion  du  chemin 
de  fer  et  de  M.  d'Hoop  sur  la  ligne  du  pays 
de  Waes,  M.  du  Val  de  Beaulieu  insiste  pour 
la  construction  de  celle  de  Jurbise  à  Tournai 
et  demande  qu'on  applique  à  ce  travail  les 
5  millions  déposés  à  la  Banque  de  Belgique. 
M.  Desmaisières,  m.  t.,  ayant  déclaré  qu'il 
est  tout  disposé  à  examiner  cette  question, 
M.  Dumon-Dumortier  retire  son  amendement. 
M.  de  Wouters  de  Bouchout  croit  que  l'on 
pourrait  créer  d'utiles  ressources  en  permet- 
tant l'aliénation  des  400,000  hectares  de 
te'rres  vagues  et  de  bruyères  appartenant  aux 
communes.  M.  de  Nevele  insiste  pour  que 
l'on  fasse  droit  aux  réclamations  de  la  Cam- 
pine,  et  M.  Dupont  d'Ahérée  recommande 
l'octroi  d'un  minimum  d'intérêts  aux  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  d'Entre-Sambre- 
et-Meuse.  M.  Coppens  est  d'avis  que,  si 
l'on  accorde  la  concession  de  la  ligne  du  pays 
de  Waes,  il  faudra  insérer  dans  laconcession 
que  le  gouvernement  aura  le  droit  de  repren- 
dre ce  chemin  de  fer  en  remboursant  les  frais 
de  construction.  De  la  sorte  on  remédierait 
aux  inconvénients  qui  pourraient  naître  de  la 
concurrence  de  cette  ligne  à  celle  de  l'Etat. 
M.  Vilain  XUII  n'admet  pas  que  le  gouverne- 
ment possède  le  monopole  du  chemin  de  fer, 
et  il  ne  comprendrait  pas  que  l'on  voulût 
priver  de  toute  communication  plus  de 
200,000  habitants  du  pays  de  Waes.  M.  d'An- 
delot  insiste  pour  que  le  gouvernement  oblige 
la  Société  Générale  à  payer  un  intérêt  sur  les 
T>5  millions  de  capitaux  du  Trésor  qui  repo- 
sent dans  ses  caisses.  M.  de  Macar  voudrait 
savoir  en  vertu  de  quel  droit  on  a  prêté  à  la 
Banque  de  Belgique  le  5"'  million  dont  on  parle. 
Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  disposer 
ainsi  des  fonds  du  Trésor  sous  prétexte  de  les 
rendre  productifs.  M.  Smits,  m.  /'.,  répond 
que  cet  acte  est  le  fait  d'un  ministère  précé- 
dent. Aucune  loi  du  reste  n'interdit  au  gou- 
vernement  de  dispose!'  d'une  partie  de  l'en- 
caisse pour  le  placer  à  intérêts  chez,  un 
banquier.  Enfin,  un  projet  de  loi  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Etat  sera  présenté  dans  la  pro- 
chaine session.   Après  avoir  entendu  encore 

MM.   Cassiers,  Coppens,  Vilain  \IIII.  Des- 
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iii.iiirt  de  Biesme,  Van  Muyssen,  de  Baré  de 
Coraogne  el  de  Haussy,  el  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  de  Bidderet  Des- 
maisières,  m.  t.,  sur  la  construction  de  la 
route  de  Dixmude  à  Roulers,  le  sénal  adopte 
le  projet  de  loi  par  w2i  voix  contre  5. 

DOUANES  ET   ACCISES. 

I"  décembre.  Le  sénal  vote  d'urgence  el 
sans  rapport  préalable  le  projet  de  lui  por- 
tant prohibition  de  sortie  des  pommes  de 
terre,  el  le  projet  de  loi  maintenant  la  libre 
entrée  de  l'orge, 

16  février.  M.  d'Ursel,  r.  c,  t'ait  rapport 

sur  le   projet    de    loi    relatif    à    l'entrée    des 

ii  railles  de  la  Sarre.  —  l".  Ce  projet  est 
adopté  ;i  l'unanimité.  —  1!).  M.  Biolley,r.c, 

présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'entrée  des  tils  de  lin  et  de  chanvre,  et  de 
la  rubanerie  et  de  la  passementerie.  — 
•il .  Au  début  de  la  discussion  générale,  M.No- 
ttiomit,  ///./.,  expose  «pie  les  mesures  propo- 
sées, et  qui  tendent  à  ratifier  l'arrêté  royal  du 
-2ii  juillet,  ne  sont  pas  un  acte  de  représailles; 
elles  sont  dictées  uniquement  par  des  néces- 
sités intérieures.  Tous  les  pays  ont  élevé  leurs 
tarifs  ;  la  Belgique  a  dfi  faire  de  même  et  éle- 
ver le  sien,  qui  restera  encore  inférieur  aux 
tarifs  des  pays  \oisins,  et  notamment  au  tarif 
allemand.  M.  d'Hoop  donne  son  approbation 
au  projet  et  espère  qu'il  ne  sera  que  le  pre- 
mier pas  dans  la  voie  des  mesures  protec- 
trices de  notre  industrie.  *  M.  Bonné-Maes 
parle  dans  le  même  sens,  et  engage  le  gou- 
vernement à  ne  pas  négliger  l'encouragement 
de  l'industrie  du  til  à  la  main,  qui  est  spéciale 
au\  Flandres,  tout  en  cherchant  à  acclimater 
la  Mature  a  la  mécanique.  M.  de  Rodes  re- 
mercie le  gouvernement  de  son  initiative.  La 
révolution  opérée  dans  l'industrie  par  le  filage 
du  lin  à  la  mécanique  est  trop  grande  pour 
que  toutes  les  plaies  puissent  être  guéries; 
mais  le  droit  de  |()  p.  c.  sur  les  tils  étrangers 

produira  d'heureux  effets  pour  nos  filatures 
mécaniques,  en  même  temps  que  pour  notre 
ancienne  industrie  linière.  M.  Engler  craint 
que  la  loi  ne  manque  son  luit,  car  on  ne  peut 
espérer  qu'avec  une  frontière  protégée  par 
une  seule  ligne  de  douanes,  et  avec  des  lois 
libérales  qui  interdisent  la  recherche  et  la 
poursuite  de  la  fraude  à  l'intérieur,  on  puisse 
établir  avec  succès  des  droits  élevés  sur  les 
marchandises  qui  viennent  de  l'étranger. 
M.  Desmanet  de  Biesme  se  préoccupe  peu  de 
siisiirsi  la  loi  est  une  mesure  de  représailles 
on  d  ■  protection.  Il  lui  suffit  qu'elle  soit  né- 
cessaire, et  il  ne  comprendrait  pas  (pie  les 
puissances  voisines  eussent  la  prétention  de 

prohiber  nos    produits   chez  eux   en    faisant 

entrer  librement  les  leurs  chez  nous.  M.  Du- 
mon-Dumortler,  tout  en  acceptant  la  loi 


comme  un  premier  pas  vers  des  mesures  de 
protection  indispensables,  regrette  que  notre 
diplomatie  n'ait  pas  songé  a  profiter  du  mo- 
ment où,  en  1840,  la  France  était  isolée  en 
Europe,  pour  tâcher  d'obtenir  des  conditions 
favorables  et  négocier,  dans  le  secret  du  cabi- 
net, un  traité  utile  à  nos  industries.  On  a 
laissé  passer  h1  moment  opportun,  puis  on  a 
envoyé  à  Paris  un  ambassade  solennelle,  au 
lieu  d'y  déléguer  des  hommes  compétents. 
L'orateur  voudrait  voir  établir  avec  la  France 
l'union   douanière,  qui  donnerait   à  tous  les 
industriels  du  Nord  des  intérêts  identiques 
aux  nôtres.  M.  de  Briey,  ///.  '/.,  répond  que 
le  ministère,  arrivé  au  pouvoir  en  1841,  n'a 
pu  profiter  de  la  situation  de  1840.  Il  défend 
les    actes   de    nos   commissaires   et    combat 
l'union  douanière,  qui  aurait   pour  effet  de 
nous  faire  nager  dans  les  eaux  de  la  France 
et  de  compromettre   notre  autonomie.   M.  de 
Baillet  voudrait  voir  reviser  notre  tarif  d'une 
façon  générale,  afin  de  ne  pas  détruire  la 
concordance  qui  existe  entre  les  divers  inté- 
rêts. M.  d'Hane  est  d'avis  que  la  présente  loi 
produira  d'heureux  résultats;  mais  afin  d'en 
assurer  les  effets,  il  faut  organiser  de  bons 
moyens  de  surveillance  en  vue  d'empêcher  la 
fraude.    M.    du   Val   de   Beaulieu   voudrait, 
comme  M.  de  Baillet,  que  Ton  proposât  une 
mesure  d'ensemble  et  que  l'on  adoptât  un 
système  général  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
industries.  M.  Van  Muyssen  approuve  le  pro- 
jet, dans  lequel  il  voit  un  commencement  de 
soulagement  pour  l'industrie  linière;  mais  il 
profite  de  l'occasion  pour  signaler  l'ineffica- 
cité du  droit  établi  sur  le  bétail  venant  de  la 
Hollande.  Depuis  que  ce  droit  existe,  on  fait 
transiter  le  bétail  à  travers  la  Prusse,  et   il 
entre  par  la  frontière  belge  en   payant  un 
droit  minime  et  en  privant  de  tout  transit  les 
localités  qu'on   avait  en   vue  de   protéger. 
M.  Dumon-Dumortier  maintient  ses  observa- 
tions. Il  ne  croit  pas  que  l'union  douanière 
avec  la  France  serait  plus  de  nature  à  com- 
promettre  notre   indépendance,  que  l'union 
douanière  allemande  n'a  compromis  celle  des 
divers  Etats  de  l'Allemagne.    M.  Nothomb, 
///./'.,  fait  observer  que  ceux-ci  ne  forment 
qu'un  ensemble  de  pays  de  même  race,  unis 
par  un  lien  fédéral,  et  entre  lesquels  l'asso- 
ciation politique  a  précédé  l'association  com- 
merciale. M.  de  Baillet  ajoute  que  la  neutra- 
lité s'oppose  à  une  union  douanière  complète 
soit  avec  la  France,  soit   avec  l'Allemagne. 
M.  de  Macar  ne  croit  pas  que  l'on  assurerai! 
la  prospérité  de  notre  industrie  par  un  sys- 
tème de  douanes  qui   nous  isolerait  de  nos 
\oisins.  A  son  avis,  la  liberté  du  commerce 
serait  préférable.  M.  du  Val  de  Beaulieu  in- 
siste pour  (pie  l'on  adopte  un   système  com- 
plet, bien  mûri  et  qui  fasse  que  nous  agissions 
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d'ans  notre  intérêt,  comme  les  autres  nations 
agissent  dans  le  leur.  —  22.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  M.  Bonné-Maes  demande 
qu'il  suit  pris  des  mesures  efficaces  pour  la 
répression  de  la  fraude.  M.  Nothomb,  nt.  /., 
répond  qu'un  projet  est  soumis,  à  cet  effet,  à 
la  chambre  des  représentants.  M.  de  Pélichy 
demande  que  l'on  cherche  à  introduire  en 
Belgique  la  fabrication  de  la  passementerie 
de  soie  avec  des  métiers  acquis  en  France. 
Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  à  l'unani- 
mité, moins  une  abstention. 

il  juin.  M.  de  Wouters  de  Bouchout,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  distilleries.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit.  — 
I  S.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. — 
20.  Le  sénat  aborde  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  sur  les  distilleries.  MM.  d'Hoogh- 
vorst,  Van  der  Heyden  à  Hauzeur,  de  Baillet, 
de  Renesse,  de  Quarré  et  Smits,  m.  /.,  y 
prennent  part.  On  est  généralement  d'accord 
pour  demander  que  l'Etat  favorise  les  distil- 
leries agricoles,  et  l'on  attribue  à  l'élévation 
de  l'accise  sur  le  genièvre,  qui,  d'ailleurs,  ne 
diminue  en  rien  la  consommation  des  liqueurs 
fortes,  le  prix  élevé  de  la  viande  de  boucherie. 
M.  Smits,;».  /.,  répond  que  la  cherté  est  due 
exclusivement  au  taux  élevé  des  octrois  des 
\illes.  M.  de  Quarré  est  d'avis  que  l'impôt 
sor  le  genièvre  est  trop  peu  élevé.  Le  prix 
de  ce  liquide  est  tellement  bas,  qu'on  le  boit 
par  gobelets  et  que  les  enfants  mêmes  en  boi- 
vent. —  21 .  Les  articles  du  projet  de  loi  sont 
votés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Rouillé,  de  Rodes,  d'Hoop,  de  Macar, 
Van  der  Heyden  à  Hauzeur,  Dellafaille,  Van 
Muyssen,  Cassiers,  Dumon-Dumortier,  de 
Haussy,  de  Ridder  et  Smits,  m.  f.  L'ensemble 
du  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  —  24. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'entrée  du  bétail  par  la  frontière  du  Lim- 
bourg  vers  la  province  de  Liège,  AL  Biolley 
(ail  observer  qu'il  est  inopportun  de  mettre 
obstacle  ii  l'entrée  du  bétail  hollandais,  alors 
que  le  prix  de  la  viande  est  très-élevé,  et  que 
l'exportation  des  bestiaux  vers  l'Angleterre 
\'a  en  augmentant.  MM.  Nothomb,  m.  /'.,  et 
de  Macar,  r.,  répondent  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  régularisation  et  de  l'application  d'une 
loi  ancienne  à  des  limites  nouvelles.  Il  y  aura 
-être  avantage  à  reviser  la  loi,  et  Ton 
cie  avec  la  Hollande  pour  arriver  à  régler 
d'une  façon  équitable  avec  ce  pays  l'échange 
des  produits  de  notre  sol  et  de  notre  indus- 
trie. —  '2'.).  M.  Cassiers  dit  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  des  concessions  est  de  ne 
pas  accorder  des  faveurs  gratuites.  Il  faut,  par 
conséquent,  maintenir  le  droil  d'entrée  sur 
le  bétail.  M.  Van  Muyssen  est  du  même  avis 
poil  le  droil  nécessaire  en  vue  de  protéger 


l'élève  du  bétail  dans  le  Limbourg.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  r>!)  voix  contre  I. 
I.')  septembre.  M.  de  Baré  deComogrie,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  prohibition  des  pommes  de  terre  à  la 
sortie.  17.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  de  Quarré  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  les  distilleries  de  pommes  de  terre 
qui  contribuent  au  renchérissement  de  ce 
tubercule.  M.  de  Macar  n'admet  pas  que  l'on 
puisse  apporter  des  entraves  à  cette  indus- 
trie. 11  ajoute  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagé- 
ration dans  ce  que  l'on  dit  du  manque  de 
pommes  de  terre.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
rappelle  la  recommandation  qu'il  a  déjà  faite 
de  veiller  à  la  conservation,  dans  le  pays,  de 
l'avoine,  qui  entre  pour  une  forte  part  dans 
la  fabrication  du  pain  et  de  la  bière.  — 
11).  M.  de  Quarré  insiste  de  nouveau  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  imposer  des  limites  à  la  fa- 
brication des  eaux-de-vie  de  pommes  de  terre. 
MM.  de  Stassart  et  Dumon-Dumortier  pro- 
testent contre  toute  idée  d'apporter  des  en- 
traves à  cette  industrie.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  — 2J.  M.  de  Haussy, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  aux  négociants  en  vins 
une  réduction  de  25  p.  c.  sur  les  droits  d'ac- 
cises. Il  conclut  au  rejet.  —  22.  MM.  Vi- 
lain XHII  et  d'Hoop  se  prononcent  contre 
l'effet  rétroactif  qu'aurait  le  projet  en  ques- 
tion. —  2-4.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Bonné-Maes,  de  Quarré,  d'Hoop, 
Dellafaille,  Desmanet  de  Biesme,  de  Ridder, 
d'Andelot,  Dumon-Dumortier,  Van  Muyssen, 
Smits,  m.  r.,  et  de  Haussy,  le  projet  est 
adopté  par  15  voix  contre  11. 

FAMILLE  ROYALE 

5  aoûl.  Sur  la  motion  de  M.  de  Rodes,  le 
sénat  décide  qu'il  assistera  en  corps  au  ser- 
vice funèbre  qui  sera  célébré  dans  l'église  de 
Sainte-Gudule  à  la  mémoire  du  duc  d'Or- 
léans, le  frère  de  la  reine  des  Belges,  ce 
prince  illustre,  qui  deux  fois  est  venu  en  Bel- 
gique pour  consolider  notre  indépendance, 
et  qui  est  mort  si  malheureusement  dans  la 
fleur  de  l'Age,  objet  de  regrets  unanimes. 

FINANCES. 

2">  juin.  M.  Cassiers,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  de  4,290,045  fr.  au  dé- 
partement des  iinances  pour  dépenses  arrié- 
rées. M.  de  Mérode,  r.  c,  id.  sur  les  crédits 
destinés  à  satisfaire  aux  condamnations  pro- 
noncées au  profit  des  communes  de  Herve- 
Dison  et  Petit-Rechain.  —  21.  Os  projets 
donnent  lieuà  des  observations  de  MM.  de  Re- 
nesse, de  Haussy,  Van  Muyssen  et  de  Baillet 
sur  l'obligation  qui  incombe  à  l'Etal  de  se 
soumettre    aux    décisions   du   pouvoir  judî- 
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ciaire.  -25.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, ainsi  que  le  crédit  supplémentaire  an  B. 
drs  finances. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

\b  février.  M.  de  Rouillé,  r.  e.,  présente 
le  rapport  sur  une  pétition  de  ladéputation 
permanente  <ln  conseil  provincial  dn  Hainant, 
qui  se  plaint  de  ce  que.  par  une  décision  du 
n  juillet  1840,  en  violation  de  l'article 23 
de  la  Constitution  aux  termes  duquel  remploi 
des  langues  est  facultatif  e1  ne  peut  être 
réglé  que  par  la  loi  el  par  les  actes  de  l'au- 
torité publique,  le  conseil  provincial  d'An- 
vers ail  déclaré  que  1rs  emplois  conférés  par 
la  province  et  dont  les  titulaires  se  trouvent 
en  rapports  directs  avec  les  habitants,  ne  le 
seront  à  l'avenir  qu'à  drs  personnes  qui  pos- 
sèdent l'usage  de  la  langue  flamande.  Le  con- 
seil a,  en  outre,  émis  le  vœu  qu'à  l'avenir  le 
gouvernement  ne  nomme  pins  dans  la  pro- 
vince, et  aux  fonctions  dont  les  titulaires  sont 
en  rapport  direct  avec  le  public,  que  des 
personnes  sachant  le  flamand.  M.  de  Rouillé 
conclut  au  renvoi  delà  pétition  au  m.  i.  avec 
demande  d'explications.  MM.  de  Macar,  Van 
Muyssen  et  de  Stassart  sont  d'avisqu'il  n'est 
pas  opportun  d'éveiller  l'attention  sur  cette 
malheureuse  question  des  langues.  Il  suffit 
de  prononcer  le  renvoi  pur  et  simple  et  de 
laisse!-  au  ministre  le  soin  d'examiner  ce  qu'il 
y  a  a  faire.  La  pétition  du  conseil  provincial 
du  Hainant  est  une  espèce  de  réciprocité  de  ce 
qui  S'esl  fait  a  Anvers.  Le  patriotisme  com- 
mande de  ne  pas  prendre  de  conclusions  mo- 
tivées sur  cette  pétition.  Le  sénat,  consulté, 
se  rallie  a  cette  manière  de  voir,  et  prononce 
h'  renvoi  pur  et  simple. 

16  septembre.  Le  sénat  renvoie  à  la  c. 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'in- 
struction primaire  une  pétition  de  la  société 
Met  Tyd  en  Vlyt,  demandant  que  l'on  inscrive 
dans  cette  lui  des  dispositions  en  faveur  de  la 
langue  flamande.  —  20.  M.  Dellafaille,  /•.  c, 
fait  rapport  sur  cette  pétition  et  déclare  qu'il 
est  fait  droit  à  la  demande  des  pétitionnaires 
par  les  dispositions  qui  prescrivent  l'ensei- 
gnement de  la  langue  flamande  dans  les  pro- 
vinces on  elle  est  en  nsaue  cl  dans  une  des 
deui  écoles  normales. 

GUERRE. 

l"  décembre.  Le  sénat  vote  d'urgence,  à 
l'unanimité  et  sans  rapport  préalable,  un 
crédit  supplémentaire  de  1,750,000  IV.  pour 
l'exercice  1841  an  département  de  la  guerre. 

28.  Dans  la  discussion    du    projet    de    loi 

relatif  au  contingent  de  l'armée,  M.  de  Rouillé 
exprime  le  désir  de  \oir  désormais  répartir 

'•e  contingent  d'après  le  chiffre  des  miliciens 
appelés  au    tirage  an    sort  et    mm    d'après  le 


chiffre  de  la  population.  M.  Van  Muyssen 
signale  la  nécessité  de  reviser  la  loi  sur  la 
milice,  et  M.  «le  Macar  celle  de  modifier  l'or- 
ganisation militaire,  en  vue  de  réaliser  des 
économies  pour  la  réduction  de  l'effectif  de 
l'armée.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité, eu  même  temps  qu'un  crédit  provisoire 
de  -2  millions  au  département  delà  guerre. 

22  février.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le 
/•.  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  v2r>.  Discussion 
générale.  M.  Van  Muyssen  émet  l'avis  que 
trois  années  après  l'acceptation  d'un  traité 
qui  garantit  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Bel- 
gique, le  moment  est  arrivé  d'entrer  dans  un 
système  normal  et  de  réduire  le  B.  de  la  guerre 
au  chiffre  de  25  millions,  conformément  à 
l'opinion  qui  dominait  dans  la  s.  c.  de  la 
chambre  des  représentants  en  1810.  M.  de 
Rodes  a  lu  dans  le  rapport  de  la  e.  qu'on 
pourrait  réduire  l'armée  de  80,000  à  50,000 
ou  60,000  hommes  et  lui  donner  pour  auxiliaire 
le  premier  ban  de  la  garde  civique.  11  ne  croit 
pas  qu'avec  nos  mœurs  bourgeoises  on  puisse 
attribuer  ce  rôle  à  la  garde  civique.  M.  Della- 
faille n'admet  pas  que  l'on  puisse,  pour  des 
raisons  d'économie,  compromettre  involon- 
tairement la  sûreté  de  l'Etat.  L'armée  a  déjà 
été  réduite  de  110,000  hommes  à  80,000.  Si 
•  m  la  réduit  à  50,000  ou  00,000,  on  sera  ex- 
posé en  temps  de  guerre  à  trouver  des  cadres 
incomplets.  Quant  au  premier  ban  de  la  garde 
civique,  on  ne  pourra  jamais,  avec  le  System»1 
des  officiers  nommés  par  l'élection,  lui  donner 
une  discipline  suffisante.  On  en  a  fait  l'expé- 
rience en  1851.  M.  de  Raillet  est  d'avis  que 
l'armée  est  le  plus  sûr  boulevard  de  notre  in- 
dépendance et  de  nos  institutions.  Le  temps 
nous  apprendra  s'il  n'est  pas  possible  de 
combiner  les  idées  d'économie  avec  la  dé- 
fense du  pays,  en  employant,  en  temps  de 
paix,  une  partie  de  l'armée  aux  travaux  pu- 
blics, selon  le  système  adopté  en  Autriche. 
M.  de  Macar  désire  que  l'on  examine  si,  dans 
la  situation  particulière  de  notre  pays  vis-à-vis 
de  l'Europe,  il  est  rationnel  de  maintenir  une 
armée  de  80,000  hommes.  S'il  suffit  d'en  avoir 
50,000  pour  nous  mettre  à  l'abri  d'une  agres- 
sion inattendue,  il  faut  s'empresser  de  ré- 
duire notre  armée  à  ce  chiffre.  Mais  si  l'on 
reconnaît  après  examen  qu'il  faut  une  armée 
de  80,000  hommes, la  nation  fera  tous  les  sa- 
criflees  nécessaires  pour  (piécette  armée  soit 
forle  cl  satisfaite.  M.  de  Renesse  dit  qu'il  n'y 
a  qu'une  bonne  et  forte  armée  qui  puisse  dé- 
fendre notre  neutralité,  car  le  moindre  évé- 
nement peut  allumer  la  guerre  en  Europe. 
Mais  il  \  a  moyen  de  faire  des  économies,  et 

la  loi  sui1  les  pensions,  entre  autres,  en  four- 
nira le  moyen.  M.  Desmanet  de  Hiesme  sou- 
tient (pie  ce  qui  est  indispensable  avant  tout, 
c'est  une  loi  sur  l'organisation  militaire,  près- 
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dite  par  l'article  139  de  la  Constitution  et 
seule  capable  de  remédier  au  découragemenl 

qui  règne  aujourd'hui  dans  l'année.  Une 
armée  moins  nombreuse  sur  le  papier,  et  bien 
organisée,  rendra  plus  de  services  qu'une 
armée  considérable  et  dépourvue  d'une  orga- 
nisation solide.  M.  de  Ridder  ayant  rappelé 
la  bravoure  des  gardes  civiques  en  1831,  au 
combat  du  Hazegras,  M.  Dellafaille  maintient 
que  cette  garde  ne  peut  être  employée  à  faire 
partie  de  l'armée  avec  des  officiers  élus.  M.  de 
Potesta  de  Waleffe  constate  que' toutes  les 
puissances  désarment  en  temps  de  paix.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  a  la  guast-persuasion  que 
notre  armée  sera  toujours  une  armée  l'arme 
au  bras.  Nous  pourrions  peut-être  en  avoir 
besoin  dans  le  cas  d'une  conflagration  géné- 
rale, et  dans  cette  hypothèse,  50,000  hommes 
à  offrir  aux  puissances  qui  auraient  nos  sym- 
pathies nous  mettraient  dans  la  même  posi- 
tion que  si  nous  en  avions  80,000.  Cela 
étant,  il  faut  tâcher  de  réaliser  le  plus  d'éco- 
nomies possible  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  guerre  en  cas  de  nécessité.  M.  DeLiem, 
m.  g.,  n'admet  pas  qu'il  soit  possible  de 
réduire  notre  armée  au-dessous  du  chiffre 
de  80,000  hommes.  Pour  son  compte,  il  n'ac- 
cepterait pas  la  responsabilité  d'une  réduction 
nouvelle,  l'armée  étant  aujourd'hui  réduite  à 
l'effectif  strictement  nécessaire.  M.  de  Macar 
entend  cette  déclaration  avec  beaucoup  de 
peine  ;  car,  si  une  armée  de  80,000  hommes 
est  nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  il  y 
aura  lieu  d'augmenter  le  B.  L'orateur  insiste 
alors  avec  M.  Desmanet  de  Biesme  pour 
qu'une  loi  sur  l'organisation  militaire  soit 
promptement  soumise  aux  chambres.  Avant 
la  clôture  de  la  discussion  générale,  MM.  de 
Pélichy,  de  Baillet,  de  Quarré  et  Desmanet  de 
Biesme  demandent  que  l'on  surveille  avec 
soin  la  gestion  des  fonds  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  et  que  le 
Moniteur  publie  tous  les  ans  la  situation  de 
cette  caisse.  Enfin  M.  G.  de  Jonghe  fait  res- 
sortir la  nécessité  de  reviser  le  code  pénal 
militaire. — 2i.  Discussion  des  articles. — Infan- 
terie. Un  débat  s'engage  sur  l'opportunité 
qu'il  y  aurait  à  donner  une  indemnité  de  sé- 
jour aux  officiers  en  garnison  dans  la  capitale. 
Y  prennent  part  MM.  de  Houille,  r.,  de  Stas- 
sart ,  Van  Muyssen  ,  Malou ,  Desmanet  de 
me,  G.  de" Jonghe,  de  Macar  et  de  Re- 
e.  M.  De  Liem,  m.  g.,  ne  s'oppose  nulle- 
ment a  ce  que  cette  indemnité  soit  accordée, 
mais  il  lui  est  impossible  de  le  faire  avec  les 
•  redits  portés  au  B.  On  invite  aussi  le  gouver- 
nementà  ne  pas  introduirede  fréquentes  modi- 
fications dans  l'uniforme.  La  question  de  la 
réduction  des  dépenses  militaires  et  de  la 
possibilité  de  réduire  le  B.  à  25  millions  est 
de  nouveau  débattue  entre  MM.  de  Renesse, 


du  Val  de  Beaulieu,  Van  Muyssen,  de  Quarré, 
de  Stassart,  de  Rouillé,  /'.,  de  Macar  et  Des- 
manet de  Biesme.  On  est  d'accord  pour 
émettre  le  vœu  qu'une  loi  sur  l'organisation 
militaire  soit  bientôt  déposée.  Des  observa- 
tions sont  présentées  ensuite  par  MM.  Malou, 
et  de  Rouillé,  r.,  sur  le  matériel  de  Y  Artillerie, 
par  M.  d'Hoop  sur  les  Logements  militaires, 
par  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  G.  de  Jonghe 
sur  \à  Bernante  et  sur  l'utilité  des  primes  à  dis- 
tribuer dans  les  régiments  pour  les  meilleurs 
soins  donnés  aux  chevaux.  A  propos  de 
Y  Ecole  militaire,  MM.  de  Stassart  et  de  Haussy 
émettent  l'avis  qu'il  serait  utile  de  la  com- 
pléter de  manière  à  en  faire  une  école  poly- 
technique, en  ne  maintenant,  d'autre  part, 
qu'une  seule  université  de  l'Etat.  Ces  deux 
orateurs,  ainsi  que  MM.  Van  Muyssen,  Des- 
manet de  Biesme  et  Dumon-Dumortier,  font 
l'éloge  de  l'excellente  organisation  de  l'Ecole, 
mais  ils  recommandent  en  même  temps  des 
économies  sur  le  personnel  militaire  et  une 
amélioration  de  la  position  des  professeurs 
civils.  M.  De  Liem,  m.  g.,  craint  qu'en  trans- 
formant l'école  militaire  en  école  polytech- 
nique, on  ne  diminue  l'esprit  militaire,  et  la 
prospérité  croissante  de  l'école  fait  une  loi  de 
n'y  toucher  qu'avec  une  grande  réserve.  — 
Le£.  lixé  au  chiffre  de  29,470,916  fr.  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  obser- 
vations de  M.  de  Pélichy  sur  les  inconvénients 
du  port  du  sabre  par  les  sous-officiers  et 
soldats  hors  de  temps  de  service.  M.  De  Liem, 
m.  g.,  dit  que  le  port  du  sabre  est  interdit  à 
ceux  qui  en  font  un  mauvais  usage. 

17  juin.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  au 
département  de  la  guerre  pour  dépenses  ar- 
riérées. —  20.  M.  de  Rouillé  fait  observer 
qu'un  grand  nombre  de  ces  créances  remon- 
tent à  1815  et  1816.  Il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner s'il  ne  convient  pas  de  les  faire  rentrer 
dans  la  liquidation  avec  la  Hollande.  M.  De 
Liem,  m.  g.,  répond  qu'on  examinera  s'il  y  a 
moyen  de  procéder  de  la  sorte.  Le  projet  De 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

16  septembre.  M.  d'Andelot  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  accordant  au  département  de 
la  guerre  un  crédit  supplémentaire  de 
10,000  fr.  pour  les  anciens  employés  des 
ambulances.  —  21.  M.  de  Macar,  r,  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  dépar- 
tement de  la  guerre  un  crédit  pour  primes 
d'engagement  et  de  rengagement.  —  2i.  Le 
projet  concernant  les  anciens  employés  des 
ambulances  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Haussy 
et  De  Liem,  m.  g.,  au  sujet  de  l'interprétation 
de  la  loi  du  17  avril  1837,  relative  à  la  posi- 
tion de  ces  employés,  auxquels  M.  de  Haussy 
demande  que  Ton  accorde  des  emplois  en  rap- 
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pou  avec  leurs  services  et  leur  capacité,  Le 
projet  relatif  aux  primes  d'engagement  el  de 
rengagement  étant  mis  en  discussion,  donne 
lieu  d'abord  à  un  débat  dans  lequel  MM.  Van 
Muyssen  et  de  Macar,  /•.,  demandent  que  des 
mesures  soient  prises  pour  rendre  I»1  rempla- 
cement le  moins  coûteux  possible.  M.  De 
Lie  m,  ///.  g.,  répond  ensuite  au  rapport  de 
lac,  d'après  laquelle  la  création  d'une  croix 
d'ancienneté  est  un  acte  inconstitutionnel.  Il 
dit,  entre  autres,  que  la  question  a  été  tran- 
«ht**  par  la  chambre  des  représentants. 
M.  Desmanet  de  Biesme  n'admet  pas  que 
l'opinion  de  la  chambre  doive  entraîner  celle 

du  sénat.    Il  est   d'avis  de  voter  le  crédit  de 

6,000  IV.,  en  renvoyant  l'examen  du  fond 
jusqu'à  la  discussion  du  B.  de  la  guerre. 
M  Dumon-Dumortier  propose  alors  l'ajourne- 
ment pur  et  simple.  M.  De  Liem,  m.  f/.,  offre 
de  retirer  la  partie  de  son  discours  dont  l'in- 
terprétation parait  faire  obstacle  à  l'adoption 
de  la  loi.  .MM.  de  Macar  et  de  Haussy  pro- 
testent contre  l'allégation  du  ministre,  qu'on 
pourrait  créer  des  ordres  par  arrêté  royal. 
M.  De  Liem,  m.  a.,  répond  qu'à  son  avis,  une 
croix  peut  être  instituée  par  un  simple  arrêté. 
Le  sénat,  consulté,  prononce  l'ajournement  à 
l.i  session  prochaine. 

IMPOTS. 

22  décembre.  M.  Bonné-Maes,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  péréquation 

cadastrale.  "27).  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

Il  juin.  M.  d'Iloop  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  patente  des  mar- 
chands ambulants.  —  l(>.  M.  de  Ridder,  /•.  c, 
ni.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  patente  des 
bateliers.  —  1K.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  patente  des  marchands  ambu- 
lants. M.  de  Quarré  exprime  la  crainte  que 
la  loi  n'ait  d'autre  effet  que  de  gêner  les 
marchands,  qu'elle  frappe  sans  favoriser  le 
Trésor.  Quelques  membres  t'ont  observer 
qu'on  ne  rail  pas  une  loi  fiscale,  mais  que 

l'on  prend  une  mesure  en  vue  de  protéger  le 
commerce.  M.  de  Quarré  répond  que  si  l'on 
veut  empêcher  la  vente  des  mauvaises  mar- 
chandises, on  ne  ferait  pas  mal  d'étendre  la 
loi  aux  marchands  sédentaires,  qui  ne  se  font 
pas  faute  d'en  débiter.  La  c.  du  sénat  vou- 
lant remédier  aux  abus  du  colportage,  mais 
m-  voulant  pas  rendre  l'industrie  des  débal- 
leurs  impossible  en  la  frappant  d'une  patente 
exorbitante,  a  conclu  à  l'adoption  d'un  amen- 
dement aux  termes  duquel  les  déballeurs  sc- 
iaient rangés  dans  les  eusses  :>;i  î)  du  tableau, 
.m  lien  des  (hisses  2  à  .".  Cet  amendement, 

appuyé    par    MM.    d'Iloop,    de    M;ic;ir   el   de 

Haussy,  au  nom  «in  respect  du  à  la  liberté! 

industrielle  (on  «  aïeule  (pie  pour  le  déballage 


un  regnicole  pavera  -2,:>-2o  IV.  et  un  étranger 
5,840  fr.i,  est  combattu  par  MM.  Smits,  Van 
MuNssen  et  de  Kenesse,  et  finalement  rejeté. 
Le  sénat  vote  les  autres  articles  sans  débat  et 
adopte  le  projet  de  loi  par  22  voix  contre  2  et 
une  abstention.  —  "20.  Le  projet  de  loi  sur  la 
patente  des  bateliers  donne  lieu  à  quelques 
courtes  observations.  M.  d'Iloop  est  d'avis 
«pie  l'on  a  tort  d'accorder  aux  bateliers  étran- 
gers les  mêmes  avantages  qu'aux  bateliers 
belges,  et  se  plaint  de  la  concession  nouvelle 
que  l'on  fait  à  la  France,  en  plaçant  les  bate- 
liers français  dans  la  même  position  que  les 
nôtres  sur  les  voies  navigables  du  llainaut. 
Ces  observations  sont  appuyées  par  M.  de 
Rouillé  et  combattues  par  MM.  de  Macar  et 
Smits,  m.  /'.,  qui  fait  observer  que  la  France 
traitant  nos  bateliers  comme  les  siens,  il  y  a 
lieu  de  décréter  vis-à-vis  d'elle  une  récipro- 
cité absolue.  Un  amendement  est  introduit 
sur  la  proposition  de  M.  de  Kidder,  et  du 
consentement  de  M.  Smits,  m.  /'.,  a  l'article 
relatif  à  l'exemption  du  droit  de  patente.  On 
a  oublié  d'y  comprendre  les  commandants  de 
navires  qui*  se  rendent  d'Ostende  à  Gand  par 
les  canaux  intérieurs.  —  21.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

INDEMNITÉS. 

i  avril.  Le  sénat  ayant  reçu  communication 
du  projet  de  loi  relatif  aux  indemnités, 
M.  Vilain  \IIII  en  demande  l'ajournement 
jusqu'à  l'envoi  du  projet  concernant  le  rachat 
des  collections  de  la  ville  de  Bruxelles. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  s'oppose  à  cette  motion 
et  prie  le  président  de  requérir  le  comité  se- 
cret, alin  qu'il  puisse  donner  connaissance  de 
documents  importants  et  prouver  que  le  pro- 
jet relatif  à  la  ville  de  Bruxelles  est  tout  à  fait 
indépendant  du  projet  général  sur  les  indem- 
nités. Après  avoir  entendu  des  observations 
de  divers  membres,  le  sénat  se  forme  en  co- 
mité secret.  —  5,  6, 18,  1<),  20,  id.  —  21 .  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  21  voix  contre  (i. 

INDUSTRIE. 

16  février.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  /•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  pêche  nationale.  —  17.  La 
discussion  générale  de  ce  projet  ne  donne 
lieu  qu'à  quelques  observations  de  MM.Malou 
et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  sur  la  lar- 
geur des  mailles  des  filets  et  sur  l'utilité  des 
primes  pour  la  destruction  des  chiens  marins, 
qui  causent  de  grands  dommages  à  la  pêche 
sur  nos  cilles.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  conseille 
(remployer  les  croisières  de  l'Etat  à  surveiller 
la  fraude.  Le  projet  de  loi  est  adopté  a  l'una- 
nimité. 

7  finil.    M.    Dellafaille,   r.    t'.,    conclut    à 
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l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les  conseils  de 
prud'hommes.  Le  sénal  ayant  décrété  l'ur- 
gence, il  es!  procédé  à  la  discussion  générale. 
M.  Dumon-Duraortier  présente  an  amende- 
ment en  vue  de  comprendre  la  ville  de  Ter- 
monde  parmi  celles  qui  seronl  dotées  d'un 
conseil  de  prud'hommes.  M.  Nothomb,  m.  i., 
tout  eu  reconnaissant  que  Termonde  peut 
avoir  destitresà  l'institution  qu'on  réclame 
en  sa  faveur,  insiste  pour  que  le  projet  de 
loi  suit  voté  sans  amendement,  et  ne  soit 
pas  renvoyé  a  l'autre  chambre.  On  a  long- 
temps conteste  la  constitutionnalïté  des  dé- 
crets de  1809  et  1810;  elle  est  aujourd'hui 
reconnue  et  il  importe  tic  ne  pas  retarder 
l'exécution  de  la  loi.  On  pourra  présenter 
ultérieurement  des  projets  supplémentaires 
pour  faire  droit  aux  réclamations  de  certaines 
villes  mais  actuellement  il  faut  voter  le  pro- 
jet. Ces  considérations  finissent  par  prévaloir 
et  l'amendement  de  M.  Dumon-Dumortierest 
rejet»'1  par  ±2  voix  contre  9.  On  entend,  dans 
la  discussion  sur  ce  point  unique,  MM.  de 
Siassart,  d'Hooghvorst,  Vilain  XI 1 II ,  Della- 
taille,  /-.,  du  Val  de  Beaulieu,  de  Macar,  Malou, 
Dumon-Dumortier  et  de  Pélichy.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

\5juin.  M.  Bonné-Maes  demande  ce  que  le 
gouvernement  compte  faire  pour  les  popula- 
i  mis  des  communes  rurales  des  Flandres, 
que  le  manque  de  travail  a  réduites  à  la 
mendicité.  M.  Nothomb,  m.  i.,  ne  voit  d'au- 
tre moyen  de  les  secourir  que  de  porter  des 
s  mimes  plus  fortes  au  B.  M.  Bonné-Maes  est 
d'avis  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  améliorer 
la  situation  de  l'industrie  linière,  de  lui  assu- 
rer des  débouchés,  et  de  retenir  dans  le  pays 
les  matières  premières.  M.  de  Rouillé  fait 
observer  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
Flandres  que  l'industrie  linière  est  en  souf- 
france. M.  de  Macar  ajoute  que  toutes  les 
industries  sont  dans  un  étal  de  malaise. 
y.  du  Val  de  Beaulieu  est  d'avis  que  Ton  exa- 
la  nrsère  des  populations  flamandes. 
MM.de  Jonghe  d'Ardnye  et  Van  Saceghem  ré- 
p  indent  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré;  on  peut 
c  mvaincre  en  allant  vi  iter  ces  provinces. 
M.  d'Hoop  pense  qu'un  droit  de  sortie  plus 
élevé  sur  le  lin  serait  un  remède  eflficace. 
M.  Dumon-DuTiortier  engage  ses  collègues  à 
présenter  une  proposition  de  loi.  MM.  du  Val 
de  Beaulieu  et  Dumon-Dumortier  font  obser- 
ver qu'il  y  a  lieu  de  négocier  avec  les  puis- 
sances étrangères  pour  obtenir  des  tarifs 
plus  favorables,  et  l'on  rend  plus  difficile  la 
lâche  de  nos  nég  (dateurs  en  exagérant  les 
souffrances  de  notre  industrie.  M.  de  Macar  est 
d'avisquel'on  peut  lui  venir  en  aide  au  moyen 
d'un  système  commercial  fortement  conçu. 
M.  Cassiers  s'engage  a  formuler  un  projet  de 
loi  j  cette  fin.— 23.  M.  Bonné-Maes  convie  le 
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ministère  à  prier  la  chambre  des  représen- 
tants de  mettre  h  son  ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  déposé  en  1834,  et  tendant  à  élever  le 
droit  sur  la  sortie  des  lins. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

15  février.  11  est  donné  lecture  de  la  lettre 
par  laquelle  les  évèques  de  Belgique  prient 
le  sénat  de  considérer  comme  non  avenue  la 
demande  qu'ils  lui  ont  adressée  en  vue  d'ob- 
tenir la  personnification  civile  pour  l'univer- 
sité  catholique  de  Louvain. —  10.  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  nomination  des  mem- 
bres des  jurys  d'examen. —  17.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

ô  mars.  11  est  procédé  à  l'élection  des  mem- 
bres des  jurys  d'examen.  Sont  élus,  pour  le 
doctorat  en  droit,  MM.  Dewandre  et  Dupret; 
suppl.,  MM.  Decoux  et  Minne-Barth.  Candi- 
dature en  droit,  MM.  Lefebvre  et  Delebecque  ; 
suppl. ,  MM.  de  Potesta  et  Bosquet.  Doctorat 
en  médecine,  MM.  Baud  et  Seutin;  suppl., 
MM.  Simons  et  Rover.  Candidature  en  méde- 
cine, MM.  Burggraeve  et  Graux;  suppl., 
MM.  Lanthier  et  Houdet.  Sciences,  MM.  Pa- 
gani  et  Morren  ;  suppl.,  MM.  Dumont  et 
Georges.  Philosophie,  MM.  de  Reiffenberg  et 
Baguet;  suppl.,  MM.  Alvin  et  Roulez. 

[1  juin.  M.  Maertens  est  nommé  membre 
du  jury  d  examen  pour  les  sciences,  en  rem- 
placement de  M.  Dumont,  qui  a  été  nommé 
par  le  gouvernement. 

19  septembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'in- 
struction primaire.  —  20.  Il  fait  rapport  éga- 
lement sur  une  pétition  de  la  tléputation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
qui  dénonce  comme  une  atteinte  portée  aux 
prérogatives  des  administrations  l'article  du 
projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire,  qui 
met  à  la  charge  des  provinces  les  traitements 
et  indemnités  des  inspecteurs  cantonaux,  qui 
sont  nommés  par  le  gouvernement.  Le  r.  con- 
clut au  dépôt  de  cette  pétition  sur  le  bureau 
pendant  la  discussion  de  la  loi.  11  fait  observer 
que  les  fonctions  d'inspecteur  cantonal  sont 
gratuites;  qu'elles  ne  sont  rémunérées  que 
par  une  indemnité  allouée  pour  des  frais  réels, 
et  que  le  payement  de  cette  indemnité  peut 
être  aussi  légalement  mis  à  la  charge  des  pro- 
vinces que  les  menues  dépenses  des  tribunaux. 
Le  sénat  aborde  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi.  M.  de  Rodes  se  félicite  d'avoir 
vu  résoudre,  en  quelque  sorte  à  l'unanimité 
et  par  un  esprit  d'admirable  conciliation,  la 
question  la  plus  difficile  de  toutes,  celle  de 
l'instruction  primaire.  C'est  un  bonheur  im- 
mense pour  le  pays  et  une  gloire  pour  M.  No 
thomb,  ainsi  (pie  pour  les  membres  de  la 
chambre  qui  ont,  après  de  solennelles  diseus 
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sions,  adopta  le  principe  de  l'enseignement 
de  la  religion  él  de  la  morale,  avec  toutes  ses 
conséquences,  il  était  indispensable  de  ne  pas 
réparer  la  morale  de  la  religion,  afin  de  réagir 
contre  ce  déisme  subversif  de  la  religion  ré- 
vélée, contre  lequel  toul  père  de  famille  doit 
désirer  que  ses  enfants  soient  prémunis  dans 
le  siècle  actuel.  L'orateur  regrette  qu'un  prin- 
cipe constitutionnel  ail  empêché  la  législature 
d'aller  plus  loin,  et  de  forcer,en  certains  cas, 
les  pauvres  à  recevoir,  sinon  l'instruction,  du 
moins  un  peu  de  civilisation,  malgré  eux. 
MM.  Dupont  d'Ahérée,  de  Pélichv  et  Bonné- 
Maes  s'expriment  dans  le  même  sons  et  espè- 
res! que  le  sénat  vot<  ra  le  projet  de  loi  à 
l'unanimité.  —  21.  Discussion  des  articles. 
A  l'article  Ier,  M.  de  Quarrédil  que  la  loi,  en 
abandonnant  exclusivement  au  clergé  l'ensei- 
gnement df  la  religion  et  de  la  morale,  ré] <i 

aux  vœux  du  pays.  Rassurés  à  cet  égard,  les 
parents  pourront  actuellement  confier  leurs 
enfants  à  l'instruction  primaire.  M.  Van  Muys- 
sen ne  veut  pas  aller  aussi  loin.  Il  existe  au- 
jourd'hui des  ('('nies  qui,  en  dehors  de  la  loi, 
offrent  assez  de  garanties  pour  que  les  parents 
puissent  leur  confier  leurs  enfants.  L'orateur 
se  félicite,  du  reste,  (le  voir  cette  grande 
question  résolue,  et  il  engage  le  gouverne- 
ment a  tenter  de  réunir  les  petites  communes, 
afin  de  faciliter  leurs  efforts  pour  la  création 
d'écoles.  M.  de  Stassarl  est  d'avis  qu'il  faut 
veiller  ;i  ce  que  le  principe  de  l'établissement 
d'une  école  par  commune  soit  rigoureusement 
appliqué. M. de  Haussy  donne  son  adhésion  à 
la  loi  joui  <  nregrettant  qu'on  n'ait  pas  main- 
tenu le  projet  de  1834.  Il  est  heureux  de  ce 
(pie  la  chambre  ait  rejeté  la  plupart  des  pro- 
positions formulées  par  la  s.  c,  et  fait  en 
sorte  (pie  le  clergé  n'ahsorhàt  point  le  pou- 
voit  rentrai  et  n'accaparât  point  le  monopole 
de  l'enseignement.  L'orateur  espère  que  le 
gouvernement  exécutera  la  loi  d'une  main 
terme,  suis  abdiquer,  au  profil  de  n'importe 

qui,  aucun  des  pouvoirs  qu'elle  lui  confère, 

et  qu'il  exercera  tous  ses  droits  avec  une 
juste  et  entière  indépendance,  sans  faire  ac- 
ception  de  personnes,  d'opinions  ni  de  partis. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  le  projet 

actuel  n'est  (pie  celui  de  18">i  amélioré  et 
complété.    M.  Dellafaille,   /".,  fait    observer  à 

M.  Van  Muyssen  que  les  communes  qui  n'au- 
ront  pas  les  moyens  de  fonder  une  école 
pourront  adopter  une  école  privée.  Les  arti- 
cles i  et  2  sont  adoptés.  A  l'article  ô, 
M.  d'Hooghvorst  demande  si  une  école  privée 
et  gratuite,  qui  offrirai!  de  recevoir  les  enfants 
pauvres  de  la  commune,  et  qui  les  recevrait 
en  effet,  serait  soumise  au  régime  de  l'inspec- 
tion. M.  Nothomb,  ///.  /.,  répond  qu'il  tant 
<pie  le  gouvernement  soit  a  même  de  constater 

si  l'éCOle  privée  est  organisée  de  façon  a  dis- 


penser la  commune  d'en  créer  une  à  ses  fiais. 
M.  de  Rouillé  demande  si  la  commune  qui 
adoptera  une  école  sera  obligée  de  donner  a 
l'instituteur  un  traitement  de  200  fr.  M.  No- 
thomb, ///.  /'.,  répond  que  ce  sera  à  la  riépu- 
tation  permanente  de  statuer  sur  ce  point. 
Il  est  du  reste  probable  que,  d'une  façon  gé- 
nérale, les  communes  établiront  des  écoles  à 
leurs  frais.  Si  les  deux  centimes  additionnels 
aux  impôts  ne  suffisent  pas  pour  faire  face  à 
la  dépense,  la  province  et  l'Etat  viendront 
au  secours  des  communes  pauvres.  M.  de 
Stassart  est  d'avis  qu'un  sentiment  d'amour- 
propre  poussera  les  communes  à  établir  des 
écoles,  lai  réponse  à  MM.  de  Haussy  et  I)u- 
mon-Dumortier,  M.  Nothomb,  m.  ?'.,  déclare 
que  l'école  adoptée  sera  toujours  soumise  à 
l'inspection  et  que,  pour  l'école  privée  qui  en 
tiendrait  lieu,  il  faudra  des  vérifications  pé- 
riodiques, à  l'effet  d'établir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  maintenir  la  dispense  pour  la  com- 
mune d'établir  une  école  a  ses  frais.  MM.  Del- 
lafaille, ?'.,  et  de  Macar  s'expriment  dans  le 
même  sens.  M.  Dumon-Dumortier  se  déclare 
satisfait,  dés  l'instant  où  il  est  entendu  que 
toutes  les  écoles  seront  soumises  a  l'inspec- 
tion. Les  articles  ô  à  0  sont  adoptés.  A  l'ar- 
ticle 10,  M.  de  Haussy  demande  quelle  autorité 
constatera  que  les  instituteurs  ont  fréquenté 
avec  fruit  les  écoles  normales.  L'orateur  vou- 
drait que  les  inspecteurs  cantonaux  fussent 
substitués,  a  cet  effet,  aux  conseils  commu- 
naux. M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  l'in- 
spection des  écoles  normales  par  le  gouverne- 
ment lui  paraît  une  garantie  sufiisante.  Lu 
réponse  à  M.  Van  Muyssen,  M.  Nothomb,  m.  i., 
déclare  que  le  mot  instituteur  inscrit  dans  la 
loi  doit  être  entendu  dans  un  sens  général  et 
comprend,  au  point  de  vue  de  la  nomination, 
les  aides-instituteurs.  Les  articles  10  à  12  sont 
adoptés.  Au  titre  II,  Inspection  et  surveillance, 
des  explications  sont  échangées  entre  MM.  Van 
Muyssen.  de  Macar,  Dellafaille,  r.,  de  Stas- 
sart et  Nothomb,  m.  ?'.,  an  sujet  de  l'indem- 
nité des  inspecteurs  cantonaux.  Il  est  entendu 
que  l'inspecteur  touchera  une  indemnité  et 
point  de  traitement.  11  en  était  de  menu'  sons 
le  gouvernement  hollandais.  Les  articles  15 
à  .")")  sont  adoptés.  A  l'article  34,  qui  contient 
le  programme  de  l'enseignement,  M.  de  Péli- 
chy  demande  si  l'instruction  est  limitée  à  ce 
qui  y  est  énuméré,  et  si  les  écoles  OÙ  Ton 
donne  un»1  instruction  plus  étendue  pourront 
la  maintenir.  Ainsi,  à  Bruges,  on  enseigne 
l'algèbre.  MM. Nothomb, m.  /'.,  de  stassart  et 
Van  Muyssen  sont  d'avis  (pie  le  programme 
est  suffisant,  et  qu'il  ne  faut  pas  faire  des 
écoles  primaires  des  écoles  moyennes.  M.  Van 
Muyssen  demande  ensuite  si  la  gymnastique 
sera  obligatoire.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  répond 
affirmativement  ci  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
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s'effrayer  de  ce  mot.  L'enseignement  sera  ré- 
duit de  façon  a  n'effrayer  personne.  Les  arti- 
cles r>i  à  38  sont  adoptés,  puis  le  sénat  rote 
•i  l'unanimité  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

JUSTICE 

22  décembre.  M.  d'IIoop,  /•.  <•.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  prorogation  do  la  loi 
sur  les  étrangers.  —  21.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

IN  février.  Il  est  procédé  au  choix  de  deux 
candidats  pour  la  place  vacante  a  ta  cour  de 
cassation  par  suite  du  décès  de  M.  Destou- 
\ elles.  M.  Paquet,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice,  est  proclamé  premier 
candidat  par  29  voix  sur  ").">.  M.  Grandgagnagc, 
conseiller  a  la  cour  d'appel  de  Liège,  est 
nommé  second  candidat,  par  18  voix  contre  8, 
données  à  M.  Corbisier,  conseiller  à  la  cour 
de  Bruxelles,  et  (>  a  M.  Crossée,  conseiller  à 
la  cour  de  Liège. 

20  avril.  M.  de  Ridder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dimi- 
nuer le  personnel  des  tribunaux  d'Anvers,  de 
Gand  et  île  Namur.  M.dellaussy,  r.c.Jd.  sur 
le  projet  de  loi  portant  interprétation  de  l'ar- 
ticle 112  du  code  de  commerce.  —  2(>.  Dans 
la  discussion  générale  du  premier  de  ces  pro- 
jets, M.  d'IIoop  exprime  son  regret  de  voir 
diminuer  le  personnel  du  tribunal  de  Gand, 
alors  ((lie  la  population  de  la  ville  a  notablement 
augmenté.  Il  considère  aussi  la  mesure  comme 
préjudiciable  aux  juges  suppléants.  M.  Van 
V<  ilxem,  m.j.,  répond  que  l'intérêt  général  doit 
primer  l'intérêt  particulier.  On  nuit  à  la  consi- 
dération de  la  magistrature  en  laissantdesjuges 
inoccupés.  Le  tribunal  de  Gand  ne  siège  que 
trois  fois  par  semaine  pendant  trois  heures,  et 
encore  il  a  fallu  établir  un  roulement  entre 
las  chambres,  pour  ne  pas  laisser  des  juges 
tout  à  fait  inactifs.  M.  Van  Muyssen  félicite 
le  gouvernement  d'avoir  proposé  cette  réduc- 
tion, la  première  qu'il  soumette  à  la  chambre. 
•2-2.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

\ 3  juin.  La  discussion  s'engage  sur  l'inter- 
prétation de  l'article  H2  du  code  de  com- 
merce. V  prennent  part  MM.  Dellafaille,  de 
Uidder,  Van  Volxem,  m.j.,  et  de  Haussy,  /•. 

—  l(>.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Haussy, r., 
Van  Volxem,  m.j.,  Dellafaille,  Dumon-Du- 
mortier,  de  Macar  et  de  Ridder,  le  sénat 
adopte,  par  2i>  \oi\  contre  l>,  un  amendement 
de  la  c.  ainsi  conçu  :  «  Le  failli  n'est  des- 
^ai-i  de  l'administration  de  ses  biens  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.   » 

—  17.  [/amendement,  soumis  a  un  second 
MUe,  est  définitivement  adopté  et  le  projet  de 
loi  voté  par  -i.'i  voix  contre  2.  —  2i.  M.  de 
Uidder,  /•.  <■.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  cantonnement. 

T>twul.   Après  le  rejet  d'une  proposition 


d'ajournement,  formulée  par  M.  de  Wouters 
de  Bouchout,  le  sénat  s'occupe  de  la  discus- 
sion de  ce  projet,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  de  Uidder,  /'.,  et  Van  Volxem,  m.j.  — 
—  i.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  de  Uidder,  r.  c,  présente  ensuite  le  rap- 

[  port  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  renouvelle- 
ment des  inscriptions  hypothécaires.  — 
5.  Après  avoir  entendu  MM.  d'IIoop,  de  Re- 

[  nesse,  Van  Volxem,  m.  j.,  et  de  Uidder,  /'., 
le  sénat  adopte  ce  projet  par  17  voix  contre  8 
et  4  abstentions. 

1G  septembre.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant 
les  lois  des  10  février  I83C  et  25  mai  1858, 
relatives  au  personnel  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  et  des  tribunaux  de  Charleroi  et  de 
Tournai.  —  19.  M.  de  Stassart  fait  observer 
qu'il  vaudrait  mieux  rendre  définitive  l'aug- 
mentation du  personnel  de  ces  corps  judi- 
ciaires. Malgré  l'augmentation,  il  continue  d'y 
avoir  "un  arriéré.  M.  Van  Volxem,  m.j.,  dit 
que  celui-ci  pourra  être  expédié  pendant  la 
période  de  prorogation  de  la  loi.  Le  projet  est 
adopté  par  20  voix  contre  6. 

LETTRES,   SCIENCES  ET  ARTS. 

51  décembre.  M.  Desmanet  de  Biesme  re- 
grette que  Ton  commande  de  grandes  pages 
historiques,  telles  que  Y  Abdication  de  Charles- 
Quint,  sans  savoir  où  les  placer.  Des  tableaux 
de  Wappers  et  de  Keyzer  sont  relégués  dans 
les  vestibules  de  la  chambre.  11  engage  aussi 
le  gouvernement  à  n'encourager  l'érection  de 
statues  qu'à  de  vrais  grands  hommes,  et  à 
imiter  l'Eglise,  qui  ne  canonise   ses  saints 
qu'après  une  procédure  contradictoire  et  après 
j   avoir  entendu  l'avocat  du  diable.  M.  de  Quarré 
appuie  ces  observations  et  désire  que  le  cré- 
i   dit  qu'on  inscrira  au  B.  pour  l'encouragement 
!   de   la  sculpture   ne  dépasse  pas  50,000  fr. 
!   M.  Nothomb,  m.  /.,  se  rallie  à  ces  idées  judi- 
j   cieuses  et  déclare  qu'il  n'est  question  d'éri- 
!   ger  des  statues  qu'à  des  hommes  dont  le  temps 
a  consacré  la  gloire,  tels  que  Simon  Stévin, 
!   Vésale,  Godcfroid  de  Bouillon,  Baudouin  de. 
Constantinople,   Gharles-Quint.    Quant  aux 
subsides,  on  pourra   les  répartir  sur  divers 
exercices.  M.  de  Péiichy  félicite  le  gouverne- 
ment d'avoir  inscrit  au  B.  une  allocation  pour 
honorer  la  mémoire  des  grands  hommes  du 
passé.  M.  de  Stassart  parle  dans  le  même  sens, 
et  voudrait  voir  ériger  sur  une  des  places  pu- 
bliques de  Malines  la  statue  de  Marguerite 
d'Autriche.   M.   Dellafaille  se  déclare  grand 
partisan  de  l'encouragement  de  la  sculpture. 
Si    le   gouvernement    n'avait    commandé'    à 
M.  Sinionis  le  monument  du  chanoine  Triest, 
ce  jeune  statuaire  se  serait  expatrié  et  seiait 
allé  S'établir  dans  les  Liais  romains.  MM.  de 
Quarré  et  Vilain  \llll  font  observer  qu'avant 
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de  payer  sa  dette  aux  morts,  il  faul  la  payer 
aux  vivants,  et  qu'il  serait  bon  de  ne  pas 
engager  l'Etat  dans  des  dépenses  de  lux»1 
avant  d'avoir  rétabli  l'ordre  dans  les  finances. 
M.  de  Stassarl  t'ait  observer  qu'en  excitant 
l'orgueil  national  on  créera  un  esprit  public 
qui  sera  la  meilleure  garantie  de  notre  indé- 
pendance. Sous  ce  rapport  les  statues  ont  une 
utilité  réelle,  e1  l'on  vient  en  aide  en  même 
temps  ;i  des  artistes  d'un  mérite  supérieur. 
l'.i  février.  Dans  la  discussion  d'un  cré- 
dit supplémentaire  an  />'.  de  l'intérieur, 
MM.  Bonné-Maes,  Desmanet  de  Biesme,  r., 
Van  liuyssen  et  de  Quarré  critiquent  le  Sys- 
tem.' suivi  au  département  de  l'intérieur  pour 
l'encouragement  «les  beaux-arts,  et  par  suite 
duquel  on  dépasse  les  limites  des  crédits 
alloués,  en  empiétant  sur  les  exercices  futurs. 
M.  Dellafaille  justifie  le  mode  adopté,  en  di- 
sant qu'il  faut  surtout  se  préoccuper  du  mérite 
des  œuvres  d'art  commandées  ou  acquises. 
Il  énumère  les  œuvres  commandées  à  MM.  Gai- 
lait,  De  Biefve,  Verbœckhoven,  Robbe,  Dyck- 
mans,  Leys  et  Simonis,  et  trouve  que  les 
dépensesonl  été  bien  entendues.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  ajoute  que  le  crédit  concerne  les  aetes 
de  ses  prédécesseurs.  Quant  à  lui-même,  il  a 
été  obligé  de  s'imposer  une  réserve  pénible, 
puisque,  en  1841,  il  n'a  pu  dépenser  que 
7,000  fr.  pour  les  beaux-arts. 

MARINE. 

1  avril.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  l'aehat 
d'un  second  bateau  à  vapeur  pour  le  service 
du  passade  d'eau  d'Anvers  à  la  Tête  de 
Flandre.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Cassiers,  de  Briey,  m.  a.,  de  Quarré  et 
Vilain  \I1II.  11  résulte  des  déclarations  du 
ministre  que  le  nouveau  bateau  servira  au 
service  de  remorque  et  à  celui  de  la  naviga- 
tion sur  Tamise. 

15  septembre.  M.  Cassiers,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  po- 
lice maritime..  —  10.  Ce  projet  est  adopté  a 
l'unanimité. 

MONNAIES. 

50  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  de  Rouillé  demande  que  l'on  en- 
levé le  cours  légal  aux  pièces  de  25  cents  qui 
ne  sont  que  du  bilion,  et  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  nous  débarrasser   des  smis 

français,  dits  SOUS  de    cloche,  qui  nous  inon- 
dent  sur  les  frontières.    M.   Van   Muyssen 

trouve  les  pièces  de  -J.',  eents  tres-Uliles  poul- 
ies transactions  journalières,  et  m.  de  siassart 

ajoute  qu'elles  Contiennent  une  forte  propor- 
tion d'argent  lin.  M.Smits,  m.  /.,  dit  que  nous 

n'avons  pas  assez  de  petite  monnaie  nationale 


pour  nous  passer  de  la  petite  monnaie  étran- 
gère. M.  de  Rouillé  répond  qu'on  pourrait  en 
frapper  davantage.  M.Smits,  m.  /'..  répondant 
a  M.  Desmanet  de  Riesme,  s'engage  à  examiner 
s'il  va  moyen  de  faire  discuter  dans  la  pré- 
sente session  le  projet  relatif  à  la  monnaie 
d'or,  présenté  par  M.  d'IIuart.  M.  de  Quarré 
est  d'avis  qu'il  serait  très-avantageux  que  l'on 
pût  frapper  de  la  monnaie  d'or.  M.  de  Stas- 
sart  objecte  la  difficulté  de  la  question,  qui 
mérite  un  sérieux  examen.  Plusieurs  mem- 
bres, et  entre  autres  M.  Cassiers,  se  plaignent 
de  la  disparition  des  pièces  de  5  fr.  et  l'attri- 
buent «à  notre  système  monétaire.  M.  Smits, 
m.  /'.,  répond  que  cette  émigration  est  toute 
momentanée  ;  elle  tient  à  l'émission  d'un 
grand  emprunt  en  France  et  à  la  mise  au 
creuset  d'un  certain  nombre  d'anciennes 
pièces,  qui  valaient  un  agio  de  1/8  p.  c. 
M.  Cassiers  attribue  la  sortie  du  numéraire  à 
la  balance  commerciale.  Si  cela  était  vrai,  la 
Belgique  serait  ruinée  depuis  longtemps,  car 
la  balance  commerciale  est  constamment  à 
son  désavantage.  Mais  il  résulte  du  tableau 
du  commerce  que  l'exportation  est  balancée 
par  une  importation  équivalente.  Les  craintes 
sur  l'exportation  du  numéraire  sont,  d'ail- 
leurs, si  peu  fondées  que  le  pays  a  acquis 
pour  170  millions  de  propriétés  territoriales, 
appartenant,  avant  1830,  à  des  étrangers. 
Ces  acquisitions  n'ont  pu  être  faites  que  grâce 
à  l'économie  réalisée  par  les  fortunes  particu- 
lières sur  leurs  dépenses  privées. 

NATURALISATION. 

18  février.  Prise  en  considération  de  la 
demande  de  naturalisation  ordinaire  de 
M.  Arendt,  professeur  a  l'université  catho- 
lique de  Louvain,  né  à  Berlin,  et  de  M.Moel- 
ler,  id.,  né  à  Munster.  —  22.  Prise  en  con- 
sidération de  la  demande  de  naturalisation 
ordinaire  du  général  Langermann .  —  21.  Prise 
en  considération  de  la  demande  de  naturali- 
sation ordinaire  de  MM.  Valentin  Render  et 
C.-II.  Vent. 

o  mars.  Sont  adoptés  les  projets  de  loi 
accordant  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  .1.  Moeller,  Gobert-Alvin  et  Zani  de  Fer- 
rant i. 

22  avril.  Est  voté  b1  projet  de  loi  accordant 
la  naturalisation  ordinaire  au  général  Lan- 
germann. 

M  juin.  Id.  à  MM.  Vent  et  Render. 

15  .septembre.  Vote  du  projet  de  lui  accor- 
dant la  naturalisation  ordinaire  à  M.  Ed.  Rom- 
berg. 

PENSIONS. 

il  février.  M.  (,.  de  .longhe,  /'.  8.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet   de  loi  tendant 

:i  modifier  la  législation  sur  les  pensions  mi- 
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litaires.  —  22.  M.  d'Hoop  constate  que  la  loi 

sur  les  pensions  militaires  impose  au  Trésor 
des  aujourd'hui  une  charge  de  1,800,000  fr. 
Il  demande  de  combien  cette  charge  sera 
augmentée  par  le  projet  actuel.  .M.  Desmanet 
de  Biesme  croit  qu'il  faudra  environ  6,000fr. 
de  plus  pour  admettre  les  officiers  à  la  pen- 
sions après  dix  années  de  grade  au  lieu  de 
douze.  —  25.  M.  De  Liem,  m.  g.,  tient  à 
constater  que  l'avantage  accordé  par  la  loi 
n'a  d'effet  rétroactif  qu'au  profit  des  militaires 
pensionnés  en  vertu  de  la  loi  du  2i  mai  1858. 
Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

20  avril.  M.  de  Rouveroy,  /•.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  à  la  veuve  du  général 
Buzen.  —  21.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  Dellafaille  déclare  qu'il  le  votera  à  cause 
des  services  rendus  au  pays  par  le  défunt,  et 
bien  que  sa  mort  sans  gloire  et  sans  utilité 
pour  la  patrie  soit  réprouvée  par  la  raison 
comme  par  la  morale.  Il  considérera  le  vote 
du  projet  comme  une  protestation  faite  par 
les  représentants  du  pays  contre  les  calom- 
nies qui  ont  coûté  la  vie  au  général  Buzen  et 
contre  la  presse  anarchique  et  antinationale 
qui  a  brandi  cette  arme  infâme  avec  un  si 
déplorable  succès.  Mais  il  ne  votera  plus,  à 
l'avenir,  des  propositions  analogues  que  si 
elles  émanent  de  l'initiative  gouvernementale. 
L'entraînement,  la  camaraderie  et  l'esprit  de 
parti  ont  le  jeu  trop  facile  en  ces  matières. 
M.  de  Stassart  défend  le  projet  de  loi  en 
n  des  services  éminents  que  le  général 
Buzen  a  rendus  à  la  Belgique  et  qu'il  a  été 
à  même  d'apprécier  en  qualité  de  gouverneur 
du  Brabant,  quand  le  général  était  en  même 
temps  gouverneur  militaire.  —  22.  M.  de 
Quarré  déclare  qu'il  votera  contre  le  projet 
parce  qu'il  le  considère  comme  un  précédent 
dangereux,  le  gén'éral  Buzen,  qui  était  mi- 
nistre de  la  guerre,  ayant,  au  lieu  de  donner 
l'exemple,  refusé  de  contribuer  à  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins.  M.  de  Stassart  fait  ob- 
server qu'il  s'agit  ici  de  décerner  une  récom- 
pense nationale  pour  d'éminents  services 
rendus  au  pays  et  qu'il  se  présentera  peu  de  cas 
semblables.  Le  projet  est  adopté  par  23  voix 
contre  une. 

1»)  juin.  M.  d'Andelot,  r.  c,  présente  Te 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation de  la  pension  de  Mm-  veuve  Kessels. 
—  18.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  MM.  Del- 
lafaille et  du  Val  de  Beaulieu  demandent  si 
le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  payer 

M  veuve  Kessels,  pour  le  passé,  la  diffé- 
rence  qu'il  y  a  entre  la  pension  actuelle  et 
i  elle  accordée  a  l'origine.  M.  Nothomb,  m.  i., 
rép  nid  que  l'Etat  a  acheté  les  oeuvres  délais- 
sées par  le  sculpteur  Kessels,  moyennant  une 
rente  viagère  de  2,000  t'r.  accordée  à  sa  veuve 


et  réversible  sur  ses  (Mitants  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Ayant 
constaté  que  le  chift're  de  cette  pension  était 
trop  peu  élevé  en  raison  de  la  valeur  des  œu- 
vres acquises  et  estimées  à  72,000  fr.,il  pro- 
pose aujourd'hui  de  porter  la  pension  à 
5,500  fr.  11  a  accordé,  en  outre,  des  bourses 
d'études  aux  enfants  du  défunt;  mais  il  ne 
peut  pousser  la  générosité  plus  loin,  et  s'il 
fallait  payer  l'arriéré  de  la  pension  portée  à 
5,500  fr.  il  y  aurait  lieu  de  solliciter  des 
chambres  un  crédit  de  9,000  fr.  Ces  explica- 
tions donnent  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Yan  Muyssen,  de  Haussy,  de  Baillet,  Del- 
lafaille, de  Quarré,  de  Potesta,d'Andelot,  r., 
et  d'Espiennes  qui  présente  un  amendement 
aux  termes  duquel  la  pension  accordé  à 
Mme  veuve  Kessels  prendra  date  à  partir  du 
jour  de  la  convention.  Cet  amendement,  ap- 
puyé par  MM.  Dellafaille  et  d'Hoop,  et  com- 
battu par  M.  Van  Muyssen, est  rejeté;  puis  le 
sénat  adopte  le  projet  de  loi  à  l'unanimité. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

27  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Vander  Heyden  à  Hau- 
zeur  soutient  que  le  gouvernement,  qui  pré- 
tend avoir  pris  pour  base  de  son  existence, 
des  idées  d'union  et  de  conciliation,  a  suivi, 
en  fait,  des  principes  très-ditférents.  Il  lui 
refusera  donc  son  vote  politique,  tout  en  ac- 
cordant son  appui  à  tout  ce  qu'il  proposera 
pour  le  bien-être  du  pays.  M.  de  Haussy  re- 
proche au  ministère  d'avoir  empêché  la  dis- 
solution des  chambres,  ou  tout  au    moins 
celle  du  sénat,  qui  s'était  mis  en  opposition 
avec  la  majorité  de  la  chambre  des  repré- 
sentants. Le  ministère  a  méconnu  le  prin- 
cipe fondamental  du  gouvernement  représen- 
tatif en  empêchant  cette  dissolution,  parce 
qu'elle  aurait  pu  avoir  pour  résultat  de  dé- 
placer la  majorité.  La  division  des  partis  est 
de  l'essence  même  du  régime  parlementaire, 
et  le  pouvoirdoil appartenir àceluiquis'appuie 
sur  le  vœu  de  la  majorité  de  la  nation.  Le  mi- 
nistère actuel  n'est  pas  dans  des  conditions  qui 
puissent  assurer  sa  force  et  sa  durée.  L'orateur 
rend  hommage  au  talent  du  chef  du  cabinet, 
mais  le  talent  ne  suffit  pas  pour  tenir  d'une 
main  ferme  et  sûre  les  rênes  du  pouvoir.  Le 
ministère  ne  peut  être  fort  qu'à  la  condition 
d'être  franchement  et  unanimement  appuyé 
par  un  parti,  et  il  ne  trouvera  jamais  d'ap- 
pui solide  dans  un  parti  composé  d'éléments 
disparates  et  désunis.  L'orateur  ne  fera  pas 
d'opposition  tracassière,  mais  on  le  trouvera 
constamment  sur  la  brèche  quand  il  s'agira  des 
questions  de  principes,  pour  repousser  toutes 
les  atteintes  que  l'on  pourrait  porter  à  des 
droits  qu'il  considère  comme  la  sauvegarde 
de  nos  institutions.  M.  de  Baillet  défend  l'at- 
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litude  prise  prise  parle  sénat  clans  la  dernière 
session.  Il  n'admet  pas  que  cette  assemblée 
soit  un  simple  bureau  d'enregistrement. 
M.  Leclercq  a  reconnu  lui-même  dans  cette 
enceinte  la  constitutionnalité  de  l'Adresse.  Le 
ministère  a  été  renversé  parce  qu'il  se  trou- 
vai! dans  l'impuissance  constatée  de  réaliser 
son  programme;  le  sénat  n'a  pas  amené  de 
conflit  entre  les  deux  chambres,  car  la  chambre 
«1rs  représentants  n'a  pas  répondu  à  son 
adresse  par  nue  contre-Adresse.  La  cou- 
ronne a  choisi  ses  ministres  parmi  les  mem- 
bres de  la  majorité  de  la  chambre  des  repré- 
sentants cl  jamais  les  travaux  de  celle-ci  n'ont 
été  aussi  avancés  qu'aujourd'hui  à  celte  époque 
de  l  année.  L'orateur  nie  qu'on  ait  combattu  le 
précédent  cabinet  parce  que, parmi  ses  mem- 
tres,  il  y  en  avait  qui  n'allaient  pas  à  la 
messe.  On  ne  s'est  pas  occupé  des  dogmes. 
Mais  M.  Rogier  ayant  t'ait  entrer  l'instruction 
publique  dans  les  attributions  du  ministèredes 
travaux  publics,  le  sénat  avait  le  droit  de  se 
demander  si  le  chef  de  ce  département  pro- 
fessait les  principes  que  l'on  doit  désirer  voir 
inculquer  a  la  jeunesse.  Il  faut  savoir  gré  aux 
ministres  actuels  d'avoir  accepté  le  pouvoir 
dans  un  moment  de  crise  et  d'avoir  su  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité  publique  qui 
étaient  sérieusement  menacés.  M.  Desmanet 
de  Riesme  parle  dans  le  même  sens.  11  nie 
(|u'il  y  ait  eu  conflit  entre  les  deux  chambres, 
et  le  sénat,  qui  représente  le  pays  au  même 
litre  que  la  chambre  des  représentants,  n'a  tait 
qu'user  d'un  droit  constitutionnel  qu'on  aurait 
d'autant  plus  mauvaise  grâce  à  lui  contester 
que  les  conseils  provinciaux  et  communaux 
ont  cru  pouvoir  intervenir  dans  une  question 
ministérielle.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dit  que  les 
conseils  communaux  s'étaient  interposés  entre 
le  ministère  et  la  royauté  en  disant  à  la  cou- 
ronne :  «  Vous  maintiendrez  le  ministère.  »On 
n'a  pas  voulu  du  règne  des  juntes  belges,  et  ce 
seul  t'ait  justifierait  la  formation  du  ministère 
actuel.  Le  pays  n'est  pas  fatalement  parlai;*'1 
en  deux  partis.  Pour  qu'il  y  eût  un  minis- 
tre homogène,  il  faudrait  aussi  des  cham- 
bres avec  une  majorité  de  parti,  et  une  admi- 
nistration composée  d'hommes  d'un  seul 
parti.  Le  pays  a  été  gouverné  autrement  de- 
puis 1830.  L'est  l'union  du  pays  qui  a  déses- 
péré le  roi  Guillaume  et  fini  par  amener  son 
abdication.  Le  ministre  termine  en  disant 
qu'il  a  accepté  le  pouvoir  de  bonne  foi,  et 
qu'il  compte  sur  le  concours  des  chambres. 
Il  >  aura  division  chaque  fois  que  l'on  com- 
battra dans  les  nuages.  Redescendus  a  terre 
pour  s'occuper  des  affaires  du  pays,  les  mi- 
nistres rencontreront  le  concours  de  leurs  ad- 
versaires, ci  cela  l  ur  suilii  pour  le  moment. 

Le  temps   fera  le  reste.    M.  du   Val  de  IJeau- 
lieu  dit   (pie.  c'est  l'attitude  du  sénat   qui  a 


provoqué  celle  des  conseils  communaux  et 
leur  a  donné  l'exemple.  Quand  on  a  vu  cette 
assemblée  dire  au  Roi  :  i  Retire! ce  ministère 
parce  qu'il  nie  déplaît  »,  «m  a  compris  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  question  de  parti,  et 
tout  le  monde  a  cru  pouvoir  exprimer  ses 
sentiments.  Le  sénat,  en  votant  son  Adresse, 
a  t'ait  un  acte  qui  devait  avoir  de  fâcheuses 
conséquences;  il  a  porté  une  atteinte  plus  ou 
moins  directe  au  pouvoir  royal.  Mais  il  est 
bon  de  jeter  un  voile  d'oubli  sur  le  passé,  et 
de  juger  désormais  les  ministres  d'après  leurs 
actes.  M.  Dellafaille  répond  que  l'Adresse  du 
sénat  ne  pouvait  en  aucune  manière  gêner  la 
royauté.  Le  sénat,  qui  pouvait  rejeter  les  BB., 
s'est  borné  à  signaler  à  la  sollicitude  du  Roi 
l'état  des  affaires.  M.  du  Val  dit  que,  selon  lui, 
le  refus  des  BB.  eut  été  le  moyen  légal  et 
constitutionnel.  M.  Van  Muyssen  t'ait  observer 
que  M.  Nothomb  n'était  pas  aussi  sévère 
pour  les  conseils  communaux  quand  ils  péti- 
tionnaient en  faveur  de  l'adoption  du  traite 
de  paix  en  1851).  M.  de  llaussy  ne  prétend 
pas  que  le  sénat  soit  sorti  de  ses  attributions 
en  votant  l'Adresse  au  Roi,  mais  il  aurait  agi 
avec  plus  de  convenance  en  rejetant  le  B.  Il 
n'est  pas  exact  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  conflit 
entre  les  deux  chambres.  La  chambre  des  re- 
présentants avait  accordé  sa  confiance  au  mi- 
nistère, à  une  majorité  de  10  voix,  et  la  même 
question  de  cabinet,  agitée  lors  de  la  discussion 
de  l'Adresse, a  été  résolue  parle  sénat  en  sens 
inverse  à  1  voix  de  majorité  ;  c'est  bien  là  un  con- 
flit, et  à  propos  d'un  simple  procès  de. ten- 
dance. Ainsi  la  dissolution  était  réclamée  avec 
instance  par  l'opinion  publique,  et  l'orateur 
plaint  un  ministère  qui  cherche  son  appui 
ailleurs  que  dans  l'opinion  du  pays.  M.  de 
Renesse  accuse  le  ministère  d'avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  en  ce  qui  concerne 
l'altitude  des  conseils  communaux,  qu'on  ap- 
prouvait lorsqu'ils  pétitionnaient  à  propos  du 
traité  des  24  articles,  pour  les  blâmer  quand 
ils  se  livrent  à  un  pétitionnement  gênant  poul- 
ie pouvoir.  M,  Nothomb,  m.  r.,  repond  qu'en 
1858,  il  s'agissait  d'une  question  nationale, 
tandis  qu'en  avril  1841  la  question  était  tout 
autre.  Les  conseils  communaux  intervenaient 
entre  la  royauté  qui  délibérait  et  le  sénat  qui 
avait  voté  l'Adresse.  Aus*i,  si  le  ministère 
actuel  devait  être  l'objet  de  manifestations 
semblables,  un  de  ses  derniers  actes,  avant 
de  se  retirer,  sérail  de  casser  les  délibérations 
des  corps  municipaux  qui  s'y  seraient  livrés. 

POSTES. 

%8 décembre.  Dans  la  discussion  des  BB. 
des  voies  cl  niovens,  MM.  (h1  Ouarré,  Van 
Musssen,  Vilain  \llll  et  de  Rouillé  deman- 
dent que  l'on  améliore  la  position  êtes  fac- 
teurs ruraux,  et  que  l'on  supprime  le  décime 
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supplémentaire  qui  frappe  les  lettres  trans- 
portées par  la  poste  rurale.  M.  Smits,  ///.  /'., 
répond  que  les  postes  ne  sont  plus  placées 
dans  ses  attributions  et  qu'il  transmettra  au 
m.  t.  les  observations  qui  viennent  d'être  faites. 
IQ  juin.  M.  Bonné-Maes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  émolu- 
ments des  employés  des  postes.  — 18.  MM.  Van 
Muyssen,  de  Rouillé,  du  Val  de  Beaulieu, 
G.  de  Jonghe,  de  Rodes  et  de  Ridder  pren- 
nent successivement  la  parole  pour  demander 
que  l'on  augmente  le  salaire  des  facteurs 
ruraux.  MM.  de  Quarré  et  du  Val  de  Beaulieu 
fonl  observer  que  l'augmentation  de  leur  trai- 
tement ne  diminuera  pas  la  distance  qu'ils 
auront  à  parcourir.  Ils  demandent  qu'on  aug- 
mente le  travail  de  ces  employés  et  qu'on 
en  diminue  le  nombre.  Les  divers  orateurs 
entendus  se  plaignent  aussi  de  l'organisation 
défectueuse  des  postes  rurales.  On  est  parfois 
obligé  tir  faire  porter  ses  lettres  au  bureau 
de  poste  de  la  ville  en  s'exposant  à  être  arrêté 
pour  contravention  à  la  loi.  M.  de  Quarré  fait 
observer  qu'il  n'y  a  contravention  que  lorsque 
le  pli  est  cacheté.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  dit 
que  le  projet  de  loi  a  précisément  pour  but 
d'améliorer  le  service  des  postes.  11  fera  droit, 
dans  la  mesure  du  possible,  aux  réclamations 
qui  ont  été  produites.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

17  juin.  M.  de  Macar,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la 
révision  des  règlements  sur  l'entretien  des 
chemins  vicinaux.  —  18.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité.  . 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Ier décembre.  M.  de  Ridder  appelle  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  nécessité  de 
mettre  en  discussion  le  projet  de  canal  de 
Selzaete,  dont  l'exécution  peut  seule  empê- 
cher les  inondations  qui  sont  une  ruine  pour 
les  Flandres.  —  2-4.  Le  sénat  discute  d'ur- 
e  un  projet  de  crédit  provisoire  au  B.  des 
travaux  publics.  M.  Vilain  Xillî  engage  le 
gouvernement  à  concéder  le  chemin  de  1er 
d'Anvers  à  Gand  par  Saint-Nicolas.  M.  Del- 
lafaille  fait  observer  qu'une  concession  ne 
peut  être  accordée  que  par  une  loi.  M.  de 
Rouillé  conteste  qu'il  en  soit  ainsi.  M.  Cas- 
paiie  dans  le  même  sens  que  M.  Vi- 
lain Xllll.  Mais  il  est  convenu  que  l'on 
rés  rvera  cette  question  pour  la  discussion 
du  fl.  Le  crédit  est  adopté  a  l'unanimité. 

février.   M.   Dumon-Dumortier,  r.  c, 
présente  le  rapport  surleB. des  travaux  publics. 

I  mars.  Dans  la  discussion  générale,  M.  de 
Ridder  appelle  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  nécessité  de  construire  une  route  de 
Roulers  a  Dixmude,  et  M.  de  Nevele  sur  la 


promesse  faite  depuis  dix  ans  d'entreprendre 
les  travaux  de  canalisation  dans  laCampine. 
M.  Desmaisières,  m.  t.,  répond  que  ces  deux 
objets  sont  en  ce  moment  à  l'instruction. 
(Voir  Chemin  de  fer.)  —  2.  Un  débat  spécial 
s'engage  entre  MM.  Cassiers,  de  Ridder  et 
Desmaisières  au  sujet  du  tracé  de  la  route  de 
Roulers  à  Dixmude.  M.  de  Renesse  se  plaint 
de  la  part  intime  faite  au  Limbourg  dans  la 
répartition  des  crédits  pour  les  travaux  pu- 
blics et  engage  le  ministre  à  s'occuper  acti- 
vement des  travaux  de  dérivation  de  la  Meuse 
dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Liège.  Ces 
dernières  observations  sont  appuyées  par 
M.  Van  der  Straten-Ponthoz,  qui  demande 
aussi  la  construction  d'une  route  de  Huy  à 
Stavelot.  MM.  Malou  et  Van  der  Heyden  à 
Hauzeur  recommandent  la  construction  d'un 
canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  MM.  du  Val  de 
Beaulieu  et  Macar  parlent  en  faveur  d'un 
canal  de  la  Sambre  à  la  mer;  M.  G.  de Jonghe 
insiste  pour  la  canalisation  du  Mandel; 
MM.  de  Ridder,  de  Péliçhy  et  d'Hoop,  pour  la 
construction  du  canal  de  Selzaete,  en  vue  de 
l'écoulement  des  eaux  des  Flandres;  M.  de 
Rouillé,  pour  la  canalisation  de  la  Dendre. 
Enfin  un  débat  a  lieu  entre  MM.  Malou,  G.  de 
Jonghe,  d'Hoop,  de  Stassart  et  de  Renesse 
au  sujet  des  plantations  des  routes.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Cassiers  et 
Desmaisières,  m.  t.,  sur  la  position  des  maî- 
tres de  postes,  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
il  juin.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  de 
Selzaete.  —  18.  M.  de  Renesse,  r.  c,  id.,  sur 
le  projet  allouant  un  crédit  supplémentaire 
pour  travaux  à  la  Meuse  dans  le  Limbourg. 
M.  de  Ridder  demande  au  m.  /.  s'il  a  terminé 
l'étude  du  tracé  de  la  route  de  Dixmude  à 
Roulers.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  répond  qu'il 
lui  manque  encore  quelques  éléments  impor- 
tants dont  il  a  besoin  pour  former  son  opi- 
nion. —  20.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  canal  de  Selzaete,  M.  Desmaisières, 
m.  t.,  répondant  à  MM.  de  Rodes  et  Malou, 
dit  (lue  le  rapport  de  M.  Vifquain  sur  les  voies 
navigables  sera  distribué  prochainement  et 
qu'on  y  trouvera  des  notions  sur  la  construc- 
tion du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée  dont  il 
a  été  récemment  question.  MM.  de  Rodes  et  de 
Pélichy  ayant  félicité  le  gouvernement  d'avoir 
présenté  le  projet  actuel,  M.  de  Quarré  fait 
observer  que  le  canal  de  Selzaete  serait  con- 
struit depuis  longtemps  si  les  propriétaires 
intéressés  avaient  consenti  à  contribuer  aux 
frais  dans  la  proportion  de  5  fr.  par  hectare. 
—  21.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouverne- 
ment «à  réduire  les  péages  sur  les  canaux  et 
rivières.  Apres  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  llaussy,  de  Rouillé,  de  Quarré 


ei  Desmaisières,  m.  /.,  le  sénat  adopte  à 
runauimité  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  de 
Selzaete,  puis  les  crédits  pour  travaux  à  faire 
a  la  lieuse  clans  le  Limbourg.  —  24.  La  loi 
qui  autorise  le  gouvernement  à  réduire  les 
péages  sur  les  canaux  et  rivièresesl  adoptée 
a  l'unanimité. 

16  septembre.  M.  «le  Haussy,  /•.  c,  l'ait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  départe- 
ment des  travaux  publics  un  crédit  supplé- 
mentaire de  -20!). tri!»  IV.  75c.  Le  sénat  renvoie 
a  lac. chargée  d'examiner  le  projet  d'emprunt 
une  pétition  du  conseil  provincial  du  Luxem- 
bourg demandant  que  le  sénat  ><»te  la  con- 
struction de  routes  dans  cette  province,  en 
compensation  du  chemin  de  fer  qui  ne  pourra 

yètre  exécuté.  —   I".  Dans  la  discussion  du 

projet  de  crédit  supplémentaire,  M.  Bonné- 
Maes  critique  l'habitude  que  l'on  a  prise  de 
dépasser  les  crédits  votés  par  les  chambres. 
—  19.  M.  Desmaisières,  >//.  /.,  répond  qu'il 
est  certaines  dépenses  pour  lesquelles  legou- 
vemement  ne  peut  attendre  le  vote  de  la  lé- 
gislature. Si.  par  exemple,  le  gouvernement 
n'avait  pas  l'ait  sur-le-champ  les  travaux  in- 
dispensables à  l'écluse  de  Bocholt,  sur  le 
canal  de  Bois-le-Duc,  il  en  serait  résulté  de 
graves  dommages  pour  les  populations  rive- 
raines. Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Dumon-Dumorlier et  Desmaisières,?»./., 
sur  les  travaux  qui  s'exécutent  au  haut  Es- 
caut, entre  Antoing  et  Tournai,  le  erédit  est 
voté  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

24  décembre.  M.  Vilain  \llll,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
-27.  Discussion  générale.  (Voir  Politique  inté- 
rieure.) M.  de  Renesse  réclame  la  révision 
des  lois  d'impôts,  et  spécialement  des  lois  re- 
latives a  la  contribution  personnelle,  qui  n'at- 
teignent pas  les  célibataires  logés  en  appar- 
tement ;  de  la  loi  sur  les  débits  de  boissons 
distillées,  sur  le  timbre  et  les  successions.  Il 
voudrait  aussi  qu'une  loi  ordonnât  la  vente  de 
tous  les  biens  de  mainmorte  appartenant  à 
des  établissements  publics.  M.  Cassiers  es- 
père que  le  gouvernement,  éclairé  par  dix 
années  d'expérience,  modifiera  enfin  notre 
système  commercial  el  se  résoudra  à  créer 
des  droits  différentiels  dans  l'intérêt  de  notre 

industrie.  M.  de  Kidder  appuie  les  observa- 
lions  de  M.  de  Renesse,  el  recommande  aussi 

la  révision  des  codes,  prescrite  par  l'arti- 
cle 139  de  la  Constitution.       28.  Répondant 

;i  MM.    de  Quarré    et    de  Slassarl,   qui  mani- 

festenl  des  doutes  an  sujet  de  la  réalisation 

îles   prévisions  du  gouvernement   quant    aux 

recettes  du  Trésor,  M.  Smits,  m.  /'..  dit  qu'il 
les  tonde  sur  l'augmentation  du  revenu  de 
la   contribution  foncière,  de  la  taxe  sur  les 


eaux-de-vie,   des  droits   de  douane  et  de 

l'impôt  sur  les  successions  en  ligne  colla- 
térale. M.  Malou  demande  la  révision  de  la 
loi  des  patentes.  M.  de  l.riey,  m. a.,  interrogé 
par  M.  Desmanel  de  Biesme  sur  les  négocia- 
tions commerciales  ouvertes  avec  la  France 
et  à  ouvrir  avec  l'Allemagne  et  la  Hollande, 
répond  qu'il  y  a  heu  d'avoir  confiance  dans 
l'issue  des  négociations  engagées,  et  qu'aus- 
sitôt après  la  solution,  qui  sera  le  corol- 
laire obligé  du  traité  de  1859,  le  gouverne- 
ment s'occupera  d'un  traité  de  commerce  avec 
la  Hollande.  MM.  de  Quarré,  de  Houille,  du 
Val  de  Beaulieu,  Malou  et  de  Maear  invitent 
le  gouvernement  à  reviser  la  législation  sur 
les  sucres,  en  vue  de  favoriser  à  la  fois  la 
fabrication  du  sucre  indigène  et  d'augmenter 
le  revenu  du  Trésor.  M.  Smits,  m.  /'.,  dit 
qu'un  projet  de  loi  sera  prochainement  pré- 
senté; il  ajoute,  en  réponse  à  M.  de  Quarré, 
((ue  le  gouvernement  se  propose  de  reviser 
également  la  loi  sur  le  débit  des  boissons  dis- 
tillées, qui  n'a  pas  eu  pour  résultat  jusqu'ici 
de  diminuer  la  consommation  du  genièvre. 
M.  Desmanet  de  Biesme,  appuyé  par  MM.  de 
Quarré  et  de  Haussy,  renouvelle  les  observa- 
tions qu'il  a  faites,  l'année  précédente,  à  pro- 
pos de  l'injustice  qui  résulte  de  la  perception 
d'un  double  droit  en  France  sur  les  succes- 
sions ouvertes  au  profit  des  Belges.  Il  de- 
mande qu'il  soit  mis  fin  à  cette  situation,  ou 
que  l'on  use  de  réciprocité  en  agissant  de 
même  à  l'égard  des  Français  en  Belgique. 
M.  Malou  engage  le  gouvernement  à  ne  plus 
payer  à  la  Hollande  un  centime  de  la  rente 
qui  lui  est  due,  avant  qu'elle  n'ait  consenti  à 
lever  le  séquestre  quelle  maintient  injuste- 
ment sur  les  biens  de  la  Société  Générale. 
Un  débat,  provoqué  par  une  observation  de 
M.  de  Haussy  sur  l'article  Recouvrements 
d'avances,  s'engage  au  sujet  de  la  concurrence 
que  fait  le  travail  des  prisonniers  à  l'indus- 
trie linière.  MM.  de  Quarré,  Dellafaille,  Vi- 
lain XI111,  Bonné-Maes,  G.  de  Jonghe,  de 
Maear,  d'Hoop,  de  Haussy  et  Van  Volxem, 
m.  ,/'.,  y  prennent  part.  On  est  d'accord  pour 
désirer  que  le  gouvernement  s'abstienne  de 
taire  concurrence  aux  industries  nationales. 
et  M.  Van  Volxem,  ///./'.,  déclare  qu'il  a  déjà, 
sous  l'empire  de  cette  idée,  introduit  dans  la 
prison  d'AIÔSt  la  fabrication  de  la  peluche  de 
soie.  Répondant  à  des  observations  de  MM.  de 
Quarré,  Vilain  \llll,  /•.,  et  de  Haussy,  au 
sujei  de  la  non-inscription  au  />.  des  béné- 
fices de  la  fonderie  de  canons  a  Liège, 
M.  Smits,  ///.  /'.,  dit  que  les  bénéfices  de  cel 
établissement  sont  défalqués  de  la  somme 
qu'il  coûte  à  l'Etat,  il  est  entendu  qu'a  l'ave- 
nir les  dépenses  figureronl  au  B.  de  la  guerre 

et  les  receltes  an  />'.  des  soies  el   moyens.  Ce 

/>.  est  adopté  ensuite  à  l'unanimité. 
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Vote,  28  d.  V.  Voies  et  moyens. 

BUZEN  (Pension  à  la  veuve  du  général),  r.  de 
AI  de  Rouveroy,  20  a.  —  Discussion,  21 ,  22  a.  — 
Vote,  22  a.  V.  Pensions. 


CANAL  DE  LA  CAMPINE,  22.  23.  24  s.  V.  Detto 
publique.  — 1er;».  V.  Travaux  publics. 

CANTONNEMENT  (Application  du  décret  du  17  ni- 
vôse an  xni  au),  r.  de  M.  de  Bidder,  24  jn.  —  Dis- 
cussion, 3  al.  —  Vote,  4  ///.  V.  Justice. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS  (Cr.  pour  le  ser- 
vice (le  la:,  r.   de  M.do  Modes.    13  s.  Vote,    |!)\ 

V.  Dette  publique, 
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CHEMIN  DE  FER.  Cr.  Slippl.  pour  l'exploitation 
r.  de  M.  Dumon-Dumortier,  28  /'.  —  Vot6,  2m.— 
Mise  en  non-activité  de  M.  Simons,  l«\  2  m.  — 
Exagération  du  personnel,  Ier,  2m.— Stations  de 
Bruxelles,  Ier  m.  —  Distribution  des  coupons, 
l«r  m.  —  Question  des  tarifs,  t"'\  2  m.,  23  ;«.— 
Cartes  de  raveur,  Ier  m.  —  Waggons  de  4«  classe, 
1er  m.  —Station  intérieure  de  Liège,  1er/».  — 
Chemin  de  fer  de  Louvainàla  Sambre  par  Ni- 
velles, 2  m.  —  lit.,  de  Jurbise  a  Tournai,  -2  m.  — 
Marche  «1rs  trains,  2  ///.  —  Transport  des  bes- 
tiaux, 2///.  —  Nouveau  tarif  des  marchandises,  0, 
7,  18  //..  23  jn.  —  Danger  d'atteler  deux  locomo- 
tives à  un  train,  11,  23  jn.  —  Publication  du  ta- 
bleaudes  recettes,  15,  23J».  —  Prorogation  de  la 
loi  sur  les  péages,  r.  de  M.  du  Val  de  Beaulieu, 
21  jn.  —  Discussion  et  vote,  23  jn.  —  Surveil- 
lance des  trains  en  marche,  23  jn.  V.  Chemin  de 
fer.  —Emprunt  de  2i  millions  pour  achèvement 
des  travaux.  Ligne  du  pays  de  Waes,  22.  25,  24  8. 
—  Ligne  de  Saint-Trond  a  Hasselt,  22,  23.  —  de 
Jurbise  à  Tournai,  23,  24  a.  —station  du  Nord 
a  Bruxelles,  «3.  —  Publication  des  recettes  du 
chemin  de  fer,  23,  24  a.— Stations  de  Liège,  Char- 
leroiel  Anvers.  23s.  V.  Dette  publique.  —Ligne 
d'Anvers  à  Gand,  2i  d.  V.  Travaux  publics. 
CHEMINS   VICINAUX  i  Prorogation  delà  révision  du 

règlement  sur  l'entretien  des),  r.  de  M.  de  Macar, 

17)//.  --  Vole,  18 j».  V.  Allaires  provinciales. 

code  DE  commerce  (Interprétation  de  l'art.442 
du»,  r.  de  M.  de  llaussy.  21»  a.  —  Discussion,  15, 
16,  17;'/*.  —  Vote.  17;'//.  Y.  Justice 

COMMERCE.  Négociations  ouvertes  avec  différents 
pays,  27,  28  d.  V.  \oies  et  moyens. 

COMMERCIAL   (Système),  27,    28  d.    V.   Voies  et 

moyei  s. 

communes.  Erection  delà  commune  d'Ombret- 
Rausa  r.  de  H.  Dupont  d'Ahérée,  l(>  s.  —  Dis- 
cussionel  vote,  19  a.  —  M.  de  la  commune  de 
Slppenaeken.  r.  de  M.  Dupont  d'Ahérée,  16*. — 
Discussion  <•'  vote,  20  a.  —  Délimitation  des  com- 
munes d'Ougrée  et  d'Esneux.  r.  de  M.  Dupont 
d'Ahérée,  I»;  t.  —  Discussion  et  vote,  20  s.  Y.  Af- 
faires communales. 

COMPTABILITÉ.  Promesse  d'une  loi  sur  la  comp- 
tabilitéde  l'Etat,  26,  28  /.  V.  Britith  Queen.  — 
///.,-,<»//.  Y.  Budgèl  des  finances,  24 a.  r.  Dette 
publique. 

CONSULAIRES  (AGENTS).  Observation  de  M.  Blol- 
lr\  |ur  le  Choix   des  consuls,  2i  d    Y.  Budget  des 

affaires  étrangères. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Nouvelle  répartition. 
r.  de  M.  Bol HafiS,  22  d.  —  Vote,  23a.  V.  Im- 
pôts. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  Demande  de  révi- 
sion, 27  d .  i .  Voies  ei  moyens. 

cotonnière  (Industrie).  Nécessité  de  lui  venir 
en  aide,  7)\  d.  Y  Budget  de  l'intérieur. 

cour  D'appel  de  Bruxelles,  Personnel.  Proroga- 
tion de  la  loi  du  2.)  mai  1838.  r.  de  H.  Duponl 
d'Ahérée,  16  a.    -  Vote,  P>  a.  V.  Justice. 

cour  de  cassation.  Candidature  de  MM.  Paquet 
et  Grandgagnage,  18  /.  V.  Justice. 

croix  d'ancienneté  pour  les  sous-officiers  de 
l'armée, 2 s. s.  V.  Guerre. 

culte  protestant  (Pr.  d'augmenter  le  traite- 
ment des  ministres  dm,  29  </.  V.  Cultes 
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Démission  de  M.  d'Ansembourg,  li  jn.  V.  De- 
missions. 

DENDRE  (Canalisation  de  la).  2  m.  V.  Travaux 
publics. 

diplomatiques  (Agents).  Postevacant  Ce  Franc- 
fort, de  La  Haye.  24  d.  V.  B.  des  affaires  etran- 
gères.  17  .s.  V.  Affaires  étrangères.  —  Poste  \a- 
cant  à  Paris,  17  a.  V.  Affaires  étrangères.  — 
Traitement  des  chargés  d'affaires,  21  d.  V.  B  des 
affaires  étrangères. 

DISTILLERIES,  r.  de  M.  de  Wouters  de  Bouchout, 
17 jn.  —  Discussion,  20,  21  jn.  —  Vote,  21  jn. 
Y.  Douanes  et  accises. 

DOMAINES  (Pr.  de  vendie  les),  22,  23,  24s. 
V.  Dette  publique. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS,  27,  28  d.  V.  Voies  et 
moyens. 


ÉCOLE  MILITAIRE  (Débat  sur  1'),  2i/'.  V.  Guerre. 

EMPRUNTS  (Versements  anticipes  des),  50  d. 
V.  Budget  des  finances.  —  Intérêts  des  anciens 
emprunts.  >•.  de  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
-22  ,/  _  v0te,  21  d.  —  Annulation  des  sommes 
non  reclamées  des  emprunts  volontaires,  r.  de 
M.  d'Hoop  et  vote.  22  a.  —  Emprunt  de  29  mil- 
lions. /•.  de  M.  Engler,  20*.  —  Discussion,  22, 
23,  24  s.  —  Vote,  2i  s.  V.  Dette  publique. 

ENFANTS  ABANDONNÉS  (Traitement  des),  29  d. 
Y.  Budget  de  la  justice. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Répartition  des  crédits, 
30  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Loi  organique,  r.  de 
M.  Dellal'aille,  19  -s.  Pet.  de  la  deputation  perma- 
nente du  Hainaut  a  propos  des  inspecteurs  canto- 
naux. /•.  de  M.  Dellafaille,  20  a.  —  Discussion  de 
la  loi,  20,  21  s.  —  Vote,  21  s.  Y.  Instruction 
publique. 

ENTREPOT  D'ANVERS  (Emprunt  pour  l'agrandis- 
sement del'),  22.  23,  2is.  Y.  Dette  publique. 

ESCAUT  (Travaux  au  haut),  17  s.  V.  Travaux 
publics. 

ESPAGNE  (Relations  commerciales  avecl'),  2-irf. 
V.  B.  des  affaires  étrangères. 

ETRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les),  r.  de 
M.  d'Hoop,  22  d.  —  Vote,  24  d.  V.  Justice. 

EXPOSITION  INDUSTRIELLE,  1 1  n.   Y.  Adresse. 


FACTEURS  RURAUX  (Salaire  des),  28  d.  —   Emo- 
luments des  employés  des  postes,  r.  de  M.  Bonné- 
Maes,  K) ///.—Discussion  et  vote.  18;'//.  V.  Postes. 
FINANCIÈRE  (Situation).  30  d.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. —  27.  28  (/.  V.  Voies  et  moyens. 

FLAMANDE   (Langue).  Pét.   du  conseil  provincial 
j    du  Hainaut  a  propos  d'une  décision  du  conseil  pro- 
;   vincial  d'Anvers,  r.  de  M.  de  Rouille,  tO  /'.  —  Id. 
i    delà  société  Tyd  en  Yh/t  a   propos  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  16  s.  —  r.  de  M.  Della- 
l'aille, 20  s.  v.  i  angue  flamande. 

Flandres  (Misère  îles).  Interpellation  de  M.  Bonné- 
Maes,  15,  25  jn.  Y   Industrie. 

FONDERIE  DE  canons  de  Liège  (Recettes  delà), 
2*  il.  V.  Voies  el  iim\ens. 


17.S 


FRACTIONNEMENT  DES  COMMUNES,  r.  de  M.  Délia 


faille.  22  in. 


Discussion.  24,  25  ;'//. 


Vote, 


23;//.  Y.  Affaires  communales. 

FRANCE.  Négociations  commerciales.  Il  >/. 
Y.  Adresse.  —  Convention,  r.  de  M.  Biolley,  4  at. 
—  Discussion  et  vote,  3  at  —  Exécution  de  la 
convention.  /•.  de  M.  de  Rodes,  15  s.  —  Discus- 
sion, 17  s.  —  Vote.  19*.  V.  Affaires  étrangères. 


G 


GARDE  CIVIQUE.  Promesse  de  réorganisation,  30  d. 
—  Réparation  des  armes.  Traitement  des  officiers 
rap.'orleurs,  3i  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

GENDARMERIE.  Construction  d'une  caserne  a 
Maeseyck.  30  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

G^ACE  (Usage  du  droit  de),  28  d.  V.  Budget  de 
la  justice. 


il 


HA3AS,  31  d.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

HOLLANDE  (Exécution  du  traite  de  paix  avec  la), 
2t  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  —  Gr. 
pour  cet  objet,  r.  de  M.  de  Macar.  17  f.  —  Dis- 
cussion et  vote,  18  /'.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

HOUILLES  (Entrée  des)  de  la  Sarre,  r.  de  M.  d'Ur- 
sel,  16/".  —  Vote,  17  f.  V.  Douanes  et  accises. 

HYPOTHÉCAIRES  (Renouvellement  des  inscrip- 
tions^, r.  de  M.  deRidder,  4  at.  —  Discussion  et 
\ote,  Hat.  Y.  Justice. 


IMPOTS  (Demande  de  révision  des),  27  d. 
Y.  Voies  et  moyens. 

INDEMNITÉS.  Discussion  en  comité  secret,  4,  5, 
6,  18, 19,  20,  21  a.  —  Vote,  21  a.  Y.  Indemnités. 

INDUSTRIE.  Création  de  nouveaux  débouchés, 
23  d.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 


JURYS  D'EXAMEN.  Prorogation  de  la  loi.  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  16  f.  —  Vote,  17  f.  —Elec- 
tion des  membres  des  jurys,  3  m.,  17  jn.  V.  In- 
struction publique. 


KESSELS  (Augmentation  de  la  pension  de  Miue 
\euvej.  r.  de  M.  d'Andelot,  16;«.  —  Discussion  et 
vote,  18;'//.  V.  Pensions. 


LÉGIONNAIRES  (Créances  des)  a  charge  du  gou- 
Tirnement  hollandais,  29  d.  V.  Budget  de  la  dette 
publique. 

LIMBOURG  (Détournements  commis  par  un  em- 
ployé du  gouvernement  provincial  du),  30  d. 
Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Part  dans  les  cr.  pour 
travaux  publics,  -J  m. 

LlNlÈRE  (Industrie),  1 1  ».  V.  Adresse.  —  Pr.  de 
M.  Bonne-Maes  d'établir  des  magasins  de  lins  dans 
les  Flandres.  Création  d'ateliers  modèles,  31  d. 
Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  19  f.  V.  Budgets.  — 
2Js.  V.  Dette  publique.  —   Entrée  des  lils  de  lin 


et  de  chanvre,  r.  de  M.  Biollev,  19  f.  —  Discus- 
sion, 21,  22  /'.  —  Vote,  22  f.'  Y.  Douanes  et  ac- 
cises. —  Misère  des  Flandres,  15,  23  jn.  Y.  In- 
dustrie. 

LOGEMENTS  MILITAIRES,  24  f.  Y.  Guerre. 

LONDRES  (Bateaux  à  vapeur  entre  Anvers  et), 
24 d.  V.  Budget  de  la  marine. 

LYS  (Canal  de  la)  à  l'Vperlee,  2  m.  Y.  Travaux 
publics. 


M 


MANDEL  (Canalisation  du),  2  yi.  V.  Travaux 
publics. 

MARINE  MILITAIRE.  Vente  de  canonnières,  24  d. 
Y.  Budget  de  la  marine. 

MEUSE.  Dérivation  dans  la  ville  de  Liège,  2  m. 
—  Travaux  dans  le  Li  m  bourg,  r.  de  M.  de  Renesse, 
18;'//.  —  Vote,  21  jn.  V.  Travaux  publics. 

MILICE.  Pr.  de  modifier  la  répartition  du  contin- 
i   gent,  51  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MONNAIES.  Cours  légal  des  pièces  de  23  cents. 
Fabrication  de  la  monnaie  d'or,  30  d.  V.  Mon- 
naies. 


N 


NATURALISATION  de  MM.  Arendt,  Moeller,  Lan- 
germann,  Bender,  Vent,  Gobert-Alvin,  Zani  de 
Ferranti,  Ed.  Romberg,  18/".,  3«.,  22  a.,  14,/ra., 
13  s.  V.  Naturalisation. 


OFFICIERS  (Caisse  des  veuves  et  orphelins  des) 
de  l'armée,  23  f.  —  Indemnité  aux  officiers  en 
garnison  dans  la  capitale,  24  /.  V.  Guerre. 

OR  (Fabrication  des  monnaies  d'),  50  d.  V.  Mon- 
naies. 

ORGANISATION  MILITAIRE,  23,  24  f.  V.  Guerre. 

ORGE  (Libre  entrée  de  1'),  1  d.  Y.  Douanes  et 
accises. 

ORLÉANS  (Service  funèbre  à  la  mémoire  du  duc 
d'),  3  at.  V.  Famille  royale. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles,  29  d.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

PASSE-PORTS  (Observations  sur  les)  à  l'étranger, 
24  d.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

PATENTE  des  marchands  ambulants,  r.  de 
M.  d'Hoop,  14;'//.  —  Discussion  et  vote,  18;'//.  — 
Patente  des  bateliers,  r.  de  M.  de  Ridder,  1 4  jn.— 
Discussion,  20;'//.  —  Vote,  21;».  Y.  Impôts. 

PÉAGES  (Autorisation  de  réduire  les)  sur  les  ca- 
naux et  rivières,  r.  de  M.  de  Macar,  21  ;'//.  —Vote, 
-H  jn.  Y.  Travaux  publics. 

PÊCHE  NATIONALE,  r.  de  M.  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem,  16  f.  —  Discussion  et  vole,  17/'. 
V.  Industrie. 

PEINE  DE  MORT,  28  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 

PENSION  a  M",e  veuve  Buzen.  r.  de  M.  de  Rouve- 
roy.  20  a.  —  Discussion,  21,  22  a.  —  Vote,  22  a. 
—  Id.  a  M,ne  veuve  Kessels  r.  de  M.  d'Andelot, 
16  jn.  —  Discussion  et  vote,  18;'.  V.  Pensions. 

PENSIONS  (Annonce  d'un  nouveau  pr.  de  loi  sur 
les),  29  <l,  Y.  Budget  de  la  dette  publique. 
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pensions  militaires  (Modifications  a  la  loi  sur 
les),  r.  de  M.  G.  de  longhe,  -21  /'.  -  Discussion, 
-i-2  23  j\  _  v0te.  -2  ">  /'.  V.  Pensions. 
""POLICE  MARITIME,    r.   de    M.   Cassîers,    15*.— 
VotO,  19«.  V.  Manne. 

politique.  Programme  du  ministère  NotnomD, 
Il  u.  \.  Adresse.  Débat  sur  la  politique  du  ca- 
binet. -1~,  d.  Y   Politique  intérieure. 

POMMES  DE  TERRE  (Prohibition  de  sortie  des), 
i  ti.  —  /•.  de  M.  de  Baré  de  Gomogne,  15,  17. 19s. 
—  Vote.  19  «.    V.  Douanes  et  accises. 

postes.  Emoluments  des  employés,  r.  de 
M.  Bonné-Maes,  I6j».  —  Discussion  etvote,18j». 
v.  Postes. 

POSTES  (Maîtres  de),  2  m.  V.  Travaux  publics. 

prisonniers  (Transport  des),  38d.  — Concur- 
rence de  leur  travail  ;i  relui  des  ouvriers.  2'.)  d. 
Y.  Budget  de  la  justice.  —  28  d.  V.  Voies  et 
moyens.  . 

PRISONS  Services  rendus  par  les  ordres  religieux 
dans  les),  29  d.  y.  Budget  de  la  justice. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  de),  r.  de  M.  Dellafaille. 
Discussion  et  vole,  7  a.  V.  Industrie. 


it 


REMONTE  de  la  cavalerie,  24  f.   V.  Guerre. 

REMPLACEMENT.  Cr.  pour  primes  d'engagement 
et  de  rengagement,  r.  de  M.  de  Macar,  21  s.  — 
Ajournement,  -i  .s.  V.  Guerre. 

ROUTES  (Cr.  pour  payer  des  condamnions  en 
matière  de)  aux  communes  de  Hervé,  Petit-Recliain 
et  Di>on.  r.  de  M  H.  de  Mérode.  23;*.  —  Discus- 
sion, 24;».  —Vole.  2ojn.V  Finances.  —  Routes 
de  Roulersà  Dixmude.  1,  2  ///.,  18/m.  —De  Huy 
a  Btavelot,  2  ///.  —  Plantations,  2  m.  Y.  Travaux 
publics. 

RUBANERIE  ET  PASSEMENTERIE.  Droits  d'entrée 
et  de  sortie,  r.  de  M.  Biolley,  19/".  —  Discussion, 
21,  22  f.  Y  Douanes  et  accises. 


SAMBAE  (Canal  de  la)  à  la  mer,  2  m.  V.  Travaux 
publics. 

SELZAETE  (Canal  de).  Interpellation  de  M.  de 
Rldder,  I  </.,  2  m.  —  r.  de  M.  d'Hoop,  17  jn.  - 
Discussion,  20,  21  jn.  —  Vote,  21  jn.  V.  Travaux 

publies 


SÉMINAIRE  (Petit)  de  Saint-Trond.  Discussion  au 
sujet  du  subside,  29  d.  V.  Cultes. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Obligations  de  la)  vis-a-vis  de 
l'Etat,  ôl)  d.  Y  Budget  des  finances.  —  24». 
Y.  Dette  publique. 

SUCCESSIONS  (Demande  de  revision  de  1  impôt 
dps)  27  ,/.  _  perception  du  droit  en  France  sur 
les  successions  ouvertes  au  profit  des  Belges,  28  d. 
Y.  Vn'u's  ri  moyens. 


TAMISE  (Service  de  bateaux  à  vapeur  entre  An- 
vers et),  24  d-  V.  Budget  de  la  marine.  —  In. 
Y.  Marine. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Construction  de  bateaux  a 
vapeur  pour  le  service  d'Anvers  a  la)  23d.  V.  Bud- 
get de  la  marine.  —  Construction  d'un  deuxième 
bateau,  r.  de  M.  Dellafaille.  Discussion  et  vote, 
7  a.  Y.  Marine. 

TIMBRE  (Demande  de  révision  de  l'impôt  du), 
27  d.  V.  Voies  et  moyens. 

TRANSlT(Moditicatiôns  au  régime  du),  r.  de  M.  du 
Val  de  Beaulieu,  17  jn.  —  Vote,  18;».  V.  Douanes 
et  accises. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêt pour  construction  de),  23,  24  s.  V.  Dette 
publique. 

TRIBUNAUX  (Pr.  de  loi  réduisant  le  personnel  des) 
de  Gand,  Anvers  et  Namur.  r.  de  M.  de  Ridder. 
20  a.  _  Discussion.  21  a  —  Vote.  22  n.  —  De 
Tournai  et  Charleroi.  r.  de  M.  Dupont  d'Aherée, 
16  s.  —  Vote,  19  s.  V.  Justice. 

u 

UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN  (Lettre  des 
évêques  retirant  leur  requête  relative  à  la  person- 
nitication  civile  de  1'),  15  f.  V.  Instruction  publique. 


VINS  (Réduction  du  droit  d'entrée  sur  les)  fran- 
çais, ofl/.  —  Remise  de  25p.edu  droitd'accise  aux 
négociants  en  vins.  r.  de  M.  de  Haussy,  21  s.  — 
Discussion,  22,  24  s.  —  Vote,  24  s.  Y.  Douanes 
et  accises. 

VQIRIE  URBAINE,  r.  de  M.  de  Baré  de  Comogne, 
bat.—  Discussion,  15,  16, 17,  20,  22  s.  —  Vote, 


22  s.  Y.  AITaires  communales. 
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La  session  est  ouverte  le  8  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  de  Quarré,  doyen  d'Age,  ayant  à  ses  côtés  MM.  De  Decker  et  Van  den  Steen,  secrétaires 
provisoires. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Je  vous  félicite,  au  nom  du  pays,  de  votre  session  si  longue  et  si  laborieuse,  close  il  y  a  peu  de 
semaines,  et  pendant  laquelle  vous  avez  résolu  tant  de  grandes  questions. 

Le  court  intervalle  qui  nous  en  sépare  a  été  employé  par  mon  gouvernement  à  l'exécution  de  quelques- 
unes  des  lois  que  vous  aviez  votées,  et  à  la  préparation  des  travaux  que  nous  allons  aborder. 

L'emprunt  que  vous  aviez  autorise,  et  dont  la  conclusion  devenait  urgente,  a  été  contracté  à  un  taux 
avantageux  qui  atteste  notre  crédit. 

La  loi  sur  l'instruction  primaire  a  reçu  de  toutes  parts  un  accueil  qui  me  rassure  pleinement  sur  son 
exécution,  et  qui  présage  l'heureuse  solution  d'autres  questions  du  même  genre. 

Vous  vous  êtes  empressés  de  répondre  à  l'apprl  que  je  faisais  aux  sympathies  nationales,  en  autorisant 
mon  gouvernement  à  concourir  a\ec  les  provinces  et  les  communes  à  perpétuer  le  souvenir  des  hommes 
qui  ont  illustré  le  nom  belge;  l'exposition  des  beaux-arts  a  montré  de  nouveau  que  notre  patrie  conserve 
le  rang  qu'elle  a  conquis  depuis  trois  siècles. 

Les  négociations  directes,  ouvertes  depuis  un  an  avec  le  cabinet  de  La  Haye,  ont  amené  un  dénoûment 
satisfaisant  pour  tous  les  intérêts;  toutes  les  difficultés  qui  se  rattachent  à  la  séparation  des  deux  pays 
ont  pu  être  simultanément  résolues;  ce  traité,  complément  de  celui  de  Londres,  fera,  sans  doute,  le 
premier  objet  de  vos  délibérations. 

C'est  sans  intermédiaire,  guidés  par  un  esprit  mutuel  de  conciliation,  que  les  deux  Etats  sont  parvenus 
a  se  placer  définitivement  dans  une  situation  normale;  le  premier  fruit  de  ce  rapprochement  a  été  la 
rignature  d'une  convention  de  navigation  intérieure. 

Ces  résultats,  en  régularisant  nos  rapports  avec  les  Pays-Bas,  ne  peuvent  qu'influer  favorablement  sur 
nos  relations  avec  les  autres  puissances,  qui  n'ont  cessé  de  nous  donner  des  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié. 

Les  négociations  avec  l'Espagne  ont  amené,  comme  premier  résultat,  une  convention  qui  vous  sera 
lOtamise,  et  qui  rouvre  cet  antique  marché  a  une  de  nos  principales  industries. 

Tout  en  poursuivant  d'autres  négociations,  il  est  impossible  de  ne  pas  considère!'  certaines  mesures  de 
législation  intérieure  comme  devenues  nécessaires. 

Plusieurs  produits  qui  forment  la  base  de  nos  exportations  sont  soumis,  de  notre  part,  à  des  droits  de 
-ortie  que  rien  ne  justifie  plus. 

D'autres  objets  d'importation  étrangère  sont  susceptibles,  sans  que  notre  commerce  soit  compromis, 
d'une  augmentation  de  droits  d'entrée,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  et  du  Trésor  public 

Vous  aurez  aussi  a  vous  prononcer  sur  les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  que  vous  avez 
instituée,  il  va  deux  ans,  et  dont  j'ai  suivi  les  travaux  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Peut-être,  pour  favoriser  Jes  exportations  lointaines,  serons-nous  amenés  a  recourir  a  une  institution 
qui  ne  trouve  plus  dans  le  droit  public  actuel  les  obstacles  qui  existaient  jadis. 

Le  chemin  de  fer  ayant  franchi  les  frontières  de  France,  et  étant  sur  le  point  d'atteindre  celles 
d'Allemagne,  fait  naitre  des  questions  internationales  de  douane,  de  police  et  de  postes,  pour  la  solution 
desquelles  le  gouvei  ueuienl  aura  probablement  besoin  di-  pouvoirs  spéciaux. 
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La  province,  resiée  en  dehors  de  ce  grand  système  de  communication,  a  accueilli  avec  reconnaissance 
le  dédommagement  que  vous  lui  avez  alloué;  une  autre  province,  victime  comme  celle-ci  des  nécessités 
diplomatiques,  attend  la  loi  destinée  a  réaliser  un  des  bienfaits  de  votre  dernière  session. 

Indépendamment  des  projets  dont  vons  êtes  restés  saisis,  vous  aurez  à  vous  occuper  de  plusieurs 
propositions  dont  les  unes  ont  pour  objet  le  maintien  de  lois  temporaires  sur  le  point  d'expirer,  et  les 
autres,  le  perfectionnement  de  la  législation  et  la  protection  de  l'enfance  dans  les  manufactures. 

Si  la  session  précédente  se  distingue  par  l'importance  des  questions  qui  ont  été  débattues,  et  par 
plusieurs  actes  d'équité  nationale,  ces  résolutions,  sans  compromettre  notre  état  financier,  exigent 
néanmoins  la  création  de  moyens  nouveaux,  propres  à  mettre  les  receltes  publiques  au  niveau  des 
dépens*  s. 

Diverses  lois  financières  vous  ont  déjà  été  présentées;  d'autres  le  seront  en  même  temps  que  le  budget 
des  voies  et  moyens  :  en  attendant  que  ces  lois,  destinées  à  augmenter  les  revenus,  tout  en  faisant  droit 
a  de  justes  réclamations  contre  plusieurs  sices  de  la  législation  en  vigueur,  soient  votées  et  appliquées, 
sources  provisoires  pour  tHi."  ont  paru  indispensables. 

Les  nouvelles  dispositions  législatives  ont  permis  d'introduire  dans  le  personnel  de  l'armée  des  modi- 
fications avantageuses  i  son  avenir,  et  ont  amené  un  avancement  légitimement  acquis.  Ces  mesures  ont 
excité  une  noble  émulation,  qui,  jointe  à  la  discipline,  ii  l'instruction  et  au  dévouement  dont  l'armée  fait 
preuve,  continue  à  la  rendre  digne  de  ma  confiance  et  de  votre  sollicitude.  Reprenez,  messieurs,  le  cours 
.le  vos  délibérations  momentanément  interrompues;  au  milieu  de  vous,  je  n'ai  qu'un  vœu  à  foi  mer.  c'est 
qu'à  tous  égards,  la  session  nouvelle  ne  soit,  pour  le  pays  et  pour  moi,  que  la  continuation  de  la  session 
précédente. 


MINISTÈRE. 

M.  Van  Volxem,  ministre  de  la  justice,  donne  sa  démission  le  13  décembre  lHt-2  M.  Nothomb, 
ministre  de  l'intérieur,  est  charge  de  l'intérim. 

M.  le  gênerai  De  Liem,  ministre  de  la  guerre,  se  retire  le  l  avril  1813.  M.  Cesmaisières,  ministre  des 
travaux  publics,  est  charge  de  l'intérim. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

{Cot&me  à  In  session  pi  éi  éilenîe.) 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session     1842-1843. 


Doyen  d'âge,  M.  Pirson.  —  Président,  M.  Raikk.m. 
Vice-présidents,  MM.  Dubus  et  de  Behr.  —  Secrétaires,  MM.  de  Renesse,  De  Decker, 

SCHETVEN  et  DE  VlLLEGAS. 


ADRESSE. 

\)  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Dumortier,Fallon,d'Huart,deTheux, 
de  Foere  et  Pirmez.  —  12.  M.  Dumortier,  r., 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  Au  début 
de  la  discussion,  M.  Osy  interpelle  le  gouver- 
nement sur  une  perquisition  faite  dans  la  nuit 
du  8  au  9  août,  à  Golzinne,  au  château  de 
M.  Dcsmanet  de  Biesme,  sénateur,  à  l'effet 
de  constater  si  l'un  des  condamnés  du  com- 
plot politique,  qui  venait  de  s'évader  (le  gé- 
néral Van  der  Smissen),  n'était  pas  chez  lui. 
L'orateur  dit  qu'on  a  manqué  dans  cette  cir- 
<< instance  au  respect  qu'on  doit  à  un  membre 
de  la  représentation  nationale,  et  àl'undeceux 
qui  ont  donné  pendant  douze  ans  les  preuves 
les  plus  évidentes  de  leur  patriotisme.  M.  Van 
Volxem,  m.  j.,  répond  qu'il  n'a  reçu  aucun 
renseignement  sur  cet  incident,  au  sujet  du- 
quel il  lui  est  par  conséquent  impossible  de 
donner  des  explications.  Il  déplore  la  visite 
domiciliaire  qui  a  été  faite  chez  un  membre 
de  la  représentation  nationale,  et  il  s'infor- 
nera  avec  le  plus  grand  soin  de  ce  qui  a  pu 
déterminer  cette  visite  (i).  {Approbation.) 
M.  Delfosse  nie  que  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  ait  été  bien  accueillie  dans  le  pays. 
Il  se  félicite  d'avoir  voté  contre  cette  loi.  Ne 
renfermât-elle  que  la  disposition  qui  confie 
au  clergé'  l'enseignement  de  la  morale,  son 
rote  négatif  serait  suffisamment  motivé.  Le 
conseil  communal  de  Liège  avait  protesté  à 
l'avance  contre  la  loi,  et  tous  ses  membres 
lé  réélus,  sauf  celui  qui  s'était  séparé  de 
llègues  dans  cette  circonstance.  L'ora- 
teur se  défie  des  sentiments  (Yunion  et  de 
conciliation  sous  le  patronage  desquels  on  a 
riolé  les  libertés  communales  et  proposé  les 


I    Le  Moniteur  du  44  novembre  18i2  contient  une 
de  M.   Desmanet  de   Biesme,  dans  laquelle 
celui-ci  se  plaint  au  minisire  de  la  justice  de  la  vio- 
lation de  sjn  domicile,  it  fail  ressortir  à  quel  point 


projets  de  loi  les  plus  irritants.  Il  constate  que 
plusieurs  bourgmestres  ont  succombé  dans 
les  dernières  élections,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  montré  une  répugnance  suffisante  pour  la 
loi  nouvelle.  La  loi  sur  le  fractionnement  a 
également  trompé  le  ministère  dans  son  at- 
tente. Elle  a  produit  ce  mal  à  jamais  regrettable 
que  la  commune  n'est  plus  représentée;  il  y  a 
aujourd'hui  des  représentants  de  quartiers, 
il  n'y  a  plus  de  représentants  des  communes. 
L'orateur  énumère  les  fautes  du  ministère  : 
l'achat  de  la  British  Queen,  la  perturbation 
jetée  dans  l'industrie  par  les  nouveaux  tarifs 
des  chemins  de  fer,  le  prêt  fait  à  la  Banque 
de  Belgique,  les  intérêts  du  commerce  com- 
promis dans  le  traité  avec  la  France.  Il  désire 
la  chute  de  ce  ministère,  formé  en  grande 
partie  d'hommes  qui  ont  accepté  un  fardeau 
qui  est  au-dessus  de  leurs  forces.  Il  ne  suffit 
pas  d'un  homme  pour  composer  un  ministère, 
et  il  est  désirable  que  les  ministres  se  reti- 
rent pour  faire  place  à  des  hommes  plus 
capables  et  plus  expérimentés.  M.  Lebeau 
dirige  contre  le  cabinet  les  mêmes  critiques 
que  le  préopinant.  Il  constate  que  la  c.  d'A- 
dresse a  passé  sous  silence  le  §  du  discours 
du  Trône  qui  contenait  un  éloge  sans  restric- 
tion des  actes  qui  ont  caractérisé  la  dernière 
session,   et  une   invitation  d'imprimer  aux 
travaux  de  la  session  actuelle  la  même  ten- 
dance et  le  même  caractère.  Il  y  avait  impru- 
dence, en  effet,  à  venir  louer  les  changements 
apportés  à  la  loi  communale.  Partout  où  le 
gouvernement  a  placé  à  la  tête  de  la  com- 
mune un  citoyen  qui  n'avait  pas  été  revêtu  du 
mandat  électoral,  il  a  été  impossible  à  celui- 
ci  d'entrer  dans  le  conseil  ;  il  y  a  eu  échec 
général.  Quant  a  la  loi  du  fractionnement, 
M.  Devaux  l'avait  appelée  la  guerre  déclarée 


de  pareilles  mesures,  attribuées  à  un  employé  subal- 
terne, peuvent  compromettre  la  bonne  renommée 
d'un  député  vis-à-vis  de  ses  électeurs,  et  servir 
ainsi  des  i  essentiments  politiques. 
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aux  grandes  villes,  alors  que  II.  de Theux 
prédisait  que  jamais  loi  ne  sérail  aussi  popu- 
laire, après  qu'elle  aurait  reçu  son  exécution. 
Or,  on  a  vu  tomber  sur  le  champ  de  bataille 
presque  tous  ceux  au  secours  desquels  on  avait 
voulu  venir  en  aide  parla  lui  nouvelle.  Cette  loi 
populaire  a  été  fatale  a  ses  auteurs.  L'orateur 
dénonce  l'intervention  active  du  clergé  dans 
les  élections.  Sans  doute,  cette  intervention 

est  un  droit,  comme  c'en  est  un  pour  le  piètre 
d'aller  dans  les  lieux  publics,  à  la  Bourse,  au 
café,  .m  spectacle;  mais  il  ne  doit  jamais,  au 
risque  de  compromettre  sa  sainte  et  bienfai- 
sante mission,  se  mettre  en  contact  avec  les 
hommes  el  les  choses  qui  compromettraient 
M>n  caractère.  Il  ne  réussirai!  ainsi  qu'à  pro- 

pager  h'  scepticisme  et  a  remplacer  le  respect 

par  l'hostilité,  chez  ceux  mêmes  qui  jusque-là 
avaient  une  entière  confiance  dans  la  parole 
du  ministre  des  autels.  Les  causes  de  l'affai- 
blissemenl  du  pouvoir  datent  de  l'époque  où 
il  a  placé  imprudemment  dans  la  bouche  du 
Roi  les  mots  de  persévérance  et  courage,  où  il 
a  compromis  les  intérêts  du  pays  dans  les 
négociations  au  sujet  de  la  dette,  et  où  il  s'est 
appuyé  sur  le  clergé,  contractant,  au  lende- 
main  de  la  retraite  de  .MM.  Krnst  et  d  lluart, 
une  alliance  qui  a  perdu  la  Restauration  en 
France,  et  qui  a  amené  les  révolutions  d'Es- 
pagne  ei  de  Portugal.  L'affaire  Van  (1er 
Smissen,  cette  imprudente  réhabilitation  de 
la  trahison,  a,  d'autre  part,  porté  une  pro- 
fonde atteinte  a  la  considération  du  pouvoir, 
;i  la  moralité  publique,  à  la  discipline  de 
l'armée.  La  dignité  du  pouvoir  s'est  affaiblie, 
en  outre,  quand  ou  a  vu  certains  hommes 
n'entrer  dans  les  conseils  du  Roi  que  pour 
présider  aux  élections  et  faire  sanctionner  la 
société  de  la  Mutualité.  Le  pouvoir  a  déchu 
dans  l'opinion,  quand  on  l'a  mi  accepter  pour 
maître  un  parti  qu'il  ne  représente  pas  et 
pour  alliés  l"s  régulateurs  de  la  Bourse. 
Etrange  et  déplorable  association  de  l'apo- 
stasie politique,  de  la  religion  et  de  l'argent! 
L'orateur  reproche  ensuite  aux  ministres  de 
s'estimer  assez  peu  pour  se  décrier  récipro- 
quement et  s'adresser  publiquement  des  qua- 
lifications si  étranges  qu'on  manquerait  à  la 
dignité  de  la  chambre  en  les  répétant  devant 
el!  ».  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  comprend  l'attitude 

•  le  M.  Delfosse,  qui  a  VOté  contre  toutes  les 

propositions  du  gouvernement  :  il  comprend 

moins  celle  de  M.  I.ebeau,  qui  les  a  votées 
toutes,  sauf  deux.   Il  défend  Ses  modifications 

apportées  à  la  loi  communale.  Celle  qui  con- 
cerne le  fractionnement  n'a  été  appliquée  que 

dans  vingt-deux  localités,  et  elle  y  a  produit 

des  résultats  différents.  Ses  effets  ne  feront 
que  s  améliorer  avec  le  temps,  quand  le  mou- 
vement purement  politique  se  sera  ralenti 
dans  les  communes.  L'orateur  ne  consent  pas 


a  remonter  jusqu'en  1850  pour  expliquer 
l'affaiblissement  du  pouvoir.  Celui-ci  a  été 
bien  malheureux  quand  M.  Lebeau  était  mi- 
nistre. Mais  le  cabinet  actuel  n'a  a  répondre 
de  la  situation  que  depuis  le  jour  où  il  a 
(d)tenu  la  confiance  de  la  couronne.  Or,  ce 
qui  déconsidère  le  pouvoir,  c'est  son  impuis- 
sante, et  le  ministère  actuel  a  non-seulement 
abordé  toutes  les  questions;  il  1rs  a  résolues, 
presque  toujours  avec  l'appui  de  M.  Lebeau. 
lue  dernière  question,  taisant  partie  de  l'ar- 
riéré, se  présentera  prochainement  devant  la 
chambre;  il  s'agit  des  arrangements  définitifs 
avec  la  Hollande.  Malgré  les  prédictions  les 
plus  sinistres,  le  ministère  a  trouvé  une  ma- 
jorité. Si  elle  venait  à  lui  manquer,  il  n'hési- 
terait pas  à  se  retirer.  M.  de  Theux  défend 
|  les  modilications  apportées  à  la  loi  commu- 
1  nale  et  que  M.  Liedts  lui-même  avait  mises  à 
l'étude,  ainsi  que  le  prouve  une  circulaire 
qu'il  avait  adressée  aux  gouverneurs.  Ces 
modilications  porteront  leurs  fruits  dans 
l'avenir,  et  si  elles  ont  donné  l'avantage  aux 
amis  de  M.  Lebeau  dans  les  grandes  villes, 
ceux-ci  ne  peuvent  que  s'en  féliciter.  L'ora- 
teur nie  que  l'on  eût  pu  obtenir  de  meilleures 
conditions  que  celles  qu'il  a  fait  inscrire 
dans  le  traité  de  1859.  Il  nie  que  le  gouver- 
nement ait  conclu  une  alliance  plus  intime 
|  avec  le  clergé,  après  la  retraite  de  MM.  Ernst 
I  et  d'Huart.  Les  bons  rapports  sont  restés  les 
mêmes,  mais  chaque  autorité  a  conservé  son 
indépendance,  et  jamais  le  pouvoir  public  ne 
:  s'est  soumis  à  une  autre  autorité.  Quant  à  la 
réhabilitation  du  général  Van  der  Smissen, 
l'orateur  soutient  qu'elle  était  l'application 
pure  et  simple  du  traité.  C'eût  été,  de  la  part 
du  gouvernement,  une  faute  inexcusable  de 
laisser  poursuivre  un  procès  politique  qui  ne 
pouvait  avoir  aucun  résultat,  au  moment  où 
le  gouvernement  hollandais  prenait  posses- 
sion du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  M.  Ver- 
hacgcn  appuie  les  critiques  de  MM.  Delfosse 
et  Lebeau.  11  se  félicite  d'avoir  repoussé  une 
loi  qui  livre  l'instruction  primaire  au  clergé  ; 
on  en  verra  bientôt  les  fruits  amers,  et  on  la 
combattra  avec  autant  d'énergie  que  les  mo- 
dilications apportées  à  la  loi  communale. 
Celles-ci  ont  été  répudiées  par  le  pays.  Il  a 
suffi  qu'un  bourgmestre  fût  nommé  hors  du 
conseil  pour  que  les  électeurs  n'en  voulussent 
point.  Il  (Mi  a  été  ainsi  à  Watermael-Boitsfort, 
ou  l'on  vient  de  nommer  un  bourgmestre  qui 
ne  comprend  pas  la  langue  de  ses  adminis- 
trés. Le  ministère  n'a  pu,  du  reste,  obtenir, 
même  de  la  c.  d'Adresse,  une  approbation  de 
ses  actes.  H  a  manqué  aux  devoirs  de  la 
loyauté'  parlementaire,  en  refusant  de  sanc- 
tionner l'acte  de  justice  VOté  par  les  deux 
chambres  en  faveur  des  négociants  en  vins. 
Il  a  déserté  son  devoir  en  laissant  réduire  a 
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500,000  IV.  la  rente  de  100,000  t'r.  qu'il  avait 
lui-même  proposée  en  faveur  de  la  ville  de 
Bruxelles,  el  en  inscrivant  dans  la  convention 
une  condition  humiliante  pour  la  capitale. 
L'orateur  reproche  ensuite  au  cabinet  la  visite 
domiciliaire  faite  chez  M.Desmanel  de  Biesme, 
et  la  condition  qu'il  aimposée  au  colléged'Atb 
de  subir  l'inspection  du  clergé  pour  conserver 
son  subside,  appliquant  ainsi  à  l'instruction 
moyenne  les  principes  inscrits  dans  la  loi  sur 
l'instruction  primaire.  Le  train'1  avec  la  Hol- 
lande viendra  prouver  si  les  ministres  ne  sont 
pa^  les  alliés  de  la  Bourse.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  que  M.  Verhaegen  ayant  donné  sa  dé- 
mission de  bourgmestre  de  Boitsfort,  comme 
protestation  contre  la  nouvelle  loi  commu- 
nale, il  a  fallu  nommer  un  bourgmestre  hors 
du  conseil,  tons  les  membres  étant  décidés  à 
ne  pas  accepter  de  nomination.  11  y  a  donc  eu 
provocation.  La  discussion  du  traité  avec  la 
Hollande  prouvera  de  quelle  façon  les  minis- 
tres sont  les  alliés  de  la  Bourse.  Cette  alliance 
n'est   pas  plus  réelle  que  l'alliance  avec  le 
clergé.  Il  faudrait  des  faits  pour  le  démon- 
trer.  La  loi  sur  l'instruction  primaire  a  été 
votée  à  l'unanimité  moins  trois  voix.  M.  Ver- 
haegen a  dit  que  le  ministère  n'avait  pas  de 
majorité,  mais  que  la  majorité  avait  un  mi- 
nistère. Ce  jeu  de  mots  ne  mérite  pas  la  dis- 
cussion.   La   preuve   de   l'indépendance  du 
ministère  est  dans  le  veto  qu'il  a  conseillé  au 
Roi  d'opposer  à  la  décision  prise  en  faveur 
des  négociants  en  vins.  Le  ministre  espère 
que  la  chambre  accordera  au  cabinet  le  même 
appui  qu'elle  lui  a  accordé  dans  la  session 
dernière.  En  ce  qui  concerne  la  réduction  de 
1  oo.ooii  fr.  apportée  à  la  rente  proposée  au 
profit  de  la  ville  de  Bruxelles,  il  est  étrange 
que  le  préopinant  ne  l'ait  pas  combattue  et 
qu'il  n'ait  pas  qualifié  d'humiliante  en  temps 
et  lieu  la  condition  ajoutée  au  projet,  et  pro- 
posée, d'ailleurs,  par  M.  Mercier.  M.  Cogels 
nie  que  le  bourgmestre  de  Watermael-lioits- 
l'ort  ne  sache  pas  le  flamand,  car  il  a  fait  ses 
•'■tildes  à  l'université  de  Leyde,  et  l'orateur 
a  parlé  avec  lui  le  flamand  de  Bruxelles.  Dans 
la  discussion  des  §§  de  l'Adresse,  des  obser- 
vations sont    présentées   par  MM.  Van  den 
Bossche  et  Delehaye,  au  sujet  des  traités  de 
commerce.  M.  Delehaye  demande  si  les  négo- 
ciations avec  la  France  tendent  à  une  union 
douanière,  au  sujet  de  laquelle  on  dit  que  le 
Roi   est  en   désaccord    avec   ses   ministres. 
M.  (h-  Briey,  ///.  ".,  répond  que  les  ministres 
sont  partisans  de  cette  union,  si  elle  peut  se 
faire  sans  compromettre  en  rien  l'indépen- 
dance du  pays.  A  propos  du  .^  relatif  aux  tra- 
vaux publics.  M.  Desmaisières,  m. t.,  déclare, 
en  réponse  a  MM.  Malou,  de  Theux  et  d'Hoff- 
sclunidt,  que  h>  nouvelles  routes  du  Luxem- 
bourg seront  prochainement  adjugées,  et  que 
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le  projet  de  canalisation  de  la  Campine  est 
en  ce  moment  soumis  à  la  signature  du  Roi. 
L'Adresse  est  votée  par  5<s  voix  contre  5. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

9  novembre.  M.  de  Briey,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  sanctionnant  la  convention  com- 
merciale conclue  avec  l'Espagne.  —  25.  Le 
même  ministre  présente  deux  projets  de 
loi,  l'un  destiné  à  rendre  exécutoire  ie  traité 
conclu  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  dans  le 
but  de  régler  différents  points  relatifs  au 
trait»'1  du  11)  avril  1859,  l'autre  qui  rend  exé- 
cutoire la  convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclue  avec  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas.  A  la  suite  de  ces- documents,  dont  il  est 
donné  lecture,  figure  une  convention  conclue 
par  le  gouvernement  belge  avec  la  Société 
Générale  et  aux  termes  de  laquelle  cette 
Société  ayant  rétrocédé  au  roi  des  Pays-Bas 
tous  les  biens  et  dîmes  qu'elle  possède  sur  le 
territoire  néerlandais  en  vertu  d'un  acte  du 
16  décembre  1822,  reste  débitrice,  vis-à-vis 
de  l'Etat  belge,  d'une  somme  de  1 5,500,500  fl. 
qui  sera  soldée  jusqu'à  concurrence  de 
8,100,000  fl.  par  la  cession  de  la  forêt  de 
Soignes,  et  pour  le  reste  en  numéraire.  — 
25.  M.  De  Decker,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
la  convention  conclue  avec  l'Espagne.  — 
28.  M.  de  Garcia  propose  d'ajourner  le  débat, 
parce  que  la  chambre  n'est  pas  suffisamment 
éclairée  sur  la  portée  des  traités.  Il  faudrait 
savoir  si  la  Belgique  est  placée  en  Espagne 
sur  le  même  pied  que  l'Angleterre,  et  si  les 
huiles  grossières  d'Espagne  qui  se  vendent 
dans  ce  paysàtrès-bas  prix  ne  vont  pas  faire  une 
concurrence  ruineuse  à  nos  productions  oléagi- 
neuses, au  colza  et  au  lin  lui-même.  M.  Osy, 
qui  appuie  l'ajournement,  voudrait  savoir,  de 
son  côté,  si  nous  pourrons  importer  nos  toiles 
en  Espagne  par  navires  belges  au  même  droit 
que  par  navires  espagnols.  11  résulte,  en  effet, 
du  texte  du  traité  que  les  navires  espagnols  re- 
<e\  ront  chez  nous  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  tandis  que  les  navires  belges 
seront  reçus  en  Espagne  sur  le  pied  du  traité  de 
Munster.  Il  résulte  des  explications  de  MM.  de 
Briey,  m.  a.,  Nothomb,  m.  L,  De  Decker,  r. 
et  l)emonceau,que  la  Belgique  concède  cer- 
taines faveurs  à  l'Espagne  en  retour  d'une 
exception  accordée  à  ses  toiles  dans  le  tarif 
prohibitif  voté  par  les  cortès  en  1840.  On 
accorde  pour  ses  huiles  et  ses  fruits  des  avan- 
tages en  échange  de  ceux  qu'elle  concède  à 
nos  produits  liniers.  Quant  aux  huiles  gros- 
sières, elles  ne  servent  que  pour  la  fabrication 
des  tissus  de  laine  et  seront,  par  conséquent, 
utilisées  à  nos  draperies.  Au  point  de  vuedes 
droits  de  navigation,  le  traité  maintient  ce 
qui  existait  en  vertu  des  conventions  conclues 
entre  l'Espagne  et  l'ancien  royaume  des  Pays- 
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lias.  I. ajournement  est  combattu  par  MM.  De 
Smel  et  d'Hoffschmidl  ;  puis,  après  quelques 
explications  sur  le  droit  de  bannière  (bandera 
ou  pavillon)  qui  se  perçoit  en  Espagne,  l'ajour- 
nementesl  rejeté.  Le  traité  lui-même  est  ensuite 
combattu  par  MM.  Savart  et  de  Foere  comme 
n'étant  pas  conforme  aux  principes  d'une  juste 
réciprocité,  les  toiles  dont  nous  fabriquons 
1rs  plus  grandes  quantités  restant  exclues  du 
marché  de  l'Espagne  et  le  pavillon  espagnol 
devant  recevoir  dans  nos  ports  un  traitement 
plus  favorable  que  le  pavillon  belge  dans  les 
ports  delà  Péninsule.  M.  Os)  est  d'avis  qu'on 
aurait  dn  Stipuler  tout  au  moins  que  nos  na- 
vires recevraient  en  Espagne  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  MM.  Van  Cutsem  et 
Delehaye  pensent  que,  malgré  ces  désavanta- 
ges, ilya  lieu  de  voter  le  traité,  qui  sera  le  point 
de  départ  de  négociations  ultérieures  grâce 
auxquelles  il  faut  espérer  que  notre  industrie 
linière  retrouvera  une  prospérité  dont  elle 
jouissait  autrefois  sous  des  monarques  étran- 
gers.— 29.  MM.  Angillis,  De  Roo  et  De  Smet 
voteront  en  faveur  du  traité,  parce  qu'il  aura 
pour  conséquence  de  renouer  nos  relations 
commerciales  avec  l'Espagne.  M.  De  Decker,  r., 
ajoute  qu'il  sera  le  point  de  départ  de  négo- 
ciations qui  permettront  d'étendre  notre  tralic 
avec  les  colonies  espagnoles,  et  l'orateur  ap- 
pelle sur  ce  point  l'attention  toute  spéciale  du 
gouvernement.  Apres  quelques  niotsdeM.de 
Foere  qui  craint  que  la  navigation  ne  se  dé- 
veloppe  guère,  nos  toiles  s'exportant  en  ma- 
jeure partie  par  terre,  et  de  M.  Rodenbach 
qui  se  félicite  de  ce  que  des  avantages  mu- 
Uiels  assurés  aux  deux  pays  leur  permettront 
le  rétablissement  de  leurs  anciennes  rela- 
tions, le  projet  de  loi  est  adopté  par  77  voix 
contre  une.  —  30.  11  est  donné  lecture  d'un 
arrêté  royal  qui  nomme  M.  A.  Dujardin  c.  /•. 
pour  la    discussion  du  trait»'  avec  les  Pavs- 

Bas. 

I"  décembre.  M.  Van  den  Bossche  demande 
qu'avant  de  discuter  ce  traité  l'on  examine  la 
question  de  savoir  si  les  états  généraux  des 
Pays-Bas  ont,  par  la  loi  du  26  août  l<s->2, 
cédé  a  la  personne  privée  du  roi  Guillaume 
les  domaines  >  désignés,  et  si  le  roi  Guil- 
laume a  conféré  a  la  Société  Générale  la 
propriété  de  ces  domaines  cédés  en  rempla- 
cement d'une  partie  de  la  liste  civile.  M.  Mer- 
cier est  d'avis  <pie  l'on  pourrait  discuter  cette 

question  entre  1rs  deux  \otes  du  //.  des  voies 

et   moyens,   m.    Nothomb,  m.   i.,   propose 

l'ordre   du   jour    sur    celte    motion    insolite. 

M.  Verhaegen  combat  l'ordre  du  jour.  MM.de 
Theux,  Dubuset  Delehaye  font  observer  que 
les  questions  soulevées  sont  traitées  dans 
deux  rapports  de  M.  Fallon,  et  la  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Rogier,  m  ordonne 
la    réimpression;    puis,    sur    la    motion    de 


M.  Mercier,  l'examen  du  projet  de  loi  en  sec- 
tions est  ajourné  de  Quelques  jours,  pour  que 
l'on  ait  le  temps  de  s'y  préparer  par  la  lec- 
ture des  documents.— 10.  M.  d'Hoffschmidt, 

/'.  .s.  c,  présente  le  rapport  sur  la  conven- 
tion conclue  entre  le  gouvernement  belge  et 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, relativement  au  canal  de  Meuse-et- 
Moselle. 

%7> janvier.  M.  Donny,  /•.  8.  c,  dépese  le 
rapport  sur  le  traité  conclu  a\ec  la  Hollande. 
—  25  M.  CogelS,  /'.  8.  c,  id.  sur  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le 
même  pays.  -  28,21»,  50,  TA.  Discussion  du 
premier  traité  en  comité  secret. 

l1'1  février.  Le  traité  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas  le  5  novembre  1812  et 
la  convention  conclue  le  -i  novembre  1842 
avec  la  Société  Générale  sont  adoptés  en 
séance  publique  par  77  voix  contre  8  et  i  abs- 
tentions (1).  — 2.  Après  un  court  comité  se- 
cret, la  chambre  adopte  à  l'unanimité  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les 
Pays-Bas.  Elle  discute  ensuite  la  convention 
qui  a  pour  but  de  faciliter  l' achèvement 
et  la  navigation  du  canal  de  Meuse-et-Mo- 
selle.  Elle  est  adoptée  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  Sigart, 
Kogier,  d'Hoffschmidt  et  Nothomb,  m.  i.,  sur 
le  procès  pendant  entre  l'Etat  et  la  société 
concessionnaire  du  canal. 

0  avril.  MM.  Hye-Hoys  et  Delehaye  invi- 
tent le  gouvernement  à  faire  des  démarches 
pour  que  le  receveur *des  péages  sur  le  canal 
de  Terneuzen  s'établisse  à  Gand.  On  ferait 
ainsi  disparaître  un  sérieux  obstacle  à  la  na- 
vigation. 

BUDGETS. 

9  novembre.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  le 
projet  de  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
181.".  —  50.  M.  Gogels,  r.  s.  c.,  fait  rapport 
sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  des  dota- 
tions. 

1"  décembre.  M.  Malou,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  7.  M.  De 
la  Coste,  r.  s.  c.,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  Discussion  générale  du  B.  de  la 
délie  publique  cl  des  dotations.  Des  observa- 
tions sont  présentées  par  MM.  de  Foere, 
Cogels,  /'.,  Kobenbach,  Smits,  ///.  /'.,  et  Osy 
au  sujet  d'un  vœu  émis  par  la  s.  c,  et  ten- 
dant à  l'institution  d'une  commission  de  sur- 
veillance de  l'amortissement  de  la  dette  et 
du  fonds  des  dépôts  et  consignations.  Après 
diverses  considérations  sur  les  avantages  et 


(1)  Le  Moniteur  au  H  mars  1843  publie  un  longtra- 
\ail  il.' .m  Jadot,  tendant  a  justifier  son  vote  négatif. 

Le  Moniteur    du    h'    mars    publie   le  discours  de 
M.  Fallon. 
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les  inconvénients  de  cette  institution,  il  est 
convenu  qu'on  s'en  occupera  à  l'occasion  du 
projet  de  loi  sur  la  comptabilité  de  L'Etat. 
M.  de  Foere  déclare  qu'il  ne  votera  plus  à 
l'avenir  le  />.  des  voies  et  moyens  si  Ton  per- 
siste à  vouloir  couvrir  une  partie  des  dé- 
penses par  des  bons  du  Trésor,  c'est-à-dire 
par  des  emprunts.  M.  Smits,  m.  /'.,  lui  répond 
qu'il  est  impossible  d'éteindre  sur-le-champ 
les  -21  millions  de  la  dette  flottante  qui  ne 
peinent  être  éteints  que  graduellement  par 
des  économies  et  les  excédants  des  BB.  — 
S.  MM.  Mercier,  Demonceau  et  Cogels,  /*., 
présentent  de  nouvelles  observations  sur 
futilité  de  l'institution  d'une  commission  de 
surveillance  pour  les  fonds  des  cautionne- 
ments, des  consignations  et  d'amortissement. 
Ils  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  faudra 
que  la  loi  de  comptabilité  organise  un  con- 
trôle sérieux  de  cette  partie  de  nos  finances. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Theux,  Osy,  Cogels,  r.,  Mercier,  Demonceau, 
Smits,  m.  /'.,  Devaux  et  Kogier,  sur  le  droit 
qu'a  le  gouvernement  de  suspendre  l'amor- 
tissement de  la  dette,  la  chambre  clôt  la  dis- 
cussion du  B.,  réservant  le  vote  jusqu'après 
l'adoption  en  comité  secret  de  son  B.  parti- 
culier. —  Discussion  générale  du  B.  delà  jus- 
tice. M.  Verhaegen  formule  quatre  griefs 
contre  le  m.  ,/'.  ;  il  lui  reproche  d'avoir 
manqué  à  ses  promesses  envers  la  magistra- 
ture, et  d'avoir,  en  quelque  sorte  contraint  et 
forcé,  présenté  un  projet  tel  quel  en  vue 
d'augmenter  les  traitements  des  membres  de 
Tordre  judiciaire,  et  avec  l'intention  de  le 
voir  mal  accueilli  par  la  législature.  Il  lui  re- 
proche ensuite  d'avoir  violé  la  loi  en  abré- 
geant le  mandat  du  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  ce  qui  a  amené  le 
refus  des  notables  de  nommer  un  autre  pré- 
sident. Le  troisième  grief  consiste  en  ce  que 
le  ministre  a  usurpé  la  prérogative  royale  en 
terminant  par  une  simple  lettre,  au  lieu  d'un 
arrêté,  un  litige  pendant  entre  la  commune 
de  Lombeek-Sainte-Catherine  et  le  conseil  de 
fabrique.  Enfin  l'orateur  reproche  au  ministre 
de  n'avoir  pas  encore  proposé  la  révision  des 
codes  et  spécialement  celle  de  la  loi  sur 
les  faillites  et  sursis,  comme  la  Constitution 
l'y  obligeait.  M.  Van  Volxem,  m.j.,  répond  que 
la  chambre  a  été  saisie  par  lui  d'un  projet  de 
loi  sur  l'augmentation  des  traitements  de  la  ma- 
gistrature; que  le  gouvernement  a  proposé  des 
centimes  additionnels  pour  faire  face  aux  dé- 
penses qu'entraînerait  cette  mesure,  et  qu'ils 
ont  été  rejetés.  Quanta  ses  intentions,  le  mi- 
nistre dit  que  M.  Verhaegen  n'a  pasle  droit  de 
les  suspecter  et  que  c'est  une  calomnie  de  pré- 
tendre qu'il  ait  présenté  un  projet  pour  le  faire 
avorter.  Le  grief  d'avoir  faussé  la  loi  sur  la 
durée  des  fonctions  d'un  président   du   tri- 


bunal de  commerce  n'est  pas  plus  fondé.  Le 
ministre  a  interprété  la  loi  à  Bruxelles  comme 
M.  Leclercq,  avant  lui,  l'avait  interprétée  à 
Gand,  dans  une  autre  circonstance.  Les  nota- 
bles avaient  choisi  pour  président  un  négo- 
ciant qui  avait  déjà  une  année  de  fonctions 
comme  juge.  Le  gouvernement  a  pensé  que 
la  qualité  de  juge  et  celle  de  président  ne 
pouvaient  durer  ensemble  plus  de  deux  ans, 
et  il  le  pense  encore.  L'incident  de  Lombeek 
est  a  l'abri  de  toute  critique,  le  ministre 
n'étant  pas  obligé  de  soumettre  un  arrêté  au 
Roi  quand  l'affaire  est  sans  importance.  Quant 
au  reproche  de  n'avoir  pas  revisé  les  codes, 
il  s'adresse  à  tous  les  ministères  antérieurs. 
Toutefois  le  ministère  actuel  a  nommé  des 
commissions  pour  préparer  cette  révision. 
M.  Malou  ajoute  qu'il  a  présenté,  au  nom  de 
lac.  des  pétitions,  un  rapport  sur  une  requête 
des  notables  de  Bruxelles  à  propos  de  l'inci- 
dent de  la  chambre  de  commerce  et  que  la 
chambre  en  a  voté  les  conclusions.  M.  Ver- 
haegen répond  qu'elles  ont  passé  inaperçues. 
11  proteste  contre  le  mot  de  calomnie  dont 
s'est  servi  le  ministre.  M.  Van  Volxem,  m.j., 
répond  que  son  adversaire  est  sorti  des  con- 
venances en  lui  imputant  d'avoir  présenté  un 
projet  de  loi  sur  la  magistrature  en  faisant 
des  vœux  pour  son  rejet.  (Adhésion.)  Il  y  a 
du  reste  un  parti  pris  d'accuser  le  ministère 
d'être  hostile  à  la  magistrature,  tandis  qu'il 
a  proposé  une  mesure  en  sa  faveur.  M.  De 
Decker,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
de  l'intérieur.  —  9.  "M.  de  la  Coste,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  marine. 
M.  Zoude,  r.  s.  t\,  kl.  sur  le  B.  des  finances. 
Lfa  chambre  reprend  la  discussion  sur  le  B. 
de  la  justice.  Des  observations  sont  présen- 
tées par  M.  delà  Coste  sur  la  nécessité  de  modi- 
fier la  législation  pénale,  de  moins  prodiguer  la 
peine  de  mort  dans  le  code  afin  que  le  jury  ne 
recule  pas  à  chaque  instant  devant  son  applica- 
tion. Le  même  orateur  insiste  sur  l'utilité  d'une 
nouvelle  classification  des  tribunaux.  M.  de 
Behr  demande  si  le  gouvernement  est  disposé 
à  faire  droit  aux  réclamations  des  avoués  de 
Liège  qui  sollicitent  un  tarif  d'honoraires 
égal  à  celui  de  Bruxelles.  MM.  Lys  et  de  Vil- 
legas  espèrent  que  l'on  pourra  discuter  bien- 
tôt le  projet  de  loi  sur  la  circonscription  can- 
tonale, qui  est  attendu  avec  impatience  par 
les  notaires.  M.  Van  Volxem,  m.  ,/'.,  promet 
de  tenir  compte  de  ces  observations.  Il  en 
est  présenté  ensuite  par  MM.  Henot  et  Ma- 
lou, /•.,  sur  les  trais  de  justice;  par  M.  Pirson, 
sur  la  nécessité  de  reconstruire  le  bâtiment 
du  tribunal  de  Dinant  ;  par  MM.  .ladot,  de 
Muelenaere,  Pirson,  Van  den  Bossche  et  Van 
Volxem,  m.  ,/.,  sur  le  domicile  de  secours; 
par  MM.  Villegas,  De  Smet  et  Malou,  r.,  sur 
le  service  intérieurdes  prisons;  par  MM.  Del 
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fosse,  Lys  e!  Demonceau,  sur  la  construction 
de  prisons  nouvelles  à  Liège  el  à  Verviers; 
par  M.  Pirson,  sur  le  transport  des  prison- 
niers; par  M.  Osy,  sur  Le  service  des  passe- 
ports. Le  />'.  de  la  justice  est  ensuite  adopté  à 
L'unanimité.  Dans  La  discussion  générale  du 
li.  <lcs  affaires  étrangères,  M.  Osy  critique 
L'élévation  des  traitements  diplomatiques,  il 
trouve  inutile  que  1;|  Belgique  ait  des  ambas- 
sadeurs i  >;  H  consent  a  ce  que  nous  ayons 
des  ministres  plénipotentiaires  à  Paris,  Lon- 
dres, Berlin  et  La  Haye.  Ailleurs. des  chargés 
d'affaires  lui  paraissent  très-suffisants.  Il  pro- 
pose «if  réduire  les  traitements  de  nos  agents 
diplomatiques  à  Rome,  à  Turin  et  Francfort. 
MM.  de  Briey,  ».  a.,  et  de  la  Coste,  r,,  com- 
battent ces  propositions,  qui  auraient  pour 
effet  de  désorganiser  tout  notre  service  exté- 
rieur, et  de  donner  à  la  Belgique  une  posi- 
tion d'infériorité  dans  les  cours  étrangères. 
Le  ministre  dit  qu'on  ne  pouvait  accorder  une 
autre  qualité  que  celle  d'ambassadeur  au 
prince  de  Ligne  qui  en  avait  déjà  été  revêtu 

dans  des  cire,  instances  antérieures.  En  par- 
lant du  i«»ste  de  Francfort,  qui  esl  vacant 
depuis  deux  ans.  M.  Osy  dit  que  c'est  une 
poire  que  l'un  garde  pour  la  soif,  à  telle  en- 
seigne qu'en  offrant  la  place  a  deux  personnes. 
•  m  ne  leur  a  proposé  qu'une  nomination  pro- 
visoire. 10.  Apres  des  observations  de 
MM.  Fleussu,  ^\r  Muelenaere,  Devaux*,  de 
Briey,  m.  /..  el  de  la  Coste,  r.,  sur  L'augmen- 
tation du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale du  département  des  affaires  étrangères, 
Le  débat  reprend,  à  propos  des  articles,  sur  la 
question  des  agents  diplomatiques.  M.  Osy 
reproduit  ses  critiques;  il  se  plaint  de  ce  qu'on 
ait  abandonné  a  un  chargé  d'affaires  les  né- 
gociations  commerciales  à  Paris.  M.  Lys,  en 
appuyantees  considérations,  se  plaint  du  retard 
que  Ion  met  à  faire  droil  aux  réclamations 
des  fabricants  de  draps  de  Verviers  au  sujet 
du  tarif  des  tissus  de  laine.  Il  demande,  aussi 
que  l'on  se  préoccupe  surtout  des  intérêts 
commerciaux  et  que  l'on  supprime,  comme  le 
proposait  M.  Dumortier  en  l <sr»o,  noire  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Rome,  qui  est  tout  à 
fait  Inutile,  pour  Le  remplacer  par  un  chargé 
d'affaires.  M.  de  Man  d'Attenrode  esl  d'avis 
qu'il  faut  le  maintenir  a  titre  d'hommage 

rendu  aux  croyances  de  la  grande  majorité  des 

Belges.  M.  de  Theux  répond  a  M.  Lys  que  le 
droit  sur  les  draps  en  1838  a  été  établi  con- 
formément au  vœu  de  la  chambre  de  com- 
merce *\>'  Verviers.  M.  Verhaegen,  en  appuyant 
L'amendement  de  M.  Osy,  reproche  au  gou- 
vernement d'avoirofferl  le  poste  de  Francfort, 


(l    M.  le  prince  de  Ligne  vient  d'être   nommé  en 
cette  qualité  b  Parie, 


provisoirement,  jusqu'aux  élections  de  juin, 
époque  OÙ  le  ministère  devra  se  retirer,  et  cela 
afin  de  prendre  la  place  pour  lui  OU  pour  ses 
amis.  MM.  de  Briey,  Ht.  a.,  et  Nothomb,  m.  t., 
protestent  contre  ce  reproche.  M.  Nothomb 
dit  qu'en  quittant  Francfort,  il  a  remis  ses 
lettres  de  rappel  à  la  Diète  germanique,  ce 
qui  le  séparait  définitivement  de  sa  mission. 
L'orateur  l'ait  ressortir  ensuite  L'importance 
de  la  diplomatie  pour  une  jeune  nation 
comme  la  Belgique,  et  combal  l'idée  qu'elle 
n'aurait  plus  à  s'occuper  à  l'extérieur  que  de 
questions  commerciales.  M.  Delfosse  pense 
que  l'on  tient  la  légation  de  Francfort  en  ré- 
serve pour  la  donner  plus  tard  à  quelqu'un 
qui  occupe  aujourd'hui  un  poste  important 
qui  pourrait  convenir  à  M.  Nothomb.  Il  cri- 
tique le  maintien  du  ministre  à  Rome  et  rap- 
pelle qu'il  a  proposé  depuis  deux  ans  de  le 
remplacer  par  un  chargé  d'affaires.  M.  de 
Briey,  ///.  (t.,  objecte  que  Rome  est  un  des 
grands  centres  de  la  politique  européenne. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  pour  ce  qui  concerne  la 
question  personnelle,  rappelle  que  M.  Le- 
clercq,  étant  ministre  de  la  justice,  a  laissé  va- 
cante sa  place  de  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation  pour  la  reprendre  après  sa  sor- 
tie du  cabinet.  M.  Delfosse  réplique  que 
M.  Raikem  a  conservé  de  même  sa  position 
de  procureur  général  à  la  cour  d'appel  de 
Liège.  Après  quelques  observations  générales 
de  MM.  de  la  Coste,  /•.,  et  de  Theux  sur  l'uti- 
lité du  corps  diplomatique  et  sur  la  question 
du  tarif  des  laines,  M.  Devaux  appuie  les  cri- 
tiques de  M.  Delfosse.  Il  se  plaint  de  ce  que 
le  ministère,  par  ses  actes,  cherche  lui-même 
à  faire  croire  à  l'inutilité  du  corps  diplomati- 
que. Quand  il  a  obtenu  les  crédits  nécessaires, 
il  s'abstient  de  pourvoir  aux  places  vacantes. 
Il  en  a  été  ainsi  pour  La  Haye,  Paris,  Franc- 
fort; et  cependant  nous  avons  en  ce  moment 
quatre  ministres  plénipotentiaires  en  dispo- 
nibilité, MM.  Goblet,  Vilain  \llll,  de  Baille! 
et  Le  lion,  sans  compter  M.  I.ebeau,  qui  n'est 
pas  disponible  pour  le  ministère  actuel.  Les 
suppositions  que  l'on  fait  au  sujet  de  la  léga- 
tion de  Francfort  se  justifient  par  l'empresse- 
ment que  M.  Nothomb  a  mis  à  se  faire  donner 
ce  poste  lors  de  sa  première  sortie  du  minis- 
tère. Il  a  fallu  deux  ans  pour  trouver  un  suc- 
cesseurà  M.  Nothomb.  Il  ne  lui  a  pas  fallu  deux 
jours  pour  se  nommer  lui-même.  M.  Nothomb, 
///.  /.,  répond  qu'on  n'a  pas  toujours  été  aussi 
puritain.  M.  Devaux  réplique  qu'il  ne  fallait 

pas  se  donner  une  place  ;i  soi-niènie  en  sor- 
tant du  ministère, avec  l'intention  de  voter  en 
public  avec  ses  successeurs  et  de  comploter 
leur  renversement  dans  des  conciliabules  de 

sénateurs.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dit  qu'il  n'a 
jamais  comploté  contre  un  ministère  quel- 
conque;  on  a  répandu  l'idée  qu'il  avait  ré- 
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digé  l'Adresse  du  sénat;  il  affirme  qu'il  j  esl 
resté  tout  à  t'ait  étranger.  M.  de  Briey,  m.  a., 
confirme  cette  déclaration.  M.  Devaux  main- 
tient son  opinion  et  M.  Nothomb,  m.  /'.,  sa 
dénégation.  La  chambre  entend  encore  M.  de 
Briey,  m.  a.,  au  sujet  de  l'utilité  du  corps  di- 
plomatique, puis  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Verhaegen,  Rogier,  de  Theux, 
Nothomb,  m.  /.,  et  de  Briey,  m.  a.,  sur  des 
missions  commerciales  données  au  Brésil,  en 
Espagne  et  en  Suisse  à  des  agents  commer- 
ciaux qui,  d'après  les  orateurs  de  l'opposi- 
tion, t'ont  double  emploi  ave  les  agents  di- 
plomatiques. Tous  les  articles  du  chapitre  sont 
ensuite  adoptés.  M.  De  Decker  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  chambre.  — 12.  En 
réponse  à  des  critiques  de  MM.  .ladot  et  Osy, 
au  sujet  des  émoluments  perçus  par  les  con- 
suls belges  à  l'étranger,  M.  de  Briey,  m.  a., 
annonce  que  des  projets  de  loi  seront  pré- 
sentés pour  régler  le  tarif  de  la  juridiction 
consulaire.  MM.  De  Smet  et  David  sont  d'avis 
qu'à  la  suite  de  l'ouverture  de  certains  ports 
de  la  Chine  au  commerce  européen,  il  y  a  lieu 
d'y  envoyer  des  agents  commerciaux.  M.  de 
Briey,  m.  a.,  répond  que  notre  consul  à  Sin- 
gapore  a  déjà  été  chargé  de  faire  une  explo- 
ration dans  les  ports  de  l'empire  chinois.  Le 
/).  est  adopté  ensuite  par  57  voix  contre  i.  — 
Discussion  du  B.  de  la  marine.  A  cette  occa- 
sion, M.  Sigart  prononce  un  discours  sur  les 
influences  délétères  du  climat  de  l'Amérique 
centrale  et  adjure  le  gouvernement  d'être  ré- 
servé dans  les  encouragements  à  donner  à 
l'émigration  et  de  tenir  toujours  en  mémoire 
les  grandes  catastrophes  des  compagnies  de 
l'Ohio  et  du  Mississipi.  M.  Osy  réclame  en- 
suite de  grandes  économies  sur  le  B.  et  pro- 
pose  de  réduire  de  10  p.  c.  le  chiffre  du  per- 
sonnel et  de  15  p.  c.  celui  du  matériel.  Ces 
amendements,  malgré  l'opposition  de  M.  de 
l)iïc\,  m.  a.,  sont  adoptés  par  51  voix  con- 
tre -20  et  -2  abstentions.  —  15.  Après  avoir 
discuté  en  comité  secret  son  B.  particulier,  la 
chambre  adopte  à  l'unanimité  le  B.  de  la  dette 
publique  et  des  dotations.  —  11.  Au  second 
vote  du  B.  de  la  marine,  M.  de  Briey,  m.  a., 
déclare  que,  si  la  chambre  maintient  sa  pre- 
mière décision,  il  sera  obligé  de  solliciter  un 
crédit  spécial  pour  la  construction  indispen- 
sable de  trois  nouveaux  bateaux-pilotes.  Un 
débat  s'engage  sur  ce  point  et  sur  les  dépenses 
d'exploitation  de  la  British  Queen.  MM.  Osy, 
de  Man  d'Attenrode,  Mast  de  Vries,  de  la 
Coste,  /■.,  Lebeau,  De  Smet,  Bodenbach,  Bo- 
fçier  el  de  Theux  prennent  part  a  cette  dis- 
eussion.  La  chambre  paraissant  disposée  a 
roter  le  crédit  spécial  annoncé,  tout  en  per- 
sévérant dans  sa  volonté  de  réaliser  des  éco- 
nomies sur  le  />'.,  M.  de  Briey,  m.  a.,  retire 
ses  observations,  les  amendements  sont  main- 


tenus et  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  Dis- 
cussion générait'  du  B.  de  l'intérieur.  (Voir 
aussi  15,  17,  Fraudes  électorales.)  —  19. 

Discussion  des  articles.  A  propos  du  service  de 
santé,  des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Nothomb,  m.  t.,  De  Decker, r.,  Manilius, 
Rogier,  Eloy  de  Burdinne,  de  Muelenaere  et 
Dumortier  au  sujet  du  crédit  sollicité  pour 
l'Académie  de  médecine.  Quelques-uns  le 
trouvent  insuffisant.  M.  Rogier  voudrait  l'aug- 
menter en  vue  de  permettre  à  l'Académie  de 
publier  des  mémoires  scientifiques;  M.  Ma- 
nilius désire  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
cette  allocation  un  motif  pour  priver  de  son 
subside  la  Société  médicale  de  Gand,  qui 
jouit  d'une  renommée  européenne;  M.  No- 
thomb, m.  i.,  ayant  dit  que  les  Académies 
seraient  réunies  prochainement  dans  les  lo- 
caux du  Musée,  M.  Dumortier  insiste  pour 
qu'on  ne  prive  pas  celle  des  sciences  etlettres 
d'une  partie  de  son  subside.  La  chambre  laisse 
au  ministre  le  soin  de  réclamer  une  nouvelle 
allocation  l'année  prochaine,  si  les  besoins 
de  l'Académie  de  médecine  l'exigent.  —  Au 
chapitre  Fêtes  nationales,  M.  Osy  propose  la 
suppression  du  crédit  de  50,000  fr.,  ces  fêtes 
n'ayant  plus  de  raison  d'être  depuis  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  la  Hollande.  MM.  Ro- 
gier, Rodenbach  et  Nothomb,  m.  i.,  répon- 
dent qu'on  ne  peut  supprimer  le  crédit  sans 
rapporter  le  décret  du  Congrès  national  qui 
a  institué  ces  fêtes,  et  celles-ci  n'ont  d'ailleurs 
aucun  caractère  d'hostilité  envers  la  Hol- 
lande. Le  chiffre  de  50,000  fr.  est  adopté. 
Des  observations  sont  présentées  ensuite  sur 
le  chapitre  de  Y  Agriculture  par  MM.  Nothomb, 
m.  i.,  et  De  Decker, r.  (sur  la  division  des  cré- 
dits), par  MM.  David  et  de  Baillet-Latour(sur 
le  Haras),  par  M.  Eloy  de  Burdinne  (sur  l'uti- 
lité générale  des  crédits,  qui  lui  paraissent 
produire  de  médiocres  avantages  à  l'agricul- 
ture). MM.  De  Decker, r.,  et  d'Hoffschmidt 
sont  hostiles  aux  primes  qu'on  continue  d'ac- 
corder pour  la  production  de  cocons  de  vers 
à  soie,  alors  qu'on  a  cédé  l'établissement 
d'Uccle  à  un  industriel  qui  l'exploite  pour  son 
compte.  M.  d'Hoffschmidt  critique  aussi  les 
subsides  alloués  pour  la  culture  de  la  garance, 
sans  aucun  profit  pour  l'agriculture  et  il  pré- 
férerait voir  établir  une  ferme-modèle  dans  le 
Luxembourg.  — 20.  M.  d'Hoffschmidt  propose 
deréduire  à  10,000  fr.  l'allocation  pour  la  cul- 
ture de  la  garance,  et  de  supprimer  le  subside 
de  4,000  fr.  pour  l'élève  des  vers  à  soie.  Cette 
proposition  donne  lieu  à  une  nouvelle  discus- 
sion générale  du  chapitre  de  l'agriculture 
(culture  de  la  garance,  vers  à  soie,  améliora- 
tion des  races  d'animaux  domestiques, 
épizootie).  MM.  Pirmez,  Nothomb,  de  Man 
d'Attenrode,  De  Smet,  .Liedls,  Dumortier, 
Cogels  ci  hc  Decker.  /'..  \  prennent  part.  La 
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chambre  finit  par  adopter  les  1,000  fr.  de 
primes  pour  l'industrie  sétifère,  el  réduit  à 
lu. mm  fr.  le  crédit  pour  la  culture  de  la 
garance.  Le  chapitre  Dotation  de  la  Légion 
(l'honneur,  après  quelques  mots  de  MM.  Ro- 
gier, Nothomb,  m.  /.,  Dumortier  et  Roden- 
bach,  est  ajourné  au  lendemain,  afin  que  le 
gouvernement  puisse  fournir  des  renseigne- 
mentssurla  position  desdécorés  de  la  croix  de 
fer  «'i  de  leurs  veuves,  pour  lesquels  MM.  Ro- 
gier  el  Dumortier  désirent  porter  au  />'.  un 
supplément  de  crédit.  Au  chapitre  Commerce, 
M.  Verhaegen  soulève  un  débat  à  propos  d'un 
négociant  de  Liège  a  qui  l'on  a  accordé  des 
subsides  pour  un  voyage  au  Brésil.  D'après 
rorateur,ce  négociant  n'est  ;tll<''  en  Amérique 
que  pour  ses  affaires  personnelles  el  on  lui 
aurait  accordé  une  pur»'  faveur.  Ces  faits 
sont  contestés  par  MM.  Nothomb  et  Lebeau, 
et  I»  chapitrées!  voté  sans  autre  incident.  La 
chambre  entend  ensuite  des  observations  de 
M.  Rogier  sur  l'exagération  du  crédit  pour 
la  Statistique;  de  MM.  Mast  de  Yries,  Eloy 
de  Durdiuue,  Kodcnhach.  de  Mueleuaere, 
Manilius,  Donny,  de  Mérode  et  Delehayesur 
les  résultats  de  l'allocation  des  primes  pour 
la  pèche  nationale  (90,000  fr.)-  H  résulte  de 
la  discussion  que  cette  industrie  est  devenue 
prospère,  et  plusieurs  membres  sont  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  le  chiffre  des 
primes  à  mesure  qu'elle  se  développe  davan- 
tage. M  Rogier  constate  que  le  poisson,  qui 
se  vend  à  très-bon  marché  dans  les  ports  de 
mer,  augmente  de  40  p.  c.  par  suite  des 
droits  d'Octroi  dans  les  villes.  MM.  de  Mé- 
rode  et  Delehaye  sont  d'avis  qu'on  a  tort 
d'attaquer  l'octroi, qui  est  indispensable  aux 
villes  pour  faire  face  a  leurs  besoins  et  pour  les 
empêcher  de  s'endetter.  M.  Delehaye  demande 
que  l'on  accorde  la  franchise  de  droits  pour 
le  sel  employé  à  la  salaison  du  poisson  pro- 
venant de  la  pèche  nationale.  M.  Nothomb, 
///.  /.,  après  avoir  dit  que  le  gouvernement 
ne  compte  pasdépasser  le  chiffre  de  90,000  fr. 
pour  les  primes  eu  faveur  de  la  pèche,  ajoute 
qu'il  ne  désapprouve  pas  l'existence  des 
taxes  municipales  sur  le  poisson,  mais  il  cri- 
tique vivement  les  formalités  traeassières 
dont  on  entoure  la  vente, et  il  recommande  à 
»e  propos  un  nouveau  règlement  pris  à  An- 
vers et  qu'il  a  fait  publier  au  Sfomfeur, afin  de 
le  signaler  aux  autres  villes.  — 21.  Voir  In- 
dustrie, Instruction  PUBLIQUE.-  22.  Voir 
i.i  1 1 i:i  s,  m  n  m  i  s  i  i  au is.  i.e  chapitre  rela- 
tif ;ui\  Légionnaires  et  aux  Décorés  de  la  crois 
de  fi'r  est  voté  avec  un  libellé  qui  autorise  le 
gouvernement  ;i  accorder  des  pensions  de 
100  fr.  aux  déC0ré8  de  la  croix  de  fer  qui 
sont  dans  le    besoin  ou    qui  n'ont    ni    autre 

traitement  ni  pension  quelconque.  Quelques 

observation^  sont  présentées  sur  ee  chapitre 


par  MM.  De  Roo  et  Rodenbach,  puis  M.  Du- 
mortier recommande  à  la  sollicitude  du  ///.  /. 
la  position  de  M""  Nicolaï,  veuve  de  l'ancien 
membre  du  gouvernement  provisoire,  qui  est 
mort  sans  laisser  de  fortune,  après  avoir  fait 
abandon  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  l'in- 
demnité que  le  Congrès  avait  votée  en  faveur 
des  membres  du  gouvernement  de  la  révolu- 
tion. Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
^27}.  lUseussiun  générale  du  U.  (les  finances. 
M.  Vieillis  insiste  pour  la  présentation  la  [dus 
prochaine  possible  d'un  projet  de  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat,  pour  l'établissement 
d'un  compte  annuel  de  gestion  et  la  clôture 
de  l'exercice  au  bout  de  deux  ans.  Il  réclame, 
en  matière  d'impôts,  la  révision  cadastrale, 
le  changement  radical  des  lois  sur  la  contri- 
bution personnelle  et  les  patentes,  la  conver- 
sion de  la  dette,  et  enfin  l'intervention  de 
l'Etat  pour  maintenir  dans  de  justes  propor- 
tions les  octrois  des  villes.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  persiste  à  trouver  la  ressource  la  plus 
sûre  et  la  plus  équitable  dans  l'établissement 
•  les  droits  sur  les  produits  étrangers.  M.  Co- 
gels  combat  le  système  de  ceux  qui  voudraient 
donner  à  l'Etat  toute  latitude  pour  la  con- 
version de  la  dette  et  pense  que  cette  mesure 
ne  peut  être  décrétée  que  par  les  chambres, 
et  par  une  loi  spéeiale.  M.  Delfosse  demande 
que  l'on  continue  à  publier,  comme  Ta  fait 
M.  Mercier  pendant  son  ministère,  le  compte 
rendu  annuel  de  la  négociation  des  bons  du 
Trésor.M.  d'Huart  espère  un  système  d'impôt 
sur  le  tabac,  consistant  à  établir  un  abonne- 
ment ou  des  licences eomme  il  en  existe  pour 
le  débit  des  boissons  distillées.  M.  Mercier 
appuie  les  idées  de  M.  d'Huart,  et  M.  De  Smet 
demande  que  l'on  ait  soin  en  les  appliquant 
de  ne  pas  nuire  à  la  culture  du  tabac  indigène. 
M.  Smits,  m.  f.,  s'engage  à  tenir  compte  des 
observations  qui  ont  été  produites.  Répon- 
dant à  MM.  de  Garcia  et  Osy,  qui  se  plaignent 
des  mesures  vexatoires  du  lise  et  de  certaines 
procédures  inutiles  de  l'administration  des 
finances,  il  déclare  que  ces  façons  d'agir  sont 
tout  à  fait  en  contradiction  avec  les  in- 
structions générales  qui  prescrivent  la  plus 
grande  modération  envers  les  contribua- 
bles. Dans  la  Discussion  des  articles,  M.  Ver- 
haegen appelle  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  nécessité  d'améliorer  la  position  des 
receveurs  des  contributions  dans  les  campa- 
unes.  M.  Smits,  m.  /".,  reconnaît  la  justesse 
de  ces  observations.  Il  repousse  au  contraire 
des   reproches  qui    lui  sont   adressés   par 

MM.  Verhaegen  et  Mercierau  sujet  de  la  créa- 
tion d'une  seconde  place  d'inspecteur  général 

des  contributions,  création  dictée,  d'après  le 
premier  orateur,  par  des  raisons  électorales, 
—  24.  Voir  Monnaies.  A  propos  de  l'article 
concernant  le  Caissier  général  de  l'Etat,  des 
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observations  sont  présentées  par  MM.  Cools, 
Smits,  m.  /:,  Rogier,  Verhaegen ,  Dubus, 
Pirmez  el  Demonceau  sur  la  nécessité  de 
taire  dépendre  d'une  loi  le  renouvellement 
du  contrat  avec  la  Société  Générale  el  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  rendre  l'encaisse  du  Trésor 
productive  d'intérêt.  Il  est  entendu  que  cette 
question  sera  débattue  lors  de  l'examen  de 
la  loi  sur  la  comptabilité  générale  de  l'Etat. 
Cette  question  de  la  comptabilité  donne 
encore  lieu  à  des  observations  de  MM.  Mani- 
lius,  Demonceau  et  Mercier.  Après  quelques 
remarques  de  M.  Osy  sur  la  remise  allouée 
aux  receveurs,  de  MM.  Dumortier  et  Mercier 
sur  les  opérations  cadastrales  dans  le  Luxem- 
bourg et  de  M.  Cools  sur  l'esprit  de  fiscalité 
outrée  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
le  B.  des  finances  est  adopté  par  00  voix 
contre  une. 

BUREAU. 

8  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Fallon  qui  déclare  que  l'étal  de  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  d'accepter  de  nou- 
veau la  présidence  de  la  chambre.  —  9.  Est 
élu  président,  M.  Raikem  par  42  voix  contre  27 
données  à  M.  Angillis.  Sont  élus  vice-prési- 
dent a,  M.  Dubus  par  48  voix  contre  20  don- 
nées à  M.  Angillis, et  M.  de  Behr,  par  44  voix 
contre  20  données  à  M.  Dumont.  Sont  élus 
secrétaires,  MM.  de  Renesse,  De  Decker, 
Scheyven  et  Kervyn.  —  M.  Pirson,  doyen 
d'âge,  prononce  un  discours  dans  lequel  il  fé- 
licite la  chambre  d'avoir  adopté  à  l'unanimité 
la  loi  sur  l'instruction  primaire,  et  engage 
ses  collègues  à  une  grande  exactitude.  M.  Rai- 
kem,/;., en  prenant  possession  du  fauteuil, rend 
hommage  au  talent  avec  lequel  M.  Fallon  a 
dirigé  pendant  trois  sessions  les  travaux  de  la 
chambre  et  réclame  pour  lui-même  l'indul- 
gence de  ses  collègues. 

15  décembre.  M.  J.  B.  Bourcier  est  nommé 
bibliothécaire  de  la  chambre  des  représen- 
tants, par  77  voix  sur  78  votants. 

CHEMIN   DE  FER. 

17  décembre.  Quelques  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Lys,  Demonceau  et 
Desmaisières,  m.  t.,  sur  la  suspension  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Vesdre.  Il 
résulte  des  explications  du  m.  /.,  que  cet  arrêt 
a  pour  cause  une  contestation  très-grave  avec 
les  entrepreneurs  au  sujet  des  modifications  à 
introduire  dans  les  plans  des  trois  derniers 
lots. 

13  janvier.  Au  chapitre  Chemin  de  fer  />'. 
des  travaux  publics).  MM.  David,  d'Hoff- 
ichmidt,  Rogier  el  de  Man  d'Attenrode  se  plai- 
gnent de  l'absence  des  renseignements  néces- 
saires à  la  discussion.  Ces  renseignements 
devraient  porter  entre  autres  sur  le  nombre 


de  lieues  parcourues  en  1842  par  les  voya- 
geurs et  les  marchandises;  sur  la  situation  de 
l'arsenal  de.Malines  ;sur  l'économie  des  tarifs 
en  vigueur, etc.  M.  Desmaisières,/».  /.,  répond 
que  la  production  de  tous  ces  détails  équi- 
vaudrait à  un  compte  rendu  complet  des  opé- 
rations du  chemin  de  fer.  M.  David  propose 
l'ajournement  du  débat  jusqu'à  ce  que  les 
renseignements  aient  été  fournis.  On  entend 
sur  ce  point  MM.  Mast  de  Vries,  de  Mérode, 
de  la  Coste,  Devaux,  Savart,  de  Garcia.  Enfin 
M.  de  Theux  propose  de  remettre  au  lende- 
main le  vote  sur  l'ajournement. — 14.  M.  Des- 
maisières dépose  sur  le  bureau  le  relevé  des 
objets  en  magasin  à  l'arsenal  de  Malines  et 
dans  les  diverses  stations,  le  tableau  des 
lieues  parcourues  par  les  locomotives  en  1842, 
un  projet  d'arrêté  qu'il  avait  soumis  à  la  sanc- 
tion du  Roi  pour  la  réorganisation  du  per- 
sonnel, et  enfin  les  tableaux  du  mouvement 
pendant  les  huit  premiers  mois  de  l'année 
dernière.  Il  propose  ensuite  de  remettre  la 
discussion  au  18.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  David,  de  Theux,  Rogier,  Liedts,  r.,  de 
Man  d'Attenrode,  Devaux  et  Peeters,  la 
chambre  adopte  cette  proposition.  —  18.  La 
discussion  est  reprise ,  elle  porte  à  la  fois  sur  les 
frais  d'exploitation ,  la  comptabilité  et  les  tarifs. 
Y  prennent  part  MM.  David,  de  Theux,  Sigart, 
Lange,  de  Man  d'Attenrode,  d'Hoffschmidt  et 
Desmaisières,  m.  t.  M.  de  Theux  émet  l'idée 
de  charger  une  commission  de  faire  une  en- 
quête sur  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
M.  Sigart  demande  des  explications  sur  un 
arrêté  du  mois  d'octobre  dernier,  qui  a  ré- 
duit de  20  p.  c.  le  prix  du  transport  par 
charge  complète  d'un  convoi  à  une  dis- 
tance de  20  lieues.  L'orateur  voudrait  savoir 
au  profit  de  qui  cet  arrêté  a  été  porté.  Il 
est  certain  que  les  exploitants  de  Mons 
s'en  plaignent  de  la  manière  la  plus  vive.  — 
19.  Dans  la  suite  de  la  discussion,  à  laquelle 
prennent  part  MM.  de  Mérode,  Dubus,  Savart, 
Delfosse,  Sigart,  Lys,  Mast  de  Vries,  Dechamps, 
Eloy  de  Burdinne,  David  et  Desmaisières, 
m.  t.,  et  qui  porte  en  grande  partie  sur  les 
frais  et  sur  le  mode  d'exploitation,  M.  Delfosse 
insiste  pour  que  le  gouvernement  réduise  le 
prix  du  transport  des  houilles,  afin  d'établir 
l'égalité  proportionnelle  entre  leHainautet  la 
province  de  Liège.  M.  Dechamps  réclame  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Jurbise  à 
Tournai,  M.  David,  enfin,  propose  de  réduire 
de  5,400,000  à  4,200,000  fr.  la  dépense  du 
chemin  de  fer  pendant  l'exercice  1843.  — 
~H).  MM.  Pirmez  et  Dumont  défendent  contre 
M.  Delfosse  les  intérêts  des  bassins  houillers 
du  llainaut.  M.  de  la  Coste  réclame  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Namnr  à  Tirle- 
monl  et  engage  le  gouvernement  à  tenir  la 

balance  égale  entre  tons  les  intérêts,  m.  Des- 
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maisières,  m.  t.,  fait  ensuite  l'exposé  des  ré- 
formes  et  des  économies  qu'il  a  réalisées 
dans  l'exploitation  dos  chemins  de  fer.  Il  ne 
demande  pas  mieux  que  de  résoudre, avec  le 
concours  franc  el  loyal  des  industries  inté- 
i  s.  la  (|iit'sii(in  du  transport  des  houilles, 
de  façon  a  satisfaire  toutes  les  parties  en 
cause.  Il  est  d'a\is  que  la  ligne  de  Jurbise 
a  Tournai  devra  être  décrétée  prochaine- 
ment, fi  il  promet  d'examiner  à  nouveau  la 
question  de  la  ligne  de  Tirlemont  à  Namur. 
il  se  déclare  partisan  de  l'institution  d'une 
commission  permanente  d'enquête  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  do  fer.  .MM.  Pirmez  ci 
de  Man  d'Àttenrode  se  rallient  également  à 
cette  idée.  La  séance  se  termine  par  quel- 
ques mots  de  M.  de  Tlieux  en  faveur  (le  la 
construction   du  chemin   de  fer  de  Saint- 

TrOIld  a  llasselt.  — -21.   MM.  Dde/,  Kleussii 

et  Delfosse  réclament  la  parole  pour  conti- 
nuer le  débat  sur  la  question  du  transport 
des  bouilles,  mais  la  chambre  prononce  la 
clôture  de  la  discussion  générale  (1).  On  en- 
tend ensuite  MM.  Rogier,  Liedts,  /'.,  Des- 
maisières, ///.  /.,  David  et  de  Mérode  sur  les 
économies  à  introduire  dans  l'administration 
du  chemin  de  for.  M.  Rogier  développe  cette 

thèse   que    l'extension    des   voies  ferrées   no 

justifie  pas  nécessairement  une  augmentation 

des  fiais  généraux.  M.  Liedts,  /.,  défend  le 
chiffre  proposé  par  le  gouvernement,  en  re- 
commandant   de   sriïrllses  <V<  momies  sur  le 

combustible,  ei  en  l'engageant  à  réfléchir  mû- 
rement avanl  de  renouveler  les  rails  et  les 
billes  sur  diverses  sections,  comme  on  vou- 
drait le  faire,  «il  est  question  de  remplacer 
les  rails  subondulés,  trouvés  trop  légers.) 
M.  Desmaisières,  ///.  /.,  soutient  qu'il  a  déjà 
introduit  de  notables  économies,  il  en  pro- 
pose (le  nouvelles,  en  adoptant  un  nouveau 
règlement  sur  le  coke  ci  en  appliquant  à  son 
emploi  une  très-utile  invention  de  M.  l'ingé- 
nieur Cabry.  Un  amendement  de  M.  David, 
tendant  a  réduire  de  50,000  IV.  l'allocation 
pour  fournitures  et  impressions,  est  ensuite 

rejeté,    et    l'article    relatif  à   Y  Administration 

centrale  adopté.  —23.  A   l'article  relatif  à 

l'entretien    des    voies,    M.    COOlS  propose  de 

retrancher  500,000  fr.  demandés  pour  le  re- 
nouvellement des  rails  sur  la  ligne  de  Malines 

a  Gand,  sauf  au  m.  /.  à  en  faire,  s'il  y  a  l'uni, 
l'objet  d'un  crédit  spécial.  Cet  amendement 
esl    rejet*'  après   un    débat    auquel    prennent 

part  MM.  David,  ■>>•  Smet,  Rogier,  Devaux, 
de  Garcia,  Liedts,  r.,  Desmaisières,  el  ///.  /. 


i  Le  Honiteur  au  22  janvier  publie  des  discours 
deMM.  Lya  el  Delfosse.  que  ceux-ci  n'ont  pu  pro- 
noncer par  mite  de  lu  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale. Le  Moniteur  du  28  contient  une  réponse  de 
M.Sigart. 


Répondant  à  une  interpellation  de  M.  Del- 
fosse, le  ministre  s'engage  à  examiner  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'établir  une 
station  de  marchandises  à  Haut-Pré.  — 
-2\.  M.  David  veul  aborder  de  nouveau  la 
question  des  tarifs  et  protester  contre  celui 
qui  est  appliqué  sur  le  plan  incliné  de  Liège. 
M.  Pirmez  lui  fait  observer  que  le  débat  sur 
cet  objet  a  été  renvoyé  à  l'examen  des 
lois  des  péages.  M.  David  dit  qu'il  fera  pa- 
raître ses  observations  au  Moniteur.  —  A  l'ar- 
ticle relatif  aux  locomotives  et  au  matériel, 
M.  d'Hoffschmidt  propose  une  réduction  de 
500,000  fr.  Cet  amendement  est  rejeté  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Cogels, 
David,  Rogier,  Desmaisières,  ?//.  /. ,  et 
Liedts,  /•. 

Il  février.  MM.  Dumortier,  Demonceau  et 
Mast  de  Vries  protestent  contre  des  paroles 
prononcées  au  sénat  par  M.  de  Quarré,  et 
d'OÙ  il  résulterait  que  les  membres  de  la 
chambre  qui  ont  fait  partie  de  la  commission 
des  tarifs  ont  touché  chacun  8,000  fr.  d'in- 
demnité. Or,  ils  n'ont  rien  touché  pendant  la 
session,  et  ils  ont  touché  l'indemnité  ordi- 
naire hors  du  temps  de  session.  M.  Demon- 
ceau déclare  qu'il  a  reçu  1,693  fr.  pour  toute 
indemnité,  pour  plusieurs  mois  de  travaux  el 
de  séjour  à  Bruxelles.  M.  Dumortier  ajoute 
que  la  commission  a  fait  gagner  au  chemin 
de  1er  2,500  fr.de  recettes  par  jour.  M.  Des- 
maisières, m.  t.,  déclare  que  s'il  n'a  paséner- 
giquement  protesté  au  sénat,  c'est  qu'il  a 
compris  que  M.  de  Quarré  disait  1,000  \'v.  et 
non  8,000  fr.  (Dans  une  lettre  que  publie  le 
Moniteur  du  15 février,  M.  de  Quarré  affirme 
qu'il  a  dit,  en  effet,  «  1,000  fr.  ».) 

\  mars.  M.  Desmaisières,  ni.  /.,  dépose  le 
projet  de  loi  relatif  aux  péages,  et  un  autre 
concernant  quelques  mesures  de  police.  — 
41.  M.  Liedts,  v.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  premier  de  ces  projets.  —  il.  M.d'llolf- 
sclimidt,  id.  sur  les  concessions  de  péages. 
La  .v.  c.  propose  d'introduire  dans  ce  projet 
un  amendement  aux  termes  duquel  aucune 
ligne  de  chemin  de  fer  ne  pourra  être  concé- 
dée qu'en  vertu  d'une  loi.  —  25.  M.  Liedts, 
/•.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  police  du  chemin  de  fer.  — 
27.  Dans  la  discussion  du  projet  relatif  aux 
péages,  M.  David  recommande  de  grandes 
économies  sur  le  combustible  el  des  réduc- 
tions de  tarifs  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. M.  Desmaisières,  ///.  /.,  répond  qu'il  a 
pris  l'initiative  des  économies  en  question, 
en  adoptant  l'appareil  de  M.  Cabry  et  en 
chargeant  cet  Ingénieur  lui-même  d'en  orga- 
niser l'application.  Il  ajoute  qu'il  s'occupe 
activement    de    la  révision  des  tarifs.   Après 

quelques  observations  de  MM.  Pirmez,  De- 
monceau,  de  Mérode  et   Rodenbach  sur  la 
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question  des  tarifs,  le  projet  de  loi  est  adopté 
a  L'unanimité.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  police  du  chemin  de  fer,  on  en- 
tend, sur  des  questions  de  détail,  MM.  Sigart, 
de  Villegas,  Demonceau,  Savait,  Raikem, 
Liedts,  /'.,  et  Desmaisières,  m.  t.  —  v2S.  Le 
projet  est  adopté  à  L'unanimité.  La  chambre 
s'occupe  ensuite  du  projet  relatif  aux  conces- 
sions de  péages.  L'amendement  de  la  s.  c, 
qui  interdit  toute  concession  de  chemin  de 
fer  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi,  est  adopté 
avecun  sous-amendement  de  M.  Desmaisières, 
m.  /.,  aux  termes  duquel  cette  interdiction 
ne  s'applique  qu'aux  lignes  ayant  au  moins 
10  kilomètres.  Le  projet  est  voté  à  l'unani- 
mité. 

4  avril.  Répondant  à  M.  Zoude,  M.  Des- 
maisières. m.  /.,  déclare  qu'il  pourra  propo- 
ser, au  début  de  la  prochaine  session,  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt,  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  d'Entre-Sambre-et-Meuse. 

COMMUNALES     AFFAIRES). 

L5  janvier.  M.  de  Garcia,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  l'érection  de  la 
commune  de  Ville-en-Waret  (Namur).  — 
24.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  quelques  observations  de  MM.  Savait 
et  di1  Garcia,  r.,  sur  les  inconvénients  qu'en- 
traînent les  séparations  de  communes. 

1  l  février.  MM.  Delfosse  et  Lebeau  deman- 
dent pourquoi  le  gouvernement  ne  fait  pas 
insérer  \\\\  Moniteur  les  nominations  de  bourg- 
mestres et  d'échevins,  comme  l'a  fait  M.  de 
Theux  pour  les  nominations  de  1856. 
M.  Nothomb,  m.  /.,  répond  que  cette  publi- 
cation sera  faite  prochainement  province  par 
province.  M.  Lebeau  croit  que  les  nomina- 
tions doivent  figurer  aussi  au  Bulletin  officiel. 
M.  Nothomb,  ///./'.,  se  propose  d'y  insérer  les 
nouvelles.  M.  Fléussu  espère  qu'on  indiquera 
au  Moniteur  les  bourgmestres  pris  en  dehors 
des  conseils  communaux.  M.  Nothomb,  m.  ?'., 
n'admet  pas  qu'il  doive  en  être  ainsi.  Il  verra 
toutefois  s'il  y  a  lieu  de  donner  une  sorte  de 
Statistique  générale  sans  noms  propres  dans 
la  partie  officielle  du  Moniteur. 

6  mars.  A  propos  d'une  pétition  du  conseil 
communal  de  Seraing,  qui  proteste  contre  la 
nomination  du  bourgmestre  de  cette  commune 
fette  en  dehors  du  conseil,  M.  Delfosse  prie 
le  m.  i.  de  déposer  sur  le  bureau  la  liste  des 
bourgmestres  ainsi  nommés,  et  des  anciens 
bourgmestres  dont  le  gouvernement  n'a  pas 
renouvelé  les  fonctions,  bien  qu'ils  aient  été 
réélus.  Le  refus  de  M.  Nothomb,  m.  i.,  de  se 
rendre  a  cette  invitation  amené  des  protesta- 
tions de  l;i  part  de  MM.  Delfosse,  Devaux  et 
Lebeau.  —  li.  M.  /.onde,  r.  <■.,  conclut  à 
l'ordre  du  joui'  sur  la  pétition  du  conseil  com- 


munal de  Seraing,  disant  qu'elle  est  rédigée 
•m  termes  inconvenants  et  que  les  explications 
données  par  le  m.  i.,  au  sein  de  lac.,  lui  ont 
paru  satisfaisantes.  M.  Delfosse  déclare  que 
la  décision  de  la  chambre  ne  l'empêchera  pas 
de  s'occuper  des  griefs  des  pétitionnaires 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
fraudes  électorales,  certaines  nominations  de 
bourgmestres  étant  un  moyen  de  fraude. 
L'ordre  du  jour  est  prononcé.  —  15.  M.  Mer- 
cier fait  des  observations  analogues  au  sujet 
d'une  pétition  du  conseil  communal  de 
Saintes,  qui  se  plaint  de  ee  que  l'ancien 
bourgmestre  de  cette  commune,  M.  de  Poe- 
derlé,  ait  été  écarté  lors  des  dernières  nomi- 
nations. 

COMPTABILITÉ 

25  novembre.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  de  la  s.  c.  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  élever  le  traitement 
des  membres  de  la  cour  des  comptes. 

15  décembre.  11  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  de  la  cour  des  comptes.  Sont 
élus  :  Président ,  M .  Fallon  ;  conseillers , 
MM.  Willems,  A.  Van  Hoobrouek  de  Moore- 
ghem,  Marbais  du  Graty,  Baudier,  Van  Wil- 
ligen,  Rappaert;  greffier,  M.  Hubert. 

27  février.  M.  de  Garcia  invite  le  gouver- 
nement à  présenter  le  plus  tôt  possible  son 
projet  de  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
M.  Smits,  m.  f.,  espère  pouvoir  déposer  bien- 
tôt ce  projet  et  celui  qui  concerne  les  attribu- 
tions de  la  cour  des  comptes. 

CULTES. 

9  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Malou,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion d'un  amendement  du  ministre,  qui  tend 
à  allouer  un  subside  de  5,000  fr.  pour  con- 
struction d'un  temple  protestant  à  Pâturages. 
La  commune  a  donné  un  subside  de  500  fr., 
la  province  en  a  alloué  5,000,  et  des  sous- 
criptions particulières  en  ont  produit  14,500. 
Ce  subside  est  alloué  sans  débat. 

DÉMISSIONS. 

15  décembre.  La  chambre  ayant  à  procéder 
à  la  nomination  des  membres  de  la  cour  des 
comptes,  M.  Van  Volxem,  m.  j.,  déclare 
qu'étant  le  beau-frère  de  M.  Willems,  et  ne 
voulant  pas  être  un  obstacle  à  sa  réélection, 
il  a  prié  le  Roi  d'agréer  sa  démission  de  mi- 
nistre de  la  justice.  Cette  démission  a  été 
acceptée,  et  M.  Nothomb  est  chargé  de  l'in- 
térim. (Aux  termes  du  décret  du  30  décem- 
bre l.XÔO,  les  membres  de  la  cour  des  comptes 
ne  peuvent  être,  à  l'époque  de  leur  nomina- 
tion, parents  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  d'un  ministre.) 
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DOUANES  ET   ACCISES. 

!i  novembre.  M.  Smits,  ///.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  tondant  à  fixer  l'impôt  sur  la 
bière  d'après  la  contenance  des  chaudières, 
au  lien  de  le  percevoir  sur  la  cuve-matière. 
II.  Nothomb,  m.  /'.,  dépose  un  projet  relatif 
à  rentrée  de  l'orge,  et  deux  projets  de  modi- 
fications au  tarif  des  douanes.  —  2.".  M.  de 
Theux,  /•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  rentrée  du  seigle  et  de 
forge.  Aux  termes  de  ce  projet,  on  établirait 
un  <lit.it  de  i  fr.  par  1 ,000 kil.  sur  l'orge  qui 
n  été  déclarée  libre  à  l'entrée,  l'année  der- 
nière, moyennant  un  droit  de  balance  de  50c. 
Le  gouvernement  propose,  en  outre,  qu'on 
l'autorise  à  déclarer  le  seigle  libre  à  l'entrée 
quand,  aux  termes  de  la  loi  de  1834,  il  y  aura 
liberté  d'entrée  pour  le  froment.  Ces  dispo- 
sitions sont  adoptées  après  le  rejet  d'un 
amendement  de. M.  Mast  de  Vries, qui  propose 
de  proroger  la  libre  entrée  de  l'orge  jusqu'au 
r,l  décembre  1 S  i r> ,  et  d'un  amendement  de 
If.  Coghen,  aux  termes  duquel  le  seigle  ne 
pourrait  être  admis  sans  droits  que  lorsque 
le  prix  dépassera  1*2  fr.  l'hectolitre.  Dans  les 
débats  qui  précèdent  ces  deux  votes,  la 
chambre  entend  MM.  de  Theux,  r.,  de  la 
Coste,  Manilius,  Coghen,  Rodenbach,  Kl<>\ 
de  Burdinne,  de  Garcia,  Cogels,  Mast  de 
Vries,  l>>  et  Nothomb,  m.  i.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

.">  décembre.  Répondant  à  M.  David,  M.  No- 
thomb, ///.  /'.,  dit  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  mesures  tendant  à  augmenter  le  droit 
•  le  sortie  sur  les  os  et  sur  les  cuirs.  — 
9.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose  le  résumé  des 
enquêtes  qu'il  a  faites  sur  cet  objet.  M.  David 
appelle  ;mssi  l'attention  du  ministre  sur  la 
concurrence  que  font  aux  tailleurs  et  aux 
fabricants  de  draps,  des  marchands  anglais 
d'habits  confectionnés,  qui  inondent  le  pays 
de  leurs  marchandises  au  rabais.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  dit  que  cette  question  s'instruit  en  ce 
moment  au  département  de  l'intérieur.  — 
22.  M.  Zoude,  /•.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  projets  de  modifications  au  tarif  (les 
douanes.  —  2.">.  M.  Smits,  m.  /".,  dépose  une 
série  d'amendements  au  projet  de  loi  sur  les 
sucres. 

[A  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  Mast  de 
Vries  el  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Smits,  ///.  /.,  Mercier,  de  Garcia,  de  la 
Coste,  de  Mérode,  Eloy  de  Burdinne  et  de 
Theux,  ees  amendements  sont  renvoyés  à  la 
s.  c.  avec  demande  d'un  prompt  rapport. 

"  février.  M.  Smits.  /».  /. ,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  34  décem- 
bre 1844  la  loi  qui  a  autorisé  le  gouvernement 
a  changer  le  régime  du  transit  et  des  entre- 
pôts   I  -i  disriissj,,,,  esl  Ouverte  sur  le  projet 


de  loi  relatif  à  la  répression  de  la  fraude  en 
matière  de  douanes.  M.M.  De  Nef,  Delehaye, 
deRenesse,Lys,  De  Smet,  Demonceau, Smits, 

m.  /'.,  et  Dumortier  y  prennent  part. —  8.  On 
entend  MM.  Mercier,  r.,  Demonceau,  Yerhae- 
gen,  Smits,  m.  /'.,  Delehaye,  Savart,  Cogels, 
Peeters  et  de  Mérode.  La  discussion  porte  sur 
le  droit  de  recherche,  les  certificats  d'origine, 
l'établissement  d'un  double  rayon  dédouanes 
et  l'estampille  des  tissus  importés.  — !>.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  articles  I 
à  H  du  projet  sont  adoptés  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Smits,  m.  /'.,  Mer- 
cier, r.,  de  Garcia,  Cools,  Donny,  Demon- 
ceau, De  Smet,  Manilius,  Savart,  Delfosse, 
Rodenbach,  Huveners,  Orts,  Pirson,  Zoude, 
Delehaye,  David,  Lys,  de  Mérode,  Duhus, 
Cogels  et  de  la  Coste.  Le  débat  porte  en 
dernier  lieu  sur  des  amendements  de  M.  De- 
lehaye, et  de  MM.  Lys,  David  et  Demonceau, 
tendant  à  exiger  (pie  les  fils  et  tissus  venant 
de  l'étranger  soient  accompagnés  dans  tout  le 
royaume  de  documents  établissant  qu'ils  ont 
acquitté  les  droits  d'entrée.  —  10.  M.  Des- 
maisières,  m.  t.,  qui  était  retenu  au  sénat 
pendant  les  précédentes  séances,  répond  à 
des  attaques  dirigées  contre  lui  a  l'occasion 
du  projet,  lia  proposé  autrefois  à  la  chambre 
["estampille  comme  moyen  de  protection  pour 
l'industrie  cotonnière.  Cette  proposition  n'est 
pas  reproduite  dans  le  projet  actuel,  et  à  ce 
propos  on  l'accuse  d'avoir  abandonné  ses 
anciennes  opinions.  Or,  il  est  resté  convaincu 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  sérieux  de 
réprimer  la  fraude  que  le  droit  de  recherche 
à  l'intérieur.  Mais  la  grande  majorité  à  laquelle 
la  chambre  a  rejeté  ce  moyen  ne  permettait 
pas  de  le  représenter  de  nouveau.  La  cham- 
bre, reprenant  la  discussion, entend  MM.  Yer- 
haegen,  de  Foere,  Cogels,  Dumortier,  Lys, 
Mercier,  r.  ;  elle  rejette,  par  52  voix  contre  12, 
l'amendement  de  M.  Delehaye;  par  48  voix 
contre  15,  celui  de  MM.  Lys,  Demonceau  et 
David. Elle  rejette  encore, par  53  voix  contre  1 J , 
l'article  du  projet  du  gouvernement  que  la 
.s.  c.  pi'opose  de  supprime!',  et  qui  décrète  la 
création  d'un  second  rayon  de  douanes.  Elle 
discute  ensuite  le  chapitre  des  Territoires  ré- 
servés. Prennent  la  parole  MM.  Demonceau, 
Savart,  Malou,  Mercier,  r.,  Smits,  m. /I, Del- 
fosse, De  Smet,  de  Muelenaere,  de  Garcia, 
Verhaegen  et  de  Theux.  —  11.  La  chambre 
s'occupe  des  articles  15  à  "20,  relatifs  aux  /V- 
pôtsei  aux  Pénalités.  Sont  entendus  MM.  Smits, 
m.  /'.,  Mercier,  /•.,  Savart,  Rodenbach,  De- 
monceau, de  Muelenaere,  Delfosse,  Pleussu, 
De  Smet,  de  Theux,  Verhaegen,  Malou,  Cools, 
de  Mérode,  Jouet,  Dubus,  de  Garcia  et  de  la 
Coste.        i:>.  On  s'occupe  des  articles  20  à  27. 

Prennent   part  au  débat  MM,  Smits,  ///.  /'., 

Mercier,  r.,  de  Garcia,  Hodenbach,    Savart, 
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Demonceau,  Van  den  Ej  ode,  Malou,  Verhaegen 
et  Orts.  —  1  L  La  chambre,  sur  la  motion  de 
M.  Huveners,  ordonne  le  dépôl  sur  le  bureau 
(rime  pétition  du  conseil  communal  de  Maes- 
eyck,qui  demande  qu'on  adoucisse,  eu  ce  qui 
concerne  cette  ville,  le  regimedu  rayon  réservé. 
On  termine,  dans  cette  séance,  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  la  fraude.  Y 
prennent  part  MM.  Van  den  Eynde,  Smits,  m.f\, 
Orts,  Dubus,  Verhaegen,  Demonceau,  Cools, 
Savart  et  Mercier,  r.  La  chambre  aborde  en- 
suite la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
relatif  aux  droits  de  sortie. —  15.  M.  Zoude, 
r.  c,  fait  rapport  sur  des  pétitions  de  bri- 
quetiers  de  Boom,  de  fabricants  de  chicorée 
d'Anvers,  de  propriétaires  d'osiers  de  la 
Campine,  de  plusieurscarrossiersde  Bruxelles 
et  de  nombreux  fabricants  de  tabacs,  qui 
tous  demandent  des  mesures  favorables  à  leur 
industrie.  Au  début  de  la  discussion  des  ar- 
ticles du  projet  sur  les  droits  desortie,  M.  de 
Theux  interroge  le  m.  i.  sur  la  perte  que 
l'adoption  du  projet  fera  subir  au  Trésor.  Il 
résulte  des  explications  deM.Nothomb,  m.i., 
Zoude,  r.,  et  Demonceau,  que  la  perte  sera 
d'une  centaine  de  mille  francs  par  an,  mais 
elle  sera  compensée  en  partie  parle  maintien 
d'un  droit  d'entrée  sur  l'orge,  et  l'augmen- 
tation des  droits  sur  les  os.  D'ailleurs,  la  loi 
n'est  pas  faite  dans  l'intérêt  du  fisc,  mais  dans 
celui  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Les 
seuls  articles  du  tableau  qui  donnent  lieu  à 
des  observations  sont  les  Cheveux  (MM.  Ver- 
haegen, Rogier,  Nothomb,  m.  i.),  les  Hou- 
blons (MM.  Mast  deVries,  De  Smet,  Van  Hoo- 
brouck  et  de  la  Coste),  les  Os  (MM.  Zoude,  r., 
Nothomb,  m.  i.,  Rodenbach,  Verhaegen, 
Rogier,  Cogels,  de  Theux,  De  Smet,  Demon- 
ceau et  de  Mérode),  les  Terres  cuites  (M.  No- 
thomb, m.  i.),  les  Ardoises  (M.  Zoude,/*.),  les 
Tissus  de,  soie  (MM.  De  Smet,  Cogels  et  No- 
thomb, m.  i.),  les  Cuirs  (MM.  De  Smet,  No- 
thomb, m.  L),  les  Armes  (MM.  De  Smet  et 
Nothomb,  >//.  i.).  —  M.  Van  Cutsem  propose 
ensuite  d'établir  un  droit  de  sortie  de  15  p.  c. 
ad  valorem  sur  les  Uns  fins.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  propose  le  renvoi  de  cet  amendement  à 
la  .v.  e.  chargée  d'examiner  la  proposition 
faite  par  MM.  de  Foere  et  De  Smet  en  18">. 
Il  est  décidé  également,  sur  la  motion  de 
M.  De  Smet,  et  après  quelques  observations 
de  M.  Cools, que  l'on  fera  réimprimer  la  nou- 
velle enquête  (pie  le  gouvernement  a  fait  faire 
sur  la  question  liniére.  —  16.  M.  Van  den 
Bosse  h  e  propose  un  autre  amendement  aux 
termes  duquel  les  lins  non  peignés  payeraient 
un  droit  de  sortie  de  25  ïr.  par  100  lui.  La 
sortit'  des  lins  non  peignés  serait  libre.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  De  Smet, 
Van  Hoobrouck,  Rodenbach  et  Cools.  ordonne 
le  renvoi  proposé  par  M.    Nothomb,  m,  i. 


L'ensemble  (\u  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
de  sortie  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 

Le  projet  concernant  la  répression  de  la 
fraude,  soumis  a  un  second  vote, donne  lieu  à 
quelques  observations  deMM.de  Garcia,  Van 
den  Eynde,  Orts,  Dubus  et  Demonceau,  et 
est  ensuite  adopté  définitivement  par -42  voix 
contre  5  et  (>  abstentions.  M.  Delfosse  s'est 
abstenu  parce  qu'une  disposition  de  la  loi 
autorise  les  douaniers  à  tuer  les  personnes 
soupçonnées  de  fraude,  lorsqu'elles  ne  s'ar- 
rêtent pas  à  la  première  réquisition.  M.  Smits, 
m.  /'.,  fait  observer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 
La  loi  autorise  les  douaniers  à  tuer  les  che- 
vaux et  nullement  les  hommes.  M.  Delfosse 
répond  que  les  douaniers  peuvent  abattre  les 
chevaux  montés.  Ils  pourront  donc,  en  tirant 
sur  le  cheval,  abattre  le  cavalier.  —  18.  Dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  sur  les  sucres. 
La  chambre  se  trouve  en  présence  du  projet 
primitif  du  ministre,  de  ses  amendements  et 
du  projet  de  la  s.  c.  Le  projet  primitif  du 
gouvernement  devait  procurer  2  millions  au 
Trésor  avec  la  coexistence  de  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  et  du  sucre  de  canne  ; 
le  second  projet  ministériel  suppose  une  re- 
cette de  h,  millions  en  supprimant  le  sucre  de 
betterave,  mais  en  lui  accordant  une  indem- 
nité. Le  projet  de  la  s.c.  donne  la  préférence 
au  sucre  exotique.  Le  débat  porte  donc  sur 
la  question  de  savoir  s'il  faut  maintenir  les 
deux  industries  ou  en  supprimer  une.  La 
chambre,  dans  cette  séance,  entend  MM.  Smits, 
m.  /'.,  Rogier,  Cogels,  de  Theux,  Mercier,  r., 
Demonceau,  de  Rrouckere  et  de  Renesse.  — 
20.  Sont  entendus  MM.  Van  den  Steen,  Hye- 
Hoys,  Delehaye  et  de  la  Coste.  —  21 .  MM.  Co- 
gels, Mercier,  r.,  Eloy  de  Burdinne  et  De- 
monceau. —  22.  MM.  de  Foere,  de  Man 
d'Attenrode,  Rogier,  Dumortier  et  Cogels.  — 
25.  M.  Nothomb,  m.  i.y  fait  parvenir  à  la 
chambre  les  documents  de  l'enquête  supplé- 
mentaire relative  à  la  sortie  des  lins.  Sur  la 
proposition  de  M.  Cools,  il  est  décidé  que 
l'analyse  en  sera  publiée  au  Moniteur.  La 
discussion  continue  sur  la  question  des  su- 
cres. Sont  entendus  MM.  d'Hoffschmidt,  Smits, 
m.  /'.,  de  la  Coste,  Mercier,  r.  et  Cogels.  — 
2i.  MM.  de  la  Coste,  Smits,  m.  /'.,  de  Rrouc- 
kere, De  Smet,  Mast  de  Vries,  Meeus,  Eloy  de 
Burdinne,  Verhaegen  et  Nothomb,  ///.  i.  - 
25.  MM.  Delehaye,  Meeus,  Dubus  et  Desmai- 
sières,  m.  t.  —  27.  Après  avoir  entendu  en- 
core MM.  Demonceau,  Rogier,  Mercier,  r., 
Verhaegen,  Cogels,  Rodenbach,  de  Garcia, 
Eloy  de  Burdinne,  de  Theux  et  Smits,  m.  /'., 
la  chambre  prononce  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale.  Le  débat  s'engage  ensuite 
sur  une  question  posée  par  M.  de  la  Coste, 
tendant  à  décider  s'il  \  aura  égalité  de 
droits  entre  le  sucre  exotique  et  le  sucre 
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indigène.  MM.  de  Mérode,  Pinnez,  de  la 
Ciistc  el  Rogier  prennent  la  parole  dans  ce 
débat.  —  28.  Il  continue  entre  MM.  Meeus, 
Desmaisières,  ».  /.,  e1  Osy. 

rr  mars.  M.  de  Foere,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi 
du  is  juin  1842,  relative  au  transit.  La 
chambre  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  loi 
des  sucres  et  de  la  question  de  principe  posée 
par  M.  de  la  Coste.  Elle  entend  encore  à  ce 
sujel  MM.  Sinits,  ///.  /.,  Mercier,  /•.,  puis  elle 
décide,  pac  ô!)  voix  contre  51,  et  contre  l'opi- 
nion du  gouvernement,  qu'il  n'y  aura  pas  un 
droit  égal  sur  le  sucre  Indigène  et  sur  le  sucre 
exotique.  M.  de  la  Coste  retire  alors  sa 
deuxième  question,  à  savoir  :  «  s'il  y  aura 
une  décharge  proportionnelle  d'accise  en  cas 
d'exportation  des  sucres  raffinés  ».  M.  Sinits, 
m.  ['.,  propose  de  décider  maintenant  quelle 
sera  la  différence  des  droits  entre  les  deux 
sucres.  M.  Verhaegen  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  d'abord  quel  avantage  on  accor- 
dera au  sucre  exotique  a  l'exportation,  c'est- 
à-dire  la  question  du  rendement  :  mais  M.  Du- 

mortier  propose  de  supprimer  le  rendement 
d'une  façon  absolue,  de  transformer  ainsi  le 
droit  d'accise  en  droit  de  douane,  et  de  déci- 
de)' <pic  le  droit  scia  acquis  au  Trésor  au 
moment  de  la  mise  en  consommation.  Après 
avoir  entendu  MM.  Eloy  de  Burdinne,  Smits, 
///.  /'.,  de  Brouckere,  Demonceau,  De  Smet, 

de  Theux,    Mercier,  /'.,   de  la  Coste,  Cogels, 

Rodenbach,  Meeus,  Desmaisières,  ///.  /.,  Ver- 
baegen,  de  Mérode  et  de  Man  d'Attenrode, 

la  chambre  décide,  par  r>(>  voix  contre  ">, 
qu'elle  se  prononcera  sur  la  proposition  de 
.M.  Dumortier,  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Le 
droit  sur  les  sucres,  soit  indigènes,  soit  exo- 
tiques, est  acquis  au  Trésor  au  moment  de 
la  mise  eu  consommation.  La  restitution  de 
sortie  est  supprimée.  »  Prennent  paît  au 
débal  sur  ci'  point  MM.  Delehaye,  Dumor- 
tier, Coghen,  Cogels,  Demonceau,  de  Mérode, 
Smits,  m.  /.,  Desmaisières,  ///.  /.,  et  de  Theux. 
\  la  lin  de  la  séance,  M.  Rodenbach  dépose 
un  amendemenl  tendant  à  fixer  à  40  fr.  le 
droit  sur  le  sucre  indigène. —  2.  Une  longue 

discussion,    dans    laquelle    parlent    MM.   de 

Theux,  Dumortier,  Rodenbach,  Cogels,  De- 
monceau,  Mercier,/'.,  Verhaegen,  Smits,  m./"., 
Delehaye,  de  la  Coste,  de  Mérode,  s'engage 

sur  la  portée  de  la  proposition  de  M.  Dumor- 
tier, et  il  est  décidé  que  Ton  s'occupera  à  la 
lois  du  rendement  et  du  chiffre  du  droit. 
M.  Rodenbach  déclare  qu'il  accepte  le  rende- 
ment proposé  par  le  ministre,  et  qu'il  propose 
(l-  Qxer  le  droit  a  LÔ  fr.  par  100  kil.  sur  le 
sucre  exotique,  et  ;i  IS  If.  sur  le  sucre  indi- 
gène, de  manière  a  permettre  aux  deux  in- 
dustries de  coexister  en  Belgique.  M.  Eloj 
de  Burdinne,  de  sou  côté,  propose  de  fixer  le 


droit  sur  le  sucre  exotique  à  60  fr.,  et  celui 
sur  le  sucre  indigène  à  r>0  fr.  Le  débat  con- 
tinue ;  MM.  Delehaye,  Smits,  m.  /'.,  de  Man 
d'Attenrode,  Dumortier,  Savait,  de  Mérode, 
de  la  Coste  et  Mercier,  r.,  y  prennent  part. 
—  ô.  M.  Smits,  m. /*.,  présente  «à  son  tour 
un  amendement  aux  termes  duquel  le  droit 
d'accise  sera  de  10  et  de  22  fr.  Toutefois,  le 
droit  de  22 fr.  serait  augmenté  chaque  année 
de  50  centimes,  à  partir  du  Ier  septembre 
1844,  jusqu'à  ce  que  ce  droit  ait  atteint  le 
chiffre  de  25  fr.  La  discussion  est  reprise 
entre  MM.  Mercier.  /'.,  Smits,  ///.  /'.,  Dumor- 
tier et  Lebeau.  Le  discours  de  ce  dernier  ora- 
teur amène  un  débat  politique».  (Voir Politique 
intérieure.)  Dans  une  de  ses  répliques, 
M.  Nothomb,  m.  i.,  déclare  qu'il  repousse 
énergiquement  le  système  de  M.  Dumortier, 
relatif  au  rendement.  Il  déclare  cette  thèse 
inadmissible.  11  n'y  voit  qu'une  idée  lancée  à 
l'aventure  et  qui  aurait  besoin  d'être  formulée 
tu  termes  pratiques  pour  être  recevante.  — 
i.  Le  débat  sur  la  question  du  droit  et  du 
rendement  continue  entre  MM.  Eloy  de  Bur- 
dinne, Rodenbach,  Demonceau,  Desmaisières, 
Dumortier, Verhaegen,  de  Theux,  Mercier,  /•.. 
de  Mérode  et  Cogels.  —  fi.  Sont  entendus 
MM.  De  Smet,  Verhaegen,  Delehaye,  Delfosse, 
de  Brouckere,  Rogier,  Demonceau,  Cools, 
Rodenbach,  Smits,///./'.  M.  Verhaegen  dépose 
un  nouvel  amendement,  qui  tend  à  fixer  à 
2  1/2  dixièmes,  c'est-à-dire  à  li,  la  partie 
des  prises  en  charge  réservée  au  Trésor.  — 
7.  On  entend  à  ce  sujet  MM.  Delehaye,  de 
la  Coste,  Smits,  m.  /'.,  et  Dubus.  M.  d'Huart 
propose  de  fixer  le  droit  sur  le  sucre  exotique 
à  \:>  fr.,  et  le  droit  sur  le  sucre  Indigène  à 
20  fr.  par  100  kil.  Après  un  discours  de 
M.  .Mercier,  /.,  la  discussion  est  close.  MM.  Du- 
mortier et  Eloy  de  Burdinne  ayant  retiré  leurs 
amendements,  la  chambre  adopte,  par  10  voix 
contre  ÔX  et  r>  abstentions,  la  disposition  du 
gouvernement  relative  au  rendement  ;  elle 
rejette,  par  44  voix  contre  ô",  la  proposition 
de  la  .v.  c,  relative  à  la  quotité  du  droit, 
et  adopte,  par  45  voix  contre  7A\,  celle  de 
M.  d'Huart.  M.  Verhaegen  retire  la  sienne, 
concernant  la  retenue,  et  l'ensemble  des  réso- 
lutions prises  sur  le  rendement  et  sur  le  droit 
est  adopté.  —  H.  Discussion  des  articles  1  à 
(10  de  la  loi.  Y  prennent  part  MM.  Smits, 
m.  /'.,  Mercier,  /•.,  Eloy  de  Burdinne,  Osy, 
de  la  c.oste,  Cogels,  d'Huart,  Verhaegen,  De 
Smet,  Demonceau,  Rogier,  Delehaye,  Dubus, 
Rodenbach,  Coghen,  Dumortier.  —  0.  Fin  de 
la  discussion  des  articles  ((il  ;i  82).  Sont  en- 
tendus MM.  Mercier,  /•.,  Smits,  ///.  /'.,  Dele- 
haye, Verhaegen,  Osy,  Dumortier,  d'Huart, 
Eloy  de  Burdinne,  Coghen,  Dubus,  Delfosse 
et  Mast  de  Vries.  —  10.  Le  projet  de  loi  con- 
cernani  les  modifications  au  régime  du  transit 
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est  adopté  a  l'unanimité,  après  la  promesse 
faite  par  M.  Smits,  m.  /'.,  en  réponse  à 
M.  Hye-Hoys,  d'ordonner  la  simplification  des 
formalités  imposées  au  commerce  dans  le 
port  de  Gand.  —  11.  La  chambre  procède  au 
second  vote  de  la  loi  sur  les  sucres,  qui  est. 
définitivement  adoptée,  par  58  voix  contre  15 
et  S  abstentions,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Smits,  m.  /'.,  Mercier,  /\, 
diluait,  de  la  Coste,  Dubus,  Dumortier, 
Cogels,  Manilius,  de  Theux,  Rodenbach, 
Rogier,  Desmaisières,  m.  /.,  et  Çoghen.  Les 
membres  qui  s'abstiennent  déclarent  qu'ils 
iront  pas  voulu  priver  le  Trésor  de  ressources 
indispensables,  mais  qu'ils  considèrent  la  loi 
comme  portant  un  coup  fatal  a  l'industrie 
indigène  au  profit  d'une  industrie  étrangère. 

—  16.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c, 
appuyées  par  MM.  Rodenbach,  David,  Van 
den  Eynde  et  Delfosse,  la  chambre  renvoie  au 
m.  /'.,  avec  demande  d'explications,  les  péti- 
tions de  plusieurs  fabricants  de  vinaigre  arti- 
ficiel, qui  se  plaignent  des  droits  exorbitants 
qui  frappent  leur  industrie. —  25.  M.  Zoude, 
/•.  .v.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  sel. —  50.M.  Smits,  m.  /".,  présente 
une  demande  de  crédit  de  50,000  fr.,  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  sucres. 

1  "  avril.  M.  Delfosse  invite  le  gouverne- 
ment à  publier  au  plus  tôt  cette  loi.  Des 
quantités  considérables  de  sucres  arrivent  à 
Anvers,  et  si  la  loi  n'est  publiée  sur-le-champ, 
le  Trésor  subira  des  pertes  considérables. 
Une  grande  responsabilité  pèse  sur  le  m.  /'. 
Il  faut  espérer  qu'il  se  souviendra  qu'il  est 
ministre  du  pays  et  non  représentant  de  la 
ville  d'Anvers.  M.  Smits,  m.f.,  répond  qu'on 
ne  peut  mettre  une  loi  à  exécution  avant  que 
cette  exécution  ne  soit  organisée.  La  loi  sera 
publiée  dans  le  plus  bref  délai  possible.  — 
r>.  M.  Zoude,  r.  .v.  c,  conclut  à  l'adoption  du 
crédit  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  sucres. 

—  5.  Ce  projet  est  adopté,  puis,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Zoude,  /'.  c,  et  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Lys,  Osy,  Dumor- 
tier,  de  Mérode,  Demonceau,  Delehaye, 
Dubus,  de  Foere,  Savart  et  Nothomb,  m.  /'., 
la  chambre  renvoie  au  m.  i.  et  au  m.  /'.  les 
pétitions  de  (dateurs  et  fabricants  de  tissus 
de  laine,  qui  demandent  l'établissement  de 
droits  protecteurs  pour  leur  industrie. 

ÉLECTIONS      FRAUDES.) 

ii  décembre.  Dans  la  discussion  générale 
du  />'.  de  l'intérieur,  M.  Mercier  signale  un 
fait  grave.  Dans  diverses  parties  du  royaume, 
et  surtout  dans  les  provinces  on  il  doit  y  avoir 
des  élections  au  mois  de  juin  prochain,  on 
inscrit  sur  les  listes  électorales  des  citoyens 
qui  ne  possèdent  pas  les  bases  du  cens  et  qui 


arrivent,  à  l'aide  de  fausses  déclarations,  à 
parfaire  la  contribution  requise,  d'autres 
pavant  pour  eux  la  différence.  Si  l'on  ne  met 
ordre  à  un  pareil  abus,  on  arrivera  à  saper 
par  la  base  tout  notre  édifice  constitutionnel. 
M.  Nothomb,  ///./.,  déclare  que  jusqu'ici  une 
seule  réclamation  officielle  est  parvenue  au  dé- 
partement des  finances,  mais  on  ne  peut  que 
Qétrirde  pareils  moyens,  et  si  l'on  arrivait  à 
généraliser  ce  système,  il  faudrait  armer  le 
pouvoir  pour  y  mettre  obstacle  et  donner  au 
lise  le  droit  de  refuser  l'argent  qu'on  lui  offre 
en  vertu  de  fausses  déclarations.  M.  Lebeau 
se  félicite  des  paroles  du  ministre  et  demande 
qu'il  soit  procédé  à  une  enquête  sévère. 
M.  de  Theux  reconnaît  que  la"  question  est 
très-grave  ;  et  l'abus  que  l'on  signale  se  pra- 
tique surtout  dans  les  élections  communales. 
11  importe  que  le  gouvernement  constate 
d'abord  les  faits,  qu'il  s'assure  de  l'étendue 
de  son  droit  et,  qu'enfin,  il  recherche  les 
moyens  de  les  empêcher.  M.  Smits,  m.  /'.,  dit 
qu'il  ne  connaît  pas  de  moyen  coercitif  qui 
puisse  obliger  les  contribuables  à  justifier 
de  la  possession  d'un  cheval  ou  d'un  domes- 
tique, ou  de  la  valeur  de  leur  mobilier.  Tout 
ce  que  l'on  peut  faire  actuellement,  c'est  de 
ne  plus  admettre  les  patentes  pour  une  année 
entière  quand  un  semestre  est  écoulé.  M.  Ver- 
haegen  revendique  l'honneur  d'avoir  le  pre- 
mier signalé  ces  abus;  il  a  fait  appel  à  la 
presse  de  toutes  les  opinions,  pour  qu'elle  fit 
connaître  les  fraudes  qui  se  commettent  en 
cette  matière,  et  il  y  a  lieu  d'y  mettre  ordre 
le  plus  tôt  possible,  en  vue  d'assurer  la  sin- 
cérité des  élections  de  l'année  prochaine. 
M.  Nothomb,  m.  ?'.,  fait  observer  que  l'abus 
est  ancien,  et  que  les  fraudes  ne  sont  spéciales 
à  aucun  parti.  En  Angleterre,  on  a  fait  des 
lois  en  grand  nombre  pour  réprimer  les 
fraudes  électorales,  et  sans  y  parvenir.  D'au- 
tres moyens  contraires  à  la  moralité  publique 
se  propagent  dans  les  élections.  De  ce  nombre 
est  la  calomnie  que  Ton  accrédite  au  sujet  de 
la  dîme.  M.  Mercier  insiste  pour  qu'une  en- 
quête sévère  soit  ouverte  sur-le-champ,  et 
qu'un  rapport  complet  soit  présenté  à  la 
chambre  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
de  janvier.  11  sufïitde  comparer  dans  chaque 
commune  les  rôles  de  cet  exercice  avec  ceux 
de  l'exercice  précédent.  On  arrivera  facile- 
ment à  constater  ainsi  quels  sont  les  faux 
électeurs.  M.  de  Mérode  dit  que  depuis  quel- 
que temps  on  a  inauguré  les  transports  et  les 
diners  gratuits  pour  les  électeurs;  l'on  a  re- 
cours aussi  à  des  violences,  comme  celles  qui 
se  sont  produites  il  Ath.  Il  Importe  d'j  mettre 
mi  tenue.  M.  de  la  CûSte  ajoute  qu'il  faut 
Sévir  aussi  contre  ces  faux  bruits  qu'on  ré- 
pand au  moment  des  élections  et  qui  sont  des 
violences  morales.  M.  Lejeune  affirme  que  dans 
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beaucoup  de  communes  on  inscrit  dos  élec- 
teurs qui  De  justifient  du  payement  d'aucun 
cens,  il  faut  que  le  gouvernement  recherche 
le  moyen  de  vérifier  et  «le  contrôler  1rs 
listes.  M.  Demonceau  dit  que  les  députations 
permanentes  maintiennent  des  électeurs  sur 
les  listes  en  dépit  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation.  M.  Verhaegen  reproche  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'avoir  attaqué  une  seule 
opinion,  dans  un  débat  qui  doit  être  placé 
au-dessus  des  questions  de  parus.  Ce  qui  a 
été  dit  au  sujet  de  la  dinie  a  été  emprunté  à 
des  écrits  qui  ont  été  cités  au  sein  de  la 
Chambre.  Mais  ce  n'est  point  de  cela  qu'il 
s'agit  en  ce  moment.  Il  s'agit  des  fraudes 
électorales  et  des  moyens  de  les  réprimer. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  maintient  que  l'enquête 
doit  porter  sur  tous  les  genres  de  fraude,  sur 
celles  qui  ont  pour  luit  d'égarer  les  ('lecteurs 
aussi  bien  que  sur  (files  qui  ont  pour  but  de 
créer  de  Taux  électeurs.  M.  Savarl  dit  que 
l'enquête  doit  être  complète  et  impartiale,  et 
(pie  le  gouvernement  doit  prescrire  le  plus 
tût  possible  des  mesures  tendant  à  empêcher 
•  pic.  d'une  façon  quelconque,  on  fausse  les 
élections.  M.  de  Theux  confirme  les  alléga- 
tions  de  M.  Lejeune,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
scription de  personnes  qui  ne  payent  aucun 
cens;  il  se  plaint  aussi  de  ce  que  Ton  com- 
prenne dans  le  cens  les  centimes  addition- 
nels provinciaux  et  communaux,  et  se  joint 
,i  M.  Demonceau  pour  réclamer  des  mesures 
efficaces  pour  surveiller  la  confection  des 
lisics.  Il  en  prendra  l'initiative  si  le  gouver- 
nemenl  reste  inactif.  Il  proteste  contre  ce 
qu'on  allègue  au  sujet  de  la  dime,  alors  que 
les  évoques  ont  déclaré  d'une  façon  formelle 
qu'ils  n'en  réclamaient  pas  le  rétablissement. 
M.  Fleussu,  de  son  côté,  confirme  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  .Mercier.  Dans  les  seuls  arron- 
dissements de  Waremme  et  de  Huy,  Ton  a 
créé  respectivement  25  et  50  électeurs  à  l'aide 

de  fausses  déclarations  de  patentes.  Mais 
l'Orateur  ne  croit  pas  qu'une  loi  soit  néces- 
saire pour  remédier  à  ces  abus,  qui,  si  l'on 
n'y  met  bon  ordre,  nous  conduiront  au  suf- 
frage universel.  Les  députations  permanentes 
<»nt  qualité  pour  rejeter  les  (''lecteurs  qui  se 
font  Inscrire  à  l'aide  d'un  impôt  fictif.  M.  de 
Man  d'Attenrode  fait  observer  (pie  le  gouver- 
nement est  impuissant  à  agir  quand  il  n'y  a 
pas  (le  plainte  d'un  habitant  de  la  commune, 
jouissant  de  ses  droits  politiques.  \A  si  tous 
les  habitants  d'un<  commune  voulaient  s'en- 
tendre,  il  n>  aurait  pas  d'autorité  en  Bel- 
gique  qui  pûl  redresser  un  vice  patent  dans 
les  listes  communales.  MM.  de  Garcia  et  de 

Fœre,    tout    en    blâmant    les    fraudes,    sont 

d'a\is  que  le  payement  du  cens  suffit  pour 

Satisfaire  an  VjOBU  de   la   loi.    M.  de  l'ocre,  en 

terminant,  déclare  de  nouveau  que  les  évêques 


j  ne  réclament  pas  le  rétablissement  de  la  dime, 
et  que  si  un  parti  quelconque  voulait  la  res- 
susciter, le  clergé  se  lèverait  tout  entier  pour 
s'v  opposer.  —  10.  M.  Nothomb,  m.  /.,  rap- 
pelle que,  dans  la  discussion  de  la  loi  com- 
munale, M.  diluait  a  déclaré  que,  pour  être 
électeur,  il  faut  payer  le  cens,  sans  devoir 
justifier  qu'on  en  possède  la  base.  Depuis  lors 
les  circonstances  ont  changé,  et  il  devient 
indispensable  de  corriger  un  abus  qui  tend 
à  se  généraliser.  Peut-être  y  a-t-il  moyen  d'y 
arriver  en  exigeant  le  payement  pendant  plu- 
sieurs années  pour  les   patentes,   pour  les 

j  chevaux  et  pour  d'autres  bases  essentielle- 
ment variables.  Quant  à  donner  aux  députa- 
tions permanentes  le  droit  de  faire  une  révi- 
sion des  listes  électorales,  en  s'enquérant 
jusqu'à  quel  point  on  paye  ou  ne  paye  pas,  ce 

i  serait  peut-être  attribuer  à  un  corps,  élu  lui- 
même,  un   pouvoir  exorbitant.  M.  Lebeau, 

:   après  avoir  exprimé  le  regret  de  ce  que  le 

j  ministre  ait  cherché  à  donner  à  cette  discus- 
sion un  caractère  politique,  fait  ressortir  la 
gravité  du  mal  et  demande  que  l'on  compare 
les  rôles  des  contributions  directes,  atin  de 
constater  le  chiffre  des  déclarations  supplé- 
tives. Vient  ensuite  la  question  de  droit,  à 
propos  de  laquelle  l'orateur  s'élève  énergi- 
quement  contre  la  thèse  de  MM.  de  Foere  et 
de  Garcia.  La  déclaration  de  M.  d'Huart  n'est 
qu'une  opinion  individuelle  qui  ne  peut  faire 
loi,  et  il  faut  distinguer  entre  le  rôle  de  l'ad- 
ministration fiscale  et  celui  de  l'autorité  ad- 
ministrative. Si  les  députations  permanentes 
n'ont  pas  le  droit  d'examiner  la  sincérité  des 
déclarations  d'impôts,  il  faut  changer  la  lé- 
gislation. Si  on  ne  le  fait  pas,  il  dépendra  de 
quelques  personnes  riches  de  fabriquer  des 
('lecteurs  à  leur  gré;  et  eommel'a  dit  M.  Fleussu, 
on  marchera  au  suffrage  universel,  mais  à  ce 
suffrage  organisé  à  prix  d'argent.  Si  le  cens 
est  une  présomption  contre  laquelle  aucune 
preuve  n'est  admise,  il  n'y  a  pas  de  prolé- 
taire qui  ne  puisse  être  admis  à  exercer  le 
droit  électoral.  Le  fait  se  trouverait  substi- 
tué au  droit,  ici  par  fraude,  ailleurs  par  vio- 
lence. -M.  Eloy  de  Burdinne  proteste  contre 
ce  qu'a  dit  M.  Fleussu  au  sujet  de  la  créa- 
tion de  faux  électeurs  dans  l'arrondissement 
de  Waremme.  S'il  y  en  a  eu,  c'est  par  imita- 
tion de  ce  qui  s'est  fait  dans  l'arrondissement 
de  Liège.  L'orateur  ajoute  (pie  dans  certaine 
ville  un  parti  a  menace  d'accabler  de  coups 
de  canne  les  électeurs  campagnards  qui  vou- 
draient exercer  leur  droit  politique.  A  cette 
menace  il  a  été  répondu  que  les  campagnards 
s'armeraient  de  fourches  pour  repousser  les 
(aunes  des  citadins.  Il  faut  (pie  le  gouverne- 
ment porte  son  attention  sur  ces  faits  comme 
sur  les  autres,  afin  d'assurer  la  sincérité  des 
élections  ci  de  sauvegarder  la  liberté  en  tout 
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el  pour  tous.  M.  de  Theux  déclare  qu'il  s'as- 
Bociera  à  toute  mesure  tendant  à  la  répres- 
sion de  toutes  les  fraudes  et  de  toutes  les  ma- 
nœuvres électorales,  mais  il  croit  que  la  loi 

est  formelle  et  qu'elle  n'exige  pas  que  l'on 
justifie  de  la  possession  des  bases  du  cens. 

Le  \ote  secret  lui  parait  d'ailleurs  une  ga- 
rantie contre  l'abus  je  la  fabrication  des  élec- 
teurs, qui  n'émettent  pas  toujours  le  vote 
qu'on  attend  de  leur  complaisance.  En  ap- 
prouvant toute  mesure  qui  empêcherait  la 
création  d'électeurs  ne  possédant  pas  les  bases 
de  l'impôt,  l'orateur  s'opposerait  à  ce  qu'on 
donnât  aux  autorités  communales  ou  aux  dé- 
putât ions  permanentes  le  droit  de  rayer  des 
listes  tel  ou  tel  électeur,  sous  prétexte  qu'il 
ne  possède  pas  les  bases  de  l'impôt.  Quant 
au  fait  de  porter  sur  les  listes  des  électeurs 
qui  ne  payent  pas  le  cens,  c'est  un  faux  contre 
lequel  on  doit  sévir  et  que  l'on  peut  empêcher 
à  l'aide  d'un  contrôle  sérieux  des  listes  par 
les  receveurs  et  de  l'autorisation  pour  tous 
les  habitants  d'aller  en  prendre  inspection 
aux  archives  communales.  M.  Savart  insiste 
pour  que  l'enquête  se  fasse  sur-le-champ  et 
qu'il  soit  fait  un  rapport  à  la  chambre  dans 
la  première  quinzaine  de  janvier.  M.  Dele- 
haye  soutient  la  thèse  de  M.  Lebeau.  Quand 
il  s'agit  d'introduire  dans  le  collège  éche- 
vinal  des  individus  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y 
entrer,  alors  surtout  qu'on  a  déjà  admis  le 
principe  de  la  permanence  des  listes,  on 
s'expose  à  détruire  la  représentation  natio- 
nale et  il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  efficaces.  L'orateur  s'étonne  que 
le  gouvernement  n'ait  pas  envoyé  des  in- 
structions aux  administrations  communales 
sur  la  nécessité  de  veiller  à  l'exactitude  des 
listes.  M.  Nothomb,  m.  /.,  répond  que  le  gou- 
vernement ne  peut  procéder  que  par  voie  de 
conseil,  son  autorité  en  ces  matières  étant 
fort  limitée.  M.  Demonceau  n'admet  pas  que 
l'on  puisse  accorder  aux  députations  perma- 
nentes le  droit  de  faire  et  de  défaire  les  listes 
électorales.  La  preuve  de  la  capacité  élec- 
rale,  c'est  l'intérêt  ;  la  preuve  de  l'intérêt,  c'est 
l'impôt.  Mais  la  preuve  de  l'impôt,  c'est  la 
quittance  de  l'impôt,  et  l'on  ne  peut  refuser  à 
celui  qui  produit  sa  quittance  le  droit  d'être 
porté  sur  la  liste  électorale.  L'orateur  admet 
que  la  législation  actuelle  donne  lieu  à  des 
fraudes,  mais  il  y  en  a  dans  tous  les  systèmes, 
et  il  arrive  qu'en  France,  où  il  y  a  un  cens 
d'éligibilité,  tel  individu  devient  éligible 
pane  que  des  personnes  se  sont  cotisées 
pour  lui  constituer  une  propriété  et  lui  en 
attribuer  le  cens.  Si  l'on  veut  modilier  notre 
régime  électoral,  il  serait  beaucoup  plus  sage 
de  fractionner  les  collèges  électoraux  et  d'éta- 
blir le  scrutin  uninominal,  c'est-à-dire  autant 
de  districts  électoraux  qu'il  y  aura  de  fois 


il), 000  habitants.  De  la  sorte  le  pays  serait 
équitablement  représenté.  Lu  résumé,  l'ora- 
teur est  d'avis  que  c'est  l'argent  qui  l'ait 
l'électeur,  et  que  si  on  ne  laisse  pas  au  fait 
matériel  de  la  quittance  toute  son  autorité, 
il  en  résultera  que  ce  sera  l'autorité  qui  fera 
les  listes  et  qui  fera  aussi  les  électeurs.  M.  No- 
thomb, m.  /.,  se  lève  pour  déclarer  qu'il  s'est 
engagé  à  proposer  un  projet  de  loi  sur  les 
fraudes  électorales  ;  mais  si  la  présentation  de 
ce  projet  pouvait  devenir  l'occasion  ou  le 
prétexte  d'une  réforme  électorale,  il  retire- 
rait sur-le-champ  cet  engagement.  M.  Devaux 
reproche  à  M.  Demonceau  d'avoir  mis  la 
chambre  dans  cette  alternative  d'accepter  la 
fraude  ou  de  fractionner  les  collèges  électo- 
raux. M.  Demonceau  proteste.  M.  Devaux  dit 
que  le  discours  du  préopinant  n'a  d'autre 
sens  que  d'établir  que  la  fraude  est  légalisée 
par  la  législation  actuelle.  M.  Demonceau 
réplique  qu'il  n'a  fait  que  reproduire  l'inter- 
prétation de  M.  d'Huart.  M.  de  Theux  dit 
qu'il  ne  faut  pas  dénaturer  les  intentions.  On 
a  soutenu  que,  d'après  la  loi  actuelle,  chacun 
est  libre  d'augmenter  la  base  d'après  la- 
quelle il  paye  l'impôt,  et  qu'en  agissant  ainsi, 
il  n'enfreint  pas  la  loi.  Peut-être,  à  raison  de 
cela,  y  aurait-il  lieu  de  la  modifier.  Quant  au 
fractionnement,  l'orateur  déclare  qu'il  ne  le 
proposera  pas.  M.  Mercier  regrette  qu'à  l'oc- 
casion de  sa  motion,  l'on  soit  venu  parler  de 
réforme  électorale,  alors  que  personne  n'en 
réclame  une.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  la  répres- 
sion des  fraudes.  L'orateur  se  déclare  satis- 
fait d'ailleurs  des  explications  qui  viennent 
d'être  données  par  M.  de  Theux.  — 17.  M.  No- 
thomb, m.  /.,  dit  qu'il  a  eu  connaissance 
depuis  la  veille,  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation rendu  le  11  août  1842,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  le  procureur  général 
Leclercq,  et  cassant,  dansl'intérêt  delaloi,  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  orientale,  qui  avait  refusé  de  vérifier 
des  faits  allégués  contre  l'inscription  de 
quatre  individus  sur  les  listes  électorales 
d'Eecloo.  M.  de  Garcia  déclare  que  cet  arrêt 
n'a  nullement  modifié  sa  manière  de  voir  au 
sujet  du  droit  du  citoyen  d'être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  du  moment  qu'il  justifie  du 
payement  de  l'impôt.  Le  système  contraire 
conduirait  à  l'arbitraire,  et  s'il  est  démontré 
que  les  abus  sont  aussi  graves  qu'on  le  pré- 
tend, il  n'y  a  qu'une  loi  spéciale  qui  puisse 
les  faire  disparaître.  M.  Orts  défend  la  thèse 
contraire.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  a 
détruit,  d'après  lui,  la  doctrine  de  la  députa- 
tion permanente  de  la  Flandre  orientale  dans 
laquelle  l'autorité  administrative  n'avait  pas 
à  examine"  la  question  de  la  possession  des 
bases,  et  s'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi  con- 
cernant les  moyens  de  prévenir  les  fraudes, 
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il  faut  la  combler  au  plus  tôt.  M.  Lejeune  «lit 
qu'il  y  a  d'autres  fraudes  encore  qu'il  faut 

faire  disparaître.  Dans  certains  arrondisse- 
ments, on  se  sert  d'un   papier  spécial  qui 

permet  de  reconnaître  les  bulletins  de  Mite 
ri  l'on  viole  ainsi  le  secrel  du  scrutin.  Il  y  a 
lieu  d'examiner  s'il  ne  faudrait  pas  créer  un 
papier  officiel  et  marqué  d'un  timbre  à  l'exté- 
rieur. M.  Delfosse  réclame  l'enquête  la  plus 
prompte  possible  sur  les  laits  matériels  qui 
(.ut  été  dénoncés.  Rien  n'est  plus  facile.  On 
n'a  qu'à  demander  aux  receveurs  une  note 
tidele  de  imites  les  déclarations  supplétives 
laites  dans  le  courant  de  l'année.   Un  grand 

péril  menace  le  pays,  et  il  faut  se  bâter  de  le 

conjurer.  Apres  quelques  mots  échangés 
entre  M.M.  Lloy  de  lUirdinne  et  Devaux  au 
sujet  de  paroles  que  celui-ci  aurait  pronon- 
cées et  qu'il  nie  avoir  prononcées  dans  un 
autre  débat,  concernant  la  supériorité  des 
villes  sur  les  campagnes,  M.  Dumortier  pro- 
teste contre  la  prétention  de  quelques  ora- 
teurs d'accuser  son  parti  de  vouloir  vicier  les 

élections.  Il  dit  que  c'est  là  une  simple  tac- 
tique qu'il  importe  de  démasquer.  Il  est  d'avis 
du  reste,  que  l'on  exagère  considérablement 
les  abus.  M.  Savart  répond  qu'ils  existent  des 
deux  côtés  et  qu'il  faut  y  mettre  ordre,  si 
l'on  ne  veut  qu'on  arrive  à  des  coups  de  fusil, 
ce  qui  se  produirai!  inévitablement  si  la  re- 
présentation nationale  était  faussée.  M.  Du- 
mortier  maintient  que  les  abus  n'ont  pas  le 
caractère  de  généralité  qu'on  leur  attribue. 
En  tout  cas,  il  faut  réprimer  également  les 

abus  de  la  force  et  ceux  de  la  ruse.  Il  ne  faut 
pas  qu'un  parti  se  donne  l'appui  des  coups 
de  bâton  e!  des  assoimneurs.  Après  quelques 

mots  de  M.  Brabant,  qui  dit  que  dans  le  ca- 
téchisme du  diocèse  de  Namur,  l'évèque  a  fait 
supprimer  le  passage  relatif;!  la  dime,  M.  No- 
tlionib.  ///.  /'.,  propose  la  clôture.  M.  Mer- 
cier proteste  contre  les  accusations  lancées 
pai1  M.  Dumortier  au  parti  libéral.  M.  Pirson 
conseille  d'exiger  que  la  patente  soit  payée 
pendant  quatre  ans  pour  donner  droit  à  l'in- 
scription sur  les  listes  électorales,  puis  la 
discussion  est  close. 

20 janvier.  M.  Mercier  demande  si  l'empiète 
est  terminée  et  si  un  projet  de  loi  sur  les 
fraudes    électorales    sera     bientôt    présenté. 

M.  Nothonib, ///.  /.,  répond  que  l'enquête  se 
poursuit,  mais  en  attendant  qu'elle  s'achève, 

il  compte  présenter  un  projet  de  loi  tendant 
a  exiger  pendant   trois  ans  la  possession  des 

bases  variables  du  cens. 

7  février.  MM.  Lebeau,  Devaux  et  Del- 
fosse se  plaignent  du  retard  apport*'  à  la  pré- 
sentation, de  ce  projet  plusieurs  fois  annoncé. 
Ils  ajoutent  que,  d'après  les  bruits  qui  circu- 
lent, le  gouvernement  aurait  l'intention  de 
présenter  ce  projet  et  de  s'arranger  ensuite 


de  façon  qu'on  ne  le  discute  pas  en  temps 
utile.  M.  Nothomb,  m.  /.,  déclare  que  le  projet 
sera  présenté,  et  qu'il  fera  en  sorte  qu'il  soit 
promulgué  et  appliqué  avant  le  mois  d'avril 
prochain.  M.  de  Theux  dit  (pie,  de  son  côté, 
il  fera  tous  ses  efforts  pour  amener  la  discus- 
sion en  temps  utile.  —  15.  M.  Nothomb,  m. t., 
donne  lecture  du  projet  de  loi  ayant  pour 
but  d'assurer  l'exécution  régulière  et  uniforme 
de  la  loi  électorale. 

<s  mars.  M.  Malou,r.  s.c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  tô.  La  discussion  étant 
ouverte,  M.  .Nothomb,  ///.  /'.,  déclare  qu'il 
renonce  à  l'idée  d'introduire  un  papier  élec- 
toral, ayant  la  conviction  que  ce  moyen  serait 
à  la  fois  gênant  et  inefficace.  Il  déclare,  en 
outre,  qu'à  l'article  du  projet  de  la  s.  c.  qui 
propose  de  faire  voter  par  un  même  bulletin 
pour  les  candidats  à  la  chambre  et  au  sénat, 
quand  il  y  aura  des  élections  simultanées 
pour  les  deux  chambres,  il  est  d'avis  de  sub- 
stituer le  dépôt  des  bulletins  dans  deux 
boites  différentes,  portant  l'une  l'inscription 
Sénat  et  l'autre  le  mot  Chambre  des  représen- 
tants. M.  Savart  critique  le  projet  de  loi,  qui 
ne  tend  nullement  à  prévenir  ou  à  réprimer 
les  fraudes  que  Ton  a  signalées,  mais  con- 
sacre L'ingérence  du  pouvoir  dans  les  élec- 
tions en  remettant  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  la  confection  des  listes,  et  au 
commissaire  de  district  et  au  gouverneur  le 
droit  d'appel  et  de  pourvoi.  —  li.  Le  projet 
de  loi  est  combattu  par  MM.  Fleussu,  Lys, 
Cools  et  Delfosse  et  défendu  par  MM.  No- 
thomb, m.  i.  et  Malou,  /•.  Les  orateurs  de 
l'opposition  sont  unanimes  à  soutenir  que  le 
projet  ne  réprime  en  rien  la  fraude,  qui  con- 
siste à  s'attribuer  indûment  le  cens  électoral 
sans  en  posséder  les  bases  ;  en  exigeant  qut4, 
l'impôt  soit  payé  pendant  deux  années,  on 
oblige  tout  simplement  le  contribuable  à 
mentir  deux  fois  au  lieu  d'une  pour  devenir 
électeur.  En  revanche,  le  projet  donne  un 
pouvoir  exorbitant  aux  agents  du  pouvoir  en 
accordant  au  commissaire  de  district  et  au 
gouverneur  le  droit  d'appel  et  de  pourvoi 
dans  la  révision  des  listes  qui  seront  dressées 
d'abord  par  le  collège  échevinal  au  lieu  de 
l'être  par  les  administrations  communales. 
On  augmente  cette  ingérence  en  faisant  siéger 
dans  les  bureaux  électoraux  les  bourgmestres 
des  communes,  menu1  ceux  qui  ont  été  nom- 
més hors  du  conseil;  enfin  Ton  ('dicte  des 
peines  contre  ceux  qui  porteront  ou  montre- 
ront, le  jour  de  l'élection, un  signe  de  rallie-: 

ment.  Les  mêmes  orateurs  accusent  le  gou- 
vernement de  s'être  préoccupé  exclusivement 
de  plaire  au  parti  clérical,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
pour  les  nominations  des  bourgmestres  pris 
hors  des  conseils  communaux,  partout  où 
ceux-ci, comme  a  Seraing,  n'étaient  composés 
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que  de  libéraux.  M.   Cools  dit   entre  autres 
que  M.  Nothomb  avait  eu  d'abord  l'intention 
de  chercher  un  remède  à  la  fabrication  de 
faux  électeurs  ;  mais  il  s'est  laissé  détourner 
du  but,  et  encore  une  fois/e  cœur  lui  a  failli. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  proteste  contre  cette  ac- 
cusation, qui   ne   tend  qu'à  l'aire  rentrer  le 
projet  de   loi  dans  le  caractère  général  de 
suspicion  qu'on  a  adopté  à  son  égard.  Il  sou- 
tient que  ce  qu'on   appelle  l'intervention  du 
pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  jeu  de  mots.  Les 
échevi us  sont  nommés  dans  le  conseil  com- 
munal.  L'intervention    du    commissaire   de 
district  et  du  gouverneur  a  pour  objet  de 
mettre  fin  à  l'impuissance  du  gouvernement 
en  t'ait  de  contrôle  sur  la  révision  des  listes 
électorales.  En  ce  qui  concerne  la  possession 
des  bases  du  cens,  le  gouvernement  a  pensé 
qu'il  ne  pouvait  la  constater  qu'en  donnant 
aux   députations  permanentes  une  véritable 
omnipotence;  il  ne  Ta  pas  voulu  et  il  propose 
d'exiger  le  payement  du  cens  pour  certaines 
bases  pendant    plusieurs  années.  Lu  proscri- 
vant les  signes  de  ralliement,  il  veut  empêcher 
qu'on  n'arrive  aux  élections  avec  des  étendards 
p  fiant  .1  bas  la  calotte!  ou  Vive  le  clergé!  ou 
qu'on  n'affiche  des  placards  diffamatoires.  En 
ce  qui  touche  la  nomination  du  bourgmestre 
hors  du  conseil,  le  ministre  soutient  qu'il  a 
usé  de  son  droit  avec  beaucoup  de  modéra- 
tion, et  il  espère  que  dans  l'avenir  on  en  usera 
■  avec  autant  de  modération  que  lui.   M.  Ma- 
#  lou,  /•.,  défend  également  cette  thèse  que  le 
payement  du  cens   suffit,  et  que  pour  intro- 
duire dans  notre  législation  le  système  de  la 
possession  des  bases  légales  de  l'impôt,  il 
faudrait  remettre  le  jugement  de  ces  litiges  à 
di'>  corps  judiciaires  inamovibles.  Lu  don- 
nant le  droit  d'appel  et  de  pourvoi  aux  com- 
missaires de  district  et  aux  gouverneurs,  on 
se  borne  à  créer  une  sorte  de  ministère  public 
pour  la  régularité  des  listes,  mais  ce  seront 
des  corps  tout  à  fait  indépendants  qui  statue- 
ront. L'orateur  reste  partisan  du  papier  élec- 
toral et  du  vote  simultané  par  le  même  bul- 
letin pour  les  sénateurs  et  les  représentants, 
les   premiers  noms  inscrits   sur  le   bulletin 
étant  attribués  à  l'élection  des  sénateurs.  — 
15.  M.  Mercier  n'admet  qu'à  titre  transitoire 
la  disposition  du  projet  de  loi  qui  se  borne  à 
exiger  la  possession  du  cens  pendant  les  deux 
années  qui  précèdent  celle  de  l'élection.  Une 
I  accepte  que  sous  cette  réserve  qu'elle  ne  légi- 
time  pas  la  fraude,  que  celui  qui  ne  possède 
pas  les  bases  de  l'impôt  viole  la  loi  dans  son 
principe  et  que  l'urgence  seule  empêche  de 
combiner  les  moyens  nécessaires  pour  régler 
formellement  le  droit  électoral  dans  cet  esprit. 
L'orateur  s'applaudit  de  ce   que  la  s.  c.  ait  à 
l'unanimité  introduit  dans  le  projet  une  dis- 
position qui  consacre  le  droit  de  tout  individu 
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jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques  de 
réclamer  contre  les  listes  électorales.  Il  cri- 
tique en  revanche    les  mesures  qui  ont  pour 
but  d'établir  des  pénalités  en  vue  de  restrein- 
dre l'expression  des  sentiments'de  l'électeur, 
et  il  craint  que  l'opinion  publique  nervoie  dans 
ces  mesures  des  moyens  d'oppression  cachés 
sous  le  masque  de  L'union  et.  de  l'apaisement. 
M.  dlloffschniidt  critique  également  le  pro- 
jet   qui  ,  au   lieu    d'empêcher    les    fausses 
déclarations,  organise  l'intervention  du  gou- 
vernement dans   les  opérations  électorales. 
C'est  une  seconde  édition    de   ce   qui  s'est 
passé  dans  les  débats  relatifs  à  la  loi  com- 
munale, où   l'on   a  vu  le  cercle  des  réfor- 
mes s'agrandir  sous  l'influence  de  la  s.  c, 
et,  comme  l'a  dit  M.  Dolez,  le  triste  spectacle 
d'un  gouvernement  en  dehors  du  ministère. 
L'orateur  n'admet  pas  que  M.  Nothomb  puisse 
se  plaindre  de  la  suspicion  dont  il  est  l'objet, 
après  avoir  abandonné  ses  anciens  principes 
et  ses  anciens  amis.  M.  Van  den  Bossehe  sou- 
tient que   le   projet  de   loi   n'atteint  ni  les 
fraudes  ni  les  manœuvres  électorales,  il  n'at- 
teint point  surtout  les  influences  illicites  des 
particuliers  et  du  gouvernement.  En  revanche 
il  va  jusqu'à  punir  le  port  d'un  ruban  ou 
d'une  fleur  à  la  boutonnière,  comme  s'il  fal- 
lait que  le  calme  de  la  mort  régnât  dans  nos 
élections  populaires.  M.  de  Baillet-Latour  dit 
aussi  que  la  suspicion  qui  frappe  le  ministère 
est  due  à  ses  actes,  qui  sont  constamment  de 
nature  à  entretenir  les  doutes  qu'avait  pro- 
voqués son  arrivée  aux  affaires.  L'enquête  sur 
les  fausses  déclarations  a  manqué  de  franchise 
et  le  projet  de  loi  ne  fait  que  pallier  la  fraude 
actuelle   et  légitimer    la    fraude   ancienne. 
M.  Verhaegen  prononce  un  long  réquisitoire 
contre   M.  Nothomb,  lui   rappelle   qu'il  est 
entré  au  pouvoir  pour  empêcher  la  création 
d'une  majorité  libérale;  il  lui  reproche  d'avoir 
éliminé  à  Tilff  M.  Neef,  un  bourgmestre  mo- 
dèle,  d'avoir  remplacé    le   bourgmestre  de 
Goyck  (Brabant)-par  un  homme  qui   n'habite 
pas  la  commune;  d'avoir,  à  Saintes,  remplacé 
M.  de  Poederlé  parle  sacristain  de  l'endroit; 
d'avoir  nommé,  dans  une  commune  de  l'ar- 
rondissement de  Nivelles,  un  homme  accusé 
de  faux;  dans  une  commune  de  la  province 
de  Liège,  un  homme  autrefois  destitué  pour 
détournement  de    fonds    au    préjudice  des 
pauvres;  d'avoir  partout  et  en  tout  cédé  à  la 
pression  et  d'avoir  envoyé  à  certain  cardi- 
nal (1)  une  tabatière  en   or  enrichie  de  bril- 
lants, accompagnée  d'un  autographe  du  Roi, 
et  payée  par  le  B.   L'orateur  fait  le  tableau 
de  l'abus  des  fausses  inscriptions  sur  les  listes 
électorales.  A  propos  des  dispositions  propo- 
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sées  pour  empêcher  qu'on  n'exerce  une  pres- 
sion sur  les  électeurs,  il  cite  un  jugement  du 
tribunal  de  Charleroi,  acquittant,  pour  cause 
d'inapplicabilité  de  la  loi  pénale,  un  curé  qui 
avait  arraché  un  bulletin  des  mains  d'un  vo- 
tant. Il  dénonce,  en  outre,  dans  les  mesures 
tendant  à  décréter  le  vote  simultané  pour  les 
sénateurs  et  les  représentants,  une  tendance 
;i  restreindre  la  liberté  de  l'électeur  qui  vou- 
drait porter  à  la  chambre  un  candidat  qui 
aurait  échoué  puni'  le  sénat.  Il  signale  enfin 
les  progrés  de  l'influence  cléricale,  qui  joue  en 
Belgique  le  même  rôle  que  l'aristocratie  en 
Angleterre  et  la  corruption  gouvernementale 
en  France.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  en 
dénonçant  à  son  tour«  la  vaste  et  ténébreuse 
influence  »  delà  franc-maçonnerie  et  l'accou- 
plement monstrueux  de  l'opposition  libérale 
et  de  l'orangisme  dans  la  ville  de  Gand.  Le 
ministre  loue  If.  Verhaegen  d'avoir  renoncé 
à  ses  fonctions  de  bourgmestre  de  Watermael- 
Boitsfort,  parce  qu'il  a  compris  que,  chef 
d'une  opinion  exclusive,  il  ne  pouvait  rester 
a  la  tète  de  l'administration  de  celte  com- 
mune. 11  voudrait  que  d'autres  bourgmestres, 
engagés  comme  lui  dans  la  lutte  des  partis, 
fissent  de  même.  Les  faits  signalés  au  sujet 
de  certaines  nominations  seront  éclaircis.  Le 
ministre  nie  qu'il  soit  à  la  remorque  du 
clergé,  fi  constate  que,  dans  une  commune 
rurale,  le  curé  ayant  refusé  l'inhumation  d'un 
suicidé  dans  le  cimetière,  et  l'ayant  fait  en- 
terrer dans  un  bois,  le  gouvernement  a  or- 
donné l'exhumation,  et  adressé  une  circulaire 
aux  gouverneurs  pour  leur  prescrire  de  véri- 
fier si  les  décrets  qui  exigent  qu'il  y  ait  dans 
les  cimetières  des  endroits  réservés,  étaient 
observés  ou  non.  L'orateur,  après  avoir  con- 
staté que  la  majorité  a  ratifié  sa  politique  et 
voté  la  loi  sur  l'instruction  primaire  qui  sera 
la  gloire  du  parlement,  déclare  qu'il  est  partisan 

du  ^Nsirnif  électoral  décrété  parle  Congres, 
ennemi  «lu  fractionnement  des  collèges  et  qu'il 
veut  se  borner  a  assurer  la  sincérité  du  sys- 
tème actuel.  Il  maintient  son  opinion  en  ce 
qui  concerne  la  simultanéité  du  vote  pour  le 
sénat  et  pour  la  chambre,  et  se  déclare  prêt 
à  admettre  une  disposition  qui  punirait  des 
faits  comme  celui  du  curé  de  Charleroi  arra- 
chant un  bulletin  de  vote  des  mains  d'un 
électeur.  Cette  déclaration  est  approuvée  par 
une  partie  «le  la  chambre.  M.  Verhaegen  ré- 
pond ensuite  (pour  un  fait  personnel)  qu'il  est 
heureux  de  la  l'us'n  n  qui  s'est  établie  à  Gand, 
dans  l'intérêt  général  et  grâce  à  la  liberté 
d'association.  11  ajoute  qu'il  a  donné  sa  dé- 
mission de  bourgmestre  de  Boitsfort  paire 
qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'être  un  agenl  «lu 
gouvernement.  —  1(i.  M.  de  Muelenaere 
défend  le  projet  de  loi;  il  nie  que  celui-ci 
ait  pour  but  de    légitimer  la  fraude,    et    il 


déclare  que  celui  qui  aura  conçu  et  combiné 
un  système  de  vérification  des  bases  de  l'im- 
pôt rendra  service  au  pays  en  le  propo- 
sant. La  s.  c.  a  flétri  la  fraude  dans  les  termes 
les  plus  énergiques,  mais  elle  s'est  arrêtée 
devant  les  moyens  de  vérifier  les  bases  de 
l'impôt  avec  la  procédure  actuellement  exis- 
tante. L'orateur  se  déclare  partisan  de  la 
simultanéité-  des  votes  pour  les  chambres  et 
le  sénat,  afin  de  rendre  les  élections  le  plus 
rapides  possible,  et  de  ne  pas  créer  un  pri- 
vilège au  profit  des  électeurs  des  villes,  au 
détriment  des  campagnards,  qui  parfois  sont 
obligés  de  faire  vingt  lieues  pour  se  rendre 
au  scrutin.  M.  Osy  renouvelle  les  critiques 
dirigées  contre  le  projet  de  loi,  et  reproche 
au  gouvernement  de  s'être  laissé  entraîner 
hors  de  la  neutralité,  qui  formait  la  base  de 
son  programme  en  IKil.  11  reproche  égale- 
ment à  M.  Nothomb  d'avoir  traité  de  mons- 
trueuse l'alliance  des  orangistes  et  des  libé- 
raux, alors  que  les  premiers  se  sont  franche- 
ment ralliés,  depuis  la  paix,  à  l'état  de  choses 
existant.  Il  constate  que,  dans  le  seul  procès 
politique  qui  a  eu  lieu,  l'on  n'a  pas  trouvé  un 
seul  orangiste  ;  on  n'y  a  trouvé  que  des  mé- 
content, qui  tous  avaient  servi  la  révolution. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  dit  qu'on  ne  pourra 
regarder  l'orangisme  comme'  mort,  tant  que 
le  Messager  de  Gand  existera  en  Belgique. 
M.  Dumortier  prononce  ensuite  un  discours 
dans  lequel  il  déplore  la  division  du  pays  en 
catholiques  et  libéraux.  Il  déplore  certaines 
fautes  commises  par  le  clergé,  d'abord  le  ré- 
tablissement des  ordres  mendiants,  en  second 
lieu  la  lettre  des  évêques  contre  la  franc- 
maçonnerie,  laquelle  a  eu  pour  effet  de  res- 
susciter un  corps  mort,  et  enfin,  le  langage 
d'un  journal  catholique  jouissant  d'une  cer- 
taine influence,  et  venant  dire  qu'il  faut 
é'craser  le  libéralisme.  On  accuse  le  clergé 
de  se  mêler  trop  de  politique;  il  serait  à  dési- 
rer qu'il  s'en  mêlât  un  peu  plus;  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  m4  commettrait  pas  des  fautes 
comme  celles  qu'il  a  commises.  L'orateur  re- 
proche, d'autre  part ,  au  parti  libéral  sa 
guerre  contre  la  religion  ;  l'ostracisme  pro- 
noncé ;i  Liège  en  d'autres  temps  contre 
l'échevin  Dejaer-Bourdon  ;  la  conduite  du 
bourgmestre  de  Tilff,  expulsant  de  sa  com- 
mune des  missionnaires,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  de  passe-ports;  puis  des  violences  com- 
mises sur  le  clergé,  les  bruits  répandus  au 
sujet  du  prétendu  rétablissement  de  la  dîme 
et  de  la  mainmorte,  enfin  l'intolérance  libé- 
rale qui  conduit  nécessairement  à  la  révolu- 
tion. L'orateur  repousse  le  procès  de  ten- 
dances dirigé  contre  le  gouvernement,  soutien! 
que,  depuis  1850,  presque  tous  les  emplois 
ont  été  le  partage  du  libéralisme.  Il  conjure 
tous  les  bons  citoyens  d'abdiquer  leurs  ambi- 
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lions  personnelles  sur  l'autel  de  la  patrie  et 

de  se  rallier  autour  du  drapeau  national. 
[Très-bien!)  Le  projet  de  loi  est  combattu  par 
M.  David  et  défendu  par  M.  EI05  de  Bur- 
dinne.  Celui-ci  soutient  que  la  loi  électorale 
est  faite  tout  entière  au  profit  des  villes  et  au 
détriment  des  campagnes.  Un  million  d'habi- 
tants des  villes  asservit  r>  millions  de  cam- 
pagnards. L'orateur  est  partisan  du  fraction- 
nement des  collèges  et  du  scrutin  uninominal. 
M.  Devaux  soutient  que  le  régime  électoral 
est  vicié  par  les  fausses  déclarations  d'im- 
pôts. De  l'enquête  incomplète  ordonnée  par 
le  gouvernement,  il  appert  que,  pour  L'année 
1S1-2  seulement,  il  y  a  eu  une  augmentation 
de  1 10.000  fr.  par  le  t'ait  de  déclarations 
supplétives;  il  y  en  a  eu  pour  77,000 fr.  dans 
les  seules  provinces  où  des  élections  doivent 
avoir  lieu.  Le  projet  de  loi  ne  contient  rien 
qui  soit  de  nature  à  remédier  à  ces  abus  ou  à 
faire  disparaître  les  faux  électeurs,  qu'on 
évalue  à  2,000  ou  5,000,  et  la  demande  de  ré- 
primer la  fraude  n'a  été  qu'un  prétexte  pour 
formuler  une  loi  qui  est  dirigée  contre  l'opi- 
nion même  qui  se  plaint.  L'orateur  trouve 
parfaitement  légitime  et  naturelle  la  défiance 
dont  le  ministère  est  l'objet.  Ce  prétendu 
ministère  de  conciliation  n'a  le  courage  d'at- 
taquer que  les  partis  qui  n'existent  plus.  Il 
aurait  vraiment  le  courage  de  se  déclarer 
anti-républicain,  comme  il  a  eu  le  courage  de 
se  déclarer  anti-orangiste.  C'est  un  fait  très- 
heureux  pour  le  pays  que  la  réconciliation 
des  orangistes  avec  nos  institutions.  Si  le 
gouvernement  n'a  pu  réussir  à  l'opérer,  c'est 
parce  que  les  orangistes,  outre  leur  attache- 
ment à  une  dynastie,  professaient  la  crainte 
de  la  domination  du  clergé.  L'orateur  expose 
les  raisons  pour  lesquelles  il  a  voté  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  et  termine  en  disant 
que  la  loi  actuelle  est  de  la  même  famille  que 
la  réforme  de  la  loi  communale  :  elle  n'a 
d'autre  but  que  de  déplacer  la  majorité  élec- 
torale par  mesure  législative.  M.  Nothomb, 
m.  L,  déclare  qu'il  persiste  dans  la  politique 
qu'il  a  toujours  défendue.  Il  ne  croit  pas  que 
le  parti  libéral  seul  puisse  être  en  état  de 
constituer  une  majorité  dirigeante.  Il  ne  pour- 
rait gouverner  sans  l'appui  d'un  élément 
modéré,  sans  cette  majorité  mixte  avec  la- 
quelle on  a  fait  les  affaires  du  pays  depuis 
1850.  L'orateur  accuse  l'opposition  d'être 
mécontente  parce  qu'elle  n'a  pu  parvenir  à 
découvrir  le  complot  qu'elle  disait  ourdi  dans 
le  pays  pour  fausser  les  bases  électorales,  ni 
a  faire  décerner  un  brevet  d'immoralité  à  tout 
un  parti.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  con- 
cerne le  grand  remaniement  municipal,  fait  a 
la  suite  des  élections  communales  du  mois 
d'octobre  lSi-2.  Le  gouvernement  n'a  pu 
éehapper  à  l'accusation   de    l'avoir  fait   au 


profit  d'un  parti.  Ce  grief  sera  maintenu  en 
dépit  des  preuves  contraires,  parce  qu'on 
en  a  besoin.  —  17.  M.  de  Theux,  répon- 
dant aux  accusations  dirigées  contre  les  ca- 
tholiques, fait  observer  que,  dès  l'origine, 
ceux-ci  se  sont  associés  franchement  à  toutes 
les  mesures  qui  avaient  pour  but  d'écarter 
des  élections  ceux  qui  ne  possèdent  pas  les 
bases  du  cens.  Il  n'admet  pas  que  les  décla- 
rations supplétives  des  contributions  soient 
nécessairement  frauduleuses ,  et  si  elles 
l'étaient,  comme  elles  portent  surtout  sur  les 
patentes,  on  pourrait  dire  qu'elles  profitent 
aux  villes  et  sont  dirigées  contre  l'opinion 
catholique.  L'orateur  nie  que  les  catholiques 
soient  inspirés  par  un  esprit  réactionnaire  ; 
il  constate  que  ses  adversaires  considèrent  la 
mesure  qui  exige  le  payement  de  la  contri- 
bution personnelle  et  des  patentes  pendant 
les  deux  années  qui  ont  précédé  l'élection, 
comme  de  nature  à  prévenir  les  abus  des  dé- 
clarations supplémentaires  relativement  aux 
élections  prochaines.  Il  défend  ensuite  les 
différentes  dispositions  du  projet,  soutient 
contre  ceux  qui  l'accusent  de  vouloir  favoriser 
les  campagnes,  que  l'influence  des  villes  est 
presque  partout  prépondérante,  et  termine 
en  disant  que,  quelle  que  soit  l'issue  des 
élections,  elles  tourneront  au  profit  de  la  ma- 
jorité de  la  chambre,  qui  aura  prouvé  sa 
volonté  de  réprimer  les  abus.  M.  Rogier  fait 
l'histoire  des  variations  de  M.  Nothomb,  allié 
de  la  majorité  modérée  jusqu'en  1841,  et 
l'abandonnant  subitement  au  mois  de  mars 
de  ladite  année,  prétendant  ensuite  ramener 
la  conciliation  et  la  paix,  et  faisant  constam- 
ment la  part  la  plus  large  au  clergé,  restrei- 
gnant au  profit  des  catholiques  la  liberté 
communale  et  la  liberté  électorale.  L'orateur 
s'occupe  ensuite  de  l'intervention  du  clergé 
dans  les  élections,  et  la  blâme  au  point  de 
vue  des  intérêts  religieux.  Il  termine  en  dé- 
clarant qu'il  voudrait  voir  l'opinion  catho- 
lique arriver  au  pouvoir  et  déployer  franche- 
ment son  drapeau.  Ce  serait  le  système  de  la 
vérité  succédant  au  mensonge,  de  la  franchise 
succédant  à  la  dissimulation.  M.  Dechamps 
rappelle  que  MM.  Lebeau,  Rogier,  Ernst, 
d'Huart  et  de  Theux  ont  été  en  butte,  comme 
M.  Nothomb,  à  l'accusation  d'obéir  à  une  in- 
fluence occulte.  Ces  malheureuses  divisions 
que  l'on  signale  aujourd'hui  ont  perdu  la  ré- 
volution brabançonne  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier. C'est  pour  les  avoir  oubliées  que  la 
Belgique  existe  à  l'état  de  nation  indépen- 
dante. Sans  L'union  catholique  -libérale,  la 
Belgique  n'est  pas  viable.  Si  l'on  persiste  à 
diviser  le  pays  en  deux  camps  irréconcilia- 
bles, on  le  dirigera  vers  le  même  écueil 
où  se  sont  brisés  Joseph  II  et  Guillaume. 
M.  Dole/  s'étonne  d'entendre  tenir  un  pareil 
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langage  par  II.  Dechamps,  qui  a  combattu  le  . 
ministère  de  1810  au  nom  d'une  irritation 
générale  qu'il  avait  découverte  dans  le  pays, 
il  reproche  aux  catholiques  leur  injustice  en-  ! 
vers  le  parti  libéral  ;  leur  attitude  vis=à-vis  du 
ministère  de  1840;  l'exclusion  du  seul  secré- 
taire libéral  qui  lit  partie  du  bureau  de  la 
chambre  i  M.  deVillegas);  l'exclusion  de  tous 
l.s  libéraux  de  la  c.  d'Adresse;  la  guerre  dé- 
clarée dans  les  élections  à  MM.  Devaux,  Ro- 
gicr,  Lebeau,  Mercier;  l'agitation  qui  règne 
dans  le  pays. Si, malgré  ces  divisions,  la  der- 
nière session  législative  a  eu  quelques  résul- 
tats féconds,  c'est  a  là  sagesse  de  l'opposition 
qu'on  le  doit.  Le  parti  libéral  a  prouvé  qu'il 
était  un  parti  gouvernemental.  Mais  l'agita-  ! 

lion  règne  dans  le  pays,  et  le  ministère  actuel 

n'a  pas  asseï  d'influence  pour  y  mettre  un 
terme.  Il  a  contre  lui  toute  l'opinion  libérale, 
et  l'opinion  catholique  ne  le  reconnaît  pas 
comme  son  chef.  M.  Nothomb  lui-même  as- 
surément n'ambitionne  pas  ce  titre. —  M.  No- 
thomb: «  Certainement  non.  » —  M.  Roden- 
baeh  :  «  Nous  n'avons  pas  de  chef  ici.  » 
M.  Dolei  constate  que  c'est  une  position 
anomale  que  celle  de  ministres  qui  ne  sont 
pas  les  chefe  de  la  majorité.  L'orateur  vou- 
drait qu'on  recherchât  les  causes  qui  altèrent 
en  ce  moment,  dans  la  sphère  politique,  la 
moralité  traditionnelle  du  peuple  belge.  En 
attendant,  on  peut  se  demander  si  la  néces- 
sité de  la  loi  actuelle  n'est  pas  une  preuve, 
conforme  à  tous  les  antécédents  Be  l'histoire, 
que  la  religion  perd  son  influence  bienfaisante 
quand  on  la  jette,  ne  fût-ce  que  par  son  nom, 
dans  l'arène  des  passions  politiques.  M.  Del- 
fosse  répond  à  ce  qu'a  dit  M  Dumortier  de 
l'ostracisme  dont  on  a  usé  jadis  à  Liège  vis- 
à-vis  de  M.  Dejaer-Bourdon.  L'orateur  défend 
la  conduite  du  conseil  communal  de  Liège 
dans  cette  circonstance,  et  dit  à  M.  Dumortier 
que  s'il  espère  réveiller  d'anciennes  querelles 
entre  M.  Rdgier  et  lui,  il  se  trompe.  L'oppo- 
sition, divisée  sur  quelques  points,  est  d'ac- 
cord pour  atteindre  un  grand  but,  qui  est  de 
rendre  au  pouvoir  civil  sa  liberté.  M.  Dumor- 
tier maintient  ses  critiques  et  accuse  M.Dcl- 
fosse  d'avoir,en  1834,  bravé  le  vote  de  la  ma- 
jorité. La  séance  se  termine  par  un  discours 

de  M.  (le  Mali  d'Allenrode,  qui  défend  leprojet 

de  loi,  et  répond  au  reproche  de  M.  Dolez 
concernant  le  renversement  du  ministère  de 
1840.  La  cause  de  l'hostilité  dont  on  a  l'ait 
preuve  envers  ce  ministère,  c'est  l'influence 
qui  le  dominai!  et  qui  avail  proclamé,  dans 
la  Revue  nationale,  la  déchéance  inévitable  et 
complète  de  l'opinion  catholique.-  18.  Le 
débat  continue  sur  la  politique  générale  entre 
MM.  Lebeau,  Nothomb,  m.  /.,  Rogier,  de 
Briey,  /"•  "-,  et  Dumortier.  M.  Lebeau  esl 

Surpris  (!<•  la  p;issi(1|i  toute  nouvelle  de  M.  De- 


champs  pour  les  majorités,  lui  qui  a  presque 
toujours  appartenu  aux  minorités,  et  qui,  à 
l'époque  où  le  Congrès  fondait  la  monarchie, 
publiait  des  brochures  en  faveur  de  la  républi- 
que. Il  est  vrai  que  l'air  rafraîchissant  des  Ar- 
yennes a  pu  calmer  son  ardeur  pour  lis  com- 
bats. (M.  Dechampt  est  gouverneur  du  Luxem- 
bourg.) L'orateur  représente  le  projet  de  loi 

ci ne  une  œuvre  de  réaction;  il  défend  son 

parti  contre  le  reprochedevouloirdiscréditerle 
clergé  belge.  Il  rappelle  l'Encyclique  de  Gré- 
goire \M  dirigée  contre  les  libertés  mo- 
dernes, et  cite  l'opinion  de  M.  de  Gerlache 
appliquant  les  principes  de  ce  document  à 
notre  situation  politique,  niant  la  sépara- 
tion du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  reli- 
gieux, et  établissant  ainsi  une  confusion  dan- 
gereuse pour  les  peuples  et  funeste  pour  la 
religion  elle-même  (h.  Il  rappelle  les  services 
«pie  le  libéralisme  a  rendus  à  la  cause  du  pro- 
pres, l'appui  que  lui  a  prêté  M.  Nothomb, 
et  la  façon  dont  il  l'a  abandonné  en  substi- 
tuant une  politique  d'expédients  et  de  vanité 
à  une  politique  de  grande  et  généreuse  am- 
bition, s'exposant  à  perdre  l'estime  et  la  con- 
fiance de  ses  anciens  amis  sans  acquérir 
l'estime  et  la  confiance  de  ses  nouveaux 
alliés.  M.  .Nothomb,  m.  /'.,  maintient  son  pro- 
gramme, qui •  est  la  défense  de  la  majorité 
mixte;  il  fait  l'histoire  des  partis  depuis  1850 
et  rappelle  que  M.  Lebeau  lui-même,  à  la 
grande  indignation  des  libéraux  d'alors,  a 
déclaré  qu'il  plantait  son  drapeau  entre  les 
deux  camps.  Il  ajoute  que  c'est  la  majorité 
mixte  qui  a  permis  à  M.  Lebeau  de  foncier  la 
royauté  belge,  à  M.  Rogier  de  créer  les  che- 
mins de  fer,  son  titre  de  gloire;  c'est  celle 
qui  a  sauvé  M.  Lebeau  des  vengeances  dont, 
sans  elle,  il  aurait  été  l'objet  à  la  suite  des 
désastres  de  1851  et  des  pillages  de  185t. 
L'orateur  a  voulu  maintenir  cette  majorité, 
en  sacrifiant  une  amitié  qui  lui  était  chère, 
mais  elle  ne  lui  a  pas  coûté  ses  principes. 
{Agitation  prolongée.)  M.  Rogier  reprend  la 
thèse  de  M.  Lebeau  et  reproche  à  M.  No- 
thomb de  ne  pas  avoir  averti  publiquement 
ses  anciens  amis  quand  il  a  cru  qu'ils  s'éga- 
raient et  (h1  ne  pas  avoir  blâmé  l'Adresse  du 
sénat  en  1840.  Aujourd'hui  il  parait  la 
blâmer,  et  dans  le  cabinet  siège  l'homme  qui 
en  fut  le  principal  promoteur,  M.  de  Briey. 
M.  Nothomb  s'est  écrié  qu'il  n'était  pas  le 
«bel' de  l'opinion  catholique.  Qu'est-il  donc? 
chef  ou  esclave, qu'il  choisisse!  (Mouvement.) 
M.  de  liriey,  m.  a.,  déclare  qu'il  n'a  pasvoulu 
prendre   la   parole  jusqu'ici   afin   de   ne  pas 


I  1  e  Moniteur  du  22  mars  18W  publie  une  lettre 
de  .M.  de  Gerlache  fa  ce  6ujet.  —  Une  réponse  de 
M.  Lebeau  figure  dans  !<•  Moniteur  du  2.S. 
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raviver  d'anciennes  querelles.  Une  grande 
faute  a  été  commise  en  effet,  mais  cette  faute, 
ce  n'es!  pas  d'avoir  renversé  le  ministère 
de  1840.  Cette  faute  a  été  la  constitution 
même  de  ce  cabinet.  Après  quelques  expli- 
cations échangées  entre  MM.  Dumortier, 
Rogier  et  Nothomb,  m.  /'.,  la  discussion  gé- 
nérale est  close.  —  20.  M.  de  Mérode  pro- 
teste contre  les  attaques  dont  le  clergé  a  été 
l'objet  dans  cette  discussion.  Parlant  de 
l'Encyclique  de  Grégoire  XVI,  il  dit  que  sa 
foi  ne  l'oblige  pas  à  adhérer  à  autre  chose 
qu'aux  principes  du  catéchisme;  et  il  a  juré 
d'observer  la  Constitution  belge  sans  avoir 
foi  dans  l'infaillibilité  de  tous  ses  articles.  Il 
déclare  qu'il  s'est  séparé  de  ses  anciens  amis 
politiques  quand  il  a  vu  poindre  dans  la  Revue 
nationale  cette  idée  que  les  doctrinaires  possé- 
daient une  certaine  supériorité  d'intelligence 
qui  les  rendait  seuls  capables  de  gouverner 
le  pays.  —  Un  débat  personnel  s'engage  entre 
MM.  de  Mérode  et  Rogier  au  sujet  d'une  allé- 
gation du  premier,  d'après  laquelle  MM.  Le- 
beau  et  Rogier  lui  auraient  proposé  autrefois 
d'enlever  au  jury  la  juridiction  en  matière  de 
délits  de  presse  (1).  M.  Nothomb,  m.  i.,  saisit 
cette  occasion  pour  protester  contre  toute 
idée  de  vouloir  jeter  la  défaveur  sur  le  jury. 
II.  de  Mérode  répond  que  le  m.  i.  peut  avoir 
à  se  louer  du  jury,  mais  des  journaux  ayant 
insulté  le  Roi  et  la  Reine,  on  n'a  pas  osé  les 
poursuivre,  par  crainte  d'un  acquittement. 
M.  Malou,  r.,  présente  ensuite  la  défense  du 
projet  de  loi  et  déclare,  dans  son  discours,  que 
la  s.  c.  a  été  unanime  à  penser  que  nos  in- 
stitutions seraient  faussées  si  le  payement 
du  cens  suffisait  pour  conférer  la  qualité 
d'électeur.  Le  système  des  bases  légales  est 
juste  et  nécessaire,  et  l'orateur  s'associera 
toujours  de  tout  son  pouvoir  à  ce  qui  pour- 
rait sauver  nos  institutions,  si  des  tentatives 
étaient  faites  pour  les  fausser.  —  Discussion 
des  articles.  L'article  Ier,  qui  interdit  de 
compter  pour  la  formation  du  cens  électoral 
les  centimes  additionnels  perçus  sur  les  con- 
tributions directes  au  profit  des  provinces  et 
des  communes,  est  défendu  par  MM.  Vi- 
lain XI III  et  de  Muelenaere,  combattu  par 
M.  Delfosse  et  finalement  adopté.  — A  l'ar- 
ticle 2,  aux  termes  duquel  la  contribution 
personnelle  et  les  patentes  ne  seront  comp- 
tées a  l'électeur  qu'à  la  condition  qu'il  ait 
payé  le  cens  pendant  chacune  des  deux  années 
antérieures,  M.  Mercier,  afin  de  ne  pas  priver 
du  droit  électoral  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  auraient  pu  en  user  cette  année, 


i  M  Lebeau,  dam  la  séance  du  til  mais,  psi. 
ren  i  apporter  sa  dénégation  a  l'appui  de  celle  de 
M    Rogier. 


propose  de  faire  compter  les  contributions 
susdites  quand  elles  auront  été  payées  pen- 
dant une  année,  et  de  n'exclure  que  ceux  qui 
auront  fait  leur  déclaration  pendant  le  der- 
nier semestre.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  combat  cet 
amendement;  puis  MM.  Verhaegen  et  Del- 
fosse, par  m.  o.,  proposent  de  faire  des  cinq 
premiers  articles  du  projet  de  la  s.  c.  un 
projet  spécial  qui  sérail  disjoint  du  reste  de 
la  loi.  Cette  proposition  est  combattue  par 
MM.  Lejeune  et  Nothomb,  m.  /.,quiy  opposent 
la  question  préalable;  celle-ci  est  prononcée. 
—  21.  M.  Savart  développe  un  amendement 
aux  termes  duquel,  dans  tous  les  cas,  il  faut 
posséder  les  bases  de  l'impôt  constitutif  du 
cens  électoral.  Cet  amendement  est  appuyé 
par  M.  Delehaye;  puis  surgit  un  incident 
provoqué  par  un  discours  de  M.  Verhaegen. 
Celui-ci  répond  au  reproche  qu'on  a  lancé  au 
parti  libéral  d'avoir  fait  un  grand  nombre  de 
fausses  déclarations  de  patentes.  11  renvoie  la 
responsabilité  de  cette  tentative  à  ses  ad- 
versaires politiques,  et  soutient  que  beaucoup 
de  fausses  déclarations  ont  été  faites  par  des 
curés.  On  a  organisé,  à  cet  effet,  des  collectes 
et  imposé  des  contributions  de  2  fr.  par  tête. 
Un  débat  très-vif  sur  les  tendances  du  «  parti 
clérical  »  s'engage  entre  MM.  Verhaegen  et 
Dumortier,  puis  le  premier  conclut  par  une 
proposition  portant  que  «  nul  ne  peut  être 
électeur  s'il  ne  possède  les  bases  du  cens.  Il 
sera  pourvu  par  la  législature  à  l'organisa- 
tion de  ce  principe.  »  M.  Dumortier  ayant  pris 
la  parole  pour  répliquer,  et  ayant  reproché  à 
M.  Verhaegen  de  n'avoir  contribué  en  rien  à  la 
révolution  de  1830;  d'avoir,  dans  des  circu- 
laires électorales,  accusé  le  clergé  de  vouloir 
rétablir  le  dîme  et  la  mainmorte,  le  débat 
personnel  recommence  ;  M.  Delfosse  y  prend 
part,  et  proteste  contre  le  reproche  qui  lui 
est  adressé  d'être  hostile  aux  prêtres.  Enfin 
l'on  rentre  dans  la  discussion  de  l'article  2 
du  projet  de  loi.  II  est  combattu  parMM.Jonet, 
Orts,  Verhaegen  et  Mercier,  et  défendu  par 
MM.deTheux,  Nothomb,  m.  i.,  et  Dubus.  Au 
cours  du  débat,  M.  Nothomb,  m.  t.,  déclare 
qu'à  son  avis  il  faut  posséder  les  bases  du 
cens.  Le  payement  de  l'impôt  n'est  qu'une 
présomption.  Mais  pour  le  moment  on  ne  peut 
faire  plus  que  ce  que  le  gouvernement  propose, 
exiger  le  payement  du  cens  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  On  pourra  faire  davan- 
tage plus  tard.  Sous  le  bénéfice  de  ces  décla- 
rations et  après  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Mercier  par  oT>  voix  contre  19,  MM.  Ver- 
haegen et  Savarl  retirent  leurs  amendements. 
L'article  2  du  projet  est  alors  adopté.  Un  § 
additionnel  de  M.  Savart,  portant  que  «  le 
possesseur  à  titre  successif  doit  justifier  de 
son  droit  par  la  déclaration  faite  au  bureau 
des   droits  de    succession,  indépendamment 
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des  autres  moyens  de  preuve  »,  est  rejeté. — 
22.  Au  début  de  la  séance,  M.  de  Foere 
prend  la  parole  pour  un  t'ait  personnel.  Il 
répond  a  M.  Lebeau,  qui  l'a  critiqué  dans  une 
séance  antérieure  pour  avoir  dit  que  les 
fraudes  électorales  signalées  naguère  par 
M.  Mercier  n'étaient  pas  des  fraudes  illégales. 
II.  Savart  déclare  ensuite  qu'il  ne  prendra 
plus  part  à  la  discussion,  la  chambre  ayant 
rejeté  la  veille  un  de  ses  amendements  sans 
ravoir  discuté.  Le  débat  s'ouvre  alors  sur 
la  révision  des  listes  par  le  collège  «les  bourg- 
mestre et  t'clievins.  Y  prennent  part  MM.Del- 
fosse,  Lebeau,  Malou,  /•.,  Van  den  Bossche, 
Mercier,  d'Huart,  de  Muelenaere,  DeSmel  et 
Nothomb,  m.  /'.  I. 'article  est  adopté  après  des 
observations  sur  la  remise  du  double  des 
rôles  par  le  receveur  an  collège.  L'article 
relatif  aux  réclamations  donne  lieu  à  nue 
discussion  entre  MM.  Delfosse,  Devaux,  Ma- 
lou, /•.,  d'Hoffschmidt  et  de  Theux.  M.  Del- 
fosse  demande  que  les  réclamations  soient 
adressées  au  conseil  communal  au  lieu  du  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins.  Cet  amen- 
dement est  rejeté  par  55  voix  contre  21.  La 
chambre  adopte  ensuite  un  amendement  de 
M.  Lebeau,  modifié  par  M.  Malou,/-.,  et  ac- 
cepté par  M.  Nothomb,  m.i.,  relatif  aux  indi- 
cations que  doit  porter  la  liste,  en  regard  du 
nom  de  chaque  électeur  inscrit.  A  l'article 
relatif  aux  réclamations  et  au  droit  d'appel 
du  commissaire  de  district,  M.  Mercier  pro- 
pose un  amendement  prescrivant  la  publicité 
de  l'appel  et  l'obligation  pour  le  commissaire 
de  district  de  joindre  ses  pièces  à  sa  demande 
ainsi  que  la  preuve  qu'elle  a  été  notifiée  à 
l'intéressé'.  M.  Delfosse  propose, de  son  côté, 
un  amendement  aux  termes  duquel  la  récep- 
tion de  la  liste  par  la  députation  permanente 
sera  constatée  par  un  récépissé  remis  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  l'adminsistration 
communale.  Ces  diverses  propositions  don- 
nent lieu  à  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Delfosse,  Nothomb,  m.  i.,  de  la  Coste, 
Malou,  /•.,  Dumortier,  Devaux,  de  Theux,  Yer- 
baegen  et  Dubus.Ala  fin  de  la  séance  M.  Del- 
fosse dépose  un  nouvel  amendement  aux 
termes  duquel  «  en  cas  de  partage  de  la  dé- 
putation, l'électeur  dont  le  droit  est  contesté 
sera  maintenu  ou  inscrit  sur  la  liste  électo- 


rale. 


La  question  du  droit  d'appel  du 


commissaire  d'arrondissement  continue  d'être 
discutée  entre  MM.  Devaux,  Rogier,  d'Huart, 
Verhaegen,  Van  den  Bossche,  Malou,  r.,  de 
Muelenaere  et  Nothomb,  m.  i.  M.  Verhaegen 
propose  de  substituer  le  juge  de  paix  du 
canton  au  commissaire  d'arrondissement. 
M.  Devaux  propose  de  substituer  le  délai  de 
vingl  joins  au  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  réception  des  listes  électorales,  pour  le 
recours  à  la  députation.  M.  Van  den  Bossche 


propose  d'édicter  la  peine  de  la  dégradation 
civique  contre  le  bourgmestre  qui  aura  indû- 
ment l'ait  inscrire  un  électeur,  et  de  con- 
damner à  six  mois  de  suspension,  et  à  une 
indemnité  pour  le  dénonciateur,  le  commis- 
saire d'arrondissement  qui  aura  négligé  de 
réclamer  contre  plus  de  dix  inscriptions 
indues.  Enfin,  M.  Malou  propose  de  décider 
qu'en  cas  de  partage  des  voix  au  sein  de  la 
députation,  un  conseiller  provincial  sera  as- 
sumé pour  vider  le  différend.  L'amendement 
de  M.  Malou  est  adopté  par  59  voix  contre 22 
et  2  abstentions.  Il  en  est  de  même  d'une 
partie  de  ceux  de  MM.  Mercier  et  Delfosse. 
Le  §  de  l'article  de  M.  Van  den  Bossche  rela- 
tif aux  bourgmestres  est  rejeté;  celui  qui 
concerne  les  commissaires  de  district  est 
retiré  par  son  auteur.  La  chambre  adopte 
ensuite  des  amendements  de  M.  Dolez,  con- 
cernant l'exemption  de  l'amende  et  de  l'in- 
demnité en  cas  de  recours  en  cassation  ;  de 
M.  Malou,  /.,  relativement  a  l'heure  où  com- 
menceront les  opérations  électorales.  L'article 
relatif  à  la  réunion  de  plusieurs  sections  dans 
un  même  local  est  adopté",  ainsi  que  des  amen- 
dements de  MM.  d'Hoffschmidt  et  Nothomb, 
m.  /.,  concernant  la  composition  des  bureaux. 
Sont  entendus,  à  ce  sujet,  MM.  d'Hoffschmidt, 
Devaux,  de  Theux,  Malou,  r.,  Dubus,  Del- 
fosse et  Dumortier.  —  2i.  La  chambre  s'oc- 
cupe de  la  police  des  bureaux  électoraux. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Do- 
lez, Mercier,  de  Garcia,  Nothomb,///.  i.,  et 
Malou,  r.,  la  chambre  adopte,  par  48  voix 
contre  U  et  une  abstention,  une  disposition 
présentée  par  M.  Nothomb,  ///.  ?'.,  et  portant 
que  «  quiconque,  n'étant  ni  électeur  ni  mem- 
bre du  bureau,  entrera  pendant  les  opéra- 
tions électorales  dans  le  local  de  l'une  des 
sections  »,  sera  puni  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.  L'article  relatif  aux  signes  de  rallie- 
ment et  aux  rassemblements  tumultueux  est 
adopté  sans  débat.  Celui  qui  concerne  la 
distribution  d'écrits  anonymes  et  injurieux 
est  également  voté  après  des  observations  de 
MM.  Rogier,  Nothomb,  ///.  /'.,  Delfosse.  de 
Theux,  Devaux,  Malou,  r.,  d'Hoffschmidt, 
Orts  et  Verhaegen.  Un  débat  s'ouvre  enfin 
sur  la  question  de  la  simultanéité  des  votes 
pour  les  candidats  au  sénat  et  à  la  chambre 
des  représentants.  M.  Malou,  r.,  déclare  qu'il 
renonce  à  proposer  la  création  d'un  papier 
électoral  spécial  si  le  gouvernement  se  rallie, 
de  son  côté,  au  vote  au  moyen  d'un  bulletin 
unique.  Sur  la  motion  de"  M.  d'Huart,  la 
chambre  discute  d'abord  le  principe  de  la 
simultanéité  des  \otes.  Après  avoir  entendu 
MM.  Dolez,  Tools,  de  Theux,  Mercier.  Dc- 
vaux,  Nothomb,  ///.  i.,  de  la  Coste  et  Dumor- 
tier, elle  adopte  le  principe  par  52  VOlx 
contre  52.  M  en  est  de  même  de  la  proposi- 
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tien  do  M.  Malou décrétant  le  vote  par  bulletin 
unique  pour  le  sénat  et  pour  la  chambre.  — 
25.  Vote  définitif  du  projet.  Des  observations 
sont  présentées  sur  divers  amendements 
admis  au  premier  vote.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Delfosse,  Fleussu,  de  Theux, 
Mercier,  de  Muelenaere,  Dumortier,  Demon- 
ceau.  Lebeau,  d'Huart,  Devaux,  Orts,  Le- 
jeune,  Dubus,  Fallon,  Verhaegen,  de  Garcia, 
Coghen,  d'Hoffschmidt,  de  Baillet,  Dolez, 
Nothomb,  m.  i.  et  Malou,  /•.,  puis  le  projet 
de  toi  est  adopté  par  r>t>  voix  contre  28. 

FINANCES. 

9  novembre.  M.  Smits,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  destiné  au  payement  des  bor- 
dereaux de  collocation  relatifs  a  la  cession  des 
établissements  de  Couvin.  M.  Nothomb,  m.  /'., 
dépose  un  projet  qui  proroge  jusqu'au  1er  juin 
1846  la  loi  relative  au  remboursement  du 
péage  de  l'Escaut. 

%  décembre.  M.  de  la  Coste,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  et  conclut 
à  la  prorogation  de  l'article  2  de  la  loi 
pour  deux  ans  au  lieu  de  trois.  —  9.  M.  Osy, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  réduire  de  5  à  i  p.  c.  les  caution- 
nements en  matière  de  douanes  et  d'accises. 
—  12.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

19  janvier.  M.  Dubus,  r.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  déposé  le  9  novembre, 
au  sujet  des  établissements  de  Couvin.  — 
21  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

«>  février.  Sur  la  motion  de  M.  Delehaye,  la 
chambre  renvoie  au  m.  f.  des  pétitions  de 
négociants  de  Gand  et  de  Bruges  qui  se  plai- 
gnent de  ce  qu'on  y  élude  la  loi  sur  les 
ventes  à  l'encan.  —  11.  M.  Jadot  demande 
m\  en  est  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  dé- 
posé depuis  fort  longtemps  et  qui  doit  mettre 
h  gouvernement  à  même  de  satisfaire  aux 
condamnations  prononcées  en  faveur  de 
MM.  de  Cruyter  et  Lion  pour  découverte  de 
biens  celés  au  domaine.  M.  Dubus,  r.,  répond 
que  le  rapport  sera  déposé  prochainement. 
-  16.  M.  Dubus,  /-.  c,  en  fait  le  dépôt. 

10  mars.  La  discussion  de  ce  crédit 
-2 17,377  fr.  70  c.)  donne  lieu  à  des  protesta- 
tions de  MM.  Dumortier,  de  Garcia  et  de 
Mérode  contre  la  nécessité  où  se  trouve  le 
pouvoir  législatif  de  se  soumettre  à  des  déci- 
dions judiciaires  dont  la  légitimité  est  contes- 
table Ils  demandent  que  l'on  se  conforme 
au  vœu  de  l'article  106  de  la  Constitution 
qui  prescrit  de  faire  une  loi  sur  les  conflits. 
M.  Dubus,  r. ,  reconnaît  l'utilité  qu'aurait 
cette  loi.  MM.  Nothomb,  m.  i.,  Verhaegen  et 
Fleussu- soutiennent  qu'il  faut  respecter  les 
arrêts  du  pouvoir  judiciaire  sous  peine  de 
décréter  l'anarchie.   Ils  ajoutent  que  sil  y 


avait  une  loi  sur  les  conflits,  la  cour  de  cas- 
sation n'en  resterait  pas  moins  juge  souve- 
raine. M.  Jadot  plaide  la  légitimité  des  arrêts 
que  l'on  critique,  et  le  crédit  est  finalement 
vot»'1  à  l'unanimité,  M.  Dumortier  s'abstenant. 

—  29.  M.  Delehaye  demande  qu'il  soit  fait 
droit  le  plus  promptement  possible  aux  ré- 
clamations de  la  chambre  de  commerce  de 
Gand  qui  demande  qu'il  soit  apporté  des  mo- 
difications à  la  loi  sur  les  ventes  à  l'encan. 

GUERRE. 

16  novembre.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité un  crédit  de  48,009  fr.  pour  dépenses 
arriérées  auJS.  de  la  guerre,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Cools,  Mast  de  Vries 
et  Demonceau,  au  sujet  de  la  nécessité  de 
terminer  au  plus  tôt  la  liquidation  de  toutes 
les  anciennes  dettes. —  29.  M.  De  Liem,  m.  g., 
dépose  le  projet  de  loi  relatif  au  contingent 
de  l'armée. 

8  décembre.  M.  De  Liem,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  un 
transfert  au  B.  de  1842.  —  20.  M.  Brabant, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  fixant  le  contingent  de  l'armée  ;  M.  De 
Liem,  m.  g.,  soumetune demande  de  crédit  pro- 
visoire de  4  millions  pour  son  département 

—  22.  M.  Brabant,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
les  demandes  de  crédits  provisoires  et  de 
transfert  au  B.  de  la  guerre.  —  23.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  contingent,  M.  de  Garcia 
propose  de  réduire  celui-ci  à  50,000  hommes 
en  temps  de  paix  et  à  60,000  hommes  en 
temps  de  guerre,  sauf  à  tenir  les  hommes  plus 
longtemps  sous  les  drapeaux,  et  à  porter  de 
8  à  12  ans  la  durée  du  service.  M.  De  Liem, 
m.  g.,  répond  qu'une  pareille  mesure  aurait 
pour  résultat  d'aggraver  notablement  les 
charges  de  la  conscription.  Il  consent  toute- 
fois à  examiner  avec  soin  les  observations  de 
M.  de  Garcia.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
59  voix  et  une  abstention.  Le  projet  de  trans- 
fert est  adopté  à  l'unanimité,  ainsi  que  le 
crédit  provisoire  de  4  millions,  après  des  ob- 
servations de  MM.  Cogels,  Osy  et  Brabant, 
qui,  tous  les  trois,  réclament  instamment 
une  loi  sur  l'organisation  militaire. 

28  janvier.  M.  Lys,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
sollicité  l'an  dernier,  pour  le  mobilier  et  l'ap- 
propriation de  l'hôtel  du  ministre  de  la 
guerre. 

7  février.  Les  dépenses  dont  il  s'agit  se 
rapportent  à  des  exercices  clos.  La  s.  c,  d'ac- 
cord avec;  le  ministre,  propose,  par  consé- 
quent, d'enreporterune  partie  sur  le  prochain 
B.  de  la  guerre.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Bogier,  Lys,  Osy,  de 
Garcia,  Delfosse,  de  Man  d'Attenrode  et  De 
Liem,  ;//.  g.,  et  dans  lequel  de  très-vives  cri- 
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tiques  sont  produites  au  sujet  de  l'élévation 
de  la  dépense  (800,000  fr.)  et  de  l'irrégula- 
rité de  la  gestion,  le  projet  de  loi  est  renvoyé 
;t  la  s.  c.  du  />'.  de  la  guerre.  M.  De  Liem, 
m.  g.t  dépose  ensuite  une  nouvelle  demande 
de  crédit  supplémentaire  de  244,893  IV. — 
S.  M.  Lys,  r.  s.  c,  lait  rapport  sur  un  projet 
de  crédit  provisoire  de  3  millions,  et  propose 
do  lo  réduire  à  2  millions.  Cet  amendement, 
combattu  par  M.  Do  Liem,  m.  g.,  n'est  pas 
adopté,  mais  tous  les  orateurs  qui  se  succè- 
dent, MM.  deBrouckere,  Fleussu,  Delfosseel 
de  Garcia,  déclarent  qu'ils  n'entendent  on  rien 
préjuger  par  leur  vote  leur  opinion  au  sujet 
du  H.  définitif.  Le  crédit  est  adopté  par 
:>.">  voix  contre  i.  —  10.  M.  de  Garcia  déclare 
ii  la  chambre  que  le  capitaine  du  génie  Itol- 
land,  qui  a  dirigé  les  travaux  d'appropriation 
du  ministère  (\o  la  guerre,  lui  a  manifesté  la 
crainte  qu'on  no  \it  dans  des  critiques  pro- 
duites à  la  séance  du  7,  uno  atteinte  à  sa  pro- 
bité. L'orateur  déclare  qu'il  n'a  voulu  en  rien 
attaquer  cet  officier,  ni  lui  imputer  aucun»1 
dilapidation.  —  11.  M.  Mast  de  Yries,  /•.  c, 
fait  rapport  sur  un  crédit  pour  dépenses  ar- 
riérées au  département  de  la  guerre. 

10  mars.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  li.  M.  Brabant,  /■.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  21.  M.  Lys, 
r.  s.  c,  présente  un  nouveau  rapport  sur  le 
crédit  de  50,000  fr.  pour  appropriation  de 
l'hôtel  du  ministère  de  la  guerre.  —  29.  Dis- 
cussion générale  du  B.  (Le  Mon  Unir  du  25  mars 
publie  une  note  de  M.  le  général  Lvain,  mi- 
nistre d'Etat,  ancien  m.  >/.,  expliquant  qu'en 
852  il  dressa  un  B.  de  25  millions,  dans  un 
but  exclusivement  politique.)  M.  De  Liem, 
m.  {).,  déclare  que  la  question  (\c  l'effectif  de 
l'armée  se  rattachant  aux  intérêts  les  plus 
graves  de  notre  nationalité,  il  La  soumise  à 
une  commission  d'officiers  généraux.  Celle-ci 
a  été  unanime  à  déclarer  que  le  complet  do 
l'armée  sur  pied  de  guerre  à  80,000  hommes, 
tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  contingent,  doit 
être  maintenu,  môme  en  supposant  le  con- 
cours de  la  garde  civique  convenablement 
organisée;  que  cette  armée  n'est  pas  même 
suffisante  pour  satisfaire  aux  éventualités  de 
l'avenir,  et  que  si  l'on  doit  s'en  eontenter, 
i  'est  pane  que  les  ressources  financières  ne 
paraissent  pas  pouvoir  être  augmentées. 
L'orateur  no  peut  donc  se  rallier  aux  réduc- 
tions proposées  par  la  .v.  c,  et  il  conjure  la 
chambre,  au  nom  des  intérêts  les  pins  chers 
(\u  pays,  de  lui  accorder,  non  un  vote  de  con- 
fiance, mais  un  vote  Impartial  et  réfléchi. 
M.  Lys  défend  les  réductions  proposées  par 

la  S.  r.  H  ne  croit  pas  que  la   proposition  du 

m.  (j.  suit  le  résultat  des  travaux  d'une  com- 
mission. Il  faudrait  savoir  d'abord  si  le  mi- 
nistre n'a  pas  imposé   n   celle-ci    l'obligation 


de  conserver  les  cadres  existants.  M.  Yerhae- 
gen  regrette  de  né  plus  voir  sur  les  bancs  de 
la  chambre  M.  de  Puydt,   dont   les  connais- 
sances spéciales  sont  si  souvent  venues  en 
aide  à  ses  collègues  dans  la  discussion  du  B. 
de  la  guerre.   Il   aurait  défendu  les  intérêts 
sacrés  de  l'armée  et  combattu  le  projet  de  la 
.s.  c,  que  l'orateur  considère  comme  dange- 
reux, et  dont  il  ne  veut  pas  assumer  la  res- 
ponsabilité. .M.   de   Garcia  développe  le  sys- 
tème qu'il  a   présenté  antérieurement  et  qui 
consiste  à  réduire  le  contingent  de  la  milice 
a  7,000  hommes,  en  portant  lo  temps  de  ser- 
vice dos  à  lo  ans.  M.  Brabant,  /•.,  défend  le 
système  de  la  s.  r.,  qui  implique  une  réduc- 
tion de  7)  millions  sur  lo  B.  de  la  guerre.  — 
50.  M.  Delehaye  est  d'avis  que  si  la  Belgique 
veut  agir  d'une  manière  conforme  à  ses  inté- 
rêts, ce  n'est  pas  sur  une  grande  armée  qu'elle 
doit   fonder  ses   espérances    pour  l'avenir; 
elle  doit  chercher  à  s'effacer  militairement. 
M.  Lebeau  constate  que  si  le  ;>/.  g.  pouvait 
se  rallier  aux  propositions  de  la  .s-,  c,  le  B. 
serait  voté  à  l'unanimité.  Cet  accord  sur  la 
nécessité  d'une  organisation  militaire  est   à 
ses    yeux    un    heureux   symptôme.    On   se 
préoccupe   de  la  question  linancière,  mais 
eotte  question  est  secondaire   quand  il  s'agit 
de  la  sécurité  du   pays.   On  compte  surla 
neutralité  pour  nous  défendre,  mais  la  neu- 
tralité n'est  une   défense  qu'à  la  condition 
d'être  forte.  S'oceupant  du  passé,  l'orateur  nie 
que  jamais  il  ait  été  question,  quand  il  était 
ministre,  de  réduire   le  B.  de  la  guerre  à 
25  millions.  Le  général  Bnzen,  qui  était  l'éco- 
nomie  incarnée,   a   fixé   l'extrême   limite  à 
30  millions.  Il  faut  à  la  Belgique  une  organi- 
sation militaire  imposante,  si  elle  ne  veut  se 
livrer  tout  entière  au  hasard  des  événements. 
M.  Osy  défend  le  système  de  la  s.  c.  Il  réclame 
en  même  temps  des  explications  sur  lo  ren- 
diguoment  du  polder  de  Lillo.  Si  l'on  ne  pro- 
cède à  ce  travail  cette  année,  il  faudra  dépla- 
cer le  fort,  qui  ne  peut  plus  être  défendu. 
L'orateur  se  livre  à  des  attaques  très-vives 
contre  M.  Nothomb,  m.  /'.,  qui  est  absent,  ce 
qui  donne  lieu  à  une  protostation  de  M.  de 
Briey,  m.  a.  La  discussion  du  II.  se  trouve 
interrompue  par  les  explications  échangées 
entre  MM.  Osy,  Rogier,  de  Theux,  de  Muele- 
naere,  de  Mérode  et  Desmaisières,  ///.  /.,  sur 
l'affaire  de  Lillo.  M.  de  Baillet-Latour  prend 
ensuite  la  parole  et  soutient   «pie  notre  étal 
militaire  doit  être  proportionné  aux  ressources 
du  pays.  Il  indique  des  réformes  à  introduire 
(M,  entre  autres,  le  remplacement  par  l'Etat. 
Lu  autre  débat    Incidente!    s'engage   ensuite 
entre  MM.  L\s,  Desmaisières,  ///.  /.',  De  Liem. 

///.  </.,  et  Brabant,  /•.,  sur  ks  appréciations 
contradictoires  des  derniers  rapports  des  .s.  r. 
qui  se  sont  occupées  du  fi.  M.  Brabant,  r., 
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se  plaint  des  outrages  dont  il  a  été  l'objet 
dans  une  broehure  dont  il  retrouve  les  élé- 
ments dans  les  discours  du  ministre.  Il  est 
tait  allusion  à  un  incident  qui  s'est  passé  dans 
las.  c,  entre  le  ministre  et  le  rapporteur, 
ma;>  auquel  une  explication  franche  et  loyale 
a  mis  lin.  —  51.  Un  nouvel  incident  est  pro- 
voqué par  M.  de  Garcia,  qui  se  plaint  de  ce 
qu'on  ait  voulu  isoler  le  rapporteur,  en  re- 
présentant son  travail  comme  une  œuvre  per- 
sonnelle, alors  qu'il  esl  l'expression  de  la  pen- 
sée île  tniislcs  membres  de  la  s.  e.,.  MM.  Lys, 
Fleussu  et  Mast  de  Vries  tout  des  déclarations 
analogues.  M.  De  Liem,  m.  g.,  rend  compte 
ensuite  des  travaux  de  la  commission  mili- 
taire et  défend  le  mémoire  publié  à  ce  sujet,  et 
qu'on  a  trait»'  de  libelle.  M.  de  Man  d'Àtten- 
rôde  demande  si  le  vote  du  B.  actuel  impli- 
quera l'adhésion  an  système  actuel  comme 
organisation  permanente.  M.  De  Liem,  m.  g.} 
rép  md  qu'il  a  été  satisfait  en  grande  partie 
par  des  lois  spéciales  aux  nécessités  de  l'or- 
ganisation militaire.  Il  est  disposé  toutefois 
à  en  soumettre  d'autres  à  la  législature,  si  le 
conseil  des  ministres  les  juge  nécessaires. 
MM.  de  Mérode  et  Rogier  défendent  le  B.  et 
regrettent  que  M.  Evain  soit  intervenu  pour 
expliquer  le  chiffre  de  25  millions,  et  dire 
qu'il  lui  avait  été  indiqué  en  1832  pour  trom- 
per la  conférence  de  Londres.  M.  Delfosse 
déclare  également  que  cette  note  a  produit 
l'impression  la  plus  pénible,  et  il  trouve  peu 
digne  d'un  gouvernement  qui  se  respecte,  de 
venir  déclarer  qu'il  a  eu  recours  au  mensonge 
pour  obtenir  un  succès  diplomatique.  Cette 
finesse  lui  fait  l'effet  d'un  petit  moyen  ima- 
giné pour  obtenir  de  la  chambre  le  vote  du 
B.  actuel.  M.  Brabant,  r.,  défend  de  nouveau 
les  conclusions  de  son  rapport,  et  termine  en 
disant  que  le  principal  élément  de  force  d'un 
pays  est  dans  le  bien-être  des  populations  et 
dans  leur  affection  pour  le  gouvernement, 
laquelle  n'a  jamais  été  le  partage  des  gouver- 
nements qui  le  chargeaient  de  trop  lourds  im- 
pôts. M.  Rogier  oppose  à  l'opinion  de  M. Evain 
de  183-2,  son  opinion  de  1813, d'après  laquelle 
il  est  impossible  de  réduire  le  B.  à  25  mil- 
lions sans  s'exposer  à  de  graves  dangers. 
M.  deTheux  soutient  qu'on  ne  peut  adopter 
un  B.  normal  sans  avoir  résolu,  au  préalable, 
la  question  des  fmteresses.  Il  ajoute  que  le 
fait  du  B.  di-  25  millions  ne  concerne  pas 
son  ministère.    La   discussion  générale  est 

(Ins,.. 

Ier  avril.  M.  Mast  de  Vries,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  pour  dépenses  arrié- 
rées. —  La  chambre  aborde  la  discussion  des 
articles  il»  II.  de  in  guerre.  La  s.  c.  propose  un 

transfert  de  s. non  lï.  de  ce  chapitre  à  un 
autre.  Apres  des  observations  de  MM.  De 
Liem,  ///.  y.,  Brabant,  /•.,  Yerhaegen,  Desmai- 


sières,  //;.  /.,  et  OrtS,  cet  amendement  est 
adopté,  du  consentement  du  ministre.  La 
chambre  adopte  également,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Brabant,  r.,  De  Liem,  m.  g.f  Des- 
maisières,  ///.  /.,  et  Osy,  les  amendements 
proposés  au  chapitre  de  V Etat-major.  Quel- 
ques observations  sont  échangées  entre 
MM.  Yerhaegen,  De  Liem,  ni.  </.,  el  Brabant 
sur  le  chapitre  du  Service  de  santé  dont  le 
chiffre  est  adopté.  —  Infanterie.  Ici  la  s.  c. 
propose  une  réduction  de  1,476,000  fr.  Cette 
réduction  est  combattue  par  MM.  Devaux, 
Lebeau,  De  Liem,  m.  g.,  et  Yerhaegen,  et 
défendue  par  MM.  Demonceau  et  Brabant,  /'. 
M.  Demonceau  soulève  un  nouvel  incident 
relatif  au  B.  de  25  millions  arrêté  par  M.  Evain 
en  1852,  et  dit  que  la  s.  c.  n'a  fait  que  se 
conformer  au  système  élaboré  à  cette  époque. 
M.  Yerhaegen  constate  que  M.  Brabant  veut 
renverser  le  ministère  qui  n'a  plus  sa  con- 
fiance, mais  quoique  le  cabinet  n'ait  pas  ses 
sympathies  «à  lui,  il  ne  donnera  pas  la  main  à 
ses  adversaires  pour  un  acte  nuisible  au  pays, 
et  il  votera  la  somme  demandée  par  le  gou- 
vernement, en  attendant  que  l'on  en  vienne  à 
une  organisation  définitive  et  qu'on  prenne 
des  mesures  pour  y  forcer  le  gouvernement. 
M.  Savartestd'avisqu'ilya  lieud'allouerau  mi- 
nistre un  créditprovisoireetdel'inviter  a  pré- 
senter un  projet  d'organisation  définitive  dont  le 
B.  serait  la  suite. — 3.  M.  Scheyven  déclare  qu'il 
votera  contre  le  B.  si  le  gouvernement  per- 
siste à  le  considérer  comme  normal.  M.  de 
Rrouckere  répond  que  le  vote  de  cette  année 
n'engage  à  rien  pour  les  années  suivantes. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  de 
B.  normal.  Il  n'y  a  de  B.  normal  que  la  liste 
civile  qui  est  fixée  par  la  Constitution.  M.  De 
Liem,  ///.  g.,  déclare  qu'il  considère  le  B. 
comme  établi  sur  des  bases  régulières,  mais 
il  ne  prétend  pas  que  la  chambre  s'engage 
pour  plus  d'un  an.  MM.  Lys  et  Dumortier  sou- 
tiennent qu'une  loi  d'organisation  est  indis- 
pensable avant  que  l'on  puisse  voter  un  B. 
définitif.  Le  débat  se  poursuit  entre  MM.  Des- 
maisières,  m.  /.,  de  Theux,  De  Liem,  ///.  g., 
Brabant,  r.,  Yerhaegen  et  Dumortier.  Celui-ci 
propose  un  amendement  aux  termes  duquel, 
si  la  chambre  ne  veut  pas  voter  provisoirement 
un  chiffre  global,  la  réduction  sur  l'article 
Infinie  rie  sera  limitée  à  500,000  fr.  —  I.  M.  de 
Man  d'Attenrode  déclare* qu'il  votera  le  chiffre 
du  gouvernement  à  la  condition  que  le  cabi- 
net s'engage  à  faire  étudier  un  système  défi- 
nitif d'organisation  militaire.  M.  De  Liem, 
///.  g.,  affirme  que  les  chiffres  portés  au  B. 
de  cette  année  sont  inférieurs  à  ceux  des  an- 
nées précédentes.  Il  croit  avoir  donné  des 
preuves  suffisantes  de  sa  volonté  «le  veiller  à 
une  bonne  organisation  de  l'armée.  Il  ajoute 
qu'il  ne  peut  accepter  le  moyen  terme  proposé 
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par  M.  Dnmortier.  La  chambre  passe  au  vote 
el  rejette  par  19  voix  contre  l(>  et  4  absten- 
tions Le  chiffre  du  gouvernement.  .M.  De  Liera, 
m.  g.,  déclare  qu'après  ce  vote  il  ne  lui  reste 
qu'à  solliciter  du  Roi  l'autorisation  de  rési- 
gner un  pouvoir  qu'il  n'ambitionnait  pas, 
plutôt  que  de  mentir  à  une  conviction  bien 
réfléchie.  —  5.  La  chambre  adopte,  à  l'una- 
nimité, le  crédit  pour  l'apurement  des  créan- 
ces arriérées  à  charge  du  département  de  la 
guerre.  —  <>.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  an- 
nonce que  le  Roi  Ta  chargé  de  l'intérim  du 
département  de  la  guerre,  et  de  solliciter  un 
crédit  provisoire  de  li)  millions  afin  d'assurer 
le  service  jusqu'en  novembre  prochain.  — 
M.  Brabant,  r.  s.  c,  fait  rapport,  séance  te- 
nante, sur  cette  demande  de  crédit  et  conclut 
a  l'adoption.  M.  Rogier  demande  si  la  .s-,  c. 
maintient  ses  prétentions  et  si  le  ministre  in- 
térimaire s'y  soumet.  M.  Brabant,  r.,  répond 
que  la  s.  c.  maintient  son  opinion  et  n'ac- 
corde  le  crédit  provisoire  qu'en  faisant  ses 
réserves.  M.  Nothomb,  m.  L,  déclare,  de  son 
côté,  que  le  gouvernement  ne  consent  pas 
aux  réductions  que  refusait  le  général  De 
Liem,  entre  autres  la  suppression  du  camp. 
M.  Rogier  trouve  fort  regrettable  que  la 
chambre  doive  Noter  1!)  millions  sans  savoir 
qui  les  dépensera.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dit 
qu'il  lui  parait  résulter  de  la  discussion 
qu'une  loi  organique  doit  être  présentée. 
M.  Rogierobjecte  que  legénéral  De  Liem  sou- 
tenait le  contraire.  M.  Verhaeged  ne  com- 
prend pas  pourquoi  ce  général  s'est  retiré 
s'il  était  d'accord  avec  ses  collègues.  Tout  ce 
débat  n'a  servi  qu'à  jeter  l'inquiétude  dans 
l'armée  et  à  ï^vcw  à  la  retraite  un  homme 
honorable  qui  a  eu  le  courage  de  soutenir 
jusqu'au  bout  sa  conviction.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  dit  que  le  m.  g.  futur  aura  à  se  pronon- 
cer. Pour  le  moment,  on  maintient  le  statu, 
quo.  M.  Dumortier  fait  observer  que  le  gou- 
vernement propose  aujourd'hui  ce  qu'il  a  re- 
fusé la  veille,  un  crédit  provisoire,  toutes 
choses  restant  en  état  jusqu'au  vote  d'une  loi 
d'organisation.  Le  général  De  Liem  s'est  re- 
tiré pour  n'avoir  pas  voulu  ce  que  ses  collè- 
gues proposent  aujourd'hui.  L'orateur  dit 
que  la  conduite  delà  majorité  est  exempte  en 
ceci  de  tout  esprit  de  parti.  Quant  à  l'oppo- 
sition, elle  a  voulu  faire  du  tapage  dans  l'in- 
térêt des  élections.  L'année  dernière  il  lui  fal- 
lait le  fantôme  de  la  dîme.  Aujourd'hui  il  lui 
faut  le  fantôme  de  la  désorganisation  de 
l'armée.  M.  Verhaegen  répond  que  s'il  avait 
voulu  caresser  la  popularité,  il  aurait  voté 
pour  un  budget  de  :>:;  millions.  M.  Rogier 
ajoute  que  lui  et  ses  amis  ont  si  peu  agi  dans 
un  but  électoral  que  ni  lui,  ni  M.  Verhaegen, 
ni  M.  Lebean  ne  sont  soumis  à  réélection 
cette  année    M.  Dnmortier  réplique  que  cha- 


cun a  sa  réclame  électorale  :  M.  Verhaegen  a 
la  dîme  et  la  mainmorte  ;  il  a,  lui,  son  patrio- 
tisme, et  l'honneur  d'avoir,  dans  la  question 
de  la  dette,  fait  gagner  500  millions  au  pays. 
M.  Desmaisières,  m.  g.  ad  intérim,  déclare 
que  le  vote  du  crédit  provisoire  laisse  toutes 
les  questions  intactes.  M.  Brabant,  /'.,  pro- 
teste contre  tonte  idée  d'avoir  voulu  sacritier 
le  général  De  Liem.  M.  Cogels  est  d'avis  que 
celui-ci  a  mis  trop  d'empressement  à  se  re- 
tirer. La  discussion  étant  close,  la  chambre 
vote  le  crédit  à  l'unanimité.  M.  Savart  s'abs- 
tient. La  chambre  vote,  également  a  l'unani- 
mité, le  crédit  de  r>0,000  fir.  pour  appropria- 
tion de  l'hôtel  du  ministère  de  la  guerre. 

IMPOTS. 

9  novembre.  M.  Smits,  m.  /'.,  dépose  des 
projets  de  révision  des  lois  sur  la  contribu- 
tion personnelle  et  les  patentes. 

ô  décembre.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
moditications  à  la  loi  sur  les  boissons  distil- 
lées. 

INDEMNITÉS. 

7  février.  A  propos  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur,  des  observations 
sont  présentées  par  MM.  De  Smet,  de  Man 
d'Attenrode  et  Demonceau  au  sujet  de  l'allo- 
cation de  11 7,000  fr.  réclamée  à  titre  d'in- 
demnité pour  bestiaux  abattus.  Cette  somme 
paraît  exorbitante.  M.  De  Smet  attribue  ses 
proportions  à  la  non-exécution  des  règle- 
ments. M.  Demonceau  affirme  qu'ils  sont 
scrupuleusement  observés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Verviers.  M.  de  Man  d'Attenrode  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  rétablir  l'ancien  fonds 
d'agriculture  créé  par  le  gouvernement  hol- 
landais en  1816.  M.  Nothomb,  m.  /.,  s'en- 
gage à  examiner  attentivement  la  question. 
M.  de  Garcia  combat  le  système  qui  consiste 
à  accorder  des  indemnités  a  des  personnes 
riches  et  qui  sont  en  état  de  supporter  les 
conséquences  des  accidents  qui  peuvent  les 
atteindre. 

INDUSTRIE. 

-21  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  MM.  Van  Gutsem  et  De  Smet  en- 
gagent vivement  le  gouvernement  à  ne  pas 
cesser  d'encourager  dans  les  Flandres  l'in- 
dustrie du  lil  il  la  main,  qui  sert  il  fabriquer 
des  toiles  de  beaucoup  supérieures  à  celles  qui 
se  fabriquent  avec  du  fil  mécanique.  Les  deux 
orateurs  soutiennent  que  la  salive  des  lileuses 
est  un  élément  important  de  la  solidité  du  lil 
qu'elles  fabriquent.  MM.  De  Decker,  /•.,  De- 
lehaye  et  de  Muelenaere,  tout  en  maintenant 
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la  supériorité  du  til  à  la  main,  sont  d'avis 
qu'il  faut  encourager  aussi  Le  tissage  à  l'aide 
du  til  mécanique,  el  tâcher  de  faire  marcher 

les  deux  industries  de  conserve.  Ces  ora- 
teurs espèrent  que  les  traités  conclus  ré- 
cemment avec  l'Espagne  et  la  France  au- 
ront pour  résultai   de  rendre  à  l'industrie 

linière  léclal  dont  elle  a  autrefois  joui  dans 
notre  pays.  —  24.  Répondant  à  MM.  Mercier 
et  Cools,  MM.  Smits,  m.  /'..et  Desmaisières, 
m.  t..  en  l'absence  de  M.  Nothomb,  m.  t., 
déclarent  qu'une  analyse  raisonnée  du  rapport 
de  la  commission  chargée  de  l'enquête  indus- 
trielle si1  prépare  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

18  janvier.  M.  de  Foere,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger pour  trois  ans  la  loi  qui  accorde  des 
primes  pour  constructions  navales. —  25.  La 
9.  c,  d'accord  avec  le  gouvernement,  propose 
de  supprimer  l'article  de  la  loi  qui  exige 
que  les  navires  soient  doublés  et  chevillés 
en  cuivre.  Ce  retrait  est  motivé  par  une  ré- 
clamation de  la  société  de  la  Vieille-Montagne 
qui  allègue  que  le  zinc  convient  aussi  bien  et 
parfois  mieux  que  le  cuivre  pour  le  doublage 
dis  navires.  M.  Cogels  propose  le  rétablisse- 
ment de  l'article  supprimé,  disant  que  le  zinc 
ne  convient  que  pour  les  navires  qui  font  le 
cabotage  et  que,  d'ailleurs,  les  affaires  de  la 
Vieille-Montagne  sont  dans  un  état  tellement 
florissant  que  ses  actions  sont  cotées  à 
300  p.  c.  MM  Delehaye,  Osy  et  Eloy  de 
Burdinne  sont  d'avis  que  les  primes  pour 
la  construction  de  navires  seront  sans  au- 
cune utilité,  tant  que  l'on  n'aura  pas  adopté 
un  bon  système  commercial.  On  ne  construira 
l»as  de  navires  tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  pri- 
vilège pour  le  pavillon  national.  M.  Delfosse 
déclare,  de  son  côté,  qu'en  votant  le  projet, 
il  n  entend  pas  se  rallier  aux  idées  exprimées 
dans  le  rapport  de  M.  de  Foere  au  sujet  des 
droits  différentiels.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dé- 
fend le  projet  et  combat  l'amendement  de 
M.  Cogels.  M.  De  Smet  espère  que  des  me- 
sures protectrices  seront  décrétées  bientôt 
••n  faveur  de  l'industrie.  La  chambre  rejette 
l'amendement  de  M.  Cogels  et  adopte  le 
projet  de  loi  par  53  voix  contre  i. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

-21  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Pirson  donne  lecture  d'un  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  à  la  distribution  des 
prix  du  collège  de  Dinant,  et  dans  lequel  il 
exprime  le  vœu  (pie  l'enseignement  religieux 
soit  donné  aux  jeunes  gens  jusqu'à  l'univer- 
sité. M.  Verhaegen  fait  une  nouvelle  critique 
delà  loi  de  1842  sur  l'instruction  primaire. 
Il  voit  une  première  violation  de  la  loi  dans 


le  fait  d'avoir  porté  au  />.  une  somme  pour  la 
rétribution  des  inspecteurs  ecclésiastiques. 
Revenant  ensuite  sur  l'enseignement  de  la 
morale,  il  dit  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat 
d'enseigner  lui-même  aux  enfants  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  dans  la  société. el  il  engage  le 
gouvernement  à  l'aire  rédiger  une  sorte  de 
catéchisme  légal  approprié  à  l'intelligence 
de  la  jeunesse  et  comprenant  les  éléments 
du  droit  public.  L'orateur  demande  des  expli- 
cations sur  la  convention  qui  a  soumis  le  col- 
lège d'Ath  à  l'inspection  religieuse.  M.  No- 
thomb, m.  /.,  dans  sa  réponse,  dit  que  cette 
inspection  fait  partie  intégrante  de  la  loi  de 
1842.  L'idée  de  donner  dans  les  écoles  une 
sorte  de  cours  de  droit  public  n'est  pas  nou- 
velle. Elle  a  été  tentée  en  d'autres  temps,  et 
abandonnée  pour  en  revenir,  pour  renseigne- 
ment primaire,  au  catéchisme  ordinaire.  La 
convention  relative  au  collège  d'Ath  est  née 
du  désir  de  l'administration  communale  de 
soumettre  ce  collège  à  la  double  inspection 
civile  et  ecclésiastique,  en  admettant  d'autre 
part  l'enseignement  delà  morale  et  de  la  re- 
ligion par  un  ecclésiastique  attaché  à  réta- 
blissement. Cet  arrangement  est  de  beaucoup 
préférable  à  celui  de  plusieurs  autres  villes 
qui  ont  livré  leurs  établissements  tout  entiers 
à  la  direction  du  clergé.  M.  Verhaegen  insiste 
sur  son  idée  de  faire  enseigner  la  morale 
positive  dans  les  écoles,  il  critique  l'arrange- 
ment relatif  au  collège  d'Ath.  On  a  donné  au 
clergé  l'inspection,  la  censure  de  tous  les 
livres  et  la  nomination  des  professeurs,  et  le 
conseil  a  souscrit  à  cette  concession,  par 
suite  de  la  menacedu  gouvernement  de  retirer 
son  subside  s'il  ne  la  faisait  pas.  En  généra- 
lisant ce  système,  on  livre  au  clergé  tout  l'en- 
seignement moyen.  M.  Nothomb,  m.  /^sou- 
tient que  c'est  spontanément  que  le  conseil 
communal  d'Ath  a  proposé  de  mettre  fin  à 
un  très-ancien  conflit,  en  proposant  d'appli- 
quer à  l'enseignement  moyen  certains  prin- 
cipes de  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Il 
n'est  pas  exact  que  les  nominations  aient  été 
abandonnées  au  clergé.  C'est  au  contraire  le 
conseil  communal  qui  a  confié  les  fonctions 
de  principal  à  l'ecclésiastique  chargé  de  l'en- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale.  Le 
moyen  employé  par  la  ville  d'Ath  est  bien 
plus  à  l'abri  du  reproche  d'illégalité  que  les 
conventions  conclues  ailleurs  et  par  lesquelles 
les  conseils  communaux  ont  complètement 
aliéné  leurs  droits.. M.  Rodenbach  affirme  que, 
dans  plusieurs  collèges  de  la  Flandre  occi- 
dentale, on  enseigne  la  Constitution.  Il  est 
ainsi  satisfait  au  vœu  de  M.  Verhaegen,  à 
moins  que  celui  ne  veuille  qu'on  enseigne 
comme  en  IT'.iô  les  Droits de l'homme.  L'orateur 
ajoute  tpie  le  gouvernement  est  tenu  de  payer 
les  inspecteurs  ecclésiastiques  des  écoles  au 
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même  litre  qu'il  paye  les  aumôniers  des  pri- 
sons. Après  quelques  mots  de  MM.  Delfosse 
ei  d'Huarl  sur  les  subsides  accordés  aux  éta- 
blissements d'instruction  moyenne,  le  débat 
reprend  sur  le  crédit  porte  au  Ii.  pour  rin- 
spection  ecclésiastique.  M.  Verhaegen  seul 
conteste  l'obligation  pour  l'autorité  civile  de 
rémunérer  ces  inspecteurs.  MM.  Nothomb, 
m.  i.,  Dechamps,  De  Decker,/.,  Dumortier 
ei  de  Theux  disenl  qu'il  n*est  jamais  venu  à 
la  pensée  de  personne  de  vouloir  que  les 
inspecteurs  ecclésiastiques  ne  fussent  pas  ré- 
tribués, et  que  si  l'obligation  n'esl  pas  inscrite 
dans  1a  lui.  c'est  qu'on  ne  pouvait  imposer 
ii  l'autorité  religieuse  la  nomination  de  ses 
inspecteurs.  (/(Hait  un  objet  à  régler  par 
arrêté  royal.  M.  Rogier  soutient  qu'il  serait 
plus  rationnel  de  mettre  le  traitement  des 
inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux  à  la 
charge  des  provinces  comme  celui  des  inspec- 
teurs cantonaux  civils.  On  répond  que  la  loi 
sur  l'instruction  primaire  impose  déjà  des 
dépenses  aux  provinces,  qui  n'ont  d'autres 
ressources  que  les  centimes  additionnels. 
M.  De  Decker,  /'.,  propose  de  décider  que 
tous  les  inspecteurs  diocésains  jouiront  du 
même  traitement.  M.  .Nothomb,///./.,  répond 
que  cette  question  devra  être  réglée  avec  les 
évêques.  L'arrangement  figurera  en  tête  de 
l'arrêté  royal  qui  réglera  la  matière.  Répon- 
dant a  M.  Rogier  qui  s'étonne  de  ne  pas  voir 
porter  au  B.  un  crédit  spécial  pour  la  créa- 
tion des  écoles  normales,  M.  Nothomb,  m.  i., 
dit  (pie  les  trais  de  premier  établissement 
pourront  être  prélevés  sur  les  économies  qui 
résulteront  pour  l'Etat  desdépenses  imposées 
aux  communes.  Il  y  aura  là  un  dégrèvement 
au  profil  de  l'Etal  et  l'on  espère  qu'il  suffira 
pour  couvrir  lesdépenses  à  taire  en  l<Sir».  Le 
crédit  est  adopté  ainsi  que  les  subsides  pour 
l'enseignement  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets  c2o,ooo  fr.i.  M.  d'Huarl  voudrait  que 
cette  allocation,  trouvée  fort  insuffisante  par 
M.  Rodenbach,  fûttransférée  au  II.  de  la  jus- 
tice. M.  Nothomb,  ///.  ?.,  répond  qu'une  longue 
correspondance  a  été  ('changée  à  ce  sujet 
entre  les  deux  départements  et  qu'il  a  cru 
devoir  conserver  le  droit  de  répartir  le  sub- 
side qui  s'applique  à  des  besoins  d'une  tout 
antre  nature  que  les  subsides  du  ministère  de 
la  justice. 

7  février.  Répondant  à  MM.  de  Man  d'At- 
lenrode  et  Verhaegen,  M.  Nothomb,  ///.  /'., 
annonce  qu'il  fera  publier  le  plus  tôt  possible 
les  mémoires  couronnés  dans  le  concours 
universitaire  institué  par  l'arrêté  du  15  no- 
vembre I8il.  M.  Osy  se  plaignant  de  la  rétri- 
bution trop  élevée  que  l'on  paye  aux  membres 
du  jury  d'examen,  M.  Nothomb,  01.  i.,  l'ait 
observer  que  cette  indemnité'  est  fixée  par  la 
loi.  Répondant  enfin  a  M.  Dumortier,  le  mi- 


nistre dit  que  la  prorogation  de  la  loi  sur 
les  jurys  d'examen  sera  proposée  incessam- 
ment. —  8.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  dépose  ce 
projet.  —  i).  Sur  le  rapport  de  M.  Dubus, 
/•.  s.  c,  il  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
10.  MM.  Verhaegen  et  Devaux  proclament 
irrégulier  le  mode  qu'on  a  suivi  la  veille  en 
Mitant  par  surprise  ce  projet  qui  n'était  pas  à 
l'ordre  du  jour.  Ils  signalent  cet  étrange  em- 
pressement à  côté'  du  retard  que  Ton  met  à 
discuter  la  loi  sur  renseignement  supérieur, 
qui  est  présentée  depuis  l«s;i<s.  MM.  de  Garcia, 
Dubus,  de  Mérode,  de  Theux  et  Dumortier 
défendent  la  conduite  de  la  chambre.  M.  Du- 
mortier dit  qu'on  pourrait  demander  le  rap- 
pel à  l'ordre  de  ceux  qui  insinuent  qu'on 
a  voulu  escamoter  un  vote,  et  il  émet  l'avis 
que  si  des  membres,  dont  il  admire  d'ailleurs 
le  talent,  prenaient  une  plus  grande  part  aux 
travaux  des  sections,  les  questions  difficiles 
seraient  plus  rapidement  éelaireies. 

I  '  mars.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  dépose  sur  le 
bureau  un  rapport  sur  l'instruction  moyenne. 

I  —  28.  Sont  nommés  membres  du  jury  d'exa- 
men  :  pour  le  Doctorat  endroit,  MM.  Demon- 

j  ceau  et  Peteau  ;  suppl. f  MM.  Molitor  et  Van 
Hoegaerden;  Candidature  en  droit,  MM.  Deïa- 
veaux  et  Quirini;  Suppl.,  MM.  Nelis  et  Smol- 
ders;  Doctorat  en  médecine,  MM.  Oanincx  et 

|  Frank  in  et;  Suppl.,  MM.  Ghislak)  et  Thibou  ; 
Candidature  en  médecine,  MM.  Maertens  et  De 

!   Rlock  ;  Suppl.,  MM.   Froidmont  et  Vottem  ; 

'  Sciences,  MM.  Crahay  et  Quetelet  ;  Suppl. , 
MM.  Van  Beneden  et  Kiekx;  Philosophie  et 
lettres,  MM.  de  Kam  et  Serrure;  Suppl.. 
MM.  Tamiel  et  Moke. 

6  avril.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  dépose  le  rap- 
port annuel  sur  l'enseignement  supérieur. 

JUSTICE 

Kl  novembre.  Répondant  à  M.  Osy,  M.  Van 
i    Volxem,  m.  j.,  donne  des  explications  sur  la 
i   visite  domiciliaire  laite  au  château  de  Gol- 
I  zinne,  chez  M.  Desmanet  de  Biesme,  séna- 
teur. (Voir  Adresse ,  Ii  novembre.)  C'est  le 
maréchal  des  logis  commandant  par  intérim 
la  gendarmerie  de  Namur  qui  a  ordonné  cette 
|  visite,  le  bruit  s'étant  répandu  que  l'ex-géné- 
i  al  Vander  Meere  s'était  évadé  et  se  trouvait 
au    château.  —   18.    M.   Delehaye,  /'.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
i    aux  traitements  des  membres  de  la  magistra- 
ture. 

(I  décembre.  M.  Verhaegen  prie  le l».  j.  de 
présenter  le  plus  proniptement  possible  un 
1  projet  de  loi  sur  la  classification  des  tribunaux. 
Ii.  M.  Van  Volxem,  ///.).,  donne  de  nou- 
velles explications  sur  la  visite  domiciliaire 
faite  au  château  de  Golzinne.  Il  résulte  de  l'in- 
struction judiciaire  qu'à  la  suite  de  rensei- 
gnements fournis  par  le  maréchal  des  logis 
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de  la  gendarmerie,  le  bourgmestre  el  le  bri- 
gadier ont  parcouru,  avec  l'autorisation  des 
propriétaires,  quelques  appartements  du  châ- 
teau, croyant  y  trouver  l'ex-général  Van  der 
Meere.  La  visite  s'est  laite  avec  une  réserve 
et  des  bons  procédés  qui  sonl  attestas  par  tous 
les  témoins.  —  -20.  M.  Lange,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  proje!  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  à  céder  gratuitement  à  la 
province  de  Hainaul  les  bâtiments  et  les  ter- 
rains du  Palais  de  justice  de  Mons. 

-2:>  janvier.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  28.  M.  Malou,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire 
au  B.  de  la  justice.  —  29.  M.  Nothomb,  m.j. 
par  ////.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
établir  un  conseil  de  prud'hommes  à  Ter- 
monde. 

7  février.  Le  crédit  supplémentaire  sur  le- 
quel M.  Malou  a  fait  rapport,  et  qui  concerne 
les  frais  de  justice,  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  10.  Sur  les  conclusions  de  M.  De  Roo,  r.  c., 
appuyées  par  MM.  Kervyn  et  Rodenbaeh,  la 
chambre  renvoie  au  m.  j.  des  pétitions  des 
administrations  charitables  des  villes  de 
Bruges  ,  Poperinghe ,  Gand ,  Mons  ,  Thielt  et 
Menin,  qui  demandent  une  nouvelle  loi  sur 
le  domicile  de  secours. 

ICT  avril.  La  chambre  vote  à  l'unanimité, 
après  quelques  observations  de  MM.  Schey- 
ven.  r.,  et  De  Decker,  le  projet  de  loi  qui 
autorise  le  gouvernement  à  établir  un  conseil 
de  prud'hommes  à  Termonde.  —  6.  Dans  la 
dernière  séance  de  la  session,  M.  Verhaegen 
reproche  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
tenu  sa  promesse  d'augmenter  les  traitements 
des  membres  de  Tordre  judiciaire.  M.  No- 
thomb, m.  j.  ad  intérim,  dit  qu'il  éprouve  un 
profond  regret  de  n'avoir  pu  tenir  sa  pro- 
messe ;  mais  ce  n'est  pas  après  le  rejet  des 
allocations  demandées  pour  l'armée,  rejet 
principalement  dû  à  notre  situation  finan- 
cière, qu'il  pouvait  compromettre  les  intérêts 
de  la  magistrature  en  demandant,  d'une  ma- 
nière irréfléchie,  qu'on  inscrivît  pour  elle  de 
nouvelles  charges  au  B. 

LETTRES,   SCIENCES  ET  ARTS. 

-H  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  la  chambre  vote  d'abord,  après 
quelques  observations  de  MM.  Verhaegen,  De 
Decker,  r.,  el  Nothomb,  ///.  ?'.,  une  allocation 
de  1,000  fr.,  qui  permettra  d'attacher  au 
Conservatoire  de  Bruxelles  un  éminent  artiste 
belge,  M.  de  Bériot.  M.  Verhaegen  reproche, 
ensuite  au  ministre  d'avoir  cédé  à  certaines 
influences  en  retranchant  du  B.  une  alloca- 
tion de  25,000  fr.,  qu'il  y  avait  portée  d'abord 
pour  le  théâtre  de  Bruxelles.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  répond  que  celte  mesure  a  été  ajournée 
à  cause  de  la  situation  financière  et  du  vote 


de  la  rente  perpétuelle  de  7)00,000  IV.  Dans 
l'intérêt  même  de  la  capitale,  on  n'a  pas  voulu 
s'exposer  au  reproche  de  vouloir  trop  l'aire 
pour  elle.  M.  Verhaegen  dit  qu'il  s'attend  à 
voir  le  ministre,  quand  il  proposera  le  crédit, 
réclamer  en  échange  la  censure  théâtrale. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  répond  que  la  censure 
communale  lui  suffit  ;  mais  s'il  propose  d'ac- 
corder un  subside  au  théâtre  de  Bruxelles, 
il  réclamera  naturellement  une  part  dans 
l'administration  financière.  Le  débat  porte 
ensuite  sur  les  crédits  réclamés  pour  les 
beaux-arts.  M.  Rogier  reproche  aur.de  la 
s.  c.  d'avoir  dit  dans  son  rapport  que,  pour  la 
première  fois,  il  est  question  de  donner  aux 
travaux  de  nos  artistes  une  direction  déter- 
minée d'avance,  une  destination  toute  natio- 
nale. Or,  depuis  la  commande  du  monument 
de  la  place  des  Martyrs,  on  n'a  cessé  de 
donner  aux  travaux  d'art  une  destination  na- 
tionale ;  témoin  les  tableaux  de  MM.  "VYap- 
pers,  Gallait,  De  Keyzer,  De  Biefve  et  De- 
caisne,  et  les  statues  érigées  à  Rubens  et  à 
Grétry.  Aujourd'hui  on  trouve  surtout  le  ca- 
ractère national  dans  le  monument  qu'on 
veut  ériger  à  Godefroid  de  Bouillon,  et  la  s.  c. 
supprime  l'allocation,  si  bien  que  Godefroid 
de  Bouillon  est  ajourné.  (On  rit.)  11  résulte 
d'explications  échangées  entre  MM.  Rogier, 
De  Decker,  r.,  de  Man  d'Allen  rode,  de  Theux 
et  Nothomb,  m.  /.,  que  la  s.  c.  n'a  pas 
voulu  faire  de  récriminations  à  l'adresse  des 
administrations  antérieures,  qu'elle  a  voulu 
tout  simplement  se  féliciter  de  voir  émettre 
l'idée  d'un  grand  projet  de  décoration  artis- 
tique du  Palais  de  la  Nation  (1),  et  qu'elle 
s'est  bornée  à  réserver  son  vote  au  sujet  du 
crédit  réclamé  pour  la  statue  de  Godefroid  de 
Bouillon,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  eût  fait 
connaître  le  devis  de  ce  monument.  D'après  les 
renseignements  donnés  par  M.  Nothomb,  m.?., 
cette  statue  coûtera  100,000  fr.,  et  l'on  por- 
terait au£.  de  cet  exercice  le  septième  de  la 
dépense.  Au  cours  de  la  discussion,  M.  de 
Mérode  se  déclare  grand  partisan  de  l'érec- 
tion de  statues  à  la  mémoire  de  nos  grands 
hommes.  M.  Dumortier  parle  dans  le  même 
sens,  mais  déclare  qu'il  ne  donnera  jamais 
son  suffrage  à  la  statue  de  Simon  Stévin, 
dont  le  principal  mérite  est  d'avoir  porté  les 
armes  contre  sa  patrie.  Les  crédits  réclamés 
ne  sont  combattus  que  par  M.  Osy,  qui  pré- 


4,i  Le  projet  de  décoration  du  Palais  de  la  Nation 
propose  par  1rs  questeurs  comprendrait  de  grands 
tableaux  pour  la  salle  des  séances,  le  cabinet  du 
président  et  la  salle  des  conférences,  des  portraits 
historiques  dans  d'autres  Bulles,  des  statues  à  la 
façade  principale,  des  bustes  dans  le  vestibule,  deux 
lions  au  bas  de  l'escalier  et  une  statue  équesOe  sur  la 
place.  M.  Rogier  estime  ces  travaux  à  400(100  fr. 
Mais   nous  n'avons  pas  trouvé  de  clnllr.'  porté  au  H. 
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férerait  que  l'on  consacrât  les  100,000  fr. 
destinés  au  monument  de  Godefroid  de  Bouil- 
lon, a  rendiguemënt  de  500  hectares  de  pol- 
ders inondés,  et  que  l'on  rendît  ainsi  le  bon- 
heur à  500  Infortunés  dont  les  terres  sont 
sous  l'eau  depuis  douze  ans.  Après  des  expli- 
cations de  M.  Rogier  sur  le  coût  du  monu- 
ment de  la  place  des  Martyrs,  qui  s'est  élevé 
ii  570,000  fr.,  dépense  jugée  exorbitante  par 
II.  De  Decker,  r.,  le  chapitre  des  beaux-arts 
est  adopté,  y  compris  12,500  fr.,  formant  le 
premier  septième  des  frais  d'exécution  de  la 
statue  équestre  de  Godefroid  de  Bouillon. 

MARINE. 

'mars.  M.  de  Briey,  m. a.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  pour  rétablissement  de  quatre 
bateaux  pilotes  aux  bouches  de  rEscaut.  — 
lo.  Il  dépose  un  projet  de  crédit  destiné  à 
couvrir  les  frais  de  la  police  maritime,  qui 
sera  organisée  à  partir  du  l"  avril  prochain; 
un  projet  de  crédit  de  69,000  fr.  pour  régu- 
lariser les  dépenses  de  l'exploitation  de  la 
Brilish  Queen  pendant  l'exercice  1842,  et  un 
projet  de  crédit  de  00,000  fr.  pour  l'entretien 
de  ce  navire  dans  le  port  d'Anvers  pendant 
l'année  18ir».  —  22.  M.  de  la  Coste,  r.  S.  c, 

présente  le  rapport  sur  le  crédit  pour  irais  de 
la  police  maritime.  -28.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

ô  avril.  M.  de  la  Coste,  /-.  .s.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit  pour  la  construction  de 
quatre  bateaux  pilotes.  —  i.  M.  Osy,  r.S.  C, 
l'ait  rapport  sur  les  projets  relatifs  à'ia  Brilish 
Queen.  —  5.  Ce  crédit  pour  la  construction 
des  bateaux  pilotes  est  adopté  à  l'unanimité, 

après  quelques  observations  de  .MM.  Ilye- 
lloys.Osy  et  de  Briey,  m.  n.  Un  débat  tres- 
vif  s'engage  ensuite  sur  la  somme  destinée  à 
solder  les  dépenses  d'exploitation  de  la  Bri- 
lish Queen.  MM.  Lys  et  Osy  affirmi  nt  que  les 
dépenses  onl  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre 
avoué  par  le  gouvernement, et  las.c.  propose 
d'élever  le  crédit  a  91,000  IV.,  sauf  à  porter 
en  recettesles  sommes  a  recouvrer.  M.  Rogier 
accuse  le  gouvernement  d'avoir  l'ait  échouer 

l'entreprise, pour  laquelle  il  n'avait  aucune 
sympathie,  et  d'avoir  l'ait  lui-même  la  concur- 
rence ;i  la  Brilish  Queen,  en  expédiant  d'autres 
navires  aux  Etats-Unis.  M.  Nothomb,  ///.  /'., 
proteste  contre  ce  reproche.  L'expérience  a 
démontré  qu'on  ne  pouvait  faire  servir  le  bâ- 
timent a  la  lois  au  transport  desémigrantS  et 
des  voyageurs  des  classes  élevées,  mais  l'en- 
treprise n'est  pas  définitivement  condamnée. 
M.  Pirmez  soutient  le  contraire,  et  il  ne  voil 

plus  d'autre  ressource  (pie  de  vendre  ce  na- 
vire. 11  engage  le  gouvernement  à  s'en  défaire 

et  ;i  ne  p;is  nmirrir  ce  pensionnaire  dans  les 
bassins  il  invers.  M.  de  Mérode  parle  dans 
le  même  sens.  M.  Nothomb,    ///.  /.,  persiste  a 


dire  que  l'entreprise  n'est  pas  définitivement 
jugée  et  qu'il  faut  examiner  les  détails  des 
comptes  avant  de  prendre  une  résolution.  Le 
crédit  est  ensuite  voté  à  l'unanimité.  — 
0.  Dans  la  discussion  du  crédit  de  50,000  fr. 
pour  l'entretien  de  la  Brilish  Queen  dans  les 
bassins  d'Anvers,  la  même  discussion  se  re- 
produit. MM.  Eloy  de  Burdinne,  Osy,  r., 
Rogier,  Meeus,  de  Mérode,  Cogels,  Dumor- 
tier,  .Nothomb,  m.  /.,  et  de  Briey,  m.  a.,  y 
prennent  part.  Les  avis  sont  partagés  sur  ce 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  ce  navire.  La  .s.  c. 
engage  le  gouvernement  à  le  vendre.  Il  est 
entendu  que  la  question  sera  laissée  en  sus- 
pens. On  se  bornera  à  ne  pas  exploiter  la 
Brilish  Queen  cette  année,  et  Ton  prendra  une 
décision  l'année  prochaine. 

MINES. 

[A  janvier.  MM.  Dolez  et  Liedts  signalent 
l'insuffisance  du  personnel  de  l'administration 
des  mines  dans  le  Hainaut.  M.  Desmaisieres, 
///.  /.,  promet  de  procéder  à  un  examen  de  la 
répartition  du  personnel  dans  les  trois  divi- 
sions 1  Hainaut,  Namur  et  Liège  ). 

MONNAIES. 

24  décembre.  M.  Sigart  appelle  l'attention 
du  m.  /'.  sur  la  nécessité  de  faire  disparaître 
le  billon  hollandais  dont  la  Belgique  est  inon- 
dée. M.  Smits,  m.  /'.,  répond  à  cette  ques- 
tion. Sur  la  motion  de  MM.  d'Huart  et  Mer- 
cier, appuyée  par  M.  Smits,  m.f.,  la  chambre 
invite  la  s.  c.  à  s'occuper  du  projet  de  loi 
dont  elle  est  saisie,  concernant  la  fabrication 
de  la  monnaie  d'or. 

NATURALISATION. 

10  novembre.  M.  Rodenbacfa  engage  le  m.  f. 

à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  a  faire  payer  une  certaine  somme  par 
ceux  qui  obtiennent  la  naturalisation,  et  dont 
un  grand  nombre  n'ont  en  vue  que  de  recher- 
cher des  places. 

25 janvier.  M.  Rodenbach  reproduit  les 
mêmes  observations.  Llles  sont  appuyées  par 
M.  Savart,  qui  engage  la  chambre  à  se  mon- 
trer fort  réservée  dans  l'octroi  des  naturali- 
sations qui  ne  sont  demandées  le  plus  souvent 
(pie  par  des  gens  qui  cherchent  à  obtenir 
des  places  au  détriment  des  enfants  du  pays. 

PENSIONS. 

0  novembre.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  dépose  un 

projet  de  loi  tendant  à  allouer  une  pension 
de  1,500  IV.  à  la  \euve  de  M.  Thorn,  (Urvdô 
gouverneur  du  Hainaut. 

0  décembre.  M.  d'Hoffschmidt,r.c,  conclut 
a  l'adoption  de  ce  projet.  —  8.  11  est  adopté 
par  62  \oi\  contre  6  et  ô  abstentions. 
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50 janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Donny, 

r.  c,  appuyées  par  M.  Rodenbaeh,  la  chambre 
renvoie  au  m.  f.  des  pétitions  d'anciens  offi- 
ciersde  r  année  des  Pays-Bas  aux  Indes  orien- 
tales, qui  réclament  une  augmentation  de 

pension. 

PÉTITIONS. 

10  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c.  appuyées  par  MM.  David  et  Van  den 
Steen,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.,  avec  de- 
mande d'explications,  les  pétitions  de  plu- 
sieurs pharmaciens  du  Luxembourg  deman- 
dant l'abrogation  de  la  disposition  de  la  loi 
du  lw2  mars  1818,  qui  autorise  les  médecins 
du  plat  pays  a  fournir  des  médicaments  aux 
malades.  —  16.  Interpellé  par  M.  David, 
M.  Nothomb,  m.  i.,  déclare  que  la  loi  sur 
l'exercice  de  l'art  de  guérir  est  soumise  en  ce 
moment  à  l'examen  de  l'Académie  de  méde- 
cine. —  22.  Sur  les  conclusions  de  M.  Mast 
de  Vries,  appuyées  par  MM.  de  Behr  et  de 
Garcia,  la  chambre  renvoie  au  m.  g.  des  péti- 
tions des  anciens  officiers  d'ambulance,  qui 
demandent  un  nouveau  secours. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

3  mars.  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
sucres,  M.  Lebeau  accuse  le  ministre  des 
finances  d'avoir  soutenu,  à  propos  des  sucres, 
cinq  systèmes  différents,  alors  qu'il  aurait 
fallu  faire  de  cette  grave  question,  dans  laquelle 
l'existence  d'une  grande  industrie  nationale  est 
engagée,  une  question  de  cabinet.  Au  lieu  de 
cela,  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  l'agricul- 
ture dans  ses  attributions,  joue  un  rôle  de  muet, 
s'occupe  de  remplacer  quelque  bourgmestre 
libéral  par  le  sacristain  du  village.  Il  aurait 
fallu  poser  la  question  de  cabinet,  et  c'eût  été 
tout  profit,  car  le  pouvoir  aurait  eu  ici  la 
bonne  fortune  de  faire  violence  à  des  exi- 
gences de  localité,  et  de  trouver  pour  appoint 
une  grande  partie  des  voix  de  l'opposition. 

—  M.  Dubus  :  «  C'eût  été  du  machiavélisme.  » 

—  M.  Lebeau  le  nie;  car  l'opposition  n'a  pas 
l'habitude  de  placer  les  intérêts  de  parti  au 
dessus  des  intérêts  nationaux,  comme  on  l'a 
fait  en  1810  en  faisant  de  la  politique  à  propos 
du  café,  des  foins  et  des  pensions.  L'orateur 
soutient  que  le  gouvernement  aurait  dû  avoir 
le  courage,  comme  sir  Robert  Peel,  de  faire 
dépendre  son  existence  du  triomphe  de  son 
opinion.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  s'il 
était  capable  d'exercer  sur  les  consciences  des 
représentants  une  tyrannie  semblable  à  celle 
qu'approuve  M.  Lebeau,  il  ne  serait  pas  digne 
de  siéger  au  banc  ministériel.  11  ne  s'agit  ici 
que  d'une  question  fiscale,  et  l'on  ne  réclame 
pas  un  vote  de  confiance  à  propos  de  ques- 
tions de  ce  genre.  M.  Dubus  parle  dans  le 
même  sens.  M.   Lebeau  répète  que  Robert 


Peel,  le  plus  grand  homme  d'Etal  de  l'époque 

actuelle,  a  posé  récemment  la  question  de 
confiance  sur  une  question  d'impôt.  Lu  An- 
gleterre, du  reste,  pour  maintenir  ses  amis 
au  pouvoir  ou  empêcher  ses  ennemis  d'y  ar- 
river, on  ne  craint  pas  de  faire  parfois  vio- 
lence à  ses  convictions,  et  M.  Hume,  l'un  des 
hommes  les  plus  indépendants  du  parlement, 
a  déclaré  qu'en  pareil  cas  il  n'hésiterait 
pas  à  voter  que  blanc  est  noir.  Si  la  question 
de  cabinet  avait  été  posée,  il  est  probable 
que  M.  Meeus  se  serait  abstenu,  comme  il  l'a 
fait  au  vote  sur  l'incident  Vander  Smissen, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  renverser  le  minis- 
tère, bien  qu'il  eût  flétri  la  réhabilitation  de 
ce  général.  M.  Meeus  répond  qu'il  n'a  pas 
cru  devoir  voter  le  renversement  de  M.  de 
Theux,  pas  plus  que  celui  de  M.  Lebeau  lui- 
même  en  d'autres  circonstances,  parce  que, 
dans  un  pays  comme  la  Belgique,  la  stabilité 
du  pouvoir  lui  paraît  surtout  désirable.  M.  de 
Theux  déclare  que  si  le  ministère  avait  posé 
la  question  de  cabinet  dans  cette  circonstance, 
il  ne  l'aurait  pas  suivi.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  la  ques- 
tion de  cabinet  à  propos  d'intérêts  matériels, 
et  il  n'admet  pas  que  la  question  des  sucres 
aurait  été  résolue  parce  qu'on  aurait  sommé 
la  majorité  d'opter  entre  le  ministère  et  la 
betterave.  (On  nY.)En  Angleterre,  sir  Robert 
Peel  est  arrivé  au  pouvoir  pour  résoudre  la 
question  commerciale.  11  est  tout  naturel  qu'il 
ait  fait  dépendre  son  existence  du  triomphe  de 
ses  principes.  Le  débat  continue  entre  MM.  de 
Mérode,  Lebeau,  Nothomb,  m.  t.,  Smits, 
m.  /".,  Devaux,  Dumortier,  Delfosse  et  Demon- 
ceau.  L'opposition  accuse  le  ministère  de  dis- 
créditer le  pouvoir.  Les  ministres  déclarent 
qu'ils  ont  mieux  aimé  s'efforcer  de  concilier 
les  opinions  que  de  se  retirer  sur  une  ques- 
tion fiscale.  M.  Devaux  est  convaincu  que  le 
ministre  ne  posera  de  question  de  cabinet 
que  lorsqu'il  sera  certain  du  succès  et  qu'alors 
même  qu'il  serait  battu,  il  resterait  encore  au 
pouvoir.  M.  Nothomb,  m.  i.,  s'écrie  que  ces 
mots  sont  une  insulte.  M.  Devaux  répond  que 
M.  Nothomb  a  lui-même  soutenu  en  1840  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  pour  le  cabinet  de  se  retirer 
après  avoir  été  condamné  par  la  chambre. 
MM.  Dumortier  et  Demonceau  disent  que  les 
électeurs  apprendront  par  ce  débat  quels 
hommes  ils  doivent  envoyer  à  la  chambre  et 
qu'ils  enverront  des  députés  qui  voient  d'après 
leur  conscience  et  ne  se  laissent  pas  inspirer 
leurs  votes  par  le  gouvernement.  M.  Delfosse 
rappelle  qu'en  18il  tous  les  amis  de  M.  Du- 
mortier ont  voté'  contre  le  Ii.  des  travaux  pu- 
blics, uniquement  parce  que  le  ministère  avait 
fait  de  ce  voté  une  question  de  cabinet. 
M.  Demonceau  dit  que  le  vote  du  B.  est  né- 
cessairement un  vote  de  confiance.  M.  Del- 
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fosse  le  nie;  la  preuve,  c'esl  qu'il  a  \oté  les 
BB.  sous  le  ministère  actuel  dont  il  est  l'ad- 
versaire. Le  débal  se  termine  par  quelques 
mots  de  M.  Devaux  qui  proteste  contre  l'idée 
que  M.  Lebeau  aurait  dit  que  le  pouvoir  de- 
vait l'aire  violence  à  la  chambrée  M.  Nothomb, 
m.  /.,  dit  que  cette  expression  a  pu  échapper 
;i  M.  Lebeau,  mais  qu'il  n'a  pu  taire  autre- 
ment que  «le  la  relever. 

POSTES. 

I  I  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Cools  appelle  l'attention 
sur  la  situation  malheureuse  des  maîtres  de 

postes.  Il  résulte  des  explications  de  M.  Des- 
maisières,' m.  /.,  et  de  M.  de  Mérode,  qui  a 
été  président  d'une  commission  chargée  de 
s'occuper  d»'  cet  objet, que  prochainement  un 
projet  de  loi  sera  présenté  en  vue  de  remé- 
dier à  la  détresse  que  l'on  signale  et  d'arriver 
à  une  organisation  de  la  poste  aux  chevaux 
qui  la  mette  en  rapport  avec  le  chemin  de 
fer.  Répondant  à  M.  Osy,  M.  Desmaisières, 
m.  t.,  déclare  qu'une  convention  postal»1  pro- 
visoire a  été  conclue  avec  la  Hollande  et  qu'on 
négocie  une  convention  définitive.  M.  Mast 
de  Vries  se  plaint  des  sommes  exorbitantes 
que  l'on  exige  pour  le  transport  par  les  mes- 
sageries des  petits  paquets  et  des  imprimés 
MM.  De  Smet,  Verhaegen,  de  Mérode  et 
Peeters,  t'ont  observer  que  la  taxe  est  très- 
modérée  quand  on  met  les  imprimés  sous 
bande  et  que  si  l'on  veut  les  expédier  sous 
enveloppe  par  les  messageries,  il  faut  se  ré- 
signer il  payer  plus  cher. 

18  mars.  M.  Desmaisières,  m.  /.,  dépose 
le  projet  de  loi  sur  la  poste  aux  chevaux. 

0  avril.  M.  Liedts,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi. 

PROVINCIALES    (AFFAIRES). 

7  lévrier.  M.  Nothomb,  ///.  /..  dépose  un 
travail  d'ensemble  pour  taire  droit  à  des  ob- 
servations qui  ont  été  faites  au  sujet  des 
divers  projets  de  loi  relatifs  à  la  circonscrip- 
tion cantonale. 

TÉLÉGRAPHES. 

<i  murs.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Vil- 
legas,  r.  c,  appuyées  par  M.  Rogier,  la 
chambre  renvoie  an  m.  t.,  une  pétition  de 
banquiers  et  d'agents  de  change  de  Bruxelles 
qui  demandent  la  suppression  des  lignes  télé- 
graphiques établies  par  des  particuliers  en 
Belgique,  el  qui  tendent  à  favoriser  les  manœu- 
vres de  Bourse  et  ;i  créer  un  privilège  au 
profit  de  quelques  spéculateurs.  lô.  Une 
pétition  en  sens  contraire,  émanée  des  agents 
de  change  d1  invers,  est  renvoyée  an  m.  t., 

sur  la  motion  de  M.  Osy.  ï\ .  M.  de  Vil- 
legas,  /•.  c,  conclut  au  renvoi  de  cette  nou- 
velle pétition  aux  //////.  /'.  et  /.  adopté. 


TRAVAUX  PUBLICS 

I"  novembre.  M.  Desmaisières,  m.  t.,  dé- 
pose le  projet  de  loi  réglant  l'exécution  de  la 
loi  relative  au  canal  de  la  Campine.  — 
28.  M.  Desmaisières,  m.  /.,  dépose  le  projet 
tendant  à  proroger  jusqu'au  Ier  janvier  1845 
la  loi  du  lî>  juillet  1832,  sur  les  concessions 
de  péages.  «  Voir Chewh  de  fer,  21, 28  mars.) 

17  décembre.  M.  Gogels,  /'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  cana- 
lisation de  la  Campine.  —  ±2.  Sur  les- con- 
clusions de  M.  Liedts,  /•.  c.,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.,  des  pétitions  relatives  à  la 
route  deGouvin  au  Bac  du  Prince  et  au  réen- 
diguement  du  polder  de  Lillo.  —  23.  Il  en 
est  de  même  d'une  pétition  du  conseil  com- 
munal de  Turnhout,  soutenant  que  le  canal 
de  la  Campine,  exécuté  d'après  les  plans 
soumis  à  la  chambre,  ne  sera  d'aucune  utilité 
pour  la  Campine  anversoise.  M.  Liedts,/*.  s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  travaux 
publics. 

10  janvier.  La  diseussion  générale  du  B. 
est  close,  après  quelques  observations  de 
M.  De  Nef  sur  le  tracé  projeté  pour  le  canal  de 
la  Campine. —  II .  La  chambre  entend  un  dis- 
cours de  M.  Jadot  sur  la  comptabilité  géné- 
rale du  département  des  travaux  publics,  un 
débat  sur  les  frais  de  route  et  de  séjour  du 
ministre  et  des  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration centrale,  auquel  prennent  part  MM.  Ro- 
gier,  d'Ilofl'schmidt,  Orts,  Liedts,  /-.  et  Des- 
maisières, m.  t.,  puis  des  discours  deMM.de 
Henesse,  Huveners,  Mercier,  Rodcnbach , 
de  Garcia,  de  Theux,  De  Smet,  Peeters, 
d'Hoffschmidt,  Cools,  Eloy  de  Burdinne, 
Jouet,  Vanden  Eynde  et  Desmaisières,///.  /., 
sui'  les  routes  du  Limbourg  (Tongres  à  Visé, 
llechtel  à  Maeseyck);  des  Flandres  (Dixmude 
à  Roui  ers,  Bruxelles  à  Alost,  Calloo  à  Doel, 
de  la  province  de  Namur  (d'Andenne  à  Dur- 
buy,  de  Namur  à  Hannut);  de- la  province 
d'Anvers  (de  Turnhout  à  Tilbourg,  de  Ghcel 
;i  Moll),  du  Brabant  (de  Bruxelles  à  Iluy  par 
Wavre  et  Perwez,  et  de  Tirlemont  à  Aer- 
schot)  ;  de  la  province  de  Liège  (de  Huyà 
Waremme);  des  observations  de  M.  Lange 
sur  la  classification,  et  de  MM.  Peeters  et  De 
Smet  sur  les  plantations  des  routes  de  l'Etat. 
—  Au  chapitre  Canaux,  prennent  la  parole 
MM.  de  la  Coste,  Cools,  Malou,  Liedts,  /•., 
de  Man  d' Alt  en  rode,  Delehaye,  Elo)  de  Bur- 
dinne, DeSmet,  surle  service  du  Rupel,de  la 
Dyleetdu  Demer;  le  régime  du  canal  de  ste- 

kene,  et  la  reprise  du  canal  de  Mons  a  Coudé 

qûiest  la  propriété  de  l'Etat,  et  que  M.  Malou 
conseille  à  celui-ci  de  reprendre,  en  faisant 
ainsi  rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor  un 
revenu  de  150, 000  fr.  par  an.  —  \±.  Le  dé- 
bat sur  cette  question  (le  propriété  continue 
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entre  MM.  Sigart,  Pirraez,  Malou,  Dolez,  De 
Smet,  Van  den  Eynde,  Dubus,  Cools  et  Des- 
maisières, m.  /.  Celui-ci  déclare  <iu'il  y  aura 
moyen, dans  un  temps  donné,  d'arriver  à  la 
reprise  du  canal  de  Mous  à  Condé  sans  taire 
tort  a  la  province,  en  liant  cette  reprise  à 
l'exécution  de  certains  travaux  publics  dans 
cette  province.  MM.  David,  d'Hoffschmidt,  de 
Garcia,  Pleussu,  de  Mérode,  Dejfosse  et  Des- 
maisières, m.  /.,  s'occupent  ensuite  du  ser- 
vice des  travaux  à  exécuter  à  la  Meuse; 
M.  Peeters,  de  ceux  de  la  Grande-Nèthe ; 
M.  Delehaye, de  la  jonction  de  la  Lys  par 
Deynze  au  canal  de  Bruges.  MM.  Osy  et  Co- 
gels signalent  la  nécessité  de  réendiguer  le 
plus  tôt  possible  le  polder  de  Lillo.  M.  Des- 
maisières, m.  /.,  dit  qu'une  instruction  est 
ouverte  à  ce  sujet  et  qu'un  commissaire  spé- 
cial a  été  nommé. —  15.  Voir  Chemin  de  fer. 
1  i.  hl.  Voir  aussi  Postes  et  Mines.  La 
chambre  ayant  ajourné  la  discussion  du  cha- 
pitre relatif  au  chemin  de  fer,  aborde  celle  du 
projet  de  loi  concernant  la  canalisation  de  la 
Campine,  et  entend  à  ce  sujet  un  discours  de 
M.  Huveners,  qui  se  plaint  de  ce  que  Ton 
tese  concourir  les  habitants  et  les  communes 
i  l'exécution  de  ce  travail  d'utilité  publique, 
au  lieu  de  le  mettre,  comme  le  chemin  de  fer, 
à  la  charge  de  l'Etat.  11  propose  des  amende- 
ments en  vue  de  dégrever  les  populations 
d'une  partie  des  charges  qu'on  veut  leur  im- 
poser et  qui  représentent  le  quart  de  la  dépense 
totale.  —  16.  MM.  de  Renesse,  Huveners, 
Peeters,  Simons  et  de  la  Coste  combattent  le 
projet  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'in- 
tervention réclaméedes  particuliers.  MM.  Co- 
gels,  r.,  Lys,  Savart,  Dubus  et  Desmaisières, 
m.  t.,  défendent  le  projet.  Ce  dernier  fait 
observer  que  le  principe  de  l'intervention  des 
propriétaires  intéressés  a  été  résolu  par  la 
loi  du  29  septembre  1842.  11  n'y  a  donc  plus 
à  le  contester.  Il  ajoute,  en  réponse  à  M.  De 
Nef,  que  l'intention  du  gouvernement  est  de 
compléter  la  canalisation  de  la  Campine,  et 
c'est  précisément  pour  ce  motif  qu'il  réclame 
le  concours  des  propriétés  intéressées,  en 
proposant  d'exécuter  la  première  section  du 
canal.  —  17.  La  chambre  adopte  ^article  1er 
du  projet,  aux  termes  duquel  le  canal  de 
jonction  du  Hupel  au  canal  deBois-le-Duc  se 
composera  de  deux  sections,  savoir,  celle  de 
IJocholt  a  la  Pierre-Bleue,  et  celle  delà  Pierre- 
Bleue  à  Hérenthals.  Elle  décide,  en  outre,  que 
les  propriétés  communales  et  privées  situées 
de  part  et  d'autre  du  canal  sur  une  profon- 
deur de  5,000  mètres  seront  appelées  à  con- 
courir aux  frais  de  son  établissement.  M.  Hu- 
veners propose  d'exempter  de  ce  concours 
les  propriétés  qui  se  trouvent  dans  le  rayon 
de  5,000  mètres  du  canal  de  Bois-le-Duc. 
M.  Desmaisières,  m.  /.,  admet  en  principe  la 
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justice  des  réclamations  du  préopinant,  et 
l'ait  observer  que  l'article  7  du  projet  permet 
d'y  faire  droit.  Mais  M.  Cogels,  r.,  rappelle 
que  la  s.  r.  propose  le  rejet  de  cette  disposi- 
tion pour  mettre  le  gouvernement  h  l'abri  des 
obsessions  dont  il  pourrait  être  l'objet. 
L'amendement  est  provisoirement  ajourné,  et 
l'article  2  adopté,  ainsi  que  l'article  3,  qui 
établit  le  concours  des  particuliers  au  moyen 
d'annuités  à  payer  pendant  vingt-cinq  années 
consécutives.  Le  débat  s'engage  sur  le  chiffre 
de  ces  annuités.  MM.  Cogels,  /'.,  Dubus,  Pee- 
ters, Simons,  Mast  de  Vries,  de  Theux,  Ro- 
gier  et  Desmaisières,  m.  (.,  y  prennent  part. 
La  chambre  rejette,  par  36  voix  contre  28,  un 
amendement  de  M.  Peeters  tendant  à  réduire 
à  18,000  fr.  l'annuité  que  le  gouvernement 
veut  fixer  à 30,000  fr.,  et  la  s.  c.  à  2i,000  fr. 
Un  amendement  de  M.  Huveners,  qui  repro- 
duit le  chiffre  de  la  s.  c,  mais  en  réduisant 
le  taxe  de  moitié  pour  les  propriétés  culti- 
vées, est  également  rejeté  par  41  voix 
contre  23,  et  la  proposition  de  la  s.  c.  adop- 
tée. Les  articles  relatifs  au  rachat  des  indem- 
nités sont  ensuite  admis,  ainsi  que  l'article  7 
du  projet  du  gouvernement  relatif  aux  modé- 
rations qu'il  pourra  accorder  dans  des  cas 
exceptionnels.  A  la  suite  de  ce  vote,  M.  Hu- 
veners retire  l'amendement  qu'il  avait  pré- 
senté.— 18.  Un  débat  s'établit  sur  l'article  8, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  étendre  les 
prescriptions  des  articles  précédents  aux  tra- 
vaux de  canalisation  qu'il  pourra  concéder 
dans  la  Campine.  Cet  article  est  combattu  par 
M.  Malou,  qui  n'admet  pas  que  l'on  puisse 
étendre  à  des  travaux  exécutés  par  des  par- 
ticuliers les  principes  qui  régissent  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat,  et  demande  que  les 
pouvoirs  que  le  gouvernement  réclame  en 
cette  circonstance  soient  déterminés  par  des 
lois  spéciales.  On  entend  sur  ce  point 
MM.  Peeters,  Rogier  et  Desmaisières,  m.  t. 
Celui-ci  consent  à  ajourner  l'examen  de  cette 
disposition  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  des 
péages.  L'article  8  se  trouve  ainsi  retiré.  Le 
projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par  61  voix 
contre  une.  En  réponse  à  MM.  d'Hoffschmidt 
et  Bodenbach,M.  Desmaisières,  m.  t.,  déclare 
qu'il  mettra  prochainement  en  adjudication 
les  routes  du  Luxembourg  et  que  les  travaux 
du  canal  de  l'Espierre  seront  poussés  avec 
activité.  —  20.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  /'.  c,  appuyées  par  MM.  Pirmez, 
Dumonl  et  Verhaegen,  la  chambre  renvoie  au 
m.  t.,  avec  demande  d'explications,  une  péti- 
tion des  habitants  de  Marchienne,  qui  se  plai- 
gnent de  ce  qu'un  pont  sur  la  Sambre  a  été 
construit,  sans  empiète  préalable,  hors  du 
territoire  delà  commune.  —  19,  20,  21,  23, 
24.    Voir  Chemin  de  fer.  Le  />.  est  adopté 
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7  février.  Répondant  à  une  interpellation 
de  M.  Osy,  M.  De  Liem,  m.  g.,  déclare  qu'il 
a  chargé* le  général  Goblet  de  se  rendre  avec 
M.Teichmann  à  Lillo,  afin  d'étudier  la  ques- 
tion du  réendiguement  du  polder.  Le  ministre 
ajoute,  en  réponse  à  M.  Cools,  qu'une  com- 
mission mixte  sera  également  nommée  pour 
étudier  le  tracé  de  la  route  de  Doel  à  Calloo. 
—  28.  Une  nouvelle  interpellation  sur  le 
réendiguement  du  polder  de  Lillo  est  faite 
par  II.  Rogier.  M.  Desmaisières,  w.  t.,  espère 
rire  à  même  de  déposer,  dans  deux  ou  trois 
jours,  le  rapport  qu'il  a  promis,  ou  de  pré- 
senter, d'accord  avec  son  collègue  de  la  guerre, 
une  proposition  de  loi. 

9  mars.  Une  nouvelle  déclaration  analogue 
est  faite  par  M.  Desmaisières,  m.  t.,  en  ré- 
ponse à  MM.  de  Mérode  et  Rogier.  — 
29.  M.  Zoude,  r.  c,  ayant  conclu  au  renvoi 
de  diverses  pétitions  au  m.  t.,  MM.  Osy,  de 
Brouckere  et  de  Mérode  se  plaignent  du  retard 
apporté  à  la  solution  de  cette  affaire.  M.  Des- 
maisières, m.  t.,  répond  qu'en  dehors  de  la 
question  d'art  il  y  a  lieu  d'examiner  la  question 
du  concours  des" propriétaires,  mais  il  espère 
qu'elle  sera  promptement  éclaircie. 

VOIES  ET  MOYENS. 

25  novembre.  M.  Demoneeau,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 
La  .s.  e.  conclut  à  l'unanimité  au  rejet  des 
centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, et  personnelle  et  aux  patentes  ;  pari  voix 
contre  5  au  rejet  des  centimes  additionnels 
sur  la  bière.  Elle  admet  i  centimes  addition- 
nels sur  les  droits  d'enregistrement,  de  suc- 
cession et  de  greffe,  et  rejette  les  centimes 
additionnels  sur  les  droits  d'hypothèque.  Par 
suite  de  ces  conclusions,  le  B.  des  voies  et 
moyens  s'élèverait  à  109,412,881  fr.,  chiffre 
inférieur  de  1,073,210  fr.  à  celui  du  B.  des 
dépenses.  La  s.c.  croit  que  l'on  peut  arriver  à 
combler  ce  déficit  par  le  vote  de  quelques-unes 
des  lois  soumises  en  ce  moment  à  la  chambre. 
(Voir  Impots.) — 29.  M.  Demoneeau,  r.s.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  brasseurs  de 
Louvain  qui  demandent  une  réduction  de  l'ac- 
cise sur  la  bière.  —  Dans  la  discussion  géné- 
rale du  B.  des  voies  et  moyens,  M.  Lys  critique 
vivement  la  gestion  financière  du  gouverne- 
ment. Il  rappelleropérationfaiteaveclaBanque 
de  Belgique  à  qui  l'on  prêtait  de  l'argent  à  2  p.  c. 
tandis  qu'on  en  empruntait  à  .*>.  Il  reproche 
au  ministère  de  ne  pas  avoir  tenu  la  promesse 
qu'il  avait  faite  de  présenter,  pendant  la  der- 
nière session,  la  loi  sur  la  comptabilité  <l<' 
l'Etat.  Elle  n'est  pas  même  annoncée  dans  le 
dis, mus  du  trône.  Pour  1843,  on  propose  de 
couvrir  le  déficit  par  les  centimes  addition- 
nels comme  préface  ii  la  révision  des  lois  sur 


les  contributions  foncière  et  personnelle  et  les 
patentes,  de  manière  à  jeter  l'irritation  dans 
le  pays.  Enfin  l'on  veut  frapper  la  bière  qui 
est  la  boisson  de  l'ouvrier,  au  lieu  d'atteindre 
des  objets  de  luxe,  comme  les  armoiries  et  les 
livrées,  et  on  abandonne  le  marché  belge  à  la 
fabrication  étrangère,  sans  rien  faire  pour  l'in- 
dustrie nationale  qui  demande  a  être  pro- 
tégée. Ainsi,  après  avoir  levé  la  prohibition 
des  draps  français,  on  n'a  rien  fait  pour  In- 
dustrie lainière,  en  dépit  des  réclamations  de 
la  chambre  de  commerce  de  Yerviers.  M.  de 
Baillet-Latour  indique,  comme  moyens  de 
procurer  des  ressources  au  Trésor,  la  vente 
des  forêts  domaniales,  la  régie  des  tabacs,  qui 
produirait  7  à  8  millions  de  revenus,  et  l'as- 
surance obligatoire  par  l'Etat,  établie  au 
moyen  d'une  légère  augmentation  de  l'impôt 
foncier.  M.  Savart  recommande  cette  dernière 
mesure  à  l'examen  du  gouvernement  et  con- 
seille en  même  temps  la  vente  des  domaines. 
M.  d'Hoffschmidt  constate  que  la  désaffection 
règne  dans  le  pays.  Si,  en  outre,  on  doit  voir 
le  Trésor  public  obéré,  il  n'y  aura  guère  à 
féliciter  le  ministère  sur  son  système  gouver- 
nemental. Il  avait  annoncé  l'intention  de  con- 
cilier les  partis,  or  l'opinion  libérale,  à  quel- 
ques voix  près,  lui  est  hostile  et  le  parti  catho- 
lique, quoique  lui  ayant  prêté  son  appui  dans  la 
dernière  session,  n'a  pas  pour  lui  de  bien  vives 
sympathies.  Il  ne  suffit  pas,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  d'avoir  une  majorité 
réelle,  il  faut  encore  avoir  l'autorité  morale, 
et  le  ministère  la  possède  si  peu,  que  toutes 
les  grandes  villes  lui  sont  hostiles.  On  a  vu 
tout  récemment  les  élections  communales  y 
revêtir  un  caractère  politique  et  à  Bruxelles", 
un  ministre  (M.  Van  Volxem),  pour  lequel, 
comme  homme  privé,  on  n'a  qu'estime  et 
considération,  a  été  repoussé  par  les  électeurs, 
qui  toujours  lui  avaient  donné  des  témoi- 
gnages de  confiance.  L'orateur  a  vu  avec  plai- 
sir las.  c.  rejeter  les  centimes  additionnels. 
Il  est  également  hostile  à  l'augmentation 
de  l'impôt  sur  la  bière,  et  il  voudrait  voir 
rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  à  l'aide 
d'un  impôt  sur  les  sucres  et  sur  le  tabac. 
—  30.  M.  Mercier  constate  que  l'insuffi- 
sance des  ressources  est  aujourd'hui  avouée. 
Il  reste  à  examiner  le  moyen  d'y  obvier. 
L'orateur  refusera  son  vote  à  la  plupart 
des  mesures  proposées  et  spécialement  aux 
centimes  additionnels,  à  l'aggravation  des 
charges  de  la  contribution  personnelle  et  à 
L'augmentation  de  l'accise  sur  la  bière. M.  Smits, 
m.  /'.,  dit  que  les  centimes  additionnels  sont 
une  ressource  indispensable  jusqu'à  ce  que 
l'on  ait  pu  discuter  les  nouvelles  lois  d'im- 
pôts. Or  la  révision  de  la  loi  sur  la  contri- 
bution personnelle  es!  dictée  par  là  justice  dis- 
tributive.  Il  y  a  des  contribuables  qui  payent  le 
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double  de  ce  qu'ils  payaient  en  IS-2-2,  d'autres 
qui  oe  payent  pas  le  tiers,  si  l'on  démontre 
que  la  loi  sur  les  brasseries  est  de  nature  à 
nuire  gravement  à  cette  industrie,  le  gouver- 
nement est  disposé  à  y  introduire  imites  les 
modifications  qu'il  jugera  nécessaires.  Tassant 
en  revue  les  ressources  indiquées,  le  ministre 
dit  que  les  impôts  somptuaires  donneraient 
un  médiocre  produit.  En  ce  qui  concerne  les 
tabacs,  il  n'y  a  qu'un  droit  d'entrée  sur  les 
tabacs  étrangers  qui  puisse  être  établi  sans 
une  enquête  préalable.  La  vente  des  forêts 
domaniales  es1  un  moyen  très-controversé,  et 
comme  il  n'est  pas  possible  de  voter  un  B. 
que  les  dépenses  extraordinaires  votées  par 
les  chambres  trente  à  la  ville  de  Bruxelles, 
canal  de  Selzaete,  etc.)  ont  mis  en  déficit, 
il  est  fort  difficile  de  ne  pas  accepter  les  pro- 
positions du  gouvernement.  M.  Dumortier 
constate  que  depuis  dix  ans  le  B.  s'est  accru 
de  \-2  millions,  et  il  attribue  en  grande  partie 
le  déficit  aux  dépenses  énormes  du  chemin 
de  ter.  Si  Ton  faisait  produire  à  celui-ci  l'in- 
térêt des  capitaux  employés  à  sa  construction, 
le  déficit  serait  aussitôt  couvert.  On  peut 
trouver  aussi  des  ressources  dans  l'impôt  sur 
1rs  sucres  et  sur  le  genièvre.  En  ce  qui  con- 
cerne le  tabac,  l'orateur  repousse  toute  idée 
d'établir  la  régie,  ou  un  droit  sur  la  culture 
du  tabac  indigène.  Il  est  partisan  des  impôts 
somptuaires,  et  hostile  aux  centimes  addition- 
nels. Il  termine  en  protestant  contre  les  pro- 
s  vexatoires  du  fisc,  et  contre  la  prétention 
du  gouvernement  de  considérer  comme  che- 
\al  de  luxe  le  cheval  du  cultivateur,  dès  l'in- 
stant où  celui-ci  le  monte  pour  se  rendre  au 
marché.  M.  Smits,  m.  /'.,  dit  que  les  employés 
du  lise  ont  pour  instruction  de  s'abstenir  de 
toute  mesure  vexatoire  et  de  ne  pas  faire 
payer  de  droit  aux  chevaux  servant  à  l'agri- 
culture, dès  l'instant  où  le  cultivateur  qui  se 
rend  au  marché  emporte  ne  fut-ce  qu'un 
portemanteau.  Après  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Rogier,  Desmaisières,  m.  t., 
et  Demonceau,  r.,  sur  le  chiffre  du  revenu  du 
chemin  de  fer,  M.  Cogels  fait  ressortir  l'avan- 
qu'il  y  aurait  à  changer  l'époque  du 
commencement  de  l'année  financière,  ou  a 
voter,  à  la  lin  de  chaque  session,  le  B.  de 
l'année  suivante.  Il  combat  ensuite  l'idée  de 
créer  les  assurances  par  l'Etat,  ce  qui  donne- 
rait lieu  à  une  foule  d'embarras,  de  mécon- 
tentements, et  de  spéculations  coupables.  Il 
aimerait  mieux  que  l'on  interdît  en  Belgique 
ti  h  «1rs  compagnies  d'assurances  étran- 
-  contre  lesquelles  il  faut  aller  plaider 
devant  les  tribunaux  français  ou  anglais.  Il 
n'est  pas  non  plus  aussi  facile  "qu'on  le  pense 
pendre  le  chemin  de  fer  productif;  si  l'on 
ail  notablement  les  tarifs,  on  verrait  les  re- 
s  diminuer.  Dans  la  question  des  sucres, 


on  risque,  ou  bien  de  sacrifier  le  sucre  indi- 
gène au  sucre  exotique,  ou  bien  de  donner  un 
appât  à  la  fraude.  L'orateur  est  partisan  d'une 
révision  de  la  base  même  de  l'impôt  foncier, 
qui  donne  lieu,  d'après  lui,  à  de  graves  in- 
justices. M.  de  la  Coste  entrevoit  des  res- 
sources considérables  dans  la  convention  qui 
vient  d'être  conclue  avec  la  Société  Générale 
et  réclame  un  prompt  examen  de  l'impôt  sur 
les  sucres.  Il  se  prononce  contre  l'augmentation 
de  l'accise  sur  la  bière,  et  recommande  un 
examen  sévère  des  idées  qui  ont  été  mises  en 
avant  et  qui  ne  sont  pas  toutes  en  harmonie 
avec  les  mœurs  nationales.  M.  Savart  déplore 
la  politique  générale  du  ministère,  qui  entre- 
tient la  défiance  dans  le  pays.  Il  se  prononce 
ensuite  en  faveur  des  impôts  sur  les  sucres,  ta- 
bacs, chevaux,  domestiques  mâles,  armoiries, 
livrées,  lettres  de  naturalisation.il  dépose  un 
amendement  aux  termes  duquel  «  les  chevaux 
employés  habituellement  à  l'agriculture  se- 
ront exempts  d'impôts,  sauf  le  cas  où  ils  se- 
raient attelés  à  une  voiture  suspendue.  »  La 
séance  se  termine  par  un  discours  de  M.  Cools, 
qui  est  également  partisan  de  l'impôt  sur  les 
articles  de  luxe  et  recommande  des  économies 
sur  le  B.  de  la  guerre. 

1er  décembre.  M.  Delfosse  dit  qu'il  n'a  pas 
été  dupe  des  mensonges  grotesques  du  minis- 
tère, venant  déclarer  l'an  dernier  à  la  cham- 
bre qu'il  pourrait  gouverner  sans  proposer 
de  nouveaux  impôts.  Les  événements  ont 
donné  raison  à  l'opposition,  et  l'orateur  con- 
sidère comme  un  devoir  de  travailler  sans 
relâche  à  renverser  une  administration  qu'il 
n'a  aucun  espoir  d'améliorer.  M.  Demon- 
ceau, r.,  défend  les  conclusions  de  la  s.  c, 
qui  a  voulu  faire  connaître  au  pays  la  vérité 
tout  entière.  Du  reste,  le  gouvernement  n'est 
pas  seul  responsable  du  déficit  ;  la  chambre  a 
sa  part  de  responsabilité  puis  qu'elle  a  voté 
les  dépenses.  Ce  déficit  a  commencé  sous  le 
précédent  ministère,  après  que  la  chambre 
a  refusé  les  ressources  qu'il  réclamait,  et  l'op- 
position ne  présente  aujourd'hui,  pour  le  com- 
bler,que  des  vœux  en  faveur  de  tel  ou  tel  im- 
pôt. Las.c.  propose  de  voter  l'impôt  sur  le  sel, 
qui  donnerait  une  augmentation  de  GOO, 000  fr., 
et  le  projet  de  loi  qui  élève  le  droit  d'entrée  sur 
certains  produits.  Il  y  a  ensuite  l'impôt  sur 
les  sucres  et  l'encaisse  de  la  Société  Générale 
qui  va  rentrer  au  Trésor.  On  pourrait  ainsi 
attendre  (pie  la  chambre  ait  discuté  les  nou- 
velles lois  fiscales  qui  lui  sont  soumises. 
M.  Van  deri  Steen  est  également  d'avis  qu'il 
faut  repousser  les  centimes  additionnels  et 
couvrir  les  dépenses  en  votant  certains  des 
projets  présentes  par  le  gouvernement. 
M.  Eloy  de  Burdinne  voudrait  diminuer  les 
impôts  directs  au  lieu  de  les  augmenter,  et 
trouver  les  ressources  nécessaires  en  frappant 
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de  droits  plus  élevés  les  produits  étrangers. 
Un  débat  spécial  s'engage  entre  MM.  d'Hoff- 
schmidt, Pirmez  et  de  Mérode  sur  l'opportu- 
nité de  la  vente  des  forêts  domaniales. 
M.  d'Hoffschmidt  dit  que  cette  vente  pourrait 
entraîner  des  conséquences  très-fâcheuses 
p. air  le  Luxembourg.  M.  Pirmez  répond  que 
cette  vente  aiderait  au  défrichement  et  dis- 
penserait  de  créer  de  nouveaux  impôts.  M.  de 
Mérode  est  d'avis  que  le  produit  de  la  vente 
des  forêts  domaniales  devrait  servir  à  la 
réduction  de  la  dette.  Le  dernier  orateur  émet 
l'opinion  que,  lorsqu'il  s'agit  de  créer  des 
ressources  indispensables  au  Trésor,  il  fau- 
drait taire  abstraction  de  toute  préoccupation 
de  parti.  Le  Note  des  voies  et  moyens  n'est 
pas  un  acte  de  concours  parlementaire  à 
l'égard  des  ministres,  et  la  question  de  con- 
fiance se  pose  à  propos  du  B.  des  dépenses. 
Ces  paroles  de  M.  de  Mérode  sont  provoquées 
par  des  observations  de  MM.  Demonceau,  /•., 
Mercier  et  Delfosse,  qui  ont  échangé  des 
réflexions  sur  l'attitude  des  partis  à  l'égard 
du  dernier  cabinet,  dans  les  débats  sur  les 
questions  financières.  La  séance  se  termine 
par  un  discours  de  M.  de  Garcia,  qui  se  dé- 
clare partisan  de  l'aliénation  des  forêts  doma- 
niales. L'Etat  possède  pour  50  millions  de 
forêts,  qui  ne  rapportent  pas  500,000  fr.  Du 
reste,  la  vente  des  forêts  n'en  est  pas  le 
défrichement  ;  elle  n'a  d'autre  résultat  que  de 
transmettre  aux  particuliers  une  propriété 
nationale.  —  "1.  MM.  Savait,  d'Hoffschmidt  et 
de  Garcia  reprennent  la  parole  sur  la  question 
de  la  vente  des  forêts,  que  M.  Rodenbachest 
d'avis  de  réserver  pour  une  discussion  spé- 
ciale. M.  Rogier  est  entendu  ensuite  au  sujet 
(1,^  voies  et  moyens.  Il  conteste  (pie  le  déficit 
ait  pris  naissance  sous  le  ministère  dont  il 
faisait  partie.  M.  Mercier  en  a  constaté  l'exis- 
tence  dis  son  entrée  aux  affaires  en  18i0.  La 
chambre  a  rerasé  toutefois  de  lui  accorder 
l'impôt  sur  le  café  et  il  a  dû  retirer  son  pro- 
jet d'impôt  sur  les  bières.  Le  ministère  de 
isiu  a  créé  pour  ô  millions  de  ressources 

i velles  et  n'a  décrété  de  nouvelles  dépenses 

que  pour  900,000  fr.  Le  cabinet  actuel,  par 
contre,  a  nié  le  déficit  et  a  créé  pour  5  1  -2  mil- 
lions de  nouvelles  dépenses  permanentes, 
sans  compter  1,500,000  fr.  de  crédits  sup- 
plémentaires. L'orateur  est  d'a\is  que  l'on 
peut  trouver  de  nouvelles  ressources  dans 
l'impôt  des  successions  mobilières,  dût-on 
rétablir  le  serment  ;  dans  un  impôt  sur  les 
titres  de  noblesse;  dans  une  réforme  de  la 
contribution  foncière,  tendant  a  faire  rentrer 

an  Trésor  l'impôt  sur  les  propriétés  nouvel- 
lement Imposées;  dans  le  ralentissement  de 

l'amortissement  de  la  dette  ;  dans  les  assu- 
rances et  dans  les  caisses  d'épargne  dont  la 
direction    pourrait    être    mise  an\   imiins  de 


l'Etat.  Ce  sont  là  autant  dé  réformes  dont 
l'initiative  ferait  plus  d'honneur  à  l'Etat  que 
le  bouleversement  de  nos  institutions  commu- 
nales, M.  Smits,  m.  /'.,  reconnaît  que  les 
idées  de  M.  Rogier  sont  très-dignes  d'examen, 
mais  elles  ne  modifient  pas  la  situation.  Il 
n'y  en  a  pas  moins  à  couvrir  un  déficit  actuel 
de  .')  millions,  et  le  ministère  ne  peut  accep- 
ter la  responsabilité  d'une  situation  dans 
laquelle  on  refuserait  de  le  combler.  M.  Ver- 
haegen  s'étonne  de  voir  M.  Nothomb  s'abste- 
nirde  venir  en  aide  àson  collègue  des  finances. 
Voudrait-il  ainsi  se  réserver  le  droit  de  ne  pas 
se  considérer  comme  atteint  par  le  rejet  des 
propositions  de  ce  dernier?  MM. Smits,  ?»./'., 
et  Nothomb,  m.  ?'.,  répondent  que  le  B.  est 
l'œuvre  du  cabinet  tout  entier.  La  proposition 
d'établir  des  centimes  additionnels  est  très- 
sérieuse.  Si  le  gouvernement  essuie  l'échec 
prédit  par  M.  Yerhaegen,  il  le  subira.  M.  de 
ïheux  n'admet  pas  que  le  déficit  soit  de  5  mil- 
lions, comme  l'affirme  le  ///./'.  Il  faudrait  pour 
cela  qu'il  fût  voté  dans  le  courant  de  la  session 
des  crédits  extraordinaires  pour  3  millions. 
En  écartant  ces  dépenses  éventuelles,  on 
pourra  faire  face  aux  besoins  à  l'aide  de  la 
vente  de  parcelles  domaniales,  de  l'impôt  sur 
les  sucres,  sur  le  sel,  et  des  sommes  à  rentrer 
au  Trésor  par  suite  du  traité  avec  la  Hollande, 
et  enfin,  en  ralentissant  l'amortissement  de  la 
dette.  AL  Meeus  voit,  de  son  côté,  deux 
moyens  de  diminuer  les  charges  du  Trésor, 
la  conversion  du  5  p.  c.  en  5  p.  c.  et  la  dimi- 
nution des  primes  à  l'exportation  des  sucres, 
qui  ne  servent  qu'à  prélever  ï  1/2  millions  au 
profit  d'une  seule  industrie,  pour  permettre 
aux  Allemands  de  manger  le  sucre  à  meilleur 
marché  que  nous  ne  l'achetons  dans  les 
colonies. L'orateur  approuve  l'idée  deM.  Ro- 
gier  d'établir  une  caisse  d'épargne  de  l'Etat, 
afin  que  les  plus  petites  localités  puissent 
jouir  de  ses  bienfaits,  mais  à  la  condition 
de  trouver  le  moyen  de  faire  face,  en  cas  de 
crise,  au  remboursement  immédiat.  M.  De- 
vaux  désire  aussi  que  l'on  puisse  convertir  le 
5  p.  c.  au  moment  favorable,  mais  il  y  aura 
lieu  d'examiner  quel  sera  le  nouveau  fonds, 
s'il  faudra  donner  la  préférence  au  i  1/2,  au  i 
ou  au  5  p.  c.  L'institution  d'une  caisse 
d'épargne  de  l'Etat  aurait,  entre  autres  avan- 
tages, celui  de  permettre  de  convertir  les  dé- 
pôts en  fonds  publies  et  de  relever  ainsi  notre 
crédit.  Il  serait  utile  aussi  que  l'on  donnât 
des  instructions  en  vue  de  placer  les  capi- 
taux des  établissements  publics  en  fonds 
belges.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  se  rallie  à  cette 
idée  et  dit  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  d'appli- 
quer ce  système  à  la  caisse  d'épargne  du  pilo- 
tage, qui  a  son  siège  a  Anvers.  M.  Meeus  est 
d'avis  (prune  pareille  mesure  serait  toiitedans 
l'intérêt  des  établissements  publics,  il  réitère 
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son  désir  de  voir  établir  une  caisse  d'épargne 
de  l'Etat,  mais  l'expérience  qu'il  a  acquise, 
en  qualité  de  gouverneur  de  la  Société  Géné- 
rale, îles  difficultés  que  présente  cette  organi- 
sation lui  t'ait  craindre  qu'on  ne  se  heurte  à 
de  sérieuses  difficultés.  La  discussion  géné- 
rale étant  close,  la  chambre  aborde  celle  des 
articles.  Après  quelques  mots  de  MM.  Dele- 
haye,  île  Theux,  Mercier  et  Nothomb,  m.  /'., 
les  centimes  additionnels  extraordinaires  sur 
la  contribution  foncière,  proposés  pour  18iô, 
sont  rejetés  par  (ÛS  voix  contre  4  iMM.  Des- 
maisières,  Nothomb,  Smits  et  Van  Volxem, 
membres   du   cabinet).    MM.   de   Mérode  et 
Rogier  s'abstiennent  et   déclarent  qu'ils  ne 
savent  comment  on  fera  face  aux  dépenses. — 
5.  M.  Smits,  m.  /'.,  annonce  que, par  suite  du 
vote  d'hier,   le  gouvernement  renonce  aux 
propositions  de  centimes  additionnels  sur  le 
personnel,  les  patentes  et  les  bières.  Il  est 
décidé  en  même  temps  que  l'amendement  de 
M.  Savart,  relatif  aux  chevaux  employés  à 
l'agriculture,  sera  discuté  à  propos  de  l'arti- 
cle  lCT  de  la  loi  du  B.  M.  Delfosse  dit  que  le 
vote  d'hier  est  un  fait  inouï  dans  les  fastes 
parlementaires.  Jamais  on  n'a  vu  un  ministère 
absolument  seul  pour  voter  une  proposition, 
et  rester  au  pouvoir  après  un  échec  aussi 
humiliant.  Partout  ailleurs  la  démission  des 
ministres  ne  se  ferait  pas  attendre  vingt-quatre 
heures.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  c'est 
au  ministère   d'apprécier,   comme  il  le  juge 
convenable,  le   vote  de  la  veille,  et  chaque 
membre  de  la  chambre  l'appréciera  égale- 
ment. M.  Yerhaegen  dit  qu'on  a  fait  jouer  une 
comédie  à  la  législature.  Si  le  ministère  avait 
pris  la  chose  au  sérieux,  le  vote  de  la  veille 
aurait  été   le   signal  de  sa  retraite.  M.  de 
Garcia  fait  observer  que  les  chambres  et  les 
ministres  doivent  savoir  ce  qu'ils  ont  à  faire. 
>i  l'on  veut  provoquer  une  question  de  cabi- 
net, on  doit  la  poser  directement.  La  discus- 
sion du  B.  étant  reprise,  un  débat  s'engage 
au  sujet  des  droits  sur  le  café.  Le  ministère 
propose  une  augmentation  de  2  fr.  La  s.  c. 
est  d'avis  de  renvoyer  la  discussion  de  cet 
objet  à  la  loi  spéciale  concernant  les  droits 
de  douanes.   M.  Smits,  m.  f.,  soutient  que 
rien  n'empêche  de   moditier  les  tarifs  dès  à 
présent,  car  il  importe  que  les  recettes  se 
fassent.  M.Osy  propose  l'ajournement.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  objecte  qu'on  n'a  inscrit  l'aug- 
mentation du  droit  sur  les  cafés  dans  la  loi 
ilts  douanes,  qu'afin  de  lui  donner  un  carac- 
tère permanent.  Mais  ou  peut  voter  le  chiffre 
dès  aujourd'hui  ;  si  ou  ne  le  faisait  pas,  on 
refuserait    les    ressources  indispensables  à 
partir   du  !"    janvier  prochain.  Après  avoir 
entendu  MM.   Eloy  de  Burdinne,   Delfosse, 
Rodenbach,  Demonceau,  r.,  An^illis,  Mani- 
liuv.  Cercler,  Hye-Hoys,  d'Huart,  Yerhaegen, 


Desmaisières,  ///./.,  de  Mérode,  Smits,  Rogier 
et  Maslde  Vries,  la  chambre  repousse  l'ajour- 
nement et  adopte  l'article  propos*'1  parle  gou- 
vernement,  lequel  porte  à  10  fr.  par  100  Ml. 
le  droit  sur  les  cafés  déclarés  en  consomma- 
tion. Un  nouveau  débat  s'engage  sur  les 
i  centimes  additionnels  aux  droits  d'enregis- 
trement, lesquels  sont,  destinés  a  couvrir 
l'augmentation  des  traitements  de  Tordre 
judiciaire.  MM.  Angillis,  Delfosse  et  Roden- 
bach  ayant  affirmé  qu'en  présence  de  la  si- 
tuation du  Trésor,  ils  ne  voteront  pas  ces 
i  centimes  additionnels  avec  leur  destination 
spéciale,  M.  Yerhaegen  invite  le  gouvernement 
a  déclarer  si  cette  destination  sera  maintenue. 
M.  Smits,  m.  f.,  lui  répond  que  la  s.  c.  ayant 
proposé  un  B.  des  voies  et  moyens  tout  nou- 
veau, les  4  centimes  qui  étaient  réservés 
devront  être  affectés  aux  dépenses  générales 
du  royaume,  et  que  c'est  à  la  chambre  de  dé- 
cider s'ils  doivent  conserver  leur  destination 
spéciale.  M.  Van  Volxem,  m.  j.,  ajoute  qu'il 
.est  prêt  à  discuter  le  projet,  qui  fait  droit  aux 
justes  réclamations  de  la  magistrature.  Il  ré- 
sulte des  explications  ultérieures  données  en 
réponse  à  M.Delehaye  par  M.  Nothomb,  m. i., 
par  M.  Demonceau,  r.,  et  M.  Malou,  r.  du  B. 
de  la  justice,  que,  par  suite  du  vote  de  la 
chambre  sur  les  centimes  additionnels,  il  n'y 
a  plus  de  ressource  spéciale  affectée  à  l'aug- 
mentation des  traitements  de  la  magistrature. 
M.  Verhaegen  en  conclut  que,  les  ressources 
ayant  disparu,  la  promesse  faite  à  la  magis- 
trature est  un  leurre.  MM.  de  Mérode  et 
Dumortier  font  observer  qu'on  pourrait  cou- 
vrir la  dépense  en  imposant  une  patente  aux 
avocats.  M.  Verhaegen  répond  que  cette  pro- 
position n'est  pas  sérieuse  et  qu'il  y  aurait 
autant  de  raisons  de  faire  payer  patente  aux 
membres  du  clergé.  —  5.  M.  Verhaegen  pro- 
pose de  maintenir  les  26  centimes  addition- 
nels actuellement  existants  sur  les  droits 
d'enregistrement,  et  de  surseoir  au  vote  des 
A  centimes  restants  jusqu'après  l'augmenta- 
tion du  traitement  des  membres  de  la  magis- 
trature. L'auteur  de  l'amendement  soutient 
que  si  l'on  vote  aujourd'hui  les  A  centimes 
additionnels  sans  leur  attribuer  leur  affecta- 
tion spéciale  à  l'amélioration  du  sort  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  celle-ci  se  trou- 
vera indéfiniment  ajournée.  MM.  Nothomb, 
m.  i.,  Smits,  m.  f.,  et  Van  Volxem,  m.j., 
répondent  que  le  gouvernement  n'a  nullement 
renoncé  au  projet  d'augmenter  le  traitement 
des  magistrats,  mais  le  B.  se  soldant  en  défi- 
cit, par  suite  du  rejet  des  autres  centimes 
additionnels,  il  y  a  lieu  de  faire  rentrer  les 
\  centimes  additionnels,  primitivement  affec- 
tés à  cet  objet,  dans  les  recettes  générales 
du  Trésor.  MM.  Angillis,  Savart,  Devaux  et 

Rogier  soutiennent  la  thèse  de  m  Verhaegen, 
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qui  est  combattue  par  MM.  N'othomb,  m.  /., 
Demonceau,  /'.,  Meeus,  de  Garcia,  de  Mérode, 
Desmaisières,  m.  t.,  Dubus  et  d'Huart.  Ceux- 
ci  sont  d'avis  qu'il  j  a  lieu  tout  d'abord 
d'équilibrer  les  recettes  et  de  procurer  ainsi 
au  gouvernement  le  moyen  le  plus  sûr  de 
faire  droit  aux  réclamations  de  la  magistra- 
ture. Au  vote  la  chambre  rejette  implicitement 
l'amendement  de  M.  Yerhaegen,  en  adoptant, 
par  58  \<>ix  contre  54  et  une  abstention,  le 
chiffre  de  50  centimes  additionnels  porté 
au  B.  —  6.  Conformément  à  la  proposi- 
tion de  la  s.  c,  à  laquelle  se  rallie  le 
gouvernement,  la  chambre  maintient  le  chif- 
fre existant  de  26  centimes  additionnels 
sur  les  hypothèques.  M.  Smits,  m.f.,  croit 
que  la  loi  sur  le  renouvellement  des  in- 
scriptions hypothécaires  produira  les  reve- 
nus qu'auraient  rapportés  les  i  centimes  ad- 
ditionnels. En  vertu  de  cette  loi,  le  droit  de 
transcription  a  été  doublé.  Les  prévisions  du 
gouvernement,  quant  au  produit  des  succes- 
sions (6,500,000  fr.),  sont  adoptées,  après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Mer- 
cier, Smits,  m.f.,  et  Demonceau,  r.  A  propos 
de  l'article  relatif  aux  intérêts  exigibles  de  la 
Banque  de  Belgique  (60,000  fr.),  se  repro- 
duit un  débat  au  sujet  de  la  légalité  et  de 
l'opportunité  rir  l'opération  qu'a  faite  le  gou- 
vernement en  laissant  4  millions  en  compte 
courant,  à  -2  p.  c,  à  la  Banque  de  Belgique, 
alors  qu'il  émettait,  d'autre  part,  des"  bons 
du  Trésor  et  empruntait  à  5  p.  C.  MM.  Lys, 
Cogels,  de  Garcia,  Zoude,  Delehaye,  Demon- 
ceau, /*.,  Devaux ,  Pirmez,  Smits,  m.f., 
Meens,  Duiiny  et  Mercier  prennent  part  à  ce 
débat,  dans  lequel  le  m.  f.  est  l'objet  de  vives 
attaques.  M.  Devaux,  entre  autres,  blâme 
l'opération  comme  désavantageuse  et  irrégu- 
lière, et,  en  outre,  comme  contraire  aux  con- 
venances par  suite  de  la  position  spéciale  de 
M.  Smits,  qui  a  été  directeur  de  la  Banque 
de  Belgique.  Deux  propositions,  différentes 
dans  la  forme,  mais  ayant  au  fond  la  même 
portée,  sont  faites  par*  MM.  Lys  et  Delehaye. 
M.  Lys  propose  de  supprimer  les  00,000  fr. 


portés  au  B.  des  voies  et  moyens,  comme  in- 
térêts a  2  p.  c.  des  3  millions  qui  restent 
encore  en  dépôt  a  la  Banque  de  Belgique,  ce 
qui  suppose  le  remboursement  immédiat; 
M.  Delehaye,  de  son  côté,  propose  d'augmen- 
ter le  chiffre  de  (>0, 000  fr.,  de  façon  à  rendre 
l'intérêt  exigible  à  5  p.  c.  A  la  fin  de  la  dis- 
cussion, dans  laquelle  M.  Zoude  invoque  le 
service  rendu  par  la  Banque  de  Belgique  en 
offrant  de  se  charger  seule  du  dernier  em- 
prunt, M.  Lys  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Delehaye,  qui  est  rejetée  par  il  voix 
contre  28  et  5  abstentions.  —  7.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles  de  la  loi  du  B.,  l'assem- 
blée entend  les  développements  d'un  article 
additionnel  de  M.  Donny,  tendant  à  remplacer 
une  proposition  de  loi  déposée  par  cet  ora- 
teur l'année  précédente,  en  vue  de  mettre  les 
droits  de  fanal  et  de  pilotage,  perçus  dans 
le  port  d'Ostende,  (  n  harmonie  avec  les  tarifs 
qui  seront  établis  pour  les  autres  points  du 
littoral.  Sur  une  observation  de  M.  Nothomb, 
m.  ?'.,  M.  Devaux  consent  à  ajourner  son 
amendement  jusqu'après  le  vote  du  traité 
conclu  le  5  novembre  dernier  avec  la  Hol- 
lande. M.  Savart  développe  aussi  l'amende- 
ment qu'il  a  présenté  dans  la  séance  du 
50  novembre  (voir  ci-dessus),  concernant  les 
«  chevaux  employés  habituellement  à  l'agricul- 
ture ».  Après  des  observations  sur  la  portée 
vague  du  mot  habituellement,  M.  Smits,  m.  f, 
propose  l'ajournement  de  la  proposition.  On 
entend  encore  MM.  Dubus,  de  Garcia,  de 
Mérode,  Demonceau,  r.,  puis  la  proposition 
est  renvoyée  à  la  s.  c.  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle. L'ensemble  du  B.  est  adopté  par  77  voix 
contre  2  et  2  abstentions.  Aux  termes  de 
la  loi  qui  évalue  les  recettes  pour  18ir>  à 
109,650,053  fr.,  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  renouveler  et  à  maintenir  en  circula- 
tion des  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence 
de  21  1/2  millions,  montant  de  la  dette  flot- 
tante, défalcation  faite  du  prêt  accord»'  à  la 
Banque  de  Belgique  en  vertu  de  la  loi  du 
,  1er  janvier  1859. 
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l'allocation  des  primes  pour  la),  20  d.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

PENSION  a  Mme  veuve  Thorn,  9  //..  0.  8  d. 
—  Id.  aux  officiers  de  l'armée  des  Indes  orien- 
tales, r.  de  M.  Donny,  30/.  V.  Pensions. 

PHARMACIENS  (Pét.  de)  réclamant  un  change- 
ment à  la  loi  sur  l'art  de  guérir,  r.  de  M.  Zoude, 
10, 16w/ .  V.  Pétitions. 

PILOTES  (Cr.  pour  quatre  bateaux)  à  l'embou- 
chure de  l'Escaut.  7  ///.  —  r.  de  M.  de  la  Coste, 
3  a.  —  Vote,  3  a.   V.  Marine. 

POLDER  DE  LILLO  (Béendiguernent  du).  /•.  de 
M.  Liedts,  22  d.,  7,  28/".,  9,  29  ///.  V.  Travaux 
publics. 

POLICE  MARITIME  (Cr.  pour  la),  10  ///.  —  /•.  de 
.M.  de  la  Coste,  22  />/.  —Vote,  28  ///.  V.  Marine. 

politique  (Débat  sur  la.  du  ministère  Nothomb, 
\i  a  Y.  Adresse  —  s  d.  Y.  Budget  de  la  justice, 
9,  10  tf.   Y.  Budget  des  affaires  étrangères,  14,  10, 

17 d. ,  20  j, ,  1  f,,  13  il  18.  «o  a *5 m.  F,  élections 
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—  3  M.  V.  Politique  intérieure.  —  29,  30  «.,  1- 
7  d.  V.  Voies  et  moyens. 

POSTE  AUX  LETTRÉS  (Observations  sur  la),  14; 
V.  Postes. 
POSTES  AUX  CHEVAUX.  Motion  de  M.  Cools,  \ij. 

—  Pr.  de  loi,  18  m.  —  r.  de  M.  Liedts,  6  a. 
V.  Postes. 

PRÉSIDENT  (M.  Fallon  renonce  aux  fonctions  de) 
S  n.  Y.  Bureau. 

PRISONS  de  Liège  et  de  Verviers,  9  d.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PROTESTANT  (Subside  pour  la  construction  d'un 
temple)  à  Pâturages,  9  d.  V.  Cultes. 

PRUD'HOMMES  (Institution  d'un  conseil  de)  à 
rermonde.  Pr.  de  loi,  29  j.  r.  de  M.  Scbeyven  et 
s  nie,  I"  a.  V.  Justice. 
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RIVIÈRES,  lîupel,  Dyle,  Demer,  11  j.  V.  Travaux 
publics. 

ROUTES  de  Tongres  à  Visé,  de  Heclitel  à  Maes- 
eyck,  de  Dixmude  a  Boulers,  de  Bruxelles  à  Alost, 
de  Callooà  Doel,  de  Namur  à  Hannut,  d'Andenne 
;i  Durbuy,  de  Turnhout  a  Tilbourg,  de  Gheel  a 
Moll,  de  Bruxelles  aHuy.de  Tirlemont  à  Aersehot, 
de  Huj  a  Waremme,  if  j.  —  Plantations,  11  j  — 
IU  du'  Luxembourg,  18  ;.  V.  Travaux  publics. 


SEIGLE.  Droit  d'entrée,  23  n.  V.  Douanes  et 
ac<  ises 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE(Convention  définitive  avec  la), 
23  //.  —  Interpellation  de  M.  Van  den  Bossche, 
\erd.  V.  All'aires  étrangères.  —  Obligations  du 
caissier  de  l'Etal   Wd.  V.  Budget  des  finances. 

SOURDS-MUETS  (Instruction  des),  21  d.  V.  In- 
struction publique. 

STATISTIQUE  (Critiques  des  créditspour  la),  20  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SUCRES  (Amendement  de  Bf.  Smits,  m.  f.,  au 


pr.  de  loi  sur  les),  23  d.,  14  j.  —  Discussion,  18, 
20,  21 ,  22,  23,  24, 25,  27,  28  f. ,  1er,  2,  3,  4, 6,  7, 
8,  9,  1 1  m.  —  Vote,  1 1  m.  —  Cr.  pour  l'exécution 
de  la  loi,  30  m.  —  Interpellation  de  M.  Delfosse, 
1er  a.  —  r.  de  M.  Zoude,  3  a.  —  Vote,  3  a. 
V.  Douanes  et  accises. 


TABACS  (Observations  au  sujet  d'un  impôt  à  éta- 
blir sur  les),  23  d.  V.  Budget  des  finances.  —  Pét. 
des  fabricants.  —  r.  de  M.  Zoude,  15  f.  V.  Doua- 
nes et  accises.  —  29,  50  ».,  1-7  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

TÉLÉGRAPHES  (Réclamations  des  agentsde  change 
de  Bruxelles  contre  les)  particuliers,  0  m.  — 
Protestation,  en  sens  contraire,  des  agents  de 
change  d'Anvers,  13  m.  —  r.  de  M.  de  Villegas, 
6,  21,  m.  V.  Télégraphes. 

TERNEUZEN  (Résidence;  du  receveur  des  péages 
du  canal  de),  6  a.  V.  Affaires  étrangères. 

THEATRES  DE  BRUXELLES  (Observation  au  sujet 
d'un  projet  de  subvention  aux),  22  d.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

THORN  (Pension  à  la  veuve  de  M.).  Pr.  de  loi, 
9  n.  —  r.  de  M.  d'Holfschmidt,  6  d.  —  Vote,  8  d. 
V.  Pensions. 

TRANSIT  (Prorogation  delà  loi  relative  au  régime 
du),  If.  —  r.  de  M.  de  Foere,  1er  m.  —  Discus- 
sion et  vote,  10  m.  V.  Douanes  et  accises. 

TRIBUNAUX  (Classification  des),  6  d.  V.  Justice. 


t 


UNIVERSITAIRES  (Concours),  7  d.  V.  Instruction 
publique. 


VENTES  A  L'ENCAN.  Pét.  des  négociants  de  Cand 
et  de  Bruges,  9  /".,  29  m.  V.  Finances. 


IVI 


223 


SÉNAT. 


(ession     1842-1843 


M 


Doyen   d'âge,  M.  de  Quarré.  —  Président,  M.  de  Schiervel. 

Vice-présidents,  MM.  Vilain  XIIII  et  de  Baillet.  —  Secrétaires,  MM.  Dumon-Dumortier  et  de  Rodes 

Secrétaires  suppléants.  MM.  de  Baré  de  Comogne  et  Van  Hoorrouck  de  Mooreghem. 

Questeurs,  MM.  de  Jonche  d'Ardo\e  et  de  Rouillé. 


ADRESSE. 

8  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  d'Ursel,  de  Baillet,  de  Mérode  et 
de  Stassart.  —  9.  M.  d'Ursel,  r.  c,  donne 
lecture  du  projet  d'Adresse.  —  10.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  Desmanet  de  Biesme 
demande  où  en  sont  les  négociations  com- 
merciales avec  la  France.  Il  espère  que  s'il 
est  question,  comme  on  le  dit,  d'une  union 
douanière,  elle  se  fera  de  telle  sorte  qu'au- 
cune de  nos  libertés  ne  soit  compromise. 
M.  Dumon-Dumortier  demande  des  rensei- 
gnements sur  la  situation  financière.  M.  Smits, 
m.  /'.,  dit  que,  par  suite  des  dépenses  extra- 
ordinaires votées  dans  le  courant  de  la  der- 
nière session,  il  faut  s'attendre  à  un  découvert 
de  -2  millions.  11  y  aura  lieu  de  recourir  à  de 
nouveaux  impôts  et,  en  attendant,  à  des  res- 
BOurces  provisoires.  M.  Desmanet  de  Biesme 
réclamant  des  renseignements  plus  précis, 
M.  Smits,  m.  /'.,  répond  qu'ils  seront  fournis 
avec  le  B.  des  voies  et  moyens.  M.  de  Haussy 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu  lieu  de  féliciter  les 
chambres,  comme  on  l'a  fait  dans  le  discours 
du  Trône,  au  sujet  des  travaux  accomplis 
dans  la  dernière  session.  L'importance  de 
ces  travaux  est  incontestable,  mais  les  modi- 
fications apportées  à  la  loi  communale  et  le 
fractionnement  ont  été  des  mesures  regretta- 
bles. Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  féliciter  le 
pays  de  la  nomination  de  bourgmestres  antipa- 
thiques aux  populations,  ni  de  la  nécessité  qu'il 
j  ,i  ru  de  contracter  an  emprunt  pour  achever 
des  travaux  dont  le  coût  a  dépassé  notable- 
ment les  devis.  L'orateur  désire  que  le  gou- 


vernement se  décide  à  exécuter  les  futurs 
travaux  par  voie  de  concession,  avec  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt,  et  il  espère  que  la 
prochaine  session  ne  verra  plus  porter  d'at- 
teinte à  nos  lois  organiques.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  est  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  féliciter 
la  législature  de  la  solution  de  tant  de  grandes 
questions,  depuis  longtemps  ouvertes.  Il  est 
convaincu  qu'avec  le  temps,  l'application  des 
nouveaux  principes  introduits  dans  la  loi 
communale  porteront  les  meilleurs  fruits.  La 
question  de  l'exécution  de  grands  travaux 
d'utilité  publique,  avec  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt,  est  posée  devant  la  chambre  des 
représentants  par  l'initiative  de  plusieurs  de 
ses  membres.  Quand  elle  viendra  à  l'ordre 
du  jour,  le  gouvernement  fera  connaître  son 
opinion.  Il  espère  que  les  questions  qui  seront 
soumises  à  la  législature  seront  résolues  sans 
préoccupation  de  partis  et  avec  le  sentiment 
de  l'intérêt  général  du  pays.  De  la  sorte,  la 
session  nouvelle  ne  sera  que  la  continuation 
de  la  précédente,  et  il  faut  souhaiter  que  si 
une  question  d'instruction  publique  est  sou- 
mise aux  chambres,  elle  soit  résolue  avec 
cette  unanimité  de  suffrages  qui  a  été  donnée 
à  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  M.  Dumon- 
Dumortier  regrette  d'avoir  entendu  annoncer 
de  nouveaux  impôts,  alors  que  le  déficit,  s'il 
est  minime  comme  on  l'annonce,  pouvait  être 
comblé  par  des  économies.  L'orateur  déplore 
aussi  la  publicité  qu'on  a  donnée  aux  négo- 
ciations avec  la  France  et  qui  en  ont  com- 
promis le  résultat.  Il  espère  néanmoins  qu'un 
traité  sera  prochainement  conclu,  sauf  à 
chercher  des  débouchés  dans  des  pays  loin- 
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tains,  si  l'on  ne  réussit  pas,  et  que  Ton  ne 
tardera  plus  à  pourvoir  aux  postes  diploma- 
tiques vacants  à  Paris  et  à  Francfort.  Ces 
observations  sont  appuyées  par  MM.  Desma- 
net de  Biesme  et  de  Stassart,  qui  trouvent 
regrettable  que  nous  n'ayons  pas  eu  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  a  Paris  pendant  les 
négociations.  M.  de  Briey,  m.  a.,  répond  qu'il 
était  dangereux  d'introduire  de  nouveaux 
fondés  de  pouvoirs  dans  des  négociations 
pendantes.  M.  de  stassart  exprime  le  vœu  de 
voir  taire  des  efforts  pour  mettre  la  presse 
française  mieux  au  courant  de  la  réalité"  en 
ce  qui  concerne  l'industrie  belge.  M.  de  Briey, 
m.  a.,  annonce  que  le  Moniteur  de  demain  ou 
d'après-demain  fera  cesser  toute  incertitude 
en  ce  qui  concerne  le  poste  de  Paris.  La  dis- 
cussion générale  esl  close  après  quelques 
Observations  de  M.  Lassiers,  qui  prédit  à  l'in- 
dustrie belge  une  ère  nouvelle  à  partir  du 
jour  où  l'on  aura  converti  en  loi  les  conclu- 
sions de  la  commission  d'enquête  commer- 
ciale, et  accordé  des  faveurs  aux  nations  qui 
nous  en  accorderont  en  retour.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  Bonné-Maes  exprime 
l'espoir  que  le  traité  avec  l'Espagne  rendra 
;i  notre  industrie  linière  un  riche  et  antique 
marché.  Répondante  une  interpellation  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  au  sujet  d'une 
phrase  du  discours  du  Trône  qui  parle  du 
rétablissement  d'une  institution  «  qui  ne 
trouve  plus  dans  le  droit  public  actuel  les 
obstacles  qui  existaient  jadis  »,  M.  Nothomb, 
///.  /.,  dit  qu'on  a  fait  allusion  au  rétablisse- 
ment (rime  société  analogue  à  l'ancienne 
compagnie  d'Ostende.  M.  de  Stassart  con- 
state que  le  projet  d'Adresse  se  borne  «à  dire 
que  le  sénat  s'intéresse  à  toute  institution 
propre  à  favoriser  nos  exportations  loin- 
taines. Si  on  lui  présente  plus  tard  un  projet 
qui  ne  lui  convienne  pas,  il  l'amendera  ou  le 
rejettera.  Un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Quarré,  de 
Bouille ,  Dumon-Dumortier,  de  Macar,  de 
Baillet,  Smils  et  de  Stassart,  s'engage  ensuite 
sur  la  nécessité  d'assurer  le.  contrôle  le  plus 
efficace  de  la  cour  des  comptes  sur  les 
finances  de  l'Etat,  et  en  même  temps  sur  l'ir- 
régularité  de  la  mesure  qu'a  prise  le  gouver- 
nement en  laissant  .'>  millions  à  la  Banque  de 
Belgique,  à  2p.c.  d'intérêt.  Il  est  convenu 

que  l'on  ajournera  l'examen  de  ces  questions 
jusqu'au  moment  où  l'on  aura  à  s'occuper  de 
la  cour  des  comptes.  Un  amendement  de 
M.  Cassiers,  tendant  à  émettre  le  vo-n  (pie 
l'on  examine  le  tarif  douanier  en  même  temps 
que  les  nouvelles  mesures  financières,  est 
('•carte  sans  débat.  Apres  un  échange  d'expli- 
cations  entre    MM.  de    Macar,    heMii;iiiet  de 

piesme,  de  Stassart,  de  Haussy,  G.de  Jongbe, 
Dumon-Dumortier,  De  Wero,'m,  #.«  et  Des- 


maisières,  m.  /.,  le  sénat  adopte  un  §  nouveau 
présenté  par  M.  de  Haussy,  et  dans  lequel 
l'assemblée  déclare  hâter  de  tous  ses  vœux  le 
moment  où  le  S  10  de  l'article  loi)  de  la  Con- 
stitution (  relatif  à  l'organisation  de  l'armée) 
recevra  son  entière  exécution.  Au  dernier  § 
du  projet  d'Adresse,  M.  Dumon-Dumortier 
propose  de  substituer  a  cette  phrase  «  le  sénat 
ne  négligera  rien  pour  maintenir  cet  esprit 
de  conciliation  si  nécessaire  à  la  nationalité 
belge  »,  cette  autre  «  ne  négligera  rien  pour 
assurer  la  prospérité  et  la  nationalité  de  la 
Belgique  ».  On  entend,  à  ce  sujet,  MM.  de 
Renesse,  de  Baillet,  de  Quarré,  de  Stassart 
et  Nothomb,  m.  i.  M.  Dumon-Dumortier  sou- 
tient qu'on  ne  peut  maintenir  ce  qui  n'existe 
pas.  Mais  M.  de  Baillet  ayant  déclaré  qu'en 
supposant  même  que  cet  esprit  de  concilia- 
tion n'existe  pas,  il  est  du  devoir  du  sénat  de 
rappeler  combien  il  est  nécessaire,  M.  Dumon- 
Dumortier  retire  son  amendement.  L'Adresse 
est  votée  à  l'unanimité.  —  11.  Il  est  donné 
lecture  de  la  réponse  du  Roi. 

AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

24  décembre.  M.  Desmanet  de  Biesme,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
avec  l'Espagne.  —  27.  MM.  Bonné-Maes, 
Van  Iloobrouck  de  Mooreghem,  de  Stassart  et 
Desmanet  de  Biesme,  r.,  déclarent  tous  qu'ils 
voteront  la  convention,  mais  en  regrettant 
qu'elle  n'accorde  des  avantages  qu'à  une  très- 
faible  partie  de  l'industrie  linière,  des  caté- 
gories fort  importantes  de  toiles  des  Flandres 
restant  exclues  du  marché  espagnol,  et  la 
réciprocité  n'étant  pas  accordée  aux  navires 
belges  dans  les  ports  de  la  Péninsule.  Aussi 
ne  considèrent-ils  le  traité  que  comme  un 
acheminement  vers  un  accord  plus  complet  et 
plus  avantageux.  Les  deux  premiers  orateurs 
préconisent  la  création  de  magasins  de  pré- 
voyance dans  lesquels  les  tileurs  trouveront 
des  instruments  de  travail,  et  d'une  société 
d'exportation  pour  le  placement  de  nos  pro- 
duits à  l'étranger.  —  28.  La  convention  est 
appréciée  de  nouveau  dans  le  même  esprit  par 
MM.  de  Pélichy,  Cassiers,  de  Bodes,  Della- 
faille,  de  Benesse,  Desmanet  de  Biesme,/1.  s., 
de  Stassart  et  Van  Iloobrouck  de  Mooreghem. 
M.  de  pélichy  voudrait  qu'avant  de  conclure 
un  traité,  le  gouvernement  consultât  les  cham- 
bres de  commerce.  M .  Desmanet  de  Biesme,  r. , 
fait  observei'  qu'il  deviendrait  bien  difficile  de 
négocier  en  conciliant  tous  les  intérêts  de 
localité.  M.  de  Briey,  m.  a.,  défend  la  con- 
vention en  faisant  observer  que  le  gouver- 
nement a  obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  ob- 
tenir, n'ayant  pas  le  choix  du  terrain  de  la 
négociation.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
56  voix  contre  \, 

:,  férrier.  le  sénat  vote,  sans  discussion 
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(par  55  N<>i\  contre  5),  le  traité  conclu  le 
5  novembre  avec  la  Hollande  el  la  convention 
conclue  avec  la  Société  Générale;  puis,  par 
ii)  voix  contre  2,  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  conclue  avec  la  Hollande,  et 
à  l'unanimité,  la  convention  relative  au  canal 
de  Meuse-et-Moselle,  sur  laquelle  M.  de  Stas- 
sart, r,  c,  vient  de  faire  rapport. 

BUDGETS. 

21  décembre.  M.  d'Ursel,  /'.  c,  présente  le 

rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
II.  île  Stassart,  /•.  c,  id.  sur  le  5.  de  la  ma- 
rine. —  -20.  M.  d'Iloop,  r.  c.,  id.  sur  le  B.  de 
la  justice.  Dans  la  discussion  du  B.  des  affaires 
étrangères,  une  conversation  s'engage  entre 
MM.  de  Stassart,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Briey,  m.  a.,  Dumon-Dumortier  et  de  Hidder, 
sur  les  examens  diplomatiques,  les  titres  à 
exiger  des  candidats,  et  l'avancement  dans  la 
diplomatie.  MM.  Van  Muyssen  et  Cassiers 
renouvellent  ensuite  leurs  observations  (aux- 
quelles répond  M.  de  Briey,  m.  a.)  sur  l'ac- 
tion de  la  diplomatie,  qui,  d'après  M.  du  Val 
de  Beaulieu,  a  un  rôle  fort  important  à  rem- 
plir, même  en  Belgique.  Après  quelques  con- 
sidérations de  MM.  Malou-Vergauwen,  Des- 
manet de  Biesme  et  Dumon-Dumortier  sur 
les  missions  commerciales,  le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  24.  Discussion  du  B.  de  la 
marine.  En  réponse  à  MM.  Cassiers  et  Van 
Muyssen,  M.  de  Briey,  m.  a.,  déclare  que  le 
gouvernement  n'a  rien  décidé  encore  quant  à 
la  destination  de  la  Brilish  Queen.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Desmanet  de  Biesme 
et  de  Briey,  m.  a.,  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice du  pilotage,  le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité.— Discussion  du  B.  de  la  justice.  M.  de 
Pélichy  demande  le  dépôt,  sur  le  bureau,  des 
pétitions  relatives  au  domicile  de  secours. 
M.  de  Hidder  demande  de  son  côté  qu'une 
publicité  quotidienne  soit  donnée  aux  me- 
sures relatives  au  renouvellement  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  —  26.  Discussion  des 
articles.  Répondant  à  M.  Van  Muyssen, 
M.  Nothomb,  m.  j.  ad  intérim,  dit  qu'il  es- 
père que  la  chambre  pourra  discuter  dans 
cette  session  le  projet  de  loi  relatif  aux  trai- 
tements des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
MM.  de  Stassart,  Desmanet  de  Biesme  et 
Malou  insistent  pour  que  l'on  détache,  au 
besoin,  du  projet  la  partie  relative  aux  juges 
de  paix,  dont  la  position  a  le  plus  besoin 
d'être  améliorée.  En  réponse  à  M.  Van  Muys- 
sen. MM.  Nothomb,  m.},  ad  intérim  et  Smits, 
m.  /'.,  annoncent  la  présentation  très-pro- 
chaine  dune  nouvelle  loi  sur  les  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques.  Des  observations 
sont  présentées  ensuite  par  MM.  de  Pélichy, 
Van  Muyssen,  Malou  et  de  Stassart  sur  les 
vices  de  la  loi  relative  an  domicile  de  secours. 


M.  Nothomb,  m.  j.  ad  intérim,  répond  qu'il 
fait  procéder  à  une  enquête  administrative 
en  vue  de  remédier  à  ces  inconvénients. 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  demande 
qu'on  prenne  des  mesures  pour  que  les 
prisonniers  qu'on  transporte  le  dimanche 
et  les  gendarmes  qui  les  conduisent  puis- 
sent remplir  leurs  devoirs  religieux.  M.  de 
Stassart  fait  observer  que  ces  transports 
n'ont  lieu  qu'après  la  première  messe.  M.  Van 
Muyssen  ajoute  qu'il  y  a  des  chapelles  dans 
les  prisons.  Le  B.  est  voté  a  l'unanimité. 
—  29.  Le  sénat  vote  également  a  l'una- 
nimité, et  sans  discussion,  le  B.  de  la  dette 
publique  et  des  dotations.  Cette  même  séance 
est  consacrée  à  la  discussion  générale  des 
BB.de  V intérieur  si  des  finances.  A  propos  du 
premier,  M.  Vander  Heyden  à  Hauzeur  cri- 
tique la  nomination  des  inspecteurs  provin- 
ciaux de  l'instruction  primaire  qui  a  été  faite 
sous  l'influence  du  clergé;  l'esprit  qui  a  dicté 
les  changements  apportés  à  la  loi  commu- 
nale, et  les  fraudes  qui  se  commettent  en 
matière  électorale  à  l'aide  de  fausses  décla- 
rations d'impôts.  M.  Van  Muyssen  demande 
que  de  promptes  mesures  soient  prises  pour 
arriver  à  décréter  que  celui  qui  paye  le  cens 
doit  en  posséder  les  bases.  M.  Nothomb,  m.  i.y 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  en  ce  moment  de 
renouveler  d'anciennes  diseussions.  Il  an- 
nonce la  présentation  prochaine  d'une  loi 
électorale.  Le  gouvernement  croit  avoir  ap- 
porté une  rare  impartialité  dans  le  choix  des 
inspecteurs  provinciaux  de  l'instruction  pri- 
maire. Il  vient  aussi  de  soumettre  au  Roi  un 
arrêté  royal  instituant  des  caisses  d'épargne 
dans  les  sept  provinces  où  il  n'en  existait 
pas.  L'orateur  continue  à  féliciter  le  sénat  du 
vote  unanime  de  la  loi  du  27  septembre  1812. 
Il  espère  que  l'expérience  prouvera  que  c'est 
une  œuvre  de  conciliation.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  finances,  M.  Desmanet  de  Biesme 
appelle  l'attention  sur  les  effets  de  la  réduc- 
tion du  timbre  des  journaux.  Il  en  est  résulté 
une  concurrence  qui  amène  les  grands  jour- 
naux à  distribuer  des  romans  à  leurs  abonnés. 
Il  serait  peut-être  utile  de  soumettre  ces 
volumes  au  timbre.  M.  de  Stassart  fait  toutes 
ses  réserves  au  sujet  de  cette  appréciation. 
M.  de  Baillet  fait  observer  que  l'un  des  plus 
grands  obstacles  à  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce  avec  la  France  est  la  contre- 
façon littéraire,  et  l'on  augmente  ces  diffi- 
cultés en  distribuant  à  vil  prix  les  ouvrages 
nouveaux.  MM.  Vilain  XI III,  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem,  de  Stassart  et  de  Quarré  pré- 
sentent des  observations  sur  la  nécessité 
d'améliorer  notre  système  monétaire  en  ce 
qui  concerne  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie 
de  billon.  50.  Discussion  des  articles  du  B.  de 
V intérieur.  M.  de  Haussy  insiste  sur  la  né- 
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eessité  de  mettre  fin  aux  fausses  déclarations 
qui  se  t'ont  en  matière  d'impôts  et  dont  on 
certain  nombre  sont  faites  par  des  curés  qui 
déclarent  des  domestiques,  des  chevaux  de 
loxe  ei  des  foyers  qu'ils  n'ont  pas,  qui  exa- 
gèrent la  valeur  de  leur  mobilier,  etc.  L'ora- 
teur soutient  que  la  possession  des  bases  de 
l'impôt  est  la  condition  nécessaire  de  la  ca- 
pacité électorale,  et  il  invoque  à  l'appui  de 
son  opinion  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
cassation  le  11  août  1 8  42  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le   procureur  général.  11 
ajoute  que  les  députai  ions  permanentes  ont  le 
pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
de  fait  et  de  droit  qui  s'élèvent  à  l'occasion 
de  la  formation  des  listes  électorales.  Il  pense 
également  que  Ton  pourrait  exiger  que  la 
contribution  personnelle  ait  été  payée  pendant 
quatre  années  consécutives  avant  l'élection. 
M.  Dellafaille  ne  croit  pas  que  la  Constitution 
permette  de  priver  de  ses  droits  un  citoyen 
qui  paye  l'impôt.  M.  de  Baillet  dit  que  s'il 
suffisait   de  verser  une  somme  quelconque 
pour  être  électeur,  il  faudrait  changer  l'ar- 
ticle de  la  Constitution  qui  dit  que  tous  les 
pouvoirs  émanent  de  la  nation  ;  il  faudrait 
dire  que  les  pouvoirs  émanent  de  l'argent. 
I  n  débat  s'engage  entre  MM.  de  Haussy  et 
Nothomb,  m.  ?'.,  sur  la  portée  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
des  administrations  communales  et  des  dé- 
putations    permanentes    pour    l'examen    de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  listes 
électorales.  M.  Van  Muyssen  insiste  pour  que 
la  loi  de  1831  soit  moditiée  et  que  Ton  se 
pénètre  bien  de  l'idée  que,  sans  la  base  de 
l'impôt,  le  droit  électoral  est  un  mensonge. 
Des  observations  sontéchangées  ensuite  entre 
MM.  Nothomb,  m.  /.,  de  Rouillé,  de  Haussy, 
de  Massait  et  de  Baré,  sur  la  nécessité  de 
reviser  la  loi  de  milice,  en  ce  qui  concerne  la 
répartition  du  contingent  dans  les  communes. 
Au  chapitre  relatif  à  la  voirie  vicinale,  MM.  de 
Rodes,  de  Rouillé,  de  Maillet,  Van  Muyssen, 
de  Stassart,  de  Pélichy,   Vilain  Xllll,  Des- 
manet  de  Biesme.  Dellafaille,  Cassiers  et  de 
Baré  s'occupent  des  charges  imposées  aux 
communes  pour  la  création  de  chemins  vici- 
naux. MM.  de  Rouillé,  de  Stassart,  Desmanet 
de  Biesme  el  de  Ridder  demandent  que  Ton 
s'occupe  de  rejeter  définitivement  par  une  loi 
la    position    des    légionnaires.    Au    chapitre 
Commerce,   M.   d'Hoop   parle  en   faveur  de 
mesures  protectrices   de  l'industrie  coton- 

nière,  et  M.  Cassiers  recoiuiiiande  de  nou- 
veau le  système  des  droits  différentiels.  Au 

chapitre  Industrie,  MM.  Itomié-Maes  et  d'Hoop 

signalent  l'avantage  de  l'estampille  nationale 
appliquée  aux  toiles  filées  et  tissées  a  la  main 
afin  d'en  constater  la  valeur.  MM.  .Nothomb, 
tu.  /'.,  et  Desmanet  de   Biesme  combattent 


cette  mesure  comme  vexatoire.  A  propos 
d'Instruction  publique,  M.  Van  Muyssen  ré- 
clame une  plus  juste  répartition  des  subsides 
aux  établissements  d'enseignement  moyen,  et 
M.  de  Haussy  critique  la  rétribution  allouée 
par  l'Etat  aux  inspecteurs  ecclésiastiques  de 
l'enseignement  primaire,  laquelle  rétribution 
n'est  pas  inscrite  dans  la  loi.  M.  Nothomb, 
;//.  /.,  répond  (pie  cette  inspection  fait  partie 
intégrante  de  l'organisation.  M.  Dellafaille,  r., 
ajoute  que  nul  n'est  tenu  de  servir  l'Etat  à 
ses  propres  frais.  Après  un  débat  sur  la  ques- 
tion chevaline,  entre  MM.  G.  de  Jonghe,  Des- 
manet de  Biesme,  Malou,  du  Val  de  Beau- 
lieu,  Dellafaille,/1., de  Rouillé  et  Van  Muyssen, 
le  B.  est  adopté  a  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  du  B.  des  finances,  après  quelques 
observations  de  MM.  Biolley,  de  Rouillé  et 
Smits,  m.  /'.,  sur  la  fabrication  des  monnaies 
de  cuivre;  de  MM.  de  Rodes,  de  Haussy, 
Smits,  m.  /'.,  de  Baillet,  Cassiers,  de  Ridder, 
Biolley  et  Malou,  sur  le  droit  de  l'Etat  de  véri- 
fier l'encaisse  de  la  Société  Générale  ;  de 
MM.  d'Hoop,  de  Ridder,  Dellafaille,  r.,  et  de 
Haussy,  sur  les  formalités  à  remplir  en  ma- 
tière d'enregistrement;  de  MM.  Cassiers  et 
Smits,  m.  f.,  et  Desmanet  de  Biesme,  sur  la 
possibilité  de  frapper  d'un  timbre  les  volumes 
distribués  par  les  journaux;  et  de  M.  Biolley, 
sur  les  frais  de  poursuites  et  d'instances. 

8  février.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  aux 
BB.  de  la  justice  et  de  l'intérieur.  —  10.  Ces 
crédits  sont  adoptés  à  l'unanimité  sans  débat. 

29  mars.  M.  de  Ridder  fait  rapport  sur  un 
crédit  supplémentaire  au  B.  de  la  chambre 
des  représentants. 

Ie*  avril.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

BUREAU. 

8  novembre.  M.  de  Schiervel  est  élu  prési- 
dent par  50  voix  contre  5  données  à  M.  de 
Stassart  et  une  a  M.  Dumon-Dumortier.  — 
MM.  Vilain  XIIII  et  de  Baillet  sont  nommés 
\ice-présidents  par  28  et  27  voix  — MM.  Du- 
mon-Dumortier, de  Rodes  et  de  Baré  de  Co- 
mogne  sont  élus  secrétaires  par  26,  21  et 
20  voix.  Il  y  a  un  ballottage  entre  MM.  Van 
lloobrouck  de  Mooreghem  et  de  Maear  pour 
la  quatrième  place  de  secrétaire.  M.  Van 
lloobrouck  de  Mooreghem  est  élu  par  17  voix 
ci  Mitre  Ki  données  à  son  concurrent.  MM.  de 
Jonghe  d'Ardoye  et  de  Rouillé  sont  élus 
questeurs  par  23  et  21  voix. 

CHEMIN  DE  FER. 

8  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  de  nombreuses  observations 
sont  présentées  par  MM.  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem,  Van  Muyssen,  de  Stassart,  de 
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Pélichy,  de  Quarré,  Bonné-Maes,  Desmanel 
de  Biesme,  Malou,  Biolleyet  du  Val  de  Beau- 
lieu,  sur  la  comptabilité  du  chemin  de  fer, 
sur  les  cartes  de  faveur  dont  on  use  encore, 
sur  le  luxe  de  certaines  stations,  telles  que 
Bruges,  et  le  dénûment  de  certaines  autres, 
telles  que  Landen  et  Courtrai  ;  sur  le  tarif  des 
marchandises  et  des  bagages  ;  sur  l'irrégu- 
larité de  la  marche  des  trains  et  le  mouve- 
ment de  lacet  des  voitures  sur  certaines  lignes; 
sur  le  prix  du  camionnage,  et  sur  le  renou- 
vellement des  rails.  DanseedébatM,de  Quarré 
critique  le  travail  des  membres  de  la  commis- 
sion des  tarifs,  dont  quelques-uns,  appartenant 
à  la  chambre  des  représentants,  ont  touché 
8,000  fr.  d'indemnité  (1).  M.  Desmaisières, 
m.  t.,  répond  à  ces  critiques,  et  dit,  entre  autres, 
que  les  membres  de  la  chambre  qui  faisaient 
partie  de  la  commission  des  tarifs  n'ont  reçu 
aucune  indemnité  pendant  la  session.  — 
!».  M.  de  Quarré  critique  l'ouverture  trop  hâ- 
tive du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Mons, 
qui  a  coûté  des  sommes  considérables  en  ré- 
parations; il  se  plaint  aussi  de  ce  que  l'Etat 
ait  payé  les  fêtes  d'inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Tournai.  Il  demande  enfin  la  publi- 
cation mensuelle  au  Moniteur  du  tableau  du 
mouvement  du  chemin  de  fer.  MM.  du  Val  de 
Beaulieu  et  Desmaisières,  m.  t.,  répondent 
qu'on  a  hâté  l'ouverture  de  la  section  de 
Mons  pour  satisfaire  au  vœu  des  populations 
qui  réclamaient  depuis  longtemps  l'inaugura- 
tion de  la  ligne.  Quant  à  la  publication  men- 
suelle des  recettes,  elle  sera  reprise  inces- 
samment. —  10.  M.  Bonné-Maes  réclame  de 
nouveau  une  loi  générale  sur  la  comptabilité 
du  chemin  de  fer.  MM.  de  Haussy,  Dellafaille, 
Desmanet  de  Biesme,  de  Macar  et  de  Quarré 
présentent  des  considérations  sur  l'utilité  de 
la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'Entre- 
Sambre-et-Meuse.  M.  Desmaisières,  m.  t., 
dit  que  cette  question  est  l'objet  d'un  sérieux 
examen  et  qu'elle  viendra  en  son  temps.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  rappelle  la  promesse  faite 
de  décréter  la  ligne  de  Jurbise  à  Tournai. 
M.  de  Rouillé  recommande  au  m.  t.  de  donner 
de  préférence  les  emplois  du  chemin  de  fer 
à  d'anciens  officiers  et  sous-officiers.  Des 
observations  sont  présentées  par  M.  G.  de 
Jonghe  sur  la  vente  des  vieux  rails  et  billes 
du  chemin  de  fer.  Puis  une  conversation  a 
lieu  entre  MM.  G.  de  Jonghe,  de  Stassart, 
Biolley,  de  Quarré,  de  Kodes,  Vilain  XIIII  et 
du  Val  de  Beaulieu  sur  le  tarif  du  transport 
des  voitures  par  chemin  de  fer.  Par  suite  de 
l'élévation  de  ce  tarif,  le  voyage  coûte  moins 


(i    Cette  allégation  a  motivé  une  protestation  à  la 
chambre  des  représentants. 


cher  en  poste.  D'après  quelques  orateurs,  on 
a  voulu  ne  pas  enlever  entièrement  aux  maî- 
tres de  postes  le  transport  des  voitures,  mais 
M.  Desmaisières,  m. t.,  affirme  que,  malgré  le 
tarif,  les  transports  de  voitures  par  chemin  de 
fer  vont  croissant.  Il  verra  toutefois  s'il  y  a 
lieu  de  modifier  le  régime  existant. 

29  mars.  M.  de  Bousies,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages  du 
chemin  de  fer.  M.  Van  Muyssen,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  prorogeant  la  loi  relative  aux 
concessions  de  péages. 

1er  avril.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  10.  Dans  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi  sur  la  police  du  chemin  de  fer, 
MM.  du  Val  de  Beaulieu,  d'Hoop,  Desmanet 
de  Biesme,  Dumon-Dumortier,  de  Stassart, 
de  Macar,  Vilain  XIIII,  Desmaisières,  m.  t., 
et  Nothomb,  m.  i.,  prennent  la  parole.  Le 
sénat  rejette,  par  19  voix  contre  6,  un  amen- 
dement de  M.  Dumon-Dumortier  relatif  aux 
carrières  ouvertes  dans  une  zone  de  20  mètres 
de  la  voie  ferrée.  —  11.  Après  un  débat  sur 
les  articles,  entre  MM.  du  Val  de  Beaulieu, 
de  Baillet,  de  Stassart,  Dumon-Dumortier, 
de  Renesse,  de  Macar,  Desmaisières,  m.  t.,  et 
Nothomb,  m.  i.,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  25  voix  contre  5  et  5  abstentions.  Le 
sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet  pro- 
rogeant la  loi  sur  les  concessions  de  péages, 
après  un  débat  entre  MM.  d'Hoop,  G.  de 
Jonghe,  Vilain  XIIII  et  Desmaisières,  m.  t., 
sur  le  tracé  du  chemin  de  fer  du  Pays  de 
Waes  et  le  service  du  passage  d'eau  d'An- 
vers à  la  Tête  de  Flandre.  —  12.  M.  Desmai- 
sières, m.  t.,  dépose  le  compte  rendu  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  pendant  l'an- 
née 1842.  , 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

3  février.  M.  du  Val  de  Beaulieu,  r.  c> 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  séparation  du  hameau  de  Ville-en-AVaret 
de  la  commune  de  Vezin  (Namur).  —  4.  Ce 
projet  de  loi  est  combattu  par  MM.  de  Rouillé 
et  Van  Muyssen  comme  ne  reposant  sur  aucun 
motif  sérieux.  —  6.  Combattu  encore  par 
MM.  de  Stassart,  de  Macar,  du  Val  de  Beau- 
lieu,  r.,  et  défendu  par  MM.  Desmanet  de 
Biesme  et  Nothomb,  m.  i.,  le  projet  est  re- 
jeté par  18  voix  contre  16. 

DÉCÈS. 

25  mars.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
annonçant  la  mort  de  M.  Vander  Heyden  à 
Hauzeur,  sénateur  de  Thuin.  MM.  Dumon- 
Dumortier  et  de  Macar  rendent  un  éclatant 
hommage  à  la  mémoire  de  cet  ancien  collègue 
qui  se  distingua  par  sa  bravoure  sous  l'Em- 
pire et  par  son  civisme  sous  les  gouverne- 
ments qui  suivirent. 
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DOUANES  ET  ACCISES. 

21  décembre.  M.  Van  Hoobronck  de  Moo- 
reghem, r.  c,  présenta  le  rapport  sur  le 
projet  il»1  loi  relatif  à  l'entrée  de  l'orge  el  <lu 

seigle.  22.  Dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  M.  de  Mooreghem,  /•.,  propose  de 
placer  l'avoine  sur  la  même  ligne  que  le  seigle 
et  l'orge.  Cet  amendement  est  appuyé  par 
MM.  Vilain  \llll  et  du  Val  de  Beaulieu. 
M.  Van  Muyssen,  dans  L'intérêt  de  la  brasserie, 
et  afin  de  ne  pas  augmenter  le  prix  de  la 
bière, qui  est  la  boisson  du  peuple, combat  le 
projet  ;  celui-ci  a  pour  effet  de  porter  à  i  fr. 
le  droit  d'entrée  sur  l'orge,  qui  a  été  réduit 
l'année  dernière  à  50  c.,  c'est-à-dire  à  un 
simple  droit  de  balance.  M.  de  Rouillé  l'ait 
observer  que  si  Ton  rejetait  le  projet  en  dis- 
cussion, ce  n'est  pas  le  droit  de  50  cen- 
times qui  serait  maintenu,  mais  on  en  re- 
viendrait à  l'ancien  droit  de  1  i  fr.  L'orateur 
est  disposé  à  mettre  l'avoine  sur  le  même 
pied  que  l'orge,  mais  il  est  d'avis  que,  pour 
cette  dernière,  il  faut  proposer  le  maintien 
de  la  loi  existante.  Après  avoir  encore  en- 
tendu, sur  cette  question,  MM.  de  Stassart, 
du  Val  de  Beaulieu,  Coppens,  de  Briey,  m.  a. 
(en  l'absence  de  M.  Nothomb,  m.  t.),  Des- 
manet  de  Biesme,  Van  Muyssen ,  Dumon- 
Dumortier  et  Cassiers,  qui  présente,  de  son 
côté,  un  amendement  en  vue  de  rendre  la 
loi  impérative  au  lieu  de  facultative,  le  sénat 
renvoie  le  projet  à  la  e.  —  25.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  d'un  nouveau  projet  aux  termes 
duquel  l'entrée  de  l'orge  et  de  l'avoine  sera 
soumise  à  un  droit  de  i  fr.  par  100  kil. ,  et  ce 
jusqu'au  51  décembre  inclus,  à  moins  que  le 
gouvernement  ne  juge  utile  de  modilier  le 
droit  avant  cette  époque.  MM.  du  Valde  Beau- 
lieu  et  Cassiers  se  sont  ralliés  à  cette  propo- 
sition. M.  d'Hooghvorst  fait  observer  que  la 
chambre  des  représentants  va  s'ajourner  et  qu'il 
importe  de  l'aire  en  sorte  qu'un  amendement 
en  faveur  de  l'avoine  ne  retarde  pas  l'exécu- 
tion de  la  mesure  concernant  l'orge,  attendu 
qu'il  y  a  une  crise  dans  diverses  localités  à 
cause  (\u  manque  de  cette  céréale.  M.  .No- 
thomb, m.  /.,  constate  que  les  avis  sont  par- 
tagés sur  l'utilité  de  comprendre  l'avoine  dans 
le  projet  de  loi.  Sur  neuf  provinces,  il  en  est 
trois  qui  se  prononcent  contre  rabaissement 

du  droit.  La  récolte  a  été  médiocre,  mais 
les  approvisionnements   sont  considérables. 

D'autre  part,  l'avoine  est  une  des  principales 

ressources  de  nuire  agriculture.  Le  gouver- 
nement   se    trouve    doue    très  ^embarrassé 

d'émettre  une  opinion.  M.  du  Val  de  Beaulieu 
persiste  dans  son  opinion  primitive.  Il  ne 
comprend  pas  que  l'un  fasse  payer  a  l'avoine 
le  triple  du  droit  établi  sur  l'orge,  alors  sur- 


tout que  les  autres  céréales  sont  exemptes  de 
droits  à  rentrée,  et  que  l'avoine  est  indis- 
pensable pour  la  nourriture  des  chevaux. 

MM.  d'Hoop  et  Desmanet  de  Biesme  sont 
hostiles  à  la  réduction  du  droit  sur  l'avoine, 
qui  n'est  commandée  par  aucune  raison  d'hu- 
manité, et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
droit  perçu  est  assez  important  pour  (pie  l'on 
se  préoccupe  de  l'intérêt  du  Trésor.  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  reconnaît  que  le 
sort  de  son  amendement  dépend  de  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  a  été  en  réalité  la  ré- 
colte de  l'avoine  et  quels  sont  les  approvi- 
sionnements. M.  de  Bodes  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  priver  le  Trésor  d'une  recette 
pour  faire  gagner  aux  particuliers  55  c.  par 
hectolitre  d'avoine.  M.  Biolley  trouve  que  la 
question  n'est  pas  suffisamment  instruite.  Il 
est  disposé  à  voter  le  projet  de  loi  si  le  mi- 
nistre s'engage  à  soumettre  la  question  à  un 
examen  approfondi.  M.  Nothomb,  m.  /., 
ayant  fait  une  déclaration  dans  ce  sens, 
M.  Van  lïoobrouek  de  Mooreghem  retire  son 
amendement  et  le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

25  mars.  M.  d'Ursel,  /'.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  apportant  des  modifications 


au 


régime  du  transit. 


25.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Biolley,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  répression 
delà  fraude  en  matière  dédouanes;  M.  d'Hoop, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
de  sortie.  —  27.  Le  sénat  aborde  successi- 
vement la  discussion  générale  de  ces  trois 
projets.  Dans  la  discussion  relative  aux  droits 
de  sortie,  M.  Bonné-Maes  réclame  une  pro- 
tection spéciale  pour  les  lins;  MM.  Cassiers, 
Dumon-Dumortier,  Biolley,  de  Stassart,  Des- 
manet de  Biesme  et  de  Pélichy  insistent  pour 
que  le  gouvernement  élabore  un  système 
commercial  qui  soit  de  nature  à  fournir  des 
débouchés  à  nos  principales  industries.  Des 
observations  analogues  sont  présentées  par 
MM.  Van  Muyssen  et  Biolley  dans  la  discus- 
sion générale  du  projet  sur  ia  fraude.  M.  Van 
Muyssen  critique  en  même  temps  le  projet  de 
loi,  a  cause  du  luxe  de  pénalités  qu'il  ren- 
ferme et  du  droit  qu'il  donne  aux  douaniers 
de  tirer  sur  les  fraudeurs  comme  sur  des 
chiens.  —  Dans  le  débat  sur  la  question  des 
sucres,  le  sénat  entend  MM.  de  Bodes,  du 
Val  de  Beaulieu,  Bonné-Maes,  de  Pélichy,  de 
Benesse,  de  Stassart  et  d'Hoop,  /'.,  qui  tous 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  projet, 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  bien  qu'il  favorise 
le  sucre  exotique  au  détriment  du  sucre  in- 
digène. —  28.  La  discussion  générale  con- 
tinue sur  la  question  des  sucres.  Sont  enten- 
dus MM.  Dumon-Dumortier,  de  Maoar,  Smits. 
m.  /.,  de  Baillct,  de  Bouille,  Van  Muyssen, 
de    Haussy  et  d'Hoop,    r.  —29.    Le   sénat 


>I 


-2:211 


adopte  successivement  les  articles  de  la  loi. 
tels  qu'ils  (Mit  été  votés  par  la  chambre  des 
représentants.  Il  entend  MM.  Cassiers,  Du- 
mon-Dumortier, Bonné-Maes,  de  Macar,  Des- 
manel  de  Biesme,  de  Haussy,  Van  Muys- 
sen.  Vilain  XIIII,  de  Stassarl,  Smits,  m.  /'., 
Bl  vote  l'ensemble  du  projet  par  53  voix 
contre  une.  —  30.  Dans  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi  sur  les  droits  de 
sortie,  M.  Nothomb,  ri.  ?.,  répondant  à 
MM.  Vilain  XIIII,  de  Macar,  d'Hoop  et  Cop- 
pens,  déclare  que  si  la  chambre  se  sépare 
sans  avoir  voté  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  ifentrée,  le  gouvernement  usera  de  son 
droit  d'élever,  par  arrêté  royal,  les  droits  sur 
certains  articles  qui  ont  besoin  de  protection 
et.  entre  autres,  sur  les  fontes.  MM.  de 
Haussy  et  Vilain  XIIII  insistent  pour  que  le 
gouvernement  négocie  avec  la  France  en  vue 
d'y  obtenir  l'entrée  des  glaces  des  fabriques 
belges  au  tarif  des  droits  que  payent  les 
glaces  de  France  à  l'entrée  en  Belgique.  Ces 
observations  sont  appuyées  par  MM.  de  Macar, 
Dellafaille  et  Dumon-Dumortier.  —  Il  en  est 
présenté  d'autres  par  MM.  d'Hoop  et  Bonné- 
Maes,  combattues  par  M.  de  Stassart,  sur  la 
nécessité  d'interdire  la  sortie  des  lins;  et  par 
MM.  de  Benesse,  de  Haussy  et  de  Macar,  sur 
une  lacune  qui  existe  dans  la  loi  relative- 
ment aux  verreries,  qui  payent  un  droit  d'un 
demi  p.  c.  sur  le  volume  à  la  sortie,  quand 
celle-ci  devrait  être  libre.  M.  Nothomb,?».  /'., 
répond  qu'il  reste  plusieurs  articles  sur  les- 
quels des  réductions  sont  nécessaires  et  qu'on 
n'a  pu  comprendre  dans  le  projet  actuel.  Ils 
feront  l'objet  d'un  projet  supplémentaire.  — 
La  loi  est  adoptée  à  l'unanimité.  11  en  est  de 
même  du  projet  concernant  la  répression  de 
la  fraude,  qui  ne  donne  lieu  qu'à  quelques 
observations  de  détail  de  MM.  d'Hoop  et 
Dumon-Dumortier. 

10  avril.  M.  Malou,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  des 
fabriques  de  sucre  indigène.  —  12.  Le  projet 
est  voté  à  l'unanimité. 

ÉLECTIONS  i  Fraudes  électorales). 

10  février.  En  réponse  à  M.  Van  derHeyden 
à  Hauzeur,  M.  Nothomb,  m.  i.,  déclare  qu'il 
présentera  prochainement  son  projet  de  loi 
sur  les  fraudes  électorales. 

:»1  mars.  La  discussion  est  ouverte  sur  ce 
projet  de  loi  (M.  Dellafaille,  r.).  Il  est  com- 
battu par  MM.  Dumon-Dumortier,  Van  Muys- 
sen  et  de  Benesse.  D'après  ces  orateurs,  la 
mesure,  au  lieu  de  réprimer  les  fraudes,  leur 
donne  la  sanction  de  la  loi.  Klle  consacre  la 
vénalté  de  l'électoral  ;  une  puissance  étran- 
gère n'aurai!  plus  besoin  d'une  armée  pour 
conquérir  la  Belgique,  des  l'instant  où  «'lie 
pourrait  consacrer  quelques  millions  à  ache- 

TOHE  II. 


ter  la  majorité.  Le  possession  des  [bases  de 
l'impôt  devrait  être  exigée  pour  justifier  la 
qualité  d'électeur,  et  la  loi  consacre  ce  prin- 
cipe immoral  et  dangereux,  que,  pour  le 
devenir,  il  suflît  de  faire  deux  fausses  décla- 
rations. Enfifi,  le  projet  édicté  des  pénalités 
contre  les  actions  les  plus  inoffensives,  contre 
le  port  d'une  fleur  a  la  boutonnière  en  temps 
d'élection,  tandis  qu'il  ne  commine  rien 
contre  la  fraude  et  le  mensonge.  MM.  de 
Baillet  et  Desmanet  de  Biesme  sont  d'avis 
que  le  plus  urgent  est  d'empêcher  que  les 
élections  prochaines  ne  soient  faussées.  A  ce 
point  de  vue,  l'on  a  fait  ce  qu'on  a  pu.  Tant 
qu'on  admettra  l'impôt  mobilier  comme  base 
du  cens  électoral,  il  sera  difficile  d'éviter  la 
fraude,  mais  la  nécessité  de  payer  l'impôt 
pendant  un  certain  nombre  d'années  rendra 
les  fraudes  plus  rares  ;  c'est  tout  ce  que  Ton 
peut  espérer.  La  discussion  de  cette  loi  aura 
montré,  du  reste,  que  le  pays  réprouve  gé- 
néralement les  faux  électeurs,  et  il  n'est  pas 
probable  qu'en  présence  de  cette  situation, 
quelqu'un  soit  encore  disposé  à  se  ranger 
dans  cette  catégorie.  M.  de  Macar  soutient 
que,  même  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
il  est  permis  aux  ayants  droit  de  se  pourvoir 
devant  les  autorités  compétentes  pour  prou- 
ver qu'un  individu  ne  possède  pas  les  qualités 
nécessaires  pour  être  électeur.  M.  Della- 
faille, r.,  est  d'avis  que  le  gouvernement  a 
bien  fait  de  s'arrêter  au  système  du  projet  de 
loi.  Si  l'on  place  l'électeur  entre  le  fisc,  qui 
le  poursuivra  s'il  déclare  trop  peu,  et  le  par- 
quet, qui  le  poursuivra  s'il  déclare  trop, 
beaucoup  d'électeurs  se  feront  rayer  de  la 
liste  plutôt  que  de  s'exposer  à  ces  inconvé- 
nients. L'obligation  de  payer  le  cens  pendant 
un  certain  nombre  d'années  est  la  meilleure 
garantie.  Pour  établir  un  système  d'enquête 
contradictoire  et  une  juridiction  compétente, 
à  l'abri  de  l'esprit  de  parti,  il  faudrait,  du 
reste,  changer  toute  l'économie  de  nos  lois. 
M.  de  Haussy  défend  la  même  thèse  que 
MM.  Dumon-Dumortier  et  de  Benesse.  Il  con- 
sidère celle  de  M.  Dellafaille  comme  sub- 
versive des  bases  les  plus  essentielles  de  nos 
institutions.  Si  l'on  craint  l'omnipotence  des 
députations  provinciales,  que  l'on  ait  recours 
aux  tribunaux,  mais  on  ne  peut  admettre  que 
le  seul  payement  de  l'impôt  confère  le  droit 
électoral.  L'orateur  aurait  consenti  peut-être 
à  voter  comme  mesure  transitoire  le  projet 
actuellement  soumis  au  sénat,  mais  il  le  re- 
pousse à  cause  des  autres  mesures  qu'on  y  a 
ajoutées,  et  qui  sont  autant  de  restrictions  de 
la  liberté  des  citoyens.  M.  de  Stassart  pense 
que  la  loi  actuelle  n'est  qu'un  premier  pas 
dans  la  répression  des  fraudes  électorales. 
Lu  Angleterre  l'on  en  est  à  h  99"  loi.  Pour 
le  moment,  el   nu  l'époque  à  laquelle  on  se 
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trouve,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est 

d'accepter  la  loi  telle  quelle  est  proposée, 
avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  M.  de 
Renesse  cite  à  l'appui  delà  thèse  de  l'oppo- 
sition l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation 
le  il  août  1842.  AI.  Nothomb,  m.  t.,  est  d'avis 
que  le  législateur  de  1851  a  supposé  la  pos- 
session  des  bases  du  cens,  il  a  fondé  sa  pré- 
somption sur  le  payement  du  cens  pendant 
l'année  qui  précède  l'élection.  On  renforce 
aujourd'hui  cette  présomption  en  exigeant  le 
payement  pendant  deux  années.  Une  fois 
l'électeur  inscrit,  c'est  à  celui  qui  luicontestera 
son  droit,  à  taire  la  preuve  contraire.  Le  jour 
viendra  peut-être  où  tout  le  monde  sera  ad- 
mis a  (aire  cette  preuve.  Si  Ton  voulait  éta- 
blir aujourd'hui  ce  système,  il  y  aurait  lieu 
de  déférer  le  jugement  aux  cours  d'appel,  qui 
inspireraient  plus  de  confiance  que  les  corps 
électifs,  mais  il  ne  faut  pas  anticiper  sur 
l'avenir.  La  loi  actuelle  est  transitoire  et  pa- 
raît suffisante  pour  le  moment.  Le  ministre 
s'attache  à  justifier  les  autres  dispositions  du 
projet,  et  rappelle  qu'elles  ont  été  annon- 
cées  par  lui  comme  nécessaires  dès  le  jour 
nu  M.  Mercier  a  fait  sa  première  interpella- 
tion a  la  chambre  sur  les  fraudes  électorales. 
M.  de  Macar  persiste  à  penser  que  la  loi  est 
suffisante  pour  faire  droit  aux  réclamations.  Si 
elles  sonl  portées  devant  le  conseil  communal 
ou  la  députation  permanente,  ces  corps  sont 
obligés  de  statuer.  Le  projet  est  encore  com- 
battu pai'  MM.  Dumon-Dumortier,  Van  Muys- 
sen  et  de  Potesta  de  Walefte. 

I  avril.  M.  du  Val  de  Beaulieu  déclare,  à 
m  m  tour,  qu'il  repoussera  le  projet.  On  a 
beau  dire  que  les  ayants  droit  pourront  récla- 
mer contre  les  fausses  déclarations.  Il  fau- 
drait en  même  temps  indiquer  par  quel 
moyen.  M.  de  Macar  reconnaît  que  la  preuve 
est  difficile,  mais  il  ne  la  croit  pas  impossible. 
Ainsi,  h  est  évident  que  si  un  avocat  ou  un 
médecin  prend  une  patente  de  batelier  el 
qu'il  soit  prouvé  qu'il  n'a  jamais  possédé  de 
bateau,  il  serait  exorbitant  qu'aucune  auto- 
rité ne  pût  le  faire  rayer  de  la  liste  des 
électeurs.  Provisoirement  la  loi  aura  pour 
effet  d'empêcher  l'entrée  des  faux  électeurs 

dans   les  collèges  électoraux.  On   verra  plus 

tard  si  des  faits  nouveaux  imposent  la  néces- 
sité de  la  compléter.  M.  Dumon-Dumortier 

fait  Observer  que   si  le   droit  de  discuter  les 

bases  (\<-  L'impôt  exisie,  ci  qu'il  soit  reconnu 
par  la  cour  de  cassation,  le  projet  de  loi  de- 
vient inutile.  M.  Nothomb,  ///.  /.,  dit  que  la 
cour  de  cassation  s'est  bornée  a  décider  que 
If  conseil  communal  d'Eecloo  et  la  députation 

permanente  de  la    Flandre   orientale  étaient 

compétents  pour  examiner  la  légalité  de  la 
délégation  de  l'impôt  par  une  veuve  à  son  fils; 

mais  l'arrêt  n'est  pas  allé  au  delà.  La  situa- 


tinn  actuelle  est  celle-ci  :  le  législateur  sup- 
pose la  réalité  des  bases  du  cens;  le  paye- 
ment établit  une  présomption  et,  par  la  loi 
que  l'on  discute  en  ce  moment,  on  cherche  à 
renforcer  cette  présomption.  M.  de  Haussy 
conclut  de  l'opinion  générale  qui  se  manifeste 
au  sujet  de  la  nécessité  de  posséder  les  bases 
du  cens,  combinée  avec  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  que  les  conseils  communaux  et 
provinciaux  sont  compétents  pour  juger  toute 
question  de  fait  ou  de  droit,  concernant  les 
inscriptions  sur  les  listes  électorales,  et  que, 
par  conséquent,  nonobstant  la  garantie  don- 
née par  la  loi  à  l'électeur  qui  aura  payé 
l'impôt  pendant  deux  ans,  cet  électeur  pourra 
toujours  être  rayé  de  la  liste  par  une  décision 
du  conseil  communal,  continuée,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  députation  permanente,  et  cela  sur  la 
réclamation  fondée  du  citoyen  qui  voudra 
user  de  la  faculté  que  lui  donne  le  §  2  de 
l'article  12  de  la  loi  électorale.  L'article  aux 
tei  nies  duquel  l'élection  pour  le  sénat  et  la 
chambre  se  fera  simultanément  par  un  seul 
bulletin,  donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  du  Val  de  Beaulieu,  Nothomb,  m.  /.,  et 
de  Rodes.  Celui-ci  y  trouve  un  motif  suffisant 
pour  voter  la  loi,  en  raison  des  facilités  qu'y 
trouveront  les  électeurs  des  campagnes.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  26  voix  contre  7. 

FINANCES. 

21  décembre.  M.  d'Andelot,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ré- 
duire de  5  a  4  p.  c.  l'intérêt  des  caution- 
nements des  contribuables  en  matière  de 
douanes  et  d'accises.  —  24.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  — 27.  M.  de  Ridder 
développe  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
but  de  supprimer  la  disposition  de  la  loi  du 
12  août  1842,  sur  le  renouvellement  des  in- 
scriptions hypothécaires,  laquelle  dit  qu'il 
sera  statué  ultérieurement  sur  le  mode  de 
renouvellement  des  inscriptions  d'hypothè- 
ques et  qui  semble  en  contradiction  avec  la 
prescription  générale  de  la  loi. 

22  mars.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
lait  rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  un 
crédit  au  li.  des  finances,  pour  payement  de 
sommes  dues  à  MM.  Lion  et  De  Gruyter,  en 
vertu  de  décisions  judiciaires,  pour  révélation 

de  biens  celés  au  domaine.-  27).  Ce  projet 
est  voté  à  l'unanimité.  —  27.  M.  de  Haussy, 
r.c,  présente  h'  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  de  Ridder,  tendant  à  modifier  la 
loi  du  12  août  1842  sur  le  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires.  ■     50.  Apres 

des  observations  de  MM.  Malou,  Desmanet  de 

Biesme,  Dellafaille,  d'Hoop,  de  Macar.  de 
llaiiss\,  y.,  et  Nothomb,  ///.  /.,  qui  annonce 
que  le  gouvernement  a  l'intention  de  présen- 
ter une  loi  générale  sur  le  système  hypothé- 
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caire,  M.  de  Ridder  retire  sa  proposition. 
Toutefois,  sur  la  motion  de  M.  de  Haussy,  r., 
le  sénat  vote  la  question  préalable,  alin  de 
prouver  qu'il  se  rallie  aux  conclusions  du 

rapport,  duquel  il  résulte  que  la  loi  du  1:2  août 
iSi-2  est  suffisamment  claire  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  de  délibérer  sur  sa  révision. 
Cette  loi  dit,  en  effet,  en  propres  termes,  qu'il 
sera  statué  ultérieurement  sur  la  durée  des 
inscriptions  hypothécaires  et  sur  leur  renou- 
vellement futur.  La  question  préalable  est 
\otée  par  -21  voix  et  3  abstentions: 

GUERRE. 

21  décembre.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
la  guerre.  —  24.  MM.  Vilain  XIIII  et  G.  de 
Jonghe  insistent  pour  que  les  chambres  soient 
saisies  au  plus  tôt  d'un  projet  d'organisation 
militaire.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  27.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  fixant  le  contingent 
de  l'armée.  M.  de  Péliehy,  r.  c,  id.  sur  le 
crédit  provisoire  de  4  millions,  et  sur  un 
projet  de  transfert  au  B.  de  la  guerre.  — 
28.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  fixant 
le  contingent  de  l'armée,  M.  de  Rouillé  pré- 
sente un  amendement  en  vue  de  répartir  le 
contingent  de  la  milice  dans  les  communes 
d'après  le  nombre  des  inscrits  pour  le  tirage 
au  sort,  au  lieu  de  le  faire  d'après  le  chiffre 
total  de  la  population.  MM.  Dellafaille,  r., 
Dumon-Dumortier,  Van  Muyssen,  Vilain  XIIII 
et  de  Stassart  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  vider  cette  question  d'une  manière 
incidente,  à  propos  d'une  loi  qui  doit  être 
mise  en  vigueur  le  1er  janvier.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  s'engage  à  examiner  la  question.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  dit  que  le  sénat  n'est  plus 
qu'une  chambre  d'enregistrement.  Quand  il 
aura  voté  le  contingent  de  80,000  hommes, 
on  lui  dira  qu'il  ne  peut  plus  faire  autre- 
ment que  de  voter  le  B.  M.  de  Rouillé  déclare 
qu'il  ne  se  considérera  nullement  comme  en- 
-  -2!».  M.  Dupont  d'Ahérée  fait  la  même 
déclaration.  M.  de  Quarré  voudrait  qu'à  l'ave- 
nir le  B.  de  la  guerre  et  le  contingent  de  l'ar- 
mée fussent  discutés  en  même  temps.  M.  De 
Liem,  m .<}.,  dit  qu'il  ne  considérera  pas  le 
rote  du  crédit  actuel  comme  préjugeant  les 
décisions  du  sénat  au  sujet  du  B.  (Très-bien.) 
MM.  Vin  Muyssen,  de  Stassart,  G.  de  Jonghe 
et  <lc  Rodes  adhèrent  aux  paroles  des  ora- 
teurs qui  1rs  ont  précédés.  M.  Vilain  XIIII 
demande  que  la  déclaration  du  ministre  soit 
consignée  au  procès-verbal.  M.  de  Quarré 
craint  que  cette  déclaration  ne  soit  vaine  au 
point  de  \ue  des  résultats,  si  le  ministre  ne 
•  roit  pouvoir  s'engager  à  introduire  des  éco- 
nomies dans  h-  //.  m.  \)r  Liem,  m.  g.t  se 
borne  à  répéter  que  le  vote  d'aujourd'hui  ne 


préjugera  rien  quant  aux  décisions  que  le 
sénat  prendra  plus  tard.  Quant  a  lui,  il  main- 
tiendra ses  demandes  d'allocations,  parce 
qu'il  les  croit  indispensables.  M.  Nothomb, 
m.  /'.,  ajoute  que  la  question  reste  entière 
d'un  côté  comme  de  l'autre.  M.  de  Péliehy  est 
d'avis  que  la  Relgique  a  besoin  d'une  armée 
forte  et  digne.  MM.  Van  der  Heyden  à  Hau- 
zeur,  de  Quarré,  de  Potesta ,  Van  Muyssen, 
Vilain  XIIII,  du  Val  de  Beaulieu  et  Desmanet 
de  Biesme  prennent  successivement  la  parole 
pour  affirmer  leur  désir  de  voir  présenter  une 
loi  d'organisation  militaire  et  d'introduire 
des  économies  dans  le  B.  M.  du  Val  de  Beau- 
lieu  va  jusqu'à  dire  que,  si  le  gouvernement 
ne  consentait  pas  à  des  économies  jugées  né- 
cessaires dans  l'intérêt  du  pays,  le  résultat  de 
la  discussion  pourrait  être  le  rejet  du  B. 
Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par 
56  voix  contre  6  et  1  abstention.  Le  même 
débat  se  reproduit  à  propos  du  crédit  provi- 
soire de  4  millions.  MM.  de  Rodes,  Van  Muys- 
sen, de  Stassart,  G.  de  Jonghe,  Vilain  XIIII, 
Desmanet  de  Biesme,  de  Baillet,  de  Quarré, 
du  Val  de  Beaulieu  et  de  Ridder  réitèrent  leurs 
précédentes  observations.  M.  De  Liem,  m.  g., 
maintient  sa  déclaration  qu'une  armée  de 
80,000  hommes,  même  sans  la  garde  civique, 
est  loin  de  dépasser  ce  que  réclame  la  dé- 
fense du  pays.  Sous  les  réserves  susdites,  le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité.  —  30.  Il  en  est 
de  même  pour  le  projet  de  transfert  au  B.  de 
la  guerre,  sur  lequel  M.  de  Péliehy  a  fait  rap- 
port dans  la  séance  du  27. 

9  février.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  nouveau  crédit  provisoire  de 
5  millions  au£.  de  la  guerre.  —  11,  Ce  cré- 
dit est  adopté  à  l'unanimité. 

24  mars.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  fait  rapport 
sur  un  crédit  pour  dépenses  arriérées  au  dé- 
partement de  la  guerre.  —  27.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

10  avril.  M.  de  Renesse,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  dépar- 
tement de  la  guerre  un  nouveau  crédit  provi- 
soire de  19  millions.  M.  de  Macar,  r.  c,  fait 
rapport  en  même  temps  sur  un  crédit  de 
96,859  fr.  pour  dépenses  arriérées,  et  sur  le 
crédit  de  50,000  fr.  pour  dépenses  d'appro- 
priation à  l'hôtel  du  ministère.  —  il.  Dans  la 
discussion  du  crédit  provisoire  de  19  mil- 
lions, MM.  Desmanet  de  Biesme,  du  Val  de 
Beaulieu,  de  Baillet,  de  Renesse  et  de  Macar 
protestent  contre  la  pensée  qu'on  semble 
attribuer  au  sénat  de  vouloir  la  désorganisa- 
tion de  l'armée,  à  cause  des  économies  qu'il 
a  réclamées  sur  le  B.  Le  rejet  des  proposi- 
tions du  gouvernement  par  la  chambre  est 
\enu  réaliser  les  prédictions  faites  dans  cette 
enceinte,  et  les  orateurs  font  ressortir  la  né- 
cessité, de  plus  en  plus  urgente,  d'une  loi 
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d'organisation  définitive,  l  n  débat  s'engage 
aussi  sur  l'interprétation   de  la  loi  sur  les 
pensions  militaires.  M.  Desmanel  de  Biesme 
soutien!  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  priver  de  la  pension  des  officiers  mis  a  la 
réforme  ou  frappés  de  peines  disciplinaires, 
quand,pour  le  reste,ils  réunissent  les  condi- 
tions d'âge  et  les  annéesde  service.  M.  Des- 
maisieres,  m.  g.'ad  int,  défend  une  interpré- 
tation différente',  et  soutient  que  les  officiers 
,„is  à  la  réforme  font  toujours  partie  de  lar- 
,ii,'.(.  et   peuvent   même  être  rappelés  à  la 
position  d'activité.  L'orateur  ajoute  que  le 
gouvernement  n'a  jamais  attribué  aux  cham- 
bres des  intentions  malveillantes  a  l'égard  de 
rarmée.  Le  crédit  provisoire  que  le  gouver- 
nement  sollicite    aujourd'hui   laisse   intactes 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'ar- 
mée. —  12.  MM.  de  Nevele,  du  ValdeBeau- 
licu.  dcBaillet,  de  Macar,  d'Hoop,  deStassart 
et  Desmanet  de  Biesme  renouvellent  les  dé- 
clarations qu'ils  ont   faites  au  sujet  de  la 
nécessité  absolue  d'organiser  l'armée  sur  des 
bases  définitives,  et  d'entrer  en  même  temps 
dans  la  voie  des  économies.  La  plupart  des 
orateurs  combattent  également  l'interpréta- 
tion donnée  à  la  loi  sur  les  pensions  militaires 
par  M.  Desmaisières,  m.  g.  ad.  int.,  qui  sou- 
tien! que  tout  militaire  âgé  de  55  ans  et  ayant 
in  ans  de  service  n'a  pas  pour  cela  le  droit 
deréclamersa  pension.  Le  crédit  provisoire  de 
19  millions  est  ensuite  voté  par  -2(i  voix  con- 
tre une.  Les  deux  crédits  supplémentaires, 
,M),ir  dépenses  arriérées  et  pour  l'hôtel  du 
ministère  de  la  guerre,  sont  votés  à  l'una- 
nimité. 


INDUSTRIE. 

6  février.  M.  de  Rouillé, 


.,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  primes  pour 
construction  de  navires.  —  s.  Le  débat  porte 
sur  les  mérites  respectifs  du  doublage  et  du 
chevillage  des  navires  en  zinc  et  en  cuiyre. 
M.  de  Rouillé,  r.,  présente  un  amendement 
aux  termes  duquel  la  prime  ne  sera  allouée 
qu'aux  navires  doublés  en  métal  icuiwe  ou 
rinc)  et  chevillésen  enivre.  MM.  de  Rouillé,  r., 
Nothomb,  m.  L,  du  Val  de  Beaulieu,  Desma- 
net de  Biesme,  de   Macar,  Cassiers  et   de 

Stassart  sont  entendus  dans  cette  discussion. 
Les  partisans  du  zinc  font  valoir  les  intérêts 

de  l'industrie  nationale,  et  spécialement  ceux 
,l,.  la  Société  de  la  Vieille-Montagne.  M.  Cas- 
siers, qui  a  fait  construire    des  ua\ires  pour 

son  compte,  dit  qu'il  importe  peu  que  les 
navires  soienl  doublés  en  cuivre  ou  en  zinc. 
C'est  le  chevillage  en  enivre  au  lieu  de  fer, 
qui  est  une  garantie  de  solidité.  M.  Nothomb, 

m.  I,  demande  le  \ole  pur  et  simple  de  la  loi 

telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  chambre. — 
1 1.  m.  du  n ;i i  de  Beaulieu  propose  d'établir 


une  prime  différentielle  pour  le  cuivre  et 
pour  le  zinc.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  .MM.  de  Rodes,  de  Rouillé,  /•.,  (lu 
Val  de  Beaulieu,  Cassiers,  de  Henesse,  de 
Macar,  Biolley,  de  llaussv,  Nothomb,  m.  /'., 
et  de  Briey,  m.  a.,  les  amendements  de 
MM.  du  Val  de  I5eaulieu  et  de  Rouillé  sont 
rejetés,  et  la  loi  du  7  janvier  IS7>7  est  tout 
simplement  prorogée  par  24  voix  et  ^absten- 
tions. 

!  1  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.,  et  après  des  observations  de 
MM.  d'Hoop.  du  Val  de  Beaulieu,  de  Stassart, 
de  Jonghe  et  de  Rodes,  le  sénat  renvoie  au 
m.  i.  une  pétition  d'habitants  de  Thiett,  qui 
demandent  des  mesures  efficaces  pour  remé- 
dier à  la  misère  qui  règne  dans  les  Flandres 
par  suite  de  la  stagnation  et  de  la  décadence 
du  commerce  des  toiles  et  de  la  filature 
du  lin. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

[0  février.  M.  d'Hoop,  r.  c,  l'ait  rapport 
sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi  sur  la 
nomination  des  membres  du  jury  d'examen. 
M.  de  Quarré  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux 
donnera  cette  loi  un  caractère  définitif  que 
de  voter  sans  cesse  des  mesures  provisoires. 
MM.  Dellafaille  et  Nothomb,  m.  /'.,  font  ob- 
server qu'on  ne  gagnerait  rien  à  cette  façon 
de  procéder.  Le  système  est  provisoire,  et  il 
n'y  aurait  aucun  avantagea  le  rendre  définitif, 
puisqu'on  pourra  toujours  le  modifier.  M.  de 
Quarré  n'insiste  pas  et  la  prorogation  est 
votée  à  l'unanimité. 

S  avril.  11  est  procédé  à  la  nomination  des 
membres  des  jurys  d'examen.  Sont  nommés 
pour  le  doctoi-at  en  droit,  MM.  Dupret  et  De- 

wandre;  supp.,  MM.  de  Coux  et  de  nom 

manque  au  Moniteur).  Candidature  en  droit, 
MM.  Delebecque  et  Lefebvre;  suppl.,  MM.  de 
Potesta  et  Bosquet.  Doctorat  en  médecine, 
MM.  Seuiin  et  Baud;  suppl,  MM.  Simon  et 
Royer.  Candidature  en  médecine,  MM.  Burg- 
graeve  et  Graux;  suppl.,  MM.  Lanthier  et 
lloudet.  Sciences,  MM.  Morren  et  Pagani; 
suppl,  MM.  Georges  et  Manëerlier.  Philoso- 
phie et  lettres,  MM.  de  Reiffenberg  et  Baguet  ; 
suppl,  MM.  Mvin  et  Roulez. 

JUSTICE. 

\  février.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  décrétant  la  cession  du  Palais 
de  justice  de  Mous  à  la  province  de  llainaut. 

10  avril  M.  d'Ursel,  r.  c,  l'ait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  a  établir  un  conseil 
,ic  prud'hommesà  Termonde.  —  1-2.  Ce  projet 
est  voté  a  l'unanimité. 

MARINE. 

7)  février.  M.  de  Quarré  réclame  un  compte 
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rendu  de  l'exploitation  de  la  British  Queen, 
et  demande  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement 
i  résolu  de  vendre  ce  navire,  dont  on  sera 
heureux  de  réaliser  10  p.  c.  de  sa  valeur. 
M.  de  Briey,  m.  a.,  répond  qu'on  s'occupe  de 
rédiger  le  compte  rendu,  que  rien  n'est 
décidé  quant  à  la  vente  de  la  British  Queen, 
mais  que,  pour  arriver  à  l'accomplir,ce  serait 
poser  un  fâcheux  précédent  que  de  la  dépré- 
cier comme  vient  de  le  faire  M.  de  Quarré. 

7)0  mars.  M.  Cassiers,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
irais  de  la  police  maritime. 

in  avril.  M.  d'Ursel,  r.  c,  fait  rapport  sur 
les  projets  de  crédit  pour  dépenses  d'exploi- 
tation et  d'entretien  de  la  British  Queen; 
M.  de  Baillet,  r.  c,  id.  sur  le  projet  portant 
construction  de  quatre  bateaux-pilotes.  Le 
projet  relatif  à  la  police  maritime  est  adopté 
a  l'unanimité.  —  11.  Dans  la  discussion 
de>  crédits  pour  la  British  Queen ,  M.  Vi- 
lain \llll  constate  que  toutes  ses  tristes  pré- 
visions  an  sujet  de  ce  navire  se  sont  réali- 
et  il  conseille  au  gouvernement  de  se 
défaire  de  ce  bâtiment  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente.  —  12.  M.  d'Hoop  donne  au  ministre 
le  même  conseil.  En  réponse  à  M.  Desmanet 
de  Biesme,  M.  de  Briey,  m.  a.,  dit  qu'il  est 
faux  que  la  British  Queen  doive  être  renvoyée 
en  Angleterre  pour  y  recevoir  de  grosses 
réparations.  Les  deux  crédits  sont  votés  par 
25  voix  contre  2.  Le  crédit  pour  la  construc- 
tion de  quatre  bateaux  pilotes  est  adopté  à 
l'unanimité. 

MIMES. 

tu  /evrier.  M.  Desmanet  de  Biesme.  signale 
de  nouveau  les  injustices  qui  résultent, 
d'après  lui.  des  concessions  de  minerais  de 
fer  <|ni  ont  été  accordées  parle  gouvernement 
des  Pays-Bas,  au  préjudice  des  propriétaires 
du  s- il.  il  demande  que  le  gouvernement 
fournisse,  pour  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine le  tableau  de  ces  concessions,  avec 
l'indication  des  travaux  d'art  qui  ont  été  exé- 
cutés  et  de  ceux  restant  à  exécuter  au  1er  jan- 
vier 1845.  Presque  aucun  travail  d'art  n'a  été 
exécuté  jusqu'ici,  et  l'on  pourrait  peut-être 
imposer  aux  grands  industriels  qui  ont  pro- 
ihé  (I.-  ces  concessions  la  garantie  du  mini- 
mum d'intérêt  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  d'Entre -Sambre- et- Meuse.  MM.  de 
Haussy  et  de  Macar  font  observer  qu'on  ne 
peut  porter  atteinte  a  la  propriété  des  eon- 
.  sauf  a  provoquer  leur  dé- 
rhéance  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  conditions 
du  cabier  des  charges.  M.  de  Macar  est  d'avis, 
du  reste,  que  sous  le  roi  Guillaume,  il  n'\  a 
pas  eu  tant  de  monstruosités  que  l'on  pense, 
dans  l'application  de  la  loi.  M.  Desmaisières, 
i  ,i  fournir  les  renseignements 


demandés.  MM.  Biolley,  de  Haussy,  de  Stas- 
sart  et  Coppens  présentent  des  observa- 
tions sur  les  examens  de  passage  dans  le 

corps  des  mines.  Ils  voudraient  que  les  con- 
ducteurs des  mines  pussent  concourir  sans 
nouvel  examen,  pour  les  places  de  sous-ingé- 
nieurs.  Ils  demandent  aussi  qu'il  y  ait,  parmi 
les  examinateurs,  des  professeurs  de  toutes 
les  (Voles.  M.  Desmaisières,  ///.  /.,  s'engage  à 
tenir  compte  de  ces  observations. 

PENSIONS. 

21  décembre.  M.  de  Baré  de  Comogne,  /\  e., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ac- 
cordant une  pension  de  1,500  fr.  àMme  veuve 
Thorn.  —  ±1.  M.  Vander  ileyden  à  Hauzeur 
s'étonne  du  taux  modique  auquel  on  propose 
de  tixer  la  pension  de  la  veuve  d'un  homme 
éminent  qui,  au  risque  de  sa  vie  et  aux  dé- 
pens de  sa  fortune,  a  rendu  des  services  si- 
gnalés au  pays.  Le  gouvernement  a  manqué 
l'occasion  d'inscrire  une  belle  page  dans  l'his- 
toire de  son  administration,  et  cette  mesquine 
et  tardive  réparation  n'est  pas  digne  d'une 
nation  dont  la  générosité  est  la  vertu  caracté- 
ristique. MM.  Dellafaille,  de  Baré,  Van  Muys- 
sen  et  Desmanet  de  Biesme  font  remarquer 
que  Mme  Thorn  n'avait  aucun  droit  à  une  pen- 
sion. La  veuve  du  général  Buzen  a  obtenu 
une  pension  de  3,000  fr.,  comme  veuve  de 
militaire,  mais  il  n'y  a  pas  jusqu'ici  de  caisse 
des  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Quelques  mem- 
bres pensent  qu'il  faudrait  que  cette  lacune 
fût  comblée,  afin  que  de  semblables  pensions 
dérivassent  d'un  droit  et  non  de  la  faveur  du 
gouvernement,  ou  de  la  charité  nationale. 
D'autres  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  engager 
le  Trésor;  on  est  généralement  d'accord 
pour  trouver  la  pension  très-modique,  mais 
on  ne  veut  pas  s'exposer,  en  l'élevant,  à  ren- 
voyer le  projet  à  la  chambre  des  représen- 
tants, où  à  retarder  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance.  M.  de  Briey,  m.  a.,  en  l'absence 
de  M.  Nothomb,  m.  i.,  dit  que  ce  dernier, 
qui  connaissait  les  titres  de  M.  Thorn  à  une 
rémunération  nationale,  a  dû  les  apprécier 
comme  ses  collègues,  et  que  la  présentation 
du  projet  prouve  que  les  titres  de  M.  Thorn 
n'ont  pas  été  oubliés.  —  24.  M.  Nothomb, 
m.  /'.,  expose  (jue  si  une  pension  plus  élevée 
a  été  accordée  à  M""  Buzen,  c'est  qu'elle  était 
la  veuve  d'un  ministre,  et,  la  chambre  n'a  ac- 
cordé que  1 ,500  fr.  à  M""'  Plaisant, dont  le  mari 
avait  été  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation cl  chef  d'un  département  ministériel, 
celui  de  la  sûreté  publique,  sous  le  gouver- 
nement provisoire.  M.  de  Ridder  engage  le 

gouvernement  a  proposer  un  nouveau    projet 
de  loi    sur   les  pensions,   afin  de  faire   cesser 

l'anomalie  qui  existe  entre  les  employés  des 
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nuances  qui  subissent  une  retenue  sur  leur 
traitemenl  e!  les  autres  fonctionnaires  qui  en 
son!  exempts.  MM.  du  Val  de  Beaulieu  et 
Dellafaille  Boni  d'avis  que  cette  loi  générale 
est  inutile.  Quand  il  y  aura  nécessité  el  justice 
d'accorder  des  pensions  aux  veuves  des  fonc- 
tionnaires (îui  auront  bien  mérité  du  pays, 
le  gouvernement  pourra  recourir  à  la  Législa- 
ture. M.  Van  Muyssen  engage  1rs  ministres  à 
m'  montrer  fort  réservés  quant  à  la  mise  à  la 
pension  des  fonctionnaires.  M.  Nothomb, 
///.  /'.,  déclare  (prune  loi  sur  les  pensions  lui 
parait  nécessaire  ci  «pic  le  gouvernement  a 
l'intention  d'en  présenter  une  prochainement. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

POSTES. 

8  février.  M.  de  Quarré  demande  que  Ton 
fasse  mu'  convention  postale  avec  l'Angleterre 
en  vue  de  supprimer  l'affranchissement  obli- 
gatoire des  lettres.  M.  Desmaisières,  ///.  /., 
répond  que  des  négociations  sont  ouvertes 
en  vue  d'arriver  à  de  nouveaux  arrange- 
ments. M.  Malou  voudrait  que  la  Belgique 
s'affranchît  du  tribut  qu'elle  paye  à  l'Angle- 
terre pour  le  transport  des  lettres,  en  faisant 
construire  deux  bateaux  à  vapeur  de  petite 
dimension  pour  le  service  entre  Ostende  et 
Douvres.  —  10.  MM.  Vilain  Xllll,  Cassiers, 
(,.  de  longhe,  d'Hooghvorst,  de  Macar,  de 
Modes  et  de  lienesse  insistent  pour  qu'une 
nouvelle  loi  règle  bientôt  le  service  de  la 
poste  aux  chevaux,  dans  l'intérêt  du  public 
et  des  maîtres  de  postes,  dont  on  connaît  la 
position  fâcheuse.  M.  Desmaisières,  m.  t., 
répond  que  le  gouvernement  est  pénétré  de 
cette  double  nécessité  et  qu'un  projet  de  loi 
sera  très  incessamment  soumis  à  la  légis- 
lature. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

\  février.  M.  Cassiers,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  canalisation  de  la  Campine.  — 
»;.  MM.  de  Renesse,  de  Schiervel  et  d'Ursel 
présentent  des  observations  sur  le  chiffre 
trop  élevé  du  concours  que  la  loi  exige  des 
propriétaires  intéressés.  M.  Biolley,  r.  c, 
dépose  le  rapport  BUT  le  B.  des  travaux  pu- 
blics. —  7.  Le.  principe  de  l'intervention  îles 
propriétaires  dans  l'exécution  du  canal  de  la 

Campine  donne  lien  a  de  nouvelles  observa- 
tions de  MM.  il.  de  Mérode  et  Desmanet  de 
Biesme.  Le  projet  est  défende  comme  mise  à 
exécution  du  principe  de  la  loi  du  29 septem- 
bre is'rj,  et  comme  continuation  du  système 
adopté  pour  le  canal  de  Selzaete,  par  mm.  Cas- 
siers, r.,  de  Stassart,  de  Baillet,  de  Rodes, 

de  BOUillé,  Desmaisières,  m,  /.,  mais  celui-ci 
S'engage    à    l'aire     procéder    à    une    empiète 

préalable  avant  d'arrêter  le  tracé  des  autres 
sections  *\u  canal,  le  projet  ne  comprenant 


que  la  première  (de  Boeholt  à  la  Pierre- 
Bleue).  M.  Van  Muyssen  insiste  pour  que  le 
gouvernement  use  du  moyen  d'adoucir  ce 
que  le  projet  a  de  trop  rigoureux.  Le  projet 
est  ensuite  adopté  par  ."1  voix  contre  une  et 
2  abstentions.  —  Discussion  générale  du  B. 
ries  travaux  publics.  M.  Vander  Ileyden  à 
Hauzeur  appelle  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement  et  de  la  législature  sur  les  travaux 
à  exécuter  à  la  Meuse.  M.  Bonné-Maes  ré- 
clame les  plus  sévères  économies  dans  l'exé- 
cution des  travaux  publics.  —  8.  MM.  de 
Quarré  et  Desmanet  de  Biesme  critiquent  des 
travaux  provisoires  de  barrages  qui  se  font 
à  la  Meuse  et  qui,  s'ils  échouent,  entraveront 
la  navigation  du  fleuve.  M.  Desmaisières, 
///.  /.,  répond  que  ces  travaux  sont  définitifs 
et  qu'ils  ont  reçu  l'approbation  des  ingé- 
nieurs les  plus  compétents.  —  9.  Discussion 
des  articles.  Après  quelques  observations  de 
MM.  d'Hooghvorst,  de  Quarré,  de  .longhe, 
de  Pélichy  et  Biolley  sur  l'installation  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  qui  va  être  fait 
prochainement  place  Royale,  et  sur  l'inven- 
taire du  mobilier,  le  sénat  aborde  le  chapitre 
des  Ponts  et  chaussées.  MM.  de  Ridder,  Malou 
et  Bonné-Maes  réclament  l'exécution  de  la 
route  de  Dixmude  à  Roulers;  M.  Van  Muys- 
sen celle  de  la  route  de  Tongres  à  Visé; 
MM.  de  Stassart,  de  Macar  et  de  Baillet, 
la  construction  d'une  route  de  Nivelles  a 
Gosselies  et  de  Wavre  à  Hannut  ;  M.  Cas- 
siers parle  pour  celle  de  Calloo  à  Doel. 
MM.  G.  de  Jonghe,  Desmanet  de  Biesme  et 
Coppens  présentent  des  observations  géné- 
rales sur  la  construction  et  l'entretien  des 
routes  ;  MM.  de  Renesse,  G.  de  Jonghe,  Des- 
maisières, m.  i.,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Stassart,  Cassiers,  du  Val  de  Beaulieu,  Cop- 
pens, Biolley,  Van  Muyssen,  sur  les  Planta- 
tions. —  Canaux  et  rivières.  M.  de  Baré  de 
Comogne  croit  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  les 
ressources  de  la  navigation  de  la  Meuse  et  de 
l'Ourthe,  et  il  aimerait  mieux  voir  rem- 
placer le  canal  de  Meuse-et-Moselle  par  un 
chemin  de  fer  traversant  la  vallée  de  la 
Mehaigne.  M.  Malou  demande  la  construction 
d'écluses  de  chasse  sur  la  Lys  à  Menin,  et  la 
mise  à  l'étude  des  travaux  du  canal  de  la  Lys 
à  l'Yperlée.M.  Desmaisières,///.  /.,  reconnaît 
l'utilité  de  ces  travaux.  Le  service  de  la 
Dendre  et  de  la  Senne  donne  lieu  a  des 
Observations  de  MM.  du  Val  de  Beaulieu,  de 
Rouillé,  de  Macar  et  Desmaisières.  MM.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  et  de  Ridder  ré- 
clament l'approfondissement  du  canal  de 
Bruges  à  Ostende  en  vue  d'accorder  une  com- 
pensation au  port  d'Ostende  pour  les  faveurs 
qu'Anvers  et  Gand  ont  retirées  du  rembour- 
sement dn  péage  de  l'Escaut  et  de  la  naviga- 
tion par  le  canal   de  Terneuzen.  M.   (i.  de 
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ïonghe  fait  observer  que  la  ville  de  Gand  a 

payé  de  sos  propres  deniers  les  avantages 

dont  elle  jouit.  On  réclame  aujourd'hui  une 

sse  dépense  pour  annuler  les  .bienfaits  de 

Bon  canal.  Dos  explications  sont  échangées 
entre  MM.  de  Quarré,  Cassiers,  Desmanet  de 
Biesme,  d'Hooghvorst  et  de  Briey,  m.  cl,  au 
sujet  du  passage  d'eau  de  la  Tête  <lo  Flandre 
devant  Anvers.  Los  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  du  Pays  de  Waes  ont  le  droit 
d'établir  un  bateau  pour  le  service  du  che- 
min de  fer,  mais  il  est  entendu  <|iie  le  gou- 
vernement  maintiendra  néanmoins  le  sien. 
M.  de  Baillet  demande  ensuite  que  Ton  en- 
treprenne le  plus  tôt  possible  les  travaux  de 
réendiguement  du  polder  de  Lille-.  M.  de 
Macar  soutient  qu'il  a  été  prouvé,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  indemnités,  que  ces 
travaux  ne  doivent  pas  être  exécutés  aux 
trais  de  l'Etat.  —  10.  M.  de  Baillet  ayant  re- 
produitsa réclamation, M.  Desmaisières,wî.  /., 
leur  dit  que  les  commissaires  viennent  de  se 
rendre  sur  les  lieux.  Un  débat  s'engage  alors 
entre  MM.  de  Macar,  de  Rodes,  de  Baillet, 
de  llenesse,  du  Val  de  Beaulieu,  Dellafaille, 
«le  Stassart,  d'Hoop  et  Cassiers  sur  les  obli- 
gations de  l'Etat  en  cette  circonstance.  S'il 
ne  doit  rien  à  titre  d'indemnités,  son  inter- 
vention n'est-elle  pas  nécessaire  au  point  de 
Mie  de  la  défense  de  l'Escaut  et  de  la  conser- 
vation du  fort?  La  question  reste  en  suspens 
et  la  solution  dépendra  de  l'examen  de  la 
commission  déléguée  à  cet  effet.  MM.  G.  de 
Jonghe,  Desmanet  de  Biesme  et  de  Quarré 
présentent  des  observations  sur  l'organisation 
du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  sur  les 
promotions  faites  dans  ces  derniers  temps. 
M.  Desmaisières,  m.  t.,  répond  qu'il  n'a  fait 
de  promotions  que  lorsqu'il  y  avait  des 
places  vacantes  et  qu'il  prépare  en  ce  mo- 
ment une  nouvelle  organisation  du  person- 
nel. [Voir  aussi  Chemin  de  fer,  Postes  et 
Mines.)  Le  B.  est  adopté  par  52  voix  contre 
nue. 

•1-1  mars.  MM.  Vilain  \IIII  et  d'Ursel  insis- 
tent pour  que  l'on  procède  le  plus  tôt  possible 
aux  travaux  de  réendiguement  du  polder  de 
Lillo.  M.  Smits,  m.  /'.,  répond  qu'une  com- 
mission  spéciale  s'occupe  de  cet  objet. 

i  avril.  De  nouvelles  explications  sont 
échangées  entre  MM.de  Baillet,  de  Macar, 
Cassiers,  Dumon-Dumortier  et  d'Ursel,  au 
sujet  «In  réendiguement  du  polder  de  Lillo. 
on  fait  observer  que  la  navigation  du  fleuve 
est  compromise  el  que  le  fort  de  Lillo,  sous 
peu.  ne  sera  pins  défendable.  M.  Nothomb, 
m  /..  répond  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  dans 
'••tic  question  l'intérêt  des  propriétaires  et 
celui  du  Trésor,  et  il  doit  se  livrer  a  un  exa- 
men approfondi,  avant  de  pouvoir  soumettre 
■  les  propositions  aux  chambres 


VOIES  ET  MOYENS. 

23  décembre.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le />.  des  voies  et  moyens. 
—  *2l.  Discussion  générale. M.  Vilain  XIIII, r., 
regrette  (pu1  le  déficit  que  l'on  signale  soit 
dû  en  grande  partie  aux  dépenses  votées 
l'année  dernière.  Il  a  vu  avec  plaisir  que  la 
chambre  a  rejeté  les  centimes  additionnels,  et 
il  voudrait  voir  créer  des  ressources  à  l'aide 
d'un  impôt  sur  les  sucres  et  d'un  droit  de 
débit  sur  les  tabacs.  11  réclame  la  présenta- 
tion d'une  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat, 
puis  la  création  d'une  caisse  d'amortissement 
et  d'une  caisse  d'épargne  placée  sous  la 
direction  du  gouvernement.  M.  Dumon-Du- 
mortier rappelle  qu'il  a  prédit  le  déficit  l'an 
dernier,  alors  qu'on  voyait  tout  en  rose.  Mais 
ce  déficit,  qui  ne  dépasse  guère  1,700,000  fr., 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  proposer 
une  masse  de  lois  fiscales  qui  frappent  toutes 
les  denrées.  Il  faut  chercher  à  faire  des  écono- 
mies sur  les  BB.  et  établir  des  droits  sur  les 
fabricats  étrangers.  L'orateur  est  partisan 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse 
d'épargne  de  l'Etat,  telle  que  l'a  définie 
M.  Bogier  à  la  chambre  des  représentants. 
Il  faudrait  aviser  aussi,  dans  l'intérêt  du  crédit 
de  l'Etat,  à  fusionner  la  Société  Générale  et  la 
Banque  de  Belgique  en  une  seule  institution, 
en  une  Banque  Nationale,  qui  viendrait  en 
aide  à  l'Etat  dans  les  moments  de  crise  et 
sur  laquelle  il  exercerait  un  contrôle.  M.  Vi- 
lain XIIII  appelle  l'attention  du  m.  i.  sur 
l'accroissement  considérable  des  octrois  et 
des  taxes  municipales,  dont  le  poids  devient 
très-lourd  pour  -les  contribuables.  M.  Della- 
faille se  déclare  partisan  de  l'impôt  sur  le 
tabac  fabriqué.  M.  Smits,  m.  /.,  fait  remar- 
quer que  la  plus  grande  partie  de  la  dette 
constituée  du  royaume  provient  des  travaux 
d'utilité  publique.  Ce  sont  les  dépenses 
causées  par  ces  travaux  qui  sont  cause  aussi 
en  partie  du  déficit  actuel.  Pour  le  combler, 
on  a  cru  devoir  recourir  aux  centimes  addi- 
tionnels comme  mesure  provisoire.  Quant  aux 
lois  de  révision  d'impôts,  elles  ne  sont  pas 
exclusivement  fiscales.  Elles  ont  aussi  pour 
but  de  corriger  des  abus  depuis  longtemps 
constatés.  L'orateur  rappelle  qu'une  loi  sur 
les  sucres  est  en  ce  moment  soumise  à  la 
chambre.  Il  ajoute  que  le  conseil  des  minis- 
tres est  saisi  d'un  projet  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat.  M.  Vilain  XIIII,  r.,  conseille  des 
économies  pour  couvrir  le  déficit,  et  M.  Du- 
mon-Dumortier dit  que  l'impôt  sur  les  sucres 
devrait  suffire.  M.  de  Bidder  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  re  viser  la  loi  sur  l'enregistrement, 
qui  pourrait  produire  50  p.  e.  de  pins  sans 
léser  personne. — 26.  M.  Cassiers  appuie 
énergiquement  l'idée   de  créer  une  caisse 


236 


>I 


d'épargne  de  l'Etat,  et  d'en  étendre  les  bien- 
faits aux  communes  rurales,  il.  de  Kodes 
fait  ressortir  l'urgence  d'une  bonne  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat.  \I.  de  Baillet  met  le 
gouvernement  en  garde  contre  les  aggrava- 
tions d'impôts  et  lui  signale  l'augmentation 
croissante  du  chiffre  des  centimes  addition- 
nels au  profit  des  provinces  et  des  communes. 
Il  cite  une  commune  où  Ton  en  paye  jus- 
qu'à 10.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  reconnaît  la 
justesse  de  ces  observations  et  s'engage  à  re- 
chercher  s'il  n'y  a  pas  quelque  moyen  de 
Hier  des  limites  aux  besoins  matériels  des 
communes.  M.  Van  Ifuyssen  cite  le  sucre,  le 
café,  le  tabac  et  les  droits  sur  les  produits 
étrangers  comme  les  meilleurs  éléments  des 
ressources  nouvelles.  Il  insiste  aussi  sur  la 
nécessité  de  faire  une  bonne  loi  sur  la  comp- 
tabilité et  de  reviser  les  lois  d'impôts  exis- 
tantes, en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  139  de  la  Constitution.  M.  Des- 
manet de  Biesme  espère  que  la  chambre  re- 
jetterai nouveau  projet  de  loi  sur  la  contribu- 
tion personnelle,  comme  elle  a  rejeté  les 
centimes  additionnels.  Il  proteste  entre  autres 
contre  l'impôt  qu'on  veut  établir  sur  le  bé- 
tail. M.  Smits,  m.  /'.,  répond  qu'on  a  voulu 
trouver  un»'  base  pour  atteindre  le  mobilier 
dans  1rs  campagnes.  M.  Desmanet  de  Biesme 
réplique  que  c'est  en  réalité  le  bétail  qu'on 
atteint  et  l'on  fait  renchérir  la  viande  du 
même  coup.  L'orateur  se  joint  à  ses  collègues 
pour  critiquer  les  centimes  additionnels  pro- 
vinciaux et  communaux  et  espère  que  l'on 
réalisera  de  notables  économies  sur  le  B.  de 
la  guerre,  qu'en  1  S~>  1  M.  Ch.  de  Brouckere 
voulait  établir,  sur  le  pied  de  paix,  à  25  mil- 


lions de  fr.  M.Malou  appuie  à  son  tour  l'idée 
de  créer  une  caisse  d'épargne  de  l'Etat.  — 
-21.  M.  Bonné-Maes  se  rallie  aux  principales 
considérations  présentées  par  les  précédents 
orateurs  et  à  la  conversion  de  l'emprunt  à 
5  p.  c.  recommandée  dans  l'autre  chambre. 
M.  Vilain  XIUI  insiste  encore  sur  la  nécessité 
de  s'occuper  au  plus  tôt  de  régler  la  compta- 
bilité de  l'Etat,  et  de  reviser  la  loi  hypothé- 
caire qui  ne  donne  aujourd'hui  aucune  sécu- 
rité aux  acquéreurs.  M.  Smits,  m.  /'.,  répond 
que  des  commissions  instituées  au  ministère 
de  la  justice  s'occupent  de  la  révision  de  nos 
codes.  M.  Vilain  X1I11  craint  que  la  loi  pro- 
jetée sur  les  sucres  ne  nuise  considérable- 
î  ment  à  la  fabrication  indigène.  MM.  de  Bodes, 
I  Desmanet  de  Biesme,  de  Stassart  et  Dumon- 
!  Dumortier  discutent  la  situation  financière; 
:  M.  Dumon-Dumortier  voudrait  voir  établir 
i  un  impôt  sur  les  fonds  belges  et  sur  les  so- 
ciétés anonymes.  Aujourd'hui  les  biens  fonds 
payent  à  l'Etat  plus  du  sixième  de  leur  revenu, 
les  sociétés  anonymes  payent  1  i/3  p.  c.  de 
leur  bénéfice  net  et  les  revenus  des  fonds 
publics  ne  payent  absolument  rien.  M.  Des- 
manet de  Biesme  recommande  des  économies 
sur  \eB.  de  la  guerre.  M.  de  Baillet  est  d'avis 
que  si  l'Etat  fait  une  retenue  sur  les  intérêts 
des  fonds  publics,  il  empruntera  d'autant 
plus  cher.  M.  Cassiers  réclame  de  nouveau 
l'établissement  de  droits  différentiels  sur  les 
arrivages  de  l'étranger.  M.  de  Bouille  appuie 
les  réclamations  des  fabricants  de  vinaigre 
artificiel,  ce  vinaigre  ayant  déjà  été  imposé 
comme  genièvre.  Après  des  explications  de 
M .  Smits,  m.f.  ,à  ce  sujet, le  B.  est  adopté  a  l'una- 
nimité. Un  membre,  M.  Cassiers,  s'abstient. 
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La  session  est  ouverte  le  11  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  de  Quarré,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires  provisoires, 
MM.  F,  d'Elhoungne  et  Van  den  Steen. 

DISCOUKS  DU  TRONE. 
Messieurs, 

Je  continue  à  recevoir  des  cabinets  étrangers  des  marques  de  confiance  et  d'amitié. 

La  reine  de  la  Grande-Bretagne  a  donné  récemment  a  la  Belgique  un  témoignage  de  vive  sympathie 
en  venant  visiter  quelques-unes  de  nos  provinces 

Heureuses  d'exercer  leur  antique  hospitalité,  nos  populations  ont  déployé  un  empressement  plein  de 
cordialité  qui  a  permis  a  mon  auguste  nièce  d'apprécier  le  bon  esprit  qui  les  anime. 

Les  que-lions  territoriales,  financières  et  fluviales,  dont  la  solution  était  préparée  par  le  traité  du 
;>  novembre  18  4:2,  ent  été  réglées  dans  leurs  moindres  détails  par  des  conventions,  fruit  du  zèle  et  des 
lumières  des  commissions  instituées  par  les  deux  gouvernements. 

Nos  rapports  politiques  et  de  bon  voisinage  avec  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg se  trouvent  ainsi  établis  sur  des  bases  solides  et  régulières. 

A  la  suite  de  ces  arrangements,  la  Belgique  est  rentrée  en  possession  de  valeurs  qui  ont  permis  d'ac- 
croitre  le  domaine  de  l'Etat,  de  réduire  la  dette  flottante  et  d'acquitter  les  charges  qui  pesaient  encore 
sur  différentes  voies  de  navigation. 

Pour  effacer  les  dernières  traces  d'un  état  d'hostilité  déjà  loin  de  nous,  et  pour  rendre  à  l'agriculture 
des  terres  encore  inondées,  il  sera  fait  un  nouvel  appel  à  vos  sentiments  d'équité  et  de  bienveillance. 

In  grand  fait  est  accompli  :  les  lignes  de  chemins  de  fer,  décrétées  en  183  i-  et  1837,  sont  livrées  à  la 
circulation  sur  toute  leur  étendue. 

La  Belgique,  en  poursuivant  une  entreprise  aussi  considérable,  avait  apprécié  l'influence  que  cette 
œuvre  est  destinée  a  exercer  sur  nos  relations  commerciales  et  sur  notre  prospérité  Intérieure.  Nous 
sommes  en  possession  de  quelques-uns  de  ces  résultats;  l'avenir  nous  promet  les  autres. 

Mon  gouvernement  concentrera  désormais  son  attention  sur  les  bases  du  système  d'exploitation  à 
établir,  au  double  point  de  vue  de  l'utilité  Industrielle  et  des  nécessites  financières. 

Il  vous  reste  a  statuer  sur  les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  commerciale  formée  depuis  t  rois 
ans.  C'est  un  des  objets  les  plus  importants  dont  vous  ayez  a  vous  occuper  dans  celle  session  :  il  em- 
prunte un  nouveau  caractère  d'urgence  aux  décisions  que  vous  avez  prises  au  sujet  d'actes  internationaux 
soumis  a  votre  appréciation. 

Il  s'y  rattache  aussi  une  question  pleine  d'intérêt,  sur  laquelle  j'ai  déjà,  l'année  dernière,  appelé  votre 
attention.  Dans  un  pays  Industrieux  et  commerçant  comme  le  nôtre  et  où  la  jeunesse  intelligente  est 
nombreuse,  c'est  une  nécessité  d'encourager  l'esprit  d'entreprise  en  organisant  des  relations  régulières 
avec  les  contrées  lointaines.  Lue  compagnie  créée  dans  ce  but,  a  l'exemple  de  celle  qui  avait  été  instituée 
il  >  a  un  siècle,  rendrait  les  plus  grands  services  au  pays. 

La  Belgique,  .si  renommée  par  ses  progrès  agricoles,  renferme  cependant  «les  territoires  incultes;  mon 
gouvernement  vous  demandera  des  pouvoirs  pour  amener  un  résultat  qui  procurerait  a  nos  populations 
des  ressources  nouvelles 

Le  système  des  canaux  tend  a  se  compléter.  L'administration  S'applique,  avec  un  zèle  assidu,  aux 
études  et  aux  travaux  que  réclame  le  soin  de  nos  voies  navigables  L'exécution  de  la  loi  sur  l'instruction 


primaire  sp  poursuit;  je  souhaite  que  vous  puissiez,  maigre  le>  travaux  multiplies  <ie  la  session,  vous 
occuper  de  compléter  l'organisation  de  renseignement.  Vous  aurez  a  examiner  des  projets  de  loi  relatifs 

au\  pensions  des  fonctionnaires  civils  et  des  minisires  des  cultes,  et  a  la  comptabilité  générale  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Une  loi  vous  est  soumise  pour  assurer  aux  membres  de  la  magistrature  une  position  plus  complète- 
ment en  rapport  avec  l'importance  de  leurs  fonctions.  Je  désire  qu'elle  soil  discutée  dans  le  cours 
de  cette  session,  en  même  temps  que  la  loi  destinée  à  régulariser  la  circonscription  des  justices  de 
paix. 

L'armée  n'a  pas  cessé,  par  son  esprit  d'ordre,  sa  discipline  et  les  progrès  de  son  instruction,  de  bien 
mériter  i\u  pays  et  de  se  rendre  digne  de  ma  constante  sollicitude. 

Des  mesures  oui  été  prises,  d'autres  le  seront,  pour  entretenir  et  développer  dans  ses  rangs  une  ému- 
lation utile  et  soutenue.  Il  vous  sera  présenté  un  projet  de  loi  pour  compléter  son  organisation  qui  se 
trouvera  ainsi  constituée  sur  des  bases  durables.  Sans  abandonner  l'espoir  d'une  réforme  plus  étendue 
des  codes  militaires,  il  a  paru  urgent  (l'introduire  quelques  changements  dans  le  système  des  pénalités  : 
des  mesures  vous  seront  proposées  à  l'effet  de  diminuer  le  nombre  des  détentions  et  des  déchéances 
militaires. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  qu'il  sera  possible  d'établir,  tout  en  ménageant  les  intérêts  des  con- 
tribuables, un  parfait  équilibre  entre  les  besoins  des  services  publics  et  les  revenus  du  Trésor.  Ce 
résultat  si  désirable,  nous  l'atteindrons  par  des  diminutions  de  dépenses  et  par  quelques  dispositions 
linaneieres  qui  vous  seront  immédiatement  soumises.  11  nous  est  donc  permis,  messieurs,  d'envisager 
l'avenir  avec  sécurité  L'esprit  d'union  et  de  concorde,  l'amour  des  institutions  nationales  vous  ani- 
meront, sans  autre  préoccupation,  dans  l'accomplissement  de  la  tâche  que  vous  avez  à  remplir  avec  moi 
pour  le  bonheur  de  la  patrie,  pour  son  perfectionnement  moral  et  matériel.  Vous  aurez  ainsi  bien  mérité 
de  vos  concitoyens  et  acquis  des  titres  nouveaux  à  la  reconnaissance  du  pays. 


MINISTERE. 

Aflaires  étrangères,  M.  le  comte  Goblet  d'Alviella. 

Intérieur,  M.  Nothomb. 

Justice,  M.  le  baron  d'Anethan. 

Finances,  M.  Mercier. 

Ira  eaux  publics,  M.  Dechamps. 

(iuerre,  M.  le  général  Du  Pont. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

(Après  le  renouvellement  par  moitié  en  1843.) 

Arvers,  MM.  Rogier,  Smits,  Cogels  et  Osy;  Malines,  Mast  de  Vries,  Henot  et  Scheyven  ;  Turnhout, 
l>  Nef  et  Peeters  (remplacé,  le  23  avril  184i,  après  décès,  par  M.  Dubus  aîné,  éliminé  a  Tournai  en 
juin  1843). 

Bruxelles,  MM.  H.  de  Rrouckere,  Orts  père,  Meeus,  Coghen,  Lebeau,  Van  Volxem  et  Verhaegen  ; 
Nivelles  Mercier,  Jonet  et  F.  de  Mérode;  Louvain,  Van  den  Eynde,  de  la  Coste,  de  Man  d'Attenrode  et 
Van  der  Belen  [remplacé,  après  démission,  par  M.  d'Anethan). 

Broges,  MM.  Coppieters,  Maertens  et  Devaux;  Vprks,  de  Florisonne  etMalou;CouRTRAi,deMuelenaere, 
Van  Cutsem  el  Angillis  (remplacé,  après  décès,  par  M.  de  Haerne);  Roulers,  Wallaert  et  A.  Rodenbach  ; 
Thielt,  de  Kœre  et  de  Roo;  Pdrnes,  Deprey;  Ostende,  Donny;  Dixmude,  Morel-Danheel. 

Gard,  MM.  Desmaisières,  Delehaye,  Manilius,  Kervyn,  de  Saegher  et  d'Elhoungne;  Alost,  de  Meer  de 
sel,  l>>'  Smet  et  de  Naeyer  ;  Saint-Nicolas,  Ch.  Vilain XII 11,  Verwilghen  et  de  Meester;  Audenarde, 

\    egas,  Liedts  et  Thienpont;  TEioioNDE.de  Terbecqet  De  Decker;  Eecloo,  Lejeune. 

MM.  Dolez,  Lange  et  Sigart;  Tournai,  Dumortier,  Savart,  Castiau  et  Goblet;  Charleroi,  Pirmez 
■  \  Diimont  ;  Thlin.  Troye  et  de  Chimay;  SoiGNlES,  Duvivier  et  R.  du  Rus;  Ath,  de  Sécus  et  Dechamps. 

Uege,  MM.  Fleussu,  Delfosse,  Lesoinne  et  de  Tornaco;  Huy,  Van  den  Steen  et  Thyrion  ;  Verviers, 
Lys  <t  David    Waremme,  Eloy  de  Burdinoe. 

Hasselt,  MM.  de  Theui  et  de  Corswarem;  Torgres,  de  Renesse  et  Simons;  MAESE\cK,Huveners. 

Iblor,   MM.  .Notliomb;    Rastogne,  d'Hoffschmidt;   Marche,   Jadot  ;   Neufchateau,   /onde;   Virto.n. 

.Nammi,  MM.  l'allou,  de  Carcia  et  Rrabanl  ;  Philippeville,  de  Raillet-Latour;  Dînant,  V.  Pirson. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1843-1844. 


Doyen  d'âge,  M.  Dumvier.  —  Président,  M.  Liedts. 
Vice-présidents,   MM.    d'Hoffschmidt  et  Vilain  XII11.  —  Secrétaires,  MM.   de  Renesse,  De  Decker, 

Scheyven  et  Huveners. 
Questeurs,  MM.  de  Sécus  et  B.  du  Bus. 


ADRESSE. 

17  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Pirmez,  Dumortier,  Fallon,  d'Huart, 
de  Foere  et  De  Decker.  —  21.  M.  Liedts,  p., 
ayant  donne'  lecture  du  projet  d'Adresse, 
M.  Devaux  demande  quel  est  le  rapporteur. 
Il  es!  répondu  qu'il  n'y  en  a  pas.  Le  mem- 
bre chargé  de  la  rédaction  a  désiré,  après 
quelques  changements  apportés  à  son  tra- 
vail, qu'un  de  ses  collègues  se  chargeât  de  le 
remplacer.  Mais  la  c.  a  pensé  qu'il  était  inu- 
tile de  faire  une  nouvelle  nomination.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  Verhaegen  interpelle 
le  cabinet  sur  sa  politique.  M.  Nothomb  est 
resté  seul  du  ministère  précédent.  A  côté  de 
lui  siège,  M.  Mercier,  un  ancien  membre  du 
cabinet  libéral  de  1840,  renversé  par  la  majo- 
rité mixte.  Les  opinions  de  M.  Mercier  se 
sont-elles  modifiées,  ou  M.  Nothomb  a-t-il 
modifié  les  siennes?  M.  Goblet,  m.  a.,  répond 
à  M.  Verhaegen  et  rappelle  que  le  cabinet  ac- 
tuel n'est  pas  le  résultat  d'une  crise  parlemen- 
taire. La  place  qu'il  occupe  a  été  abandonnée 
pour  des  raisons  particulières  que  l'orateur 
n'a  pas  à  discuter,  et  dont  il  n'a  pas  à  rendre 
compte.  Le  ministère  est  appelé  à  résoudre 
surtout  des  questions  d'ordre  matériel  et 
militaires  et  il  compte,  à  cet  effet,  sur  le 
concours  de  tous  les  hommes  modérés. 
M.  Deiïosse  déclare  qu'il  ne  veut  pas  ouvrir 
en  ce  moment  un  débat  politique.  11  votera 
COntré  l'Adresse,  mou  pas  à  cause  de  ce 
qu'elle  contient,  mais  à  cause  de  ce  qu'elle  ne 
contient  pas.  il  aurait  voulu  l'abrogation  des 
luis  de  réaction  votées  dans  les  sessions  pré- 
cédentes. MM.  Angillis  et  De  Smet  auraient 
désiré  qu'on  fit  ressortir  dans  le  projet  la  né- 
cessité d'ouvrir  des    négociations    avec  la 


France,  l'Allemagne  et  la  Hollande,  pour  par- 
venir à  des  traités  de  commerce.  M.  d'Huart, 
parlant  au  nom  de  la  c,  dit  que  celle-ci  a 
parlé  en  général  de  la  nécessité  d'encourager 
l'esprit  d'entreprise  et  d'organiser  des  rela- 
tions avec  les  contrées  lointaines.  Si  la  c.  n'a 
pas  réclamé  le  retrait  de  ce  qu'on  appelle  les 
lois  réactionnaires,  c'est  qu'à  son  a\is  ces  lois 
sont  de  nature  à  assurer  la  sincérité  de  nos 
institutions  nationales.  Répondant  à  une  in- 
terpellation de  M.  Delehaye,  MM.  de  Foere  et 
Zoude  annoncent  que  la  chambre  sera  saisie 
bientôt  de  la  dernière  partie  du  rapport  sur 
l'enquête  commerciale  et  industrielle.  Quel- 
ques mots  de  MM.  Delehaye,  de  Mérode  et  de 
Chimay  amènent  M.  Du  Pont,  m.  g.,  à  décla- 
rer qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  bientôt 
en  vue  de  modifier  le  système  disciplinaire 
de  l'armée.  Le  ministre  ainsi  que  MM.  Kogier 
et  de  Brouckere  proclament  le  bon  esprit  de 
cette  dernière  et  taxent  d'exagération  ce 
qu'on  a  dit  au  sujet  du  nombre  de  soldats  qui 
se  trouvent  dans  les  prisons.  Après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Delehaye, 
Mercier,  m.  /'.,  Mast  de  Yries,  de  Muelenaere 
et  de  Brouckere  sur  les  conséquences  d'un 
arrêté  qui  a  permis  le  libre  transit  du  bétail 
hollandais  vers  la  France,  M.  Castiau  prend 
la  parole  pour  réclamer  un  changement  au 
dernier  §  de  l'Adresse,  dans  lequel  se  trouvent 
ces  mots  :  «  Nous  sommes  tous  animés  de 
l'amour  des  institutions  nationales.  »  L'ora- 
teur est  d'avis  que  ces  mots  impliquent  une 
approbation  des  mesures  réactionnaires  qui 
ont  été  prises  dans  le  passé,  et  il  propose  un 
changement  de  rédaction.  M.  d'Huart  proteste 
contre  la  prétention  d'un  membre,  arrivé 
d'hier  dans  celte  assemblée,  de  contester  le 
dévouement  de  ses  collègues  à  nos  instilu- 


TV 


2i3 


tiens.  M.  Castiau  répond  que  sa  présence 
dans  cette  enceinte  est  la  justification  de  son 
langage.  Il  y  a  été  envoyé  pour  prononcer  un 
blâme  sur  les  lois  qu'il  critique,  et  quoique 
arrivé  d'hier,  il  revendique  son  droit  de  libre 
discussion.  I.a  chambre  maintient  la  rédac- 
tion du  §  et  vote  le  projet  d'Adresse  par 
77 voix  contre  6.  —  ±1.  Il  est  donné  lecture 
de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la 
chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

i  décembre.  Sur  la  proposition  de  M.  Osy, 
la  chambre  ordonne  l'impression  des  conven- 
tions de  limites  et  de  navigation  conclues  avec 
les  Pays-Bas,  et  des  décisions  de  la  commis- 
sion d'Utrecht. 

-21  mars.  M.  Dumortier  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  d'une  violation  de  terri- 
toire qui  a  eu  lieu  dans  la  Flandre  occiden- 
tale. In  Belge,  condamné  à  mort  par 
contumace  en  France,  a  été  saisi  sur  notre 
sol  et  livré  à  des  gendarmes  français  qui  l'at- 
tendaient. L'orateur  espère  que  cet  acte  de 
violence  sera  désavoué  par  le  gouvernement 
français.  M.  d'Anethan,  m. ./.,  dit  que  des 
réclamations  ont  été  adressées  sur-le-champ 
dernier,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y 
soit  fait  droit.  M.  de  Theux  ajoute  qu'il  en 
681  convaincu,  à  cause  de  la  conduite  du  gou- 
vernement français  dans  une  circonstance 
analogue,  qui  s'est  produite  il  y  a  quelques 
années. 

S  mm.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  150,000  fr., 
destiné  à  couvrir  les  dépenses  résultant  du 
traité  conclu  avec  les  Pays-Bas. 

[S juin.  M.  de  la  Coste,  /•.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  21.  Dans  la  dis- 
cussion,  M.  Osy  constate  que  les  diverses 
commissions  instituées  en  vertu  du  traité  de 
paix  ont  coûté  891,000  fr.  Il  y  a,  entre 
autres,  un  général  de  brigade  qui,  en  dehors 
de  son  traitement,  a  touché  pendant  quatre 
ans  24,900  fr.  d'indemnité,  en  qualité  de 
président  de  la  commission  d'Utrecht.  L'ora- 
teur profite  de  l'occasion  pour  engager  le 
gouvernement  à  supprimer  le  poste  de  mi- 
nistre a  Rome.  Le  titulaire  a  donné  sa  démis- 
sion, et  l'on  pourrait  se  contenter  de  le 
remplacer  par  un  chargé  d'affaires.  Ce  serait 
nue  économie  de  25,000  fr.  par  an.  MM.  Go- 
Met,  n.  u.,  el  de  la  Coste,  r.,  font  observer 
que  les  indemnités  ont  été  payées  aux  mem- 
bres (l.s  commissions  en  vertu  d'arrêtés  de 
date  déjà  ancienne.  Quant  au  général  dont  on 
parle,  il  présidait  la  commission  d'Utrecht 
•i  était  tenu  a  des  irais  de  représentation 
comme  le  président  étranger  de  la  nation 
laquelle  traitait  la  Belgique.  Le  crédit 
en  adopté  par  68  voix  contre  i. 


BUDGETS. 

18  novembre.  M.  Mercier,  m.  /".,  dépose  les 
BB.  pour  l'exercice  1844. Le  B.  des  dépenses 
s'élève  à  109,953,274  fr.,  celui  des  recettes 
a  109,  l -15,567  fr.  L'excédant  des  dépenses  de 
l'exercice  sera  donc  de  517,707  fr.  U  résulte 
des  explications  du  ministre,  qu'en  tenant 
compte  des  dépenses  nouvelles  à  inscrire  au 
Ë.,  il  y  aura  une  insuffisance  présumée  de 
5  millions  sur  les  recettes  ordinaires,  et,  par 
conséquent,  des  ressources  à  créer  pour  cette 
somme.  Quant  aux  déficits  des  exercices  anté- 
rieurs, on  a  l'intention  de  les  combler  à  l'aide 
d'une  émission  de  bons  du  Trésor  et  des 
valeurs  qui  sont  rentrées  par  suite  des  der- 
niers arrangements  conclus  avec  la  Hollande . 
(Voir  Voies  et  moyens.) 

8  décembre.  M.  Mast  de  Vries,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  B.  delà  chambre.  —  9.  M.  Co- 
gels,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette  pu- 
blique et  des  dotations.  M.  de  la  Coste,  id., 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  — 12.  M.  de 
la  Coste,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  marine. 
—  15.  M.  Savart,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de 
la  justice.  —  15,  16.  Voir  Dette  publique. 
Le  B.  de  la  dette  publique  et  des  dotations  est 
adopté  à  l'unanimité. — 18.  M.  Zoude,r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  finances.  — 
Discussion  du  B.  des  affaires  étrangères. 
M.  Delehaye  réclame  de  notables  économies 
sur  le  corps  diplomatique,  dont  il  conteste  les 
services.  Il  dénonce  la  conduite  du  consul 
général  à  Barcelone,  qui  a  fait  manquer  di- 
verses opérations  tentées  en  Espagne  par  des 
négociants  belges.  Des  observations  analo- 
gues sont  présentées  par  M.  Osy.  M.  Goblet, 
m.  «.,  expose  l'organisation  du  service  diplo- 
matique, spécialement  en  Allemagne.  Il  prend 
la  défense  de  nos  agents  et  se  voit  appuyé 
par  MM.  de  la  Coste,  r.,  et  de  Chimay.  M.  de 
Tornaco  se  plaignant  de  ce  que  notre  ministre 
à  Rome  soit  souvent  absent  de  son  poste, 
MM.  Goblet, in.  a.,  et  de  Mérode  lui  répondent 
que  les  services  que  rend  M.  d'Oultremont  pen- 
dant son  séjour  en  Italie  compensent  large- 
ment ses  absences  momentanées.  M.  Angiîlis 
critique  l'abus  que  l'on  fait  de  la  décoration 
de  l'ordre  de  Léopold.  M.  Goblet,  m.  a.,  lui 
répond  que  les  croix  sont  surtout  données  à 
l'étranger  et  personne  ne  doute  que  le  Roi 
n'en  fasse  l'usage  le  plus  convenable.  La  Bel- 
gique doit  être  heureuse  de  voir  le  prix  que 
l'on  attache,  au  dehors,  à  cette  décoration,  et 
il  est  utile  qu'un  Etat  jeune  comme  le  nôtre 
récompense  les  services  qui  lui  sont  rendus 
directement  ou  indirectement.  M.  Osy  de- 
mande que  le  gouvernement  crée  un  poste 
•  le  < onsul  à  Alger.  Le  II.  des  affaires  étran- 
gères est  adopté  par  56  voix  contre  S.  Dans 
la  discussion  du  B.  de   la  marine,  un  débat 
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s'engage  sur  l'utilité  de  la  colonie  de  Santo- 
Toraas  de  Guatemala.  Klle  est  contestée  par 
MM.  Sigart  el  Delehaye,  qui  sont  hostiles 
à  l'émigration  comme  moyen  de  venir  en  aide 
à  nos  populations.  M.  Goblet,  m.  a.,  fait 
observer  que  cette  tentative  de  colonisation 
est  une  affaire  purement  privée,  à  laquelle  le 
gouvernement  n'accorde  d'autre  assistance 
que  l'octroi  d'un  navire  et  d'un  équipage.  Il 
s'agil  d'une  émigration  toute  volontaire.  Ké- 
pondanl  à  II.  Osy,  qui  se  plaint  de  ce  qu'on 
n'ail  point  réalisé  d'économies  sur  le  /?., 
M.  Goblet,  Ri.  a.,  fait  ressortir  les  services 
que  la  marine  rend  au  pilotage,  à  la  pêche, 
à  la  surveillance  de  l'Escaut,  le  concours 
qu'elle  fournit  à  la  marine  marchande  en  lui 
prêtant  des  équipages  pour  les  voyages  de 
long  cours  et  les  recettes  qu'elle  procure  au 
Trésor.  M.  Osy  insiste  et  demande  que  Ton 
procède  à  la  vente  des  canonnières  inutiles 
qui  se  trouvent  devant  Anvers.  Dans  un 
échange  d'observations,  au  sujet  de  la  British 
Queen,  entre  MM.  Van  den  Steen,  Osy,  de  la 
Coste,  r.  et  Goblet,  m.  a.,  il  est  entendu  que 
l'on  procédera  à  la  vente  de  ce  navire,  qui  n'a 
servi  qu'à  des  essais  malheureux  lesquels  ont 
coûté  r>oo, 000  fr.  à  l'Etat.  Le  B.  est  adopté 
par  .V2  voix  «outre  A.  —  21.  M.  Maertens, 
/•.  .s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'in- 
térieur. —  Discussion  du  B.  de  la  justice. 
M.  Savart  prononce  un  discours  en  faveur  de 
la  révision  des  codes,  et  réclame  des  mesures 
énergiques  pour  la  répression  de  la  haine  de 
censé  ou  mauvais  gré,  et  entin  l'augmentation 
des  traitements  de  la  magistrature.  M.  d'Ane- 
than,  m.  j.,  dit  que  des  commissions  ont 
commencé  à  s'occuper  de  la  révision  des 
codes,  mais  elles  sont  aujourd'hui  dissoutes; 
il  y  aura  lieu  d'en  instituer  de  nouvelles.  Des 
instructions  sévères  tendant  à  extirper  le 
crime  de  mauvais  gré  ont  été  envoyées 
au  parquet  de  Tournai;  en  ce  qui  concerne 
l'augmentation  des  traitements  de  l'ordre  ju- 
diciaire, le  ministre  déclare  que  ce  sera  un 
véritable  bonheur  pour  lui  de  parvenir  à  faire 
voter  la  loi  proposée  a  cet  effet.  Undébat 
s'engage  entre  MM.  de  Brouckere,  Castiau  et 
d'Anetban,  tu.  j.,  sur  la  nécessité  de  modifier 
complètement  le  système  pénitentiaire  et 
l'organisation  de  la  bienfaisance.  La  discus- 
sion porte  en  partie  sur  les  inconvénients 
et  1rs  avantages  du  régime  cellulaire.  — 
Li7t.  M.  Fleussu  désire  que  l'on  reconstitue 
au  plus  tôt  les  commissions  chargées  de  la 
révision  des  codes,  il  demande  qu'une  loi  soit 
faite  pour  régler  les  conflits  d'attribution,  il 
réclame  aussi  la  révision  delà  législation  sur 
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pénal,  sur  laquelle  il  existe  un  remarquable 
rapport  de  M.  Mans,  le  savant  professeur  de 
l'université  de  Gand.  L'orateur  critique  l'abus 


(pie  l'on  fait  du  droit  de   grâce.  Il  demande 
la  révision  des   tarifs  en  matière  civile  et  la 
reconstruction  de  la  prison  de  Liège.  M.  de 
Villegas  se  joint  à  M.  Castiau  pour  conseiller 
l'organisation  d'un  patronage  des  condamnés 
libérés,  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des 
récidives.  M.  De  Smet  désire  que  la  réforme 
du  régime  pénitentiaire  soit  décrétée  par  une 
loi.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  répondant  à  M.  Ko- 
denbaeh,  annonce  la  présentation  prochaine 
d'un  projet  de  loi  sur  le  domicile  de  secours. 
Il  présente  ensuite  de  longues  considérations 
sur  le  système  pénitentiaire;  il  fait  connaître 
sa   résolution  d'introduire  dans  les  prisons 
la  séparation  des  détenus,  afin  de  ne  pas  les 
livrer  au  contact  de  gens  souillés   par  des 
crimes.  Il  désire  voir  introduire  des  religieux 
dans  les  prisons  pour    la  surveillance   des 
prisonniers,  mais  il  regrette  qu'il  n'y  en  ait  pas 
un   nombre  suffisant.  Les  commissions  pour 
la  révision  des  codes  seront  reconstituées,  et 
le  projet  de  réforme  du  code  pénal  soumis  à 
un  sérieux  examen,  ainsi   que  les  tarifs  en 
matière  civile.  M.  Savart  revient  sur  la  néces- 
sité de  réprimer  le  mauvais  gré  et  se  rallie 
aux  idées  de  M.  Castiau  sur  l'organisation  de 
la  bienfaisance.  M.   de  Mérode  réclame  une 
statistique  des  criminels  coupables  d'assas- 
sinat qui  ont  obtenu  commutation  de  la  peine 
capitale.  Il  constate  que  les  victimes  des  as- 
sassinats sont  toujours  des  gens  du  peuple. 
Il  en  résulte  que  le  peuple  voit  d'un  mauvais 
œil  la  répression  insuffisante  de  ces  crimes. 
M.  Orts  voudrait  voir  introduire  un  nouveau 
système  pour  l'interprétation  des  lois.  L'in- 
terprétation par  voie  législative  est  très-lente 
et  souvent  n'aboutit  pas,  comme  on  l'a  vu  à 
propos  de  l'article  442  du  code  de  commerce, 
dont  le   sénat  a  rejeté  l'inteprétation  votée 
parla  chambre.  Il  en  résulte  un  vrai  déni  de 
justice.  L'orateur  voudrait  voir,  après  deux 
arrêts  de  cassation,  une  troisième  cour  d'appel 
statuera  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 
M.  De  Nef  se  plaint  de  la  concurrence  faite 
à  l'industrie  par  le  travail  des  prisonniers. 
M.  Rodenbach   conseille,  comme  moyen    de 
trouver  des  frères  de  charité  en  nombre  suffi- 
sant pour  les  prisons,  l'adoption  du  moyen 
indiqué  par  le  chanoine  Triest,  et  qui  con- 
siste à  les  exempter  delà  milice.  M.   d'Ane- 
than, m.   /.,  ut1  peut  fournir  sur-le-champ  la 
Statistique  des  criminels  à  qui  l'on  a  accordé 
remise  de   la  peine  capitale.  Il  déclare  qu'il 
n'est  nullement    partisan  de    l'abolition   de 
celte,  peine,  et  dès  l'instant  oh  il  y  aura  un 
fait    assez,  grave  pour  ne    pas  donner  lieu  à 
l'exercice  du   droit  de  grâce,    il    n'hésitera 
pas    ii  proposer  le  rejet    de  la   demande  du 
condamné.   Le  ministre   reconnaît    les  abus 
réels  du  mode  actuel   d'interprétation  des 
lois,  mais  il  croit  qu'on  pourrait  laissera  la 
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cour  de  cassation  ta  solution  définitive  du 
point  de  droil  au  lieu  défaire  prévaloir  l'opi- 
nion d'une  cour  d'appel  sur  celle  de  la  cour 
régulatrice.  M.  Malou  es!  d'avis  que  l'on  pour- 
rait, comme  en  France,  faire  la  cour  de  cas- 
sation juge  souveraine  du  point  de  droit, avec 
un  renvoi  à  une  cour  d'appel  qui  appliquerait 
je  droil  au  fait. 

9  janvier.  Discussion  drs  articles  <(u  />.  delà 
justice.  Après  quelques  observations  de  M.  de 
Corswarem,  qui  prie  le  m.  /*.  d'engager  les 
juges  de  paix  à  taire  comparaître  les  parties 
sans  trais  chaque  t'ois  que  l'une  d'elles  le  de- 
mande, un  débat  s'engage  sur  un  supplément 
de  subside  à  verser  dans  la  caisse  commu- 
nale de  Gand,  pour  frais  de  construction  du 
Palais  de  justice,  à  charge  pour  la  province  de 
fournir  pareille  somme.  Cette  condition  est 
ajoutée  au  libellé  par  la  s.  c.  M.  d'Anethan, 
///.  ;".,  s'y  rallie.  M.  Malou  soutient  que  ce 
subside  est  une  libéralité,  et  propose  de  ne 
l'allouer  qu'à  titre  de  subside  unique.  Il  ré- 
sulte des  explications  du  m.j.  que  la  ville  de 
Gand  s'est  chargée  de  la  construction  d'un 
Palais  de  justice  pour  lequel  le  gouvernement 
a  accordé  un  subside  de  300,000  fr.,  et  dont 
la  dépense  ne  devait  pas  s'élever  à  900,000  fr. 
Or,  les  devis  ont  été  dépassés  jusqu'ici  de 
r>7ii.-21'>  fr.  C'est  pour  couvrir  en  partie  ce 
déficit  que  le  conseil  communal  de  Gand  sol- 
licite un  subside.  M. d'Anethan,  m.j., est  d'au- 
tant plus  disposé  à  le  lui  accorder,  que  la  ville 
a  notablement  été  au  delà  de  ses  obligations, 
m  fournissant  des  locaux  pour  la  cour  d'ap- 
pel et  la  cour  d'assises,  sans  réclamer  de  ce 
chef  aucune  rétribution.  Après  avoir  entendu 
MM.  de Man d'Attenrode,  DeSaegher,  Donny, 
t\r  Theux,  Desmaisières  et  d'Anethan,  m.j., 
la  chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Malou 
et  adopte  la  proposition  de  la  s.  c.  — 
10  et  11.  (  Voir  Cultes.)  La  chambre  passe  au 
chapitre  de  la  Bienfaisance.  A  ce  propos, 
M.  Orts  demande  que  les  lois  soient  exécutées 
ii  l'égard  de  ces  loteries  qui,  sous  le  manteau 
de  la  bienfaisance,  menacent  de  tarir  la  cha- 
rité publique  dans  sa  source.  L'orateur  fait 
allusion  à  des  loteries  organisées  à  Bruxelles 
d'une  façon  en  quelque  sorte  permanente,  au 
profit  d'œuvres  charitables,  sans  qu'il  y  ait 
aucun  contrôle  sur  l'emploi  des  fonds  qui  en 
proviennent.  M.  d'Anethan,  m.j.,  répond  que 
l'article  HO  du  code  pénal  ne  peut  être 
usement  appliqué  aux  loteries  de  bien- 
faisance; aussi  élabore-t-on  un  projet  de  loi 
en  vue  de  dissiper  tout  doute  à  cet  égard. 
M.  Castiau  verrait  avec  regret  porter  des 
peines  contre  la  bienfaisance  publique.  La 
charité,  dans  ce  siècle,  a  plus  besoin  d'être 
encouragée  que  d'être  effrayée.  L'orateur 
saisit  cette  occasion  pour  réclamer  une  ré- 
forme complète  de  nos  établissements  d'alié- 
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nés.  Il  voudrait  voir  construire  des  hospices 
aux  Irais  de  l'Etat  pour  ces  malheureux,  et  y 
consacrer  quelques-uns  de  ces  millions  donl 
on  est  si  prodigue  pour  les  monuments.  Il  a 
écouté  avec  émotion  le  magnifique  plaidoyer 
prononcé  la  veille  par  M.  Rogier  en  faveur 
de  la  conservation  des  chefs-d'œuvre  de  l'art 
(la  restauration  des  tours  de  nos  cathédrales 
dont  M.  Rogier  s'est  déclaré  partisan),  mais 
il  croit  devoir  de  ces  hauteurs  descendre  sur 
la  terre  et  jeter  un  coup  d'oeil  compatissant 
sur  les  misères  sociales.  Il  signale  au  m.j. 
les  conclusions  du  rapport  d'une  commission 
spéciale,  qui  estime  à  2,700,000  fr.  les  frais 
d'établissements  d'hospices  d'aliénés  dans  le 
pays,  sacrifice  dont  une  partie  tomberait  à  la 
charge  des  communes.  M.  Rogier  renvoie  à 
M.  Castiau  les  éloges  qu'il  lui  a  adressés, 
certain  que  la  chambre  se  félicitera  avec  lui 
d'avoir  vu  ses  rangs  s'enrichir  d'un  aussi  re- 
marquable orateur.  11  s'associe  volontiers 
du  reste,  à  ses  pensées  généreuses  et  croit 
que  sur  beaucoup  de  points  il  y  a  entre  eux 
communauté  d'opinions.  M.  De  Smet  insiste 
sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour 
venir  en  aide  aux  malheureuses  populations 
des  Flandres,  en  leur  donnant  du  travail  et 
en  assurant  le  marché  national  à  leur  indus- 
trie. Il  appelle  aussi  la  sollicitude  du  gouver- 
nement sur  les  enfants  trouvés,  dont  le  régime 
exige  une  réforme  Complète. —  12.  M.  d'Ane- 
than, m.j.,  déclare  qu'il  partage  la  sollici- 
tude de  M.  Castiau  pour  le  sort  des  aliénés 
pauvres,  mais  il  ne  croit  pas  pouvoir  se  rallier 
au  système  de  la  commission,  qui  veut  créer 
quatre  hospices  pour  tout  le  pays.  11  est  d'avis 
que  l'aliéné  ne  doit  pas  être  séquestré,  et  il 
considère  la  colonie  de  Gheel  comme  étant  de 
beaucoup  supérieure  aux  institutions  que  l'on 
propose  d'établir.  En  attendant  que  l'on 
puisse  adopter  un  système  définitif,  le  gou- 
vernement alloue  des  subsides  aux  communes 
et  il  vient  d'en  accorder  un  tout  récemment  à 
celle  de  Basel,  où  un  nouvel  établissement 
vient  d'être  créé,  grâce  au  généreux  concours 
du  bourgmestre,  et  d'après  les  indications  de 
M.  le  docteur  Ghislain.  M.  Castiau  prend  acte 
des  bonnes  intentions  du  m.j.,  et  M.  Van 
Volxem  déclare  que  c'est  par  lui  qu'a  été  in- 
stituée la  commission  dont  émane  le  travail 
auquel  on  a  fait  allusion.  S'il  n'a  pas  fait  à  la 
législature  des  propositions  dans  le  sens  des 
conclusions  de  son  rapport,  c'est  parce  qu'il 
n'a  pas  cru  possible  d'obtenir  les  sommes 
considérables  qu'exigerait  l'exécution  du  pro- 
jet dont  il  s'agit.  —  Au  chapitre  Prisons, 
M.  Castiau  provoque  un  nouveau  débat  sur  le 
régime  pénitentiaire,  et  met  pour  condition 
de  son  vote  en  faveur  de  la  construction  de 
prisons  nouvelles  la  présentation  préalable 
d'une  loi  relative  au  système  à  établir  dans 
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les  prisons.  Cet  amendement  est  combattu 
par  M.  d'Anethan,  m.  ,/'.  M.  Delfosse  prend 
aussi  la  parole  pour  réclamer  contre  cette 
condition,  qui  mettrait  obstacle  à  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  prison  à  Liège.  M.  Lys 
fait  la  même  observation  au  sujet  de  la  prison 
de  Verviers.  II.  d'Anethan,  m.j.,  revendique 
le  droit  qu'ont  exercé  tous  ses  prédécesseurs 
i\r  construire  des  prisons  sans  en  soumettre 
l.s  plans  aux  chambres,  Le  gouvernement 
n'a  pas  d'idée  arrêtée  jusqu'aujourd'hui  sur 
les  proportions  a  donner  a  l'application  du 
système  cellulaire  dans  les  prisons,  mais 
chaque  fois  qu'on  en  construit  une  nouvelle, 
on  met  à  profit  L'expérience  acquise.  M.  De- 
lehaye  s'écrie  que  l'isolement  c'est  le  cachot, 
par  conséquent  une  aggravation  de  peine. 
L'amendement  de  M.  Castiau  n'est  pas  adopté. 
— A  propos  des  Frais  de  police,  M.  d'Anethan, 
m. .;.,  répondant  à  M.  Yerhacgen,  dit  qu'il  n'a 
aucune  connaissance  de  la  prétendue  séques- 
tration de  plusieurs  demoiselles  de  bonne  fa- 
mille dans  un  établissement  religieux,  malgré 
elles  et  malgré  leurs  parents. — A  l'article  des 
Dépenses  imprévues,  M.  Verhaegen,  d'accord 
avec  M.  Castiau,  propose  une  augmentation 
de  1  ,000  fr.  a  titre  de  secours  pour  les  mal- 
heureux Bonne  et  Geens,  qui  ont  été  recon- 
nus innocents  d'un  crime  pour  lequel  ils 
avaient  été  condamnés  à  mort  par  une  cour 
d'assises.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  déclare  qu'il 
compatit  vivement  au  sortde  ces  malheureux  ; 
il  les  a  fait  réhabiliter,  et  il  se  rallie  volon- 
tiers à  la  proposition  de  MM.  Verhaegen  et 
Castiau.  M.  Savart  propose  de  porter  la 
somme  à  1,500  fr.,  afin  que  les  victimes,  qui 
sont  au  nombre  de  trois,  aient  chacune 
500  fr.  Le  chiffre  de  1,500  fr.  est  voté  après 
un  «'change  d'observations  entre  MM.  de 
Garcia,  Orts,  Coghen  et  Savart,  sur  les  obli- 
gations de  l'Etat  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont 
victimes  d'erreurs  judiciaires.  Le  B.  de  la 
justice  est  adopté  par  64  voix  et  5  absten- 
tions (MM.  Verhaegen,  Delfosse  et  de  Garcia). 
—  15.  Discussion  du  II.  des  finances.  En  ré- 
ponse à  MM.  Sigart  et  de  Man  d'Attenrode, 
M.  Mercier,  m.  f.,  déclare  que  le  projet  de 
loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  sera  déposé 
avant  la  (in  de  la  semaine.  Un  travail  se  pré- 
pare également  en  vue  d'appliquer  des  fonds 
mis  a  la  disposition  de  la  Belgique  par  le 
traité  du  5  novembre,  à  couvrir  le  déficit  des 
précédents  exercices.  MM.  Lys,  Savart  et 
Rodenbacfa  critiquent  le  chiffre  des  dépenses 
administratives  du  département  des  finances. 

M.  de  Garcia  demande  quelle  est  la  situation 

réelle  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Société  Géné- 
rale, et  si,  dans  l'hypothèse  d'une  crise 
industrielle  ou  financière,  il  aurait  un  privi- 
lège mm  ravoir  de  la  société,  nu  s'il  ne  pour- 
rait  venir  qu  au  marc  le  fran<   comme  les 


créanciers  ordinaires.  M.  Mercier,  m.  f.,  dé- 
clare qu'il  répondra  à  propos  des  articles. 
La  chambre  ayant  abordé  la  discussion  de 
ceux-ci,  M.  Verhaegen  appuie  les  observations 
de  M.  Lys  sur  l  exagération  des  dépenses 
administratives,  et  critique  spécialement 
l'existence  de  deux  inspecteurs  généraux  des 
contributions,  alors  qu'un  seul  suffit,  et  qu'en 
en  maintenant  deux  on  s'expose  à  voir  se 
produire  des  conflits.  Le  débat  continue  sur 
ce  point  et  sur  les  frais  de  la  commission  des 
monnaies,  entre  MM.  Mercier,  m.  /'.,  Smits, 
Verhaegen,  De  Smet,  de  Garcia,  Osy,  Rodcn- 
bach,  Lys,  Cogels  et  Meeus.  Quelques  obser- 
vations sont  échangées  entre  MM.  de  Garcia 
et  Mercier,  m.  f.,  sur  le  traitement  des  direc- 
teurs du  Trésor  en  province,  puis  entre 
MM.  de  Garcia,  Meeus,  Rogier,  Jadot  et  Mer- 
cier, m.  /".,  sur  les  rapports  de  l'Etat  avec  la 
Société  Générale.  M.  Meeus  s'étonne  de  ce 
que  l'on  mette  constamment  en  suspicion  le 
crédit  de  la  Société  Générale.  Jamais  on  n'a 
vu  agir  de  la  sorte  en  Angleterre  ou  en 
France  à  l'égard  de  la  Banque  de  France  ou 
d'Angleterre.  M.  Rogier  fait  observer  que  la 
Société  Générale  ne  livre  pas,  comme  ces 
établissements,  ses  comptes  à  la  publicité. 
M.  Meeus  constate  qu'en  dépit  de  toutes  les 
calomnies,  la  Société  Générale  s'est  mainte- 
nue au  milieu  des  situations  les  plus  diffi- 
ciles. Le  gouvernement,  d'après  son  contrat, 
peut  disposer  de  l'encaisse  à  toute  heure. 
Lors  de  la  suspension  des  payements  de  la 
Banque  de  Belgique,  il  a  puisé  à  pleines 
mains  dans  la  caisse  de  la  Société,  où  la 
somme  appartenant  a  l'Etat  est  toujours  in- 
tacte. M.  Jadot  demande  si  le  gouvernement 
a  l'intention  de  continuer  la  Société  Générale 
dans  les  fonctions  de  caissier  de  l'Etat.  11  lui 
paraît  que  la  chambre  a  le  droit  d'intervenir 
dans  cette  question.  M. Mercier, m./*.,  répond 
qu'il  n'y  a  pas  d'intention  manifestée  dune 
ou  d'autre  part  de  résilier  la  convention. 
On  pourra,  du  reste,  discuter  ces  questions 
a  propos  de  la  loi  de  comptabilité.  — 
16.  Toute  la  séance  est  remplie  par  un  débat 
provoqué  par  M.  Osy,  sur  les  remises'  et  in- 
demnités vies  comptables  en  matière  de  con- 
tributions. MM.  Cogels,  Verhaegen,  Smits, 
de  Man  d'Attenrode,  de  Foere,  Lebeau  et 
Mercier,  wi .'/'.,  y  prennent  part.  M.  Osy  pro- 
pose de  diviser  le  crédit  porté  au  B.  et  de 
fixer  d'une  manière  précise  le  chiffre  des 
indemnités,  afin  de  ne  pas  permettre  au  gou- 
vernement de  le  répartir  d'une  façon  arbi- 
traire, en  favorisant  ses  amis  politiques.  Cette 
proposition  est  adoptée.  M.  Mercier,  m.  f., 
dépose  divers  projets  de  crédits  supplémen- 
taires. —  17.  La  chambre  consacre  la  plus 
grande  partie  de  sa  séance  à  la  discussion  des 
articles  du   B.    des  finances,    concernai)!  les 
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remises  proportionnelles  el  les  indemnités 
des  receveurs,  le  traitement  du  personnel  des 
douanes  el  de  l'administration  des  domaines. 
Prennent  part  à  ce  débat  MM.  Osy,  d'Huart, 
Lebeau,  Manilius,  Rogier,  Cogels,  David, 
Delehaye,  de  Theux,  De  Smet,  Lys,  d'IIoff- 
Bchmidt,  Savart,  de  Garcia,  Delfosse,  Ver- 
haegen  et  Mercier,  m.  /'.  Au  chapitre  des 
Domaines,  le  ministre  apprend  à  la  chambre 
que  le  cabinet  a  résolu  d'affecter  l'hôtel  de  la 
place  Royale  aux  bureaux  du  département  des 
travaux  publics  et  au  logement  du  ministre, 
ts.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Meeus,  L\s,  Nothomb,  m. t., de Tornaco, 
Mercier,  m.  /'.,  et  de  Garcia,  la  chambre  re- 
jette un  amendement  de  la  s.  c,  tendant  à 
réduire  de  6,000  fr.  l'allocation  pour  le  trai- 
tement des  agents  forestiers.  — 19.  M.Zoude, 
/•.  t.  c,  fait  rapport  sur  un  amendement  pré- 
sent»' par  M.  Mercier,  m.  /*.,  à  l'article  con- 
cernant les  remises  des  receveurs.  Celle-ci  est 
votée  après  des  observations  de  MM.  Osy, 
Verhaegen,  Lebeau,  De  Smet  et  Mercier, 
m.  /'.  L'ensemble  du  B.  des  finances  est  en- 
suite adopté  par  69  voix  contre  2  et  2  absten- 
tions. —  Discussion  générale  du  B.  de  llnté- 
rieur.  (Voir  Politique  intérieure.)  Dans  cette 
séance,  M.  de  la  Coste  appelle  l'attention  du 
ministre  sur  les  abus  qui  se  produisent  dans 
l'établissement  des  octrois  des  villes.  M.  No- 
Ihomb,  m.  i.,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper  de  cette  question,  qui  intéresse  à 
la  fois  l'industrie  et  le  bien-être  des  classes 
inférieures.  C'est  pour  cela  qu'il  a  pris  le 
parti  de  faire  paraître  au  Moniteur  tous  les 
m  niveaux  tarifs  d'octrois  qui  donnent  lieu  à 
di  s  décisions  de  la  part  du  gouvernement. — 
Voir  Politique  intérieure.)  —  22.  Dis- 
cussion des  articles.  Au  chapitre  relatif  à 
\' Administration  centrale,  M.Castiau  prononce 
un  discours  contre  la  centralisation.  La 
chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  Nothomb, 
n.  i.,  ângillis  et  de  Brouckere,  et  adopte  le 
chiffre  porté  au  B.  —  Frais  d  administration 
dans  les  provinces.  M.  Delfosse  signale  des 
irrégularités  commises  dans  la  province  de 
Liège  par  les  administrations  communales  et 
les  commissaires  d'arrondissement,  en  ce  qui 
rne  l'affichage  des  listes  électorales. 
M  Nothomb,  m.  L,  répond  que  cette  récla- 
mation fera  l'objet  d'un  examen  de  sa  part. 
M  lice.  Des  observations  sont  présen- 
ter MM.  de  Man d'Attenrode,  de  Garcia, 
Vin  den  Steen,  de  Tornaco,  Peeters,  De 
Smet  et  Nothomb,  m.  i.,  sur  la  confection  des 
plans  généraux  de  délimitation  des  chemins 
vicinaux.  —  -ir>.  [Voir  Lettres,  sciences  h 
Au  chapitre  concernant  le  Service  de 
.  M.  David  se  plaint  de  la  lenteur  que  l'on 
laborer  la  loi  sur  l'exercice  de  l'art 
■  i  il     M     Nothomb,   m.  i.,  répond  que 


l'Académie  de  médecine  s'en  occupe,  ainsi 
que  de  la  rédaction  de  la  Pharmacopée  belge. 

MM.  De  Decker  et  Macrtens,  r.,  disent  quel- 
ques mots  «m  faveur  du  subside  accordé  à  la 
Société  médicale  de  Gand.  —  Agriculture. 
MM.  Delehaye  et  Manilius  contestent  l'utilité 
du  Jardin  botanique  de  Bruxelles  et  se  plai- 
gnent de  la  façon  dont  il  est  administré  et  de 
la  concurrence  qu'il  fait,  pour  le  commerce  des 
fleurs,  aux  horticulteurs  particuliers.  MM.  de 
Brouckere  et  Nothomb,  m.  ?'.,  répondent  à 
ces  observations,  et  le  crédit  est  adopté.  — 
Légion  dlwnneur  et  Croix  de  fer.  MM.  Delfosse, 
Lange  et  Fallon  s'occupent  de  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  remettre  à  l'ordre  du  jour  la  propo- 
sition de  M.  Corbisier,  relative  aux  pensions 
des  anciens  membres  belges  de  la  Légion 
d'honneur.  On  fera  réimprimer  cette  propo- 
sition et  le  rapport  de  M.  Fallon.  Sur  quel- 
ques mots  de  M.  Rogier,  M.  Nothomb,  m.  i., 
réclame  un  supplément  de  crédit,  qui  est  voté, 
pour  les  décorés  de  la  Croix  de  fer  se  trou- 
vant dans  le  besoin.  —  Commerce.  M.  Castiau 
voudrait  que  le  m.  i.,  fidèle  à  ses  principes  de 
centralisation,  organisât  un  service  unique 
pour  la  statistique,  au  lieu  de  réclamer  un 
crédit  spécial  pour  la  statistique  industrielle 
et  agricole.  MM.  Nothomb,  m.  i.,  etMalou 
soutiennent  qu'on  ne  peut  utilement  concen- 
trer au  ministère  de  l'intérieur  tous  les  ser- 
vices de  statistique  des  divers  départements 
ministériels.  —  A  l'article  Encouragements 
pour  la  navigation  à  voiles,  la  s.  c.  propose  une 
réduction  de  15,000  fr.,  qui  est  repoussée 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De 
Smet,  Lesoinne,  de  Foere  et  Nothomb,  m.  i. 
Il  en  est  de  même  d'une  réduction  de  5, 000 fr. 
sur  le  crédit  pour  l'encouragement  de  la  pêche 
nationale,  réduction  combattue  par  MM.  Donny 
et  Cogels.  Celui-ci  fait  des  vœux  pour  qu'on 
introduise  une  réforme  dans  le  système  des 
minques,  qui  apporte  des  entraves  à  l'indus- 
trie et  nuit  au  consommateur.  (Voir  Indus- 
trie.) —  24.  Ibid.  —  25.  Ibid.  (Voir  aussi 
Langue  flamande  et  Instruction  publique.) 
—  26  Ibid.  (Voir  Politique  intérieure.)  — 
27.  (Voir  Lettres,  sciences  et  arts.  )  Le  B.  est 
adopté  par  59  voix  contre  17  et  6  abstentions. 

BUREAU. 

17  novembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  d'Huart,  qui  déclare  que  sa  santé 
ne  lui  permet  pas  d'accepter  la  présidence  à 
laquelle  quelques-uns  de  ses  collègues  ont  ma- 
nifesté l'intention  del'appeler.  M.  Kervyn  écrit 
qu'il  lui  est  impossible  d'accepter  les  fonctions 
<lc  secrétaire.  M.  Liedtsest  nommé  président 
par  57  voix  contre  28  données  à  M.  Angillis. 
Au  scrutin  pour  les  deux  places  de  vice-prési- 
dents, M.  d'Hoffschmidl  obtient  48  voix  et  est 
élu    MM    Vilain  Xllll,  Fl<*ussu  et  de  la  Coste 
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ont  obtenu  ii,  28  et  27  voix;  au  second 
tour,  M.  Vilain  \llll  est  élu  par  52  voix 
contre  r>o  donnéesàM.Fleussu.  Som  nommés 
secretairesMM.de  Renesse,  De  Decker,Schey- 
ven  el  Huveners.  MM.  de  Sécus  el  B.  du  lins 
sont  réélus  questeurs.  M.  Liedls,p.,  remercie 
la  chambre  du  témoignage  de  confiance  qu'elle 
vienl  de  lui  accorder. 

22  mars.  M.  Bernard,  ancien  professeur, 
est  nommé  bibliothécaire  de  la  chambre  des 
représentants. 

CHEMIN  DE  FER. 

17)  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Dechanips,  m.  /.,  répon- 
dant à  M.  David,  déclare  qu'il  fournira  à 
la  s.  c.  du  B.  des  travaux  publics  des  rensei- 
gnements complets  sur  l'exploitation  et  le 
personne]  du  chemin  de  fer.  11  ajoute,  en  ré- 
ponse;! M.  Fleussu,  qu'une  commission  mixte 
s'occupe  de  régler  l'organisation  du  contrôle 
financier  du  chemin  de  fer.  Quelques  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  David, 
Fleussu  et  Dechamps,  m.  (.,  sur  la  légalité 
des  coupons  gratuits  qu'on  délivre  aux  em- 
ployés de  l'administration  et  qui  ont  remplacé 
les  anciennes  cartes  de  faveur. 

S  février.  M.  Dechamps,  m.  /.,  dépose  le 
rapport  sur  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
pendant  l'année  hSiô.  — H>.  Sur  la  motion 
de  M.  David,  appuyée  par  M.  Verhaegen  et  à 
laquelle  se  rallie  M.  Dechamps,  m.  t.,  la 
chambre  décide  l'impression  des  documents 
relatifs  aux  approvisionnements  et  au  maté- 
riel en  magasin  à  Malines  et  dans  les  autres 
stations.  Le  débat  s'engage  ensuite,  sur  les 
résultats  de  l'exploitation  de  la  ligne  d'An- 
vers à  Herbes  thaï,  dont  l'achèvement  a  inau- 
guré une  nouvelle  ère  pour  les  chemins  de 
fer  belges,  sur  les  tarifs  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer à  cette  ligne  pour  le  transport  des 
marchandises  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait 
désormais,  vu  la  situation  financière,  à  con- 
céder les  travaux  futurs  moyennant  la  garantie 
d'un  minimum  d'intérêt.  A  ce  propos,  M.  de 
Corswarem  apprend  à  la  chambre  qu'une 
compagnie  anglaise  est  disposée  à  entre- 
prendre sous  la  garantie  d'un  intérêt  modéré 
la  construction  de  la  ligne  de  Saint-Trond  a 
Hasselt.  M.  de  Theux  reproduit  son  idée 
d'instituer  une  commission  permanente  des 
chemins  de  fer.  Outre  les  orateurs  cités  ci- 
dessus,  MM.  De  Smet,  Uodenbach,  Mast  de 
Vries,  /•.,  Osy,  Dechamps,  ///.  /.,  Lesoinne, 
d'Hoffschmidt,  (le  Roo  et  Cogels  prennent 
part  a  ce  débat.  Le  ministre,  répondant  aux 
orateurs  qui  se  plaignent  de  la  dépense  con- 
sidérable que  le  chemin  de  1er  impose  au 
Trésor,  dit  qu'il  rapporte  dés  aujourd'hui  un 
excédant  de  ô  p.  c.  du  capital  engagé  et  qu'il 
faut  s'attendre  à  des  résultats  bien  plus  avan- 


tageux dans  l'avenir,  par  suite  de  l'accrois- 
sement des  transports. —  17.  Après  quelques 

mots  de  M.  sigart  pour  réclamer  un  contrôle 
sévère  de  la  comptabilité,  le  débat  reprend 
sur  les  concessions  avec  garantie  d'intérêt, 
sur  la  simplification  des  rouages  financiers 
du  chemin  de  fer,  sur  les  économies  à  intro- 
duire dans  l'administration.  M.  Verhaegen 
demande  entre  autres  qu'aucune  concession 
ne  puisse  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  Prennent  part  à  ce  débat  MM.  d'Hoff- 
schmidt,  Lys,  de  Mérode,  Dechamps,  m.  /., 
Eloy  de  Burdinne,  Uodenbach  et  de  Theux. 
M.  de  Baillet  parle  en  faveur  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'Kntre-Sambre-et- 
Meuse.  M.  Dechamps,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Man  d'Attenrode,  dit  qu'il  n'y  a  en 
tout  que  55  étrangers  parmi  les  1,024  machi- 
nistes, chauffeurs  et  chefs  d'atelier  du  chemin 
de  fer.  —  2i.  La  chambre  entend  MM.  de 
Man  d'Attenrode,  Lys  et  David  au  sujet  de  la 
comptabilité  et  des  dépenses  de  construction 
des  voies  ferrées.  M.  Lys,  dans  son  discours, 
accuse  le  gouvernement  d'avoir  mal  défendu 
les  intérêts  du  pays,  dans  un  conflit  avec 
les  directeurs  du  chemin  de  fer  rhénan.  — 
25.  La  discussion  se  poursuit  sur  les  frais 
d'exploitation  et  les  tarifs,  entre  MM.  Roden- 
bach,  Dumortier,  Peeters,  Osy,  Lesoinne, 
Desmaisieres,  Mast  de  Vries,  r.,  et  Dechamps, 
///.  /.  M.  Osy  appuie  les  observations  de 
M.  Lys  en  ce  qui  concerne  l'attitude  du  gou- 
vernement dans  ses  rapports  avec  la  compa- 
gnie rhénane.  —  27.  MM.  Verhaegen,  de 
Mérode,  Rogier  et  Dechamps,  m.  t.,  sont 
entendus  au  sujet  de  l'organisation  du  per- 
sonnel du  chemin  de  fer,  de  l'excessive  dé- 
pense qu'ils  entraînent,  d'après  M.  de  Mérode, 
et  des  immenses  services  qu'ils  rendent,  selon 
MM.  Rogier  et  Dechamps.  —  28.  Le  débat 
continue  sur  le  même  chapitre.  V  prennent 
part  MM.  David,  Desmaisieres,  Lys,  de  Tor- 
naco,  Dolez,  Dumortier  et  Dechamps.  — 
21).  On  entend  encore  MM.  Lys,  De  Smet, 
Desmaisieres,  Osy,  Rogier,  Brabant,  Devaux, 
de  Garcia  et  Dechamps,  w».  /.,  à  propos  du 
matériel.  MM.  Rogier,  Mast  de  Vries,  /•.,  eti 
Devaux,  auxquels  se  rallie  le  ministre,  sont; 
d'avis  qu'une  récompense  devrait  être  ac- 
cordée à  M.  l'ingénieur  Cabry  pour  son  in- 
vention du  système  de  l'expansion  variable,, 
à  l'aide  duquel  l'Etat  a  réalisé  de  notables 
économies  sur  le  combustible.  M.  Devaux 
verrait  volontiers  accorder  une  prime  de 
10,000  fr.  au  fonctionnaire  qui  ferait  réaliser 
au  Trésor  une  économie  de  100,000  fr.  pal- 
an. A  la  lin  de  la  discussion,  M.  Rogier  rend 
hommage  à  la  façon  dont  .M.  Dechamps  rem- 
plit ses  fonctions.  La  manière  dont  il  a  dé- 
fendu son  B.  prouve  qu'il  a  pris  à  cœur  les. 
grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et  quelles 
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que  soient  les  dissidences  qui  séparent  l'ora- 
teur de  lui  au  point  de  vue  politique,  il  est 
heureux  de  voir  le  portefeuille  des  travaux  pu- 
blicsconfié  à  ses  mains.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  MM.  Van  don  Eynde, 
<K\,  de  Corswarem  et  Dechamps,  ///.  /.,  au 
chapitre  concernant  les  trais  de  perception 
du  chemin  de  fer.  11  est  entendu  qu'on  exa- 
minera, à  propos  de  la  loi  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat,  la  question  de  savoir  s'il  faut  attri- 
buer au  département  des  finances  ou  laisser 
à  celui  des  travaux  publics  la  perception  des 
péages  du  chemin  de  fer. 

-2ii  mai.  M.  Verhaegen  interpelle  le  gou- 
vernement  au  sujet  d'un  accident  qui  a  eu 
lieu  le  17  mai  sur  la  ligne  d'Anvers  près  de 
Vieux-Dieu,  par  suite  de  la  rupture  d'un 
e^sien,  et  dans  lequel  il  y  a  eu  deux  morts  et 
cinq  blessés.  11  engage  le  gouvernement  à 
faire  connaître  les  causes  de  ce  malheur  et 
ii  prendre  des  mesures  pour  que  de  tels  acci- 
dents ne  se  renouvellent  plus.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  craint  qu'en  évoquant  ce  fait  au  sein 
il.s  chambres  on  ne  lui  donne  un  fâcheux  re- 
tentissement à  l'étranger.  M.  Dumortier  est 
d'a\  is  que  ces  observations  sont,  au  contraire, 
un  -âge  de  sécurité  pour  l'avenir,  et  il  attri- 
bue l'accident  aux  excentriques  qui  sont  dan- 
gereux, ailleurs  que  dans  les  stations. 

~>  juin.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  l'article  1er 
de  la  loi  du  12  avril  1835,  relative  aux  péages 
du  chemin  de  fer.  —  7.  M.  Mast  de  Vries, 
/■.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
Jo.  Dans  la  discussion,  MM.  David  et  Rogier 
insistent  pour  que  cette  prorogation  soit  la 
dernière  et  que  l'année  prochaine  le  tarif  soit 
fait  par  la  chambre,  en  vertu  de  la  loi  du 
lî  avril  1835.  M.  Rogier  propose  de  fixer  au 
I  mars,  au  lieu  du  1er  juillet  1845, l'expira- 
tion de  la  loi  actuelle.  M.  Dechamps,  m.  t., 
se  rallie  à  cet  amendement,  qui  est  adopté. 
MM.  Brabant  et  de  la  Coste  réclament  l'uni- 
formité dans  les  tarifs  et  M.  David  demande 
que  l'on  prenne  des  mesures  sévères  de  police 
(«•litre  des  individus  qui  compromettent  la  vie 
des  voyageurs  par  les  paniques  qu'ils  provo- 
quent en  poussant  des  cris  et  en  tirant  des 
coups  de  feu  dans  les  tunnels.  Répondant  aux 
précédents  orateurs,  M.  Dechamps,  m.  /., 
répond  que  la  question  de  la  réforme  des 
tarifs  est  à  l'étude.  Il  ajoute,  en  réponse  à 
II.  Sigart,  que  les  plans  du  chemin  de  fer  il»' 
Jurbise  a  Tournai  sont  terminés,  mais  qu'il 
n'est  pas  exact  qifils  soient  établis  de  telle 
sorte  qu'ils  priveraient  le  bassin  de  Char- 
leroid'un  grand  marché  au  profit  du  bassin  de 
Mons.  Le  projet  de  loiest  adopté  à  l'unanimité. 

COMMUNALES    AFFAIRES). 

■J"  novembre.    I.a    chambre   aborde  la  dis- 


cussion du  projet  de  loi  sur  la  voirie  urbaine. 
amendé  par  le  sénat.  Sont  entendus  dans  ce 
débat  MM.  de  Garcia,  /'.,  Nothomb,  m.  i., 
Malou,  Castiau  et  de  Muelenaere.  —  28.  Le 
débat  sur  les  articles  de  ce  projet  continue 
entre  MM.  de  Garcia,  r.,  d'Anelhan,  m.j., 
Savait,  Pallon,  Castiau,  Nothomb, m.  /.,  Do- 
tez et  Delehaye.  —  29.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Savart,  Fallon, d'Anethan,  m.j., 
de  Garcia,  /-.,  Thirion,d'Elhoungne,  Orts,  de 
Naeyer  et  Nothomb,  m.  t. 

1er  décembre.  Il  est  procédé  au  second  vote. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
Garcia,  r.,  Fallon,  Savart,  Nothomb,  m.  ?'., 
Henot,  Delfosse,  Dolez,  de  Naeyer,  Orts  et 
d'Anethan,  m.  j.,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  58  voix  contre  4. 

17  janvier.  M.  Vilain  XIUl  développe  une 
proposition  de  loi  tendant  à  ériger  en  com- 
mune distincte  sous  le  nom  de  Beersel,  les 
hameaux  de  Groot-Beersel,  Molen-Beersel, 
Bomerstraat  et  Manestraat  avec  leurs  ter- 
ritoires, tels  qu'ils  ont  été  déterminés  par  la 
convention  de  limites  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas.  Cette  proposition  est  prise  en 
considération  et  renvoyée  à  une  c.  spéciale. 
—  27.  M.  Fleussu  demande  ce  qui  est  advenu 
des  anciens  projets  de  loi  sur  la  comptabilité 
communale.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que 
ces  projets  ne  sont  pas  retirés,  mais  ils  se 
rattachent  à  la  question  des  octrois  munici- 
paux, au  sujet  desquels  un  travail  sera  pro- 
chainement soumis  à  la  chambre.  On  verra 
alors  jusqu'à  quel  point  les  projets  dont  il 
s'agit  sont  restés  nécessaires. 

16  février.  M.  Cogels,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  rectification  de  limites  des 
communes  d'Eeckeren  et  de  Cappellen. 

23  avril.  La  chambre  renvoie  à  la  c.  des 
pétitions,  avec  demande  d'un  prompt  rapport, 
des  pétitions  des  distillateurs  du  Brabant,  qui 
réclament  contre  l'exagération  des  octrois 
municipaux.  —  24.  Même  renvoi  pour  une 
pétition  des  brasseurs  de  Louvain.  M.  No- 
thomb, m.L,  annonce,  à  ce  propos,  qu'il  es- 
père présenter  dans  la  prochaine  session  un 
projet  de  loi  sur  les  octrois.  —  27.  M.  Iluve- 
ners,  r.  c,  fait  rapport  sur  l'érection  en  com- 
mune des  hameaux  de  Groot-Beersel,  Molen- 
Beersel  ,  Bomerstraat  et  Manestraat  (  Lim- 
bourg).  Il  conclut  au  renvoi  au  m.  i.  pour 
instruction.  Adopté. 

8  mai.  A  propos  d'une  pétition  des  distil- 
lateurs des  Flandres,  qui  réclament  contre 
l'exagération  des  octrois,  et  dont  MM.  De 
Smet  et  de  Naeyer  appuient  le  teneur.  M.  No- 
thomb, m.  /.,  déclare  de  nouveau  qu'il  s'oc 
cupe  de  la  question  des  octrois,  mais  qu'il 
faut  un  mûr  examen  avant  de  trancher  une 
question  qui  touche  à  l'existence  de  la  plupai  t 
de  nos  grandes  villes. 
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21  juin.  M.  Simons,  r.  <•.,  présente  lé  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  sépara- 
tion des  communes  de  Donrbes  et  de  Ma- 
tagne-la-Grande  (Namur). 

COMPTABILITÉ. 

17  novembre.  M.  Angillis,  étant  nommé 
membre  de  la  c.  des  finances,  déclare  qu'il 
n'accepte  pas.  M.  Dumortier  l'adjure,  au  nom 
du  bien  public,  de  ne  pas  refuser  de  siéger 
dans  une  c.  où  il  peut  rendre  d'immenses 
services  en  examinant  les  comptes  de  l'Etat 
depuis  187)0.  M.  Liedts,  p.,  au  nom  de  la 
chambre,  invite  M.  Angillis  à  retirer  sa  dé- 
mission. M.  Angillis  :  «  Soit!  »  (Marques  d'ap- 
probation.)—  21.  Répondant  à  M.  Angillis, 
M.  Mercier,  m.  /'.,  déclare  qu'il  sera  à  même 
de  présenter  avant  quinze  jours  un  projet  de 
loi  sur  la  comptabilité  générale,  et  un  projet 
sur  les  attributions  de  la  cour  des  comptes. 
—  22.  Le  ministre  dépose  le  règlement  des 
comptes  définitif  de  l'exercice  1855.  —  25.  11 
dépose  aussi  les  comptes  des  exercices  1850, 
1857  et  1858.  M.  Hogier  insiste  pour  que 
lac.  des  finances  présente  le  plus  tôt  possible 
son  rapport  sur  les  comptes  antérieurs  qui 
lui  ont  été  renvoyés  depuis  plusieurs  années. 
MM.  Angillis,  Jadot  et  Mercier,  m.  /'.,  don- 
nent quelques  explications  à  ce  sujet  et  il 
est  entendu  que  les  rapports  seront  pré- 
sentés prochainement. 

10  janvier.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  le 
projet  de  loi  sur  la  comptabilité  générale  de 
l'Etat.  —  li).  Id.  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'organisation  de  la  cour  des  comptes. 

21  mai.  M.  de  Man  d'Attenrode, r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  attributions  de  la  cour  des  comptes. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

2!)  mars.  M.  Fleussu,r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  d'éta- 
blir un  conseil  d'Etat.  La  s.  c.  conclut  au  rejet 
de  la  proposition  du  Sénat,  à  l'unanimité 
moins  une  voix. 

CULTES. 

10  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  Delfosse  fait  un  grief  au  précédent 
m.j.,  M.  Van  Volxem,  d'avoir  créé  551  nou- 
velles succursales,  sans  avoir  publié  les  arrê- 
tés d'érection  et  en  déguisant  la  dépense 
exigée  de  ce  chef,  sous  un  subside  pour  répa- 
ration d'églises  et  de  presbytères.  L'orateur 

propose   de   rétablir   les    choses    dans   l'état 

primitif,  et  de  supprimer  l'augmentation 
temporaire  de  50,000  IV.  que  la  chambre  a 
votée  l'année  dernière.  Cette  proposition  est 
appuyée  par  M.  Verhaegefi  et  combattue  par 
MM.  d'Anethan,  m.j.,  de  Garcia,  Van  Volxem, 
Rodenbach  et  Savait.   M.  d'Anethan,  m.j.. 


plaide  le  droit  du  gouvernement  de  créer  des 
succursales,  aux  termes  de  la  loi  de  germinal 
an  x,  quand  les  autorités  civiles  et  ecclésias- 
tiques ont  été  consultées.  De  plus  les  arrêtés 
relatifs  à  ces  mesures  ne  doivent  pas  être 
publiés.  Enfin,  le  traitement  des  nouveaux 
desservants  figure  au  B.  actuel,  et  la  chambre 
ne  voudra  pas  supprimer  ce  traitement  de 
desservants  légalement  nommés  et  institués 
et  qui  sont  en  exercice  depuis  un  an.  Enfin, 
le  gouvernement  ne  peut  renoncer  aux  crédits 
qu'il  sollicite  pour  réparation  des  tours 
d'églises,  telles  que  celles  d'Anvers  et  de  Ma- 
lines,  dont  quelques-unes  sont  Considérées 
comme  des  propriétés  communales.  M.  de 
Garcia  fait  observer  qu'en  créant  de  nouveaux 
desservants  on  a  supprimé  un  plus  grand 
nombre  de  chapelains  et  de  vicaires,  et  l'on  a 
eu  égard  surtout  aux  nécessités  du  culte. 
M.  Van  Volxem  soutient,  à  son  tour,  que  la 
création  de  nouvelles  succursales  est  absolu- 
ment conforme  aux  lois,  et  qu'elle  était  in-, 
struite  et  décidée,  d'ailleurs,  quand  il  est 
entré  au  ministère.  Même  aujourd'hui  le 
nombre  des  succursales  est  insutîisant,  et  il 
y  a  258  églises  sans  desservants  et  91  chefs- 
lieux  de  communes  privés  de  toute  église 
Le  débat  sur  cette  question  de  légalité  se 
poursuit  entre  MM.  Verhaegen,  d'Anethan, 
m.j.,  Lys,  Hodenbach  et  Delfosse.  M.  Ver- 
haegen se  défend  de  toute  intention  hostile  à 
l'égard  du  bas  clergé,  dont  il  a  toujours  sou- 
tenu les  intérêts,  et  qu'il  voudrait  voir  procla- 
mer tout  à  fait  indépendant,  grâce  au  bénéfice 
de  l'inamovibilité.  M.  Savart,  r.,  dit  que  la 
■s*,  c.  n'a  pu  refuser  le  crédit  sollicité  de  la 
chambre,  en  présence  des  arrêtés  royaux 
existants  et  de  la  nomination  des  titulaires. 
—  11.  MM.  Delfosse,  Scheyven,  de  Theux, 
Van  Volxem,  Kogier,  d'Anethan,  de  Man 
d'Attenrode,  Verhaegen,  Lys  et  Devaux 
prennent  encore  la  parole  dans  cette  discus- 
sion. Les  membres  de  l'opposition  réclament 
la  division  de  l'article  relatif  au  culte  catho- 
lique, soutiennent  l'illégalité  de  la  création 
de  succursales,  contestent  le  droit  du  gou- 
vernement d'établir  des  conseils  de  fabrique 
et  de  couvrir  ainsi  le  pays  de  personnes 
civiles  dépendantes  du  clergé,  et  demandent 
qu'on  ajourne  le  crédit  pour  la  réparation  des 
tours  jusqu'à  ce  que  les  provinces  et  les  com- 
munes aient  présenté  leurs  subsides  pour 
cette  réparation.  Les  orateurs  de  la  majorité' 
répondent  que  la  conduite  du  ministère  a  été 
conforme  à  la  légalité,  que  la  création  de 
nouvelles  succursales,  nécessitée  par  les  be- 
soins du  culte,  avail  été  annoncée  à  la  cham- 
bre depuis  1842,    et    que   la    légalité  de  ces 

mesures  n'a  jamais  été  contestée.  Finalement 
la  chambre  rejette  les  amendements,  décide 
(pic  le  crédit  destiné  au  culte  catholique  ne 
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formera  qu'un  seul  article,  et  adopte  l'alloca- 
tion extraordinaire  de  100,000  fr.  sollicitée 

pour  la  réparation  des  tours. 

DÉCÈS. 

1"  février.  M.  Liedts,  p.,  annonce  la  mort 
ilt'  M.  Angillis.  Le  bureau  est  chargé  de  faire 
part  à  la  famille  de  la  part  que  prend  la 
chambre  à  sa  juste  douleur  et  des  regrets 
qu'elle  éprouve  de  ne  plus  compter  dans  son 
sein  un  membre  des  plus  éclairés. 

:>(i  mars.  11  est  donné  connaissance  du 
décès  de  M.  Peeters,  représentant  de  Turn- 
hoiit. 

DÉMISSION. 

6  février.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Van  der  Belen,  représentant  de  Lou- 
vain,  qui  déclare  que  des  raisons  de  santé 
l'obligent  de  renoncer  à  son  mandat. 

DETTE  PUBLIQUE. 

15  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  dette  publique,  M.  Mercier,  m.  /'.,  fait  une 
déclaration  portant  qu'une  loi  sera  présentée 
en  vue  de  régler  l'emploi  des  fonds  réservés 
mu  les  deux  emprunts  de  1840  et  de  1842, 
par  suite  de  la  suspension  de  l'amortissement 
jusqu'au  moment  où  le  cours  des  obligations 
viendrait  à  descendre  au-dessous  du  pair. 
M.  helfosse  critique  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement  pour  les  7  millions  destinés  à 
payer  les  indemnitésde  guerre.  Cetam'ortisse- 
uicni  aurait  pour  résultat  d'augmenter  le  taux 
des  indemnités  votées.  M.  de  laCoste  fait  ob- 
server  que  la  loi  a  consacré  le  principe  de 
ramollissement,  en  disant  qu'il  serait  facul- 
tatif. M.  Cogels,  r.,  ajoute  qu'on  n'a  porté  la 
somme  que  pour  mémoire.  M.  Malou  est  d'avis 
qu'on  peut  la  supprimer  et  laisser  ainsi  la 
question  intacte,  puisque,  en  tout  cas,  on  ne 
peut  effectuer  l'amortissement  en  18U. 
MM.  Mercier,  m.  /'.,  et  Cogels,  r.,  se  rallient 
.1  cette  proposition,  qui  est  adoptée.  Un  débat 
s'engage  ensuite  au  sujet  de  la  dette  flottante 
et  de  la  situation  de  l'encaisse  de  l'Etat. 
MM.  Delfosse,  Cogels,  r.,  Mercier, m.  /.,  An- 
gillis,  de  Mérode,  Rogier,  Meeus,  de  Garcia 
et  Duvivier  y  prennent  part.  On  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'il  faut  restreindre  l'émis- 
sion des  bons  du  Trésor  et  aviser  à  des  me- 
mhvs  qui  permettent  à  l'Etat  de  constater  le 
chiffre  de  son  encaisse  à  la  Société  Générale. 
M  Rogier  reproduit  l'idée, qu'il  a  émise  dans 
une  session  antérieure,  de  faire  émettre  par 
l'Etal  des  bons  du  Trésor  ne  portant  pas 
intérêt,  et  d'économiser  ainsi  une  somme  im- 
portante sur  le  B.  de  la  dette  publique. 
M  Mercier,  m.  /".,  est  tout  disposé  à  étudier 
paterne,  qui  est  combattu  par  MM.  Meeus 
1  ogelis  comme  pouvant  <-rrt>v  de  graves 


embarras  à  l'Etat  dans  des  moments  de  crise. 
M.  Rogier  fait  observer  que  dans  ces  moments 
au  contraire,  c'est  l'Etat  qui  vient  au  secours 
des  Banques.  —  16.  M.  Devaux  attribue  le 
découvert  de  nos  finances  à  cinq  causes  : 
1° l'évaluation  exagérée  des  recettes;  2° l'usage 
des  crédits  supplémentaires  ;  5°  le  vote  du  B. 
des  voies  et  moyens  avant  le  B.  des  dépenses; 
i°  l'ignorance  où  l'on  est  généralement  de 
la  situation  du  Trésor  ;  5°  la  facilité  sédui- 
sante qu'on  trouve  dans  la  dette  flottante 
pour  couvrir  tous  les  déficits.  Aussi  l'extinc- 
tion de  cette  dette  doit  être  le  delenda  Carthago 
de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  des 
finances  de  l'Etat.  L'orateur  est  d'avis  qu'il 
faut  s'occuper  de  créer  une  réserve  en  écus 
pour  les  éventualités  de  guerre,  et  qu'il  faut 
profiter  de  la  paix  pour  amortir  nos  dettes.  11 
se  rallie  à  l'idée  de  M.  Rogier  d'émettre  des 
billets  du  Trésor  ne  portant  pas  intérêt  et 
reçus  en  payement  des  contributions  avec  une 
prime  de  1/4  ou  de  1/2  p.  c.  pour  le  porteur. 
Cette  idée  est  appuyée  par  M.  de  Man  d'At- 
tenrode  et  combattue  par  MM.  Cogels,  r.,  et 
Meeus.  D'après  ces  orateurs,  les  billets,  du 
moment  qu'une  prime  y  serait  attachée,  ren- 
treraient dans  les  caisses  de  l'Etat  le  lendemain 
de  leur  émission.  M.  Devaux  fait  observer 
que  le  système  des  bons  de  caisse  fonctionne 
avantageusement  en  Prusse,  en  Autriche  et 
en  Russie.  M.  Rogier  se  félicite  d'avoir  ap- 
pelé l'attention  sur  une  idée  qui  pourra  por- 
ter des  fruits  utiles  dans  l'avenir.  Des  obser- 
vations sont  présentées  ensuite  par  M.  Peeters 
sur  l'accroissement  du  chiffre  des  pensions, 
qui  dépasse  5  millions  de  francs.  M.  Mercier, 
m.  /.,  annonce  qu'une  loi  nouvelle  sera  pré- 
sentée prochainement.  La  chambre  entend 
encore  M.  de  Garcia,  qui  recommande  à  la 
sollicitude  du  ministre  les  anciens  officiers  de 
l'armée  des  Indes.  MM.  Cogels  et  de  Mérode 
se  plaignent  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
met  à  la  pension  des  fonctionnaires  encore 
valides.  M.  Delehaye  va  jusqu'à  dire — ce  qui 
provoque  une  énergique  protestation  de  la 
part  de  M.  Mercier,  m.  /.,  —  que  l'on  va  jus- 
qu'à pensionner  des  fonctionnaires  pour  créer 
des  places  dans  un  intérêt  électoral.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Man  d'Attenrode  et 
Osy  sur  les  pensions  de  la  caisse  de  retraite 
du  département  des  finances,  le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité. 

9  février.  M.  Cogels,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  demande  de  crédit  supplé- 
mentaire de  806,103  fr.  73  c.  au  B.  de  la 
dette  publique.  —  12.  Ce  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  des  critiques  de  MM.  Osy 
et  de  Foere,  qui  font  observer  qu'il  s'agit  de- 
dépenses  dont  on  aurait  dû  demander  la 
liquidation  depuis  plus  de  deux  ans.  — 
27.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi 
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qui  autorise  le  gouvernement  à  rembourser 
au  pair  les  titres  non  encore  amortis  el  les 
inscriptions  nominatives  de  l'emprunt  à 
:>  p.  c.  de  1831,  à  convertir  en  dette  conso- 
lidée  une  valeur  effective  de  10  millions  de  la 
dette  flottante,  à  émettre,  en  lieu  et  place  de 
ces  titres,  des  obligations  à  i  )  2  p.  c,  et  enfin, 
à  contracter  un  emprunt  de  84,656,000  fr. 
pour  le  rachat  du  capital  de  80,000,000  de 
florins  à  "1  I  ±  p.  c,  dont  il  est  t'ait  mention 
au  ii"  7  de  l'article  63  du  traité  du  5  novem- 
bre 1842. 

i  mars.  M.  Cogels,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  et  conclut  à  l'adoption  des 
propositions  (\u  gouvernement,  mais  en  de- 
mandant la  disjonction  des  deux  projets  de 
conversion  et  d'emprunt.  —  7.  La  discussion 
s'ouvre  par  une  protestation  de  M.  Mercier, 
m.  /'.,  contre  la  prétention  de  porteurs  fran- 
çais de  titres  de  l'emprunt  de  100  millions, 
d'interdire  au  gouvernement  belge  le  droit  de 
rembourser  au  pair  la  partie  de  cet  emprunt 
qui  n'est  pas  encore  amortie.  MM.  Cogels  et 
d'Huait  approuvent  le  langage  du  ministre. 
Le  débat  porte  ensuite  sur  l'intérêt  du  nou- 
vel emprunt  à  ('mettre.  M.  de  Corswarem 
voudrait  qu'au  lieu  d'émettre  du  \  1/2  p.  c, 
on  se  décidât  pour  du  i  p.  c.  Cette  question, 
ainsi  que  celle  de  la  suspension  éventuelle  de 
l'amortissement,  donne  lieu  à  des  discours  de 
MM.  d'Hoffschmidt,  Dumortier,  Cogels,  r., 
Meeus,  Osy  et  de  Foere.  Le  principe  de  la 
conversion  étant  voté  à  l'unanimité,  M.  Del- 
fosse  propose  un  amendement  auquel  se  ral- 
lie M.  Mercier,  ///.  /'.,  et  aux  termes  duquel  le 
gouvernement  ne  pourra  émettre  les  obliga- 
tions à  i  1/2  p.  c  au-dessous  du  pair  net. 
L'amendement  de  M.  de  Corswarem  donne 
lieu  ensuite  à  un  nouveau  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  Cogels,  r.,  Mast  de  Vries, 
Desmaisières,  Meeus  et  Mercier,  m.  /'.  Le 
taux  de  \  1/2  p.  c  émis  au  pair  est  adopté. 
Il  est  décidé,  en  outre,  (pie  le  payement  des 
intérêts  aura  lieu  en  Belgique.  —  8.  L'article 
qui  autorise  le  gouvernement  à  convertir  en 
dette  consolidée  une  valeur  effective  de 
10  millions  de  la  dette  flottante,  au  moyen 
d'obligations  à  i  1/2  p.  c,  est  adopté,  après 
des  observations  de  MM.  Devaux,  de  Foere, 
he  Haerne,  Cogels,  /■.,  de  Mérodeel  Mercier, 
///.  /.  Il  en  est  de  même  de  l'article  qui  tend  à 
considérer  comme  ayant  accepté  la  conversion 
les  porteurs  d'obligations  à  o  p.  c.  qui,  dans 
le  délai  de  treille  jours,  n'auront  pas  réclamé 
le  remboursement.  M.  Castiau  seul  présente, 

;i  pmpos  de  cet  article,  des  critiques  aux- 
quelles répond  M.  Cogels,  r.  Le  débat  porte 
ensuite  sur  la  disposition  qui  décrète  la  sus- 
pension pendant  1m il  ans,  à  partir  du  I"  mai 
1844,  de  l'exercice  du  droit  de  rembourse- 
ment   au    pair  des    nouvelles   obligations. 


M.  Rogler  voudrait  réduire  ce  terme  à  six 
ans,  mais  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM. Cogels, r.,  Desmaisières  et  Mercier,  ///./'., 
adopte  la  proposition  du  gouvernement. 
A  l'article  7,  celui-ci  demande  qu'une  dota- 
tion annuelle  de  I  p.  c.  au  plus  et  de  I  -J  p.  c. 
au  moins  du  capital,  indépendamment  des 
intérêts  des  obligations  amorties,  soit  consa- 
crée à  l'amortissement  du  nouveau  fonds.  La 
.s.  c.  propose  1  p.  c.  d'une  façon  invariable. 
M.  Devaux  combat  la  proposition  du  gouver- 
nement, qui  reporte  l'extinction  de  la  dette 
au  xx'"  siècle.  —  9.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Dumortier,  d'ifuart,  Osy, 
Meeus  et  Devaux,  M.  Mercier,  m.  /'.,  se  rallie 
à  la  proposition  de  la  .s-,  c,  qui  est  adoptée. 
L'article  8  du  projet  du  gouvernement  porte 
que  les  fonds  de  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment (jui  seront  restés  sans  emploi  (par  suite 
de  la  suspension  dans  le  cas  où  les  fonds 
seraient  cotés  au-dessus  du  pair  aux  Mouises 
de  Bruxelles  et  d'Anvers),  serviront  à  la  ré- 
duction de  la  dette  flottante,  ou  à  telle  autre 
destination  à  déterminer  par  la  loi.  Cette  dis- 
position donne  lieu  à  une  discussion  entre 
MM.  diluait,  Devaux,  Cogels,  r.,  de  Theux, 
Meeus,  Dumortier  et  Coghen.  M.  Devaux 
voudrait  que  les  fonds  en  question  servissent 
«à  l'amortissement  d'une  autre  dette  consoli- 
dée et  à  l'extinction  de  la  dette  llottante  jus- 
qu'à concurrence  de  8  millions  seulement. 
M.  d'Iluart  voudrait  qu'ils  fussent  tenus  en 
réserve  pour  ie  rachat  du  capital,  lorsque  le 
cours  est  redescendu  au-dessous  du  pair.  Ces 
divers  amendements  sont  rejetés,  et  l'en- 
semble du  projet  de  loi  adopté  par  i8  voix  et 
0  abstentions.  —  11.  Vient  le  second  projet, 
qui  a  pour  but  d'autoriser  le  gouvernement  à 
contracter  un  emprunt  de  84,656,000  fr. 
M.  Castiau  propose  de  lui  imposer  l'obligation 
d'ouvrir  l'emprunt  avec  concurrence  et  publi- 
cité, et  de  préférence  par  voie  de  souscrip- 
tion offerte  au  public.  Cet  amendement  donne 
lieu  à  une  discussion,  dans  laquelle  sont  en- 
tendus MM.  Osy,  Meeus,  de  Foere,  Rogier, 
Devaux,  Coghen,  Verhaegen,  Mercier,  m.  /'., 
Nothomb,  m.  /.,  et  Cogels,  r.  Le  gouverne- 
ment reconnaît  les  avantages  de  la  souscrip- 
tion publique,  mais  il  demande  qu'on  le  laisse 
maître  de  choisir  le  mode  le  plus  avantageux. 
Sous  le  bénéfice  de  ces  déclarations,  l'amen- 
dement de  M.  Castiau  est  rejeté.  —12.  M.  De- 
lehaye  demande  qu'avant  d'entrer  en  négo- 
ciations avec  la  Hollande  pour  le  rachat  de  la 
dette,  on  s'assure  (pie  cette  puissance  rem- 
plira fidèlement  les  obligations  que  le  traité' 
lui  impose,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  canal  de  Terneu/.en.  M.  Nothomb,  ///.  i., 
n'a  aucune  raison  de  croire  que  la  Hollande 
ne  tiendra  pas  ses  engagements  en  ce  qui 
concerne   le  canal   de  Terneii/en.   Elle  V  est 
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elle-même -intéressée,  la  Belgique  devant  lui 
payer  une  pente  de  50,000  11.  au  lieu  de 
25,000  il.,  à  l'époque  où  les  travaux  seront 
achevés.  M.  Mercier,  m.f.,  fait  observer  que 
la  capitalisation  de  la  rente  de  2  millions  de 
florins  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  au  profit  de  la  Hollande,  ne  modifie 
en  rien  la  situation  vis-à-vis  de  ce  pays  en  ce 
qui  concerne  les  obligations  résultant  du 
traité.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  est 
voit'1  par  52  voix  contre  ô  et  5  abstentions. 
—  lt).  11  est  donné  lecture  d'un  message  du 
sénat,  transmettant  le  projet  de  conversion 
de  l'empruntée  1831,  dans  lequel  il  a  intro- 
duit un  amendement.  Aux  termes  de  cet 
amendement,  le  payement  des  intérêts  pourra 
s'effectuer  à  Paris,  sous  la  réserve  que  la  dé- 
pense qui  résultera  de  cette  mesure  n'excé- 
dera pas  une  somme  annuelle  de  15,000  fr. 
M.  Cogels,  r.  s.  6\,  conclut  à  l'adoption.  — 
20  Le  projet  amendé  est  voté  à  l'unanimité 
sans  discussion.  Il  est  donné  lecture  d'un 
nouveau  message  du  sénat,  annonçant  que 
cette  assemblée  a  amendé  le  projet  de  loi  rela- 
tif;! l'emprunt.  M.  Cogels,  /•.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  cet  amendement,  qui  est  le  même 
que  celui  qu'on  avait  introduit  dans  le  projet 
précédent.  —21.  Le  projet  amendé  est 
adopté  à  l'unanimité. 

1 1  juin.  M.  Mercier,  m.  f.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Verhaegen,  déclare  qu'il 
B6l  taux  que  le  gouvernement  ait  fait  un  con- 
trat en  vue  d'accorder  la  totalité  de  l'emprunt 
à  une  maison  étrangère. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

21  novembre.  M.  Nothomb,  m.  ?'.,  dépose 
deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  rati- 
tier  1"  un  arrêté  royal  du  15  avril  dernier, 
qui  a  élevé  les  droits  d'entrée  sur  les  fontes, 
2°  un  arrêté  du  15  juillet  qui  a  aboli  les  droits 
de  transit  sur  les  laines  en  masse.  —  28. 
M  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi 
tendant  à  proroger  la  loi  de  185Ï  sur  les 
céréales  en  établissant  une  échelle  descen- 
dante mieux  graduée  pour  le  seigle  et  le  fro- 
ment. —  29.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  eaux- 
de-vie  étrangères. 

\  décembre.  Le  projet  de  loi  sur  les  eaux- 
de-vie  étrangères  ne  donne  lieu  qu'à  des 
rvations  de  détail  de  MM.  Rodenbach, 
Savarl  et  Mercier,  et  est  adopté  à  l'unanimité. 
>  M.  Zoude,  r.  g.  c,  fait  rapport  sur  les 
amendements  présentés  par  le  m.f.  au  projet 
de  loi  sur  le  sel.  —  9.  M.  Eloy  de  Burdinne 
propose  de  renvoyer  le  projet  de  loi  sur  les 
céréales  à  l'avis  des  commissions  d'agricul- 
ture. M.  Nothomb,  m.  /.,  fait  observer  que  ce 
projet  n'a  pour  objet  que  la  prorogation  de 
la  loi  de  IXÔl,  avec  une  échelle  mieux  gra- 


duée pour  le  seigle  et  le  froment,  la  réduction 
du  droit  d'entrée  sur  l'avoine  er  le  maintien 
du  droit  sur  l'orge  à  i  francs.  Si  l'on  renvoie 
le  projet,  qui  est  une  transaction,  aux  com- 
missions d'agriculture,  qui  ne  voient  que  l'in- 
térêt agricole,  on  peut  s'attendre  «à  un  ajour- 
nement indéfini.  Le  ministre  s'engage  à  fournir 
à  la  s.  c.  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourra  réclamer,  et  propose  d'ajourner  la 
motion  de  M.  Eloy  de  Burdinne.  La  Chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  Dumortier,  Smits, 
de  Brouckere,  De  Smet,  Mercier,  m.  /".,  Orts 
et  Nothomb,  m.  i.,  se  rallie  à  l'avis  de  ce 
dernier  et  prononce,  par  42  voix  contre  21 
et  i  abstentions,  l'ajournement  de  la  motion 
de  M.  Eloy  de  Burdinne.—  11.  M.  Vilain  XIIII 
signale  une  pétition  des  sauniers  riverains  de 
l'Escaut,  qui  réclament  contre  un  article  du 
projet  de  loi  sur  le  sel,  qui  leur  défend  d'aller 
puiser  de  l'eau  de  mer  plus  bas  que  Lillo. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  qu'il  fera  faire  des 
expériences  à  l'effet  de  constater  si,  à  la  hau- 
teur de  Lillo,  l'eau  de  l'Escaut  a  5  degrés.  — 
12.  La  chambre  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  Lejeune,  appuyée  par  M.  Brabant,  acceptée 
par  M.  Nothomb,  m.  /'.,  et  combattue  par 
M.  Eloy  de  Burdinne,  qu'elle  détachera  du 
projet  de  loi  sur  les  céréales  la  partie  relative 
à  l'entrée  de  l'orge,  et  qui  présente  un  carac- 
tère d'urgence.  —  19.  La  chambre  aborde  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  sel.  Ce  pro- 
jet, présenté  par  M.  Smits  et  modifié  par 
M.  Mercier,  tend  à  substituer  le  mode  des 
crédits  à  terme  à  celui  des  crédits  perma- 
nents, et  à  atfranchir,  par  conséquent,  les 
négociants  et  les  sauniers  d'une  foule  de  for- 
malités gênantes  ;  il  a,  en  outre,  pour  objet 
d'autoriser  les  arrivages  directs  du  sel  (limi- 
tés précédemment  aux  ports  d'Anvers  et 
d'Ostende)  à  tous  les  ports  de  mer,  moyen- 
nant des  précautions  destinées  à  prévenir  la 
fraude.  Enfin  ,  il  tend  à  exempter  de  tout 
droit  l'eau  de  mer  ayant  une  densité  de  moins 
de  5  degrés.  Mais  la  s.c.  est  d'avis  de  frapper 
l'eau  de  mer  d'un  droit  uniforme  de  20  c.  par 
hectolitre.  M.  Mercier,  m.  /'.,  propose  de 
frapper  l'eau  de  mer  d'un  droit  de  10,  de 
20  c.  et  davantage,  selon  la  densité.  Par 
suite  de  ces  amendements,  M.  Osy  demande 
l'ajournement  de  la  discussion,  qui  n'est  pas 
admis.  Elle  s'ouvre  ensuite  entre  MM.  Donny, 
Rodenbach,  Zoude,  /'.,  Mast  de  Vries,  de 
Man  d'Attenrode,  de  la  Coste,  Delehayé,  et 
porte  sur  laquestion  de  savoir  si  l'on  imposera 
l'eau  de  mer  et  si  l'on  exemptera  du  droit  le 
sel  servant  à  d'autres  industries  que  la  pêche 
et  la  fabrication  du  sulfate  de  soude.  —  20. 
Le  débat  continue  sur  ces  diverses  questions 
entre  MM.  Osy,  De  Smet,  Scheyven,  Eloy  de 

Burdinne,  Cogels,  de  Brouckere,  Angfllis, 
de  Mérode  et  Mercier,  ///.  /'.  MM.  Osy,  Selicy- 
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ven  el  de  Brouckere  sont  hostiles  à  l'établis- 
semenl  d'un'droit  sur  l'eau  de  mer.  M.  Eloy 
de  Burdinne  voudrait  la  suppression  totale  de 
L'impôt  du  sel,  qu'il  trouve  odieux  :  le  droit 
représente  cinq  t'ois  la  valeur  de  l'objet  im- 
posé. M.  Angillis  est  d'avis  qu'en  L'abolissant, 
on  pourra  procurer  un  grand  avantage  à  la 
classe  ouvrière.  Le  prix  du  sel  ne  dépasse 
pas  les  facultés  des  contribuables.  —  La  dis- 
cussion générale  étant  close,  et  «vile  des  arti- 
cles ouverte,  l'article  qui  fixe  à  l<s  fr.  par 
100  kil.  Le  droil  d'accise  sur  le  sel  brut  est 

«• battu  par  MM.  Verhaegen  et  Delfosse.Cet 

impôt,  d'après  M.  Delfosse,  enlevé  annuelle- 
ment a  une  Famille  d'ouvriers,  composée  de 
six  personnes,  le  produit  de  six  journées  de 
travail  par  an.  L'article  est  adopté.  A  la  suite 
d'un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Dele- 
haye, de  Brouckere,  Cogels,  Coghen,  Osy, 
Pirmez,  Lys,  de  Mérode,  Verhaegen,  Van 
(Icn  Steen,  David,  Mast  de  Vries, Zoude, r.  et 
Mercier,  ///.  /'.,  la  chambre  rejette,  par  assis 
et  levé,  un  amendement  de  M.  de  Brouckere, 
tendant  a  exempter  du  droit  Le  sel  employé 
a  la  fabrication  du  tabac;  puis,  par  07  voix 
contre  12,  un  amendement  de  MM. Verhaegen 

et  Castiau,  tendant  a  exempter  le  sel  employé 

a  l'engrais  de  la  terre  et  à  la  nourriture  du 
bétail.  Elle  adopte,  par  i">  Noix  contre  ôi, 
la  proposition  du  gouvernement  d'accorder 
l'exemption  de  l'accise  du  sel  destin»'  à  la 
salaison  du  poisson,  et  rejette,  par  it>  voix 
contre  52,  l'exemption  pour  les  fabriques  de 
sulfate  de  soude.  Vient  l'article  relatif  à  l'éta- 

lilisseinenl  d'un  droit  d'accise  sur  l'eau  de 
nier.    La   chambre   entend   MM.  Osy,  llenot, 

Donny,  Rodenbach, Vilain  Millet  Cogels.  — 
21.  Prennent  encore  la  parole  MM.  de  Foere, 
Van  Cutsem,  Devaux  el  Mercier,  m.  /'.  La 
discussion  étant  close,  la  chambre  rejette, 
par  .'»7   \oix  contre  lî),  un  amendement  de 

M.  Osn,  tendant   il  autoriser  les  raffineurs   a 

employer  l'eau  de  mer  sans  être  assujettis  à 
l'impôt  si  elle  marque  moins  de  5  degrés, 

el  si  elle  est  puisée  dans  le  chenal  des  ports 

iTOslende  et  de  Nieuport,  ou  dans  L'Escaut 
en  deçà  de  Lillo.  M.  Devaux  a  proposé  un 
amendemenl  subsidiaire  tendant  à  réduire  à 
tu  c.  par  hectolitre  le  droit  sur  l'eau  de  mer. 
Cel  amendemenl  esl  également  rejeté,  el  la 
chambre  adopte  la  proposition  du  gouverne- 
ment. L'Assemblée,  après  un  débat  auquel 

prennent    part    MM.    Cogels,    De    Smet,    Des- 

maisières,  Delehaye,  Devaux,  Savart,  Mani- 
lins,  Coghen,  Mercier,  m.  /'.,  el  Zoude,  r., 

adopte  les  antres  articles  du  projet  concer- 
nant les  formalités  relatives  à  l'importation 
les  entrepôts,  les  crédits  permanents  el  t 
terme,  l'exportation  du  sel  raffiné, l'exemption 
de  i  accise,  la  circulation  du  sel  brut,  les  pé- 
nalités' el  les  dispositions  générales  et  transi- 


toires. —  22.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'en- 
trée de  l'orge  (au  droit  de  4  fr.  par  mille  kil.), 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  23.  Au  second 
vote  du  projet  de  loi  sur  le  sel,  M.  Mercier, 
m.  /'.,  engage  la  chambre  à  revenir  sur  sa  dé- 
cision relative  a  la  fabrication  du  sulfate  de 
soude.  M.  d'Elhoungne  propose  un  amende- 
ment qui  tend  à  accorder  l'exemption  refusée 
d'abord,  moyennant  des  conditions  qu'il  énu- 
mère.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Mercier,  m.  f.,  Verhaegen,  De  Smet, 
Coghen,  Delehaye  et  Jadot,  l'amendement  de 
M.  d'Elhoungne,  sous-amendé  par  M.  Dele- 
haye, est  adopté,  et  la  chambre  vote  l'en- 
semble du  projet  de  loi  par  05  voix  contre  9  et 
•2  abstentions. 

12  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  De 
Koo,  /'.  c,  et  après  avoir  entendu  MM.  Malou, 
Cogels,  De  Smet,  Delehaye  et  Kodenbach,  la 
chambre  renvoie  au  m.  i.  des  pétitions  d'éle- 
veurs des  Flandres  qui  se  plaignent  du  pré- 
judice que  leur  cause,  en  leur  enlevant  le 
marché  de  Lille,  l'arrêté  royal  du  25  septem- 
bre 18i."),  qui  a  autorisé  le  libre  transit  du 
bétail  hollandais.  —  1G.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Manilius,  Osy,  No- 
thomb,  m.  /'.,  de  Foere,  Rogier,  De  Smet, 
Zoude,  Kodenbach  et  Cogels,  la  chambre  met 
à  l'ordre  du  jour,  pour  l'époque  de  la  rentrée 
après  les  vacances  de  Pâques,  la  discussion 
des  propositions  de  la  commission  d'enquête 
industrielle  et  commerciale.  M.  Mercier,  m.f., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  exempter  du 
droit  d'accise  les  vinaigres  fabriqués  avec  du 
genièvre  qui  a  déjà  été  soumis  à  cedroit,  puis 
un  projet  de  loi  établissant  un  droit  de  fabri- 
cation et  de  débit  sur  le  tabac.  {Marques  (rua- 
sentiment.)  —  17.  Une  pétition  de  la  chambre 
de  commerce  d'Ypres  remet  sur  le  tapis  la 
question  du  libre  transit  du  bétail  hollandais, 
lequel  approvisionne  ainsi  le  marché  de  Lille 
au  détriment  des  éleveurs  flamands.  Après 
des  observations  présentées  à  ce  sujet  par 
MM.  Delehaye,  Malou,  Osy,  De  Smet,  Del- 
fosse, Cogels,  Kodenbach  et  de  Muelenaere, 
la  chambre  renvoie  le  débat  sur  cet  objet 
jusqu'après  la  présentation  d'explications 
demandées  au  m.  /'.  — 19.  M.  Lesoinne,r.  s.  e. . 
l'ait  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'entrée  des  fontes.  —  23.  M.  David, r.  s.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  du 
droil  de  transit  et  de  sortie  des  laines  en 
masse.  M.  de  Villegas  propose  de  renvoyer  à 
l'avis  des  Chambres  de  commerce  et  des  coin- 
missions  d'agriculture  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  établir  un  droit  sur  la  fabrication  et  le 
débil  des  tabacs.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Osy,  de  Brouckere,  de 
Mérode,  Dclebaye,  De  Smet,  de  Theux,  Ko- 
gier  et  Mercier,  m.f.,  cette  motion  est  retirée 
-11    M.  Delfosse,   r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
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te  projet  de  loi  qui  exempte  de  L'impôt  les 
vinaigres  artificiels.  —  29.  Sur  la  proposition 
de  M   Rogier,  la  chambre  ordonne  l'insertion 

au  Moniteur  <lt\s  observations  présentées  par 
les  chambres  de  commerce  contre  le'projel  de 
loi  sur  les  tabacs.  —  30.  Le  projet  de  loi  sur 
les  vinaigres  artificiels  est  adopté  sans  dis- 
cussion, par  1!»  voix.  Deux  membres  s'abs- 
tiennent. Le  projet  de  loi,  qui  fixe  à  5fr.  par 
100  kil.  le  droil  d'entrée  sur  les  toutes,  est 
adopté  à  l'unanimité.  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  David  et  Coghen  -sur  futilité 
(|ii*il  y  aurait  à  établir  un  droit  (rentrée  sur 
les  machines,  M.  Nothoml),  m.  /'.,  annonce 
qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  incessam- 
ment en  vue  de  proroger  le  droit  du  gouver- 
nement d'en  autoriser  la  libre  entrée.  On 
pourra  alors  discuter  la  question  soulevée 
par  M.  David,  qui  trouve  étrange  que  le  fer 
non  ouvré  paye  plus  à  rentrée  que  les  méca- 
niques mêmes.  Le  projet  de  loi  décrétant  la 
suppression  de  tout  droit  sur  les  laines  en 
masse,  est  également  adopté  à  l'unanimité* 
sauf:*  abstentions,  après  des  observations  de 
MM.  David,  r.,  Kodenbach  et  Eloy  de  Bur- 
dinne. 

7  février.  A  propos  d'une  pétition  du  co- 
mité de  l'Association  nationale  pour  le  progrès 
de  l'industrie  linière,  relative  à  l'ordonnance 
française  du  v2!>  janvier,  qui  prohibe  l'usage 
des  toiles  belges  dans  l'armée  française, 
M  Zoude,  /'.  c,  l'ait  un  rapport  qui  conclut,  à 
titre  de  représailles,  à  la  prohibition  de  l'en- 
trée des  vins  français  par  terre  et  à  la  prohi- 
bition des  glaces  de  France.  M.  De  Smet 
appuie  ces  conclusions.  MM.  Delehaye  et 
Manilius  demandent,  à  leur  tour  des  mesures 
de  protection  pour  l'industrie  belge  contre  la 
France,  à  propos  d'une  pétition  de  fabricants 
^antnis.  qui  rt'clament  une  augmentation  des 
droits  d'entrée  sur  les  bronzes  dorés,  pen- 
dules, etc.  La  chambre  renvoie  les  pétitions 
au  m.  i.  et  au  m.  a.  —  27.  M.  De  Smet,  r.  c, 
l'ait  rapport  sur  une  pétition  de  fabricants  de 
pianos,  qui  demandent  une  augmentation  des 
droits  sur  1rs  pianos  étrangers. 

.'»  mais.  La  chambre  entend  un  rapport  de 
M  Zoude,  r.  r..  sur  une  pétition  des  proprié- 
taires d'ardoisières  du  Luxembourg  qui  de- 
mandent une  augmentation  du  droit  d'entrée 
sur  1rs  ardoises  étrangères.  Sur  la  proposi- 
tion «I.-  M.  .Nothomb,  m.  /.,  elle  décide 
qu'elle  ne  se  prononcera  quant  à  la  mise  de 
l'ordre  du  joui'  de  cet  objet,  qu'après  ladis- 
conclusions  de  la  commission 
d'enquête  sur  les  droits  différentiels.  Répon- 
dant ensuit,.  ;,  des  observations  faites  par 

M    <>s\.  M.    Nothomb,  ///.   i.,  expose    (pie    le 

rnemenl  s'est  cru  en  droit  d'autoriser 
l'entrée  des  vins  de  France,  moyennant  un 
tarif  réduit,  par  la  frontière  de'  Hollande, 


la  convention  de  1842  avec  la  France  n'ex- 
cluant pas  l'entrée  de  ces  vins  par  une  autre 
frontière  de  terre  ipie  la  frontière  franco- 
belge.  Cette  interprétation  est  vivement  com- 
battue par  MM.  Dumorlier,  Savart,  De  Smet 
et  Simons,  qui  la  considèrent  comme  une 
extension  de  la  faveur  accordée  à  la  France, 
qui  ne  fait  rien  pour  la  Helgique,  et  en  même 
temps  comme  un  moyen  de  laisser  introduire 
en  Belgique,  au  détriment  des  consomma- 
teurs et  des  marchands  de  vins, de  prétendus 
vins  de  France  fabriqués  en  Hollande.  — 
7.  MM.  De  Haerne  et  Delehaye  réclament  le 
retrait  de  l'arrêté  qui  autorise  le  libre  transit 
du  bétail  hollandais  vers  la  France,  et  qui 
nuit  considérablement  aux  intérêts  des  éle- 
veurs des  Flandres.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dit 
que  le  transit  est  insignifiant.  S'il  prenait  de 
l'accroissement,  il  y  aurait  lieu  de  faire  droit 
aux  réclamations  des  préopinants.  —  8.  Ré- 
pondant à  une  interpellation  de  M.  Lys, 
M.  Mercier,  m.  /'.,  dit  qu'il  prépare  un  projet 
de  loi  pour  accorder  à  l'exportation  des  fro- 
mages de  Hervé  et  d'Aubel  la  décharge  du 
droit  payé  sur  le  sel  qui  est  entré  dans  leur 
confection.  —  12.  M.  Kogier  prie  le  m.  i. 
de  communiquer  à  la  chambre,  avant  la  dis- 
cussion du  système  industriel  et  commercial 
du  pays,  la  législation  douanière  et  les  tarifs 
des  pays  étrangers.  M.  Nothomb,  m.  i.,  pro- 
met de  mettre  la  chambre  en  possession  de 
ce  travail. 

24  avril.  Répondant  à  une  interpellation 
de  M.  Hodenbach,  M.  Mercier,  m.  /'.,  déclare 
que  le  transit  du  bétail  hollandais  n'a  cessé 
de  décroître  depuis  le  1er  janvier,  tandis  que 
l'exportation  du  bétail  belge  a  notablement 
augmenté.  Il  en  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  retirer  l'arrêté  qui  autorise  ce  libre  tran- 
sit, qui  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'agricul- 
ture. MM.  De  Smet,  Dumortier,  Osy,  Malou, 
Delehaye,  Manilius  et  De  Haerne  contestent 
cet  état  de  choses  et  soutiennent  que,  depuis 
l'autorisation  de  transit  accordée  au  bétail 
hollandais,  les  agriculteurs  des  Flandres  ne 
cessent  de  se  plaindre  de  cette  mesure,  et 
MM.  Dumortier  et  Malou  déclarent  que  si 
elle  n'est  pas  rapportée,  ils  useront  de  leur 
initiative  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  ces  justes 
réclamations. 

1er  mai.  M.  Zoude,  /•.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  négociants  en  vins  qui  se 
plaignent  de  l'extension  donnée  à  la  conven- 
tion du  10  juillet  181^2  avec  la  France,  par 
suite  d'une  circulaire  ministérielle  qui  auto- 
rise l'entrée  des  vins  français,  avec  diminution 
des  droits,  par  la  frontière  de  Hollande.  Ces 
vins  sont  le  plus  soin  eut  falsifiés,  et  leur  im- 
portation nuit  considérablement  aux  mar- 
chands belges.  La  c  conclut  au  renvoi  au 
m.  /'.    MM.  Osy,  De  Smet,  De  Haerne    et    de 
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Foere  demandent  nn  débat  approfondi  sur  i 

cel  objet.  Sur  la  proposition  de  M.  Nothomb, 
m.  i.,  il  esl  renvoyé  à  une  séance  ultérieure. 
—  r>.  M.  île  Corswarem,  /'.  ».  c,  présente  le 
rapport  mu-  le  projet  de  loi  tendant  à  établir 
un  infpôt  sur  les  tabacs.  La  s.  c.  n'admet  ni 
le  droit  à  la  fabrication,  ni  le  droit  sur  le 
débit.  Elle  propose  un  droit  d'accise  de 
26  lï\  par  Km»  kil.  sni-  le  tabac  indigène,  de  | 
r>o  iv.  sur  le  tabac  étranger,  indépendamment 
des  droits  de  douane  existants.  —  l.  Le  dé- 
bal  est  rouvert  sur  l'interprétation  de  la  con- 
vention  du  16  juillet  1842  avec  la  France, 
concernant  les  droits  sur  les  vins.  Il  résulte 

des  explications  de  M.  Mercier,  ///.  /'.,  que  le 
gouvernement  Français  interprète  la  conven- 
tion dans  ce  sens  que  les  vins  de  France  doi- 
vent être  admis  en  Belgique  aux  droits  ré- 
duits, quelle  que  soit  la  frontière  par  laquelle 
ils  y  entrent.  Par  suite  de  réclamations  laites 
;i  deux  reprises,  le  gouvernement  belge  a  donc 
admis  cette  importation  de  faveur  par  la 
frontière  do  Limbourg  hollandais.  M.  Osy 

conteste  la  justesse  de  cette  interprétation  et 
blâme  la  concession  laite,  d'autant  plus  que 
la  France,  après  avoir  admis  mis  toiles  à  la 
consommation  générale,  les  a  exclues  des 
fournitures  de  l'armée.  MM.Delehaye  et  Del- 
fosse  soutiennent  que  c'était  son  droit. 
MM.  Lys,  Dumortier,  De  Haerneet  Desmai- 
siê  res  son  t  d'avis  qu'elle  a  coin  mis  une  injustice. 
D'après  MM.  Delehayeet  Dellosse,  elle  a  prouvé 
qu'elle  avait  pins  de  sollicitude  pour  !'imlus- 
trie  de  ses  nationaux  que  le  gouvernement 
belge  n'en  a  pour  les  siens.  Quant  à  l'inter- 
prétation donnée  au  traité  en  ce  qui  concerne 
l'importation  des  vins,  elle  est  combattue  par 

les  précédents  orateurs,  auxquels  se  joint 
M.  d'EIhoungne,  et  défendue  par  MM.  Mer- 
cier, ///.  /'.,  Nothomb,;//.  /'.,  et  Simons,  qui 
affirme  qu'elle  ne  profite  qu'à  un  petit  nombre 
de  marchands  du  Limbourg  hollandais  qui 
possèdent  de  longue  date  un  marché  dans  le 
Limbourg  belge;  mais  on   l'ait    observer  (pie 

les  plaintes  desnégociants  belges  sont  fondées, 
en  ce  sens  <pie  la  Hollande  applique  aux  vins 
venant  de  Belgique  nn  tarif  de  1828,  qui  avait 

été  l'ait   contre    la  France   et    qui    n'est    plus 

appliqué  qu'à  nous.  Fa  chambre  prononce  le 
renvoi  de  la  pétition  an  ///.  /'.,  en  y  ajoutant, 
sur  la  motion  de  M.  Osy,  la  demande  de  l'aire 

connaître  le  résultat  des  négociations  qui  se- 
ront ouvertes  avec  la  Hollande  en  vue  d'ob- 
tenir le   retrait    de  l'ordonnance  de  1828. 

b.  Répondant  a  M.  Manilius,  M.  Mercier, 
///.  /'.,  promet  de  présenter  prochainement 

un  rapport    SUr    les   ellets    de  la    bel    pour  la 

répression  de  la  fraude.  7.  M.  /.onde,  /•.  c., 
l'ait  rapport  sur  une  pétition  par  laquelle  on 
réel. une  l'augmentation  des  droits  d'entrée 
sur  les  bois  du  Nord.  M.  De  (laerne,  /•.  c. 


i<l.  sur  une  pétition  d'éleveurs  de  bestiaux 
des  Flandres  qui  demandent  le  retrait  de 
l'arrêté  sur  le  transit  du  bétail  hollandais. 
MM.  Delehaye,  Manilius  et  Kodenbaeh  trou- 
vent inouïe  la  persistance  du  gouvernement 
à  maintenir  une  mesure  qui  soulève  des  ré- 
clamations incessantes.  MM.  Dellosse  et  de 
Hrouckere  n'admettent  pas  que  Ton  recom- 
mence ce  débat  à  propos  de  chaque  pétition 
qu'il  plaira  à  un  particulier  d'adresser  à  la 
chambre.  M.  Febeau  engage  les  députés  qui 
trouvent  la  mesure  contraire  aux  intérêts 
généraux,  à  user  de  leur  initiative  pour  en 
amener  le  retrait.  M.  Malou  t'ait  observer 
que  le  m.  /.  a  promis  de  présenter  un  projet 
de  loi.  M.  Mercier,  m,  /'.,  le  nie.  Finalement 
la  pétition  est  renvoyée  àcedernier  avec  de- 
mande d'explications!  —  8.  M.  Nothomb,///.  /'., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
[tour  trois  ans  la  loi  du  7  mars  1 8 ô 7 ,  qui 
accorde  en  certains  cas  la  remise  des  droits 
d'entrée  sur  les  machines,  et  un  projet  ten- 
dant à  convertir  en  loi  l'arrêté  du  1  i  juillet 
l,Sir>,  augmentant  les  droits  d'entrée  sur  les 
lils  et  les  tissus  de  laine.  —  !>.  Fa  chambre 
entend  la  lecture  d'une  proposition  de  loi 
signée  par  MM.  Malou,  d'Elhoungne  et  vingt- 
quatre  autres  membres  de  la  chambre.  Aux 
termes  de  cette  proposition,  l'article  8  de  la 
loi  du  ")!  décembre  1835  sur  le  bétail  sera 
remis  en  vigueur,  et  il  ne  pourra  y  être  dé- 
rogé à  l'avenir  que  par  une  loi.  M.  Malou 
développe  la  proposition  qui,  après  quelques 
mots  de  M.  Mercier.  ///.  /'.,  est  prise  en  consi- 
dération.—  15.  M.  Mercier,  ///.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  réduction 
de  l'accise  sur  le  sel  qui  entre  dans  la  fabrica- 
tion des  fromages  qu'on  livre  à  l'exportation. 
M.  Mast  deVries  demande  si  l'on  va  accorder 
la  réduction  pour  tous  les  objets  dans  la  fabri- 
cation desquels  entre  le  sel?  M.  Osy  est  d'avis 
qu'on  pourrait  accorder  aussi  l'exemption 
aux  blanchisseurs.  M.  Mercier,  ///.  /".,  pré- 
sente ensuite  le  rapport  qu'il  a  promis  sur 
les  effets  de  la  loi  relative  à  la  répression  de 
la  fraude.  —  7)0.  Dépôt*  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  rendre  applicable  à  toutes  les  fron- 
tières du  royaume  la  loi  du  ."1  décembre  1833 
sur  le  bétail. 

8  /'///'//.  M.  Malou,  ayant  vu  dans  le  Moniteur 
la  révocation  de  l'arrêté  relatif  au  transit  du 
bétail,  retire  sa  proposition  (le  loi.  — 
12.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  d'impôt  sur  le  tabac.  M.  Mercier,  ///./'., 
annonce  qu'il  soumettra  à  la  chambre  une 
série  de  questions  dont  voici  les  principales  : 
u  L'impôt  sera-t-il  augmenté?  Le  tabac  sera- 
t-il  soumis  à  un  droit  d'accise  ou  à  un  droit 
dédouane?  Sera-t-il  perçu  un  droit  sur  le 
tabac  indigène  ?  Le  droit  sera-t-il  perçu  sur 
la    production?    Le    sera-t-il    en    raison    de 


rétendue  de  la  plantation?  Sera-t-H  établi  1111 
droit  de  débit?  »  Le  projet  de  loi  est  com- 
battu par  MM.  De  Smet,  Dumortier,  Delehaye 
et  Eloj  de  Burdinne,  et  défendu  par  MM.  Lys, 
de  Garcia,  de  Mérode  et  Mercier,  ///.  /'.  Les 
adversaires  soutiennent  qu'il  est  inutile,  à 
cause  de  la  situation  du  Trésor  qui  s'est  nota- 
blement améliorée;  qu'il  est  vexatoire  et 
rétablira  toutes  les  formalités  despotiques 
des  anciens  droits  réunis;  qu'il  aura  pour  effet 
de  tuer  la  culture  du  tabac  indigène,  et  enfin, 
qu'il  sacrifie  l'intérêt  belge  à  l'intérêt  fran- 
çais, en  taisant  renchérir  la  denrée  de  telle 
sorte  qu'il  tuera  complètement  le  commerce 
interlope,  c'est-à-dire  l'infiltration  du  tabac 
belge  par  la  frontière  française.  Les  partisans 
du  projet  soutiennent  que  l'impôt  est  néces- 
saire, d'abord  pour  rétablir  l'équilibre  dans 
les  finances,  en  second  heu  pour  permettre 
de  réduire  l'accise  sur  la  bière  et  sur  le  sel, 
en  troisième  lieu  pour  détruire  le  commerce 
interlope,  qui  est  immoral,  et  qu'il  n'est  per- 
mis de  maintenir  que  pour  tacher  d'obtenir, 
en  le  supprimant,  des  compensations  des 
pays  qui  nous  entourent.  L'impôt  aura  sans 
doute  pour  effet  d'augmenter  le  prix  du  tabac, 
mais  comme  le  droit  sera  plus  élevé  sur  le 
tabac  étranger  que  sur  le  tabac  indigène,  la 
différence  entre  le  prix  futur  et  le  prix  actuel 
s'élèvera  à  une  somme  plus  forte  que  le  mon- 
tant de  l'impôt  payé  par  le  cultivateur.  — 
ir».  MM.  Lebeau  et  Rogier  critiquent  l'usage 
que  l'on  veut  introduire  en  amenant  la  cham- 
bre à  se  prononcer  sur  des  questions  de 
principe,  la  transformant  ainsi  en  une  sorte 
de  commission  consultative.  MM.  Mercier, 
/«./'.,  de  Garcia  et  De  Haerne  répondent  que, 
dans  la  circonstance  actuelle,  c'est  le  mode  le 
plus  pratique.  Si  la  chambre  refuse  d'établir 
un  droit  d'accise,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
ne  pas  admettre  un  droit  de  douane  et  créer 
au  Trésor  les  ressources  dont  il  a  besoin.  Il 
est  entendu  que  le  vote  sur  les  questions  de 
principe  ne  préjugera  rien  quant  au  vote  des 
articles  de  la  loi.  M.  Cogels  combat  le  projet 
de  l<»i  dans  l'intérêt  de  l'industrie  nationale. 
La  fabrication  du  tabac  est  une  industrie  nou- 
velle, qui  s'est  introduite  chez  nous  depuis 
notre  séparation  de  la  Hollande,  et  qui  paraît 
appelée  a  prendre  de  grands  développements. 
Or,  quand  on  établit  un  impôt  susceptible 
d'amener  dans  les  caisses  de  l'Etat  une 
somme  de  :>  millions,  et  qu'on  prive  par  là  le 
commerce  et  l'industrie  d'un  bénéfice  annuel 
de  -1  millions,  on  fait  une  très-mauvaise  opé- 
ration, pane  (pie,  en  somme,  on  appauvrit 
le  pays  de  •>  millions  par  an.  L'orateur  sou- 
tient, en  outre,  avec  ceux  qui  ont  combattu 
le  projet  de  loi,  que  la  conversion,  l'augmen- 
tation des  recettes  du  chemin  de  fer  et  les 
économies  que  Ton  pourra  réaliser  sur  le  B. 


de  la  guerre,  rendront  tout  à  fait  inutile  l'im- 
pôt que  l'on  veut  établir.  11  conclut  en  deman- 
dant <pie  l'on  substitue  au  droit  d'accise  un 
droit  de  douane  modéré.  M.  Mercier,  m.  /*., 
répond  qu'on  ne  peut  escompter  les  avantages 
de  l'avenir.  Il  ne  faut  pas  trop  compter, 
d'ailleurs,  sur  les  économies  qu'on  pourra 
réaliser  sur  le  />.  de  la  guerre.  De  hautes 
considérations  nous  font  une  loi  de  tenir 
notre  armée  sur  un  pied  respectable.  Il  ne 
croit  pas  que  le  droit  d'accise  modéré  qu'il 
propose  d'établir  puisse  donner  un  grand 
appât  à  la  fraude,  surtout  depuis  que  la 
loi  du  (>  avril  a  jeté  l'épouvante  parmi  les 
fraudeurs.  11  croit,  du  reste,  qu'il  importe 
de  supprimer  le  commerce  interlope, qui  in- 
troduit autant  de  marchandises  en  fraude 
chez  nous  que  chez  nos  voisins.  Quant  aux 
vexations  dont  on  parle,  elles  se  borneront  à 
une  surveillance  de  la  culture  et  du  mouve- 
ment commercial  du  tabac.  M.  Malou  combat 
le  projet,  en  disant  que  l'impôt  est  un  vote  de 
confiance,  et  qu'il  n'est  pas  disposé  à  l'accor- 
der. 11  n'y  a  pas  eu,  depuis  1850,  d'exemple 
d'une  émotion  semblable  à  celle  que  ce  projet 
a  excitée  dans  le  pays.  On  y  a  vu  le  premier 
pas  dans  une  voie  antipathique  à  nos  mœurs. 
On  n'y  a  vu  rien  moins  que  le  régime  de  l'ac- 
cise appliqué  à  des  populations  tout  entières. 
L'orateur  ne  comprend  pas  le  puritanisme 
dont  on  fait  preuve  à  propos  du  commerce 
interlope,  et  se  demande  ce  qu'il  y  a  d'im- 
moral dans  le  fait  d'un  habitant  de  la  fron- 
tière venant,  par  exemple  à  Menin,  s'appro- 
visionner de  tabac?  L'orateur  se  déclare 
partisan  d'un  droit  de  douane  très-modéré  ; 
et  il  déclare  que  le  vote  qu'il  donnera  à  la  loi 
sera  donné  en  dehors  de  toute  idée  de  con- 
fiance ou  d'adhésion  politique.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  répond  que  le  commerce  interlope  ne 
se  pratique  pas  seulement  de  la  façon  indi- 
quée par  M.  Malou;  il  se  pratique  aussi  par 
bandes.  Il  soutient  qu'avec  le  système  du 
projet  la  culture  du  tabac  jouira  d'une  protec- 
tion plus  grande,  et  que  le  produit  net  sera, 
par  conséquent,  plus  considérable.  11  sait  que 
ce  projet  a  vivement  contrarié  certains  inté- 
rêts, mais  il  le  soutient  parce  qu'il  le  croit 
utile,  et  il  se  console  des  inimitiés  qu'il  pro- 
voque, par  la  conviction  qu'il  remplit  son 
devoir.  M.  Osy  partage  l'avis  de  ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  situation  du  Trésor  n'exige 
pas  rétablissement  de  cet  impôt.  Il  ne  com- 
prend pas  qu'après  avoir  passé  sept  semaines 
à  faire  une  loi  pour  développer  le  commerce, 
on  vienne  en  proposer  une  pour  le  détruire. 
L'idée  de  présenter  une  pareille  loi  n'a  pu 
entrer  dans  l'esprit  du  ni.  /.  que  par  suite 
des  conseils  du  directeur  de  la  régie  fran- 
çaise, qui  aura  donné  à  M.  Mercier  pour  mo- 
dèle la  loi  de  l'an  vu,  que  le  corps  législatif 


258 


3V 


lui-même  a  rejetée.  L'est  la  France  qui  nous 
engage  dans  cette  voie  pour  nous  rapprocher 
du  monopole.  .M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  que 
ce  n'est  pas  auprès  tic  M.  Ûsv  qu'il  ira  cher- 
cher des  exemples  d'esprit  national.  M.  Osy 
répond  qu'il  a  regardé  la  révolution  comme 
un  malheur;  il  s'y  esl  franchemenl  rallié  à 
partir  du  jour  on  le  Uni  esl  venu  en  Belgique, 
et  il  rappelle  les  services  qu'il  a  rendus  en 
allant  à  Londres  et  à  Calais  négocier  un 
emprunt,  qu'il  a  obtenu  au  taux  de  ~rl  p.  c, 
dans  un  moment  très-difficile,  alors  que  les 
banquiers  n'offraient  que  60  p.  c.  Il  répète 
que  l'idée  du  projet  de  loi  vient  d'un  fonc- 
tionnaire tramais  que  M.  Mercier  a  reçu  l'an 
dernier.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dit  qu'il  a  vu  ce 
fonctionnaire  pendant  cinq  minutes.  Le  pro- 
jet de  loi  est  encore  combattu  par  MM.  Van 
Cutsem,  Savart  et  Verhaegen.  D'après  M.  Van 
Cutsem,  il  ferait  tâche  dans  notre  législation; 
d'après  M.  Savart,  il  compromettrait  à  la  fois 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  culture  et  la 
tranquillité  publique.  M.  Verhaegen  dit  (pie 
le  gouvernement  semble  avoir  pris  à  tâche  de 
jeter  la  perturbation  dans  tous  les  intérêts. 
Des  pétitions  arrivent  de  tous  les  points  du 
pays.  La  s.  c.  a  rejeté  le  projet  primitif  du 
gouvernement.  Celui-ci  se  rallie  au  projet  de 
la  s.  <•.,  pour  éviter  un  échec  auquel  il 
n'échappera  pas.  En  posant  des  questions  de 
principe,  il  veut  rejeter  sur  la  chambre  la 
responsabilité  de  ces  actes.  Le  ministère  n'a 
la  confiance  d'aucun  parti;  MM.Malou  et  Du- 
mortier  lui  refusent  la  leur;  on  va  voir  se 
renouveler  h1  voie  du  5  juin.  (Voir  Enquête 
commerciale.)  Les  moyens  ne  manquent  pas 
de  trouver  des  ressources  ailleurs  que  dans 
cet  impôt.  On  en  a  trouvé  dans  la  conversion 
qui  n'est  pas  l'œuvre  du  ministère,  mais 
l'œuvre  de  M.  Osy,  et  cependant  cet  honorable 
membre,  qu'on  a  toujours  vu  prêt  à  se 
rendre  utile  an  pavs,  est  l'objet   des  attaques 

les  plus  Inconvenantes.  Tout  cela  ne  s'appelle 

pas  gouverner.  Il  faut  que  le  ministère  dise 
ce  qu'il  veut,  qu'il  présente  un  système  et 
qu'il  ait  le  courage  de  demander  un  oui  ou  un 
non.  Il  faut  (pie  les  comédies  cessent  et  que 
le  ride, m  tombe.  In  gouvernement,  pour  être 
utile  au  pays,  doit  avant  tout  se  faire  respec- 
ter.  14.  Le  projet  de  loi  est  défendu  par 
MM.  de  Mérode  ci  de  Corswarem,  ?•.,  et 
combattu  par  M.  Lasliau.  M.  de  Mérode  veul 
que  la  Belgique  conserve  son  armée,  améliore 

ses  casernes,  ses  hôpitaux,  ses  établissements 

de  répression,  vienne  en  aide  à  l'agriculture, 
en  établissant  des  rouies.  Dès  lors,  il  n'esi 
que  juste  d'admettre  un  impôt  productif  sur 

le  tabac  exotique  e|  indigène.    M.  Lasliau  esl 

d'avis  qu'il  faut  imposer  le  iu\e,  ci  atteindre 

le  revenu,  en  faisant  disparaître  des  impôts 

impopulaires,  tels  que  l'impôt  sur  le  sel,  qui 


est  bien  autrement  odieux  encore  que  celui 
qu'on  veut  mettre  sur  le  tabac.  —  15.  M.  de 
Corswarem,  /"..  en  terminant  son  discours  en 
faveur  du  projet  de  loi,  dit  qu'il  est  tout  prêt 
à  accepter  tout  amendement  qui  tendra  à 
supprimer  des  formalités  vexatoires,  sans 
nuire  à  l'économie  de  la  loi.  M.  de  Chimay 
propose  un  amendement  tendant  à  établir  un 
droit  de  douane  de  lu  fr.  sur  les  tabacs  non 
fabriqués,  provenant  de  pays  hors  d'Europe, 
autres  que  les  tabacs  de  Varinas,  de  Porto- 
Rico,  de  la  Havane,  de  Colombie  et  d'Oré- 
gon.  Les  droits  de  douanes  sur  les  autres 
tabacs  seraient  augmentés  proportionnelle- 
ment d'après  le  système  de  la  loi  de  1838. 
M.  de  Haerne  repousse  le  projet  de  loi  comme 
antinational,  antiindustriel,  injuste  et  inexé- 
cutable. Le  projet  est  encore  combattu  par 
MM.  de  Naeyer  et  Malou,  et  défendu  par 
MM.  Zoude  et  Mercier,  m.  f.  — 17.  On  entend 
contre  le  projet  M.  Orts,  qui  se  déclare  par- 
tisan d'un  droit  de  douane  modéré,  en  vue  de 
protéger  une  industrie  que  la  chambre  a 
mission  de  favoriser  de  toutes  ses  fortes  ; 
M.  Rogier,  qui  soutient  que  le  droit  d'accise 
qu'on  veut  établir  aura  pour  effet  de  la  rui- 
ner; puis  en  faveur  du  projet,  MM.  Mercier, 
m.  /'.,  et  Meeus.  M.  Mercier,  m.  /".,  plaide  la 
nécessité  de  créer  de  nouvelles  ressources 
pour  faire  face  aux  nécessités  de  l'avenir; 
M.  Meeus  parle  dans  le  même  sens.  M.  de 
Garcia  déclare  qu'en  présence  de  la  répulsion 
qu'inspire  tout  ce  qui  ressemble  aux  droits 
réunis,  il  se  prononcera  pour  un  droit  de 
douane,  un  droit  à  la  plantation  et  une  licence 
de  débit,  mais  contre  le  droit  d'accise.  — 
18.  Sur  la  motion  de  M.  David,  il  est  donné 
lecture  d'une  pétition  d'habitants  de  Verviers, 
qui  demandent  le  rejet  de  la  loi.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  annonce  ensuite  que,  pour  faire  droit 
aux  répugnances  qui  se  sont  manifestées  à 
propos  de  l'établissement  d'un  droit  sur  la 
perception  réelle,  il  proposera  de  l'établir 
sur  la  superficie  cultivée  et  d'exempter  toute 
culture  qui  ne  dépassera  pas  un  are.  M.  de 
Muelenaere  combat  le  droit  d'accise  dans 
L'intérêt  de  l'agriculture,  et  se  prononce  en 
faveur  de  l'établissement  d'un  droit  de  douane. 
La  chambre  entend  encore  dans  la  discussion 
générale  MM.  Mercier,  ///./'.,  deCorswarem,r., 
et  Devaux.  Celui-ci  fait  observer  que  c'est 
bien  moins  le  chiffre  de  l'impôt  qui  est  en 
jeu  (pie  le,  système.  Le  tabac  esl  évidemment 
une  matière  imposable,  mais  au  lieu  de  l'im- 
poser avec  prudence  et  modération,  le  gou- 
vernement   frappe  d'estoc  et  de  taille,  atteint 

tous  les  intérêts  à  la  l'ois,  la  fabrication,  la 
culture,  le  débit,  et  par  contre-coup  l'impor- 
tation, l'exportation  ci  jusqu'aux  approvision- 
nements. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  procé- 
der (mi  matière  d'impôts.  L'orateui  désire 
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que  la  chambre  substitue  à  ce  projet  une 
mesure  simple  et  modérée,  et  donne  au  gou- 
vernemenl  une  sévère  leçon  en  lui  apprenant 
qu'elle  exige  du  ministère  plus  de  (lignite, de 
conviction  et  de  prévoyance.  M.  Mercier, 
m,  /"..  répond  que  le  droit  qu'il  propose  d'éta- 
blir est  le  12e  de  celui  qui  existe  en  France 
et  le  2\  de  celui  qui  existe  en  Angleterre. 
Dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  il  est 
infiniment  plus  élevé.  La  discussion  générale 
étant  close,  la  chambre  décide,  par  64  voix 
contre  17,  qu'il  ne  sera  pas  établi  de  droit 
d'accise  sur  le  tabac.  Il  y  a  lieu  de  décider 
ensuite  si  Ton  augmentera  le  droit  de  douane. 
Des  propositions  déterminant  le  chiffre  du 
droit  sont  aussitôt  déposées  par  MM.  Zoude, 
Malou,  Smits  et  Lys.  M.  de  Chimay  se  rallie 
à  celle  de  M.  Maloii,  et  tous  les  amendements 
s.mt  renvoyés  à  la  s.  c.  —  19.  Sur  la  motion 
de  MM.  S.  heyven  et  De  Smet,  la  chambre 
renvoie  à  la  c.  de  l'industrie  une  pétition 
d'habitants  de  Waelhem,  qui  demandent  une 
augmentation  du  droit  d'entrée  sur  les  foins. 
M.  de  Corswarem,  r.  s.  c,  fait  ensuite  le 
rapport  sur  les  amendements  relatifs  au  droit 
«ie  douane  sur  les  tabacs.  Il  conclut  à  réta- 
blissement d'un  droit  de  10  fr.  par  100  kil. 
pour  les  tabacs  importés  des  pays  hors  d'Eu- 
rope, d'un  droit  de  12  fr.  50  c.  pour  les 
tabacs  d'Europe,  puis  à  l'établissement  d'un 
droit  de  culture  de  100  fr.  par  hectare  pour 
If  tabac  indigène,  lequel  droit  ne  pourra  être 
compté  pour  la  formation  du  cens  électoral. 
\[»i  es  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De 
Manilius,  Osy,  Cogels,  Rodenbach,  Pir- 
mez,  Eloy  de  Burdinne,  Dumortier,  Savart, 
Lys,  Delfosse,  Malou,  Dubus,  Mast  de  Vries, 
Nothomb,  m.i.,  et  Mercier,  m.f.,  la  chambre 
adopte  le  chiffre  de  10  fr.  proposé  par  la  s.  c, 
»  i  décide,  par  47  voix  contre  56,  qu'il  ne 
sera  pas  établi  de  droit  sur  la  culture.  — 
-2<>.  M.  Nothomb,  m.  ?'.,  déclare  qu'il  s'est  mis 
d'accord  avec  MM.  Malou  et  Delfosse  au  sujet 
d'une  disposition  transitoire  à  ajouter  au 
projet  de  loi  sur  les  tabacs.  —  21.  Celui-ci, 
avec  les  modifications  qu'on  y  a  introduites, 
•  m  définitivement  adopté  par  G8  voix  contre 
un.'  et  une  abstention. 

ÉLECTIONS. 

-2  \  novembre.  A  propos  d'une  pétition  d'élec- 
tif Frasnes,  qui  réclament  le  vote  auchef- 
lieu  du  canton  et  sur  laquelle  M.  de  Garcia, 
.  fait  rapport,  M.  Nothomb  déclare  qu'il 

1   I  ett<  discussion  s'est  prolongée  pendant  trente- 
neuf  séances,  interrompues  à  diverses  reprises  par 
lions  en  comité  secret.  La  résumer  est 
et   nous  avons  dû  nous  borner,  comme 
Vaodenpeereboom ,    dans  son   Histoire 
nement  représentatif,  et  M.  le  conseiller 
Ranwet,  dans  aes  annotations  de  la   Pasinom 


n'accepte  pas  le  renvoi  de  cette  pétition  à  son 
département,  la  chambre  ayant  passé  à  l'ordre 
du  jour,  dans  une  session  antérieure,  sur  d'au- 
tres pétitions  relatives  à  la  réforme  électo- 
rale. M.  Delfosse  fait  observer  que  la  chambre 
est  toujours  saisie  d'un  rapport  de  M.  De- 
champs  sur  cet  objet  et  propose  de  déposer 
les  pétitions  au  bureau  des  renseignements 
jusqu'à  ce  que  la  chambre  s'occupe  de  la  ré- 
forme électorale.  Adopté. 

26  avril.  M.  Delfosse  se  plaint  de  ce  que 
la  loi  électorale  ne  reçoit  pas  son  exécution 
en  ce  qui  concerne  la  révision  des  listes.  Les 
receveurs  des  contributions  n'ont  envoyé  aux 
administrations  communales  que  la  copie  des 
rôles  de  1841.  Pour  ceux  de  1842  et  de  18i5, 
les  intéressés  sont  obligés  d'aller  consulter 
les  originaux.  M.  Nothomb,  m.i.,  répond  que 
ces  faits  sont  en  désaccord  avec  les  instruc- 
tions qu'il  a  données  et  qu'il  en  donnera  de 
nouvelles  pour  que  les  plus  grandes  facilités 
soient  accordées  aux  électeurs.  Il  faut  que  la 
loi  électorale  soit  sincèrement  et  loyalement 
exécutée  par  tous. 

ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE  SUR 
LE  COMMERCE  (DROITS  DIFFÉREN- 
TIELS) (1). 

25  avril.  La  chambre  décide  que  la  dis- 
cussion aura  lieu  en  comité  secret,  mais  que 
les  membres  du  sénat  seront  admis  à  y  as- 
sister. —  24,  25,  26,  27,  50.  Idem. 

1er  mai.  (Idem.)  —  5.  La  discussion  publi- 
que s'ouvre  par  des  discours  de  MM.  de 
Foere  et  Nothomb,  m.  t.,  qui  sont  la  continua- 
tion du  débat  commencé  en  comité  secret. 
Le  ministre  réclame  de  la  chambre  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  traiter  avec  les  Etats- 
Unis,  de  façon  à  leur  accorder  la  remise  de 
toutes  les  surtaxes  de  douanes  et  de  naviga- 
tion sur  les  produits  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie,  moyennant  réciprocité,  c'est-à-dire 
la  suppression  aux  Etats-Unis  des  droits  dif- 
férentiels sur  les  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie.  M.  Lesoinne  combat  le  sys- 
tème des  droits  différentiels  que  la  commis- 
sion d'enquête  propose  d'établir  et  soutient 
que  tout  système  prohibitif  est  fatal  a  l'in- 
dustrie. La  chambre  entend  encore  MM.  De 
Smet  et  Rodenbach,  qui  développent  des  con- 
sidérations générales  sur  la  nécessité  de  fa- 
voriser l'exportation  de  nos  produits  en  éta- 
blissant des  faveurs  pour  les  arrivages  directs. 
La  discussion  générale  sur  le  système  com- 
mercial se  poursuit  pendant  plusieurs  séan- 

mentionner  les  résolutions  prises  et  les  noms  des 
orateurs.  Nous  donnons  ainsi  à  ceux  qui  veulent 
approfondir  cette  matière  compliquée  le  moyen  de 
recourir  facilement  aux  sources,  ("est  tout  ce  qu'il 
nous  est  possible  de  faire,  a  moins  de  reproduire 
tout  ce  débat  qui  remplirait  un  énorme  volume. 
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ces.  La  chambre  entend,  dans  la  séance  du  i, 
MM.  Rodenbach,  David,  Van  Cutsem,  Ver- 
baegenel  Delfosse;  dans  celles  du  c>,  MM.  Sa- 
vart  ci  Desroaisières.  il  est  aussi  donné  con- 
naissance d'une  pétition  des  négociants 
d'Anvers,  qui  protestent  contre  le  système 
des  droits  différentiels.) Dans  la  séance  du  7, 
il  est  donné  lecture  d'une  pétition  de  plu- 
sieurs négociants  de  Gand,  qui  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens,  et  l'on  entend,  dans 
la  discussion,  MM.  Verhaegen,  Van  deii  Steen, 
d'Ilofl'schniidt  et  Delfosse.  —  8.  Une  nouvelle 
pétition,  cette  fois  émanée  des  raffineurs  de 
sucre  de  Gand,  est  déposée  sur  le  bureau. 
M.  Rogier  demande  ensuite  que  l'on  discute 
en  même  temps  la  question  commerciale  et 
industrielle.^  Après  quelques  observations  de 
MM.  Delehaye,  Cogels  et  Manilius,  M.  No- 
thomb,  ///.  i.,  rappelle  qu'il  a  été  décidé  en 
comité'  secret  que  la  session  ne  serait  pas 
close  sans  qu'on  se  fût  occupé  du  rapport  de 
la  c.  d'enquête  sur  la  partie  industrielle.  Pour 
le  uniment  il  ne  s'agit  que  de  la  question  com- 
merciale, si  l'on  confond  Les  deux,  on  n'abou- 
tira i»  aucun  résultat.  La  discussion  générale 
est  reprise  ensuite.  MM.  de  Brouckere,  de 
Tornaco,  Nothomb,  m.  i.,  Sigart  et  Cogels  y 
prennent  part.  —  !).  La  chambre  entend 
MM.  de  Renesse,  Donny,  Dumortier  et  Osy. 
lo.  MM.  de  Foere,  Mast  de  Vries,  Delfosse 
et  Dechamps. —  II.  MM.  Eloy  de  Burdinne, 
Pirmez,  deHaerne,  Nothomb,  m.  /.,  et  Du- 
mortier. —  15.  Il  est  donné  lecture  d'une 
pétition  d'industriels  de  Liège,  qui  sont  hos- 
tiles aux  droits  différentiels,  puis  d'une  autre 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bruxelles  qui 
\  est  favorable.  La  chambre  entend  ensuite 
MM.  Lesoinne,  Meeus,  Rodenbach,  Lys,  de 
Foere  et  Pirmez.  —  li.  Dans  cette  séance, 
MM.  Manilius,  Meeus,  Donny,  Delfosse,  de 
llaerne,  Cogels,  Dumortier,  Nothomb,  m.  i., 
de  Brouckere,  Lys,  Delehaye  et  De  Smet 
prennent  la  parole.  La  discussion  générale 
est  close,  et  il  y  a  lieu  de  se  prononcer  sur 
diverses  propositions.  M.  Meeus  voudrait  que 
l'on  votât  sur  le  principe  des  droits  différen- 
tiels et  qu'on  en  l'envoyât  l'application  à 
l'année  suivante.  M.  Lys  a  demandé  que  le 
rapport  de  M.  /onde  sur  la  question  indus- 
trielle fût  renvoyée  au  m.  i.,  avec  invitation 
de  voter  des  conclusions  s'il  y  a  lieu.  La 
chambre  décide  d'abord   que  le  rapport  de 

M.  /onde  sera  renvoyé  au  ///.  /.,  pour  qu'il 
formule  des  conclusions  s'il  y  a  lieu.  Elle  si' 
réserve  de  statuer  le  lendemain  sur  une  pro- 
position de  M.  Delehaye  tendant  à  ce  que  la 
discussion  du  système  des  droits  différentiels 

soit  ajournée  jusqu'il  la  production  des  con- 
clusions du  gouvernement  sur  le  rapport  de 

M.  /onde.  15.  La  chambre  entend  encore 
MM.  Mercier,  m.  /.,  Rogier,  Nothomb,  m.  /'., 


de  Saegher,  Dumortier,  Cogels,  de  Brouc- 
kere, Desmaisières,  De  Decker  et  Verhaegen, 

puis  rejette,  par  51  voix  contre  27,  la  motion 
d'ajournement  de  M.  Delehaye.  —  20.  La 
discussion  est  ouverte  sur  la  première 
question  de  principe  :  «  Ktendra-t-on  et 
<  oinplétera-t-on  le  système  des  droits  diffé- 
rentiels de  pavillon  cl  de  provenance  exis- 
tant en  Delgïque?  »  La  chambre  entend 
à  ce  sujet  MM.  de  Ghimay,  Devaux,  Del- 
fosse, Nothomb,  m.  /'.,  Rogier,  Cogels  et 
Smits,  et  résout  la  question  affirmativement 
par  il  voix  contre  17  et  7  abstentions.  Elle 
décide  ensuite,  par  40  voix  contre  25  et  une 
abstention, qu'elle  n'ajournera  pas,  comme  le 
voudrait  M.  Meeus,  à  la  session  prochaine 
l'application  de  ce  principe.  —  21.  Des  amen- 
dements ayant  été  déposés  par  MM.  De 
llaerne  et  Dumortier,  M.  Castiau  propose  de 
les  renvoyer  a  l'examen  des  sections.  11  fait 
observer  que  le  débat  actuel  a  ce  caractère 
anormal  que  Ion  discute  sur  des  conclusions 
«lui  n'ont  été  examinées  ni  par  les  sections, 
ni  par  une  s.  c.  11  est  convenu  qu'avant  de 
statuer  sur  cette  motion,  l'on  permettra  à 
M.  De  llaerne  de  développer  sa  proposition, 
qui  comprend  tout  un  nouveau  système  de 
droits  différentiels.  M.  De  llaerne  présente  les 
développements  de  son  projet,  qui  est  com- 
battu par  M.  Nothomb,  m.  i.  La  proposition 
de  M.  Castiau,  qui  est  combattue  par  MM.  No- 
thomb, m.  i.,  de  Drouckere,  Cogels,  Roden- 
bach et  Dumortier,  et  soutenue  par  MM.  Del- 
fosse, Verhaegen  et  Fleussu,  est  ensuite 
rejetée  par  -40  voix  contre  28.  Sur  la  mo- 
tion de  M.  Nothomb,  m.  i.,  on  renvoie  à  la 
commission  d'enquête  (sans  suspendre  la  dis- 
cussion) la  2e  partie  du  projet  de  M.  De 
llaerne,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si 
l'on  mettra  à  la  jouissance  des  droits  diffé- 
rentiels la  condition  de  l'exportation.  — 
22.  Adoptera-t-on  pour  établir  les  droits  dif- 
férentiels la  double  base  du  pavillon  et  de  la 
provenance?  Sur  la  motion  de  M.  Nothomb, 
m.  i.,  cette  question  est  posée  dans  les  tenues 
indiqués  par  M.  Dumortier  :  «  Eh  principe 
les  droits  différentiels  seront-ils  établis  en 
faveur  du  pavillon  et  du  lieu  de  provenance?  » 
La  chambre  répond  affirmativement.  Elle 
résout  dans  le  même  sens  cette  autre  question 
posée ^tar  M.  de  la  Coste:  «  Admcttra-l-on  des 
droits  différentiels  de  provenance  directe  en 
faveur  de  la  navigation  étrangère,  indépen- 
damment de  toute  réciprocité',  de  toute  obli- 
gation OU  de  tout  engagement  spécial?  » 
L'assemblée  adopte  ensuite  une  disposition 
nouvelle  proposée  par  M.  Nothomb,  m.  i.,  et 
conçue  en  ces  termes:  «  Celles  des  matières 
premières,  indiquées  au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi,  à  l'égard  desquelles  les  droits 
actuels  seront  augmentés,  ne  seront  passibles 
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de  ces  augmentations  que  pour  moitié*  pen- 
dant la  première  année  ».  (Sans  préjudice  des 
exceptions.)  Ont  pris  la  parole  sur  ce  point 
MM.  Nothomb,  m.  i.,  Dumortier,  Rogier,  Ro- 
denbach,  Eloy  de  Burdinne,  Delfosse,  Mast 
de  Vries  et  Osy.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Nothomb,  ///.  i.  et  Osy,  résout 
encore  affirmativement  cette  question  :  «Les 
productions  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique,  arrivant  directement  en  Belgique 
des  lieux  de  production,  sous  pavillon  du 
pays  d'où  elles  sont  importées,  pourront- 
elles  être  admises  sur  le  pied  du  pavillon 
belge,  lorsque  ce  dernier  sera,  dans  ce  cas, 
traité  dans  ce  pays  comme  pavillon  national? 
Faudra-t-il,  pour  que  cette  réciprocité  existe, 
qu'il  intervienne  seulement  un  acte  du  gou- 
vernement? »  —  25.  «  Pour  les  provinces 
transatlantiques,  admettra-t-on  pour  certains 
produits,  et  seulement  en  faveur  des  pays 
d'entrepôt,  une  catégorie  intermédiaire  entre 
les  lieux  de  production  et  les  entrepôts  euro- 
péens? Admettra-t-on  une  catégorie  inter- 
médiaire pour  certains  objets  en  faveur  des  en- 
trepôts transatlantiques  en  deçà  du  cap  Horn 
et  du  cap  de  Bonne-Espérance?  Admettra- 
t-on  l'assimilation  aux  provenances  des  lieux 
de  production  pour  certains  objets  importés 
d'au  delà  des  mêmes  caps?  »  Ces  questions 
sont  résolues  affirmativement,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Delfosse,  Cogels, 
Osy,  de  Brouckere,  Rogier,  Pirmez,  Roden- 
bach,  Smits,  Mercier,  m.  f,  et  Nothomb,?».  i. 
L'assemblée  résout  encore  affirmativement  les 
questions  suivantes  :  «  Admettra-t-on  pour 
certains  objets,  et  avec  la  môme  restriction, 
l'assimilation  aux  lieux  de  production  des 
ports  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar  et  du 
SuihI  ?  »  et  une  proposition  du  m.  i.,  relative 
au  système  temporaire  d'exception  en  faveur 
di'  certaines  provenances  de  la  Méditerranée 
et  de  la  Baltique,  et  d'une  quantité  de  7  mil- 
lions de  kilogrammes  de  café  originaire  des 
colonies  hollandaises  etdes  Indes  orientales. 
Enfin  l'on  décide  qu'il  sera  fait  une  distinc- 
tion entre  les  produits  naturels  de  consom- 
mation ou  travaillés  d'une  part,  et  de  l'autre 
l.s  matières  premières  de  l'industrie  :  1°  en 
appliquant  le  régime  des  droits  différentiels 
aux  premiers,  par  des  surtaxes  sur  le  pavillon 
étranger  et  sur  les  provenances  indirectes,  et 
en  appliquant,  au  contraire,  ce  régime  aux 
matières  premières  par  des  réductions  de 
droits  tu  laveur  du  pavillon  national  et  de  la 
provenance  directe  ;2°en  adoptant  des  encou- 
ragements comparativement  plus  modérés 
pour  les  matières  premières  que  pour  les 
objets  de  consommation  naturels  ou  les 
objets  travaillés,  après  le  rejet  d'une  nouvelle 
proposition  d'ajourner  l'examen  du  tarif  jus- 
qu'après  le  dépôt  des  conclusions  de  la  com- 
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mission  d'enquête  sur  la  partie  industrielle, 
la  chambre  décide  qu'elle  abordera,  le  lende- 
main, les  articles  du  tarif  d'après  l'ordre 
alphabétique.  —  24.  On  s'occupe  du  tarif: 
les  droits  sur  tous  les  articles  varient  selon 
qu'ils  sont  importés  sous  pavillon  national  ou 
sous  pavillon  étranger.  L'article  Baleines  est 
adopté  après  des  observations  de  M.  De 
Haerne.  —  Bois.  On  entend  MM.  Donny, 
Dubus,  Nothomb,  m.  i.,  de  Corswarem,  de 
Renesse,  Cogels,  Rogier,  Zoude  et  Eloy  de 
Burdinne.  —  28.  Le  débat  continue  sur  ce 
même  article  entre  MM.  d'Hoffschmidt,  No- 
thomb, m.  i.,  de  Garcia,  Mast  de  Vries,  Ver- 
haegen,  De  Smet,  Osy,  Rogier,  Cogels,  De 
Haerne,  Dubus  et  de  Corswarem.  — 29.  Sont 
entendus  encore  MM.  Osy,  De  Haerne,  Huve- 
ners,  Donny,  Cogels,  de  Corswarem,  Roden- 
bach  et  Dubus.  —  50.  Après  des  discours  de 
MM.  Delfosse,  Sigart,  Rogier  et  Mercier, 
m.  f.,  la  chambre  rejette  successivement  des 
amendements  de  MM.  de  Corswarem  et 
d'Hotfschmidt  et  adopte  les  propositions  du 
gouvernement  avec  un  amendement  de 
M.  Donny.  Viennent  ensuite  les  articles,  Bois- 
sons distillées  (rhum,  eau-de-vie,  genièvre). 
—  Café.  Sont  entendus  MM.  de  Corswarem, 
Coghen,  Donny,  Rodenbach,  Dumortier,  Osy, 
Delfosse,  de  Brouckere,  Rogier,  Nothomb, 
m.i.,  et  Mercier,  m.  f. — 31.  Après  le  renvoi  au 
m.  i.,  sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c, 
d'une  pétition  de  la  société  anonyme  de  Cou- 
vin,  demandant  une  protection  pour  la  fabri- 
cation de  l'acier  et  des  fils  de  fer,  la  discus- 
sion reprend  sur  les  articles  du  tarif  :  Café, 
cannelle,  cendres,  chanvre  en  masse,  cheveux, 
crins  et  poils,  cornes,  coton,  cuirs  et  peaux, 
cuivre,  épiceries,  étain,  fruits,  gingembre,  gou- 
dron, graines,  grains,  suifs,  graisses,  huiles, 
indigo,  miel,  marbre,  plomb,  poisson  (stockfisch, 
harengs,  huîtres,  homards),  poivre  et  piment, 
quercitron,  riz  :  Prennent  la  parole,  MM.  Osy, 
Mast  de  Vries,  Delehaye,  Manilius,  Desmai- 
sières,  Delfosse,  David,  de  Garcia,  Coghen, 
De  Haerne,  Dumortier,  d'Hoffschmidt,  de  Re- 
nesse, Rogier,. Nothomb,  m.  i.,  et  Mercier, 
m.  f. 

i^juin.  Le  débat  continue  sur  les  articles 
suivants  :  Biz,  résines,  rotins,  safran,  sal- 
pêtre, savons, .  soufre,  sucres,  sumac,  tabacs, 
térébenthine,  thé,  vanille  et  vins.  Prennent  part 
à  la  discussion  MM.  Osy,  Cogels,  Delehaye, 
De  Haerne,  de  Brouckere,  Donny,  Rogier, 
d'Elhoungne,  de  la  Coste,  Dumortier.  —  3-4. 
Discussion  des  articles  du  projet  de  loi  con- 
cernant l'autorisation  pour  le  gouvernement 
de  négocier  avec  les  nations  transatlantiques 
des  traités  de  navigation  commerciale  sur  la 
base  de  l'assimilation  des  navires  emportant 
des  ports  de  l'une  nation  dans  les  ports  de 
l'autre  les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in 
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dustrie.  Prennent  part  à  ce  débat  M. M.  Os\, 
Nothomb,  m.  i.,  De  Haerne,  Cogels,  Dumor- 
tier,  Donny,  Coghen,  DeSmet  et  Rogier.  — 
5.  Comité  secret.  Dans  ce  comité  Ton  a  adopté, 
par  ii»  voix  contre  24,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  si,  à  la  suite  ou  à  L'occasion  de  la 
présente  loi,  il  était  pris  à  l'étranger  des  me- 
sures pour  aggraver  la  position  de  l'industrie 
on   du   commerce   belge,    le    gouvernement 
pourrait,  dms  / "intervalle  des  sessions,  aug- 
menter l«s  encouragements  de  provenance  et 
de  pavillon.  »  Les  mots  soulignés  eut  été  in- 
troduits sur  la  proposition  de  M.  Malou  et 
contre  l'avis  du  gouvernement  (i).  — 7. 11  est 
donné  lecture  d'une  pétition  de  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers  qui  demande  le  rejet 
de  la  loi.  Au  second  vote,  M.  Rogier  propose 
de  distraire  du  projet  l'article  Mois  et  d'en 
faire  immédiatement  une  loi  spéciale.  M.  .No- 
thomb, m.  i..  oppose  à  cette  motion  la  ques- 
tion préalable,  qui   est  votée   par  47  voix 
contre  24  et  1  abstention,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Osy, Cogels,  Dubus  et  Malou. 
Puis  il  est  procédéau  second  vote  des  amen- 
dements,  jusqu'à  l'article  Savons.  Sont  enten- 
dus MM.  Sigart,  Delfosse,  Lesoinne,Delchaye, 
de   Garcia,  Dubus,   Donny,  de  Corswarem, 
Huveners,  David,  Osy,  Rogier,  Cogels  et  Dele- 
haye.  —  8.  Sont  définitivement  adoptés  les 
antres  articles  depuis  Salpêtre  jusqu'à  Vins. 
Puis  le  débat  reprend  sur  une  proposition 
de  M.  Donny  tendant  à  retarder  de  trois  mois 
l'augmentation  des  droits  sur  les  Bois.  La 
discussion   porte  de  nouveau  sur  les  Sucres 
et  1rs  Tabacs,  et  sur  les  derniers  articles  de 
la  loi  concernant  les  formalités  à  observer 
pour  la  perception  des  droits.  Sont  entendus, 
dans  cette  séance,  MM.  Osy,  Delfosse,  Donny, 
de  Corswarem,  de  Garcia,  Manilius,  Desmai- 
sières,  Cogels,   Delehaye,  d'Elhoungne,  Co- 
ghen, Rogier,  De  Smet,  Lesoinne,De  Haerne 
et  Nothomb,  ///.  /'. — 10. Sont  encore  entendus 
sur  cet  objet  MM.  Osy,   Cogels,  Eloy  de  Rur- 
dinne,  Donny,  Coghen,  Nothomb,  m.  i.  Le 
débat  s'ouvre  ensuite  sur  les  conclusions  de 
la  commission  d'enquête,  au  sujet  d'une  pro- 
position de  M.  De  Haerne  tendant  à  établir 
dis  primes  d'exportation.  M.   de  Meeus  de- 
mande l'ajournement  de  cette  disposition  qui, 
d'après  M.  Dumortier,tend  au  rétablissement 
du    million-Merlin.   --  11.  M.  Desmaisières 
propose  de  modifier  la  motion  d'ajournement 
de  M.  de  Me  eu  S,  en  ee  sons  que  l'on  renverra 
la  question  a  l'examen  de  la  commission  d'en- 
quête. Après  avoir  entendu  MM. d'Elhoungne, 
de  Garcia,  Eloy  de  Burdinne,  De  Haerne  el 


fi.  Ce  vote,  émis  sur  la  proposition  de  M.  Malou, 
a  été  considéré  comme  un  grave  ••(•lire  pour  le  mi- 
re, eteomme  un  rote  de  </<  hume,  il  a  été  rap- 


Nothomb,  m.  /.,  la  chambre  prononce  ce  ren- 
voi. Le  projet  de  loi  sur  les  droits  différen- 
tiels est  ensuite  adopté  par  43  vois  contre  25 
et  7  abstentions.  —  12.  11  est  donné  lecture 
d'une  nouvelle  pétition  signée  des  chefs  des 
principales  maisons  de  commerce  d'Anvers, 
qui  tous  prient  la  chambre  de  ne  pas  adopter 
la  loi.  Cette  requête  est  arrivée  trop  tard  pour 
être  prise  en  considération,  la  loi  étant  votée, 
mais  lecture  en  est  donnée,  sur  la  motion  de 
M.  Osy,  parce  qu'il  se  peut  que  la  loi  revienne 
;i  la  chambre,  amendée  par  le  sénat. 

FAMILLE  ROYALE. 

1er  février.  M.  Liedts,  p.,  annonce  à  la 
chambre  la  nouvelle  du  décès  du  duc  régnant 
de  Saxe-Cobourg,  frère  du  Roi.  Une  députa- 
tion  de  onze  membres  est  chargée  de  porter 
au  Roi  les  compliments  de  condoléance  de 
l'assemblée.  —  5.  Il  est  donné  connaissance 
de  la  réponse  de  S.  M.  au  discours  du  prési- 
dent de  la  chambre. 

FINANCES. 

18  novembre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  les 
comptes  relatifs  à  la  négociation  des  bons  du 
Trésor  en  1841  et  1842.  —  21.  Il  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au  1er  sep- 
tembre 1842.  — 30.  Il  présente  un  projet  de 
loi  aux  termes  duquel  sont  déclarées  pres- 
crites les  réclamations  relatives  à  la  liquida- 
tion des  créances  réglées  par  le  traité  hol- 
lando-belge  du  5  novembre  1842,  et  qui 
n'auraient  pas  été  adressées  au  m.  f.  avant  le 
rr  juin  1844. 

16  janvier.  M.  Mercier,  m.  /'.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  au  gouverne- 
ment un  crédit  en  vue  de  pourvoir  à  une 
condamnation  judiciaire  obtenue  par  la  mai- 
son Van  Daehne  et  Cie  de  La  Haye.  — 
17.  Répondant  à  M.  Delfosse,  M.  Mercier, 
m.  /".,  annonce  pour  le  lendemain  le  dépôt 
d'un  rapport  complet  sur  l'affaire  de  la  forêt 
de  Chiny.  —  18.  Ce  rapport  est  déposé.  Il 
figure  au  Moniteur  du  lOjanvier.  MM.  Delfosse 
et  d'Elhoungne  trouvent  ce  travail  incomplet 
et  demandent  qu'il  soit  fait  un  rapport  sup- 
plémentaire sur  un  second  délai  qui  a  été 
accordé,  pour  le  payement  des  droits  d'enre- 
gistrement, aux  acquéreurs  de  la  forèi  de 
Chiny.  M.  Smits  se  rallie  à  cette  demande,  à 
laquelle  M.  Mercier,  m.  /'.,  s'engage  à  l'aire 
droit.  —  24.  M.  Malou,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  déposé  dans  la 
séance  du  50  novembre.  —  29.  La  séance  est 
remplie  par  la  discussion  des  articles  de  ce 


pelé  par  .M.  Verhaegen  dans  la  Béance  du  1»  juin 
discussion  de  l'impôt  sur  les  tabacs'.  Voir  Doi  ANE8 
ET  ACCISES. 
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projet,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Yerhae- 
gen, De  Sinet,  Malou,  /•.,  et  Mercier,  m.f.  — 
31.  Ce  projet  est  adopté  par  48  voix  contre 
une. 

6  février.  M.  Cogels,  /".  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  sollicité  pour  la  liquidation 
tic  la  condamnation  obtenue  par  la  maison 
Van  Daehne  et  Cie  de  La  Haye.  —  7.  Ce  crédit 
est  voté  à  l'unanimité.  En  réponse  à  MM.  De- 
lehaye  et  Orts,  M.  Mercier,  m.  /'.,  annonce 
qu'il  déposera  prochainement  un  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  ventes  à  l'encan.  — 
!t.  M.  Osy,  r.s.c,  t'ait  rapport  sur  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  851,000  fr. 
pour  créances  arriérées  de  l'exercice  1845. 
M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  ensuite  deux  nou- 
\  elles  demandes  de  crédits  de  4,466,428  fr. 
60  c,  pour  remboursement  d'avances  faites 
par  la  Société  Générale  aux  concessionnaires 
de  la  Sambre  canalisée,  et  de  75,681  fr.  lie. 
pour  intérêts  à  payer  à  la  Société  Générale, 
en  exécution  de  la  transaction  faite  avec  les 
concessionnaires  de  la  Sambre  canalisée.  — 
\±.  A  propos  du  crédit  supplémentaire  sur 
lequel  M.  Osy  a  fait  rapport  dans  la  séance 
du  9,  un  débat  s'engage  au  sujet  des  indem- 
nités accordées  à  des  représentants  membres 
de  commissions  consultatives  instituées  près 
de  divers  départements.  La  question  est  sou- 
levée par  MM.  Osy  et  Yerhaegen,  et  le  premier 
de  ces  orateurs  dit  en  même  temps  qu'il  y  a 
eu  cumul  de  la  part  des  fonctionnaires  de 
départements  ministériels  qui  ont  touché  des 
indemnités,  outre  leur  traitement.  D'après 
M.  Yerhaegen,  le  président  de  la  commission 
de  liquidation  (avec  la  Hollande)  a  touché 
400  fr.  par  mois,  c'est-à-dire  4,800  fr.,  pen- 
dant plusieurs  années.  M.  Mercier,  m.  f.,  fait 
observer  que  les  arrêtés  à  ce  sujet  étaient 
pris  avant  son  entrée  au  ministère.  MM.  de 
Garcia,  Rodenbach  et  Savart  sont  d'avis  qu'en 

rai,  les  fonctions  des  membres  des  com- 
missions consultatives  devraient  être  honori- 
liqurs.M.Malou  déclare  qu'il  fait  partie  de  la 
commission  de  liquidation;  que  lorsqu'il  a 
accepté  ces  fonctions  qu'il  n'avait  pas  sollici- 

.  il  ignorait  qu'elles  fussent  rétribuées,  et 
il  prie  le  m.  f.  de  ne  pas  le  comprendre  dans 
la  liNte  d'émargement.  M.  Van  den  Eynde  fait 
une  déclaration  analogue.  M.  Mercier,  m.  /'., 
dit  qu'il  y  a  une  distinction  à  établir  entre 

commissions  temporaires,  comme  celle 
qui  a  examiné  la  législation  sur  les  pensions, 
»t  la  commission  de  liquidation,  qui  a  été 
chargée  d'un  travail  très-long  et  très-labo- 
rieux. M.  Lcbeau  est  d'avis  que  les  membres 
de  la  représentation  nationale  devraient, 
autant  que  possible,  éviter  de  se  mettre  dans 
un.-  position  ou  des  explications  de  cette  na- 
ture deviennent  pour  eux  une  nécessité.  Au 
tond,  il  n'y  a    pas   de   différence  entre  des 


fonctions  conférant  un  traitement  et  celles 
qu'on  exerce  dans  des  commissions  rétribuées 
qui  siègent  parfois  pendant  trois  ou  quatre 
ans.  11  peut  résulter  une  atteinte  à  la  dignité 
de  la  représentation  nationale,  de  ce  qu'un  mi- 
nistre, sans  autre  règle  que  ses  préférences 
personnelles,  distribuerait  à  des  députés  des 
emplois  dans  des  commissions,  leur  donnant 
ainsi  l'équivalent  d'un  traitement  attaché  à 
des  fonctions  publiques,  alors  que  l'appel  à 
ces  fonctions  oblige  le  député  à  se  représenter 
devant  ses  commettants.  L'orateur  ne  veut 
pas  poser  une  règle  absolue,  mais  il  croit  que 
des  membres  de  la  représentation  nationale 
ne  peuvent  que  dans  des  cas  exceptionnels 
accepter  dans  des  commissions  ministérielles 
des  fonctions  emportant  une  indemnité. 
MM.  de  Theux,  Malou  et  Savart  s'expriment 
dans  le  même  sens.  M.  Mercier,  m.  /*.,  fait 
observer  que  jusqu'ici  l'on  a  toujours  liquidé 
sans  observations  les  indemnités  allouées  aux 
membres  des  chambres  qui  ont  fait  partie 
de  commissions  rétribuées.  M.  Orts  déclare 
qu'il  a  fait  partie  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  question  des  pensions. 
Quand  la  commission  eut  terminé  ses  travaux, 
le  ministre  a  remercié  les  membres,  et  c'était 
la  seule  récompense  qu'ils  attendissent.  Sur 
la  motion  de  M.  Verhaegen,  le  projet  est  ren- 
voyé à  la  s.  c,  afin  qu'elle  prenne  des  rensei- 
gnements ultérieurs  au  sujet  des  fonction- 
naires qui  ont  été  rétribués  comme  membres 
de  commissions.  — 16. M.  Osy, r.  c,  présente 
le  rapport  supplémentaire  sur  cet  objet. 

2  mars.  La  discussion  s'engage  de  nouveau 
sur  le  droit  qu'ont  les  membres  des  chambres 
d'accepter,  sans  se  soumettre  à  réélection, 
les  fonctions  de  membres  rétribués  de  com- 
missions ministérielles.  MM.  Delfosse,  Ver- 
haegen, Osy  et  Fleussu  soutiennent  la  thèse 
de  l'incompatibilité  absolue.  MM.  Lebeau  et 
de  Theux  défendent  l'opinion  qu'ils  ont  émise 
dans  le  précédent  débat,  et  sont  appuyés  par 
M.  Devaux.  Ils  soutiennent  qu'il  ne  peut 
y  avoir  indemnité  que  lorsqu'il  y  a  déplace- 
ment. MM.  Mercier,  m.  f.,  et  Nothomb,  m.L, 
font  valoir  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
entre  une  indemnité  et  un  traitement,  et  pen- 
sent qu'il  ne  peut  y  avoir  cumul  que  pour 
deux  traitements,  ou  un  traitement  et  une 
pension.  M.  Lys  est  d'avis  qu'il  ne  peut  y 
avoir  indemnité  que  lorsqu'il  y  a  déplacement. 
M.  Dumortier  rappelle  que  la  chambre  s'est 
toujours  montrée  peu  favorable  aux  incom- 
patibilités, à  moins  que  ce  ne  fût  dans 
des  circonstances  caractéristiques.  D'après 
l'orateur,  un  représentant  ne  peut  toucher 
d'autre  indemnité  que  celle  que  lui  attribue 
la  Constitution  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion. Finalement,  la  chambre,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Verhaegen,  amendée  par  M.  Osy, 
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retranche  du  crédit  sollicité  le  chiffre  de 
L'indemnité  à  laquelle  M.  Malou  a  renoncé, 
et  le  projet  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 
—  i:>.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de 
loi  ouvrant  un  crédit  de  646,538  IV.  pour  la 
liquidation  de  toutes  les  créances  arriérées 
do  chef  de  traitements  d'attente,  de  traite- 
ments  et  de  pensions  supplémentaires. 

26  avril.  M.  Delfosse  revient  sur  l'affaire 
de  la  vente  de  la  forêt  de  Chiny.  La  lecture 
des  pires  lui  a  prouvé  qu'il  n'avait  pas  jugé 
trop  sévèrement  la  conduite  de  M.  Smits. 
routefois  il  ne  demandera  pas  sa  mise  eu  ac- 
cusation; il  ne  proposera  pas  non  plus  qu'on 
le  déclare  pécuniairement  responsable,  parce 
qu'il  est  possible  que  les  débiteurs  de  l'Etat 
soient  condamnés  à  punit.  Mais  il  veut  taire 
peser  sur  lui  la  responsabilité  morale  d'un 
t'ait  qu'il  importe  de  livrer  à  la  publicité, 
pour  empêcher  qu'il  ne  se  reproduise. 
M.  Smits  remercie  l'orateur  de  sa  générosité, 
mais  il  n'a  l'ait  que  ce  que  tous  ses  prédéces- 
seurs ont  l'ait  axant  lui.  En  accordant  un  délai 
pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  de  la 
forêt  «le  Chiny,  il  s'est  conformé  a  l'avis  una- 
nime des  hauts  fonctionnaires  de  son  dépar- 
tement, et  il  a  agi  couronnement  aux  intérêts 
du  Trésor.  L'acte  de  vente  ayant  été  passé  à 
l'étranger,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  poursuites 
en  recouvrement  qu'à  la  condition  qu'on  eût 
l'acte  ou  qu'il  y  eût  prise  de  possession  delà 
propriété  vendue.  Or,  aucune  de  ces  deux 
conditions  n'existait.  Dés  lors,  il  a  créé  une 
créance  au  Trésor  public,  et  l'Etat  recevra 
quelque  chose,  tandis  qu'autrement  il  n'au- 
rait lien  reçu.  Après  des  explications  échan- 
entre  MM.  de  Garcia,  de  Theux,  Mercier, 
///.  /'.,  et  diluait,  la  chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

i  mai.  M.  Mercier,  m.  /'.,  répondant  a 
M.  Delehaye,  dit  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe  depuis  quelque  temps  de  préparer  une 
nouvelle  loi  sur  les  ventes  à  l'encan,  et  il 
espère  la  soumettre  bientôt  aux  chambres. — 
22.  M.  Pirmez,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  les 
eiédits  sollicités  pour  remboursement  d'avan- 
«  es  ;,  la  Société  Générale.  —  ">().  M.  Mercier, 
///.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  ter- 
miner  par  transaction   un   procès   pendant 

entre  le  g( ui\ ernemeiil  et  les  héritiers  Dap- 
sens,  et  ouvrant  à  cet  effet  un  crédit  de 
52,000  fr. 

-20.//////.  M.  Mercier,  ///./'.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  50,000  IV.  pour  part  contributive 
du  domaine  dans  la  construction  de  la  route 
de  Dolhain  a  la  forêt  d'Hertogenwald.  — 
21.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit,  dont 
M.  d'Hoffschmidt,  /•.  <•.,  propose  l'adoption, 
il  \  a  un  échange  d'observations  sur  la  ques- 
tion de  savi.ii'  s  il  est  régulier  (pie  le  dépar- 
tement des  finances  prenne  à  sa  charge  des 


dépenses  qui  incombent  à  celui  des  travaux 
publics.  C'est  un  moyen  d'augmenter  indirec- 
tement les  dépenses  pour  les  routes.  On 
répond  que  la  foret  d'Hertogenwald  apparte- 
nant au  domaine,  celui-ci  doit  Intervenir  dans 
la  dépense.  Après  avoir  entendu  sur  ce  point 
MM.  deBrouckere,  Lys,  Osy,  Pallon,  Pirmez 
et  d'Hoffschmidt,  r.,  la  chambre  vote  le  cré- 
dit à  l'unanimité.  Deux  membres  s'abstien- 
nent. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

19  janvier.  M.  de  Foere  est  autorisé  à  faire 
insérer  au  Moniteur  ses  observations  au  sujet 
d'un  arrêté  du  T'r  janvier  1814,  émané  du 
/».,/.,  et  relatif  à  l'emploi  de  la  langue  flamande 
dans  la  traduction  des  lois  et  arrêtés,  et  sur 
l'emploi  des  livres  classiques  flamands  dans 
les  écoles  primaires.  (Cette  note  ligure  au 
Moniteur  du  20  janvier.)  L'auteur  soutient 
d'abord  que  l'arrêté  est  inconstitutionnel, 
l'usage  des  langues  devant  être  réglé  par  la 
loi.  Il  se  plaint  de  ce  que  l'on  ait  officiellement 
imposé  l'orthographe  arrêtée  par  le  Taal  Con- 


gres, 


réuni  à    Gand    le   25  octobre  1811 


D'après  M.  de  Foere,  cette  orthographe  sub- 
stitue le  hollandais  au  flamand,  et  a  eu  pour 
effet  de  créer  une  vive  irritation  dans  les 
Flandres,  dont  on  a  sacrifié  les  traditions 
nationales  aux  prétentions  effrontées  d'une 
coterie.  —  25.  M.  d'Anethan,  m.j.,  est  d'avis 
que  M.  de  Foere  a  donné  à  cette  question  une 
importance  qu'elle  ne  comportait  pas.  On 
avait  suivi  jusqu'ici  l'orthographe  de  Des- 
roches; on  y  a  substitué  celle  qu'a  adoptée 
le  Taal  Congres  de  Gand,  et  il  n'y  a  eu  à  cette 
mesure  que  deux  opposants,  un  littérateur 
nommé  Behaegel,  et  M.  de  Foere.  Celui-ci 
maintient  ses  critiques  et  soutient  qu'on  a 
blessé  les  Flamands  dans  leurs  plus  intimes 
affections.  M.  Orts  appuie  ces  observations 
en  disant  que  le  système  nouveau  bouleverse 
de  fond  en  comble  lalangue  flamande,  et  aura 
des  conséquences  a  terribles  »  pour  les  in- 
stituteurs primaires,  dont  pas  un  ne  s'est 
initié  à  la  langue  hollandaise.  M.  Nothomb, 
m.  i..  répond  qu'il  s'agit  ici  d'un  pur  inté- 
rêt littéraire.  La  question  posée  par  M.  Orts 
implique  celle  de  savoir  si  l'on  exigera  que 
les  livres  classiques  flamands  employés  dans 
les  écoles  devront  être  orthographiés  d'après 
la  nouvelle  manière.  C'est  la  un  point  sur 
lequel  il  est  difficile  de  se  prononcer.  On  con- 
sultera les  localités;  c'est  le  seul  moyen  de 
résoudre  la  difficulté;  Un  membre  dit  (pie 
c'est  la  loi  qui  doit  régler  ce  différend.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  ne  croil  pas  que  la  chambre 
puisse  voter  une  pareille  loi.  Il  y  a  lieu  d'user 
de  beaucoup  de  réserve  et  de  tenir  compte 

(les  habitudes  locales.  —  2(>.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Delfosse,  le  débat  sur  cette  ques- 
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tien  de  linguistique  est  ajourné  à  une  séance 
ultérieure.  If.  Verhaegen  insiste  toutefois 
pour  que  le  gouvernement  fasse  dès  aujour- 
d'hui une  réponse  catégorique  à  M.  Orts. 
L'arrêté  du  1er  janvier  est  ridicule,  et  ce  que 
M.  Nothomb  a  de  mieux  à  faire,  c'est  d'enga- 
ger M.  d'Anethan  à  le  retirer.  M.  De  Decker 
prétend  que  M.  Verhaegen  n'a  d'autre  but,  en 
s'occupant  de  cette  question,  à  laquelle  il  ne 
songeait  pas  la  veille,  que  de  recruter  quel- 
ques voix  de  plus  pour  voter  contre  le  B.  de 
l'intérieur.  M.  Nothomb,  m.  ■/.,  répète  qu'il 
ne  faut  rien  préjuger  quant  aux' effets  de  Tar- 
rêté.  M.  d'Anethan  a  adopté  la  nouvelle  or- 
thographe pour  la  traduction  flamande  du 
Bulletin  officiel.  !1  n'en  faut  pas  conclure  qu'on 
veuille  l'imposer  à  tout  le  monde.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Verhaegen, 
Fleussu  et  de  Foere,  l'incident  est  clos.  — 
51.  Le  débat  est  rouvert  par  un  discours  de 
M.  d'Anethan,  m.j.,  qui  soutient  que  l'arrêté 
du  Ier  janvier  est  parfaitement  constitution- 
nel, qu'il  n'a  aucune  importance  au  point  de 
vue  de  la  nationalité,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
pour  la  chambre  de  s'occuper  de  la  question 
littéraire.  Celle-ci  est  toutefois  reprise  et 
traitée  en  même  temps  que  la  question  poli- 
tique, par  MM.  De  Decker,  de  Foere,  de  Roo, 
de  Corswarem,  Dumortier,  Verhaegen  et  No- 
thomb, m.  i.  MM.  De  Decker  et  de  Corswa- 
rem se  déclarent  partisans  de  la  nouvelle 
orthographe,  qui  est  celle  de  tous  les  littéra- 
teurs les  plus  éminents.  Les  autres  orateurs 
parlent  en  faveur  du  maintien  de  l'ortho- 
graphe de  Desroches,  et  combattent  la  remise 
en  honneur  de  la  langue  hollandaise,  qui  a  été 
répudiée  par  la  Belgique  en  1850.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  déclare  que  l'arrêté  du  1er  jan- 
vier n'a  décidé  qu'une  question  spéciale  rela- 
tive au  Bulletin  officiel  et  que  chacun  reste, 
d'ailleurs,  absolumentlibre  d'adopter  l'ortho- 
graphe qui  lui  convient.  Dans  ces  conditions 
et  en  l'absence  de  toute  proposition,  la  cham- 
bre passe  à  l'ordre  du  jour. 

11  mai.  M.  Verhaegen  signale  le  refus  du 
(  niiservateur  des  hypothèques  de  Mons  de 
transcrire  des  actes  rédigés  en  flamand,  parce 
qu'il  ne  connaît  pas  la  langue  flamande. 
M.  d'Anethan  répond  qu'il  a  consulté  les 
procureurs  généraux  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
•  •h  cette  occurrence. 

GUERRE. 

-1~>  novembre.M.  Du  Pont,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  a  allouer  à  son  départe- 
ment un  crédit  complémentaire  de  2,700,000 
lianes  qui  porte  à  28, 750,000 fr.  les  dépenses 
exercice  1843. — 29.  M.  Du  Pont,  m.  g., 
présente  un  projet  de  loi  sur  l'organisation 
de  l'armée. 

1  !  décembre.  M.  de  Garcia,  r.  c,  dépose 


le  rapport  sur  le  crédit  de  2,700,000  fr.  — 
•i.  Dans   la  discussion  de  ce  projet,  M.  Cas- 
tiau  constate  que   le  m.  g.,  pour  répondre 
aux  vœux  manifestés  parla  chambre,  annonce 
dans  son  Exposé  des  motifs  une  réduction 
de  1,500,000  fr.    sur  le  prochain  B.,  mais 
cette  économie  portera  sur  la  solde  du  mal- 
heureux soldat   en    respectant    les   hautes 
positions  et  les  gros  traitements.  De  telles 
économies,  l'orateur  les  repoussera  de  toutes 
ses  forces.  11  critique  ensuite  les  nombreuses 
promotions  qui   ont  été  faites   et  demande 
combien,  sur  ce  nombre,  l'ont  été  au  choix 
et  combien  à  l'ancienneté.  Il  fait   aussi  des 
observations  sur  le  déplacement  des  dépôts 
des  régiments,  et  sur  la  création  par  arrêté 
royal  d'une  5e  catégorie  de  commandants  de 
place,  à  la  veille  du  jour  où  l'on  promettait 
une  loi  sur  l'organisation  militaire.  M.  Osy 
fait  observer  qu'en  tenant  compte  de  la  di- 
minution   qui    devra    se    produire   sur  le 
chiffre  des  pensions  militaires,  par  suite  des 
extinctions,  la  réduction  du  B.  ne  sera  en 
réalité  que  d'un  million.  M.  de  Garcia,  r,, 
est  d'avis  que  les  questions  soulevées  par 
M.  Castiau  devraient   être  ajournées  jusqu'à 
la  discussion  du  projet  d'organisation  mili- 
taire. M.  Du  Pont,  m.  g.,  partage  cet  avis.  Il 
dit  ensuite  que  la  création  d'une  5e  catégorie 
de  commandants  de  place  a  été  dictée  par 
des  raisons  d'économie.  Les  dépôts  ont  été 
déplacés  parce  qu'un  certain  nombre  étaient 
trop  éloignés  de  leurs  régiments.  Quant  aux 
promotions,  elles  ont  été  réduites  au  strict 
nécessaire,  et  la  loi  n'oblige  pas  le  ministre 
à  faire  la  part  égale  au  choix  et  à  l'ancienneté. 
M.  Dumortier  soutient  le  contraire,  et  dit  que 
les  dernières  promotions  au  choix,  faites  au 
mois  de  juillet,  ont  produit  une  très-mauvaise 
impression.   M.   de  Garcia,  r.,  croit  que  le 
gouvernement  n'a  d'autre  limite  d'action  en 
cette  matière  que  l'intérêt  de  l'armée.  M.  Du- 
mortier maintient  que  le  gouvernement  a 
dépassé  la  limite  que  lui  assigne  la  loi,  quant 
à  la  part  à  accorder  au  choix  pour  les  grades 
inférieurs. M.  Du  Pont,  m.  g.,  déclare  qu'il  a 
la  conscience  d'avoir  fait  son  devoir  et  de 
n'avoir  tenu  compte  que  du  mérite,  de  l'in- 
struction et  des  services  rendus.  (Très-bien  !) 
M,  Castiau  réclame  des  explications  au  sujet 
de  la  diminution  de  la  solde.  M.  Du  Pont, 
m.  g.,  répond  que  le  soldat  a  paru  assez  bien 
payé  pour  que  l'on  pût  opérer  une  réduction 
de  2  centimes  sur  la  solde,  et  arriver  ainsi  à 
réaliser  une  notable  économie.  Cette  réduc- 
tion ne  se  fera  du  reste  que  pour  1844.  Les 
économies  pour   1843    ont  été  opérées  en 
diminuant  l'effectif  et  en  renvoyant  un  cer- 
tain nombre  de  soldats  dans   leurs  foyers. 
M.  Rogier  fait  observer  que  le  général  De 
Liem,  dont  il  regrette  la  démission,  et  qui  a 
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quitté  son  banc  par  dévouement  pour  ses 
principes,  aurait  pu  sans  peine  réaliser  par 
ce  moyen  les  économies  qu'on  lui  deman- 
dait, mais  il  est  à  craindre  que  Tonne  nuise 
ainsi  à  l'esprit  de  corps  et  à  la  bonne  orga- 
nisation de  l'armée.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  recon- 
naît que  le  général  De  Liem  aurait  pu  agir  de 
même.  M.  Nothomb,  m.  i.,  fait  observer 
qu'après  le  vote  qui  a  amené  la  démission 
regrettable  du  général  De  Liem,  il  a  été  con- 
venu que  toutes  les  questions  resteraient 
intactes,  mais  pour  déférer  au  désir  d'écono- 
mie manifesté  par  la  chambre,  on  a  fait  des 
économies  qui  ne  préjugent  rien.  M.  Roden- 
bach  déclare  qu'il  ne  regrette  pas  la  re- 
traite du  général  De  Liem.  Celui-ci  ne  voulait 
pas  réduire  d'un  franc  son  B.  de  30  millions. 
La  chambre  a  voulu  des  économies,  et  au 
lieu  de  50  millions,  on  n'a  dépensé  que 
28.700,000  fr.  On  a  réalisé  ainsi  une  écono- 
mie de  1,500,000  fr.  et  il  n'y  a  pas  à  le  re- 
gretter. M.  Nothomb,  m.  /'.,  répète  que  la 
question  reste  intacte,  et  M.  de  Garcia,  r., 
insiste  de  nouveau  pour  que  l'on  remette  le 
débat  jusqu'au  moment  où  l'on  s'occupera  de 
l'organisation  militaire.  M.  Verhaegen  rap- 
pelle qu'il  a,  comme  M.  ttogier,  soutenu  le 
général  De  Liem  et  il  reproche  à  M.  Nothomb 
de  n'avoir  pas  fait  du  vote  du  i?.,  l'année  der- 
nière, une  question  de  cabinet,  au  lieu  d'aban- 
donner lâchement  un  collègue.  M.  Nothomb, 
m  .i.,  ne  croit  pas  nécessaire  de  rouvrir  un  débat 
sur  ce  point;  il  répète  que  la  question  mili- 
taire a  été  laissée  dansle.s7r/f?/  quo.  Le  débat 
de  la  dernière  session  en  fait  foi.  M.  de  Mé- 
rode  espère  que  ceux  qui  voteront  les  dé- 
penses voteront  aussi  les  voies  et  moyens. 
Après  quelques  autres  observations  sans  in- 
térêt, le  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  — 
1  i.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  dépose  le  projet  de 
contingent  de  l'armée.  —  18.  M.  V.  Pirson, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  contin- 
gent de  l'armée.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose 
en  même  temps  une  demande  de  crédit  pro- 
visoire de  4  millions  à  valoir  sur  le  B.  de 
l'exercice  1811.  —  19.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  contingent,  M.  de 
Garcia  soutient,  comme  il  l'a  fait  l'année  pré- 
cédente,  qu'une  armée  de  60,000  hommes 
suffirait  à  la  Belgique,  a  la  condition  de  lui 
donner  pour  appui  la  garde  civique  réorga- 
nisée. L'orateur  réclame  aussi  la  révision  de 
la  loi  sur  la  milice.  M.  de  Man  d'Attenrode 
demande  la  réorganisation  des  tribunaux 
militaires,  qui  est  promise  depuis  sept  ans. 
M.  Du  Pont,  m.  p.,  croit  que  l'ensemble  de 
notre  système  de  recrutement  est  bon.  L'ef- 
fectif ne  peut  être  réduit  au-dessous  de 
80,000  hommes.  Quant  a  la  garde  civique, 
sur  le  pied  de  guerre,  elle  coûte  autant  que 
l'armée.  Elle  ne  coûte  rien  en  temps  de  paix, 


mais  en  temps  de  pais  les  classes  de  l'armée 
qui  en  tiennent  lieu  ne  coûtent  rien  non  plus. 
En  réponse  à  M.  de  Mérode,qui  demande  que 
l'on  facilite  au  soldat  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  religieux  et  que  l'on  supprime  le 
couchage  des  soldats  à  deux,  11.  Du  Pont, 
m.  g.,  dit  que  le  couchage  double  n'existe 
plus  que  dans  la  garnison  d'Ath,  et  qu'il  y 
sera  prochainement  supprimé.  M.  de  Brouo 
kere  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  réserver 
l'examen  des  questions  d'organisation  jusqu'à 
la  discussion  du  B.  de  la  guerre.  M.  Osy 
pense  qu'elles  s'imposent  tout  naturellement 
a  propos  de  la  loi  du  contingent.il  fait  obser- 
ver que  la  Davière  n'a  qu'une  armée  de 
56,000  hommes.  M.  Du  Pont,  m.  g.  :  «  Sans 
la  landwehr.  »  M.  Pirson,  r.,  dit  que  la  s.  c, 
en  proposant  le  vote  du  contingent,  a  laissé 
toutes  les  questions  intactes  jusqu'à  la  dis- 
cussion de  la  loi  d'organisation  militaire.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  71  voix  contre  8 
et  une  abstention.  —  21.  M.  Pirson,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  provisoire 
de  A  millions  et  conclut  à  l'adoption,  sans 
rien  préjuger  quant  aux  questions  relatives 
à  l'organisation  de  l'armée  et  au  B.  définitif. 
Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  janvier.  M.  Pirson,  au  nom  de  la  s.  c.  du 
B.  de  la  guerre,  propose  à  la  chambre  de  dé- 
cider que  la  discussion  de  ce  B.  n'aura  lieu 
qu'après  le  vote  de  l'organisation  militaire. 
Cette  proposition,  à  laquelle  se  rallie  M.  Du 
Pont,  m.  g.,  est  adoptée.  — 16.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire (55,556  fr.),  au  B.  de  la  guerre.  — 
24.  M.  Pirson,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi,  destiné  à  couvrir  des 
dépenses  du  matériel  du  génie.  —  51.  Il  est 
donné  lecture  d'un  arrêté  royal  qui  charge 
M.  Goblet,  m.  a.,  de  la  signature  du  départe- 
ment de  la  guerre  pendant  la  durée  de  l'in- 
disposition de  M.  Du  Pont,  m.  g. 

i**  février.  La  chambre  vote  à  l'unanimité 
le  crédit  de  55,556  fr.  pour  le  matériel  du 
génie  (travaux  entrepris  par  Mme  veuve  Beeck- 
nian.  —  6.  M.  Mercier,  m.  /*.,  dépose  un  nou- 
veau projet  de  crédit  provisoire  de  5  mil- 
lions de  fr.  M.  Hogier  demande  si,  malgré  la 
maladie  du  général  Du  Pont,  le  gouvernement 
croit  pouvoir  amener  bientôt  à  solution  les 
questions  relatives  à  l'armée.  M.  Goblet,?».  a., 
répond  que  son  collègue  vient  d'entrer  en 
convalescence,  et  qu'il  espère  pouvoir  fournir 
bientôt  à  la  chambre  les  documents  complé- 
mentaires dont  la  chambre  a  besoin  pour  con- 
tinuer en  sections  l'examen  du  B.—l.  M.  Pir- 
son, r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
crédit  provisoire  de  5  millions.  —  8.  11  est 
adopté  à  l'unanimité. 

20  mars.  Il  est  donné  lecture  d'un  arrêté 
royal  rapportant  celui  du  51  janvier  qui  dé- 
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léguait  à  M.  Goblet,  m.  a.,  la  signature  du 
département  de  la  guerre,  le  général  Du 
Pont  étant  rétabli. 

21  mai.  M.  Mercier,  m.  /'., dépose  un  projet 
de  crédit  provisoire  de  5  millions  au  dépar- 
tement de  la  pierre.  M.  Rogier  insiste,  à  ee 
propos,  pour  que  Ton  s'occupe  incessamment 
de  la  question  de  l'organisation  de  l'armée. 
M.  Du  Pont,  m.  g.,  se  met  à  la  disposition  de 
Us.  c.  Lecrédit  provisoire  qu'il  sollicite  est 
calculé  de  façon  à  couvrir  les  dépenses  jus- 
qu'au Ier  juillet.  Il  se  fonde  donc,  sur  l'hypo- 
thèse que  la  discussion  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation de  Tannée  et  sur  le  B.  de  la  guerre 
pourra  avoir  lieu  dans  le  courant  de  cette 
session.  M.  Liedts, /;.,  fait  observer  que  le 
projet  d'organisation  militaire  demandera  un 
mois  d'examen  en  s.  c.  Sur  cette  déclaration, 
H.  Dumortier  demande  que  la  s.  c.  fasse  son 
rapport  sur  le  B.  de  1846,  en  réservant  ce  qui 
touche  à  la  réorganisation.  Cette  motion,  com- 
battue par  MM.  Rodenbach  et  de  Garcia,  n'a 
pas  de  suite. — 24.  M.Pirson,  r.s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  provisoire.  Il  con- 
clut à  l'adoption  sans  rien  préjuger  au  sujet  des 
questions  relatives  à  l'organisation  de  l'armée. 
Le  m.  g.  a  déclaré  à  la  s.  c.  qu'il  n'opérerait 
pas  de  diminution  sur  la  solde  du  soldat 
avant  qu'une  décision  ait  été  prise  par  la  lé- 
gislature. En  attendant,  il  réalisera  desécono- 
mies sur  les  masses  de  pain,  les  fourrages  et 
la  remonte,  et  en  accordant  un  plus  grand 
nombre  de  permissions  aux  officiers,  sans 
toutefois  nuire  aux  besoins  du  service.  Le 
crédit  est  adopté  a  l'unanimité. 

-20  juin.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un  nou- 
veau projet  de  crédit  provisoire  de  10  mil- 
lions. Le  crédit  pour  liquidation  de  créances 
arriérées  à  charge  du  département  de  la  guerre 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  21.  M.  Pirson, 
r.  s.  c,  propose  également  l'adoption  du 
crédit  de  10  millions,  avec  les  réserves  sti- 
pulées dans  les  votes  antérieurs.  M.  Rogier 
fait  ressortir  la  nécessité  absolue  d'en  finir 
avec  le  projet  d'organisation  militaire  dans 
l'intérêt  du  pays  et  de  l'armée.  M.  Du  Pont, 
m.  f/.,  dit  qu'il  est  absolument  étranger  aux 
retards  apportés  à  la  solution  de  cette  ques- 
tion. Il  ne  s'est  pas  d'ailleurs  produit  d'occa- 
sion favorable  pour  la  traiter,  et  si  l'incer- 
titude est  un  mal,  ce  serait  un  mal  plus  grand 
re  d'adopter  hâtivement  des  mesures 
fatales  a  l'armée.  M.  de  Garcia  désire  qu'on 
nt-  précipite  pas  l'examen  de  la  question. 
M.  Osy  déclare  qu'il  ne  votera  pas  un  crédit 
qui  permette  d'ajourner  au  mois  de  novembre 
la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisation  de 
l'armée.  M.  de  Brouckere  croit  qu'il  y  aurait 
moyen  de  résoudre  la  difficulté  en  convoquant 
la  chambre  au  mois  d'octobre.  M.  Osy  pro- 
pose ensuite  de  réduire  le  crédit  à  7  i/2  mil- 


lions, afin  que  le  gouvernement  n'ait  des 
fonds  que  jusqu'en  octobre.  M.  Nothomb, 
m.  /'.,  dit  qu'il  ne  peut  prendre  l'engagement 
de  convoquer  les  chambres  avant  l'époque 
ordinaire,  mais  il  affirme  le  sincère  désir  du 
gouvernement  que  la  question  de  l'armée  soit 
résolue  dans  la  session  prochaine.  M.  de 
Brouckere  se  déclare  satisfait  de  ces  paroles 
et  M.  Osy  retire  son  amendement.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Malou,  Dumortier  et 
Eloy  de  Burdinne  au  sujet  de  la  s.  c,  qui 
pourrait  présenter  son  rapport  au  début  de 
la  session  prochaine,  le  crédit  est  voté  par 
71  voix  et  5  abstentions. 

IMPOTS. 

6  mars.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion d'un  rapport  de  M.  De  Roo,  r.  c,  sur 
une  pétition  des  cultivateurs  des  Flandres, 
qui  réclament  contre  un  arrêté  ministériel 
aux  termes  duquel  ils  sont  soumis  au  droit  de 
patente  lorsqu'ils  vendent  sur  les  marchés 
la  viande  provenant  de  leur  propre  bétail. 
La  commission  conclut  dans  le  sens  de  la 
pétition  et  en  propose  le  renvoi  au  m.  f. 
Celui-ci  défend  le  droit  du  fisc  et  s'appuie  sur 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Osy,  Van  den  Steen,Savart,  Rodenbach, 
De  Roo,  r.,  De  Smet,  Van  den  Eynde,  Bra- 
bant,  de  Muelenaere,  Eloy  de  Burdinne  et 
Mercier,  m.  /'.,  la  chambre  prononce  le  ren- 
voi pur  et  simple  proposé  par  la  commis- 
sion. 

21  juin.  M.  Nothomb,  m.  i.,  donne  lecture 
d'un  arrêté  royal  portant  retrait  des  projets 
de  loi  relatifs  à  la  contribution  personnelle, 
aux  boissons  distillées  et  aux  patentes. 

INDEMNITÉS. 

18  juin.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  50,950  fr.,  en 
vue  de  subvenir,  pendant  l'année  1844,  aux 
dépenses  que  nécessite  l'exécution  de  la  loi 
du  1er  mai  1842,  relative  aux  indemnités  à 
accorder  pour  les  pertes  essuyées  par  suite 
des  événements  de  la  guerre.  —  21.  M.  Si- 
mons,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce 
projet.  Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Man  d'Attenrode,  Nothomb,  m.  i.,  et 
de  la  Coste,  sur  le  retard  apporté  à  la  liqui- 
dation des  indemnités,  le  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

23  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  MM.  d'Elhoungne,  Desmaisières, 
Delehaye,  de  Foere,  Angillis,  Van  Cutsem, 
Manilius,  de  Villegas,  de  Muelenaere,  Maer- 
tens,  Coppielers,  Deprey,  de  Meester,  Ver- 
wilghen,   Malou,   Rodenbach ,   Donny,   De 
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Smet,  De  Decker  et  De  Roo  proposeni  à  la 
chambre  de  porter  à  200,000  fr.  le  subside 
proposé  pour  l'industrie  linière.  Cel  amende- 
ment, développé  par  M.  Van  Cutsem  el  dé- 
rendu par  MM.  Delehaye,  Desmaisières,  De 
Smet  et  d'Elhoungne,  est  combattu  par 
MM.  Cogels,  David  et  Fleussu.  Les  opposants 
soutiennent  que  l'ancienne  industrie  linière 
souffre  de  la  concurrence  d'une  industrie 
nouvelle,  celle  de  la  filature  à  la  mécanique  ; 
el  l'on  ne  gagnera  rien  à  nourrir  une  industrie 
moribonde,  moins  encore  à  distribuer  des  au- 
mônes qui  s'élèveront  à  75  centimes  par  indi- 
vidu. L'industrie  lainière  a  traversé  une  crise 
analogue,  et  Ta  surmontée  par  sa  seule  initia- 
tive. La  Belgique  a  l'esprit  industriel,  les 
capitaux,  la  matière  première.  Elle  devrait 
mettre  ces  ressources  à  profit  pour  lutter 
contre  ses  concurrents.  M.  Nothomb,  m.  i., 
reconnaît  que  l'industrie  linière  des  Flandres 
se  trouve  dans  une  situation  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. Le  gouvernement  intervient  déjà 
en  sa  faveur  et  s'occupe,  avec  des  comités 
industriels,  de  rechercher  les  meilleurs  moyens 
d'y  réussir.  Mais  il  ne  saurait  se  pronon- 
cer aujourd'hui  sur  le  chiffre  de  cette  in- 
tervention. M.  d'Elhoungne  soutient  qu'il  ne 
s'agit  nullement  d'accorder  une  aumône;  il 
s'agit  de  fournir  aux  ouvriers  des  Flandres 
qui  travaillent  à  domicile  le  moyen  de  lutter 
contre  les  associations  de  grands  capitaux,  et 
précisément  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  ré- 
duits à  tendre  la  main  pour  vivre.  —  24. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  fait  l'exposé  des  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  venir  en  aide  à  l'in- 
dustrie linière;  création  de  250  écoles  d'ap- 
prentissage dans  les  Flandres,  création  de 
comités  industriels,  distributions  de  métiers, 
de  navettes  volantes,  d'outils  perfectionnés  à 
l'aide  desquels  l'ouvrier  peut  tisser  12  aunes 
de  toile  en  un  jour  au  lieu  de  deux  ou  trois. 
On  ne  distribue  pas  d'aumônes.  On  instruit 
et  on  réorganise  l'industrie  linière  par  l'en- 
seignement et  la  distribution  gratuite  de  mé- 
tiers nouveaux.  Ceux-là  mêmes  qui  seraient 
disposés  à  considérer  la  fabrication  du  //'/  à  la 
main  comme  condamnée  ne  doivent  pas 
comprendre  dans  la  même  condamnation  le 
tissage  du  fil  à  la  main,  c'est-à-dire  la  fabri- 
cation de  la  toile  à  domicile  dans  les  cam- 
pagnes. M.  Pirmeznevoit  rien  à  blâmer  dans 
ce  que  fait  le  gouvernement.  Il  ne  peut  qu'ap- 
prouver un  système  qui  consiste  à  donner 
aux  populations  une  instruction  spéciale, niais 
il  demande  s'il  est  vrai  qu'il  s'agisse  de  taire, 
aux  trais  du  gouvernement,  l'exportation  des 
toiles  au  préjudice  d'autres  industries. M. No- 
thomb, m,  i.,  dit  qu'on  avait  conçu  l'établis- 
sement d'une  société  d'exportation,  qui  n'au- 
rait été  qu'une   institution   de  bienfaisance. 

Jusqu'à  présent  ce  projetn'a  pas  obtenu  l'ap- 


probation du  gouvernement.  Mais  il  serait 
peut-être  utile  d'établir  un  dépôt  de  nos  toiles 
à  Paris  et  dans  quelques  ports  maritimes  de 
la  France.  La  question  étant  ainsi  posée,  le 
subside  de  200,000  fr.  est  combattu  par 
MM.  Cogels  et  Lys,  et  défendu  par  MM.  de 
Muelenaere,  Rodenbach,  Manilius,  De  Hoo, 
Angillis,de  Mérodeet  Dumortier.  Deux  amen- 
dements sont  ensuite  proposés,  le  premier 
par  M.  Delfosse,  qui  demande  que  la  chambre 
ne  vote  actuellement  que  le  chiffre  de  75,000 
francs,  en  ajournant  le  surplus  jusqu'après 
l'examen  des  lois  de  finances;  le  second,  par 
M.  Castiau,  tendant  à  porter  le  subside  à 
250,000  fr.,  en  l'étendant  aux  autres  indus- 
tries en  souffrance.  Après  avoir  entendu  les 
auteurs  des  amendements,  MM.  de  Meeus  et 
Nothomb,  m.  i.,  la  chambre  rejette, par  53  voix 
contre  27,  l'amendement  de  M.  Delfosse,  par 
i')  voix  contre  5i  et  2  abstentions,  le  subside 
de  200,000  fr.,  et  adopte  par  assis  et  levé  le 
chiffre  de  105,000  fr.  proposé  par  le  gouver- 
nement. M.  Nothomb,  m.  i.,  déclare  qu'à  la 
suite  de  ce  vote,  il  demandera  que  l'on  réta- 
blisse, au  chapitre  de  l'Industrie,  une  somme 
de  55,000  fr.  qu'il  avait  proposée  de  trans- 
férer à  l'instruction  publique,  et  qui  s'ap- 
plique aux  écoles  d'apprentissage.  11  avait 
pensé  que  ces  écoles,  bien  organisées,  pour- 
raient dispenser  lescommunesde  l'obligation 
d'avoir  une  école  primaire.  11  persiste  dans 
cette  opinion,  mais  il  est  bien  entendu  que 
ces  écoles,  dont  la  plupart  sont  établies  par 
le  clergé,  seront  soumises  au  régime  d'inspec- 
tion décrété  par  .la  loi  de  1842.  —  25.  Ré- 
pondant à  des  interpellations  de  MM.  De 
Saegher,  De  Smet,  Vilain  Xllll  et  de  Foere, 
M.  Nothomb,  m.  i.,  déclare  que  les  écoles 
d'apprentissage  peuvent  recevoir  des  sub- 
sides, bien  qu'on  n'y  enseigne  pas  toutes  les 
matières  exigées  par  la  loi  de  18i2,  et  qu'il 
n'y  aura  d'inspection  que  lorsque  l'école  aura 
un  caractère  mixte,  c'est-à-dire  sera  à  la  fois 
atelier  d'apprentissage  et  école  proprement 
dite.  II  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  qu'il  y  ait 
quelque  part  de  la  répugnance  à  accepter  l'in- 
spection. M.  De  Decker  demande  que  l'on  or- 
ganise dans  les  ateliers  d'apprentissage  la 
fabrication  des  gants  de  peau. 

25  février.  M.  /onde,  r.  c,  présente  le 
rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  la 
situation  des  industries  du  royaume. 

(i  mai.  M.  De  llaerne  se  plaint  de  ce  que  le 
m.j.  ait  ordonné  l'emploi  du  til  mécanique 
dans  les  ateliers  de,  lissage  des  prisons,  au 
détriment  du  (il  fait  à  la  main,  nuisant  ainsi 
aux  Intérêts  de  l'ancienne  Industrie  des 
Flandres.  M.  d'Ânethan,  m.j.,  répond  qu'il 
a  voulu  tenter  un  essai,  mais  il  y  a  renoncé  à 
la  suite  de  réclamations  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, et   paire  qu'il  a  reconnu  que  cet  essai 
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pourrait  avoir  en  ce  moment  dos    consé- 
quences fâcheuses. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

19  janvier.  M.  Orts  prie  le  i».  i.  de  commu- 
niquer à  la  chambre  un  étal  indiquant  les 
écoles  supérieures  d'enseignement  primaire 
auxquelles  une  pédagogie  est  déjà  attachée. 
M.  Nothomb,)».  t.,  communiquera  ces  pièces 
dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur.  —  25. 
Répondant  à  MM.  Fleussu  et  Devaux,  M.  No- 
thomb, m.  /.,  annonce  la  présentation  très- 
prochaine  d'un  projet  de  loi  modifiant  le  mode 
de  nomination  des  jurys  d'examen.  Un  débat 
s'engage  entre  les  ministres  et  les  deux  ora- 
teurs susdits  sur  les  attributions  des  conseils 
académiques  et  les  droits  du  corps  professo- 
ral. —  20.  Des  observations  sont  échangées 
entre  MM.  Devaux  et  Nothomb,  m.  i.,  sur 
l'inspection  des  athénées  et  l'organisation 
défectueuse,  d'après  le  premier)  des  con- 
cours de  l'enseignement  moyen.  A  propos  de 
l'instruction  primaire,  M.  Orts  reproche  à 
M.  Nothomb  d'avoir  attendu  14  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  1842  pour  orga- 
niser les  deux  écoles  du  gouvernement,  et 
d'en  avoir  confié  la  direction  à  des  membres 
du  clergé.  11  lui  reproche  aussi  de  n'avoir  pas 
organisé  les  cours  normaux  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  et  enfin  de  n'avoir  pas 
encore  fait  le  règlement  qui,  aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi,  doit  organiser  la  direction 
des  écoles  primaires  et  l'admission  des  en- 
fants pauvres.  En  revanche,  le  ministre  a 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  de  1842  les 
collèges  de  Yirton  et  de  Thuin,  étendant 
l'inspection  ecclésiastique  à  des  établisse- 
ments d'instruction  moyenne.  Tout  contribue . 
ainsi  à  inspirer  la  défiance  à  l'opinion  libérale, 
et  a  donner  à  la  loi  de  1842  un  caractère  me- 
naçant pour  cette  opinion.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  qu'il  a  créé  12  nouvelles  écoles  supé- 
rieures, ce  qui,  avec  les  8  écoles  modèles 
existantes,  fait  20  écoles  de  ce  genre.  Toutes 
les  mesures  sont  prises  pour  l'établissement 
des  cours  normaux,  et  les  instructions  sont 
données  à  cet  égard  aux  gouverneurs  des 
provinces  et  aux  inspecteurs  provinciaux.  Les 
prétendus  collèges  de  Yirton  et  de  Thuin  sont 
de  simples  écoles  primaires  supérieures,  dé- 
bris de  collèges  où  l'on  a  laissé  subsister  le 
cours  de  latin,  qui  d'ailleurs  ne  sera  pas  sou- 
mis ii  l'inspection.  Les  écoles  normales  ont 
été  établies  à  Lierre  et  à  Nivelles,  ces  villes 
ayant  fourni  des  locaux,  et  étant  bien  situées 
pour  <lcs  établissements  de  ce  genre.  Les  lo- 
caux n'ayant  été  terminés  qu'en  novembre 
dernier,  on  n'a  pu  organiser  les  écoles  plus 
tôt.  On"  a  également  attendu  jusque-là  pour 
accorder  l'agréation  aux  écoles  normales  de 
l'épiscopat.  Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle 


que  de  confier  la  direction  des  écoles  nor- 
males à  des  ecclésiastiques.  On  l'a  fait  en 
Allemagne,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne 
pas  donner  cette  marque  de  confiance  au 
clergé  belge.  Après  quelques  mots  de  M.  de 
Baillel ,  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  veuille  pas 
établir  une  école  primaire  supérieure  à  Phi- 
lippeville,  au  lieu  de  la  placer  à  Dinant,  qui 
avait  déjà  un  collège,  M.  Delfosse  constate 
qu'il  n'y' aura  désormais  dans  le  pays  que  des 
instituteurs  façonnés  par  le  clergé,  et  que 
celui-ci  aura  la  direction  exclusive  de  l'in- 
struction primaire.  Le  débat  est  clos  après 
quelques  mots  de  M.  Orts  à  l'appui  de  ses 
précédentes  observations.  MM.  Itogier  et 
David  présentent  ensuite  des  considérations 
sur  la  nécessité  de  réorganiser  l'école  vétéri- 
naire, et  d'en  faire  une  sorte  d'université 
agricole.  M.  Nothomb,  m.  t.,  promet  de  tenir 
grand  compte  des  observations  de  M.  Rogier, 
qui  ont  à  ses  yeux  une  haute  valeur. 

21  février.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  le 
projet  de  loi  tendant  à  introduire  un  mode 
définitif  de  nomination  du  jury  d'examen  uni- 
versitaire. Aux  termes  de  ce  projet,  celui  qui 
avait  été  présenté  le  7  décembre  1858,  pour 
la  révision  de  la  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  est  retiré. La  nomination  des 
jurys  d'examen  est  conférée  au  Roi.  Les 
jurys  sont  composés  (les  administrateurs- 
inspecteurs  et  recteurs  des  universités  de 
l'Etat,  et  les  chefs  des  deux  universités  libres 
actuellement  existantes,  entendus)  de  manière 
que  dans  chaque  section,  ces  quatre  établis- 
sements ainsi  que  les  sciences,  objets  des 
examens,  soient  représentés.  Enfin,  nul  ne 
peut  être  membre  titulaire  d'une  même  sec- 
tion du  jury  pendant  plus  de  deux  années  con- 
sécutives. Répondant  à  M.  de  Mérode,le  m.  i. 
déclare  qu'il  ne  fait  pas  de  l'adoption  de  ce 
projet  une  question  de  cabinet,  et  qu'il  con- 
vie la  chambre  à  y  introduire  les  modifica- 
tions qu'elle  croira  utiles.  M.  Dumortier 
s'étonne  qu'on  n'ait  pas  songé  «à  proposer  en 
même  temps  une  simplification  des  matières 
d'examen  et  une  réforme  des  études.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  répond  qu'en  1842  on  a  essayé 
une  réforme  de  ce  genre,  et  elle  a  été  com- 
battue par  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion publique. 

13  mars.  M.  de  la  Coste,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode  de 
nomination  des  jurys  universitaires.  La  s.  v. 
propose  de  maintenir  le  mode  de  nomination 
par  les  chambres  et  par  le  Roi  (2  par  chaque 
chambre,  5  par  le  Roi),  mais  avec  un  tirage  au 
sort  déterminant  chaque  année  la  sortie  d'un 
des  membres  nommés  par  chacune  des  cham- 
bres, et  de  son  suppléant.  Les  membres 
nommés  par  le  gouvernement  le  sont  pour 
une  année.  M.  De  Ilaerne  demande  ce  qu'il  y 
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a  de  vrai  dans  une  nouvelle  donnée  par  les 
journaux,  et  d'après  laquelle  le  vote  de  ce 
projet  de  loi  devrait  amener  la  retraite  du 
ministère  ou  la  dissolution  des  chambres. 
M.  Mercier,  ///./.,  répond  que  le  gouvernement 
n'a  rien  de  commun  avec  les  journaux  qui 
ont  propagé  ces  bruits.  —  :25.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  expose  les  principes  du  projet  de  loi, 
qui  vient  arrêter  la  chambre  au  milieu  d'une 
session  qu'un  aurait  voulu  consacrer  tout  en- 
tière aux  intérêts  matériels.  11  espère  que  ce 
sera  un  incident  et  non  une  catastrophe. 
(Mouvement.)  11  croit  devoir  repousser  une  ac- 
cusation  qui  s'est  produite  dans  la  presse. 
On  a  dit  que  ce  projet  de  loi  aurait  été  pré- 
senté sur  l'injonction  de  deux  gouvernements 
étrangers.  Ce  fait  est  absolument  faux.  La 
vérité  est  que  le  projet  actuel  a  été  consi- 
déré par  les  libéraux  français  comme  un  suc- 
cès dans  leur  lutte  contre  l'épiscopat,  et  par 
les  catholiques  français  comme  une  réaction 
contre  la  liberté  de  l'enseignement.  C'est  une 
fâcheuse  coïncidence  qui  n'a  pu  cependant 
empêcher  le  gouvernement  de  proposer  aux 
chambres  la  solution  de  cette  périlleuse 
question.  M.  Dechamps,  m.  t.  (qui  a  pris 
place  sur  les  bancs  de  la  droite),  déclare  qu'il 
a  offert  au  Roi  sa  démission  de  ministre,  aiin 
de  conserver  la  liberté  de  son  vote.  Entré  dans 
un  ministère  mixte,  qui  ne  voulait  s'appuyer 
exclusivement  sur  aucun  des  deux  côtés  de  la 
chambre,  il  ne  peut  se  rallier  à  un  projet  de 
loi  qui  ne  trouve  de  l'appui  que  d'un  seul  côté, 
celui  de  l'opposition.  11  a  été  convenu  dans 
le  sein  du  conseil  qu'on  ne  ferait  pas  du  vote 
de  cette  loi  une  question  decabinet.  L'orateur 
aurait  donc  pu  rester  ministreen  réservantson 
opinion  et  en  attendant  le  vote.  11  a  mieux 
aimé  se  retirer  librement  et  loyalement  du 
ministère.  M.  Devaux  demande  si  M.  Dechamps 
avait  donné  son  assentiment  au  projet  avant 
sa  présentation.  MM.  Nothomb,  m.  i.,  et  De- 
champs  déclarent  que  le  projet  a  été  présenté 
de  l'aveu  et  avec  le  consentement  de  ce  der- 
nier, mais  avec  les  réserves  qu'il  vient  d'in- 
diquer. La  discussion  générale  étant  ouverte, 
MM.  Jonet  et  Lys  soutiennent  le  projet  de  loi, 
qui  rend  au  Roi  une  de  ses  prérogatives  con- 
stitutionnelles, (pie  la  loi  du  "21  septembre 
1855  lui  avait  enlevées  pour  la  donner  aux 
chambres.  M.  C.  Vilain  Xllll  combat  le  pro- 
jet de  loi,  qu'il  considère  comme  une  atteinte 
à  la  Liberté  d'enseignement  et  honteux  pour  la 
dignité  du  pays,  à  la  l'ace  duquel  on  vienl 
déclarer  que  l'épreuve  d'un  grand  jury  na- 
tional, faite  depuis  trente  ans,  par  l'accord 
des  chambres  et  du  Roi,  ne  vaut  rien.  L'ora- 
teur soutient  que  les  jurys  ont  toujours  été 
Impartiaux,  que  personne  ne  s'est  plaint  de 
leurs  décisions,  et  que,  depuis  1855,  l»«s 
chambres  ont    nommé   75  jurés   choisis    en 


dehors  du  corps  professoral,  65  professeurs 
de  l'université  de  L  ou  vain,  58  professeurs  de 
l'université  de  l'Etat  et  16  de  l'université  de 
Bruxelles.  11  y  aurait  eu  là  une  partialité  ré- 
voltante si  le  gouvernement  n'avait  été  là 
pour  rétablir  l'équilibre.  Lu  définitive,  le  jury 
d'examen  a  été  composé  de  85  jurés  choisis 
en  dehors  du  corps  professoral,  76  profes- 
seurs de  Louvain,  55  de  Bruxelles  et  1:20  des 
universités  de  l'Etal.  L'Etat  n'a  certes  pas  à 
se  plaindre,  et  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  défaut 
de  roulement  entre  les  jurés,  le  projet  de 
la  s.  c.  remédie  à  cet  inconvénient.  Le  vice 
du  projet  ministériel,  c'est  l'inlluence  di- 
recte qu'il  donnera  au  gouvernement  sur  le 
corps  professoral  libre.  Est-il  même  certain 
que  le  recteur  de  l'université  de  Louvain 
accordera  son  concours?  S'il  ne  l'accorde  pas 
que  fera  le  gouvernement?  M.  Nothomb,  m.i.  : 
«  Je  ne  puis  pas  supposer  qu'il  y  ait  en  Bel- 
gique des  citoyens  qui  se  refusent  à  l'exécu- 
tion des  lois.  »  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Le  ministre  proteste  contre  l'ex- 
pression de  honteux  dont  s'est  servi  M.  Vi- 
lain Xllll  à  propos  d'un  projet  qui  n'est  que 
la  reproduction  d'une  proposition  qui  a  été 
faite  en  1855  par  M.  deMérode,  votée  parle 
préopinant,  et  rejetée  seulement  à  une  voix 
de  majorité.  M.  Vilain  Xllll  répond  qu'il  a 
été  éclairé  par  l'expérience.  Il  s'est  trompé 
en  1855,  voilà  tout.  Quant  à  l'expression  de 
honteux,  il  la  retire  si  l'on  veut;  on  la  rem- 
placera par  le  mot  qu'on  voudra  (1).  M.  Cogels 
dépose  et  développe  ensuite  un  amendement 
aux  termes  duquel  le  mode  de  nomination 
qu'adoptera  la  chambre  ne  sera  que  provi- 
soire et  pour  quatre  ans.  M.  De  Haerne  com- 
bat le  système  du  gouvernement  et  en  expose 
un  autre,  dont  il  fera  connaître  le  texte  à  la 
prochaine  séance.  M.  Delehaye  dépose,  de  son 
côté,  une  série  d'amendements  aux  termes 
desquels  les  jurys  seraient  nommés  par  les 
universités,  la  cour  de  cassation,  l'Académie 
des  lettres  et  sciences  et  L'Académie  de  mé- 
decine. —  "2(\.  M.  De  Haerne  fait  connaître 
les  termes  de  son  projet,  d'après  lequel  les 
universités  nommeraient  4  membres  de  chaque 
jury,  et  les  chambres  avec  le  gouvernement 
en  nommeraient  5.  Les  universités  nomme- 
raient, soit  dans  leur  sein,  soit  en  dehors,  et 
les  chambres  et  le  gouvernement  seraient 
obligés  de  faire  leurs  choix  respectifs  en 
dehors  des  universités.  M.  Delehaye  déve- 
loppe son  système,  et  M.  Thyrion  se  rallie  à 
celui  du  gouvernement,  les  chambres  devant 
inévitablement,  d'après  lui,  faire  des  choix 
politiques.  M.  Dumortier,  au  nom  de  la  science 
et  de  la   liberté,  se   prononce  en  faveur  du 


1    Au  Moniteur  \o  mot  est  laissé  en  blanc  dans  le 
discours  de  M.  Vilain  Xllll. 
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projet  de  la  s.  c.  L'orateur  se  livre  à  de  tres- 
vives  critiques  de  l'organisation  des  concours 
de  renseignement  moyeu  et  des  concours 
universitaires,  qui  ne  sont  en  réalité  que 
des  concoursentre  les  professeurs  et  considère 
la  nomination  des  jurys  par  le  gouvernement 
comme  destinée  à  créer  la  discorde  entre  les 
universités,  au  détriment  de  la  science,  dont 
ils  abaisseront  le  niveau.  Enfin,  le  projet  de 
loi  porte  atteinte  aux  prérogatives  parlemen- 
taires, qu'il  est  du  devoir  de  la  chambre  de 
conserver  intactes.  Après  avoir  répondu  aux 
critiques  du  préopinant  au  sujet  du  concours, 
M.  Nothomb,  m.  /.,  constate  que  le  plus 
grand  vice  du  système  actuel,  c'est  la  perma- 
nence des  jurys,  déplorée  dans  un  écrit  pu- 
blié par  l'évêque  de  Liège  et  dans  un  rapport 
de  M.  d'Hane,  inspecteur-administrateur  de 
l'université  de  Gand.  M.  Donny  présente  un 
amendement  aux  termes  duquel  les  jurys  se- 
raient composés  de  7  membres,  dont  4  nom- 
més en  premier  lieu  par  les  deux  chambres, 
et  5  en  dernier  lieu  par  le  gouvernement. 
Les  nominations  des  chambres  se  feraient 
dans  un  ordre  à  fixer  annuellement  par  un 
tirage  au  sort.  —  27.  M.  Fleussu  défend  le 
projet  du  gouvernement.  Il  soutient  qu'il  y  a 
eu  partialité  dans  la  nomination  des  jurys  par 
les  chambres,  et  cette  partialité  a  contribué 
à  accréditer  le  bruit  que  les  étudiants  de 
Louvain  obtenaient  plus  facilement  leurs  di- 
plômes. De  1856  à  1845  l'université  de  Lou- 
vain a  compté  dans  les  jurys  65  professeurs, 
c'est-à-dire  11  de  plus  que  les  trois  autres 
universités  réunies.  La  même  partialité  a  eu 
lieu  pour  la  collation  des  bourses,  et  l'Etat  a 
favorisé  l'université  catholique  en  lui  cédant 
les  bâtiments  et  les  collections  de  l'ancienne 
Aima  Mater.  La  s.  c.  veut  tout  simplement 
conserver  cette  prépondérance  aux  établis- 
sements du  clergé.  M.  de  Mérode  déclare  que 
l'expérience  lui  a  prouvé  que  le  système  en 
vigueur  est  préférable  à  celui  qu'il  a  proposé 
«mi  1855,  et  il  se  déclare  l'adversaire  du  projet 
du  gouvernement.  M.  Verhaegen  constate  que 
la  majorité  mixte,  sur  laquelle  s'appuyait  le 
gouvernement, est  dissoute;  sans  cela,  pour- 
quoi M.  Dechamps  aurait-il  subitement  quitté 
le  banc  ministériel  pour  aller  s'asseoir  sur 
les  bancs  de  l'opposition  catholique?  Les 
catholiques,  comme  M.  De  Haerne,  invoquent 
les  principes  de  l'Union  de  1850,  comme  s'ils 
en  étaient  encore  à  la  transaction  de  cette 
époque.  M.  De  Haerne  a  dormi  depuis  le 
Congrès.  D'autres,  comme  M.  Vilain  Xllll, 
prêchent  la  force  d'inertie  et  la  désobéissance 
à  la  loi.  L'orateur  confirme  ce  qu'a  dit 
M.  Fleussu,  au  sujet  des  complaisances  du 
gouvernement  pour  l'université  de  Louvain, 
et  rappelle  qu'il  a  expulsé  l'université  de  | 
Bruxelles  du  local  qui  lui  avait  été  réservé  par 


l'administration  communale.  De  même  par  la 
façon  dont  il  a  composé  le  jury  vétérinaire, 
le  gouvernement  a  fait  tomber  l'Ecole  vétéri- 
naire libre  de  Liège.  Le  choix  des  jurys  par 
les  chambres  ont  été  des  jurys  politiques. 
Les  adversaires  du  projet  du  gouvernement 
le  reconnaissent  eux-mêmes,  et  l'orateur  les 
engage,  s'ils  sont  sincères,  à  se  rallier  à 
l'amendement  de  M.  Delehaye.  M.  De  Haerne 
répond  au  reproche  que  lui  a  fait  M.  Verhae- 
gen, d'avoir  dormi  depuis  le  Congrès.  Il  dé- 
clare qu'il  est  toujours  resté  fidèle  à  ses 
opinions,  et  c'est  pour  les  défendre  que  les 
électeurs  de  Courtrai  l'ont  renvoyé  à  la 
chambre.  M.  Desmaisières  soutient  le  projet 
de  la  s.  c,  et  M.  De  Saegher  appuie  l'amen- 
dement de  M.  Cogels,  qui  tend  à  n'adopter 
qu'un  système  provisoire.  —  28.  M.  Lebeau 
déclare  qu'il  est  partisan  de  la  liberté  de 
l'enseignement,  aujourd'hui  comme  en  1850, 
et  rappelle  que  la  proposition  faite  aujour- 
d'hui par  le  gouvernement  de  conférer  au  Roi 
la  nomination  des  jurys  d'examen,  est  partie 
des  bancs  de  la  droite  en  1855,  à  la  chambre 
et  au  sénat.  Si  les  sentiments  ont  changé, 
c'est  parce  qu'on  a  trouvé  dans  les  choix  po- 
litiques faits  par  les  chambres  un  moyen  de 
favoriser  l'université  de  Louvain.  Si,  depuis 
huit  ans,  la  chambre  des  représentants  avait 
traité  cette  université  comme  elle  a  traité 
l'université  de  Bruxelles,  quels  cris  ne  se 
seraient  pas  élevés  des  bancs  de  la  droite 
contre  cette  proscription  !  L'orateur  a  plus  de 
confiance  dans  l'impartialité  du  gouvernement 
parce  qu'il  est  responsable,  et  que  le  gouver- 
nement, lorsqu'il  est  appelé  à  faire  de  l'ad- 
ministration, ne  peut  faire  de  la  politique 
sans  affronter  le  jugement  des  chambres. 
M.  Dumortier  interrompt  pour  dire  que  la 
responsabilité  ministérielle  est  illusoire  tant 
qu'elle  n'est  pas  organisée  par  une  loi. 
M.  Lebeau  répond  qu'on  l'a  réclamée  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  pendant  quinze  ans, 
sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  comme 
une  sauvegarde  des  droits  des  citoyens.  La 
chambre  possède  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  accuser  les  ministres.  M.  Dumortier 
voudrait-il  qu'on  pendît  un  ministre  tous  les 
dix  ans,  ou  bien  est-il  de  l'avis  de  ce  tribun 
anglais,  qui  ne  pouvait  croire  à  la  responsa- 
bilité ministérielle  avant  que  la  Constitution 
de  son  pays  ne  fût  imprimée  sur  peau  de 
ministre  l(Hilarité  générale.)  L'orateur  termine 
en  disant  que  son  vote  en  faveur  du  projet  de 
loi  sera  un  hommage  rendu  à  la  liberté  de 
l'enseignement,  et  il  engage  la  droite  à  ne  pas 
permettre  qu'on  réponde  à  ceux  qui  réclament 
«  la  liberté  comme  en  Belgique  »,  qu'ils 
veulent  «  la  domination  comme  en  Belgique  ». 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.)  M.  Du- 
mortier proteste  contre  l'accusation  de  M.  Le- 
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beau,  qui   l'a  t'ait    passer   pour  un  homme 
sanguinaire  el  demandant  la  peau  dos  minis- 
tres. Il  attribue  cette  appréciation  au  souvenir 
que  M.  Lebean  a  gardé  de  ce  que,  il  y  a  dix 
ans,  il  a  parlé  pour  sa  mise  en  accusation 
proposée  par  M.  Gendebien.  M.    Lebean  ne 
comprend   pas  que  M.  Dumortier  ait  pu  se 
méprendre  à  ce  point  sur  le  sens  de  ses  pa- 
roles, il  le  considère  si  peu  comme  un  homme 
sanguinaire  qu'il  est  un  des  hommes  poli- 
tiques pour  lesquels  il  a  h*  plus  de  sympathies. 
Apres  ers  paroles,  M.  Dumortier  rétracte  tout 
ce  qu'il  pourrait  lui-même  avoir  dit  de  bles- 
sant  pour   son   contradicteur.  M.  de  Foere, 
appuyant  le  projet  de  la  s.  c,  déclare  qu'à 
son  avis,  pour  maintenir  intacte  la  liberté  de 
l'enseignement  et  conserver  la  plus  grande 
somme  d'impartialité  dans  la  nomination  des 
jurys  d'examen,  les  chambres  doivent  inter- 
venir dans  ces  nominations,  et  que  leur  in- 
tervention n'empiète  en  rien  sur  la  préroga- 
tive royale.  M.  Ortsse  prononce  pour  le  projet 
du  gouvernement,  dont  l'exécution  est  placée 
sous  la  sauvegarde   légale  et  morale  de  la 
responsabilité  ministérielle,  et  il  déclare  que 
si   le  système   du   gouvernement    n'est    pas 
adopté,  il  \oiera  pour  l'amendement  de  M.  De- 
lehaye.  —  w2î).  M.  de  la  Coste,  r.,  défend  le 
projet  de  las.  c.  A  son  avis,  la  responsabilité 
ministérielle  n'est  pas  une  garantie  suffisante 
et  il  lui  tant  celle  du  concours  des  chambres. 
Il  condamne  l'intervention    de   l'esprit  de 
parti  dans  les  questions  d'enseignement,  et  il 
n'admet  pas  que  la  bienveillance  que  l'on  a 
témoignée  à  l'université  de  Louvain  soit  le 
fruit    de  l'esprit  de    parti.    Une   université, 
célèbre  depuis  des  siècles  dans  le  monde  en- 
tier, avait  disparu;  un  établissement  libre  Ta 
remplacée;  on  a  voulu  protéger  cette  renais- 
sance. Personne,  d'ailleurs,  dans  cette  cham- 
bre, ne  s'est  montré  hostile  à  l'université  de 
Bruxelles.    La   garantie  d'indépendance  et 
d'impartialité  que  l'orateur  réclame  est  dans 
le  concours  des  trois  pouvoirs. Si  Ton  veut  le 
maintien  du  jury  avec  un  garantie  suffisante, 
il  tant  maintenir  le  système  de  1<sô;>,  avec 
l'intervention  des  chambres.  Si,  toutefois,  on 
veut  n'admettre  le  projet  de  las.  c.  qu'à  titre 
provisoire  et  pour  tenter  une  nouvelle  expé- 
rience, elle  y  consentira  volontiers.  M.  d'El- 
noungne  regrette  que  la  question  du  jury 
d'examen  soit  devenue  une  question  de  parti, 
et,  par  conséquent,  une  question  de  cabinet, 
car  il  craint  qu'elle  ne  relarde  l'examen  in- 
dispensable du  système  commercial  et  indus- 
triel du  pays.  Mais,  la  question  une  lois  posée, 

il  faut  la  résoudre  franchemenl  el  légalement. 
L'orateur,  tout  en  se  déclarant  le  partisan  de 
la  liberté  d'enseignement,  représente  l'ensei- 
gnement de  l'Etat  comme  un  correctif  néces- 
saire. L'est  ;i  la  lueur  de  ce  double  principe 


qu'il  faut   résoudre   la  question  des  jurys 
d'examen.  C'est    dans  le  respect  de  ces  deux 

principes  que  gît  la  solution  du  problème.  Le 

gouvernement  a  été  un  peu  loin  en  limitant 
la  prérogative  royale,  en  imposant  à  la  cou- 
ronne l'obligation  de  choisir  nécessairement 
des  représentants  des  universités  libres  pour 
former  le  jury  d'examen.  .Mais  il  faut  s'y  rési- 
gner,  les  systèmes    absolus    n'ayant    pas,   à 
notre  époque,  de  grandes  chances  de  succès. 
L'orateur  reproduit  ensuite  le  grief  tiré  de  la 
partialité  dont  on  a  fait  preuve  envers  l'uni- 
versité de  Louvain;  il  nie  que  celle-ci  soit  la 
légitime  héritière  de  l'ancienne.  11  reproduit 
aussi  le  grief  tiré  de  la  permanence  des  jurys, 
et  espère  (pie   la  chambre,  en  présence  des 
faits  qui  condamnent  le  passé,  ne  maintiendra 
pas  celui-ci  avec  ses  abus  et  ses  injustices. 
après  quelques  explications  personnelles  de 
M.  Dcsmaisières  au  sujet  de  ce  discours, 
M.  Nothomb,   m.   ?'.,    soutient  que  si   Ton 
veut  éviter  la  permanence,  il  faut  adopter 
le  projet  du  gouvernement.  Même  en  adop- 
tant le  système  de  roulement  proposé  par  la 
.s.  c,  on  ne  remédiera  pas  à  ce  vice,  car  le 
gouvernement  se  concertera  avec  la  majorité 
pour  faire  nommer  toujours  les  mêmes  mem- 
bres, et  puis  abritera  sa  responsabilité  der- 
rière celle  des  chambres.  On  aura  l'influence 
occulte  du  gouvernement  et  point  sa  respon- 
sabilité. L'orateur  est  d'avis  qu'une  grande 
faute  a  été  commiseen  1835, quand  la  chambre 
a  rejeté  la  proposition  de  fonder  une  seule 
université,  qui  aurait  exercé  une  influence 
considérable   sur  l'unité  nationale.  Aujour- 
d'hui que  la  faute  est  commise  et  irréparable, 
l'orateur,  tant  qu'il  sera  au  ministère,   pla- 
cera sur  la  même  ligne  et  sans  arrière-pensée 
les  deux  universités  de  l'Etat.  M.  De  Smet 
déclare  qu'il  est  resté  l'adversaire  du  prin- 
cipe en  vertu  duquel  on  a  fondé  ces  univer- 
sités, et  en  cela  il  n'a  pas  blessé  la  Constitu- 
tion. Faisant  allusion  aux  paroles  prononcées 
par  M.  Nothomb  dans  son  premier  discours, 
il  dit  que  si  le  projet  de  la  s.   c.  est  adopté, 
ce  sera  un  incident,  mais  que  si  la  chambre 
vote  le  projet  ministériel,  ce  sera  une  cata- 
strophe,  et   avant    les   vacances    prochaines 
plus  de  cent  ('-lèves  quitteront  l'université  de 
Louvain.  La  combinaison  qui  a  triomphé  en 
1835  était  une  combinaison  heureuse  :  per- 
sonne ne  s'en  plaint  :  le  jury  a  été  une  liante 
cour,  appréciant  les  capacités,  sans  autre 
préoccupation.  Aujourd'hui  on  va  mettre  la 
liberté  de  l'enseignement  à  la  discrétion  d'un 
ministre.  L'orateur  votera  pour  le  projet  (h1 
la  s.  c,  et,  par  esprit  de  conciliation,  pour  le 
provisoire  de  i  années.  M.  Devaux  est  d'avis 
que  dans  ce  débat    une  importante  question 
de  pouvoir  est  engagée.  Depuis  dix  ans  il  est 
convaincu  que  la  loi  du  jury  d'examen  a  con- 
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sacré  une  usurpation  des  chambres.  Le  pou- 
voir législatif  n'a  pas  pour  mission  de  faire 
de  l'administration.  Un  pareil  précédent  légi- 
time toutes  les  usurpations  dos  chambres.  La 
partialité  dans  l'usage  de  cette  attribution  est 
d'ailleurs  évidente.  Les  membres  de  la  mino- 
rité mit  le  plus  souvent  déposé  des  billets 
blancs,  sachant  que  leurs  voles  seraient  sans 
influence.  Aussi  la  fortune  de  l'université  de 
Louvain  provient-elle  en  grande  partie  de 
cette  loi.  La  loi  de  1855  a  été  un  premier 
pas  en  dehors  de  l'union.  Elle  a  été  la  cause 
permanente  d'une  scission  qui  est  allée  en 
s'élargissant.  La  Constitution  belge  avait  été 
la  réparation  du  régime  odieux  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas.  Mais  la  loi  du  jury 
est  allée  au  delà  de  la  Constitution.  Ce  n'a 
plus  été  une  réparation,  mais  une  réaction. 
L'orateur  accepte  le  projet  du  gouvernement 
comme  une  réparation  équitable,  et  il  prend 
eu  même  temps  rengagement  de  détendre, 
comme  il  l'a  toujours  t'ait,  la  liberté  d'ensei- 
_ nr nient.  M.  d'Huart  se  prononce  pour  le 
projel  de  la  s.  c,  en  lui  attribuant  un  carac- 
t.  re  provisoire  de  4  ans.  M.  Dechamps,  m.  t., 
in  M  partisan  ni  du  système  du  gouverne- 
ment, ni  de  celui  de  las.  c.  D'après  lui,  ce 
sont  leMiniversités  elles-mêmes  qui  devraient, 
comme  en  Allemagne,  conférer  les  grades 
scientifiques,  avec  une  commission  centrale 
délivrant  le  diplôme  professionnel,  il  vaudrait 
mieux  encore  que  chaque  université,  comme 
m  Angleterre,  délivrât  elle-même  les  grades 
scientifiques  et  les  grades  légaux.  Ce  système, 
qui  aurait  été  adopté  à  l'origine  si  les  univer- 
sités libres,  à  peine  naissantes,  avaient  pu 
prétendre  à  des  droits,  est  appelé  à  triompher 
dans  l'avenir.  Si  l'orateur  était  forcé  de  choi- 
sir aujourd'hui,  il  se  prononcerait  pour  le 
système  de  la  s.  c,  quoiqu'il  ne  lui  paraisse 
pas  encore  sauvegarder  suffisamment  les  prin- 
«  ipes  de  la  liberté  d'enseignement.  Mais  en 
attendant,  le  projel  ministériel  prépare  de 
grands  dangers,  il  peut  ressusciter  la  situa- 
tion de  1841,  amener  de  nouveau  la  division 
de  la  chambre  en  deux  camps,  et  forcer  le 
ministère  a  s  appuyer  exclusivement  sur  un 
des  côtés  de  la  chambre.  Et  le  péril  serait 
plii^  grand  en  1844  qu'en  1841,  parce  qu'au 
lien  de  se  heurter  à  une  question  de  personnes, 
heurterait  à  une  question  de  principes, 
qui  touche  aux  entrailles  mêmes  d'une  des 
des  fractions  du  pays.  Lu  terminant, 
l'orateur  se  rallie  a  l'idée  de  M.  d'Huart,  de 
soumettre  !•■  projet  de  la  s.  c.  a  une  expé- 
rience temporaire,  et  d'attendre  une  époque 
plii^  talinc  pour  rechercher  une  solution  défi- 
nitive. M.  Kogier  regrette  que  M.  Dechamps 
n'ait  pas  l'ait  voir  a  ses  collègues  tous  les  pé- 
rils de  cette  loi  fatale.  Quant  à  lui,  il  n'ac- 
cepte le  projet  de  la  s.c.nià  titre  provisoire. 


ni  à  titre  définitif,  mais  il  consentira  à  ce 
qu'on  ne  donne  qu'un  caractère  provisoire  au 
projet  du  gouvernement.  La  discussion  géné- 
rale est  close.  —  50.  Au  début  de  la  séance, 
M.  Nothomb,  m.  /.,  déclare  qu'il  ne  peut  ac- 
cepter le  vote  du  projet  du  gouvernement  à 
titre  provisoire.  L'adoption  du  provisoire 
comme  question  préalable  serait  considérée 
par  lui  comme  le  rejet  de  la  loi.  M.  Devaux  : 
«  Vous  plaidez  pour  le  rejet  du  projet  du  gou- 
vernement. »  M.  Nothomb,  m.  i.,  proteste. 
Il  demande  que  l'on  mette  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  nomination  du  jury  appar- 
tiendra au  Roi  exclusivement,  ou  si  les 
chambres  y  interviendront.  Si  l'on  pose  d'a- 
bord la  question  de  l'intervention  des  cham- 
bres, il  répondra  non.  M.  Cogels  déclare  que 
la  proposition  implique  l'admission  à  titre 
provisoire  du  projet  du  gouvernement  ou  de 
celui  de  la  s.  c.  indistinctement.  M.  Orts  dé- 
clare qu'il  ne  comprend  rien  aux  combinai- 
sons finassières  du  cabinet.  Puis,  sur  l'invita- 
tion du  président,  il  retire  cette  expression, 
mais  il  soutient  que  le  ministre  a  une  arrière- 
pensée.  M.  Nothomb,  ni.  i.,  proteste  contre 
«  cette  accusation  déplacée  »;  puis,  après  avoir 
entendu  MM.  de  Theux,  Devaux,  Rogier, 
Cogels,  Lebeau  et  d'Huart,  on  Unit  par  s'en- 
tendre, et  le  président  met  aux  voix  cette 
question  :  «  Le  mode  de  nomination  qui  sera 
arrêté  par  la  chambre,  sera-t-il  provisoire  et 
pour  quatre  ans?»  La  chambre  décide  l'affir- 
mative par  86  voix  contre  1  et  une  absten- 
tion. M.  Castiau,  qui  s'est  abstenu,  donne 
pour  motif  qu'il  considère  tout  jury  scien- 
tifique comme  incompatible  avec  la  liberté 
d'enseignement.  La  discussion  est  maintenant 
ouverte  sur  l'article  1er  et  les  amendements 
qui  s'y  rattachent.  M.  de  Mérode  en  dépose 
un  nouveau,  aux  termes  duquel  le  sénat  et  la 
chambre  des  représentants  nommeront  chacun 
un  délégué  qui  sera  chargé,  concurremment 
avec  le  gouvernement,  de  composer  les  jurys 
d'examen.  M.  Delfosse  se  prononce  en  faveur 
de  l'essai  du  système  ministériel,  qui  n'a  pas 
encore  été  expérimenté.  En  terminant,  il  ap- 
précie en  quelques  mots  la  situation,  et  accuse 
M.  Nothomb  de  reculer  devant  son  œuvre, 
par  suite  des  menaces  d'un  parti  puissant.  La 
main  qui  l'a  soutenu  paraît  se  retirer  de  lui. 
M.  Kogier,  à  son  tour,  s'étonne  de  l'attitude 
du  ministre.  Il  le  convie  à  faire  acte  de  conci- 
liation sincère  en  maintenant  son  projet.  L'opi- 
nion libérale  le  votera  dans  l'intérêt  du  pays, 
en  appuyant  un  homme  d'Etat  qui,  depuis 
trois  ans,  l'a  contrecarrée  en  tous  points,  en 
se  livrant  à  la  majorité  avec  une  abnégation 
qui  fait  plus  d'honneur  à  son  habileté  qu'à 
son  caractère.  Une  occasion  facile  se  présente 
de  faire  de  la  conciliation.  Que  le  cabinet 
risque  son  existence.  Qu'il  fasse  de  l'adoption 
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de  son  système  une  question  de  cabinet.  La 
situation  actuelle  est  une  véritable  énigme. 
On  voudrait  savoir  quelle  est  la  situation  réelle 
de  M.  Dechamps?  Est-il  ministre?  Ne  l'est-il 
plus?  A-t-il  parle  comme  membre  de  la  majo- 
rité? Et  s'il  en  l'ait  encore  partie, comment  ne 
parvient-il  à  rallier  personne  à  son  opinion? 
L'orateur  votera  Le  projet  du  gouvernement. 
S'il  enlisent  à  lui  donner  un  caractère  provi- 
soire, c'est  pour  qu'il  réunisse  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages.  M.  Nothomb,  m.  ?'.,  re- 
proche  à  M.  Rogier  de  chercher  à  diminuer 
les  chances  d'adoption  du  projet  qu'il  désire 
voir  triompher.  Pourquoi  poser  la  question 
de  cabinet  et  compromettre  tout  le  cours  de 
la  session?  Le  gouvernement  ira  jusqu'au 
bout.  Il  suivra  le  projet  jusqu'au  vote  parle- 
mentaire, comme  c'est  son  devoir,  mais  il 
n'ira  pas  au  delà.  M.  Dechamps  proteste 
contre  l'idée  que  le  projet  de  loi  parait  avoir 
été  présenté  dans  le  but  de  donner  à  L'opinion 
libérale  un  gage  de  réconciliation.  Le  cabinet 
a  présenté  le  projet  comme  un  thème  de  dis- 
cussion calme,  et  en  déclarant  dès  l'abord 
qu'il  n'en  taisait  pas  une  question  de  cabinet. 
Quant  à  sa  retraite  à  lui,  on  devrait  la  consi- 
dérer comme  un  acte  de  loyauté,  et  lui  accor- 
der à  ce  titre  quelques  sympathies.  Après 
avoir  entendu  encore  M.  Osy,  puis  un  débat 
sur  la  clôture  et  la  position  de  la  question,  la 
chambre  procède  au  vote  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  remettra  au 
lloi  la  nomination  exclusive  des  membres  du 
jury  d'examen.  Cette  question  est  résolue 
négativement  par  49  voix  contre  42.  Un  nou- 
veau débat  s'engage  entre  MM.  Devaux,  de 
Theux,  de  Mérode,  Malou,  Dolez,  Verhaegen, 
d'Huart  et  Nothomb,  m.  /.,  sur  la  question  de 
savoir  ce  qu'il  faut  mettre  aux  voix.  La 
chambre  finit  par  décider,  par  49  voix  contre  40, 
(|ue  les  chambres  interviendront  dans  la  no- 
mination des  jurys  d'examen.  L'amendement 
de  M.  Delehaye  vient  ainsi  à  tomber;  ceux  de 
MM.  de  Mérode  et  Donny  sont  rejetés.  On 
décide  ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  Del- 
fosse,que  la  loi  de  1858sera  prorogée  jusqu'à 
la  lin  de  la  2''  session  de  1845;  puis,  sur  la 
proposition  de  M.  Nothomb,  m.  i.,  que  les 
pouvoirs  du  jury  nommé  en  1843  seront  pro- 
rogés pour  la  première  session  de  18 H;  et 
enfin,  sur  la  motion  de  M.  Brabant,  que  la 
lui  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  pro- 
mulgation. Enfin,  l'ensemble  du  projet  est 
adopté'  par  Mi  VQÎJ  Contre  53e1  2  abstentions, 
li  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Chimay,  r.  C.s  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une    pétition    du    COllége  des  bourgmestre  et 

échevins  de  Dorinne,  qui  demandent  une  in- 
terprétation de  l'article  ~i~>  de  la  loidu  23  sep- 
tembre 1842,  quant  a  la  charge  qui  incombe 
;i  la  commune  en  faveur  de  l'instruction  pri- 


I   maire.  — 25.  M.  Savart,  r.  s.  c,  fait  rapport 

j   sur  un  projet  de  crédit  supplémentaire  au  B. 

de  l'intérieur  pour  trais  des  jurys  d'examen. 

—  24.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
28.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  réduire  le  taux  des 
indemnités  des  membres  du  jury.  Au  lieu  de 
5  fr.  par  heure  d'examen  et  20  fr.  par  jour 
de  séjour  et  de  voyage,  on  ne  leur  allouerait 
plus  que  10  fr.  par  jour  de  séjour  et  de  voyage 
et  .">  fr.  par  heure  d'examen.  Les  membres 
qui  habitent  Bruxelles  ne  toucheraient  pas  de 
frais  de  séjour. 

'juin.  M.  Maertens,  r.  c,  fait  rapport  sur 
ce  projet  de  loi.  —  10.  Sur  la  proposition  de 
M.  Malou,  appuyée  par  MM.  Nothomb,  m.  ?.. 
et  de  Theux,  la  chambre  décide  qu'elle  s'oc- 
cupera, aussitôt  après  le  vole  de  la  loi  sur  les 
droits  différentiels,  des  modifications  à  intro- 
duire dans  le  mode  de  nomination  des  mem- 
bres des  jurys  universitaires,  du  projet  de  loi 
fixant  l'indemnité  qui  leur  est  attribuée,  puis 
de  la  nomination  des  titulaires.  —  11.  Les 
dispositions  réglementaires  pour  les  nomina- 
tions ayant  été  adoptées,  la  chambre  s'occupe 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  des  mem- 
bres du  jury.  MM.  de  la  Coste,  Dumortier  et 
Kogier  craignent  que  la  diminution  opérée 
sur  les  frais  de  séjour  ne  soit  trop  forte 
et  que  l'on  ne  nuise  à  la  bonne  composition 
du  jury  en  abaissant  l'indemnité  à  10  fr.  par 
jour.  M.  Dumortier  est  d'avis  qu'on  pourra 
la  porter  à  15  fr.,  mais  en  abrégeant  la  durée 
des  sessions.  MM.  Savart,  de  Garcia  et  De- 
vaux  appuient  le  projet  du  gouvernement. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  fait  observer  qu'avec  les 
10  fr.  de  frais  de  séjour  et  les  5  fr.  par  heure 
de  séance,  l'indemnité  sera  encore  en  moyenne 
de  20  fr.  par  jour.  Elle  pourra  aller  jusqu'à 
28  fr.  pour  les  membres  étrangers  à  Bruxelles, 
et  ce  chiffre  lui  paraît  suffisant.  Le  projet  de 
loi  est  voté  par  08  voix.  M.  Kogiers'abstient. 

—  14.  La  chambre  procède  à  la  nomination 
des  membres  du  jury  d'examen.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Dumortier,  il  est  procédé  à 
des  scrutins  séparés  pour  la  nomination  des 
titulaires  et  des  suppléants.  Sont  nommés 
titulaires  pour  le  doctorat  en  droit,  MM.  Peteau 
et  Dcmonceau  (1).  —  Candidature  en  droit, 
MM.  Molitor  et  Picard.  —  Doctorat  en  méde- 
cine, MM.  de  Block  et  François.  —  Candida- 
ture en  médecine,  MM.   Lcbeau  et  Frankinet. 

—  Sciences,  MM.  Queteletet  Martens.  —  Phi- 
losophie et  lettres,  MM.  De  Gock  et  Tandel.  - 
Suppléants  pour  le  doctorat  en  droit,  M.M.  Van 
lloegaerden  et    DelCOUT.    —  Candidature  en 
droit,  MM.  de  Kemmeler  et  Orlsfils.  — Doc- 


(1)  Ancien    représentant,   devenu    professeur    à 
L'université  tle  Louvaiu. 
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tarai  en  médecine,  MM.  Lutens  et  Hubert.  — 

Candidature  en  médecine,  MM.  de  Roubaix  et 
Vaust.  —Sciences,  MM.  Meyer  et  Van  Bene- 

ilen.  —  Philosophie  et  lettres,  MM.  Hallard  et 
Schwartz. 

JUSTICE. 

-25  novembre.  M.  d'Anethan,  m.  ,/'.,  dépose 
un  projet  de  loi  interprétatif  de  l'article  534 

du  code  pénal,  relatif  à  l'excitation  à  la  dé- 
bauche des  jeunes  gens  des  deux  sexes  âgés 
de  moins  de  vingt  et  un  ans.  — 28.  M.  d'Ane- 
than, m.j.,  présente  un  projet  de  loi  tendant 
a  apporter  des  modifications  au  code  pénal 
militaire. 

fi  février.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dépose  un 

projet  de  loi  sur  le  domicile  de  secours.  — 

II.  de  Garcia,  r.  c,  présente  le  rapport 

sur  l'interprétation  de  l'article  551  du  code 

pénal. 

i  mars.  Discussion  de  ce  projet  en  comité 
secret.  — 5.  11  est  adopté  par  55  voix  contre 
14 et  5  abstentions. — 12. M.  Thyrion,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au 
domicile  de  secours. 

26  avril  M.  d'Anethan,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  loteries.  (Art.  110  du 
code  pénal.) 

21  mai.  M.  Maertens,  r.  c,  répondant  à 
MM.  de  Garcia  et  Savart,  annonce  qu'il  présen- 
tera, dans  le  courant  de  la  semaine  suivante, 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de 
l'article  442  du  code  de  commerce.  Le  retard 
apporté  dans  cette  interprétation  tient  en 
suspens  des  affaires  de  la  plus  haute  impor- 
tance. —  29.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  interprétatif  de  l'article  821  du 
civil,  et  un  autre  projet  tendant  à  com- 
bler une  lacune  qui  existe  dans  le  code  pénal 
pai' suite  de  l'interprétation  législative  donnée 
I  l'article  55i. 

Il  juin.  M.  Savart  insiste  pour  que  l'on 
discute,  avant  la  clôture  de  la  session,  les  pro- 
I  interprétation  des  articles  442  du  code 
immerce  et  821  du  code  civil,  ainsi  que 
l'augmentation  des  traitements  des  membres 
de  Tordre  judiciaire.  Il  ajoute  qu'à  défaut  de 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  par  le  gou- 
vernement, il  usera  de  son  initiative  pour 
modifier  la  législation  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale. — 
12.  M.  d'Anethan,  m.  ./'.,  déclare  qu'il  est 
prêt  à  soutenir  la  discussion  sur  les  divers 
projets  de  loi  dont  il  s'agit,  quand  il  con- 
viendra à  la  chambre  de  les  mettre  a  l'ordre 
du  jour.  11  ajoute  qu'il  espère  pouvoir  pré- 
senter, dans  la  prochaine  session,  un  projet 
sur  la  contrainte  par  corps.  Quanta  la  loi  sur 
la  magistrature,  la  situation  financière  ne  lui 
parait  pas  permettre  encore  de  la  mettre  en 
discussion.  M.  de  Garcia  est  d'avis  que  cette 


situation  est  améliorée  par  suite  du  vote  de  la 
loi  sur  les  droits  différentiels  et  insiste  pour  la 
mise  a  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  relatif  aux 
traitements  de  l'ordre  judiciaire. —  21.  M.  He- 
no, tr.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  interpréta- 
tif de  l'article  821  du  code  civil.  Il  est  adopté 
à  l'unanimité,  5  membres  s'étant  abstenus. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

25  janvier.  M.  Osy  demande  communica- 
tion du  tableau  des  subsides  alloués  en  1845 
pour  les  lettres.  M.  Nothomb,  m.  i.,  consent 
à  déposer  ce  tableau,  en  ajoutant  que,  pour 
l'apprécier,  il  faudrait  le  comparer  à  tout  ce 
qui  s'est  fait  sous  les  administrations  précé- 
dentes. —  27.  M.  Osy  demande  au  m.  i. 
s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné  6,000  fr.  à  un 
étranger  pour  écrire  une  Histoire  de  la  pein- 
ture flamande,  et  2,400  fr.  à  un  écrivain  belge 
pour  une  Histoire  des  croisés  belges.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  répond  qu'il  n'a  pas  donné 
6,000  fr.  pour  une  histoire  de  la  peinture 
flamande.  11  s'est  borné  à  souscrire  à  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires.  Quant  à  YHistoire 
des  croisés,  le  fait  est  exact.  En  agissant  de 
la  sorte, le  ministre  n'a  pas  innové;  il  a  fait 
ce  que  plusieurs  de  ses  prédécesseurs  ont 
fait  avant  lui,  en  accordant  des  avances  pour 
des  ouvrages  qui  doivent  paraître  plus  tard. 
M.  de  Man  d'Attenrode  regrette  qu'après 
avoir  voté  depuis  si  longtemps  des  encoura- 
gements pour  les  lettres,  on  n'en  voie  jamais 
de  résultats.  M.  Dumortierest  grand  partisan 
de  ces  encouragements,  mais  à  la  condition 
qu'ils  s'adressent  à  des  ouvrages  sérieux.  Il 
félicite  le  gouvernement  d'avoir  créé  un  prix 
de  2,400  fr.  pour  le  meilleur  mémoire  sur  le 
règne  d'Albert  et  d'Isabelle.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  dit  que,  pour  mettre  la  chambre  à  même 
d'apprécier  les  ouvrages  auxquels  on  donne 
des  encouragements,  il  en  fera  parvenir  dé- 
sormais un  exemplaire  à  la  bibliothèque  de 
la  chambre.  Des  observations  sont  présentées 
à  ce  propos  sur  l'utilité  des  subsides  aux 
sociétés  scientifiques,  sur  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  distribuer  les  doubles  des  ouvrages 
de  la  Bibliothèque  royale  aux  bibliothèques 
des  villes  et  des  universités.  M.  Sigart  critique 
ensuite  la  rente  de  6,000  fr.  accordée  aux 
Bollandistes.  11  trouve  que  c'est  un  peu  cher 
pour  les  légendes  des  saints.  MM.  Nothomb, 
m.  i.,  Dumortier  et  De  Smet,  font  l'éloge  de 
cette  publication,  qui  est,  d'après  eux,  une 
véritable  gloire  pour  la  Belgique.  Toute  l'his- 
toire du  moyen  âge  se  trouve  dans  les  Acta 
sanelorum.  M.  Nothomb,  m.  i.,  donne  lecture 
d'une  lettre  d'où  il  résulte  que  la  collection 
aura  encore  20  à  25  volumes,  qui  paraîtront 
à  raison  de  deux  volumes  en  trois  ans. 
M.  Verhaegen  fait  observer  que  personne 
n'attaquant  cette  publication,  il  n'est  pas  né- 
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cessaire  de  se  donner  tant  de  mal  pour  faire 
passer  le  subside.  M.  Wallaert  reconnaît 
qu'en  s.  c,  M.  Verhaegen  a  soutenu  l'alloca- 
tion  de  très-bon  cœur.  M.  Sigart  persiste  à 
trouver  qu'une  rente  de  6,000  fr.,  pendant 
::>  ans.  c'est  l'oit  clicr.  Après  quelques  mots 
de  M.  Maertens,  r.,  lecrédit  est  adopté.  Une 
conversation  à  laquelle  prennenl  part  .MM.  Du- 
mortier,  Maertens,  /'.,  De  Decker,  de  Man 
d'Attenrode,  de  Theux  et  Nothomb,  ///.  /.,  a 
lieu  ensuite  au  sujet  du  classement  des  archi- 
ves ci  de  leur  répartition  entre  les  provinces 
auxquelles  elles  se  rapportent.  MM.  Maer- 
tens, /.,  De  Decker  et  de  Theux  saisissent 
cette  occasion  pour  rendre  hommage  au  zèle 
et  au  talent  du  I)1'  Coremans,  qui  a  proeédé 
au  classement  des  archives  de  lasecrétairerie 
d'Etat  allemande.  Ce  travail  est  d'une  haute 
utilité  pour  les  sciences  historiques,  et 
MM.  Mignel  et  Ranke  en  ont  parléavec  éloge. 
A  propos  de  Beaux-arts,  MM.  Delfosse  et  Lys 
invitent  le  m.  /'.,  à  ne  pas  oublier  qu'il  y  a 
dans  la  province  de  Liège  des  artistes  de 
mérite  qui  ont  obtenu  des  médailles  d'or  aux 
expositions,  mais  à  qui  le  gouvernement  n'a 
jamais  acheté  un  tableau.  Quelques  mots  sont 
échangés  entre  MM.  Maertens,  /'.,  et  Nothomb, 
m.  i.,  sur  l'appropriation  du  Musée  d'ar- 
mures de  la  porte  de  liai.  M.  Devaux  désire 
que  Ton  publie  annuellement  le  tableau  des 
encouragements  accordés  aux  lettres  et  aux 
arts,  et  des  rapports  sur  l'état  du  Musée,  du 
conservatoire, de  la  Bibliothèque  royale,  etc. 
M.  .Nothomb,  m.  i.,  se  déclare  prêt  à  faire 
droit  a  cette  invitation.  Il  dit  ensuite,  en  ré- 
ponse à  M.  de  Man  d'Attenrode  qu'il  est  en 
correspondance  avec  la  questure  pour  la  dé- 
coration du  Palais  de  la  Nation  et  le  place- 
ment d'un  portrait  du  Roi  dans  la  salle  des 
séances  de  la  chambre. 

MARINE. 

1  i  mai.  M.  Cogels,  r. s.  c, conclut  à  l'adop- 
tion d'un  crédit  supplémentaire  de  54,842  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères  pour  le  service 
du  pilotage.  —  15.  Le  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité. 

ïjnin.  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
droits  différentiels,  M.  Rogier  propose  et  la 
chambre  adopte  un  article  additionnel,  aux 
termes  duquel,dans  l'année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  sera  créé,  par  arrêt»' 
royal, des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance 
au  profil   de  Ions  les  marins  naviguant   sous 

pavillon  belge.      10.  M.  Nothomb,  ///.  L,  se 

pallie  il  celle  mesure,  et  propose  d'y  ajouter 
lin  ^  portant  (pie  les  marins  belges  et  étran- 
gers ne  pourront  être  admis  en  qualité  de  ca- 
pitaines, de  premiers  ou  de  deuxièmes  lieu- 
Icnanls  dans  la  marine  marchande  belge, 
qu'après  avoir  subi  un  examen  de  capacité. 


,  Cette  disposition  additionnelle,  défendue  par 
!  MM.  Donny  et  Nothomb,  m.  i.,  est  combattue 
par  MM.  Castiau,  Verhaegen,  Delfosse  et  Du- 
mortier,  qui  n'admettent  pas  que  le  gouver- 
|  rfement  ait  le  droit  de  régler  par  arrêté  royal 
l'octroi  de  diplômes  de  capacité,  et  qui  sou- 
tiennent, en  outre,  que  l'industrie  privée  est 
le  meilleur  juge  de  la  capacité  de  ceux  à  qui 
elle  confie  le  commandement  des  navires. 
M.  Castiau  propose  la  disjonction  du  §  pour 
en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial. 
Mais  la  chambre  rejette  cette  motion  par 
47  voix  contre  21,  et  adopte  l'article  tel  qu'il 
est  proposé  par  le  m.i.  —  20.  M.Goblet,m.a., 
dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
4,000  fr.  pour  l'entretien  de  la  British  Queen. 
—  21.  M.  de  la  Coste,  r.  c,  conclut  à  l'adop; 
lion  du  projet,  en  invitant  le  gouvernement  à 
faire  connaître  au  plus  tôt  ce  qu'il  entend 
faire  de  ce  bâtiment.  Aprùs  quelques  mots  de 
M.  Osy  dans  le  même  sens,  le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

MILICE. 

22  janvier.  M.  Verhaegen  signale  un  abus 
qui  se  commet  dans  la  délivrance  des  certifi- 
cats d'exemption  à  des  jeunes  gens  qui  se  déc- 
linent aux  études  théologiques,  tandis  que  la 
loi  n'exempte  que  les  étudiants  en  théologie. 
Dans  un  cas  spécial  qu'il  cite,  l'évêque  de 
Liège  a  dû  indemniser  un  réclamant  qui  avait 
dû  marcher  à  cause  de  l'exemption  accordée 
de  la  sorte  au  numéro  qui  le  précédait.  M.  No- 
thomb, m.  ?'.,  répond  qu'il  peut  y  avoir  des 
abus,  mais  en  général  on  accorde  un  congé  à 
ceux  qui  se  préparent  aux  études  théologiques. 
La  bonne  foi  de  l'évêque  peut  être  surprise, 
et,  tout  en  veillant  à  l'exécution  de  la  loi,  il 
ne  faut  pas  recourir  à  un  système  d'intimida- 
tion, qui  aurait  pour  résultat  d'amener  des 
coalitions  entre  l'autorité  ecclésiastique  de  la 
part  de  tous  ceux  qui  souffriraient  par  suite 
des  exemptions  accordées  aux  élèves  en  théo- 
logie. M.  de  Man  d'Attenrode  parle  dans  le 
même  sens,  et  M.  Angillis  dit  que  dans  sa 
province  ceux  qui  se  destinent  aux  études 
théologiques  sont  obligés  de  fournil*  pendant 
cinq  années  consécutives  un  certificat  consta- 
tant qu'ils  y  persistent. 

MINES. 

Ie*  mars.  Dans  la  discussion  du  fi.  des  tra- 
vaux publics,  M.  Dechamps,  m.  /.,  annonce 
son  intention  de  réorganiser  le  corps  des 
mines  et  de  créer  un  inspecteur  général. 
Les  idées  du  ministre  sont  appuyées  par 
MM.  Fleussu,  David  et  Fallon  et  combattues 
par  M.  Castiau.  La  chambre  adopte  le  crédit 
proposé. 

MONNAIES. 

25  novembre.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un 
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projet  de  loi  portant  que  les  pièces  d'argent 
des  Pays-Bas,  mentionnées  à  l'article  10  de 
la  loi  monétaire  du  5  juin  1  sr>^2,  cesseront 
d'avoir  cours  en  Belgique  à  une  époque  que 
le  gouvernement  déterminera,  et  fixant  le 
délai,  postérieur  à  cette  époque,  dans  lequel 
ces  monnaies  pourront  être  échangées  au 
Trésor  sur  le  pied  des  tarifs  actuels. 

:>  février.  La  chambre  discute  ce  projet  de 
loi,  sur  lequel  M.  Cogels,r.c,  a  fait  rapport. 
11  résulte  des  explications  de  M.  Mercier,  ///./'., 
que  la  démonétisation  des  pièces  hollandaises 
de  ~lo  cents  ne  coûtera  rien  au  Trésor  public. 
La  Banque  de  Belgique  s'est  chargée  de  reti- 
rer ces  pièces  de  la  circulation  et  de  les  rem- 
placer par  une  somme  équivalente  en  monnaies 
belges.  En  réponse  à  M.  Osy,  le  ministre  dé- 
clare que  le  produit  de  l'opération  sera  versé 
en  écus  au  Trésor.  Après  quelques  observa- 
tions de  M.  Bogier  sur  le  peu  de  soin  avec 
lequel  sont  frappées  les  nouvelles  pièces  de 
•1  fr.  de  la  Monnaie  belge,  et  de  M.  Lesoinne 
sur  nos  pièces  de  5  fr.  qui  sont  plus  épaisses 
que  les  pièces  françaises,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

-1-1  novembre.  M.  Rodenbach  insiste  pour 
que  le  gouvernement  présente  le  plus  tôt  pos- 
sible un  projet  de  loi  tendant  à  faire  payer 
une  indemnité  pécuniaire  à  tous  ceux  qui 
veulent  obtenir  des  lettres  de  naturalisation. 
-  25.  La  chambre  prend  en  considération 
la  demande  de  naturalisation  ordinaire  de 
M.J.-M.  Oppenheim,  négociant  à  Bruxelles, 
né  à  Francfort. 

5  décembre.  Elle  prend  en  considération, 
par  59  voix  contre  1:2,  la  demande  de  grande 
naturalisation  du  général-major  Chazal. 

16  janvier.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  établir  un  droit  d'en- 
registrement sur  les  naturalisations.  (Marques 
d'approbation.)  —  20.  M.  Malou,  r.  é.  c,  fait 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  26.  M.  Dele- 
haye,  r.  c,  fait  rapport  sur  la  demande  de 
grande  naturalisation  du  colonel  Chapelié. — 
50.  La  chambre  s'occupe  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  établir  un  droit  d'enregistrement  sur 
les  actes  de  naturalisation.  Un  débat  s'engage 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  de  graduer  le  droit  suivant  la  position 
des  individus.  On  entend  à  ce  sujet  MM.Ver- 
baegen,  Mercier,  m.  f.,  et  Pirmez.M.Roden- 
bacfa  est  d'avis  qu'il  faut  faire  payer  un  droit 
élevé,  la  plupart  de  ceux  qui  sollicitent  la 
naturalisation  n'étant  guidés  que  par  des 
motifs  d'intérêt.  M.  de  Mérode  partage  cette 
opinion,  mais  il  voudrait  accorder  une  exemp- 
tion aux  étrangers  qui  sont  dans  l'armée,  et  à 
ceux  qui  obtiennent  la  grande  naturalisation 
tome  n. 


pour  services  rendus  à  l'Etat.  M.  Malou,  /•., 
parle  dans  le  même  sens  et  demande  si,  dans 
la  pensée  du  gouvernement, le  droit  d'enre- 
gistrement de  la  naturalisation  sera  soumis  au 
payement  des  TA)  centimes  additionnels. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  négativement. 
M.  Bogier  croit  que  l'octroi  des  places  de 
notaires,  d'avoués,  d'agents  de  change,  celui 
des  titres  de  noblesse,  le  port  des  décorations 
étrangères,  l'autorisation  accordée  aux  so- 
ciétés anonymes,  pourraient  être  frappés 
aussi  d'un  droit  d'enregistrement,  qui  rap- 
porterait beaucoup  au  Trésor.  M.  Fallon  dé- 
clare qu'il  a  combattu  autrefois  la  proposition 
d'imposer  les  lettres  de  naturalisation,  de 
peur  que  la  loi  ne  prit  un  caractère  fiscal,  et 
qu'on  ne  s'en  servît  pour  battre  monnaie  en 
accordant  la  naturalisation  à  tous  ceux  qui  la 
demanderaient.  Aujourd'hui,  il  lui  est  prouvé 
qu'il  eût  été  impossible  d'abuser  plus  qu'on 
ne  le  fait  des  faveurs  de  la  loi.  Il  votera  donc 
pour  le  payement  du  droit  d'enregistrement. 
La  discussion  générale  est  close  après  quel- 
ques observations  de  MM.  Jadot,  Rodenbach, 
d'Hoffschmidt  et  Lys.  Passant  aux  articles, 
la  chambre  adopte  le  "droit  fixe  de  500  fr. 
pour  les  naturalisations  ordinaires,  et  de  1,000 
francs  pour  les  grandes  naturalisations.  Elle 
adopte  aussi  un  amendement  de  M.  de  Mérode, 
aux  termes  duquel  seront  exempts  du  droit 
pour  la  naturalisation  ordinaire  les  militaires 
en  activité  de  service  qui  n'ont  pas  encore 
la  qualité  de  Belge.  Elle  rejette  un  amende- 
ment de  M.  Lys,  aux  termes  duquel  cette 
exemption  serait  étendue  à  tous  les  fonction- 
naires actuels  de  l'Etat,  des  provinces  et  des 
communes.  Le  même  sort  échoit  à  un  amen- 
dement de  M.  Mercier,  m.  f,  qui  exempte  du 
droit  les  naturalisations  accordées  à  des  étran- 
gers qui  occupaient  des  emplois  publics  à  la 
date  du  1er  janvier  1854.  Les  autres (  articles 
de  la  loi  sont  adoptés  avec  des  amendements 
de  MM.  Fallon  et  Delfosse,  et  après  des  obser- 
vations de  détail  présentées  par  ces  honora- 
bles membres,  ainsi  que  par  MM.  Jadot,  de 
Corswarem,  Mercier,  m.  f,  et  Malou,  r. 

1er  février.  Au  second  vote,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Malou,  r.,  de 
Garcia,  Mercier,  m,  /'.,  Vilain  XI11I,  Delfosse, 
Dumortier,  Orts,  Thyrion  et  Peeters,  la 
chambre  décide  définitivement  que,  pour  la 
naturalisation  ordinaire,  il  y  aura  un  droit 
fixe  d'enregistrement  de  500  fr.  (sans  addi- 
tionnels) ;  que,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
être  établies  par  des  lois  spéciales,  la  grande 
naturalisation  est  assujettie  à  un  droit  d'en- 
registrement de  1,000  fr.(sans  additionnels). 
L'exemption  des  droits  pour  la  naturalisation 
ordinaire  est  accordée  aux  étrangers  décorés 
de  la  Croix  de  fer,  aux  militaires  actuellement 
au  service,  qui  n'ont   pas   encore  acquis  la 
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qualité  de  Belge,  et  enfin,  par  une  disposi- 
tion transitoire,  aux  personnes  dont  la  de- 
mande aura  été  prise  en  considération  par  les 
deux  chambres  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  L'ensemble  du  projet  esl 
adopté  par  59  voix  contre  une.  Dans  la  même 
séance,  la  chambre  prend  en  considération  la 
demande  de  grande  naturalisation  du  colonel 
Chapelié. 

iti  avril.  M.  Dumortier  se  plaint  de  ce  que 
parmi  les  présentations  faites  pour  les  natu- 
ralisations, il  se  trouve  des  noms  de  per- 
sonnes dont  les  demandes  ont  déjà  été  écar- 
tées par  la  chambre.  M.  Lcjeune  dit  que  c'est 
à  celle-ci  de  prendre  une  résolution  au  sujet 
de  ce  qu'il  >  a  lieu  de  taire  en  pareil  cas. 
M  Gogels  est  d'avis  que  sur  chaque  rapport 
il  faut  mentionner  la  circonstance  du  rejet 
antérieur  par  la  chambre.  A  ce  propos. 
M.  Savait  l'ail  observer  que  souvent  des  indi- 
vidus nés  en  Belgique,  sous  l'empire  de  la 
loi  fondamentale,  de  père  et  mère  étrangers, 
sollicitent  la  naturalisation.  Il  est  d'avis  que 
ces  individus  sont  Belges  de  plein  droit. 

il  mai.  La  chambre  adopte  a  l'unanimité 
les  projets  de  loi  qui  accordent  la  grande  na- 
turalisation, pour  services  éminents  rendus  à 
l'Etat,  au  général-major  Ghazal  (né  à  Tarbes), 
et  au  colonel  Chapelié,  commandant  de  l'Ecole 
militaire  (né  a  Marseille).  La  grande  natura- 
lisation est  également  accordée  à  l'unanimité 
au  major  des  lanciers  Collins,  qui  a  perdu  la 
qualité' de  Belge,  aux  termes  de  l'article  21 
du  «ode  civil;  puis,  par  15  voix  contre  :>,  à 
M.  Victor  de  Laroche-Blin,  propriétaire  a 
Barvaux,  né'  à  Périgueux,  qui,  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  a 
omis  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 133  de  la  Constitution.  Ce  projet  de  loi 
donne  lieu  à  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Malou,  Lys,  Lloy  de  Burdinne,  Savart, 
de  Tornaco  et  Nothorab,  m.i. 

PENSIONS. 

21  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  De 
Saegher,  r,  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  /'., 
avec  demande  d'explications,  les  pétitions  de 

plusieurs  officiers  pensionnés  pour  sennes 
rendus  aux  Indes  orientales. 

16  janvier  M.  Mercier,  ///./'.,  présente  un 
projet  de  béi  sur  les  pensions  civiles  et  ecclé- 
siastiques, lî).  Il  dépose  un  autre  projet 
tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  accor- 
der des  pensions  aux  anciens  fonctionnaires 

qui,  par  suite  des  événements  politiques,  ont 
été  privés  de  leurs  emplois,  et  n'ont  pu  être 
replacés. 
I"  mars.  M.  Malou,  e.  .s.  c,  présente  le 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions civiles  et  ecclésiastique  1-2.  Dm- 
cnsêion  générale.   Le    principe    général   i\u 


projet  de  loi  est  de  mettre  à  la  charge  du 
Trésor  les  pensions  de  tous  les  fonctionnaires 
de  l'Etat,  tandis  que  le  projet  rejeté  par  la 
chambre  «mi  18  il  faisait  dériver  ces  pensions 
de  retenues  Opérées  sur  les  traitements. 
M.  de  Garcia  est  d'avis  que  le  principe  de  la  loi 
sera  une  cause  deruine  pour  le  Trésor  public. 
Il  voudrait  que  la  pension  fût  assurée,  pour  une 
partie,  par  une  retenue  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires.  M.  Savart  soutient  qu'il 
n'y  a  lieu  d'accorder  des  pensions  qu'aux 
fonctionnaires  qui  en  ont  besoin.  M.  DeSmet 
combat  le  principe  trop  absolu  du  projet,  et 
ne  peut  l'admettre,  en  présence  de  la  situa- 
tion du  Trésor.  M.  Limiez  est  d'avis  qu'au- 
cune pension  n'est  due  par  l'Etat;  ce  n'est 
pas  le  fonctionnaire  public  qui  rend  des  ser- 
vices a  l'Etat,  c'est  ce  dernier  qui  rend  des 
sei vices  au  fonctionnaire.  Le  projet  est  dé- 
fendu par  MM.  Mercier,  m.  /'.,  et  Malou,  /•., 
comme  n'étant  que  l'application  améliorée  du 
principe  des  pensions  déposé  dans  l'arrèté- 
loi  de  ISli.  M.  Malou  craint  qu'en  opérant 
une  retenue  pour  les  pensions  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires,  on  ne  compromette 
la  création  des  caisses  des  veuves  et  orphe- 
lins, qui  s'alimentent  de  cette  façon.  M.  Sa- 
vart voudrait  que  toutes  les  pensions  fussent 
conférées  par  des  lois  spéciales.  M.  Yerhaegen 
est  d'avis  que  ces  questions  exigent  un  mûr 
examen.  Il  ne  voudrait,  dans  aucun  cas, 
d'une  retenue  sur  les  traitements  de  la  ma- 
gistrature. —  15.  M.  de  Garcia  demande 
que  l'on  reprenne  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  le  cumul,  qui  a  été  présenté  par  M.  d'Huart 
en  LSÔcS.  M.  Malou,  r.,  fait  observer  que  les 
principales  dispositions  de  ce  projet  se  trou- 
vent reproduites  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
pensions.  La  discussion  générale  de  ce  projet 
«'tant  reprise,  M.  d'Hoftschmidt  se  prononce 
pour  le  système  du  gouvernement,  qui  met 
toutes  les  pensions  a  la  charge  du  Trésor 
public,  et  traite  d'excentriques  les  idées  de 
M.  Pirmez.  Celui-ci  répond  qu'il  aurait  peut- 
être  des  idées  moins  excentriques  s'il  était 
doti'  de  quelque  bonne  sinécure.  MM.  Van 
den  steeii  et  de  Muelenaere  se  déclarent  éga- 
lement les  partisans  du  projet.  M.  de  Garcia 
persiste  dans  son  idée  d'opérer  des  retenues 
sur  les  traitements  des  fonctionnaires,  et  for- 
mule un  mode  d'application  de  ce  système. 
M.  Yerhaegen  est  d'avis  que  pour  se  montrer 
juste  et  m*  pas  enlever  ;i  certains  fonction- 
naires des  droits  acquis,  il  faudrait  coordon- 
ner les  traitements  avec  les  pensions,  de 
manière  à  permettre,  par  exemple,  aux  magis- 
trats  de    participer  à    la   caisse   de  retraite, 

sans  réduire  leurs  appointements.  M.  Jadot 

combat  certaines  anomalies   du   projet,   qui 

placent  les  fonctionnaires  dans  des  conditions 
inégales  au  point  de  vue  de  la  pension.  Il 
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s'oppose  aussi  à  ce  que  l'Etal  réglemente  à  sa 
guise  les  caisses  des  veuves  el  orphelins.  Il 
doit  \  en  avoir  une  par  département  ministé- 
riel, el  il  faut  les  soustraire  à  l'arbitraire  du 
gouvernement.  M.  Orts  défend  le  principe  do 
la  dette  de  l'Etal  envers  les  fonctionnaires 
pour  services  rendus,  et  défend,  comme 
M  Verhaegeu,  les  droits  acquis  qui  pour- 
raient se  trouver  lésés  par  des  retenues  opé- 
sur  les  traitements.  M.  Donny,  en  sa 
qualité  de  membre  de  la  commission  qui  a 
t'ait  la  révision  des  pensions  conférées  depuis 
1830,  déclare  qu'un  laborieux  examen  de 
trois  années  a  démontré  qu'il  y  avait  eu  fort 
peu  d'abus  dans  ce  service  et  que  la  situation 
de  la  caisse  de  retraite  a  subi  l'influence  des 
nécessités  de  la  révolution.  Sur  la  motion 
de  M.  Malou,  r.,  la  discussion  générale  est 
close.  -  14.  Le  débat  porte  sur  l'article  1er. 
D'après  le  projet  du  gouvernement,  les  ma- 
gistrats, fonctionnaires  et  employés  faisant 
partie  de  l'administration  générale  et  rétri- 
bués par  le  Trésor  public,  pourront  être 
admis  à  la  pension  à  60  ans  d'âge  et  après 
50  années  de  services.  Las.  c.  propose  de 
dire  65  ans  d'âge,  et  son  amendement  est 
adopté,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Rodenbach,  De  Smet,  de  Garcia,  Orts, 
Delehaye,  d'Hoffschmidt,DeSaegher,  Savart, 
de  Muelenaere,  De  Haerne,  Simons,  Dumor- 
tier, Mercier,  m.  /'.,  d'Anethan,  m.  j.,  et 
Malou,  /'.  La  s.  c.  a  proposé  un  §  additionnel 
MU  termes  duquel  «  néanmoins  les  magis- 
trats inamovibles  ne  pourront  être  admis  à 
la  retraite  que  sur  leur  demande  ou  en  vertu 
de  la  loi.  »  Ce  §  est  écarté  comme  inutile, 
l'inamovibilité  des  magistrats  étant  garantie 
par  la  Constitution.  On  réserve  pour  une  dis- 

ni  spéciale  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  faire  une  position  particulière  aux 
magistrats  en  cas  de  retraite  forcée,  lorsque 

et  les  infirmités  les  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  leurs  fonctions.  La  cham- 
bre vote  ensuite  les  articles  qui  déterminent 
ta  conditions  que  doivent  réunir,  pour  être 
admis  a  la  pension,  les  fonctionnaires  qui 
ont  été  employés  au  service  actif  et  ceux  qui 
ont  contracté  des  infirmités  dans  l'exercice 

tirs  fonctions.  Sont  entendus  dans  ce 
débat,  MM.  Mercier,  m.  /.,  Verhaegen  et 
Malou,  /.  —  15.  Celui-ci  fait  rapport  sur  des 

ionsdans  lesquelles  on  réclame  des  pen- 
sions de  l'Etal  pour  les  commissaires  de  po- 
lice, et  le  droit  pour  les  employés  civils  du 
département  de  la  guerre  de  faire  compter 
leurs  services  avant  l'âge  de  -21  ans.  Il  con- 
elui  .m  rejel  d'un  amendemenl  de  M.  Mercier, 
m.  /'..  qui  assimile  aui  surnuméraires  les 
attachés  el  les  deuxièmes  secrétaires  déléga- 
tion. Il  fait   rapport   encore  sur  des  pétitions 

dM  professeurs  civils  de  l'Ecole  militaire, qui 


demandent  d'être  assimilés  aux  professeurs 
d'universités,  puis  sur  un  amendement  relatif 
aux  conditions  de  l'émérilat  pour  ces  der- 
niers, et  enfin  sur  des  pétitions  des  profes- 
seurs de  l'Académie  royale  d'Anvers.  M.  Mer- 
cier, m./'.,  présente  une  série  d'amendements 
en  faveur  de  ces  derniers  et  des  professeurs 
des  Conservatoires  et  de  l'école  de  gravure. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Go- 
blet,  m.  a.,  Donny,  Malou,  r.,  Nothomb, 
m.  /.,  Orts,  Dumortier,  d'HofFschmidt,  De 
Saegher  et  de  Muelenaere,  la  chambre  décide, 
par  52  voix  contre  31,  que  les  services  des 
deuxièmes  secrétaires  de  légation  non  rétri- 
bués seront  comptés  pour  la  pension.  Des 
amendements  de  M.  Donny  en  faveur  des 
commissaires  de  police;  de  M.  De  Saegher  en 
faveur  des  juges  suppléants;  de  M.  Orts  en 
faveur  de  tous  les  fonctionnaires  en  exercice 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  lesquels  pourraient  faire  compter  leurs 
services  à  partir  de  leur  entrée  en  fonctions 
(ceci  pour  les  employés  qui  n'avaient  pas 
21  ans  quand  ils  ont  pris  du  service),  sont 
rejetés.  Le  débat  porte  ensuite  sur  la  liquida- 
tion des  pensions;  le  gouvernement  propose 
de  prendre  pour  hase  de  la  liquidation  la 
moyenne  du  traitement  des  trois  dernières 
années;  la  s.  c.  propose  cinq  années,  M.  Osy 
en  propose  dix,  afin  d'empêcher  des  fonction- 
naires de  se  faire  donner  à  la  fin  de  leur  car- 
rière des  emplois  plus  lucratifs,  quoique  moins 
élevés  en  rang  que  ceux  qu'ils  occupaient,  en 
vue  d'augmenter  le  taux  de  leur  pension. 
M.  Mercier,  m.  /".,  se  rallie  au  chiffre  de  cinq 
ans.  Après  des  observations  de  MM.  de  Mé- 
rod£,  Dumortier,  de  Muelenaere,  Orts,  Ver- 
haegen et  de  Garcia,  la  chambre  ajourne  la 
solution  de  cette  question  jusqu'après  le  vote 
de  l'article  13,  qui  détermine  le  maximum  des 
pensions.  —  16.  M.  Malou,  r.,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  employés  du  pilotage 
à  Anvers,  et  conclut  à  ce  que  leurs  pensions 
soient  acquittées  par  le  Trésor  public,  et  à  ce 
que  leur  caisse  continue  à  servir  celles  des 
veuves  el  orphelins.  La  s.  r.  conclut  au  rejet 
des  amendements  du  m.  /".  en  faveur  des 
fonctionnaires  dont  le  traitement  n'est  pas 
payé  par  le  Trésor  public,  mais  qui  sont  nom- 
més ou  agréés  par  le  gouvernement.  A  l'arti- 
cle 15,  la  chambre  fixe  à  6,000  fr.  le  nuiarir 
mum  des  pensions,  qui  sera  de  i,000  fr. 
pour  les  comptables  qui  perçoivent  des  re- 
mises. Après  cette  décision,  elle  rejette  par 
42  voix  contre  5  l'amendement  de  M.  Osy  à 
l'article  8;  en  conséquence  les  pensions  des 
fonctionnaires  civils  seront  liquidées  à  raison, 
pour  chaque  année  de  service,  de  1/60  de  la 
moyenne  du  traitement  dont  l'intéressé  aura 
joui  pendant  les  cinq  dernières  années.  Lu 
ce  qui  concerne  les  membres  du  corps  en- 
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seignant,  M.  Nothomb,  m.  /.,  propose  un 
article  aux  termes  duquel  les  professeurs  des 
universités  de  l'Etal  peuvent  obtenir  l'éméritat 
à  l'âge  de  70  ans,  pourvu  qu'ils  comptent 
25  années  de  services  dans  renseignement 
académique,  ou  bien  après  30  années  de 
service  dans  cette  carrière,  quoi  que  soit  leur 
âge.  Cette  proposition,  appuyée  par  M.  De- 
vaux  et  combattue  par  M.  Malou,r.,  qui  vou- 
drait 55  années  de  services,  est  adoptée.  La 
proposition  du  gouvernement  tendant  à  accor- 
der le  même  avantage  aux  administrateurs-in- 
specteurs, est  combattue  par  M.  Malou,r.,  dé- 
fendue par  MM.  de  Garcia  et  Nothomb,  m.  /".. 
et  finalement  rejetée,  sur  la  motion  de  M.  Ma- 
lou,  r.,  appuyée  par  MM.  .Mercier,  m.  /'.,  et 
Nothomb,  m.  t.,  les  professeurs  civils  de 
l'école  militaire  sont  assimilés  aux  profes- 
seurs d'universités.  Le  débat  est  ouvert  sur 
la  position  à  faire  aux  professeurs  d'athé- 
nées, d'académies,  de  conservatoires,  etc., 
qui,  sans  être  rétribués  par  le  Trésor  publie;, 
sont  cependant  minimes  ou  agréés  par  le  gou- 
vernement en  raison  des  subsides  que  celui- 
ci  alloue  aux  établissements  en  question.  On 
entend  à  ce  sujet  MM.  Malou,  /•.,  Cogels, 
Fleussu,  de  Brouckere,  Savait  et  de  Muele- 
naere.  11  s'agit  d'une  dérogation  au  prin- 
cipe de  la  loi,  et  de  la  définition  des  éta- 
blissements mixtes.  M.  Devaux  conseille  au 
gouvernement  de  retirer  ces  articles,  sauf 
à  prendre  plus  tard,  en  cas  de  besoin,  des 
mesures  spéciales  en  faveur  des  intéressés. 
Le  gouvernement  suit  ce  conseil  et  retire  ses 
propositions.  Les  articles  relatifs  aux  pen- 
sions des  ministres  des  cultes  sont  adoptées 
sans  débat.  —  18.  La  chambre  renvoie  à 
la  s.  c,  un  amendement  signé  de  MM.  Pu- 
mortier,  Dolez,  de  Man  d'Attenrode,  de  Chi- 
may,  Deprey,  Vilain  XIIII,  Kervyn,  de  Mé- 
pode,  Brabant,  Mast  de  Yrics,  Pirson,  de 
Baillet,  Savart,  Devaux,  Orts,  de  Kenesse, 
Thyrion,  Meeus,  Van  Cutsem,  Sigart,  de  Ter- 
becq,  d'Hoiïschmidt  et  Lange,  aux  termes 
duquel  tout  chef  de  département  ministériel 
qui,  depuis  les  événements  de  1830,  comp- 
tera deux  ans  de  fonctions  ministérielles, 
aura  droit  à  une  pension  de 4, 000 fi\, laquelle 

sera  augmentée  de  SOOfr.pour  chaque  année 
ultérieure  de  fonctions  ministérielles, et  pour 
chaque  année  antérieure  ou  ultérieure  d'autres 
fonctions, de  l  60  du  traitement  qui  leuresl  af- 
fecté. On  pusse  au  chapitre  des  fonctionnaires 
électifs.  Le  gouvei  nemenl  propose  d'admettre  :.\ 

la  pension,  sans   condition    d'âge    en  cas  de 

mm  réélection,  les  membres  de  la  cour  des 
comptes,  les  greffiers  et  les  bibliothécaires  des 

deux  chambres  après  douze  années,  les  mem- 
bres des  députations  permanentes  et  les  gref- 
fiers provinciaux,  après  dix  années  d'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  La  n.  c.  demande  le 


rejet  de  cette  disposition.  Après  avoir  entendu 
MM.  .Mercier,  m.  /'.,  Nothomb,  m.  i. ,  de 
Garcia,  Malou,  r.,  de  Brouckere  et  De  Smet 
au  sujet  de  cet  article,  la  chambre  décide 
qu'il  ne  sera  pas  fait  d'exception  aux  règles 
générales  de  la  loi  en  faveur  des  fonction- 
naires électifs.  Toute  eette  section  de  la  loi 
se  trouve  ainsi  supprimée.  On  passe  au  titre  II 
relatif  aux  veuves  ci  orphelins.  Le  chapitre  Ier 
concernant  V établissement  de  caisses  de  pen- 
sions, donne  lieu  à  un  débat  très-animé  auquel 
prennent  part  MM.  Jadot,  Yerhaegen,  Ma- 
lou, /'.,  Donny,  de  Garcia,  Nothomb,/».?'.,  et 
Orts.  Les  deux  premiers  protestent  contre 
une  mesure  qui  supprime  les  eaisses  exis- 
tantes et  en  verse  l'avoir  dajis  le  Trésor 
public,  en  dépouillant  de  leurs  droits. ceux  qui 
y  ont  contribué;  d'autres  critiquent  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  une  retenue  sera  opérée 
sur  les  traitements  des  fonctionnaires.  M.  Yer- 
haegen, d'accord  avec  MM.  Jouet,  Goghen  et 
Orts,  propose  d'exempter  de  la  retenue  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  pourvu  à  l'amélioration  du  sort  de 
la  magistrature.  Toutes  les  propositions  du 
gouvernement  sont  néanmoins  adoptées.  — 
19.  Sont  adoptés  ensuite  les  articles  énume- 
rant  les  revenus  des  caisses  des  pensions  des 
veuves  et  orphelins.  Puis  on  arrive  à  l'ar- 
ticle principal  de  la  loi  (art.  40)  portant  que 
les  pensions  de  retraite  sont  à  la  charge  du 
Trésor  public.  Ici  vient  l'amendement  de 
M.  de  Garcia  aux  termes  duquel  les  fonction- 
naires contribueraient  à  cette  dotation  en 
versant  au  Trésor  de  l'Etat  une  partie  de  leur 
traitement.  M.  Malou,  r.,  fait  observer  qu'on 
ne  peut  obliger  les  fonctionnaires  à  deux 
retenues,  Tune  pour  eux-mêmes,  l'autre  pour 
leurs  veuves,  alors  qu'on  prétend  que  les  trai- 
tements sont  insuffisants.  Après  avoir  entendu 
MM.  de  Garcia,  Donny,  Mercier,  ///.  /.,  No- 
thomb m.  /'.,  et  De  Smet,  la  chambre  rejette 
l'amendement  et  adopte  l'article 40 du  projet. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  constate,  au  cours  de  la 
discussion,  que,  vu  les  subsides  accordés  par 
l'Etat  à  l'ancienne  caisse  de  retraite,  toutes 
les  pensions  sont  virtuellement  dès  aujour- 
d'hui payées  par  l'Etat.  A  l'article  i."., 
M.  Yerhaegen,  en  vue  d'empêcher  la  mise 
à  la  retraite  pour  infirmités  grâce  à  des  cer- 
tificats de  complaisance, propose  d'exiger  que 
les  arrêtés  royaux  de  mise  à  la  pension  men- 
tionneront les  certificats  et  les  noms  de  ceux 
qui  les  ont  délivrés.  Cet  amendement  est 
adopté,  ainsi  que  l'obligation  d'insérer  tous  les 
arrêtés  par  extrait  au  Moniteur.  Les  articles  i  i 
à  52  du  projet  sont  adoptés,  après  quelques 
observations  de  détail  de  MM.  Savart,  d'El- 
houngne,  d'Iluart,  Orts,  de  Muelenaere,  (h1 
Mérode,  Rodenbach,  Mercier,  ///.  /'.,  et  Ma- 
lou, /•.    A  l'article   52,   aux  termes  duquel 
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toute  personne  jouissant  d'une  pension  sera 
tenue,  sous  peine  de  déchéance,  de  résider 
dans  le  royaume,  à  moins  d'une  autorisation 
expresse  du  Roi,  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  la  s.  c,  qui  impose,  en  ce  cas,  une 
retenue  de  I  3  sur  toute  pension  de  2,000  fr. 
et  au-dessus.  — -20.  A  l'article  55, qui  met  les 
pensions  des  veuves  et  orphelins  à  la  charge 
de  la  caisse  à  laquelle  le  défunt  a  contribué, 
M.  d'Elhoungne,  avec  l'appui  de  MM.  Cas- 
tiau,  Dumortier  et  de  Mérode,  propose  de 
dire  que  lorsqu'un  fonctionnaire  ou  em- 
ployé aura  péri  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  sera  mort  par  suite  de  blessures 
reçues  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la 
veuveou,  àson  défaut,  ses  enfants  mineurs, 
auront  droit,  en  outre,  à  une  pension  à 
la  charge  du  Trésor  public.  Cet  amende- 
ment est  combattu  par  M.  Malou,  /•.,  qui  fait 
observer  que,  dans  ces  cas  très-rares,  il  y 
aura  moyen  de  recourir  à  une  rémunération 
nationale,  et  par  M.  Nothomb,  m,  /'.,  qui  sou- 
tient que  le  salaire  des  professions  est  en 
raison  du  danger  qu'elles  entraînent.  M.  Le- 
jeune  sous-amende  la  proposition  de  M.  d'El- 
houngne en  ce  sens  qu'on  accorderait,  dans  le 
ité,  un  supplément  de  pension  égal  à  la 
différence  entre  la  pension  de  la  veuve  et 
celle  à  laquelle  l'employé  aurait  droit,  s'il 
s'était  trouvé  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5 
de  la  loi.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  Le 
même  sort  échoit  à  un  amendement  de  M.  Jo- 
uet qui  propose  de  considérer  l'enfant,  privé 
de  père,  comme  orphelin  jusqu'à  21  ans.  On 
laisse  au  gouvernement  le  soin  de  régler  ce 
point  par  arrêté  royal.  Les  articles  60  à  62 
t'-tant  adoptés,  la  chambre  passe  aux  disposi- 
tions transitoires.  M.  Malou,  /*.,  conclut  à 
I  adoption  d'un  amendement  de  M.  Mercier, 
m.  /.,  qui  dispense  de  la  retenue  au  profit  de 
la  caisse  des  veuves,  les  fonctionnaires  céliba- 
taires ou  veufs  sans  enfants  mineurs  et  âgés 
ilf  plus  de  35  ans,  quin'ont  contribuéjusqu'ici 
à  aucune  caisse.  Il  présente  aussi  le  rapport 
sur  les  pensions  des  ministres.  II  propose 
«If  l'aire  de  cette  disposition  un  projet 
de  l"i  spécial;  de  ne  l'appliquer  qu'à  ceux 
qui  ont  rempli  des  fonctions  ministérielles 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
d'accorder  aux  ministres  futurs,  sans  condi- 
tion d'âge,  s'ils  sont  fonctionnaires,  et  s'ils 
■:it  été  ministres  pendant  3  ans,  une  pen- 
sion  pour  laquelle  les  années  de  fonctions 
ministérielles  compteront  triples.  La  disposi- 
tion transitoire  proposée  par  M.  Mercier, 
m.  /'.,  est  adoptée,  après  des  observations  de 
MM  lonet,  Malou,  /•.,  Yerhaegen,  Savait  et 
de  (.airia,  et  après  le  rejet  d'un  amendement 
i\*~  M.  Jouet  tendant  à  supprimer. la  condi- 
tion d'âge  .')')  ans»,  pour  être  dispensé  du 
versement.    M.    Jadoi    demande   que   l'on 


assure  au\  \eu\es  des  anciens  fonctionnaires 
qui  ont  contribué  à  la  caisse  de  retraite,  le  droit 
de  réversibilité  quLleur  était  assuré  par  l'ar- 
rêté de    1822.  Cet  amendement  est  renvoyé 

a  la  s.  c. — 21 .  M.  Malou,  r.,  conclut  à  l'adop- 
tion, et  il  est  voté  avec  un  changement  de 
rédaction.  La  s.  c, par  contre,  propose  le 
rejet  d'un  amendement  de  MM.  Yerhaegen  et 
Orts  qui  a  pour  résultat  d'autoriser  la  liqui- 
dation d'une  pension  supérieure  au  maximum, 
au  profit  de  certains  fonctionnaires  qui  ont 
contribué  à  la  caisse  de  retraite  du  départe- 
ment des  finances.  Après  un  débat  relatif  à 
cette  caisse,  entre  MM.  d'Huart,  Orts,  Osy, 
Dumortier,  Delehaye,  Jadot,  Yerhaegen,  Mer- 
cier, m.  f.,de  Brouckere,  Coghen  et  Malou,  r., 
l'amendement  est  rejeté.  Sur  une  motion  de 
M.  Malou,  r.,  les  pensions  des  postillons  sont 
maintenues  jusqu'à  la  révision  de  la  loi  sur 
la  poste  aux  chevaux, bien  que  ces  employés 
ne  soient  pas  nommés  par  l'Etat,  ni  payés  par 
le  Trésor  public.  La  chambre  passe  alors  à 
la  discussion  des  articles  relatifs  à  la  pension 
des  ministres.  M.  de  Corswarem  propose  un 
amendement  aux  termes  duquel  quiconque  a 
été,  depuis  le  \n  octobre  1850,  pendant  deux 
années  au  moins,  à  la  tête  d'un  département 
ministériel,  sera  admis  de  plein  droit  à  une 
pension  qui  sera  de  700  fr.  pour  ces  deux 
années,  et  à  une  retraite  de  530  fr.  par  an,  si  la 
carrière  ministérielle  se  prolonge.  M.  Du- 
mortier défend  la  proposition  des  24-  dépu- 
tés que  nous  avons  reproduite  plus  haut.  Puis- 
qu'on accorde  des  pensions  aux  postillons, 
dit-il,  ceux  qui  tiennent  les  rênes  de  l'Etat 
méritent  bien  d'en  avoir  une.  M.  de  Naeyer 
combat  la  proposition.  D'après  lui, il  ne  s'agit 
pas  de  pension,  puisque,  celles-ci  sont  accor- 
dées à  des  personnes  incapables,  par  suite  de 
leur  âge  ou  d'infirmités,  de  rendre  des  ser- 
vices a  l'Etat.  Ce  qu'on  veut  accorder,  ce 
sont  des  traitements  d'attente,  alors  que 
ceux-ci  ont  eu  de  si  funestes  résultats  pour 
le  Trésor.  D'après  l'orateur,  la  proposition, 
au  lieu  d'être  favorable  à  la  moralité 
publique,  lui  serait  fatale;  ce  serait  une 
espèce  de  scandale  de  voir  des  hommes 
dans  la  force  de  l'âge,  et  qui  auraient  des 
moyens  convenables  d'existence,  jouir  d'une 
pension  sur  le  Trésor  public.  M.  Dolez  dé- 
fend la  proposition  qu'il  a  signée,  en  invo- 
quant des  raisons  de  dignité  et  d'équité.  11  ne 
veut  pas  que  des  hommes  qui  ont  occupé  les 
premières  positions  de  l'Etat  aient  à  soutenir 
ce  combat,  souvent  difficile,  auquel  est  exposé 
l'homme  qui  doit  opter  entre  la  dignité  per- 
sonnelle, entre  la  dignité  des  fonctions  qu'il 
vient  de  quitter,  et  la  nécessité  de  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille.  Une  veut  pas  de  ce 
combat.  Souvent,  celui  qui  devrait  s'y  livrer 
en  sortirait  vainqueur,  mais  quelquefois  il 
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pourrait  y  succomber.  M.  Ifalou,  /.,  admet  la 
proposition  pour  le  passé,  paire  qu'il  sait  à 
qui  «11«'  s'applique,  parce  qu'il  est  frappé  de 
certaines  positions  très-honorables,  paire 
qu'il  connaît  les  services  éminents  rendus 
par  quelques  hommes,  services  qui  peuvenl 
être  reconnus  par  un  grand  acte  de  rémuné- 
ration nationale,  parce  que  ces  hommes  onl 
contribué  à  la  fondation  de  la  nationalité 
belge,  que  sans  eux  peut-être  ceux  qui  l'écou- 
tent  ne  siégeraient  pas  dans  cette  chambre, 
liais, après  avoir  fait  la  part  du  passé,  il  n'en 
\.'iii  pas  faire  une  équivalente  à  l'avenir,  et 
pour  celui-ci,  les  conclusions  de  la  s.  c.  lui  pa- 
raissent contenir  toul  ce  qui  est  conforme  à 
l'intérêt  du  pays.  La  proposition  des  ±\  dépu- 
tés est  défendue  encorepar  MM.de  Brouckere 
et  de  Mérode,et  combattue  par  M.deNaeyer, 
qui  n'admet  pas  que  l'on  décrète  une  légis- 
lation générale  pour  des  cas  exceptionnels. 
—  ±2.  M.  de  Foere  n'admet  pas  non  plus  les 
conclusions  de  la  s.  c.  sur  le  projet  de  w2i 
de  ses  collègues,  et  refuse  de  se  rallier  aux 
principes  qu'ils  Olll  invoqués  au  nom  de  la 
dignité  politique.  M.  Savart  défend  la  propo- 
sition, qu'il  considère  comme  une  œuvre 
de  justice.  On  n'y  pourrait  voir  assurément 
une  œuvre  de  parti,  car  elle  est  signée  par 
des  membres  siégeant  sur  tons  les  bancs  de 
la  chambre  et  appartenant  à  des  opinions  sou- 
venl  opposées.  Cette  unité  de  vues  est  de  bon 
augure  pour  les  travaux  futurs.  M.  Van  Cut- 
sem  reproche  a  la  s.  c.  d'être  revenue  sur 
une  opinion    qu'elle    avait   exprimée   dans 

Son  premier  rapport,  et  qui  était  absolu- 
ment conforme  a  la  pensée  qui  a  guidé  les 
-l\  auteurs  de  la  proposition.  M.  de  Garcia 
voudrait  que  les  pensions  des  ministres  fus- 
sent conférées  par  des  lois  spéciales, comme 
une  sorte  de  rémunération  nationale.  Mais  il 
lui  est  Impossible  de  placer  sur  la  même  ligne 
ceux  qui  auraient  rendu  de  grands  services 
et  ceux  qui, n'ayant  rien  fait,  ressembleraient 
aux  rois  fainéants.  Le  débat  s'établit  sur  la 
question  de  savoir  laquelle  des  propositions 
formulées  il  faut  mettre  aux  voix  d'abord. 
M.  Nothomb,  ///.  /'.,  voudrait  donner  la  prio- 
rité' :i  la  proposition  des  24  députés.  M.  Ma- 
lou,  /•.,  préférerait  voir  mettre  aux  voix  cette 
question  :  «  A.doptera-t-on  un  seul  principe 

pour  le  passé  et  pour  l'a\enir  ?  »  M.  de  Naeyor 
répète  que  c'est  mi  scandale  de  permettre  à 
un  lioiinne,  parce  qu'il  a  été  ministre,  de  cu- 
muler une  pension  de  1,000  on  de  6,000  \'v. 

avec  les  revenus  de  la  profession  qu'il  exer- 
cera en  sortant  dn  ministère.  M.  Dumortier 

proteste    contre  le   mot    «   scandale  ».    On    se 

borne  ;i  assimiler  un  ministre  à  un  contrô- 
leur de  contributions,  et  une  pareille  propo- 
sition sciait  un  scandale  !  Le  scandale  est  dans 

les  observations  de  M.  de  Naeyer.  La  propo- 


sition des  v2i  députés  est  un  acte  de  conve- 
nance et  de  probité  politique  envers  des 
hommes  qui  ont  sacrifié  leur  position  parti- 
culière pour  servir  l'Etat.  On  a  mi  des  ma- 
gistrats siéger  dans  le  cabinet;  l'un  d'eux  a 
été  Obligé  de  renoncer  a  une  fonction  inamo- 
vible de  conseiller,  afin  de  pouvoir  tomber 
son  traitement  de  ministre  et  suture  aux 
charges  de  sa  fonction.  Grâce  à  la  mesure 
proposée,  un  membre  de  l'ordre  judiciaire 
pourra  accepter  un  portefeuille,  car  s'il  joint 
a  ses  années  de  fonctions  ministérielles  un 
certain  nombre  d'années  de  services  dans  la 
magistrature,  il  aura  droit  à  une  pension  suf- 
fisante. 11  n'aura  pas  sacrifié  à  l'Etat  l'avenir 
de  sa  famille.  M.  Rodenbach  reproduit  un 
argument  déjà  allégué  par  M.  de  Naeyer,  La 
pension  (pie  l'on  \eut  allouer  aux  anciens 
ministres  suffirait  pour  donner  du  pain  à 
une  partie  de  la  population  d'un  canton  dans 
les  Flandres,  livrées  à  la  misère.  Apres  avoir 
entendu  encore  MM.  De  Smet  et  De  Haerne 
contre  la  proposition,  qui  est  défendue  de 
nouveau  par  M.  Dolez,  la  chambre,  consultée, 
décide  qu'elle  ne  se  prononcera  pas  sur  la 
question  posée  par  M.  Malou,  à  savoir  si  Ton 
établira  des  règles  ditï'érentes  pour  l'avenir  et 
pour  le  passé;  elle  accorde  la  priorité  à  la 
proposition  des  24  députés,  et  adopte  cette 
dernière  par  46  voix  contre  3(>.  La  pension  des 
ministres,  fixée  au  minimum  de  4,000  fr.,  est 
donc  votée,  et  il  est  décidé  que  pour  les  mi- 
nistres qui  ont  été  fonctionnaires  ou  qui  le 
redeviennent,  les  années  passées  à  la  tête 
d'un  département  ministériel  seront  comp- 
tées triples  pour  la  liquidation  delà  pension. 
La  chambre  procède  ensuite  d'urgence  au 
vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  sur  les 
pensions,  qui  est  adopté  par  38  voix  contre 
Il  et  3  abstentions.  Celui  qui  concerne  les 
ministres  et  dont  on  a  fait  une  loi  spéciale, 
est  adopté  par  44  voix  contre  ±\)  et  3  absten- 
tions. 

1  \  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Chi-  % 
may,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  ///.  i.  nue 
pétition  de  M.  de  Liedekerke-Beauffbrt,  an- 
cien gouverneur  de  Liège,  qui  demande  une 
augmentation  de  pension.  Sur  la  proposition 
de  M.  de  Garcia,  appuyée  par  MM.  Roden- 
bach et  Delfosse,  la  chambre  décide  qu'elle 

discutera,  après  le  vote  du  projet  de  loi  sur 
les  droits  différentiels,  les  explications  t\u 
gouvernement  relatives  à  la  pension  des  offi- 
ciers belges  qui  ont  fait  partie  de  l'armée  des 

Indes. 

[{juin.  M.  Pirson  invite  le  gouvernement 

à  présenter  un  projet  de  loi  en  faveur  de  ces 

officiers.  MM.de  Garcia  et  Savart  parlent  dans 

le  même  sens,  mais  M.  Mercier,  ///.  /.,  ne  re- 
connaissant pas  aux  Intéressés  de  droit  strict 
a  un  supplément  de  pension,  se  borne  à  pro- 
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mettre  d'examiner  leur  réclamation  avec  la 
plus  grande  bienveillance. 

PÉTITIONS. 

I  novembre.  M.  de  Garcia,  r.  c,  conclut 
a  fordre  du  jour  sur  une  pétition  d'ouvriers 
qui  demandent  1"  des  moyens  d'existence; 
-1  l'exemption  de  tout  impôt  de  consomma- 
tion; 3°  l'admission  à  l'exercice  des  droits 
électoraux  sans  payement  de  cens.  M.  Dele- 
baye  appuie  l'ordre  du  jour  pour  les  deux 
dernières  parties  de  la  pétition,  mais  il  pro- 
pose le  renvoi  au  m.  i.  pour  celle  ou  il  est 
question  de  la  demande  de  travail  faite  par 
les  ouvriers.  M.  Castiau  appuie  cette  motion 
ci  soutient  qu'en  venant  en  aide  matérielle- 
ment à  la  classe  ouvrière,  et  en  diminuant 
autant  que  possible  les  impôts  de  consom- 
mation, l'on  fera  beaucoup  pour  rendre  sans 
objet  leur  revendication  des  droits  politi- 
ques. M.  de  Garcia,  /.,  maintient  sa  propo- 
sition d'ordre  du  jour.  Elle  est  défendue  par 
M.  Nothomb,  m.  i.,  qui  dit  qu'il  s'agit  d'une 
formule  de  pétition  imprimée,  partie  de 
Bruxelles,  et  lancée  par  une  personne  très- 
connue.  H  donne  lecture  d'une  phrase  de 
cette  pétition  qui  renferme  une  sorte  de  me- 
n an\  .M.  Delehaye  retire  aussitôt  sa  motion 
et  ht  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

-2»  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  aum.gr.  une  pétition 
de  la  \cuve  du  lieutenant-colonel  Beaulieu, 
directeur  du  génie  au  ministère  de  la  guerre, 
qui  demande  que  l'Etat  ait  égard  à  la  po- 
sition  malheureuse  où  l'a  laissée  son  mari, 
non  prématurément  à  la  suite  de  travaux 
mis.  an  service  de  l'Etat. 

-27  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Naeyer,  r.c,  appuyées  par  M.  Rodenbach,  la 
chambre  renvoie  au  mm.  i.  et  g.  la  pétition 
du  sieur  Alex,  de  Marneffe,  ancien  comman- 
dant d'un  corps  franc,  qui  demande  un  secours 
en  qualité  de  blessé  de  septembre 

•lu  juin.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
/.  «-.,  appuyées  par  M.  Scheyven,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  des  pétitions  de  riverains  de 
la  Senne  qui  se  plaignent  de  la  corruption 
aux  de  cette  rivière  depuis  l'établisse- 
ment du  gazomètre  de  Bruxelles,  et  de  l'inva- 
sion de  myriades  d'insectes,  dont  les  piqûres 
sont  mortelles  pour  les  hommes  et  pour  le 
il.  Le  même  renvoi  est  prononcé  sur  les 
conclusions  de  .M.  de  Tornaco,  r.c,  appuyées 
par  M.  Savait,  sur  des  pétitions  d'habitants 
de  diverses  provinces  qui  réclament  une 
protection  efficace  contre  le  braconnage  et  en 
même  temps  pour  la  pèche  fluviale. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

19  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 
B  de  l'intérieur,   MM.  Osy*   de  Tornaco  et 


Devaux  attaquent  successivement  la  politique 

de  M.  Nothomb.  Celui-ci  est,  d'après  M.  Osy, 
un  homme  sans  principes,  n'ayant  d'autre 
ambition  que  celle  de  se  maintenir  à  tout  prix, 
n'ayant  d'opinion  sur  rien,  ni  sur  la  question 
commerciale,  ni  sur  les  questions  intérieures, 
s'étant  mis  «  aux  genoux  de  la  France  »  pour 
en  obtenir  l'union  douanière,  comme  l'a  dit 
M.  Guizot  à  la  tribune  l'an  dernier  ;  s'étant 
ensuite  livré  à  l'Allemagne,  pour  n'en  rien 
obtenir,  et  se  préoccupant  plus  de  recueillir 
les  flagorneries  de  l'étranger  que  d'écouter 
les  doléances  de  la  chambre.  M.  de  Tornaco 
constate  la  chute  de  plusieurs  des  soutiens 
du  ministère  aux  élections  du  15  juin  1843, 
et  la  ferme  volonté  du  pays  de  renverser  un 
cabinet  qui  n'est  pas  autre  chose  que  l'ex- 
pression de  l'indifférence  en  matière  poli- 
tique, une  négation  de  principes,  un  éteignoir 
de  convictions.  M.  Devaux  reproche  à  M.  No- 
thomb un  défaut  complet  de  sincérité;  il  ne 
voit  dans  toute  la  politique  ministérielle 
qu'un  homme  et  l'intérêt  d'un  homme.  Il 
parle  des  humiliations  subies  par  le  gouver- 
nement dans  ses  négociations  avec  la  France 
et  l'Allemagne,  l'absence  de  tout  système  au 
sujet  des  droits  différentiels,  de  l'exportation 
de  nos  produits,  de  la  colonisation.  11  signale 
la  prolongation  d'existence  accordée  à  la  So- 
ciété Générale,  sans  qu'on  puisse  dire  dans 
quelles  conditions  elle  s'est  faite;  les  évalua- 
tions fictives  des  voies  et  moyens  ;  le  retard 
apporté  à  l'exécution  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  nor- 
males, placées  finalement  dans  un  même  dio- 
cèse, à  Nivelles  et  à  Lierre  ;  l'obligation  im- 
posée à  la  ville  de  Bruxelles  de  contracter  un 
emprunt  onéreux;  la  conduite  injuste  du  gou- 
vernement vis-à-vis  de  certains  professeurs  des 
universités  de  l'Etat;  les  influences  politiques 
présidant  à  la  nomination  des  magistrats  et 
des  notaires.  Il  accuse  le  ministre  d'avoir 
anéanti  tïndépendant,  journal  qui  avait  acquis 
une  influence  gouvernementale  par  douze  ou 
treize  ans  de  lutte  et  de  travaux,  pour  accor- 
der sa  confiance  au  Politique,  journal  qui  a 
débuté  par  une  entreprise  de  romans.  Il 
montre  M.  de  Schiervel  devant  quitter  le 
gouvernement  de  la  Flandre  orientale  et  des- 
cendre à  celui  du  Limbourg  pour  permet- 
tre à  M.  Desmaisières  de  prendre  sa  place  ; 
enfin,  M.  Nothomb  abandonnant  sa  majorité 
mixte  pour  prendre  des  collègues  hors  de 
(cite  majorité.  Pour  constituer  le  nouveau 
cabinet,  il  a  fallu  prendre  trois  ministres  hors 
de  la  chambre.  M.  Goblet,  aide  de  camp  du 
Roi,  est  devenu  ministre  par  ordre;  on  a  fait 
franchir  à  M.d'Anethan  trois  ou  quatre  grades 
dans  la  magistrature,  pour  lui  permettre  de 
devenir  ministre  de  la  justice;  ;  il  semble 
même  que,  pour  le  ministère  de  la  guerre,  le 
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ministre  de  l'intérieur  n'ait  trouvé  de  nou- 
veau collègue  qu'en  choisissant  an  officier  à 
qui  il  pût  offrir  en  même  temps  les  épaulettes 
de  général.  Des  ministres,  l'un  se  dit  catho- 
lique,  l'autre  se  dit  libéral,  et  le  ministère 
dit  qu'il  n'est  ni  catholique  ni  libéral.  Il  pré- 
tend av.»ir  combattu  M.  Demonceau  à  Ver- 
viers  el  soutenu  .M.  Cools  à  Saint-Nicolas  et 
M.  Fleussu  à  Liège.  M.  Dechamps,  qui  repré- 
sente très-formellement  l'opinion  catholique, 
n'est  entré,  dit-on,  dans  le  cabinet  qu'à  l;i 
condition  d'abjurer  une  des  principales  pré- 
tentions de  son  parti  et  de  consentir  à  la  no- 
mination dn  jury  d'examen  pour  les  grades 
universitaires  par  le  gouvernement.  Le  minis- 
tère actuel  paraît  avoir  répudié  toute  solida- 
rité avec  le  précédent,  et  M.  Nothomb  s'efface 
derrière  M.  Goblet.  On  répudie  tout  drapeau 
politique  pour  ne  s'occuper  que  de  questions 
matérielles,  et  sur  celles-là  on  n'a  pas  d'opi- 
nion. La  question  militaire  est  considérée 
par  le  cabinet  comme  une  question  adminis- 
trative qui  ne  concerne  que  M.  Du  Pont,  de 
même  que  l'année  dernière  elle  ne  concernait 
que  If.DeLiem.  En  somme, le  pouvoir  sedé- 
considère  progressivement;  l'administration 
devienl  suspecte  et  ce  qui  n'est  qu'improbité 
politique  dans  les  rangs  supérieurs,  a  une 
terrible  tendance  à  se  traduire  en  improbité 
administrative  dans  les  rangs  inférieurs. 
L'orateur  ne  craint  pas  la  durée  d'un  tel  sys- 
tème; il  a  foi  dans  l'honnêteté  des  partis,  il 
s.iit  approcher  le  moment  où  tous,  dans  la 
chambre,  aspireront  à  avoir  des  chefs  et  des 
adversaires  dont  ils  puissent  reconnaître  les 
opinions  et  les  mobiles,  et  où  l'on  verra  qu'il 
est  des  intérêts  communs  à  tous  les  partis  et 
quelque  chose  de  plus  important  que  la  cou- 
leur  des  In. mmes  du  gouvernement  :  c'est  la 
loyauté,  la  moralité  de  leurs  actes  et  de  leur 
politique.  M.  Nothomb,  m.  i.,  prend  deux  fois 
la  parole,  la  première  fois  pour  déclarer  à 
M.Osyqueson  hostilité  personnelle  ne  pourra 
l'atteindre  tant  qu'il  aura  l'appui  de  la  majo- 
rité, et  pour  démentir  formellement,  le 
Moniteur  en  main,  le  langage  qu'on  attribue  à 
M.  Guizot  an  sujet  de  l'attitude  de  la  Belgique 
dans  les  négociations  avec  la  France;  la  se- 
conde lois,  pour  répondre  à  M.  De  vaux.  Il  dit 
qu'un  ministère  qui  serait  condamné  à  s'ap- 
puyer exclusivement  sur  un  des  cotés  de  la 
Chambre  serait  fatal  an  pays.  L'opposition 
donl  il  est  l'objet  provient  de  ce  qu'il  s'est 
mis  dans  le  chemin  de  M.  Devaux  et  de  ses 
amis,    MM.    Kogier  el    Leluan,  quand  ils  ont 

voulu  briser  le  programme  des  anciens  cabi- 
nets pour  fonder  un  gouvernement  exclusif. 
Le  ministre  déclare  qu'il  est  pesté  aux  affaires 
parce  qu'il  ;i  cm  pouvoir  honorablement  y 

pester.  Il  aurait  pu  \  rester  en  avril  1840, 
après  la  chiite  de  M.  de  Theux  :  il  a  refusé  et 


il  pourra  dire  un  jour  pourquoi.  Répondant  à 
l'accusation  de  manquer  de  franchise,  il  dé- 
clare que  le  ministère  n'a  craint  d'aborder  au- 
cune question, et  le  plus  souvent  les  questions 

ont  été  résolues  avec  le  concours  de  ses  adver- 
saires, qui  votaient  avec  lui  après  l'avoir  com- 
battu. 11  montrera,  dans  un  comité  secret, 
quelle  a  été  l'attitude  delà  Belgique  dans  les 
négociations  commerciales.  Il  ne  peut  avoir 
d'opinion  arrêtée  sur  des  questions  neuves 
comme  celle  de  la  colonisation.  11  nie  la 
pression  qu'on  l'accuse  d'avoir  exercée  sur  la 
ville  de  Bruxelles,  qui  a  librement  contracté 
son  emprunt.  Il  défend  sa  conduite  en  ce  qui 
concerne  les  universités  de  l'Etat,  et  dit  que 
les  écoles  normales  sont  aussi  bien  placées  à 
Lierre  et  à  Nivelles  qu'elles  l'auraient  été  à 
Verviers  et  à  lloulers.  Pour  les  nominations 
de  bourgmestres  et  les  questions  électorales, 
il  revendique  les  droits  légitimes  d'influence 
qui  appartiennent  au  gouvernement  et  que 
M.  Devaux  a  toujours  défendus.  En  croyant 
attaquer  un  homme,  l'opposition  frappe  sur 
les  institutions.  Elle  représente  le  pays  comme 
doutant  de  lui-même  et  profondément  décou- 
ragé, prétendant  qu'il  ne  sera  plein  de  santé 
et  de  courage  que  lorsqu'il  se  débattra  dans 
les  convulsions  de  la  fièvre.  Il  faut  se  féliciter 
de  voir  disparaître  les  préventions  de  parti, 
surtout  au  sein  de  la  chambre,  et  c'est  grâce 
à  cette  position  calme  que  l'on  pourra  s'oc- 
cuper des  affaires.  —  20.  M.  Osy  reconnaît 
qu'il  a  été  trop  loin  dans  ce  qu'il  a  dit  au 
sujet  des  paroles  de  M.  Guizot.  Il  ne  rétracte 
rien  toutefois  de  ses  appréciations  au  sujet 
de  M.  Nothomb.  Le  débat  continue  ensuite 
entre  MM.  De  Decker,  Nothomb,  m.  t.,  Ro- 
gier,  Mercier,  m.  /.,  Dechamps,  m.  /.,  Dolez 
et  de  Mérode.  M.  De  Decker  constate  que  l'on 
fait  la  guerre  à  un  homme,  alors  qu'il  faudrait 
la  faire  à  la  majorité  qui  le  soutient.  Il  se 
prononce  en  faveur  de  l'union  et  de  la  conci- 
liation des  partis,  et  voudrait,  dans  l'intérêt 
du  pays,  voir  cesser  les  divisions  dont  la 
chambre  est  le  théâtre;  il  voudrait  que  des 
hommes,  unis  par  une  longue  communauté  de 
talent  et  de  patriotisme,  au  lieu  de  s'entre- 
détruire  et  de  se  flétrir  avec  un  acharnement 
sans  exemple,  pussent  reprendre  en  commun 
le  travail  de  consolidation  de  notre  nationa- 
lité. M.  Nothomb,  m.  /'.,  ajoute  à  son  discours 
de  la  veille  un  aperçu  de  notre  histoire  poli- 
tique de  1830,  définit  le  rôle  et  la  mission 
du  gouvernement  représentatif,  et  convie  la 
chambre  à  abandonner  les  questions  poli- 
tiques dont  la  plupart  sont  résolues,  pour 
s'occuper  surtout  des  questions  d'affaires,  en 
tète  desquelles  il  place  la  question  financière, 
la  question  commerciale  et  la  question  mili- 
taire. M.  Rogier  trouve  étrange  qu'en  posant 
ces  trois  questions,  le  gouvernement  n'indique 
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pas  le  moyen  de  les  résoudre.  C'est  qu'en 
effet,  il  n'a  pas  d'opinion  faite  en  ce  qui  les 
concerne,  el  qu'on  est  impuissant  à  les  ré- 
soudre, faute  de  trouver  dans  la  chambre  un 
(t  ressort  »  sur  lequel  on  puisse  s'appuyer.  L'an- 
cienne majorité  a  disparu  et  l'on  en  est  réduit 
à  attaquer  le  ministère  de  1840  et  à  le  traiter 
d'exclusif,  alors  qu'un  de  ses  membres 
M.  Mercier)  siège  dans  le  cabinet  actuel. 
M.  Mercier,  m.f.,  répond  qu'il  est  entré  dans 
le  ministère  actuel,  comme  dans  celui  de 
1840,  poursuivre  la  même  politique  de  conci- 
liât h  m.  Il  défie  toutes  les  calomnies  dont  il 
est  l'objet  et  il  prie  la  chambre  d'apprécier 
les  actes  du  ministère  avec  calme,  sans  pré- 
vention, pour  voir  s'ils  sont  d'accord  avec  les 
principes  qu'il  a  émis  lors  de  son  avènement. 
M.  Dechamps,  m.  t.,  ne  comprend  pas  pour- 
quoi l'on  taxe  d'immoral  le  rapprochement 
qui  se  fait  entre  certains  hommes  en  1844, 
alors  qu'on  trouvait  moral  le  rapprochement 
qui  s'est  fait  entre  MM.  Lebeau  et  Verhaegen 
en  1840.  La  guerre  que  l'on  fait  aux  minis- 
tres d'aujourd'hui,  on  l'a  faite  à  MM.  Ernst 
et  d'Huart,  lorsque,  en  185i,  ils  sont  entrés 
au  pouvoir  avec  Si.  deTheux.  On  a  été  jusqu'à 
les  traiter  de  renégats.  Ce  ministère  qu'on 
appelait  aussi  hétérogène  et  qu'on  proclamait 
non  viable,  a  duré  sept  ans.  Sa  politique, 
comme  celle  du  ministère  actuel,  est  la  vraie 
politique  nationale,  tandis  que  celle  du  mi- 
nistère de  18i0  est  celle  des  hommes  qui,  en 
1788,  ont  fait  avorter  notre  première  révolu- 
tion nationale,  et  qui,  en  1825,  ont  provoqué 
les  divisions,  dont  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  s'est  servi,  de  façon  à  retarder  de 
cinq  ans  notre  émancipation  nationale.  M.  Do- 
lez  déclare  qu'il  est  l'ami  du  pouvoir,  mais  que 
st  conscience  l'oblige  à  combattre  M.  Nothomb. 
Ce  n'était  pas  à  celui-ci  qu'il  appartenait  de 
recueillir,  en  1841,  la  succession  du  minis- 
tère libéral,  qui  venait  d'être  renversé  parles 
catholiques.  C'était  à  ceux-ci  que  devait 
échoir  constitutionnellement  la  direction  des 
affaires.  M.  Nothomb  annonça  alors  une  poli- 
tique impartiale,  mais  la  fatalité  de  son  ori- 
gine le  poussa  vers  les  extrêmes  catholiques. 
Il  faut  rentrer  dans  la  voie  de  la  franchise  et 
de  la  sincérité,  et  il  incombe  à  M.  Nothomb, 
qui  a  abandonné  les  rangs  des  libéraux  pour 
faire  les  affaires  d'une  autre  opinion,  de  faire 
place  a  un  homme  dont  les  antécédents  libé- 
raux et  modérés  soient  le  gage  de  sa  modéra- 
tion future.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  s'étonne  de 
M  voir  proscrire  paire  qu'il  est  resté  fidèle  a 
-es  anciennes  convictions.  Son  programme 
depuis  quatorze  ans  a  toujours  été  le  même. 
Il  a  toujours  été  parmi  les  partisans  de 
l'union,  parmi  les  membres  de  la  majorité 
mixte,  de  ce  qu'on  appelait  le  juste-milieu; 
jamais  il  ne  s'esl  associé  au  libéralisme  ex- 


clusif. On  lui  fait  un  crime  d'être  rentré  au 
ministère  après  la  retraite  de  ses  anciens  col- 
lègues. Ce  n'est  pas  M.  Dole/  qui  devrait  lui 

faire  ce  reproche,  après  avoir  été  chargé  de 
lui  offrir  une  place  dans  le  cabinet  de  1840 
après  la  chute  de  M.  de  Theux.  M.  Dole/,  ré- 
pond qu'un  portefeuille  lui  ayant  été  offert 
par  M.  Lebeau,  il  le  déclina  à  cause  de  ses 
devoirs  envers  sa  jeune  famille.  11  conseilla  à 
ses  amis  de  s'adresser  à  M.  Nothomb,  qui 
avait  rendu  un  grand  service  au  llainaut  par 
sa  vigoureuse  défense  du  projet  de  canal  de 
l'Espierre.  Mais  il  ne  fut  pas  autorisé  par  ses 
amis  à  offrir  un  portefeuille  à  M.  Nothomb. 
Celui-ci  répond  qu'en  tout  cas  M.  Dolez  ne  le 
jugea  pas  indigne  de  figurer  dans  le  nouveau 
cabinet,  après  avoir  siégé  dans  le  précédent. 
11  ajoute  que  cette  fois  ses  anciens  collègues 
ont  donné  volontairement  leur  démission,  et 
qu'il  est  resté  au  pouvoir  du  consentement  de 
ses  collègues  d'hier  et  d'aujourd'hui.  11  a 
maintenu  ses  principes,  et  saura  mépriser  les 
insinuations  dont  il  est  l'objet.  11  aura  le  cou- 
rage de  braver  pour  lui-même,  comme  il  l'a 
fait  pour  les  autres,  la  fausse  opinion  publi- 
que. (Marques  nombreuses  d'approbation.)  M.  de 
Mérode  dit  qu'il  a  fait  partie  de  la  majorité 
qui  a  soutenu  les  ministères  depuis  1830, 
sauf  un  seul,  qu'il  a  combattu  parce  qu'il 
était  exclusif  au  fond.  Aussi  est-il  d'avis  que 
M.  Nothomb,  en  acceptant  le  pouvoir  en  1841, 
a  rendu  un  nouveau  service  au  pays.  Pour 
juger  la  sincérité  des  suaves  conseils  de 
M.  Dolez,  qui  prétend  que  le  parti  catholique 
devait  seul  saisir  le  pouvoir,  il  faut  se  rappe- 
ler la  guerre  que  Ton  a  faite  à  M.  de  Theux, 
devenu  aujourd'hui  un  ministre  excellent. 
L'orateur  ne  veut  pas  du  sucre  si  tendrement 
offert  par  M.  Dolez.  Il  se  contente  de  ce  qu'il 
a  et  ne  veut  pas  viser  trop  haut  pour  ne  pas 
tomber  trop  bas.  —  2G.  M.  Delfosse  déclare 
qu'il  votera  contre  le  B.  de  l'intérieur.  Il  ne 
fait  pas  une  opposition  de  personnes,  il  fait 
une  opposition  de  principes.  11  ne  croit  pas, 
comme  M.  Dolez,  que  tout  serait  fini  par  la 
retraite  de  M.  Nothomb.  Cette  retraite  serait 
une  chose  morale  à  laquelle  les  deux  partis 
devraient  travailler.  Mais  rien  ne  sera  fait, 
tant  que  les  principaux  griefs  de  l'opinion 
libérale  ne  seront  pas  redressés.  M.  Ver- 
haegen s'exprime  dans  le  même  sens.  Il  dit 
que  M.  Nothomb  s'appuie  sur  une  majorité 
factice.  Il  ressemble  à  M.  de  Villele  et  à  Van 
Maanen,  qui  s'appuyaient  sur  une  majorité 
parlementaire  et  qui  avaient  contre  eux  le 
pays.  Quand  il  m1  restera  plus  rien  à  faire 
dans  l'intérêt  de  la  majorité  qui  le  soutient 
aujourd'hui,  la  chute  de  M.  Nothomb  sera 
inévitable  et  sa  carrière  politique  définitive- 
ment close. 

Il  y/m/.  M.  Verhaegen  interpelle  le  gouver- 
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nemenl  but  la  question  de  savoir  s'il  est  vrai 
qu'il  règne  des  dissidences  dans  le  cabinet. 
\|.  Nothomb,  m.  /.,  répond  que  les  bruits 
d'une  prétendue  dissidence  qui  régnerait 
dans  le  cabinel  sont  de  pures  calomnies.  — 
21.  II.  Verhaegen  demande  par  quels  moyens 
le  gouvernement  va  combler  le  déficit  des 
finances,  après  le  rejet  de  l'impôt  sur  le 
tabac  tel  qu'il  avait  été  proposé.  M.  Mercier, 
m.  /.,  répond  qu'il  y  aura  lien  de  créer  de 
nouvelles  ressources  avec  le  concours  des 
chambres.  M.  Dumortier  s'étonne  de  ce  lan- 
II  considère  la  situation  linancière 
comme  notablement  améliorée  par  suite,  du 
vote  de  la  conversion  et  de  l'augmentation 
des  recettes  du  chemin  de  fer.  M.  Verhaegen 
constate  que  le  gouvernement  a  totalement 
changé  de  langage  depuis  trois  jours,  si  réel- 
lement la  situation  linancière  était  ce  qu'il 
la  disait  alors,  sa  position  ne  serait  pas 
tenable.  Il  importe  peu  a  l'orateur  que  le 
cabinet  se  retire.  Sa  présence  au  pouvoir 
dans  les  conditions  oii  il  se  trouve,  déconsi- 
déré par  tons  les  partis,  l'ait  très-bien  les 
affaires  de  l'opposition. 

POSTES. 

\Z  décembre,  Répondant  à  une  interpella- 
tion de  M.  Osy,  M.  Dechamps,  ///.  /.,  dit  que 
des  négociations  en  vue  d'une  convention 
postale  sont  depuis  longtemps  ouvertes  avec 
l'Angleterre,  et  que  la  question  d'une  taxe 
uniforme  des  lettres  préoccupe  en  ce  moment 
tous  les  gouvernements. 

-2!»  février.  MM.  Rodenbach  et  Castiau  ré- 
clament la  réduction  de  la  taxe  des  lettres  et 

Invoquent  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  vient 
d'introduire  la  taxe  a  un  penny,  dette  idée 
est  combattue  par  MM.  Cogels  et  de  Garcia 
qui  prétendent  que  cette  réforme  n'a  pas  ré- 
pondu en  Angleterre  aux  espérances  de  ses 
auteurs.  M.  Dechamps,  m.  /.,  déclare  qu'il 

est  partisan  d'une   réduction   successive  de  la 

taxe  actuelle,  avec  autorisation  pour  le  gou- 
vernement de  l'étendre  en  proportion  de 
l'augmentation  des  recettes.  Il  annonce  en- 
suite, en  réponse  a  MM.  Osy  et  Cogels,  qu'une 
convention  postale  si;  négocie  en  ce  moment 
avec  l'Angleterre. 

Il  juin.  M.  Dechamps,  fît.  t.,  dépose  un 
nouveau  projet  de  loi  portant  organisation  de 

la  poste  aux  elie\aii\. 
RÈGLEMENT. 

21  décembre.  Dansun  vote  sur  l'impôt  du  sel, 
M.  d'Hoffschmidt,  ayant  par  cireur  répondu 
no»,  demande  a  pouvoir  rectifier  son  vote, 
bien  que  le  scrutin  soit  fermé.  MM.  de  Theux 
et  (le  Brouckere  sont  d'avis  que  dans  ces  con- 
ditions un  vote  ne  peut  jtlus  être  rétracté.  Si 
i  on  admettait  ce  système,  il  dépendrait  d'un  , 


membre  de  changer  la  majorité  en  cas  de 
partage.  M.  Devaux  fait  observer  que  l'on 
suit  un  mode  vicieux  pour  l'appel  nominal. 
Il  voudrait  que  l'on  tirât  au  soit  chaque  jour 
la  lettre  de  l'alphabet  par  laquelle  l'appel 
commencera.  MM.  Nothomb,  m.  i.,de  Hroue- 
kere  et  de  Theux  se  rallient  à  cette  manière 
de  voir.  M.  Delehaye  complète  la  motion  en 
demandant  que  l'on  tire  au  sort  le  nom  du 
membre  par  lequel  commencerait  l'appel. 
M.  de  Theux  est  d'avis  que  le  tirage  devrait 
avoir  lieu  au  moment  du  vote.  Finalement  la 
chambre  adopte  à  l'unanimité  une  proposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  Chaque  jour,  avant 
de  procéder  au  premier  vote  par  appel  no- 
minal, on  tirera  au  sort  le  nom  du  membre 
par  lequel  on  eommencera  cet  appel.  Si 
d'autres  appels  nominaux  ont  lieu  dans  la 
même  séance,  ils  se  feront  de  la  même  ma- 
nière ». 

29  janvier.  M.  Dumont  déclare  que  s'il  avait 
assisté  à  la  séance  dans  laquelle  on  a  Noté 
\eB.  de  l'intérieur,  il  se  serait  abstenu.  M.  de 
Merode  est  d'avis  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
déclarer  dans  quel  sens  on  aurait  voté  dans 
une  séance  à  laquelle  on  n'a  pas  assisté. 
MM.  Delfosse  et  d'Hofl'schmidt  répondent  que 
le  principe  énoncé  par  M.  de  Mérode  est  une 
atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle.  L'in- 
cident n'a  pas  de  suite. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

17)  novembre.  M.  Nothomb,  ///.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  proroger 
la  loi  du  50  juin  i8i2,  qui  a  autorisé  le  gou- 
vernement a  réduire  les  péages  sur  les  ca- 
naux et  rivières  pour  certains  produits. 

20  décembre.  M.  Osy,  r.  ë.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ee  projet  de  loi  et  conclut  à 
sa  prorogation  pour  six  mois,  se  réser- 
vant de  formuler  d'ici  la  des  propositions 
définitives.  —  21.  M.  .Nothomb,  ///.  i.,  fait 
observer  qu'en  ne  votant  qu'Une  prorogation 
de  six  mois,  l'on  apportera  des  entraves  aux 
alîaires  en  laissant  dans  l'incertitude  pour 
l'avenir  les  conditions  des  transports  de 
houilles  vers  la  Hollande.  MM.  Osy. /'.,  Van 
den  Steen  et  Signrt,  au  nom  de  la  8.  c.,  dé- 
clarent que  celle-ci  a  présenté  ces  conclusions 
parce  qu'elle  manquait  du  temps  et  des  élé- 
ments nécessaires  pour  proposer  une  solution 
définitive  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  res- 
pectifs des  bassins  de  Mous,  de  Liège  et 
de  Charleroi.  M.  Dechamps,  m.  /.,  dit  qu'il 
est  prêt  à  communiquer  tous  les  renseigne- 
ments. M.  de  Brouckere  propose  de  voter  la 
prorogation  pour  trois  ans,  conformément 
au  projet  du  gouvernement.  M.  Devaux  de- 
mande a  la  chambre  de  se  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  veut  s'occuper 
aujourd'hui   du    projet  transitoire  de  la  s.  e. 
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ou  du  projet  définitif  du  gouvernement.  La 
chambre,  consultée,  donne  la  priorité  au  projet 
de  la  s.  f.,  et,  sur  la  proposition  de  M.Cogels, 
proroge  le  délai  de  prorogation  <fe  la  loi  du 
50  juin  1812  jusqu'au  r>()  juin  1844.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
îl.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  la  demande 
d'un  crédit  provisoire  de  2  millions  pour  le 
département  dos  travaux  publics.  — 23.  Sur 
les  conclusions  deM.  Mast  de  Vries,  r.  s.c.,cv 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

16  janvier.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  700,000  fr.  pour  la  con- 
tinuation du  canal  de  Damme  à  la  mer.  Ré- 
pondant à  M.  Osy,  M.  Dechamps,  m.  t.,  an- 
nonce qu'il  présentera  sous  peu  de  jours  un 
projet  de  loi  pour  le  réendiguement  du  polder 
deLillo. 

7  février.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 
s.  M.  de  Villegas,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
crédit  de  700,000  fr.  pour  le  canal  de  Damme 
à  la  mer.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dépose  le 
projet  de  loi  tendant  à  décréter  le  réen- 
diguement du  polder  de  Lillo  aux  frais  de 
l'Etat.  —  9.  Dans  la  discussion  du  crédit 
pour  la  continuation  des  travaux  du  canal  de 
Selzaete,  MM.  Osy  et  Cogels  se  plaignent  de 
ce  que  le  gouvernement,  qui  propose  de  cou- 
vrir cette  dépense  par  des  bons  du  Trésor, 
n'ait  pas  fait  une  proposition  analogue  pour  le 
réendiguement  du  polder  de  Lillo,  et  de  ce  qu'il 
insiste  pour  que  les  voies  et  moyens  soient 
acquis  axant  que  Ton  puisse  décréter  ce  tra- 
\ail  indispensable.  MM.  Dechamps,  m.  t.,  et 
Mi  '  ier,  m.  /'.,  répondent  que  les  travaux  du 
canal  de  Selzaete  sont  décrétés  et  entrepris  et 
doivenl  être  achevés,  tandis  que  pour  ceux 
du  polder  de  Lillo  rien  n'est  fait.  Or,  notre 
situation  financière  exige  impérieusement  que 
les  ressources  soient  votées  avant  dedécrëter 
aucun  travail  nouveau.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  16.  Discussion  générale  du  B, 
avaux  publics.  M.  De  Nefappelle  de  nou- 
veau l'attention  du  gouvernement  sur  la  né- 
•  de  construire  des  routes  dans  le  Lim- 
bourg.  i  Voir  Chemin  de  fer.)  —  17.  Idem. 
M  Peeters  invite  le  gouvernement  à  présenter 
un  nouveau  crédit  pour  la  continuation  du 
l  de  la  Campine.  M.  Eloy  de  Rurdinne 
insiste  pour  la  construction  des  routes  de 
ii  a  Saint-Trond,  de  lluy  à  Waremme 
Cl    de  llny    a  Tirlemont.  -  -    Discussion     des 

articles.  M.  Lange  présente  des  considéra- 
lions  en  faveur  de  la  nécessité  de  la  classifi- 
cation des  routes.  M.  de  Renesse  réclame  de 
nouvelles  communications  dans  l'arrondisse- 
ment deTongres;M.  Rodenbach,  l'exécution 
de  la  route  de  Dixmude  à  Roulers;  M.  de 
r,  de  celle  de  NinoveàEnghien;  MM.  Van 
den  Eyndeetde  Man  d'Attenrode  demandent 


qu'on  relie  la  route  d'Àrschot  à  celle  de  la 

Campine;    M.    Lys    appelle    l'attention    sur 
l'utilité    des    roules    de    Dolhain  à    la    forêt 
d'Hertogenwald  et  de  Verviers  versPolleur  et 
Sart  ;  M.   De  Smet  appelle  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  le  district  d'Alost  ;M.Thy- 
rion,  sur  l'achèvement  du  canal  de  Meuse-et- 
Moselle;  M.  d'Hofîschmidt.  sur  les  routes  de 
Sibret  à  Saint-Hubert  et  de  Bertrix  à  l'io- 
ren ville.  —  22.  Le  débat  sur  le  crédit  pour 
les  routes,  leur  classification  et  la  répartition 
entre  les  provinces  continue  entre  MM.  Pee- 
ters, Lys,  Savart ,  de  Naeyer,  Van  den  Eynde, 
Pirmez,  de  Garcia,  de  Theux,  de  Man  d'At- 
tenrode et  Dechamps, m.  /.Celui-ci  préconise 
le  système  de  l'entretien  des  routes  en  régie 
substitué  à  celui  de  l'adjudication.  Il  propose, 
en  outre,  une  allocation  de  6,000  fr.  pour  les 
frais  du  jury  d'examen  de  l'école  du  génie 
civil  de  Gand  et  les  voyages  des  élèves.  Cet 
amendement  est  renvoyé  à  la  s.  c.  A  l'article 
Canaux  et  rivières,  un  débat   provoqué  par 
M.  Brabant  s'engage  à  propos  de  la  néces- 
sité de  réduire  les  péages  sur  la  Sambre 
inférieure.  MM.   Delfosse,  Dumont,  Pirmez, 
de  Theux,  Eloy  de  Rurdinne,  David,  Dumor- 
tier  et  Dechamps,  m.  t.,  y  prennent  part.  Ce 
dernier  déclare  que  le  gouvernement,  placé 
entre  les  exigences  des  différents  centres  de 
production,  entre  les  prétentions  des  bassins 
de  Liège  et  de  Charleroi,  est  tenu  à  une  grande 
réserve.  Jusqu'ici  les  réductions  de  péages 
ont  été  accordées  en  vue  de  favoriser  les 
exportations,  soit  vers  la  Hollande,  soit  vers 
la  France  ;  on  réclame  aujourd'hui  la  réduc- 
tion dans  l'intérêt  de  la  consommation  inté- 
rieure, et  à  l'unique  profit  de  la  province  de 
Namur.  Le  gouvernement  aura  à  examiner  si 
la  réduction  du  tarif  de  la  Sambre  inférieure 
aurait  pour  résultat  d'augmenter  les  expor- 
tations vers    les    Ardennes  françaises.    — 
23.   M.  d'Elhoungne,  r.   8.  c,  fait  rapport 
sur  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
510,985  fr.  au  B.  des  travaux  publics.  Re- 
prenant la  discussion  du  B.,  la  chambre  en- 
tend, à  propos  du  service  de  la  Lys,  MM.  Ker- 
vyn,   Dechamps   et  De  Smet;  à  propos  du 
service  de  la  Meuse   dans   les  provinces  de 
Liège   et  de  Namur,  MM.  Peeters,  Pirson, 
David,    Lesoinne,  de  Garcia,  d'Huart,  De- 
champs,  m.  t.  (celui-ci  déclare  qu'une  con- 
vention vient  d'être  conclue  avec  la  ville  de 
Liège  pour  la  dérivation  de   la  Meuse  et  la 
station  intérieure);  sur  le  service  de  la  Dendre, 
MM.  de  Naeyer,  De  Smet  et  Dechamps,  m.  t.; 
sur  celui  du  Rupel,  de  la  Dyle  et  du  Demer. 
MM.  de  Man  d'Attenrode,  Van  den  Eynde  et 
Dechamps, m.  /.  ,•  sur  l'amélioration  des  voies 
navigables  du  second   ordre,  MM.   Peeters, 
Van  den  Eynde,  Rogier.el  Dechamps,  m.  t.; 
sur  le  service  des  canaux  de   Gand    et   d'Os- 
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tende,  MM.  Donny,  d'Elhoungne  et  Decharops, 
m.  t. —  2i.  Au  chapitre  des  bâtiments  civils, 
des  observations  sont  présentées  par  MM.  Osy 
et  Lys  au  sujet  du  transfert  du  ministère  des 
travaux  publics  à  l'hôtel  de  la  place  Royale. 
On  demande  que  les  bureaux  du  chemin  de 
fer  soient  transférés  dans  les  bâtiments  inoc- 
cupés de  l'ancienne  station  de  l'AUée-Verte. 
Voir  Chemin  de  fer.)  —  25,  27,  28,  29,  id. 
i  Voir  aussi  Postes.) 

Ier  mars.  Voir  Mines.  —  Après  un  débat 
sur  un  article  additionnel,  proposé  d'abord, 
puis  retiré,  par  M.  Verhaegen,  et  tendant  à 
supprimer,  à  partir  du  1er  mai  1815,  tous  les 
traitements  variables  et  tous  les  suppléments 
de  traitement,  le  B.  est  voté  par  09  voix 
contre  2.  La  chambre  adopte  ensuite,  à  l'una- 
nimité, le  crédit  supplémentaire  de  510,985 
francs, sur  lequel  M.  d'Elhoungne  a  fait  rap- 
port. —  li).  M.  Cogels,  r.  n.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit  de  508,000  fr.  pour  le 
réendiguement  du  polder  de  Lillo.  —  25.  Ce 
projet  de  loi  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Huveners,  Osy.  Hast  de 
\  ries,  Jadot,  de  Brouckere,  De  Smet,  Rogier, 
Rodenbach,  Smits,  de  Mérode,  Fleussu,  Van 
deii  Steen,  Lys,  Malou,  Kloy  de  Burdinne, 
Dechamps,  m.  /.,  et  Cogels,  r.  La  discussion 
porte  sur  l'intervention  des  propriétaires  in- 
téressés. M.  Malou  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle unique  du  projet  la  réserve  suivante  : 
«  Saufle  recours  du  gouvernement  contre  les 
propriétaires  intéressés.  »  M.  Lys  en  pré- 
sente un  autre  aux  termes  duquel  «  tout  pro- 
priétaire de  plus  de  cinq  hectares  payera  à 
l'Etal  un  tiers  de  la  valeur  vénale  de  sa 
propriété  après  le  réendiguement.  Cette  quo- 
tité scia  payée  par  cinquième,  d'année  en 
année,  après  l'achèvemenl  des  travaux  rela- 
tifs au  réendiguement  ».  On  demande  le  ren- 
voi de  ces  amendements  à  la  .s-,  c,  mais,  sur  la 
motion  de  M.  Nothomb,  la  chambre  décide, 
par  50  voix  contre  22,  qu'elle  procédera  au 
vote  séance  tenante.  Mais  l'appel  nominal  sur 
l'amendement  de  M.  Lys  établit  qu'elle  n'est 
plus  en  nombre.  —  25.  M.  Rogier,  en  vue  de 
concilier  les  opinions,  propose  d'autoriser  le 
gouvernement  à  exécuter  le  réendiguement  du 
polder  de  Lillo,  en  réservant  la  question  du 
concours  des  propriétaires. Mais  M.  .Nothomb, 
m.  /'.,  fait  observer  que  la  clôture  a  été  pro- 
noncée sur  les  amendements  dans  la  séance 
précédente,  et  la  chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour,  qui  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  mode  de  nomination  du  jury  universi- 
taire.- -51).  Après  avoir  entendu  MM.  Rogier, 
Huveners,  Lys,  Dumortier,  Masl  de  Vries,  de 
Brouckere  et  Nothomb,  m.  /'.,  la  chambre  re- 
jette un  amendement  de  m.  Huveners,  aux 
termes  duquel  le  réendiguement  du  polder  de 
I  ilio  sera  exécuté  par  l'Etat,  qui  supportera 


un  tiers  de  la  dépense,  les  deux  tiers  restants 

étant  à  la  charge  de  l'association  du  polder  de 

Lillo.  M.  Lys  retire  son  amendement,  et  la 
chambre  adopte  la  motion  de  M.  Rogier,  mo- 
difiée par  M.  Nothomb,  m.  i.En  conséquence, 

|  le  gouvernement  est  autorisé  à  réendiguer  le 
polder  de  Lillo,  sauf  à  régler  ultérieurement 
par  une  loi  le  concours  des  propriétaires,  s'il 
y  a  lieu.  Il  rendra  compte  aux  chambres, dans 
la  prochaine  session,  des  sommes  que  le  Tré- 
sor publie  est  en  droit  de  recouvrer  des  pro- 
priétaires, par  suite  des  réserves  apportées 
aux  lois  relatives  au  réendiguement  des  pol- 
ders. Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par 
55  voix  contre  6  et  5  abstentions. 
27  avril.  M.  Delfosse  demande  où  en  est  la 

I  convention  conclue  avec  la  ville  de  Liège 
pour  l'exécution  des  travaux  de  dérivation  de 
la  Meuse  et  d'une  station  intérieure.  M.  De- 
champs,  m.  t.,  répond  que  récemment,  la 
ville  de  Liège  a  été  le  théâtre  d'une  inonda- 
tion à  la  suite  de  laquelle  l'administration 
communale  a  demandé  que  l'on  fit  des  études 
nouvelles.  MM.  Delfosse  et  Lesoinne  s'éton- 
nent que  les  ingénieurs  n'aient  pas  prévu  ces 
inondations,  qui  sont  parfaitement  connues. 
1er  mai.  MM.  Delehaye,  Dumortier,  Lejeune 
et  De  Smet  se  plaignent  de  ce  que,  par  suite 

i  d'une  négligence  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  prairies  riveraines  de  l'Escaut 
dans  la  Flandre  orientale  et  le  Hainaut  sont 
actuellement  inondées.  M.  De  Saegher  dit 
qu'il  n'y  aura  pas  de  remède  à  ce  mal  tant 
qu'on  n'aura  pas  creusé  des  canaux  latéraux 

!  à  l'Escaut  pour  la  dérivation  des  eaux. 
M.  Dechamps,  m.  t.,  espère  que  l'on  pourra 
bientôt  fermer  partiellement  l'écluse  d'Aude- 
narde,  mais,  à  cet  effet,  il  faut  que  l'Escaut  soit 
rentré  dans  son  lit  en  amont  de  cette  ville. 
iSjvin.  M.  Mercier,/».  /'., dépose  un  projet 
de  crédit  de  1,100,000  fr.  pour  la  continua- 
lion  des  travaux  du  canal  de  la  Camp  in  e.  — 
49.  M.  Huveners,  /•.  s.  C.s  conclut  à  l'adoption 
de  ce  projet. — 20.  M.  Mercier,  m.  /.dépose un 
projet  de  crédits  supplémentaires  de  1 95,000  fr. 
pour  les  exercices  1839  à  1844.  Après  quelques 
observations  de  MM.  De  Nef,  Dubus,  de  Gar- 
cia et  Dechamps, m.  /.,1e  crédit  de  1,1  (Kl, 000 
francs  pour  le  canal  de  la  Campineest  adopté 
«à  l'unanimité.  —  21.  Les  crédits  supplémen- 
taires sont  votés  à  l'unanimité,  sur  les  con- 
clusions de  M.  d'IloH'schinidt,  r.  s.  c,  après 
quelques  observations  de  M.  de  Mail  d'Atten- 
rode  sur  l'abus  de  ce  genre  de  crédits. 

VÉRIFICATION    DES  POUVOIRS. 

I  \  novembre.  La  chambre  est  obligée  de 
remettre  au  lendemain  la  vérification  des 
pouvoirs,  un  seul  collège  électoral,  celui  de 
Liège,  ayant  fourni  un  <lni>lic<tt<t  du  procès- 
verbal    des  élections,  et    les  autres    procès- 
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verbaux  se  trouvant  actuellement  au  sénat. 
MM.   de  Brouckere  et  Devaux  reprochent  au 
gouvernement  de  n'en  avoir  pas  fait  faire  une 
copie,  depuis  cinq  mois  que  les  élections  ont 
eu  lieu.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  l'ir- 
régularité qu'il  regrette  a  été  commise  en  dépit 
dt-  ses  recommandations.  —  15.  Un  débat 
surgit  au  sujet  de  l'élection  de  MM.  Kloy  de 
Burdinne   à  Waremme,  et  Fr.  d'Elhoungne 
à  Garni.  M.  Rogier,  r.  c,  conclut  à  la  valida- 
tion de  la  première,  tout  en  constatant  qu'il 
résulte  de  l'examen  du  procès-verbal  qu'un 
des  scrutateurs  n'est  pas  inscrit  sur  les  listes 
électorales.   MM.  Verhaegen,   Fleussu,  Ro- 
der, r.,  et  Orts,  soutiennent,  «à  ce  propos, 
contre  MM.   Dumortier,  Nothomb,  m.  /'.,  et 
Lejeune,  que  le  l'ait  constaté  implique  la  vio- 
lation  d'une   formalité   substantielle  et  peut 
entraîner  par  conséquent  la  nullité  de  l'élec- 
tion. M.  Kloy  de  Burdinne  ayant  obtenu  une 
forte  majorité,  son  élection  est  validée.  En  ce 
qui  concerne  M.  d'Elhoungne,  celui-ci  a  été 
élu  à  la  suite  d'un  ballottage  qui  a  eu  lieu  le 
lendemain  de  l'élection.  Cette  remise  au  len- 
demain a  provoqué  des   protestations  de  la 
part  de  M.  A.  Neut,  homme  de  lettres,  et  de 
deux  électeurs  qui  ont  soutenu  que  cette  re- 
mise avait  pour  résultat  d'empêcher  les  élec- 
teurs compagnards  de  prendre  part  au  scru- 
tin. MM.  Mafou  et  de  Mérode  trouvent  qu'il 
s'agit  ici  d'une  question  très-grave,  et  la 
chambre  décide  qu'elle  la  discutera  le  lende- 
main.  M.   de  Brouckere,  r.   c,  a  conclu  à 
l'admission.  —  f6.  M.  de  Man  d'Attenrode 
voit  une  preuve  de  l'esprit  de  parti  dans  la 
lenteur  des  opérations  électorales  à  Gand  et 
dans  la  remise  du  ballottage  au  lendemain.  Il 
voudrait  qu'il  lui  fût  démontré  qu'on  n'a  pu 
faire  autrement.  M.  Malou  parle  dans  le  même 
sens  et  dit  qu'au  mois-de  juin,  six  heures  du 
soir  n'étaient  pas  une  heuretellement  avancée, 
qu'il  fût  impossible  de  faire  un  nouvel  appel 
des  électeurs.  Il   déclare   qu'il  s'abstiendra. 
M.  Savait  est  d'avis  que  rien  ne  permet  de 
suspecter  la  bonne  foi  du  bureau.  S'il  avait 
procédé  au  ballottage   séance  tenante,  il  y 
aurait  eu   aussi   des  réclamations.  M.  Dele- 
haye  soutient  que  les  élections  de  Gand  se 
s.int   faites   avec  une  parfaite  régularité  et 
une  extrême  modération  des  deux  parts.  M.  de 
Brouckere,  /•.,  dit  également  que  les  opéra- 
tions ont  été  régulières  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'incriminer  le  bureau  principal.  Il  serait  dé- 
sirable  cependant  que  toutes  les  opérations 
électorales  fussent  terminées  le  même  jour. 
L'élection  de  M.  d'Elhoungne  est  validée.  Un 
débat  s'élève  ensuite  sur  celle  du  prince  J.  de 
Chimayà  Thuin.  M.  de  Garcia,  r.,  conclut  à 
la  validation,  mais  en  constatant  qu'un  débat 
élevé  dans  la  commission  sur  la  nationa- 
lité du  candidat.  Celui-ci  était  mineur  le  (>  dé- 


cembre 1816,  lorsque  l'indigénat  a  été  ac- 
cordé par  le  roi  Guillaume  à  son  pèreel  aux 

enfants   de  celui-ci.    Il    s'agit    de  savoir  s'il 
n'était  pas  obligé,  à  sa  majorité,  défaire  acte 
d'acceptation.  Dans  la  négative,  était-il  domi- 
cilié en  Belgique  avant  1850?  La  discussion 
porte  sur  ces  points  et  sur  celui  de  savoir  si 
le  roi  Guillaume  avait  encore,  le  (>  décembre 
1816,  le  droit  d'accorder  l'indigénat-  On  con- 
teste aussi  que  le  prince  Joseph  de  Chimay 
ait  eu  sans  interruption  son  domicile  en  Bel- 
gique depuis  1850,  attendu  qu'il  résulte  d'un 
jugement  rendu  en  1855,   par  le  tribunal 
de  la  Seine,  qu'il  demeurait  à  cette  époque  au 
château  de  Ménars  près  de  Blois.  MM.  Orts, 
Verhaegen,  Eleussu  et  Devaux   demandent 
l'ajournement  du  débat  au  lendemain,  afin 
que  l'on  puisse   s'éclairer  sur  ces  diverses 
questions.   L'ajournement  est  combattu  par 
MM.  de  Garcia,  r.,  de  la  Coste,  Dumortier, 
Nothomb,  m.  i.,  et  Malou  qui  soutiennent  en 
même  temps  que  le  prince  de  Chimay  possède 
la  qualité  de  Belge.  La  chambre  ayant  rejeté, 
par  5i  voix  contre  28,  la  motion  d'ajourne- 
ment, M.  Verhaegen  déclare  qu'il  ne  prendra 
part  ni  à  la  discussion   ni  au  vote,   et  la 
chambre  vote   l'admission  du  prince  de  Chi- 
may. 

VOIES  ET  MOYENS. 

\  décembre.  M.  Malou,  /'.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens. 
MM.  Devaux  et  Bogier  demandent  qu'avant 
la  discussion  de  ce  #.,  le  gouvernement  fasse 
connaître  les  nouvelles  ressources  a  laide 
desquelles  il  compte  couvrir  le  déficit.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  répond  que  ce  déficit  n'est  que  de 
500,000  fr.  pour  l'exercice  18i4  et  sera  cou- 
vert par  le  produit  du  nouvel  impôt  sur  le  sel. 
Les  dépenses  ultérieurement  reconnues  indis- 
pensables exigeront  un  surcroît  de  recettes  de 
"2  1/2  millions,  et  le  gouvernement  présen- 
tera, à  cet  effet,  dans  une  huitaine  de  jours, 
des  projets  qui  sont  en  ce  moment  soumis  k 
l'approbation  du  conseil.  M.  Bogier  est  d'avis 
qu'il  eût  été  plus  régulier  de  présenter  ces 
projets  avant  la  discussion  du  B.,  afin  que  la 
chambre  pût  discuter  l'ensemble  de  la  situa- 
tion financière.  Il  résulte  d'une  déclaration 
de  M.  Malou,/'., que  les  projets  d'impôts  pré- 
sentés par  l'ancien  cabinet  sont  retirés,  sauf 
celui  qui  concerne  les  patentes  et  au  sujet 
duquel  le  m.  f.  n'a  pas  encore  pris  de  réso- 
lution. —  7.  Discussion  générale  du  B.  M.  Lys 
soutient  que  l'on  n'arrivera  jamais  à  établir 
une  bonne  situation  financière  tant  qu'on 
n'aura  pas  lixé  d'une  manière  définitive  l'or- 
ganisation de  la  cour  des  comptes  et  réglé 
la  comptabilité  de  l'Etat.  Pour  créer  de  nou- 
velles ressources,  il  serait  utile  d'aliéner  suc- 
cessivement les  forêts  de  l'Etat,  de  rétablir  le 
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serment  en  matière  de  successions  directes, 
de  créer  un  Impôt  de  \  p.  c,  sur  les  biens 
•lui  passent  en   mainmorte,   et  (le  frapper 
(l'un  droit   de  patente  les  compagnies  étran-  I 
gères  d'assurances.  Revenant  à  la  comptabi- 
lité de   l'Etat,  l'orateur  accuse  le  précédent 
ministre  des  finances  d'avoir  prêté  un  million   ; 
sans  intérêts  à  la  Banque  de  Belgique,  million   . 
dont  il  ne  peut  réclamer  !<>  remboursement 
que  pai-  150,000  fr.  par  mois, avec  un  préavis 
de  quinze  jours.  Il  l'accuse,  en  outre,  d'avoir 
autorisé  la  Banque  de  Belgique  a  l'aire  enre- 
gistrer en  débet  les  contrats  constitutifs  d'hy- 
pothèques que  cet  établissement  a  l'ait  con- 

sentir  par  ses  débiteurs,  niellant  ainsi  le 
I  résor  en  perte  de  129,400  IV.  M.  Smils 
dit  qu'aussitôt  que  la  Banque  de  Belgique 
apprit  que  iem.f.  disposerait  mensuellement 

de  150,000  fr.  sur  sa  caisse,  elle  a  résolu  de 

rembourser  le  capital  en  entier.  M.  Zoude, 
en  sa  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment près  la  Banque  de  Belgique,  confirme 
ce  l'ait,  qui  n'est  pas  contesté  d'ailleurs  par 

le  ///.  /'.  actuel.  M.  Dell'osse  constate  qu'en 
dépit  des  prédictions  de  l'ancien  ministère, 
le  déficit  total  est  aujourd'hui  de  il»  millions. 

M.  Smits  se  disait,  un  jour,  tellement  sûr  de 
ses  prévisions  des  recettes  qu'il  offrait  de  les 

garantir  Mir  sa  fortune  personnelle.  Si  on 
l'avait  pris  au  mot,  cela  lui  aurait  coûté  la 
légère  somme  de  1,628,405  fr.  76  c.(Hila- 
rité.)  Les  anciens  ministres  ont  voulu  faire  les 

affaires  d'un  parti  et  obtenir  des  lois  de  réac- 
tion au  lieu  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
finances.  Des  faits  scandaleux  se  sonl  passés. 

Outre  ceux  (|ii'a  cités  M.  Lys,  il  y  a  celui  de 
l'acte  de  vente  de    la  forêt  de  Cliiny  dont  on 

,i  autorisé  l'enregistrement  en  débet.  Cette 
forêt  s'est  Ncmlue  -2  millions. C'est  1 10,000 fr. 
que  !'■  Trésor  aurait  dû  toucher  il  y  a  long- 
temps <i  qu'il  n'a  pas  encore  perçus.  Voilà 
comment  les  anciens  ministres  ont  l'ait  les 
allaites  du  pays!  Ils  se.  sont  évanouits  à 
l'approche  des  élections,  et  celui  qui  passait 

pour  le  chef  du  cabinet  a  senti  le  besoin 
d'abriter  son  impopularité  derrière  de  nou- 
veaux collègues.  Que  fera  le  ministère  ac- 
tuel? .M.  Nothomben  lait  partie  avec  M.  De- 
champs  qui  soutenait  jadis  la  proposition 
Brabant-Dubus  ;  avec  M.  Goblet,  dont  l'action 

ne    pourra    guère    s'exercer  sur    les  affaires 

intérieures;  avec  M.  Mercier,  qui  a  été  pris 
dans  1rs  rangs  des  libéraux  et  qui  ne  répond 
pas  quand  on  l  Interpelle  au  sujet  de  ses  opi- 
nions nouvelles;  avec  M-  d'Anethan,  qu'on  a 

dû  prendre  hors  de   l;i  cbanibre.  parce  «pion 

n'\  a  trouvé  personne  qui  voulût  s'associera 
l'impopularité  du  cabinet,  si  M.  Nothomb 
s  était  retiré,  la  position  pouvait  être  nette. 
Elle  restera  fausse  tant  qu'il  sera  au  pouvoir. 
M.  ^nnis  déclare  que  tous  les  actes  qu'on  lui 


a  reprochés  sont  antérieurs  a  son  adminis- 
tration. M.  Desmaisières  ajoute  que  c'est  lui 

qui,  d'accord  avec  le  conseil  des  ministres,  a 
t'ait  à  la  Banque  de  Belgique  une  avance  d'un 
million,  sur  la  garantie  d'excellentes  valeurs 
représentent  une  somme  beaucoup  plus  consi- 
dérable,en  vue  d'empêcher  une  crise.  Il  a,  peur 
les  mêmes  mot  ils,  permis  d'enregistrer  en 
débel  les  cédules  hypothécaires  qui  auraient 
été  imposées  à  la  Banque  en  laveur  des  sii- 
ciétés  industrielles  des  provinces  de  Lieue  et 
de  llainaut.  Mais  l'intention  du  gouvernement 
('tait  de  demander  aux  chambres,  aussitôt  que 
les  chambres  le  permettraient,  une  loi  pour 
exempter  ces  sociétés  du  payement  des  droits. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  annonce  que  la  loi  de 
comptabilité  sera  présentée  incessamment  et 
qu'il  espère  couvrir  le  déficit  à  l'aide  des 
moyens  qu'il  a  indiqués.  Répondant  à  M.  Del- 
l'nsse  au  sujet  de  ses  opinions  politiques,  il 
s'en  réfère  aux  déclarations  de  M.  Goblet, 
m.  a.  Il  affirme  que  tant  qu'il  sera  au  banc 
des  ministres,  les  promesses  du  m.  <t.  seront 
fidèlement  observées.  M.  Eloy  de  Burdinne 
ne  voit  de  salut  pour  les  finances  que  dans 
l'augmentation  des  droits  de  douanes,  et  de 
l'impôt  sur  les  articles  de  luxe,  tels  que  les 
tabacs  et  Le  sucre,  qui  en  Angleterre  rapporte 
à  lui  seul  1:20  millions  pour  17  millions  d'ha- 
bitants. M.  Donny  expose  les  griefs  du  port 
d'Ostende,  qui  est  sacrifié,  quant  à  la  navi- 
gation,aux  ports  d'Anvers  et  deGand.M.  Osy 
est  d'avis  qu'il  faut  aborder  sans  hésitation 
la  discussion  de  l'organisation  militaire  et  de 
l'enquête  commerciale.  Ce  sera  le  moyen  de 
combler  le  déficit  de  1844  et  celui  des  années 

antérieures,  après  y  avoir  appliqué  plusieurs 
des  capitaux  reçus  de  la  Hollande  et  de  la 
Société  Générale.  Il  demande  aussi  (pie  Ton 
établisse  une  patente  sur  les  sociétés  (étran- 
gères) d'assurances  et  que  Ton  rétablisse  le 
serment  en  matière  de  successions.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  annonce  qu'il  présentera  prochai- 
nement un  projet  de  loi  sur  les  successions 
et  d'autres  lois  d'impôts.  S'il  ne  les  a  pas 
présentés  plus  tôt,  c'est  afin  d'empêcher  les 

intéressés  de  soustraire;»  leur  profit  une  partie 

des  ressources  que  ces  projets  sont  destinés 
à  procurer  au  Trésor  public.  — 8.  M.  de  Man 
d'Attenrode  est  d'avis  que  li's  valeurs  prove- 
nant du  trait»'  avec  la  Hollande  ne  peuvent 
être  employées  à  couvrir  le  déficit  qu'en  vertu 
d'une  loi.  L'orateur  insiste  pour  la  présenta- 
tion immédiate  d'une  loi  sur  la  comptabilité 
et  proteste  contre  le  rétablissement  du  ser- 
ment en  matière  de  successions,  mesure  qui  a 
contribué  a  rendre  le  gouvernement  hollan- 
dais odieux  en  Belgique.  Il  demande  si  le 
gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'augmenter 
les  droits  sur  le  café  qui  ne  paye  actuellement 
que  i<>  fr.  el  sur  le  tabac  qui,  en  France, 
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Apporte  80  millions  au  Trésor.  M.  Mercier, 
m.  /*.,  répète  qu'il  ne  peut  faire  connaître  en 
ce  moraenl  les  objets  de  consommation  que 
le  gouvernement  a  I1  intention  de  frapper. 
\pivs  (les  explications  de  M.  Zoude  el  des 
observations  de  M.  <le  Garcia  sur  l'incident 
relatif  à  la  Banque  de  Belgique,  M.  Gastiau 
signale  comme  un  t'ait  alarmant  la  décrois- 
sance successive  des  principales  branches 
du  revenu  publie  et  surtout  des  impôts  de 
consommation,  la  crise  de  l'industrie  des 
toiles,  des  houilles  et  de  la  métallurgie; 
l'inaction  des  ministres  dont  le  premier  devoir 
était  de  chercher  des  débouchés  à  nos  pro- 
duits; les  concessions  qu'il  a  faites  à  l'Alle- 
magne, sans  motif  et  sans  compensation,  au 
risque  de  provoquer  les  susceptibilités  de  la 
France.  M.  Nothomb,  m.  i.,  interrompt  l'ora- 
teur pour  lui  dire  que  le  gouvernement  avait 
annoncé  dès  l'origine  son  intention  d'étendre 
I  d'autres  pays  les  avantages  de  la  conven- 
tion du  16  juillet  18iw2.  Cette  convention 
faite  avec  la  France  n'a  du  reste  pas  pro- 
duit les  résultats  qu'on  en  attendait  et 
elle  n'est  même  plus  intacte,  puisque  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  France  a  exclu  nos  toiles 
des  fournitures  pour  l'armée  française.  Tou- 
tefois, le  ministre  engage  M.  Gastiau  à  ne 
point  prononcer  des  paroles  imprudentes. 
M.  Gastiau  continue,  disant  qu'on  a  agi 
imprudemment  vis-à-vis  de  la  Hollande,  en 
frappant  quelques-uns  des  produits  de  son 
industrie.  L'orateur  reproche  ensuite  au  gou- 
vernement de  n'avoir  rien  fait  pour  améliorer 
■Otre  système  d'impôts.  La  contribution  fon- 
cière est  rejetée  par  les  propriétaires  sur  les 
locataires,  la  contribution  personnelle  épargne 
le  luxe  et  frappe  le  travail,  comme  le  fait 
aussi  la  patente,  et  le  m.  f.  aune  préférence 
pour  les  impôts  de  consommation  qui  attei- 
gnent surtout  le  peuple.  La  justice  exige 
l'établissement  de  la  taxe  sur  le  revenu,  comme 

Angleterre,  de  l'impôt  progressif  et  de 
t.ivs  sur  le  luxe,  les  livrées,  les  voitures,  les 
titres  de  noblesse,  les  naturalisations,  les 
tabacs,  les  denrées  coloniales,  les  successions 
»'i  Its  biens  de  mainmorte.  11  importe  aussi 
que  l'Etal  prenne  en  mains  la  direction  des 
•  alises  d'épargne  et  la  police  des  assurances. 
I.  orateur  votera  contre  le  B.  pour  toutes  ces 

>ns,   et  aussi  comme  protestation  contre 

fstème  réactionnaire  qui,  dans  les  der- 
niers temps,  a  porté  la  plus  grave  atteinte 
Mi  libertés  publiques.  .M.  Nothomb,  m.  ?'., 
considère  l'introduction  de  Yincome-tax,  fon- 
dée surie  serment,  comme  impossible  en  Bel- 
gique, île  même  que  les  impôts  somptuaires, 
Incompatibles  avec  les  mœurs  d'un  pays  ou 
l'*s  plébéiens  ont  l'honneur  de  se  rencontrer 

hemin  de  fer,  dans  les  voitures  de  2e  classe, 
les  noms  les  pins  aristocratiques.  {On 


rit.)  Le  ministre  repousse  les  critiques  adres- 
sées au  système  commercial  du  gouvernement, 
qui  a  surtout  en  vue  de  protéger  le  travail 
national.  M.  Gogels  combat  ('gaiement  les 
idées  de  M.  Gastiau.  M.  Mercier,  m.  /'.,  pro- 
teste ensuite  contre  le  reproche  qu'on  lui  fait 
d'avoir  une  prédilection  pour  les  impôts  de 
consommation.  Le  gouvernement  propose  une 
loi  sur  le  sel,  mais  sans  toucher  à  la  quotité 
de  l'impôt,  et  uniquement  en  vue  d'empêcher 
la  fraude.  M.  d'Hoffschmidt  est  d'avis  qu'on 
présente  la  situation  financière  sous  des  cou- 
leurs beaucoup  trop  sombres.  L'accroissement 
de  nos  dépenses  est  la  conséquence  naturelle 
de  la  révolution,  de  la  nécessité  de  tout  orga- 
niser et  d'une  longue  pafx  armée.  On  ne 
peut  contester,  toutefois,  que  la  richesse 
publique  n'ait  considérablement  augmenté 
depuis  quelques  années.  M.  Delehaye  le  nie, 
et  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  la  misère 
qui  règne  dans  les  Flandres.  Il  est  aussi 
d'avis  (lue  le  gouvernement  a  suivi  une  mau- 
vaise politique  en  risquant  d'indisposer  la 
France,  pour  faire  des  concessions  inutiles  et 
gratuites  à  l'Allemagne.  Il  convie  M.  Mercier 
à  faire  oublier  par  des  réformes  financières 
sa  conduite  politique.  M.  Mercier,  m.  /'.,  ré- 
pond qu'en  entrant  au  ministère  il  n'a  pas 
abdiqué  ses  opinions.  Des  conventions  ont 
été  faites  entre  les  ministres,  et  ceux-ci  sont 
bien  décidés  à  rester  indépendants  des  in- 
fluences de  parti.  Quant  à  lui  personnellement, 
il  n'a  rien  à  faire  oublier,  ni  de  grâce  à  deman- 
der à  personne.  M.  Verhaegen  soutient  la 
thèse  de  MM.  Delfosse  et  Gastiau.  II  convie 
le  ministère  à  reviser  les  impôts  et  à  suppri- 
mer surtout  l'impôt  du  sel,  le  plus  odieux  de 
tous.  Il  est  également  partisan  des  impôts 
somptuaires.  Il  voudrait  qu'on  augmentât  les 
droits  sur  le  Champagne  mousseux,  qui  paye 
2  fr.  de  droits  par  100  bouteilles,  alors  que 
100  bouteilles  vides  payent  G  fr.  !  Il  voudrait 
un  impôt  sur  les  bals  et  les  fêtes,  un  impôt 
progressif  sur  les  successions,  et  un  droit  sur 
les  successions  en  ligne  directe,  une  augmen- 
tation des  droits  d'enregistrement,  de  timbre 
et  de  greffe.  Il  critique,  comme  un  acte  de 
mauvaise  administration,  l'emploi  du  palais 
du  prince  d'Orange,  que  le  gouvernement  a 
acheté,  dont  il  ne  tire  aucun  profit  el  qu'il 
prête  à  des  particuliers  pour  y  organiser  des 
bazars,  qui  font  concurrence  au  commerce  de 
détail,  au  profit  des  écoles  des  petits  frères. 
L'orateur  déclare  en  terminant  qu'il  prend 

acte  de  la  réponse  de  M.  Mercier  a  M.  Dele- 
haye, au  sujet  de  son  attitude  politique,  et 

qu'il  s'en  contente  pour  le  moment.  — 
0.  M.  d'Ilofï'schinidt  maintient  ses  apprécia- 
lions  en  ce  qui  concerne  la  situation  du  pays, 
qu'il  ne  voit  pas  aussi  noire  que  certains  de 
set  <  ollègues,  et  qui  lui  parait  devoir  aller  en 
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s'améliorant.  m.  Dumortier  conteste  que  la 
situation  financière  se  soil  améliorée.  Il  attri- 
bue IVtat  fâcheux  de  nos  finances  au  traité  de 
isr.i»  el  à  celui  de  1842,  qui  n'a  amené  aucun 
résultat  satisfaisant  pour  le  Trésor,  il  con- 
damne le  système  des  emprunts  et  la  création 
de  la  dette  flottante.  Il  faut  supprimer  celle-ci 
tout  d'abord,  créer  une  réserve  pour  les  éven- 
tualités de  guerre,  établir  un  système  moné- 
taire particulier,  adopter  un  système  com- 
mercial basé  sur  le  développement  de  la 
marine  et  sur  la  colonisation.  Voilà  les  réformes 
nécessaires  pour  rétablir  la  prospérité  pu- 
l)li<|iie;  hors  de  là,  point  de  salut.  L'orateur 
est  hostile  à  l'impôt  sur  le  revenu,  à  l'impôt 
sur  les  successions  en  ligne  directe  et  surtout 
à  l'impôt  progressif.  Ri.  Eloy  de  Burdinne 
insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  cher- 
cher des  ressources  dans  le  sucre  et  le  tabac, 
en  réduisant  en  proportion  l'impôt  sur  la 
bière  et  sur  le  sel.  M.  Van  Cutsem  déclare 
qu'il  a  confiance  dans  le  ministère,  pourvu 
que  celui-ci  ne  s'appuie  pas  sur  une  majorité 
de  parti;  car,  pour  conserver  le  concours  de 
la  chambre,  il  devra  faire  preuve  d'une  juste 
sollicitude  pour  tous  les  intérêts.  L'orateur  a 
particulièrement  confiance  dans  M.  Mercier, 
que  la  volonté  royale  appelle  pour  la  se- 
conde fois  au  pouvoir  et  qui  saura  aisé- 
ment trouver  les  moyens  de  combler  un  défi- 
cit de  500,000  à  100,000  fr.  sur  le  B.  de 
l'exercice.  M.  de  Mérode  proteste  d'une  façon 
générale  contre  le  charlatanisme  des  faiseurs 
de  systèmes,  qui  vont  quêtant  la  popularité 
en  s'appesantissant  sur  les  misères  du  peuple 
et  qui  veulent  à  la  fois  maintenir  sans  réduc- 
tion le  B.  de  l'armée  et  supprimer  les  impôts 
de  consommation,  qui  sont  seuls  capables  de 
produire  de  fortes  recettes.  Le  seul  moyen 
de  rétablir  l'équilibre  financier  consiste, 
d'après  l'orateur,  à  ne  pas  décréter  de  grosses 
dépenses  pour  les  travaux  publics  avant 
d'avoir  assuré'  les  recettes  pour  y  faire  face. 
M.  de  la  Coste  proteste  contre  l'idée  d'établir 
un  impôt  sur  les  successions  en  ligne  directe, 
qu'il  appelle  un  impôt  prélevé  sur  le  deuil 
des  familles.  M.  Meeus  engage  vivement  le 
gouvernement  à  porter  toute  sa  sollicitude 
sur  nos  relations  commerciales  et  sur  la  créa- 
tion d'un  bon  système  monétaire.  Il  rappelle 
les  services  rendus  par  la  Société  Générale 
dans  les  moments  de  crise,  et  l'utile  patronage 
qu'elle  a  donné  aux  caisses  d'épargne.  Il  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  se  livrera  un  sérieux 
examen  avant  d'établir  une  caisse  d'épargne 
de  l'Etat.  Il  faudrait,  à  son  avis,  s'adresser 
pour  eei  objet  aux  communes,  qui  dirige- 
raient le  placement  des  fonds  sous  le  contrôle 
des  députations  provinciales.  Le  reste  de  la 
séance  esl  consacré  à  un  débat  personnel 
entre  MM.  de  la  Coste,  de  Mérode  et  Verhae- 


gen,  qui  relève  la  qualification  de  charlata- 
nisme appliquée  à  ses  opinions.  —  il.  La 
chambre  renvoie  à  la  .s.  r.  un  amendement  de 
M.  Donny,  relatif  à  la  perception  des  droits 
de  feu,  de  fanal  et  de  pilotage  dans  le  port 
d'Ostende.  Répondant  à  M.  Manilius,  qui  de- 
mande si  le  gouvernement  se  rallie  aux  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête  en  ce  qui 
concerne  les  droits  différentiels,  M.  Mercier, 
m.  /'.,  dit  qu'une  commission  s'occupe  en  ce 
moment  de  coordonner  les  articles  du  tarif 
des  douanes,  et  que  le  gouvernement  ne  se 
rallie  pas  purement  et  simplement  aux  con- 
clusions de  la  commission  d'enquête.  Suit  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Desmai- 
sières,  Manilius,  De  Smet,  de  Garcia,  d'Hoff- 
schmidt  et  Malou,  sur  l'opportunité  du  main- 
tien des  faveurs  douanières  accordées  en 
1859  au  grand-duché  de  Luxembourg,  qui 
est  entré  depuis  dans  le  Zollverein.  Répon- 
dant ensuite  à  une  interpellation  de  M.  Del- 
fosse,  M.  Mercier,  m.  /'.,  déclare  qu'il  a 
l'intention  de  modifier  la  quotité  de  l'impôt 
établi  par  M.  d'Iluart  sur  le  débit  des  boissons 
distillées.  Lu  nouveau  projet  de  loi  sera  pré- 
senté. A  l'article  Enregistrement,  M.  Delfosse 
renouvelle  son  interpellation  au  sujet  de  l'en- 
registrement en  débet  de  l'acte  de  vente  de  la 
forètdeChiny.  MM. Mercier, m. f.,etNothomb, 
m.  /.,  déclarent  d'abord  que  M.  Smits  s'est 
trompé  en  disant  que  ce  fait  ne  se  rapportait 
pas  à  son  administration.  M.  d'Iluart  ajoute 
qu'il  est  postérieur  à  la  sienne.  M.  d'El- 
houngne  dit  qu'un  singulier  hasard  le  met  à 
nmme  de  fournir  des  renseignements  sur  cette 
affaire.  Une  première  vente  a  été  résiliée  pour 
défaut  de  payement.  De  nouveaux  acquéreurs 
se  sont  présentés  alors,  mais  en  mettant  pour 
condition  à  l'achat  que  le  gouvernement  leur 
accorderait  un  délai  pour  le  payement  des 
droits  d'enregistrement.- Le  ///.  /'.  a  consenti, 
moyennant  la  garantie  de  l'immeuble,  d'un 
cautionnement  personnel  et  du  payement  de 
l'intérêt  des  droits  qui  étaient  dus.  L'orateur 
est  d'avis  que  cette  opération  a  été  conforme 
à  l'intérêt  du  Trésor.  M.  Delfosse  répond 
qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  de  frimaire  et 
violation  de  la  Constitution,  qui  défend  qu'il 
soit  accordé  un  privilège  en  matière  d'im- 
pôts. M.  de  Garcia  fait  observer  que  le  m.  /'. 
a  le  droit  d'accorder  des  délais  [tour  l'enre- 
gistrement de  certains  actes.  M.  Jadot  dit 
que  l'acte  en  question  n'est  pas  de  ceux  pour 
lesquels  un  délai  peut  être  accordé;  que,  par 
conséquent,  le  ministre  a  violé  la  loi.  M.  Ro- 
denbacfa  ajoute  qu'il  y  a  lieu  de  faire  rentrer 
au  Trésor  les  intérêts  de  190,000  fr.  qui 
n'ont  pas  été  payés.  M.  Delfosse  demande  s'il 
est  \rai,  en  outre,  qu'il  y  a  en  ce  moment  un 
procès  pendant  pour  le  payement  des  droits. 
M.  Mercier,  m.  /'.,  reconnaît  qu'il  en  est  ainsi 
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el  que  le  tribunal  de  Charleroi  a  déclaré  la 
vente  nulle,  mais  le  gouvernement  persiste  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits.M. Ver- 
haegen constate  qu'il  y  a  perte  réelle  pour 
l'Etat,  et  qu'il  est  en  dehors  de  toute  contes- 
tation que  le  ministre  a  violé  la  I* » i  et  la 
Constitution.  Un  nouveau  débat  s'engage  en- 
suite sur  le  maintien  des  i  centimes  addition- 
nels aux  droits  d'enregistrement  et  de  greffe 
votés  l'année  dernière.  M.  Delfosse  en  pro- 
pose la  suppression.  Apres  des  observations 
de  MM.  Mercier,  m.  /'.,  Malou,  r.,  Angillis  et 
d  Huait,  sur  l'impérieuse  nécessité  d'équili- 
brer le  />.,  l'amendement  de  M.  Delfosse  est 
rejet»'.  Suit  une  discussion  sur  une  proposi- 
tion de  la  s.  c,  tendant  à  porter  35,000  t'r. 
en  recette,  comme  conséquence  de  la  reprise 
du  canal  de  Mous  à  Coudé,  à  partir  du 
l  r  octobre  1844,  ce  canal  appartenant  incon- 
testablement au  domaine  de  l'Etal.  Cette  pro- 
position est  combattue  par  MM.  Lange  et 
Castiau,  et  détendue  par  M.  Malou,  /\  — 
1-2.  M.  Delfosse  fait  une  nouvelle  interpella- 
tion sur  l'affaire  de  la  foret  de  Chiny.  Il  a 
appris  que  M.  Smits  a  commis  une  seconde 
illégalité  en  autorisant  l'enregistrement,  au 
droit  tixe  de  5  fr.,  du  jugement  qui  a  prononcé 
la  résolution  de  la  vente.  Comme  celte 
affaire  est  grosse  de  scandales,  M.  Delfosse 
demande  que  le  m.  f.  en  fasse  l'objet  d'un 
rapport  détaillé'.  M.  Mercier,  m.  f.,  répond 
que  ce  rapport,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera 
déposé  dans  quelques  jours.  M.  Malou, 
/■.  \.  c,  présente  ensuite  le  rapport  sur  une 
pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  Mons, 
relative  a  la  propositionde reprise, par  l'Etat, 
du  canal  de  Mons  à  Coudé.  11  conclut  au 
dépôt  de  cette  pétition  sur  le  bureau;  et,  en 
même  temps,  à  ce  que  la  proposition  de 
M.  Donny,  relative  à  la  perception  de  cer- 
tains droits  dans  le  port  d'Ostende,  soit  con- 
vertie en  projet  de  loi  spécial.  Le  débat  étant 
rouvert  sur  ia  question  du  canal  de  Mons  à 
Coudé,  la  proposition  de  la  s.  c.  est  combat- 
tue, au  nom  des  intérêts  du  Hainaut,  par 
MM.  Si^art,  DumortieretDolez.  M.  Deehamps, 
m.  /.,  tout  en  admettant  qu'on  ne  peut  contes- 
ter le  droit  de  propriété  de  l'Etat  et  l'utilité 
qu'il  y  a  ;i  ce  qu'il  administre  les  grandes 
N"irs  navigables,  soutient  qu'il  y  a  lieu,  pour 
d  s  raisons  d'équité,  de  recourir  à  une  tran- 
saction avec  la  province,  et  de  reprendre 
d  année  en  année  les  revenus  du  canal  de 
Mons  a  Coudé,  en  échelonnant  les  termes  de 
la  reprise  de  la  jouissance  du  canal,  de  ma- 
nière  a  ne  pas  obérer  le  budget  provincial. 
M.  Malou,  r.  s.  r.,  maintient  sa  propositionde 
décréter  la  reprise  immédiate.  Si  le  gouver- 
nement est  livré  a  lui-même,  elle  ne  se  fera 
jamais.  M.  Dolez demande  que  la  chambre  ne 
tranche  pas  la  question  d'une  façon  sommaire, 
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qu'elle  la  considère  comme  n'étant  pas  suffi- 
samment étudiée,  et  qu'elle  rejette  la  propo- 
sition de  la  s.  <■.,  tous  droits  réservés. 
M.  Malou,  /•.,  répond  que  cette  décision  équi- 
vaudrail  à  un  ajournement  indéfini.  M.  Dole/. 
affirme  que  telle  n'est  pas  son  intention,  lue 
proposition  formelle  d'ajournement  est  fait*» 
alors  par  M.  Dumorticr.  In  débat  s'engage 
sur  la  portée  de  celte  motion.  Après  avoir 
entendu  MM.  Noihomb,  m.i.,  Dolez,  Malou,  /•., 
diluai  t  et  Dumortier,  la  chambre  décide  que 
l'on  mettra  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  disjoindre  cet  article  du  B.  pour 
en  faire  un  projet  de  loi  spécial.  La  disjonc- 
tion est  rejetée  par  parité  de  voix  (59  con- 
tre 59),  ce  vote  impliquant  l'adhésion  de  la 
chambre  au  principe  de  la  reprise.  M.  d'Huart 
propose,  à  titre  de  transaction,  de  décider 
que  la  reprise  du  canal  aura  lieu  à  dater  du 
1er  janvier  1811.  Toutefois,  le  revenu  du 
canal  sera  transitoirement  abandonné  à  la 
province  de  Hainaut  dans  les  proportions 
suivantes  :  en  1811  les  5/1,  en  1815  la  moitié, 
en  1816  le  quart.  Cet  amendement  est 
adopté.  —  15.  (Voir  Postes,  voir  Chemin  de 
fer.)  Un  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Osy, 
Verhaegen,  d'Holfschmidt,  de  Mérode,  Mer- 
cier, m.  /'.,  et  Malou,  r.,  s'engage  sur  le  droit, 
du  m.  f.  de  disposer  gratuitement  de  l'ancien 
palais  du  prince  d'Orange,  au  profit  de  bazars 
de  charité  et  de  loteries  de  bienfaisance. 
D'après  M.  Osy,  cet  emploi  déconsidère  le 
futur  palais  de  l'héritier  de  la  couronne,  et  y 
cause  des  dégâts  qui,  plus  tard,  coûteront 
fort  cher  à  réparer.  D'après  M.  Verhaegen, 
on  sert  un  intérêt  de  parti  en  autorisant  de 
préférence  des  bazars  et  des  fêtes  au  profit  de 
la  création  d'écoles  de  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (T).  M.  Mercier,  m.  f.,  nie  qu'il  ait 
eu  de  pareilles  intentions.  Il  a  du  reste  mis, 
avec  un  égal  empressement,  le  Temple  des 
Augustins  à  la  disposition  de  la  Société  de 
Philanthropie.  Une  discussion  a  lieu  en- 
suite entre  MM.  Osy,  Cogels,  Devaux,  Dumor- 
tier, Delfosse,  Mercier,  m.  f.,  et  Malou  sur  le 
droit  du  gouvernement  de  convertir  en  obli- 
gations de  l'emprunt  à  1  p.  c.  les  fonds  des- 
tinés à  l'amortissement  d'un  autre  emprunt. 
M.  Donny  retire  son  amendement  relatif  aux 
droits  perçus  dans  le  port  d'Ostende.  In 
débat  personnel  s'engage  ensuite  entre 
MM.  Zoude  et  Meeus  au   sujet  de  certaines 


(4)  A  ce  propos,  il  est  question  de  l'insuffisance  des 
écoles  communales  de  Bruxelles,  signalée  par 
MM.  Mercier,  m.  /.,  et  de  Mérode,  et  contestée  par 
M.  Verhaegen.  Le  Moniteur  du  10  décembre  publie 
une  lettre  de  M.  Orls,  représentant  et  échevin  de  l'in- 
struction publique,  d'où  il  résulte  que  jusqu'à  ce 
jour  aucune  demande  d'admission  dans  les  écoles 
de  la  ville  o'a  été  écartée  pour  le  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  de  places  disponibles. 

10 


294 


TV 


questions  de  rivalités  entre  la  Banque  de 
Belgique  et  la  Société  Générale.  M.  Liedts,/;., 
interrompt  cette  discussion  en  disant  qu'il 
ne  tolérera  plus  ces  récriminations  d'établis- 
sement à  établissement.  Répondant  à  M.  Ma- 
tou, r.,  qui  demande  s'il  faut  maintenir  au£. 
les  -10,000  fr.  représentant  les  intérêts  exigi- 
bles en  1844  du  prêt  fait  à  la  Banque  de  Bel- 
gique, M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  qu'il  lui 
paraît  sage  de  ne  pas  accepter  un  rembour- 
sement que  l'intérêt  du  Trésor  n'exige  pas 
en  ce  moment.  A  ce  propos,  M.  Rogier  vou- 
drait savoir  s'il  est  vrai  que  la  Banque  de 
Belgique  subordonne  ce  remboursement  à 
certaines  mesures  violentes  qu'elle  prendrait 
vis-à-vis  des  établissements  industriels  aux- 
quels elle  est  venue  en  aide.  Ce  fait  est  nié 
par  MM.  Mercier,  m.  /'.,et  Zoude.  M.  Rogier 
est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  doit  pas 
accepter  le  remboursement,  si  celui-ci  doit 
amener  la  chute  des  établissements  auxquels  la 
chambre  a  voulu  venir  en  aide.  M.  de  la  Coste 
partage  cette  opinion.  MM.  Dumortier  et  Del- 
fosse  disent  que  le  contrat  doit  être  exécuté 
et  que  la  chambre  n'a  à  se  préoccuper  que 
des  intérêts  du  Trésor.  M.  Pirmez  appuie 
ces  considérations  et  ajoute  que  la  Banque 
de  Belgique  a  été  une  conception  fatale. 
M.  Cogels  est  d'avis  que  ses  statuts  primitifs 
n'étaient  pas  ce  qu'ils  auraient  dû  être,  mais, 
en  se  renfermant  dans  le  cercle  des  opérations 
de  banque,  elle  peut  rendre  de  grands  ser- 
vices. If.  Malou,  r.,  conclut  de  ces  explica- 
tions qu'il  faut  laisser  le  gouvernement  libre 
d'exiger  le  remboursement  s'il  le  croit  utile, 
mais  qu'il  y  a  lieu  provisoirement  de  main- 


tenir auB.  les  -H, 000  fr.  d'intérêts  exigibles 
en  18-14.  Le  chiffre  est  adopté.  Sur  la  propo- 
sition de  If.  Verhaegen,  le  second  vote  est 
remis  au  lendemain,  alin  que  l'on  puisse  re- 
mettre en  discussion  l'article  relatif  à  la 
reprise  du  canal  de  Mons  à  Condé.  — 
14.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  propose  à  ce  sujet 
un  nouveau  mode  de  transaction  aux  termes 
duquel  l'Etat  reprend  le  canal,  plus  la  Trouille 
et  la  Haine,  à  partir  du  1er  janvier  1844,  en 
laissant  toutefois  à  la  province,  en  1844,  la 
totalité  du  montant  des  droits  de  navigation 
après  déduction  de  50,000  fr.  pour  frais, 
puis  en  1845  les  9/10,  en  1846  les  8/10  et 
ainsi  de  suite  en  descendant  de  1/10  jusqu'en 
1853,  en  déduisant  chaque  année  la  somme 
de  50,000  fr.  M.  Malou,  r.,  se  rallie  à  la  re- 
prise de  la  Trouille  et  de  la  Haine,  qui  n'im- 
posera pas  une  charge  très-lourde  à  l'Etat, 
leur  entretien  ne  coûtant  guère  plus  de  500  fr. 
par  an  ;  mais  il  croit  que  la  chambre  ménage- 
rait assez  les  intérêts  linanciers  du  Hainaut, 
en  réduisant  du  quart  au  sixième  la  propo- 
sition qui  a  été  adoptée  au  premier  vote. 
M.  Savart  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  No- 
thomb, m.  i.  M.  Peeters  veut  bien  que  l'Etat 
renonce  aux  produits  du  canal  de  Mons  à 
Condé  pour  1844,  mais  à  la  condition  qu'on 
lui  attribue  la  totalité  du  produit  à  partir  de 
1845.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Du- 
mortier, Delfosse,  Malou  et  Yan  den  Eynde, 
la  chambre  adopte,  par  40  voix  contre  58,  la 
proposition  du  ministre  et  vote,  par  69  voix 
contre  7  et  une  abstention,  le  B.  des  voies  et 
moyens,  évalué  à  la  somme  de  109,581,084 
francs. 
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—  Id.  de  Cand  et  d'Ostende,  23  /.  V.  Travaux 
publics. 

CANAUX  ET  RIVIÈRES  (Droit  de  réduire  les  péages 
sur  les).  Pr.  de  loi,  30  //.  —   r.  de  M.  Osy,  29  d. 

—  Discussion  et  vote,  21  d.    V.  Travaux  publics. 
CENTRALISATION  (Débat  sur  la),  19;'.  V.  Budget 

de  l'intérieur. 

CÉRÉALES  (Droit  d'entrée  sur  les).  Pr.  de  loi, 
28  //.  —  Pr.  de  M.  Eloy  de  Burdinne  de  renvoyer 
le  pr.  aux  c.  d'agriculture  Question  préalable,  9 d. 

—  Discussion  immédiate  de  la  partie  concernant 
l'orge  et  le  seigle,  12  d.  V.  Douanes  et  accises. 

CHEMIN  DE  FER.  Renseignements  sur  l'exploita- 
tion, contrôle  financier,  caries  de  faveur,  13  d.  — 
r.  de  M.  Dechamps  sur  l'exploitation  en  1810,  (i  /'. 

—  Inventaire  des  magasins.  Besultals  de  l'ouver- 
ture de  la  ligne  d'Herbesthal.  Ligne  de  Saint-Trond 
a  Hasselt.  Commission  des  chemins  de  1er,  pro- 
duits de  l'exploitation,  16  /'.  —  Comptabilité,  con- 
cession  de  la  ligne  d'Entre -Sambre-  et  Meuse. 
Chiffre  des  employés  étrangers  du  chemin  de  1er, 
17/!  —  Comptabilité,  24  /.  —  Conflit  avec  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  rhénan,  24,  25  /'.  —  Or- 
ganisation du  personnel, matériel, etc., 27, 28. 29/! 

—  Prime  aux  inventeurs.  Mode  de  perception  des 
recettes,  29  f.  —  Accident  a  Vieux-Dieu,  2(1  //////'. 

—  Prorogation  de  la  loi  sur  les  péages.  Pr  de  loi, 
5;//.  — r.  de  M.  Mast  de  Vries,  7;'//.  —  Discus- 
sion et  vote.  Question  des  tarifs,  2(1;'//.  Y.  Chemin 
de  fer. 

CHEMINS  VICINAUX  (Plans  de  délimitation  des), 
!!>;'.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

chiny  (Enregistrement  en  débet  de  l'acte  de  vente 
de  la  forêt  de).  7,  11,  12  d.  Y.  Voies  cl  moyens. 

—  Promesse  d'un  rapport,  17;'.  —  Depot,  18;. — 
Discussion,  ordre  du  jour.  26  a.  Y.  Finances. 

code  civil  (Interprétation  de  l'article  821  du). 
Pr.  de  lui,  20  mai.  —  r.  de  M.  Ilenol.  Vole,  21;'//. 
v.  Justice. 

code  pénal  militaire  (Modifications  au).  Pr.  de 
M   d'Anethan,  -28//.  \\  Justice. 

codes  (Révision  des),  22,  23  d.  Y.  Budget  de  la 
.justice. 

commerce.  Interpellation  sur  les  négociations 
avec  la  France,  l'Allemagne  et  la  Hollande,  21  //. 
Y  Adresse. 

communes.  Erection  de  la  commune  de  Beersel 
(Limbourg).  Pr.  de  M.  Vilain  XIIII,  17;.  r.  de 
M.  Huveners.  27  '/.       Séparation  des  communes 

d'f.rc  keien  el  de  Ca ppellell .  /".  de  M     COgelS,    H>  /'. 

Séparation  des  communes  de  Dourbései  Ma 
tagne  la-Grande,  r.de  M.  Simons,  21;'//.  V. Affaires 
communales. 

comptabilité  (Promesse  d'une  loi  Bur  la)  de 
l'Etat,  15  >.    y    Budgel  des  Hnances.  —  21,22, 


25  //.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Mercier.  Ici;.  Y.  Comp- 
tabilité. —  id.  Y.  Voies  et  moyens. 

COMPTABILITÉ  COMMUNALE,  27  ;'.  Y.  Affaires 
communales. 

COMPTABLES  «  Indemnité  des)  en  matière  de  con- 
tributions, H»,  19;    V.  Budget  des  finances. 

CONSEIL  D'ÉTAT,  r.  de  If.  Fleussu  sur  le  pr.  du 
sénat,  29  ///.  Y.  Conseil  d'Etat. 

CONSULS  (Discussion  au  SUJel  des  services  ren- 
dus par  les).  Le  consul  de  Belgique  a  Barcelone. 
Demande  de  création  d'un  consulat  de  Belgique  a 
Uger,  18  d.  Y.  Budgel  des  affaires  étrangères. 

contrainte  par  corps  (Observations  de  MM.  Sa- 
vait et  d'Anethan  sur  la),  11,  12/'//.  Y.  Justice. 

contribution  personnelle  (Retrait  du  pr.  de 

loi  sur  la),  21  ;'//.  Y.  Impôts. 

CONTRIBUTIONS  (Inspecteurs  généraux  des),  l.">;'. 
V.  Budgel  des  finances. 

CONVERSION  de  l'emprunt  a  5  p.  c.  Pr.  de  loi  de 
M.  Mercier.  27  /'.  —  r.,de  M.  Cogels,  A  m.  —  Dis- 
cussion. 7,  8,  9  ///.  —  Vote,  9  ///.  —  Ani.  du  sé- 
nat, r.  de  M.  Cogels,  19  ///.  —  Vote,  20  ///.  V.  Dette 
publique. 

COUR  DES  COMPTES.  Pr.  de  loi  réglant  ses  attri- 
butions, 19;'.  —  r.  de  M.  de  Man  d'Attenrode, 
21  mai.  Y.  Comptabilité. 

CRIMINALITÉ  dans  l'armée,  21  //.   Y.  Adresse. 

CROIX  DE  FER  (Pension  des  décorés  de  la),  25;'. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 


DAPSENS  (Transaction  avec  les  héritiers),  50  mai. 
Y.  Finances. 

DÉBAUCHE  (Excitation  à  la) de  mineurs  Interpré- 
tation de  l'article  554  du  code  pénal.  Pr.  de  loi, 
23  //.  —  /•.  de  M.  de  Garcia,  25  /:  —  Discussion, 
i  ///.  —  Vote,  5  ///.  —  Nouveau  pr.  de  loi,  2!»  mai. 
Y.  Justice. 

DÉCÈS.  M.  Angillis,  !«'•  /'.  —  M.  Peeters,  20  ///. 
V.  Décès. 

DEMER  (Service  du),   25  f.    Y.  Travaux  publics. 

DÉMISSION  de  M.  Van  der  Delen,  0  /'.  V.  Dé- 
mission. 

DÉMONÉTISATION  des  pièces  hollandaises  de 
25  cents  Pr.  de  loi,  2  >  n.  —  r.  de  M.  Cogels.  Dis- 
cussion et  vole,  5  /'.  Y  Monnaies. 

DENDRE  (Service  de  la),  25  /'.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

DETTE  FLOTTANTE  (Débat  sur  la),  15,  10  r/. 
Y.  Dette  publique. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  Discussion  sur  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  au  pays.  Le  ministre  de  Bel- 
gique à  Rome,  18//.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

DOMAINES  (Traitement.  (\i\  personnel  des),  17;'. 
V.  Budgel  des  finances  —  Intervention  dans  les 
frais  de  la  route  de  Dolhain  a  la  forêl  d'Hertogen- 
wald  20;'//.  —  /•.  de  M.  d'Hoffschmidt  et  vote, 
21  ;'//.  V.  Finances. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  Pr.  deloi  de  M.  d'Auelhan, 
({/".  —  /•.  de  M.  Thyrion,  12///.  Y.  Justice. 

douanes  (Trailemenl  du  personnel  (W>),  17;'. 
V.  Budget  des  finances.   —  Tarifs.  (Voir  DROITS 

DIFFÉRENTIELS.) 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  (Voir  ENQUÊTE  COMMER- 
CIALE) 

DYLE  (Service  de  lai.  25/'.  V.  Travaux  publics. 
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EAUX-DE-VIE  ÉTRANGÈRES,  r.  de  M.   ZûUde,  29  ». 

—  Discussion  et  vote,  i  </.  Y.  Douanes  et  accises. 

ÉCOLE  DU  GÉNIE  CIVIL  de  Oand.  Jurys  d'examen, 
l".  Budget  des  l i'a vaux  publies. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  (Nécessité  de  reorganiser  1'), 
16/  V.  Instruction  publique. 

ECOLES  D'APPRENTISSAGE  dans  les  Flandres,  23, 
24,  25/  V.  Industrie. 

ÉCOLES  NORMALES.  Retard  apporté  flans  leur 
création.  Direction  cou  liée  au  cierge,  26/  Y.  In- 
struction publique. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  (Interpellation 
sur  les),  19  /  Y.  Instruction  publique. 

EECKEREN  (Séparation  des  communes  d')  et  Cap- 
pellen.  /\  de  M.  Cogels.  10  /'.  V.  Affaires  commu- 
nales. 

ÉGLISES  (Restauration  des),  10,  11  /.  V.  Cultes. 

EMPRUNT  de  84,050,000  fr.  Pr.  de  loi  de  M.  Mer- 
cier, -27  /.  —  r.  de  M.  Cogels,  4  m.  —Discussion, 
II,  1-2  ///.  —  Vote,  1-2  ///.  —  Am.  du  sénat,  r.  de 
M.  Cogels.  -20  ///.  —  Vote,  21  ///.  —  Interpellation 
de  M.  Veihaegen  au  sujet  du  contrat  d'emprunt, 
1 1  jn.  Y.  Dette  publique. 

ENQUÊTE  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE  (Mise  à 
l'ordre  du  jour  des  conclusions  de  1'),  1(5  y.  — 
Discussion,  -25,  -24,  25,  20.  -27,  30  a.,  1er,  3.  8,  9, 
10,  11,  15,  14,  15,  20,  21 .  -22,  25,  24,  28,  i9,  50, 
51  min,  Ier,  5,  4,  5,  7,  8,  10,"  Il  jn.  —  Vote, 
I  \  jn.  —  Pét.  de  la  ebambre  de  commerce  d'An- 
»ers,  12  jn.  V.  Douanes  et  accises.  —  r.  de 
M.  Xoude  sur  l'enquête  industrielle,  25/'.  V.  In- 
dustrie. 

ESCAUT  (Inondations  de  la  vallée  de  1'),  1er  mai. 
Y.  Travaux  publics. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE  (Création  de  nouvelles),  10, 
Il  7.  Y  Cultes. 

FIL  MÉCANIQUE  (Emploi  du)  dans  les  ateliers  des 
prisons,  (>  mai.  V  Industrie 

FINANCIÈRE  (Situation),  4.  7,  8,  0  d.  Y.  Voies  et 
moyens.  —  15./.  V.  Budget  des  finances.  —  16  d. 
Y.  Dette  publique. 

FOINS  (Pét  demandant  l'augmentation  du  droit 
d'entrée  mii-  les),  10)//.  V.  Douanes  et  accises. 

FONTES  (Droit  d'entrée  sur  les).  Pr.  de  loi,  21  ». 
—  r.  de  M.  Lesoinne.  19/  —  Discussion  et  vote, 
I    Douanes  et  accises. 

FORESTIERS  (Traitement  des  agents),  18  / 
Y  Budget  'b-s  finances. 

FRAUDZ  (Effets de  la  loi  sur  la  répression  de  la), 
<i.  In  mai.  Y.  Douai). -s  et  accises. 

FROMAGES  (Réduction  de  l'accise  sur  le  sel  qui 
dans  la  fabrication  des)  destinés  a  l'exporta- 
15  mai.   Y.  Douanes  et  accises 


GRACE  (Abus  du  droit  de),  25  d.  Y.  Budget  de  la 
justice. 
Guatemala  (Colonisation  au».   Discussion  a  ce 

^ujH,  1S  il.  Y.  Budget  d.-  la  marine. 

Il 

HERT0GE.1WALD  (Route  de  Dolbain   a  la  foré!  (V). 


Intervention  du  domaine,  20  jn.  —  /'.  deM.d'Holl- 
sclunidt.  discussion  et  vide,  21.///.  Y.  Finances. 


IMPOT  SUR  LE  REVENU,  7,  8  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

INDEMNITÉS  (Cr.  pour  la  liquidation  des)  de 
guerre,  18.///.  —  r.  de  M.  Simons.  Discussion  et 
vote,  21  jn.  Y.  Indemnités. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE  (Charges  qui  incombent 
aux  communes  en  ce  qui  concerne  1').  r.  de  M.  de 
Chimay  sur  une  pet.,  14  mai.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

INTERPRÉTATION  (Mode  d')  des  lois. Observations 
de  MM.  Orts  et  Malou,  25  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Gand,  25  j.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

JURYS  D'EXAMEN  (Promesse  d'un  nouveau  projet 
de  loi  sur  le  mode  de  nomination  des),  25/  — 
Pr.  de  loi,  21  f.  -  r.  de  M.  de  la  Coste,  15  m .  — 
Discussion,  25,  20,  27,  28,  29,  50  m.  —  Vote, 
50  m.  —  Cr.  suppl.  pour  les  frais  du  jury.  r.  de 
M.  Savait,  25  mai.  —  Vote,  24  mai.  —  Diminu- 
tion du  taux  des  indemnités  des  membres  du  jury. 
Pr.  de  loi,  28  mai.  —  r.  de  M.  Maertens.  7  jn.  — 
Discussion  et  vote,  11  jn.  —  Changement  du  mode 
de  scrutin  pour  les  nominations,  1 1  jn.  —  Nomi- 
nations, li  jn.  V.  Instruction  publique. 

JUSTICE  DE  PAIX  (^Citation  des  parties,  sans  frais, 
en),  97.  V.  Budget  de  la  justice. 


LAINES  (Transit  des)  en  masse.  Pr.  de  loi, 21  n. 

—  r.  de  M.  David,  25  /  —  Discussion  et  vote. 
50/  —  Pr.  de  loi  relatif  à  l'entrée  des  lils  et  tis- 
sus, 8  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

LANGUE  FLAMANDE  (Discussion  au  sujet  d'un  ar- 
rêté relatif  à  l'orthographe  de  la),  19,  25,  26,  31/ 

—  Refus  du  conservateur  des  hypothèques  de 
Mons  de  transcrire  un  acte  en  flamand,  14  mai. 
V.  Langue  flamande. 

LÉGION  D'HONNEUR  (Pension  des  décorés  de  la), 
25/  V.  Budget  de  l'intérieur. 

LETTRES  (Encouragements  aux).  Histoire  de  la 
peinture  flamande,  Histoire  des  Belges  aux  croi- 
sades, 25/  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

LINIÈRE  (Débat  sur  la  protection  que  réclame 
l'industrie),  24/  V. Industrie. 

LISTES  ÉLECTORALES  (Retards  dans  l'aflichage 
des),  22  /.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Copies  des 
rôles,  20  a.  V.  Elections. 

LOTERIES  DE  BIENFAISANCE.  Observations  de 
M.  Orts,  11/  V.  Budget  de  la  justice  —  Pr.  de  loi 
de  M.  d  Anethan,  20  a.  Y.  Justice. 

LYS  (Service  de  la),  25  /'.  V.  Travaux  publics. 


MACHINES  (Libre  entrée  des).    Pr.  de  loi,  8  mai. 
Y.  Douanes  et  accises. 
MAGISTRATURE  (Traitement  de  lai,  22  il.  Y.  Blld- 


:H  de  la  justice 


12  /'//.  Y.  Jiis|icc. 
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MARINE  MILITAIRE.  Discussion  au  sujet  de  son 
utilité,  18//.  V.  Budgel  de  la  marine. 

marins  Caisse  de  secours  et  de  prévoyance  pour 
les),  i,  iOjn.  Y.  Marine. 

MARNEFFE  (Pét.  du  sieur  de),  ancien  comman- 
dant d'un  corps  franc,  r.  de  M.  de  Naeyer,  27  //. 
V.  Pétitions. 

mauvais  gré.  Observations  de  M.  Savart,  22, 
25  //.  Y.  Budget  de  la  justice. 

MEUSE  (Service  de  la).  Dérivation,  convention 
avec  la  ville  de  Liège,  25  /'.,  27  a.  Y.  Travaux 
publics. 

MINES  (Création  d'un  inspecteur  gênerai  des), 
[**  m.  Y.  Mines. 

MINISTÈRE  (Hôtel  du)  des  travaux  publics,  place 
Royale,  17  j.  V.  Budget  des  finances.  —24  /'. 
V.  Travaux  publics. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE.  M.  Goblet  chargé  de  la 
signature  pendant  la  maladie  du  général  Du  Pont, 
51  j.  —  Retrait  de  l'arrêté,  ÎO  m.  Y.  Guerre. 

MINISTRES  (Pensions  des).  Pr.  de  21  députés, 
1S;h.  —  r.  de  M.  Malou.  20  m.  — Discussion,  21, 
2-2  m.  —  Vote,  22m.  Y.  Pensions. 

MINQUES  (Abus  du  système  des),  23;.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

MONNAIES  (Frais  de  la  commission  des),  15 y. 
V.  Budget  des  finances. 

MONS  (Reprise  du  canal  de)  à  Coudé,  11,12,  15, 
1  id.  Y.  Voies  et  moyens. 

NATURALISATION  (Pr.  de  M.  Bodenbach  de  faire 
payer  une  indemnité  pécuniaire  a  ceux  qui  solli- 
citent la),  11  n.  —  Pr.  de  loi  présente  à  cet  effet, 
10./.  —  r.  de  M.  Malou.  10  j.  —  Discussion,  30,/. 
1"/.  —  Vote,  i'-/:  —  Observations  de  MM.  Du- 
mortier  el  Savait,  a  propos  de  ceux  qui  demandent 
la  naturalisation  après  avoir.échoué  dans  une  pre- 
mière démarche,  et  de  ceux  qui  la  sollicitent,  quoi- 
que étant  Belges  de  plein  droit,  20  a.  —  Prise  en 
considération  de  la  demande  de  grande  naturali- 
sation du  général Chazal, 5 d.  —Pr.de loi,  11  mai. 

—  lu.  du  colonel  Chapelié.  r.  de  M.  Delehaye, 
26/.,  I'r  /.,  1 1  mai  —  Id.  du  major  Collins  et  de 
M.  de Laroche-Blin,  il  mai.  Y.  Naturalisation. 

NAVIGATION  A  VOILES  (Subsides  pour  la),  23  j. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 

o 

OCTROIS  (Abus  des)  des  villes,  19/.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  27,/'.,  23  a.,  8  mai.  V.  Affaires 
communales. 

OFFICIERS  (Pensions  des)  de  l'armée  des  Indes, 
Mi  d.  Y.  Detle  publique.  — r.  de  M.  De  Saegher, 
21  d.  —  Discussion,  11  jn.  Y.  Pensions. 

ORGANISATION  MILITAIRE.  Pr.de  M.  DUDOnt,29». 

—  Débats  sur  les  économies  a  introduire  dans 
l'armée,  i,  19  d.,  21  ;'//.  Y.  Guerre. 

OSTENDE  (Droits  de  fanal  dans  le  port  d'),  11  d. 
Y.  Voies  et  moyens 

OUVRIERS  (Pét.  d")  qui  demandent  des  moyens 
d'existence  et  le  droit,  de  suffrage,  r.  de  M.  de 
Garcia,  21  //. 


palais  de  justice  de  (iand.  Intervention  de 
l'Etat,  9/.  Y.  Budget  de  la  justice. 


PALAIS  DU  PRINCE  D'ORANGE  (Observations  sur 
l'usage  fait  du)  pour  des  bazars  de  bienfaisance 
15  d.  Y  Voies  et  moyens. 

PATENTE  imposée  aux  cultivateurs  qui  vendent  la 
viande  de  leur  bétail,  r.  de  M.  De  Roo  surune  pét., 
1«*  m.  Y.  Impôts. 

patentes  (Retrait  du  projet  de  loi  sur  les), 
21  jn.  Y.  Impôts. 

PÈCHE  NATIONALE  (Primes  pour  la),  25  j.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

PÉNITENTIAIRE  (  Débats  sur  le  système), 22. 23 d., 
12./    Y.  Budgel  delà  justice. 

PENSIONS  (Accroissement  du  chiffre  des),  16 d. 
V.  Detle  publique.  —  Pr.  de  loi  sur  les  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques,  10./  —  r.  de  M.  Malou, 
I-'1' w.  —  Discussion,  12,  13,  11,  15,  16,  18,  I», 
20,  21,22;».  —  Vole,  22  m.  —  Pét.  de  M.  de 
Liedekerke-Beaullort.  r.  de  M.  de  Cbimay,  14 mai. 
Y.  Pensions. 

PHARMACOPÉE  BELGE,  25./.  Y.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

PIANOS  (Pét.  des  fabricants  de)  demandant  une 
augmentation  de  droit  sur  les  pianos  étrangers,  r. 
de  M.  De  Smet,  27  /'.  V.  Douanes  et  accises. 

PILOTAGE  (Cr.  suppl.  pour  le  service  du),  r.  de 
M.  Gogels,  \lmai.  —Vote,  15  mai.   V.  Marine. 

POLDER  (Réendiguement  du)  de  Lillo,  16/.  — 
Pr.  de  loi,  8  /*.  —  Observations,  9  /'.  —  /•.  de 
M.  Cogels,  19  m.  —  Discussion,  25,  25,  50  m.  — 
Vote  du  projet  modifié  par  M.  Rogier,  50  m.  V. Tra- 
vaux publics. 

POLITIQUE  (Débats  sur  la)  du  ministère.  21  n. 
K.  Adresse.  —  19,20,26;.,  11,21.///.  Y.  Poli- 
tique intérieure. 

POSTES.  Convention  avec  l'Angleterre.  Taxe 
uniforme,  13  d.  —  Id.,  29/.  —  Poste  aux  che- 
vaux. Pr.  de  loi,  1 1  jn.   Y.  Postes. 

PRISONS  de  Liège,  25  d.  —  De  Vervieis,  12./.  — 
Régime  des  prisons.  Système  cellulaire,  22,  25  //., 
12  j.  Y.  Budget  de  la  justice. 
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REPRESENTANTS  (Indemnités  touchée  par  des), 
comme  membres  de  commissions  ministérielles, 
12  /".  —  r.  de  M.  Osy,  10/".  —  Nouvelle  discussion, 
2  ///.  Y.  Finances. 

ROUTES  dans  le  Limbourg,  de  Hannut  à  Saint- 
Trond,  deHuyà  Waremme,  de  lluy  a  Tirlemont, 
id.,  dans  l'arroudissemenl  de  Tongi  es,  de  Dixmude 
à  Roulers,  de  Niuove  a  Enghien,  d'Aerschot  a 
celles  de  la  Campine,  de  Dolhain  à  la  fbreï  d'Her- 
togenwald,  de  Verviers  a  PolleuretSart,dans  l'ar- 
rondissement d'Alost,  de  Sibret  à  Saint-Hubert, 
de  Bertrix  h  Florenville,  17  /'.  —  Classilication 
des  routes,  17,  22/'.—  Répartition  des  crédits, 
entretien  en  régie,  17,  22  /'.    P.  Travaux  publics. 


SAMBRE  INFÉRIEURE  (Péages  sur  la),  22  f.  Y.  Tra- 
vaux publics. 

SAXE-COBOURG  (Mort  du  duc  régnant  de).  Depu- 
tation  envoyée  au  Roi,  im  f.  Y.  Famille  royale. 

SEL  (Impôt  sur  le).  Am.  de  M.  Mercier,  r.  de 
M.  Zoude,  5//.  Pel.  des  saunieis,  Il  //.  —  Dis- 
cussion du  pr.,  10,  20,  21,25//.  —  Vote,  25  //. 
Y.    Douanes  el  accises. 
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SENNE  (Pét.  des  riverains  de  la)  se  plaignant  des 
inondations  de  cette  rivière,  r.  de  M.Zoude,20;'H. 
V.  Pétitions. 

SÉQUESTRATION  de  jeunes  tilles  dans  un  couvent, 
1  2  j.  Y.  Budget  de  la  justice. 

SOCIÉTÉ  Générale  (Contrôle  de  l'encaisse  de  la), 
15;'.  Y.  Budget  des  finances.  —  Cr.  pour  rem- 
boursement d'avances,  9/.  r.  deM.Pirme7.,22//M/. 
Y.  Finances. 

SOCIETE  MÉDICALE  de  (".and  (Subside  à  la),  23./. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 

STATISTIQUE  (Organisation  de  la),  23;'.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les)  en  ligne  directe.  Ré- 
tablissement du  serment.  Discussion  a  ce  sujet,  7, 
s,  9  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

SUCCURSALES  (Débat  sur  la  création  de  nou- 
velles), 10,  11;'.  V.  Cultes. 


TABACS  (Impôt  de  fabrication  et  de  débit  sur  les). 
Pr.  de  loi,  16;'.  —  Pr.  de  renvoi  aux  chambres  de 
commerce,  23;'.  —  Observations  des  chambres  de 
commerce,  29  ;'.  —  r.  de  M.  de  Corsvvarem, 
3  mai.  —  Discussion,  12,  13,  14,  15,  17,18,  19, 
20;';/.  —  Vote,  20;'».  Y.  Douanes  et  accises. 

TARIF  DES  DOUANES.  {Voir  DROITS  DIFFÉRENTIELS.) 

TARIF  des  trais  en  matière  civile,  23  d.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

THÉOLOGIE  (Exemption  des  étudiants  en)  du  ser- 
vice de  la  milice,  22;'.  V.  Milice. 

TOILES  (Pét.  relative  a  l'ordonnance  qui  défend 
d'employer  les)  belges  dans  l'armée  française,  r.  de 
M.  /.(tilde,  7  /'.  V.  Douanes  et  accises. 

TRAITÉ  (Cr.  pour  l'exécution  du)  avec  les  Pays- 
Bas,  8  «m.  —  r.  de  M.  de  la  Coste,  18;'/?. — 
Discussion  et  vote,  21  ;n.  V.  Affaires  étrangères. 
—Prescription  des  créances  non  produites  avant  le 
iPr  juin  18-44,  30  ».  —  r.  de  M.  Malou,  24;'.  — 
Discussion,  29;'.  —  Vote,  31  ;'.  V.  Finances. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE  (Cr.  pour  liquidation 
des),  13  m.  Y .  Finances. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du),  21  n. 
Y.  Finances. 

TROUILLE  (Reprise  de  la)  et  de  la  Haine,  11,  12, 
13.  14  d.  V.  Voies  et  movens. 
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UNIVERSITÉS.  Attributions  du  conseil  académique, 
25;'.  Y.  Instruction  publique. 

UTRECHT  (Impression  des  travaux  de  la  commis- 
sion d').  Ad.  —  Indemnités  des  membres  de  la 
commission,  21  jn.  V.  Affaires  étrangères. 


VAN  DAEHNE  (Liquidation  d'une  condamnation 
obtenue  par  la  maison)  de  La  Haye.Pr.  de  loi,  16;'. 
—  r.  de  M.  Cogels,  6  /.  —  Vote,' 7  /'.  V.  Finances. 

VENTES  A  L'ENCAN  (Annonce  d'un  nouveau  pr.  de 
loi  sur  les),  7  /".,  4  mai.  V.  Finances. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  Le  double  des  procès- 
verbaux  fait  défaut,  14  n.  —  Election  de  M.  Eloy 
de  Burdinne  à  Waremme.  r.  de  M.  Rogier.  Un 
scrutateur  non-électeur.  Validation,  15  n.  — 
Election  de  M.  d'Elhoungne  à  Gand.  r.  de  M.  de 
Brouckere.  Ballottage  remis  au  lendemain.  Valida- 
tion, 15,  16».  —  Election  de  M.  de  Chimay  à 
Thuin.  r.  de  M.  de  Garcia.  Indigenat.  Validation, 
16  n.  V.  Vérification  des  pouvoirs. 

VINAIGRES  ARTIFICIELS.  Exemption  de  l'accise. 
Pr.  de  loi,  16;'.  —  r.  de  M.  Delfosse,  27;'.  —  Dis- 
cussion et  vote,  30  ;'.  V.  Douanes  et  accises. 

VINS  (Entrée  des)  français  par  la  frontière  de 
Hollande.  Interprétation  de  la  convention  de  1842 
avec  la  France,  5  m.  —  Pét.  de  négociants  en  vins. 
r.  de  M.  Zoude,  1er  mai.  —  Discussion,  4  mai. 
V.  Douanes  et  accises. 

VIOLATION  du  territoire  par  des  gendarmes  fran- 
çais, 27  m.  F.  Affaires  étrangères. 

VOIRIE  URBAINE  (Pr  de  loi  sur  la),  am.  par  le 
sénat.  Discussion,  27,  28,  29  n.  —  Vote,  1er  d. 
V.  Affaires  communales. 

VOTE  (Droit  de  modifier  un)  après  la  clôture  de 
l'appel  nominal,  21  d.  —  Droit  de  déclarer  com- 
ment on  aurait  voté,  après  avoir  été  absent  de  la 
séance,  29;'.  V.  Règlement. 

VOTE  (Pét.  réclamant  le)  au  chef-lieu  de  canton, 
24  n.  V.  Elections. 
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Doyen  d'âge,  M.  de  Qoarrb.  —  Président,  M.  de  Schiebvel. 

Vice-présidents,  MM.  Vilain  \llll  et  de  Baillet.  —  Secrétaires,  MM.  Dumon-Dumortieh  et  DE  RODES, 

Secrétaires  adjoints.  MM.  Van  Hoobbouck  dl  Mooreghem  et  de  Bauk  de  Gomogne. 

Questeurs,  MM.  de  Jonghe d'Ardoye  et  de  Rouillé. 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  comte  de  Baillet  et  le  duc  d'Ursel;  Malines,  le  baron  Dellafaille;  Turnhout,  le  baron 
Dubois  de  Nevele. 

Bruxelles,  MM.  Engler,  le  comte  II.  de  Mérode-Westerloo  et  le  baron  de  Stassai'l;  Louvain,  le  baron 
de  Peuthy  et  leehevalier  de  Wouters  de  Boùchout;  Nivelles,  le  baron  J.  Van  der  Linden  d'Hooghvorst 
et  le  baron  de  Macar. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy-Van  Ruerne;  Courtrai,  le  comte  Vilain  Xllll  et  le  vicomte  (i.  de 
Jonghe;  Ostende,  le  baron  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  et  de  Hidder;  Roulers,  Bonne-Macs;  Thielt, 
le  vicomte  de  .ion-lie  d'Ardoye;  Ypres,  Malou-Vergauwen. 

(.ami,  MM.  Claes  de  Cock,  le  chevalier  Reyndericx  et  d'Hoop;  Alost,  le  comte  d'Andelot  et  le  comte 
d'Hane  de  Potter;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Kecloo,  Rooman  de  Block;  Saint-Nicolas, 
Cassiers;  Tehmonde,  le  comte  de  Ribaucourt. 

Mous,  MM.  le  comte  du  Yaide  Beaulieu  (remplacé,  après  décès,  parle  baron  de  Royer)  et  le  baron  Siraut  ; 
Ath,  le  chevalier  de  Houille;  Cbarleroi,  de  Haussy;  Soignies,  Daminet;  Thuin,  le  vicomte  de  Rouveroy; 
Toi  rhai,  Dumon-Dumortier. 

Liège,  MM.  Rennequin  et  le  baron  de  Potesta  de  Waleffe;  Huy,  le  baron  de  liai é  de  Gomogne  ; 
Vlrviers,  le  vicomte  de  Biolley;  Waremme,  le  comte  de  Kenesse-Breidbacb. 

Hasselt,  MM.  le  baron  de  Scbiervel  ;  Tongres,  le  comte  de  Borchgrave  d'Altena. 

Arlon,  MM.  le  baron  Coppens;  Neufcbateào,  le  comte  de  Briey. 

Kahur,  MM.  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme  et  le  comte  de  Quarré;  Dînant,  Dupont  d'Ahérée. 


ADRESSE. 

15  novembre.  Lac.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  de  Baillet,  d'Ursel,  de  Stassartet  de 
Mérode.  —  10.  M.  d'Ursel,  / .  c,  donne  lec- 
lure  du  projet  d'Adresse.  —  17.  Dans  la  dis- 
cussion générale  de  ce  projet,  M.  de  Hau  sy 
exprime  le  désir  de  connaître  le  programme 
politique  du  nouveau  ministère;  il  voudrait 
Bavoir  s'il  se  croit  assez  fort  pour  vaincre  les 
difficultés  de  la  situation.  Le  projet  d'Adresse 
est  vague  et  décol  >ré,  parce  que  le  discours 
de  Trône  lui-même  était  insignifiant  et  paie, 
et  quelques  explications  sont  indispensables. 
M.  Nothoinl),  m./'.,  répond  qu'un  discours  du 
Trône  ne  peut  avoir  que  deux  caractères  :  il 
esl  ou  provocateur  ou  décoloré.  Le  ministère 
n'a  pas  voulu  être  provocateur;  il  a  préféré 
poser  au  second  reproche.  La  responsa- 


bilité ciui  peut  en  résulter  est  moins  grave.  Il 
a  fait  connaître  les  questions  qui  formeront 
le  programme  de  la  session,  et  il  espère  les 
résoudre  avec  le  concours  de  tous  les  nommes 
modérés,  ("est  là  toute  sa  politique.  Il  ne 
cherche  d'appui  dans  aucune  opinion  exclu- 
sive.  La  formation  du  ministère  a  été  un  fait 
extrêmement  simple.  Trois  ministres  avaient 
donné  leur  démission;  les  trois  autres  en 
ont  fait  autant  pour  rendre  à  la  royauté  toute 
sa  plénitude  d'action.  L'un  d'eux  s'est  trouvé 
dans  l'obligation  de  faire  un  nouvel  acte  de 
dévouement.  Il  est  resté  aux  affaires;  il  >  est 
resté,  non  pour  former  un  cabinet,  mais  ac- 
cepté', appelé  par  le  Roi  et  les  nouveaux 
ministres.  Le  cabinet  s'efforcera  d'exécuter 
son  programme  parles  moyens  indiqués.  S'il 
n'y  réussit  pas,  il  saura  se  faire  justice  à  lui- 
même.  Dans  la   discussion  des  §§,  quelques 
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observations  de  détail  sont  présentées  par 
MM.  de  Ribaucourt,  de  Macar,  de  Stassart, 
du  Val  de  Beaulieu,  de  Haussy,  Bonné-Maes, 
Claes  de  Cock,  de  Macar  el  de   Rouillé.  Le 
seul  §  qui  donne  lieu  à  un  débat  d'une  cer- 
taine  importance  est   celui  qui   concerne  le 
défrichement  des   terrains  incultes.  On  ex- 
prime le  vœu  que  cette  mise  en  exploitation  ne  I 
se  fasse  pas  d'une  façon  trop  brusque,  et  que  I 
l'on  procède  avec  une  sage   lenteur  dans  les  ! 
expropriations  qui  pourraient  jeter  le  trouble 
dans  l'existence  des   populations.  L'Adresse 
est  adoptée  «à  l'unanimité. —  18.  Il  est  donné 
lecture  de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse  du 
sénat. 

AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

26  juin.  M.  de  Stassart,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  pour 
dépenses  occasionnées  par  le  traité  avec  les 
Pays-Bas. —  28.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité sans  débat. 

\-2  juillet.  M.  de  Quarré  demande  s'il  y  a 
des  communes  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
qui,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  51  mars, 
ont  versé  des  fonds  pour  la  colonisation  de 
Santo-Tomas  (1).  M.  Nothomb,  m.  *'.,  ré- 
pond qu'il  l'ignore.  M.  de  Quarré  demande  en 
vertu  de  quelle  loi  on  a  encouragé  ces  sous- 
criptions en  faveur  d'une  entreprise  particu- 
lière. M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  qu'il  s'est 
borné  à  autoriser  la  souscription,  qui  est  restée 
et  a  dû  rester  libre.  M.  de  Quarré  voudrait 
savoir  quelle  garantie  auront  les  communes  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  pour  les  place- 
ments qu'ils  feront.  M.  Nothomb,  m  /.,  ré- 
pond que  les  communes  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  apprécieront  ces  garanties.  S'ils 
ne  les  trouvent  pas  suffisantes,  ils  ne  donne- 
ront pas  leur  approbation.  M.  de  Quarré  : 
«  Ils  seront  censés  les  trouver  suffisantes 
d'après  l'arrêté  royal.  » 

BUDGETS. 

•21  décembre.  M.  de  Stassart,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères. 
M.  d'Ursel,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  marine. 

~1~.  Discussion  générale  du  B.  de  la  marine. 
M  Vilain  \IIII  est  d'avis  que  l'on  pourrait 
supprimer  la  marine  militaire,  sauf  les  cha- 
loupes canonnières  qui  servent  à  la  police 
sanitaire  de  l'Escaut,  et  se  borner,  pour  le 
reste,  au  service  du  pilotage.  Il  demande  de 
quelle  façon  s'accordent  les  primes  pour  la 
navigation  à  voiles  et  dans  quelles  conditions 


1    Cet   arrêté,  qui   autorise  les  communes  et  les 

i  annulions   de    bienfaisance    a   souscrire   pour  la 

colonisation  et  à  verser  les  tonds  entre  les  mains  de* 

rv  les  contributions,  ligure  dans  \e  Moniteur 
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l'on  prête  des  marins  aux  armateurs  pour 
les  voyages  de  long  cours.  M.  Goblet,  m.  a., 
répond  que  des  1, 000,800  fr.  du  B.  de  la 
marine,  il  faut  déduire  436,000  fr.  portés  en 
receltes  pour  le  pilotage,  le  service  des  bateaux 
à  vapeur  et  la  police  maritime.  L'Etat  paye, 
en  outre,  la  nourriture  et  l'entretien  des 
marins  qu'il  prête  au  commerce.  M.  Vi- 
lain XII II  est  d'avis  que  l'on  accorderait  une 
protection  plus  efficace  à  la  marine  mar- 
chande en  établissant  un  bon  système  de 
droits  différentiels.  11  voudrait  que  le  ser- 
vice des  bateaux  à  vapeur  de  la  Tête  de 
Flandre  fût  transféré  au  département  des  tra- 
vaux publics,  et  il  demande  ce  que  sont  de- 
venus les  fonds  votés  pour  la  navigation  trans- 
atlantique, depuis  qu'on  a  cessé  d'utiliser  la 
Brilish  Queen.  M.  Goblet,  m.  a.,  répond  que, 
dans  le  courant  de  cette  année,  il  sera  pris 
une  décision  au  sujet  de  la  British  Queen. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  ajoute  que  la  marine 
rend  beaucoup  plus  de  services  qu'autrefois, 
depuis  qu'elle  a  dans  ses  attributions  le  pilo- 
tage et  le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  Tête 
de  Flandre.  Le  crédit  pour  la  navigation  à 
vapeur  a  été  supprimé  du#.  Quant  au  subside 
pour  la  navigation  à  voiles,  qui  est  de 
100,000  fr.,  il  sert  en  partie  à  l'entretien  des 
marins  que  l'on  prête  au  commerce.  M.  De,s- 
manet  de  Biesme  demande  si  l'on  accorde  des 
marins,  à  conditions  égales,  à  tous  les  arma- 
teurs qui  en  demandent.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  que  cela  dépend  du  nombre  d'hom 
mes  disponibles.  Les  conditions  sont  publi- 
ques et  connues,  et  il  se  fait  une  véritable 
adjudication.  M.  de  Rouillé  approuve  le  sys- 
tème adopté  par  le  gouvernement,  et  trouve 
qu'il  vaut  mieux  accorder  des  marins  que  des 
primes  aux  armateurs.  MM.  Claes  de  Cock 
et  Cassiers  appuient  les  observation  de  M.  Vi- 
lain XHII  en  ce  qui  concerne  les  droits  diffé- 
rentiels et  prient  le  m.  i.  de  faire  connaître 
son  opinion  à  ce  sujet.  M.  Nothomb,  m.  /'., 
ne  veut  pas  anticiper  sur  la  discussion  des 
conclusions  de  lac.  d'enquête,  dont  la  cham- 
bre va  avoir  à  s'occuper.  Il  ne  croit  pas  de- 
voir faire  connaître  d'avance  la  ligne  de 
conduite  qu'il  se  propose  de  suivre  à  cet 
égard.  —  26.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  pu- 
blique et  des  dotations. —  28.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  affaires  étrangères,  un  débat 
s'engage  sur  l'avantage  qu'il  yaurait,au  point 
de  vue  des  affaires  et  de  l'économie  adminis- 
trative, à  concentrer  la  direction  du  com- 
merce au  département  des  affaires  étrangères. 
MM.  de  Garcia,  de  Stassart,  du  Val  de  Beau- 
lieu,  Claes  de  Cock,  de  Biolley,  Nothomb, 
///.  /'.,et  Vilain  \llll  sont  entendus  à  ce  sujet. 
M.  Claes  de  Cock  propose  de  réduire  de 
10,000  fr.    l'allocation  pour  le  personnel  du 
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département.  Cet  amendement  est  rejeté. 
MM.  de  Rodes,  Cassiers,  G.  de  Jonghe,  de 
Stassart,  Dumon-Dumortier,  de  Renesse  et 
Desmanet  de  Biesme  échangent  des  observa- 
lions  au  sujet  du  traitement  et  des  services  de 
nos  agents  diplomatiques,  spécialement  a 
Constantinople  el  à  Rome.  Dans  ce  débat, 
M.  Cassiers  critique  l'idée  d'établir  des  colo- 
nies à  l'étranger.  H  vaudrait  mieux,  à  son 
avis,  chercher  des  débouchés  dans  des  pays 
où  il  y  a  des  consommateurs  que  dans  ceux 
où  il  Vaut  en  exporter  de  la  Belgique,  ou  en 
créer.  M.  Goblet,  m.  a.,  répond  que  le  gou- 
vernement belge  n'a  pas  de  colonies  et  ne 
cherche  pas  à  en  créer.  Il  ne  songe  qu'à 
trouver  des  débouchés  pour  son  industrie 
dans  des  pays  d'une  population  nombreuse. 
Après  quelques  mois  de  M.  de  Biolley  sur  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  constituer,  en  lieu  et  place 
des  consulats  rétribués,  des  agents  commer- 
ciaux dans  les  principaux  centres  d'att'aires, 
la  discussion  est  close  et  le  B.  adopté  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  des  articles  du  B. 
de  la  marine,  M.  Cassiers  repousse  toute  es- 
pèce de  primes  accordées  à  l'exportation.  Il 
ne  demande  qu'une  chose,  c'est  qu'on  repousse 
par  un  droit  de  consommation  de  5àifr.  par 
lui)  kil.  les  produits  des  colonies  où  les 
nôtres  ne  sont  pas  reçus.  Répondant  h  M.  de 
Quarré  qui  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  gouvernement  au  sujet  delà  British  Queen. 
M.  Goblet,  ///.  a.,  dit  qu'il  n'y  a  pas  encore 
de  décision  prise  à  cet  égard.  M.  de  Quarré 
ayant  dit  qu'il  y  a  trop  longtemps  que  la 
British  Queen  pourrit  dans  les  bassins  d'An- 
vers, M.  de  Macar  fait  observer  qu'il  est  re- 
grettable de  voir  ainsi  déprécier  ce  navire,  qui 
est  une  propriété  de  l'Etat.  M.  Cassiers  est 
d'avis  que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire 
serait  de  le  démolir  et  de  le  vendre  par  par- 
ties,  à  moins  qu'on  ne  trouvât  le  moyen  de 
diminuer  la  capacité  du  navïreet  de  la  réduire 
a  des  proportions  convenables.  Le  B.  de  la 
marine  est  adopté  à  l'unanimité.  —  50.  Il  en 
est  de  même  du  B.  de  la  dette  publique  et  des 
dotations,  après  quelques  mots  de  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  en  réponse  à  M.  de  Macar,  pour 
lui  dire  qu'il  s'occupe  de  l'institution  d'une 
commission  de  surveillance  prés  de  la  caisse 
d'amortissement. 

I"  février.  M.  de  Biolley,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  tinances.  — 2.  Dans  la 
discussion  générale,  un  échange  d'observa- 
tions a  lieu  entre  MM.  Mercier,  m.  /.,  Des- 
manet de  Biesme,  Claesde  Cock,  de  Macar  et 
de  Ridder  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires de  l'administration,  sur  ceux  des  agents 
chargés  de  la  surveillance  de  la  forêt  de 
Soignes,  sur  la  nécessité  de  la  révision  du 
tarif  des  douanes  et  sur  les  poursuites  en 
matière  d'enregistrement.      -  r».  Discussion 


des  articles.  Matériel.  MM.  de  Biolley,  r.,  Des- 
manet de  Biesme,  de  Rodes  et  de  Quarré 
s'occupent  de  l'augmentation  des  dépenses 
de  ce  chapitre  et  du  coût  du  chauffage  des 
bureaux,  pour  lequel  il  serait  utile  de  substi- 
tuer la  houille  au  bois.  M.  Mercier,  m.  /".,  dit 
que  l'on  fait  en  ce  moment  un  essai.  —  Mon- 
naies. MM.  de  Quarré,  de  Biolley,  de  Bouille 
et  G.  de  Jonghe  critiquent  la  fabrication  dé- 
fectueuse des  monnaies  nationales.  En  ré- 
ponse à  des  orateurs  qui  demandent  que  l'on 
batte  des  pièces  d'or,  M.  Mercier,  m.  /'.,  dit 
que  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'occuper  de 
cette  question,  au  sujet  de  laquelle  un  projet 
de  loi  est  soumis  à  la  chambre.  M.  de  Biol- 
ley, r.,  présente  quelques  observations  au 
sujet  de  la  statistique  commerciale.  Au  chapitre 
Douanes,  on  s'occupe  de  la  façon  la  plus  effi- 
cace de  réprimer  la  fraude.  Deux  fonction- 
naires ont  été  envoyés  en  Prusse,  afin  d'y 
étudier  le  système  appliqué  dans  ce  pays. 
M.  de  Biolley,  r.,  recommande  ce  système, 
qui  comprend  la  visite  facultative  des  trans- 
ports au  delà  de  la  ligne  de  douane,  la  visite 
de  la  marchandise  lors  de  son  arrivée  à  des- 
tination, et  entin  la  faculté  de  la  visite  à  do- 
micile, à  des  intervalles  éloignés  et.  dans  des 
circonstances  spéciales.  MM.  Mercier,  m.  /., 
Desmanet  de  Biesme,  de  Macar,  Dumon- 
Dumortier  et  G.  de  Jonghe  prennent  part  a 
ce  débat.  Il  résulte  de  la  déclaration  du  m.  /'., 
qu'une  commission,  composée  d'industriels, 
de  commerçants  et  de  fonctionnaires,  étudie 
en  ce  moment  l'application  de  ces  moyens, 
qui  ont  toujours  été  repoussés  parla  chambre 
des  représentants.  M.  Dumon-Dumortier  fait 
observer  qu'on  propose  de  les  mettre  en  vi- 
gueur pour  le  tabac,  en  vue  d'une  recette  d'à 
peine  2  1/2  millions;  pourquoi  ne  pas  intro- 
duire le  système  de  la  recherche  à  l'intérieur 
pour  les  autres  denrées?  Tous  les  orateurs 
sont  d'avis  qu'il  importe  de  s'arrêter  à  une 
doctrine  décisive  pour  assurer  la  protection 
de  l'industrie.  MM.  de  Macar  et  Desmanet  de 
Biesme  demandent  que  l'on  n'accorde  plus  de 
faveurs  douanières  que  moyennant  une  juste 
réciprocité.  M.  de  Macar  conteste  l'utilité  des 
mesures  prohibitives  qui  ne  servent  qu'à  pro- 
voquer des  représailles.  M.  Mercier, m.  /'^dé- 
clare que  le  gouvernement  espère  bientôt, 
avec  le  concours  des  chambres,  résoudre  la 
question  commerciale.  11  abordera  franche- 
ment le  débat  et  exposera  ses  vues  tout  en 
cherchant  à  s'éclairer  lui-même  des  lumières 
qui  en  jailliront.  M.  Dumon-Dumortier  ob- 
jecte que  le  ministère  aurait  dû  faire  connaî- 
tre son  opinion  et  présenter  un  système  au 
lieu  de  se  renfermer  dans  le  vague  et  de 
laisser  délibérer  sur  les  conclusions  du  volu- 
mineux travail  de  la  commission  d'enquête, 
(pie  personne  n'a  eu  le  courage  de  lire.  Après 
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quelques  observations  de  M.  d'Hoop,  rela- 
tives h  l'application  de  la  loi  de  frimaire  sur 
l'enregistrement,  et  de  M.  deBiolley,r.,sur  le 

mode  d'assurance  des  palais  de  Bruxelles  et 
de  Tervueren,  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  G.  M.  de  Macar,  /•.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  justice.  M.  Dumon-Dumorlier 
annonce  qu'il  proposera  un  amendement 
tendant  à  accorder  aux  juges  de  paix  une 
augmentation  de  traitement  de  400  tr.,en 
t.mt  76,400  fr.  —  7.  M.  Dellafaille,  /■.  c, 
présente  le  rapport   sur  le  B.  de  l'intérieur. 

—  Discussion  générale  du  B.  'de  la  justice. 
M.  Siraut  se  prononce  en  faveur  de  l'aug- 
mentation des  traitements  des  magistrats  et 
spécialement  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
greffiers;  il  demande  la  réorganisation  des 
dépôts  de  mendicité,  appelle  l'attention  sur  la 
question  des  tours  pour  les  enfants  trouvés, 
sur  la  réforme  du  régime  disciplinaire  des 
prisons,  et  la  nécessité  d'une  révision  du 
système  hypothécaire.  M.  de  Ribaucourt  se 
déclare  partisan  du  régime  cellulaire,  et  de- 
mande si  le  m.  j.  a  tenu  la  promesse  qu'il  a 
faite  dans  une  autre  enceinte  de  prier  le  m.  g.  ' 
d'accorder  plus  facilement  des  congés  de 
milice  temporaires  aux  frères  de  la  Miséri- 
corde, qui  se  destinent  à  l'œuvre  de  la  mora- 
lisation  des  prisonniers.  M.  Dellafaille  réclame 
la  révision  des  codes,  spécialement  celle  de 
la  législation  sur  les  faillites  et  les  sursis,  une 
loi  sur  les  conflits,  et  une  loi  sur  la  répres- 
sion de  la  calomnie  et  des  injures,  comme 
complément  de  la  loi  sur  le  duel.  Il  termine 
en  demandant  que  l'on  apporte  beaucoup  de 
circonspection  dans  l'exercice  du  droit  de 

e.  M.  de  Hidder  fait  ressortir  les  vices  du 
système  hypothécaire.  M.  d'Anethan,  wi. /., 
répond  qu'il  croit  devoir  ajourner  l'augmen- 
tation des  traitements  de  l'ordre  judiciaire 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  les  fonds  pour  cette 
nouvelle  dépense.  Il  annonce  que  des  com- 
missions s'occupent  de  la  question  des  dépôts 
de  mendicité,  de  l'organisation  de  la  bien- 
faisance, de  la  [('vision  des  codes.  Un  projet 
de  loi  sur  les  conflits  sera  prochainement 
présenté.  Le  ministre  n'est  point  partisan 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  quand  un 
cas  se  présentera  qui  soit  de  nature  à  mériter 
l'application  de  la  peine,  il  n'hésitera  pas  à 
proposer  au  Roi  délaisser  la  justice  suivre 
son  cours.  Il  ne  peut  encore  exprimer  d'opi- 
nion définitive  sur  l'application  générale  du 
s\  stème  cellulaire,  mais  il  fera  tout  son  possi- 
ble pour  travailler  à  la  moralisation  des  dé- 
tenus dans  les  prisons.  L'exemption  de  la 
milice,  accordée  aux  étudiants  en  théologie, 
ne  peu!  être  légalement  étendue  aux  frères 
religieux,  mais  on  peut  leur  accorder  des 
congés  provisoires.  M.  Desmanet  de  Biesme 
ne  peut  s'associer  aux  plaintes  qui  se  font 


sur  la  manière  dont  le  chef  de  l'Etat  use  de 
droit  de  grâce.  Si  les  réclamations  de  quel- 
ques orateurs  arrivaient  jusqu'à  la  Couronne, 
le  Roi  serait  en  droit  de  rappeler  qu'en  exer- 
çant sa  prérogative,  il  a  sauvé  de  l'échafaud 
trois  innocents  (lionne  et  Geens)  condamnés 
par  erreur  comme  assassins  du  curé  de  Cor- 
tenberg.  L'orateur  rappelle  qu'à  la  suite 
d'observations  qu'il  avait  faites  en  1<S7>2eten 
1807)  sur  l'indiscipline  de  l'armée,  il  a  failli 
voir  fusiller  un  soldat  qui  avait  donné  un 
souflletà  son  supérieur.  Le  Roi  adaigné  faire 
grâce  à  ce  malheureux,  sur  l'intervention  de 
la  comtesse  Henri  de  Mérode,  de  MM.  Rai- 
kem  et  Lebeau.  Mais  dans  quelle  position  se 
serait  trouvé  l'orateur  si,  par  suite  de  sa  récla- 
mation, ce  soldat  avait  été  fusillé?  Il  ne  s'en 
serait  jamais  consolé.  Quels  regrets  n'aurait 
pas  le  sénat  si,  sur  ses  réclamations  d'aujour- 
d'hui, l'échafaud  se  dressant  cette  nuit  sur 
nos  places  publiques  faisait  tomber  quelques 
tètes.  Si  l'on  a  usé  largement  du  droit  de 
grâce  en  Relgique,  c'est  que  le  cœur  de  l'élu 
de  la  nation  est  largement  miséricordieux. 
M.  de  Stassart  s'associe  complètement  aux 
paroles  du  préopinant.  M.  G.  de  Jonghe  insiste 
pour  l'application  du  système  cellulaire  à  la 
maison  de  force  de  Gand,  établie  autrefois 
par  son  grand-père,  le  comte  Vilain  XIIII. — 
8.  M.  de  Macar  est  d'avis  que  le  seul  moyen 
d'arriver  à  une  bonne  justice  répressive,  c>st 
de  reviser  le  code  pénal.  L'humanité  réprouve 
les  dispositions  draconiennes  dont  il  est 
rempli.  M.  Dellafaille  proteste  contre  l'idée 
d'avoir  voulu  critiquer  l'usage  que  fait  le  Roi 
de  la  prérogative  que  lui  confère  l'article  75 
de  la  Constitution.  Il  ne  veut  pas  que  l'on 
fasse  preuve  d'une  sévérité  intempestive.  Ses 
observations  portent  d'ailleurs  sur  toutes  les 
commutations  de  peines  qui,  depuis  quelque 
temps,  sont  trop  fréquentes  et  diminuent 
l'effet  de  la  vindicte  publique.  MM.de  Ridder 
et  d'Hoop  insistent  sur  la  nécessité  de  revi- 
ser le  système  hypothécaire.  M.  de  Haussy 
regrette  que  la  chambre  ne  se  soit  pas  encore 
occupée  du  projet  de  loi  relatif  à  rétablisse- 
ment d'un  conseil  d'Etat,  voté  depuis  dix  ans 
par  le  sénat.  Si  nous  avions  un  conseil  d'Etat, 
la  révision  des  codes  serait  notablement  faci- 
litée. M.  d'Anethan,  m.  ,/'.,  communique  au 
sénat  des  statistiques  relatives  à  la  crimina- 
lité, à  la  récidive,  et  au  nombre  des  causes 
portées  devant  la  justice  de  paix.  Sur  la  mo- 
tion de  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  de  Stas- 
sart, le  sénat  en  ordonne  l'insertion  au  Moni- 
teur. MM.  de  Macar, r.,  de Pélichy,  de  Haussy 
et  Siraut  présentent  encore  des  observations 
sur  la  révision  du  code  pénal,  de  la  législa- 
tion hypothécaire,  et  de  celle  des  faillites  et 
sur  le  patronage  des  condamnés  libérés.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.d'Andelot  réclame 
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rétablissement  d'un  tribunal  do  commerce  a 
Saint-Nicolas,  puis  un  débal  s'engage  sur 
l'amendement  de  M.  Dumon-Dumortier  relatif 
à  l'augmentation  du  traitement  des  juges  de 

paix.  Sun  auteur  le  modifie  (Mi  ces  termes  : 

«  Supplément  de  traitement  aux  juges  de 
paix  et  à  leurs  greffiers.  »  De  cette  façon  le 
m.  j.  aura  le  crédit  à  sa  disposition  et  le  ré- 
partira entre  lesjugesde  paix  des  campagnes 
et  leurs  greffiers  d'après  l'appréciation  de 
leur  position.  MM.  d'Anethan,  m.  j.,  de  Rodes, 
C.  de  Jonghe,  Dellafaille,  d'Hoop,  de  Stas- 
sart  et  DesmanetdeBiesme  prennent  succes- 
sivemenl  la  parole,  puis  M.  Dumon-Dumor- 
tier relire  son  amendement.  Après  des 
observations  de  MM.  Biolley,  de  stassart, 
Dumon-Dumortier,  (,.  de  Jonghe,  de  Ma- 
car,  /■.,  et  d'Anethan,  m.j.,  sur  l'organisation 
de  la  bienfaisance;  de  MM.  de  Haussy  et 
d'Anethan,  m.j.,  sur  là  gradation  des  peines 
dans  les  prisons;  de  MM.  Bonné-Maes,  de 
Rouillé,  Claes  de  Cock,  d'Hoop,  de  Macar,  r. 
et  d'Anethan,  m.  j.,  sur  la  concurrence  que 
t'ont  les  ateliers  des  prisons  à  l'industrie  pour 
la  fabrication  des  toiles,  le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  il.  Discussion  générale  du  B. 
de  l'intérieur.  (Voir  Industrie.)  —  10.  Dis- 
cussion des  articles.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  ré- 
pondant à  M.  de  Maillet  qui  se  plaint  de  nou- 
veau de  l'exagération  des  octrois  communaux, 
annonce  qu'il  a  fait  dresse*  un  tableau  des 
octrois  ainsi  que  des  centimes  communaux  et 
provinciaux  et  que  ce  travail  sera  distribué 
prochainement.  MM.  de  Rouillé,  de  Baré  de 
Comogne,  de  Stassart,  de  Ribaucourt,  de 
Rodes,  Dellafaille,  Coppens,  de  Haussy  et 
d'Hoop  présentent  des  observations  sur  la 
répartition  des  crédits  pour  la  Voirie  vicinale. 
M.  Dellafaille  voudrait  voir  supprimer  du  B. 
le  crédit  pour  les  jeux  de  Spa  et  laisser  la 
ville  s'entendre  avec  l'entrepreneur  des 
jeux.  Après  quelques  mots  échangés  entre 
MM.  d'Hoop,  de  Stassart  et  Dellafaille  sur  le 
Jardin  botanique  de  Bruxelles,  un  débat  s'en- 
gage sur  l'élève  de  la  race  chevaline  et  la 
protection  de  L'agriculture.  MM. Désmanet  de 
Biesme,  lionne -Macs,  de  Rodes,  Malou, 
d'Hoop,  de  Rouillé,  de  Baré  de  Comogne,  de 
Quarré,  de  Wouters,  Coppens  et  Nothomb, 
///.  /.,  y  prennent  part.  Al.  Nothomb,  ///.  /'., 
annonce  la  présentation  prochaine  de  deux 
projets  de  lui  sur  la  réorganisation  de  VEcole 
vétérinaire  et  l'exercice  de  la  médecine  vété- 
rinaire. A  propos  de  quelques  observations 

de  MM.  de  Macar,  Dcsmaiiel  de  Riesme  et  de 

Rodes  sur  la  Garde  civique,  il  annonce  égale- 
ment un  projet  de  réorganisation  de  lagarde. 
MM.  de  Pélichy,  de  Stassart,  de  Macar,  Vi- 
lain \llll,  de  Rouillé  et  d'Ursel  appellent 
de  nouveau  l'attention  sur  les  droits  des  an- 
ciens membres  de  la  Légion  d'honneur  aux- 


quels on  se  borne  à  octroyer  une  aumône. 
Au  chapitre  Industrie,  MM.  Bonné-Maes, 
Claes  de  Cock,  Daminet ,  de  Biolley,  de 
Quarré,  de  Rouillé,  d'Hoop,  de  Haussy  et 
Coppens  discutent  le  meilleur  mode  de  pro- 
tection à  donner  à  l'industrie  linière.  |  Voir 
Instruction  publique.) —  1:2.  {Voir  Lettres, 
s<  ii  Mi  s  et  ai;is.  i  \jbB.  et  adopte  par  28  voix 
contre  2  et  5  abstentions.  M.  de  Potesta 
ayant  déclaré  qu'il  s'est  abstenu  à  cause  de 
l'irritation  jetée  dans  le  pays  l'an  dernier  par 
les  changements  introduits  à  la  loi  commu- 
nale, et  M.  Bonné-Maes  à  cause  de  l'insuffi- 
sance de  la  protection  accordée  a  l'industrie 
linière,  le  sénat  refuse  d'admettre  ces  motifs. 
et  ces  honorables  membres  déclarent  voter 
contre  le  B.  Celui-ci  est  donc  adopté  par 
28  voix  contre  i  et  une  abstention. 

BUREAU. 

15  novembre.  M.  de  Schiervel  est  élu  pré- 
sident  par  30  voix  sur  56  votants.  Sont  élus 
vice-présidents,  MM.  Vilain  \llll  et  de  Baille! 

par  25  et  21  suffrages  sur  55  votants.  MM.  Du- 
mon-Dumortier, de  Rodes,  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  et  de  Baré  de  Comogne,  sont 
nommés  secrétaires  par  2G,  25  et  22  suffrages 
sur  36  votants.  MM.  de  Jonghe  d'Ardoye  et 
de  Houille  sont  nommés  <iuesleurs  par  25  voix 
sur  5G  votants. 

CHEMIN  DE  FER. 

20  décembre.  Répondant  à  MM.  Dumon- 
Dumortier  et  Claes  de  Cock,  M.  Decharaps, 
m.  t.,  dit  que  M.  l'ingénieur  Maus  a  été  en- 
voyé en  Angleterre  et  en  France  pour  étudier 
la  question  des  chemins  de  fer  atmosphériques 
et  les  avantages  qu'on  pourrait  retirer  de 
leur  application  en  Belgique. 

H)  mars.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  supplémentaire  au  B.  des 
travaux  publics.  —  18.  M.  Claes  de  Cock 
déclare  qu'il  ne  donnera  son  assentiment  à 
aucun  crédit  supplémentaire.  M.  d'Hoop,  /■., 
dit  que  la  c.  n'a  pu  faire  autrement  «pie  de 
proposer  l'adoption,  les  dépenses  ayant  été 
légalement  faites.  — .11).  Dans  la  discussion 
i.\c  a'  crédit,  à  laquelle  prennent  part  MM.  de 
Rouillé,  Vilain  Xllll  et  Dumon-Dumortier, 
M.  Dechamps,  ///.  /.,  déclare  que  les  études 
sont  terminées  en  ce  qui  concerneles  chemins 
de  ferdeJurbise  a  Tournai  et  d'Entre-Sambre- 

el-Meuse.  Celles  du  chemin  de  fer  de  llas- 
selt  à  Saint-Trond  seront  terminées  dans  un 
bref  délai.  Ce  crédit  est  voté  par  2<s  voix 
contre  une.  —  21).  M.  Claes  de  Cock  insiste 
sur  la  nécessité  d'exploiter  industriellement 

le  chemin  de  1er,  de  façon  à    en  tirer  le  plus 

grand  revenu  possible.  A  cet  effet,  l'applica- 
tion des  droits  différentiels,  la  révision  du 
tarif  douanier  et  la  possession  exclusive  de 
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DOtre  marché  intérieur  seront  de  puissants 
appuis.  MM.  de  Rouillé  el  Siraut  critiquent 
la  présence  d'un  grand  nombre  d'étrangers 
dans  l'administration  du  chemin  de  fer  el 
recommandent  que  pour  les  emplois  vacants  <m 
donne  la  préférence  à  d'anciens  militaires. 
(.eue  dernier,1  recommandation  est  appuyée 
par  MM.  de  Stassart,  de  Royer  et  Desmanet 
de  Biesme.  Ce  dernier  parle  en  laveur  du 
doublement  des  voies,  et  de  la  révision  des 
tarifs  d'après  une  hase  uniforme.  MM.  de 
Biolley  et  de  Maear  réclament  aussi  la  révi- 
sion et  la  simplification  du  tarif  des  marchan- 
dises. MM.  de  Rouillé  et  Dumon-Dumortier 
insistent  pour  la  construction  de  la  ligne  de 
Jurbise  à  Tournai.  MM.  d'Hooghvorst  et  de 
Baillet  objectent  qu'avant  de  décréter  des 
embranchements  de  ce  genre,  il  faudrait 
penser  aux  arrondissements  qui  sont,  comme 
celui  de  Wavre,  tout  à  l'ait  privés  de  voies 
terrées.  M.  de  Maear  appuie  ces  observations 
et  appelle  l'attention  sur  Futilité  de  la  ligne 
de  Louvain  à  la  Sambre.  M.  de  Bavay,  c.  r., 
dit  que  le  tracé  de  cette  ligne  est  à  l'étude.  Le 
sénat  entend  encore  MM.  d'Ursel,  de  Maear, 
Desmanet  de  Biesme,  de  Rouillé,  Bonné- 
Maes,  G.  de  Jonghe  et  de  Haussy,  sur  le 
mode  d'adjudication  des  travaux  du  chemin 
de  fer,  l'admission  des  anciens  militaires  aux 
emplois,  la  nécessité  d'améliorer  la  position 
îles  villes  privées  de  communications  par  che- 
min de  ter,  et  l'utilité  des  concessions  au 
point  de  vue  de  l'extension  des  travaux  pu- 
blics. 

-21  mai.  Un  échange  d'explications  a  lieu 
entre  MM.  deQuarré,  de  Wouters,  de  Maear, 
Desmanet  de  Biesme  et  Dechamps,  m.  t.,  au 
sujet  de  l'accident  arrivé  sur  le  chemin  de 
tVr  a  Vieux-Dieu.  L'accident  ayant  eu  pour 
cause  la  rupture  d'un  essieu,  par  suite  de  la 
fausse  manœuvre  d'un  excentrique,  on  de- 
mande qu'à  l'avenir  les  essieux  soient  estam- 
pillée afin  que  l'on  puisse  constater  le  nom 
du  fabricant,  que  l'on  s'occupe  de  l'améliora- 
tion du  système  des  excentriques,  et  que  les 
gardes  coupables  de  négligence  soient  sévè- 
rement  punis. 

26 juin.  M.  VanHoobrouck  deMooreghem, 
i .  c  ,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  relatif 
aux  péages  sur  le  chemin  de  fer.  — 28.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  M.  Dechamps, 
m.  /.,  répondant  à  des  observations  de  MM.  de 
llacar  et  de  Quarré  au  sujet  des  tarifs  du  che- 
min de  fer,  annonce  qu'il  s'est  occupé,  dès 
son  entrée  an  ministère,  d'un  travail  de  sim- 
plification  h  qu'il  espère  pouvoir  sous  peu 
soumettre  au  Roi  un  projet  d'arrêté  fixant  les 
bases  d'une  révision  générale.  Le  projet  de 
l"i  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité.  A  propos 
d'un  projet  de  crédit  supplémentaire,  M.  De- 
champs,  m.  /.,  répondant   a  diverses  ques- 


tions de  MM.  de  Renesse,  de  Quarré,  de 
Haussy,  de  Houille  et  Cassiers,  dit  que  le 
gouvernement^  avant  d'entreprendre  la  con- 
struction de  lignes  nouvelles,  doit  compléter 

le  réseau  actuel  par  le  doublement  des  voies 
et  la  jonction  des  grandes  lignes  existantes. 
Des  négociations  sont  ouvertes  pour  la  con- 
cession de  celles  de  l'Kntre-Sambre-et-Meuse 
et  de  Landen  à  Saint-Trond.  La  ligne  de  Jur- 
bise ii  Tournai  devra  être  construite  par  l'Etat, 
à  moins  que  les  chambres  ne  votent  pas  les 
sommes  nécessaires  pour  son  exécution. Le 
ministre  est  d'avis  que  Ton  peut  concéder 
des  embranchements,  mais  que  l'Etat  doit 
exécuter  lui-même  la  jonction  des  grandes 
lignes.  La  création  d'un  chemin  de  fer  de 
Courtrai  à  Ypres  vient  d'être  mise  à  l'étude. 
Quelques  observations,  auxquelles  répondent 
MM.  Dechamps,  m.  t.,  et  de  Stassart,  sont 
|  encore  présentées  par  M.  de  Quarré  au  sujet 
des  inconvénients  et  des  retards  que  cause 
aux  voyageurs  l'existence  de  trois  stations 
à  Bruxelles. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

19  décembre.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  police  de  la 
voirie.  —  20.  M.  d'Hoop,  r.,  dépose  un 
amendement  à  l'article  1er  du  projet.  M.  du 
Val  de  Beaulieu  demande  que  la  discussion 
soit  retardée  de  quelques  jours,  afin  que  l'on 
puisse  procéder  à  un  sérieux  examen  du 
projet  qui,  d'après  lui,  abandonne  trop  au 
bon  plaisir  administratif. 

20  janvier.  La  discussion  est  ouverte  sur  un 
amendement  de  la  c,  tendant  à  toujours  don- 
ner accès  à  la  police,  nonobstant  toute  clôture 
(que  l'autorité  locale  pourra  faire  démolir) 
dans  les  rues,  ruelles,  passages  et  impasses 
établis  à  travers  les  propriétés  particulières 
et  aboutissant  à  la  voie  publique.  Après 
avoir  entendu  MM.  d'Ancthan,  m. ,/.,  Siraut, 
Nothomb,  m.  /'.,  de  Benesse,  de  Maear,  de 
Pélichy,  d'Hoop,  /'.,  Dumon-Dumortier  et  de 
Biolley,  le  sénat  rejette  l'amendement.  — 
00.  Après  quelques  observations  de  MM.  de 
Quarré,  de  Pélichy,  de  Biddcr,  de  Bouille, 
Siraut,  d'Hoop,  r.  et  d'Ancthan,  m.  j.,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

23  décembre.  Répondant  à  M.  Malou-Ver- 
gauwen,  M.  Nothomb,  m.i.,  dit  que  le  projet 
de  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  sera  cer- 
tainement présent*'  à  la  chambre  dans  le  cou- 
rant de  cette  session. 

DÉCÈS. 

1  l  mars.  Il  est  donné   lecture  d'une  lettre 

de    M la  comtesse  du  Val  de    Beaulieu,  en 

dale  du  17  février,  annonçant  la  mort  de  son 
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époux.  Une  lettre  de  condoléance  lui  a  été 

adressée  par  le  bureau. 

DETTE  PUBLIQUE. 

10  février.  M.  Desmanel  de  Biesme,  r.  c, 

fait  rapport  sur  un  transfert  de  132,000  IV. 
au  fi.  de  la  dette  publique. — 13.  Ce  transfert 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  li.  M.  Della- 
faille,r.c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire de  806,163fr.  ~r>  c,  au  même  B. 
Ce  crédit,  relatif  ;i  l'amortissement  des  an- 
ciens emprunts,  est  adopté  à  l'unanimité. 

Il»  mars.  M.  Vilain  \llll,  /■.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif;»  la  conver- 
sion de  l'emprunt  de  1851.  —  18.  M.  Claes 
de  Cock  /'.  c,  id.,  sur  le  projet  d'emprunt 
de  84,656,000  fr.  La  c.  chargée  du  rapport 
su!'  la  conversion  propose  d'autoriser  le  gou- 
vernement ii  effectuer  le  payement  des  inté- 
rêts ii  Paris,  sous  la  réserve  que  la  dépense 
s'excédera  pas  15,000  fr.  M.  Mereier,  m.  /'., 
se  pallie  à  cet  amendement.  La  c.  est  aussi 
d'avis  qu'il  aurait  mieux  valu  convertir  l'em- 
prunt en  un  fonds  de  ï  p.  c.  Le  ministre  dit 
que  le  gouvernement  a  préféré  le  i  1/2,  parce 
qu'il  a  voulu  éviter  d'augmenter  le  capital  de 
la  dette  et  autant  (pie  possible  ne  pas  jeter 
une  perturbation  trop  grande  dans  la  posi- 
tion des  porteurs.  M.  de  Rodes  applaudit  à 
l'idée  de  la  conversion  et  repousse  l'amende- 
ment de  la  c.  11  trouve  qu'en  stipulant  le 
payement  des  intérêts  exclusivement  en  Bel- 
gique i  h  Bruxelles  et  à  Anvers),  on  donnerait 
;i  la  loi  un  cachet  de  nationalité.  M.  de  Baillet, 
au  contraire,  approuve  l'amendement.  Le  paye- 
ment des  intérêts  à  Paris  serautileau  crédit  de 
la  Belgique.  Il  trouve  aussi  qu'on  a  eu  raison 
de  choisir  létaux  de  \  1/2  p.  c.  el  de  ne  pas  ré- 
duire subitement  d'un  cinquième  le  revenu  des 
détenteurs.  11  se  félicite  enfin  de  ce  que  le  gou- 
vernement ait  déclaré,  dans  une  autre  enceinte, 
qu'il  ne  faisait  pas  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  sur  les  jurys  universitaires  une  question 
de  cabinet.  Rien  ne  serait  plus  nuisible  au 
succès  d'une  souscription  nationale  et  n'en- 
traverait  plus  les  affaires  que  le  renouvelle- 
ment de  luttes  déplorables  qui  diviseraient  le 
pays  en  deux  camps  ennemis.  M.  Dcllafaille 
votera  pour  l'amendement  de  lac.  Une  partie 
notable  de  notre  emprunt  s'est  placée  eu 
France  sous  la  foi  d'un  contrat  qui  stipulait 
le  payement  des  intérêts  à  Paris.  En  ne  payant 
qu'à  Bruxelles  on  amenait  les  porteurs  a  faire 
le  sacrifice  presqueforcé  de  I  2p.  c,  en  les 
grevant,  en  outre,  de  irais  de  change,  ce  qui 
semblerait  peu  conforme  à  la  loyauté  qui  doit 
présider  a  tons  les  actes  d'un  gouvernement. 
M.  Vilain  \llll,  /•.,  défend  le  projet  de  la  c. 

,i seille  au  gouvernement  de  vendre  les 

forêts  domaniales,  ('/est,  en  effet,  une  singu- 
lière anomalie  de  voir  convertir  une  dette  de 


l'Etat  en  i  1  -2  p.  c.,  tandis  que  nous  avons 
d.s  forêts  qui  ne  rapportent  pas  1  1  2  p.  c. 
Ces  diverses  appréciations  sont  reproduites 
par  MM.  de  Macar  et  Dumon-Dumortier. 
MM.  VilainXUil,  r.,Claesde  Cock  et  d'Ande- 
lot  déclarent  qu'ils  ne  voteront  l'amendement 
de  la  c  qu'à  la  condition  qu'il  soit  bien  en- 
tendu (lue  les  frais  du  payement  des  intérêts 
ii  Paris  ne  dépasseront  pas  les  15,000  fr. 
indiqués.  M.  Mercier,/»./'.,  répond  qu'il  a  la 
certitude  d'assurer  le  service  par  un  marché 
conclu  à  forfait.  Après  quelques  observations 
présentées  à  ce  sujet  par  MM.  de  Rodes, 
d'Hoop,  Desmanet  de  Biesme,  Dumon-Dumor- 
tier, Mercier,  m.  /'.,  de  Macar  et  Claes  de 
Cock,  l'amendement  est  adopté.  A  l'article  -i, 
M.  de  Biolley  demande  que  l'on  émette  des 
obligations  de  200  fr.  ou  tout  au  moins  que 
Ton  puisse  faire  inscrire  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  des  titres  de  200  francs 
de  capital,  ou  bien  encore  transporter 
une  obligation  de  1.000  francs  sur  cinq 
tètes  différentes.  Cette  disposition  serait  très- 
favorable  aux  petits  déposants  aux  caisses 
d'épargne.  M.  Mercier,  m.  /'.,  répond  que  le 
texte  de  la  loi  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi.  Le  reste  de  la  discussion 
porte  sur  l'emploi  des  sommes  destinées  à 
l'amortissement,  qui  s'accumulent  pendant 
que  l'amortissement  est  suspendu,  le  fonds 
étant  au-dessus  du  pair.  M.  Mercier,  m.  /'., 
déclare,  en  réponse  à  M.  de  Macar  et  Des- 
manet de  Biesme,  que  la  dotation  de  l'amor- 
tissement portera  intérêt  au  profit  du  Trésor, 
et  que  les  fonds  non  employés  serviront  à 
l'extinction  de  la  dette  flottante.  —  19.  Le 
projet  de  conversion  est  adopté  à  l'unani- 
mité. La  c.  chargée  du  rapport  sur  l'emprunt 
propose  un  amendement  dans  le  même  sens 
que  celui  qui  vient  d'être  voté.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  s'y  rallie.  Les  articles  du  projet  de  loi 
sont  votés,  après  quelques  observations  de 
détail  de  MM.  de  Rodes  et  Vilain  \1IIL  — 
20.  M.  Cassiers  déclare  qu'il  repousse  le 
projet  parce  qu'on  a  admis  la  suspension  de 
l'amortissement  et  qu'il  aurait  préféré  l'émis- 
sion d'un  fonds  ii  4p.  c, au  lieu  de  i  1  2  p.c. 
M.  de  Macar  répond  que  l'amortissement  est 
suspendu  lorsque  le  fonds  est  au-dessus  du 
pair,  mais  que  les  sommes  ainsi  réservées  for- 
ment un  nouveau  capital  qui  sert  à  l'amortis- 
sement de  la  dette.  Le  projet  d'emprunt  est 
adopté  par  28  voix  contre  une. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

l(i  décembre.  M.  de  Maear,  /'.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
eaux-de-vie  étrangères.  —  20.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  et  sans  discussion.  — 
-n.  M.  de  Renesse,  /'.  c.,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  rentrée  de  l'orge  et  du 
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seigle.  —  28.  M.  Claes  de  Cock,  r.  c,  id. 

sur  le  projet  de  loi  relatif  h  l'impôt  du  sel. — 
89.  MM.  d'Hooghvorst  et  du  Val  de  Beaulieu 
regrettent   que  l'on  n'ait  pas  maintenu  les 

exemptions  en  faveur  de  l'agriculture.  If.  Mer- 
cier, m.  /.,  répond  qu'on  a  voulu  éviter  la 
fraude  qui  se  pratique  par  l'extraction  du  sel 
de  tous  les  mélanges  connus.  Mais  si  l'on  dé- 
couvre une  combinaison  telle  que  l'on -ne 
puisse  extraire  lejsel,  sans  que  les  frais  d'ex- 
traction soient  supérieurs  au  droit,  le  gou- 
vernement n'hésitera  pas  à  présenter  une 
disposition  spéciale  pour  faire  di'oit  aux  ob- 
servations des  préopinants.  M.  Claes  de  Coek 
demande  si  l'exemption  accordée  aux  fabri- 
ques de  sulfate  de  soude  ne  pourra  être  éten- 
due aux  blanchisseries  qui  emploient  le  sel 
comme  les  fabriques  de  soude.  M.  Mercier, 
m.f.,  répond  que  si  les  papeteries  et  les 
blanchisseries  produisent  du  sulfate  de  soude, 
elles  seront  admises  à  l'exemption.  Le  projet 
de  Loi  relatif  à  l'entrée  du  seigle  et  de  l'orge 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  50.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles  de  la  loi  sur  le  sel, 
MM.  de  Biolley  et  de  Macar  demandent  que 
l'exemption  dé  l'impôt  soit  accordée  pour  le 
sel  servant  à  la  fabrication  du  fromage. 
M.  Mercier,  m.  /*.,  croit  qu'on  pourrait,  sans 
inconvénient,  établir  une  sorte  de  drawback 
pour  le  sel  que  renferme  le  fromage  exporté 
à  l'étranger.  Un  projet  de  loi  dans  ce  sens  sera 
présenté  aux  chambres.  Après  quelques  ob- 
servations échangées  entre  MM.  de  Haussy  et 
Mercier,  m.  /'.,  sur  les  formalités  à  remplir 
pour  le  eonvoyage  du  sel  jusqu'aux  fabriques 
de  sulfate  de  soude,  le  sénat  adopte,  sans 
débat,  les  articles  du  projet  de  loi,  dont  l'en- 
semble est  voté  à  l'unanimité. 

2  février.  M.  de  Henesse,  /•.  c\,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  du 
droit  de  transit  et  de  sortie  sur  les  laines  en 
masse.  M.  de  Borehgrave,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  portant  suppression  du  droit 
d'accise  sur  les  vinaigres  fabriqués  avec  du 
genièvre.  M.  de  Stassart,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  relatif  à  l'entrée  des  fontes.  —  5.  Ce 
projet  est  adopté  a  l'unanimité,  ainsi  que 
celui  qui  concerne  les  vinaigres  artificiels. 
A  propos  du  projet  de  loi  tendant  à  suppri- 
mer le  droit  de  transit  et  de  sortie  sur  les 
laines  en  masse,  M.  de  Biolley  fait  observer 
«pi»-  cette  suppression  est  un  véritable  bienfait 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  en  ce  qu'elle 
permettra  aux  négociants  belges  de  faire 
eux-mêmes,  et  pour  leur  compte,  des 
affaires  fructueuses  avec  les  pays  voisins.  — 
6.  M.  Bonné-Maes  est  d'avis  qu'on  aurait  pu, 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  et  sans  inconvénient 
pour  le  commerce,  maintenir  un  léger  droit 
de  transit  à  l'entrée  des  laines.  Le  projet  est 
adopté  a  l'unanimité. 


1!>  mars.  M.  Cassiers  invite  le  gouvernement 
a  retirer  l'arrêté  royal  qui  a  autorisé  le  tran- 
sit du  bétail  hollandais  vers  la  France.  On 
prétend  que  l'importation  de  ce  bétail  a  été 
très-insignifiante  depuis  le  mois  de  décembre 
dernier,  mais  d'énormes  transports  ont  eu 
lieu  avant  cette  époque,  au  préjudice  de  nos 
cultivateurs.  Les  observations  de  M.  Cassiers 
sont  appuyées  par  MM.  d'Hoop  et  Dellafaille. 
MM.  Vilain  XIIII  et  d'Hooghvorst  sont  d'avis 
que  l'arrêté  n'a  pas  les  graves  conséquences 
qu'on  lui  attribue.  Le  prix  de  la  viande  n'a 
jamais  été  aussi  élevé  qu'aujourd'hui,  et  si 
l'on  interdisait  le  transit  par  terre,  il  se 
ferait  par  mer,  sans  autre  effet  que  de  priver 
nos  chemins  de  fer  de  la  recette  des  trans- 
ports. Les  deux  orateurs,  auxquels  se  joint 
M.  G.  de  Jonghe,  profitent  de  l'occasion  pour 
signaler  les  fâcheuses  conséquences  de  l'élé- 
vation de  l'octroi  des  villes.  M.  de  Stassart 
fait  observer  que  la  législation  actuelle  ne 
permet  plus  aux  administrations  communales 
de  fixer  le  prix  de  la  viande,  comme  elle  le 
fait  pour  le  pain.  M.  Mercier,  m.  /'.,  déclare 
qu'il  retirera  l'arrêté  sur  le  bétail  dès  l'in- 
stant où  le  transit  atteindrait  des  proportions 
notables.  —  50.  M.  Cassiers  dépose  une  pro- 
position de  loi  portant  révision  du  système 
des  douanes. 

2  avril.  Cette  proposition,  qui  tend  à  appli- 
quer le  principe  des  droits  différentiels,  est 
développée  par  son  auteur.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  accepte  la  prise  en  considération,  à  la 
condition  qu'elle  ne  préjuge  rien  quant  au 
fond,  et  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
d'initiative  de  la  chambre,  qui  va  discuter 
incessamment  la  question  des  droits  différen- 
tiels. 11  ajoute  que,  dans  un  comité  secret  de 
la  chambre,  auquel  les  membres  du  sénat 
seront  priés  d'assister,  le  gouvernement  fera 
connaître  toutes  les  tentatives  de  négociations 
qui  ont  été  faites  à  l'étranger.  La  proposition 
est  prise  en  considération,  sans  qu'il  y  ait, 
de  la  part  du  sénat,  aucun  engagement  quant 
aux  principes  qu'elle  énonce. 

*ïti  juin.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs. 
—  27.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité  et 
sans  débat. 

ENQUÊTE  COMMERCIALE  (DROITS 
DIFFÉRENTIELS). 

&  juillet.  La  chambre  de  commerce  d'An- 
vers et  232  armateurs,  négociants,  banquiers, 
industriels  et  courtiers  de  cette  ville  deman- 
dent le  rejet  du  projet  de  loi  voté  par  la 
chambre.  Un  incident  se  produit  à  propos  de 
la  nomination  du  rapporteur.  M.  Claes  de 
Cock  déclare  qu'il  se  retire  de  la  c,  parce 
qu'après  l'avoir  élu  rapporteur,  on  a  semblé 
ignorer  cette  première  décision,  et  qu'on  l'a 
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remplacé  par  M.  Cassiers.  M.  Dumon-Dumor- 
tier confirme  les  allégations  de  M.  Claes  de 
Cock,  qui  sont  contestées  par  M.  Dellafaille. 
Celui-ci  dit  que  la  e.,  sans  méconnaître  le 

lalt'iit  de  M.  (Macs  de  Cock,  a  cru  devoir 
remplir  un  acte  de  justice  envers  un  membre 
qui,  par  son  zèle  et  ses  soins  assidus,  a  con- 
tribuée amener  la  réforme  de  notre  système 
commercial.  M.  de  Quant''  tait  observer  que 
le  projet  de  loi  ne  mente  pas  une  si  grande 
reconnaissance,  et  la  preuve,  c'est  que  per- 
sonne n'en  veut  plus.  MM.  de  Baille!  et  de 
Schiervel,  p.,  prient  MM.  Claes  de  dock  et 
Dumon-Dumortier  de  reprendre  leur  place 
dans  la  e.  Ces  messieurs  répondent  par  un 
refus.  '.*.  M.  Cassiers,  /•.  c,  dépose  le  rap- 
port surie  projet  de  loi  modifiant  le  tarif  des 
douanes.  —  12.  Sur  la  motion  de  M.  de 
Wouters  de  Bouchout,  il  est  décidé  que  les 
membres  de  la  chambre  des  représentants 
seront  admis  à  assister  aux  comités  secrets, 
dans  lesquels  le  sénat  s'occupera  des  droits 
différentiels.  M.  Cassiers  dépose  sur  le  bu- 
reau deux  pétitions  en  faveur  du  projet,  Tune 
de  la  chambre  de  commerce  de  Courtrai, 
l'autre  de  la  presque  totalité  des  armateurs 
d'Anvers,  en  taisant  observer  que  la  pétition 
hostile  au  projet  ne  porte  que  les  noms  de 
I l'ois  armateurs  possédant  six  navires,  sur 
17)1)  dont  se  compose  la  marine  belge.  Le 
sénat  se  forme  ensuite  en  comité  secret  pour 
délibérer  sur  le  projet.  —  ir>.  Continuation 
du  comité  secret.  —  15,  16,  idem.  — 
—  17.  M.  Claes  de  Cock  combat  le  projet  de 
loi,  parce  que,  tout  en  consacrant  le  prin- 
cipe des  droits  différentiels,  il  n'accorde  pas 
une  protection  sullisante  aux  diverses  indus- 
tries et  ne  leur  garantit  pas  la  possession  du 
marché  intérieur.  En  vue  de  résoudre  ces 
questions,  l'orateur  est  d'avis  qu'il  serait 
utile  d'ajourner  le  débat  à  la  session  pro- 
chaine. M.  Mercier,  ///.  /'.,  répond  qu'il  s'agit 
surtout  en  ce  moment  de  favoriser  les  expor- 
tations vers  les  pays  lointains.  MM.  Cassiers 
et  Bonné-Maes  défendent  le  projet,  qui  aura 
pour  effet  d'encourager  le  commerce  direct 
et  de  créer  des  débouchés  à  notre  industrie, 
en  attendant  qu'on  lui  assure  une  protection 
efficace  sur  notre  propre  marché.  M.  de  Biol- 
le\  combat  ce  système  et  croit  que  les  droits 
différentiels  auront  pour  effet  de  restreindre 
le  commerce  de  nos  ports  au  lieu  de  le  déve- 
lopper. MM.  Dechamps,  ///.  /.,  et  de  Rodes 

défendent  le  projet,  qui  a  le  double  avantage 

de  favoriser  l'exportation  des  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  et  de  favoriser 
notre  commerce  maritime.  Ce  reste  viendra 

après  cl  sera  l'omue  du  temps  et  de  l'expé- 
rience. MM.  de  Baille!  et  Dumon-Dumortier 
combattent  les  mesures  proposées  comme 
n'impliquant   qu'un  demi-système.  On  a  pris 


comme  point  de  départ  la  protection  de  l'in- 
dustrie nationale,  on  réclamait  même  une 
protection  exagérée,  et  aujourd'hui  il  n'est 
plus  question  que  d'allouer  des  primes  au 
pavillon  national.  .Notre  industrie  existe  et  est 
en  péril,  tandis  que  la  marine  est  à  créer,  et 
c'est  d'elle  seule  qu'on  s'occupe.  La  discus- 
sion générale  sur  cet  objet  se  poursuit  (Mitre 
MM.  .Nothomb,  m.  ?.,  Cassiers,  r.,  de  Baillet 
et  Dumon-Dumortier.  Ce  sénat  aborde  ensuite 
les  articles  du  tarif  des  douanes.  Sont  enten- 
dus à  propos  de  l'article  Borâ,  MM.  Nothomb, 
m.  ?'.,  Dellafaille,  Claes  de  Cock,  de  Beiiesse, 
de  Stassart  et  de  Baré  de  Coinogne.  — 
18.  Les  différents  articles  du  tarif  sont  adop- 
tés, après  des  observations  de  MM.  de  Royer, 
Desmanet  de  Biesme,  de  Renesse,  Cassiers, 
Claes  de  Cock  et  Mercier,  m.  /'.  11  en  est  de 
même  des  déclarations  de  principe,  indiquées 
dans  l'analyse  du  débat  à  la  chambre  des  re- 
présentants, et  après  des  déclarations  et  des 
réserves  de  MM.  Malou-Vergauwen,  Claes  de 
Coek,  de  Baillet,  de  Renesse,  de  Macar,  de 
Boyer, Cassiers,  Dellafaille  et  Nothomb,/»./., 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  28  voix  contre  5 
et  7  abstentions. 

FAMILLE  ROYALE 

1"  février.  Le  sénat  nomme  une  députation 
chargée  de  présenter  au  Boi  ses  compliments 
de  condoléance  à  propos  de  la  mort  de  son 
frère,  le  due  régnant  de  Saxe-Cobourg  Gotha. 
—  5.  11  est  donné  lecture  de  la  réponse  du 
Boi  à  la  députation. 

FINANCES. 

:\  février.  M.  de  llaussy,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pres- 
cription des  créances  mentionnées  à  l'arti- 
cle 64  du  traité  du  5  novembre  181:2.  - 
(>.  A  propos  de  ce  projet,  un  débat  s'engage 
entre  MM.  de  llaussy,  /".,  et  Mercier,  ///./., 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  faut  pas 
inscrire  dans  la  loi  une  disposition  qui  sus- 
pend la  prescription  pour  les  mineurs  et  les 
interdits.  La  e.  est  d'avis  qu'il  serait  utile 
d'introduire  cette  stipulation  dans  la  loi.  — 
!).  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  e.,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  />. 
des  finances,  en  vue  de  faire  face  à  une  con- 
damnation judiciaire,  au  profil  des  sieurs 
.1.  Van  Daehne,  banquiers  à  La  Haye.  — 
17).  Ce  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 
li).  M.  Siraut,  /'.  C,  présente  le  rapport  sur 
un  crédit  supplémentaire  de  803,000  fr.  au 
li.  des  finances.  21.  Ce  crédit  n'est  pour 
765,000  fr.  qu'une  mesure  d'ordre.  Le  reste 
de  la  somme  est  destiné  à  payer  des  dépenses 
résultant  de  l'exécution  du  traité  avec  les 
Pays-Bas.  Le  crédit  est  adopté,  après  quel- 
ques observations  de  MM.  d'Iloop  et  Claes  de 
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Cock,  par  25  voix  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

10  juillet.  M.  d'Hane  de  Potier,  r.  p.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  solli- 
cité pour  la  route  domaniale  de  Dolhain  à  la 
forêt  d'Hertogenwald.  —  1:2.  Ce  projet  est 
adopté  à  runanimité,  sans  discussion. 

GUERRE. 

lf>  décembre.  M.  de  Macar,  /•.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  de 
8,750,000  fr.  au  B.  de  la  guerre.  .—  16.  Ce 

crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  —  21.  M.  de 
Macar,  /'.  c,  t'ait  rapport  sur  le  projet  de 
contingent  de  l'armée.  —  22.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  projet,  MM.  Vilain  XI il I ,  de  Potesta 
de  Waleffe,  Desmanet  de  Biesme  et  du  Val 
de  Beaulieu  expriment  leur  regret  de  ce  que 
l'on  n'ait  pu  discuter  l'organisation  de  l'armée 
avant  de  fixer  le  chiffre  du  contingent. 
M.  G.  de  Jonghe  demande  si  l'effectif  s'élève 
réellement  à  80,000  hommes.  Le  contingent 
est  égal  à  celui  que  Ton  demandait  à  l'époque 
où  l'on  craignait  une  guerre  avee  la  Hol- 
lande. Il  croit  qu'on  pourrait  réduire  le 
chiffre  de  l'armée,  en  donnant  des  emplois 
aux  officiers  et  sous-officiers  dans  les  admi- 
nistrations civiles  et  notamment  dans  celle 
du  chemin  de  fer.  M.  de  Rouillé,  enfin,  de- 
mande quelles  sont  les  intentions  du  gouver- 
nement en  ce  qui  concerne  la  répartition  du 
contingent  de  la  milice,  qui  devrait,  d'après 
lui,  se  faire  dans  les  communes,  non  d'après 
le  chiffre  de  la  population,  mais  d'après  celui 
des  inscrits.  M.  Malou-Vergauwen  voudrait 
une  révision  générale  des  lois  sur  la  milice. 
M.  de  Macar,  r.,  dit  que  la  c.,  en  proposant 
de  voter  le  contingent,  n'a  entendu  rien  pré- 
juger quant  aux  votes  futurs  du  sénat.  M.  de 
Uenesse  ajoute  que  la  levée  de  10,000  hom- 
mes est  nécessaire  pour  libérer  ceux  qui  sont 
au  service.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  déclare  que  le 
vote  de  la  loi  sur  le  contingent  ne  préjugera 
pas  le  vote  du  sénat  sur  l'organisation  de 
l'armée,  qui  est  soumise  en  ce  moment  aux 
délibérations  de  l'autre  chambre.  11  espère 
toutefois  démontrer  que  la  Belgique,  pour 
tain*  respecter  sa  neutralité,  a  besoin  d'une 
innée  de  80,000  hommes,  indépendamment 
du  concours  de  la  garde  civique.  Il  espère 
que  les  chambres  maintiendront  aussi  la  re- 
composée des  anciennes  classes.  Le 
gouvernement,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la 
slature,  a  introduit  dans  le  B.  des  écono- 
mies qui  s'élèvent  à  1-  1/2  million  environ. 
Mais  une  grave  responsabilité  pèserait  sur  lui 
li  les  économies  devaient  entraîner  la  désor- 
ganisation de  l'armée  et  si,  dans  le  cas  d'une 
conflagration  européenne',  il  ne  pouvait  pré- 
senter une  armée  capable  de  défendre  le 
p;i\^.  noire  indépendance  et  notre  neutralité. 
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M.  Nothomb,  m.  i.,  répondant  aux  observa- 
tions de  M.  de  Rouillé  concernant  la  milice, 
dit  qu'il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  des 
travaux  de  la  législature,  de  s'occuper  d'une 
révision  générale  des  lois  sur  la  matière.  11 
faudra  se  contenter  de  corriger  quelques-uns 
des  vices  principaux  qui  ont  été  signalés, 
mais  le  sénat  peut  être  certain  que  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  ne  seront  pas  per- 
dues de  vue  par  le  gouvernement.  —  23.  Le 
projet  de  contingent  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  de  Macar,  /•.  c,  fait  rapport  sur  un  crédit 
provisoire  de  i  millions  au  département  de 
la  guerre.  —  27.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  MM.  de  Kibaucourt,  de  Quarré  et 
Desmanet  de  Biesme  se  plaignent  de  la  pré- 
sentation tardive  des  BB.  et  de  la  nécessité 
de  voter  toujours  des  crédits  provisoires. 
M.  de  Renesse  fait  observer  que  ce  n'est  pas 
la  faute  du  gouvernement  si  la  s.  c.  de  la 
chambre  des  représentants  n'a  pas  examiné 
le  B.  plus  tôt.  M.  deStassart  insiste  pour  que 
l'on  vote,  avant  la  fin  de  chaque  session,  les 
BB.  de  l'année  suivante.  MM.  de  Quarré, 
Desmanet  de  Biesme  et  G.  de  Jonghe  criti- 
quent l'abus  qui  se  fait  de  l'indemnité  pour 
fourrages,  beaucoup  d'officiers  n'ayant  pas  le 
nombre  de  chevaux  réglementaire.  M.  Du  Pont, 
m.  (j.,  répond  qu'il  a  ordonné  de  remplacer 
l'indemnité  par  la  livraison  des  fourrages  en 
nature.  Quelques  orateurs  se  plaignent  de 
l'exagération  des  dépenses  militaires.  M.  de 
Macar,  r.,  fait  observer  que  ce  n'est  pas  le 
moment  de  se  livrer  à  une  discussion  appro- 
fondie à  ce  sujet.  —  29.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

Ier  février.  11  est  donné  lecture  de  l'arrêté 
royal  du  51  janvier  qui  charge  M.  Goblet-,m.  a., 
de  la  signature  du  département  de  la  guerre 
pendant  la  maladie  du  général  Du  Pont,  m.  g. 
—  6.  M.Dumon-Dumortier,  r.  t.,  fait  rapport 
sur  une  demande  de  crédit  supplémentaire 
au  B.  de  la  guerre  pour  1843.  —  8.  Ce 
crédit,  relatif  au  matériel  du  génie,  est  adopté 
à  l'unanimité.  — 10.  M.  Desmanet  de  Biesme, 
/'.  c.,  présente  le  rapport  sur  un  crédit  pro- 
visoire de  5  millions  au  département  de  la 
guerre. — 13.  Ce  crédit  est  également  adopté 
à  runanimité. 

20  mars.  Il  est  donné  lecture  d'un  arrêté 
royal  rapportant  celui  du  51  janvier,  par 
lequel  la  signature  du  département  de  la  guerre 
était  déléguée  à  M.  Goblct,  m.  a. 

25  mai.  M.  de  Kibaucourt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  nouveau  crédit  provisoire 
de  :i  millions  pour  l'exercice  1844.  MM.  de 
Macar  et  Desmajiel  de  Biesme,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  est  impossible  de  ne  pas  ad- 
mettre ce  crédit  sans  laisser  en  souffrance 
une  partie  du  service,  expriment  le  désir  que 
le  ;'niiYe|-nem<-m  a\  ise  au  plus  tôt  aux  mesures 
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indispensables  pour  l'organisation  de  la  force 

publique  du  royaume,  armée,  garde  civique 
et  gendarmerie.  M.  Du  Pont,  m.  g.s  constate 
que  le  B.  qu'il  a  présenté  pour  cet  exercice 
ne  s'élève  qu'à  28,1 30,000  fr.,  mais  il  invite 
le  sénat  à  ne  point  se  faire  d'illusions  sur  les 
économies  qui  pourraient  être  faites  au  delà 
de  ce  chiffre.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

26  juin.  M.  de  Baillet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  provisoire  de  10  millions 
au  département  de  la  guerre.  —  27.  M.  d'Hoop, 
?•.  c,  fait  rapport  sur  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  de  59,545  pour  payement  de 
créances  arriérées.  Dans  la  discussion  du 
crédit  de  10  millions,  M.  de  Macar  insiste  de 
nouveau  pour  que  l'on  procède  à  l'organisa- 
tion de  la  force  publique  d'une  façon  générale 
et  sans  négliger  la  garde  civique.  MM.  d'Hoop 
et  de  Quarré  espèrent  que  de  notables  éco- 
nomies pourront  être  réalisées  sur  le  B. 
M.  Du  Pont,  m.  g.,  déclare  que,  plus  il  se  livre 
à  l'étude  de  la  question  militaire,  plus  il  est 
pénétré  de  la  conviction  que  des  économies 
ultérieures  sont  impossibles.  M.  de  Quarré 
demande  ce  que  fera  le  gouvernement  si  le 
pays  n'est  pas  en  état  de  supporter  de  si 
grosses  dépenses.  Il  rappelle  qu'à  une  époque 
où  la  Belgique  n'était  pas  reconnue  par  toutes 
les  puissances,  on  avait  dressé  pour  l'armée 
un  B.  de  25  millions.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  ré- 
pond que  ce  B.  n'a  jamais  été  qu'un  aperçu 
et  n'a  pas  été  appliqué.  En  1859,  le  B.  de 
paix  s'élevait  à  52  millions.  Il  est  descendu 
aujourd'hui  à  28,150,000  fr.  M.  de  Quarré 
réplique  que,  depuis  1859,  nous  n'avons  pas 
eu  devant  nous  plusieurs  années  de  paix 
comme  aujourd'hui.  M.  de  Macar  admet  qu'on 
ne  puisse  réaliser  des  économies  en  prenant 
pour  point  de  départ  une  armée  de  80,000 
hommes,  mais  c'est  précisément  sur  le  chiffre 
de  l'effectif  qu'il  faut  faire  porter  la  réduction. 
M.  Nothomb,  m.  /'..  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  l'organisation  des  forces  militaires 
du  pays  dans  son  ensemble;  aussi  le  gouver- 
nement compte-t-il,  à  l'ouverture  de  la  session 
prochaine,  présenter  un  projet  de  révision 
de  la  loi  organique  de  la  garde  civique  et  un 
projet  de  révision  partielle  des  lois  sur  la 
milice,  mais  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
trouver  dans  l'organisation  de  la  garde  civique 
la  possibilité  d'opérer  de  grandes  réductions 
sur  le  B.  de  la  guerre,  ni  un  moyen  de  dimi- 
nuer l'effectif  de  L'armée.  Quoi  qu'il  en  soit, 

le   sénat    peut-être    certain    que   la  question 

sera  examinée  à  fond  el  que  l'organisation  de 

l'armée  .sera  le  grand  objet  des  délibérations 
de  la  session  prochaine.  M.  de  Rouillé  ne 
pense  pas  non  plus  que  la  garde  civique 
puisse  jamais  devenir  une  force  militaire 
active.  M.  de  Macar,  sans  préjuger  en  rien  la 


solution,  déclare  qu'il  veut  concilier  les  dé- 
penses militaires  avec  les  ressources  du  pays. 
M.  de  Quarré  rappelle  que  la  Belgique  est 
neutre,  et  il  ne  croit  pas  qu'en  pleine  paix  il 
faille  ruiner  le  pays  par  des  dépenses  trop 
■  fortes  en  conservant  une  armée  beaucoup  trop 
I  nombreuse.  M.  Nothomb,  m.  /.,  fait  observer 
qu'on  abuse  singulièrement  du  mot  de  neu- 
tralité. Un  pays  neutre  doit  toujours  être  en 
mesure  de  faire  respecter  sa  neutralité.  M.  de 
Stassart  ajoute  qu'en  1815  la  Suisse  a  été 
envahie,  parce  qu'elle  n'avait  pas  un  seul 
homme  pour  défendre  son  territoire.  M.  Du 
Pont,  m.  g.,  tient  à  établir  que  le  gouverne- 
ment considère  la  garde  civique  comme  le 
complément  de  l'armée,  mais  qu'il  ne  l'a 
jamais  considérée  comme  devant  prendre  la 
place  de  l'armée  proprement  dite. — 28.  M.  de 
Quarré  espère  que  le  B..  de  la  guerre  pour  le 
prochain  exercice  sera  présenté  aux  cham- 
bres dès  le  début  de  la  sesssion.  Le  crédit  de 
10  millions  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 
9  juillet.  Le  crédit  pour  liquidation  de 
créances  arriérées  est  adopté  de  même. 

INDEMNITÉS. 

26,/V/w.  M.  de  Ribaucourt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  dé- 
partement de  l'intérieur  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
indemnités.  —  27.  M.  de  Stassart  fournit 
quelques  renseignements  sur  les  travaux  de 
la  c.  des  indemnités  dont  il  est  le  prési- 
dent, et  regrette  que  le  luxe  de  formalités 
prescrit  par  la  loi  retarde  la  liquida- 
tion de  nombreuses  créances.  —  28.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf 
deux  abstentions,  après  quelques  explications 
échangées  entre  MM.  de  Quarré  et  de  Stas- 
sart sur  la  durée  probable  des  travaux  de 
lac. 

INDUSTRIE. 

50  décembre-.  Répondant  à  une  interpella- 
tion de  M.  d'Hoop,  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dit 
qu'il  a  fait  ouvrir  une  enquête  au  sujet  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et 
(ju'il  espère  pouvoir  saisir  prochainement  les 
chambres  d'une  mesure  législative  sur  cette 
question  si  digne  de  sollicitude  et  de  sym- 
pathie. 

9  février.  M.  Claes  de  Cock  el  I i  de  ses 
collègues  déposent  une  proposition  tendant  à 
nommer,  dans  le  sein  du  sénat,  une  commis- 
sion qui  s'entendrait  avec  celle  de  la  chambre 
pour  examiner  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  au  système  commercial  et  à  la 
protection  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
—  12.  Cette  proposition,  développée  par 
M.  Claes  de  Cock  et  appuyée  par  MM.  de 
i  Ribaucourt,  Dumon-Dumortier,  Dellafaille  et 
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de  Rouillé,  est  combattue  par  MM.  de  liiol- 
ley,  Nothomb,  m.  i.,  el  Desmanel  de  Biesme, 
comme  excédant  les  attributions  du  sénat,  en 
ce  qu'elle  charge  la  commission  de  s'entendre 
ivec  celle  de  la  chambre  des  représentants.  On 
fait  valoir  aussi  que  la  commission  qu'on  veut 
constituer  aurait  pour  effet  d'entraver  la  marche 
desaffaires  en  intervenant  dans  un  travail  ter- 
miné par  la  commission  de  l'autre  chambre. 
M.  de  Rodes  déclare  qu'il  a  signé  la  propo- 
sition, afin  de  témoigner  de  sa  sympathie 
pour  l'industrie;  mais,  s'il  lui  est  démontré 
qu'elle  pourrait  avoir  les  résultats  que  l'on 
signale,  il  s'abstiendra  au  vote.  —  13.  11  est 
donné  lecture  d'une  nouvelle  proposition  de 
MM.  Dellafaille et  de  Pélichy,  tendant  à  nom- 
mer pour  chaque  session,  dans  le  sein  du 
sénat,  une  commission  permanente  d'indus- 
trie, de  commerce  et  d'agriculture.  Cette 
proposition  remplacerait  celle  de*  M.  Claes  de 
Cock.  M.  de  Quarré  est  d'avis  que  la  première 
devrait  être  retirée.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Claes  de  Cock,  Dumon- 
Dumortier,  de  Maçar,  Coppens,  de  Baillet, 
de  Stassart,  Desmanet  de  Biesme,  Nothomb, 
m.  /'.,  et  de  Ribaucourt,  la  proposition  de 
MM.  Dellafaille  et  de  Pélichy  est  adoptée  sauf 
rédaction  et  renvoyée  à  l'ancienne  commis- 
sion du  règlement.  —  49.  M.  d'Ursel,  r.  c, 
conclut  à  l'adoption.  —  20.  La  proposition 
est  adoptée.  (Voir  Règlement.) 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Ht  février.  Quelques  observations  sont  pré- 
sentées par  MM.  de  Baré  de  Comogne  et  de 
Pélichy  sur  l'organisation  des  concours  de 
l'enseignement  moyen.  —  M.  Siraut  demande 
que  les  cours  normaux  des  écoles  supérieures 
soient  annexés  de  préférence  aux  écoles  les 
plus  centrales  de  chaque  province,  et,  par 
exemple,  à  celle  de  Mons  plutôt  qu'à  celle  de 
Tournai.  M.  d'Ursel  demande  que  dans  les 
communes  où  le  bureau  de  bienfaisance  est 
pauvre,  on  fasse  supporter  par  la  commune 
les  charges  relatives  à  l'instruction  des  en- 
t'anis  indigents. 

-2  avril.  M.  d'Hoop,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  jurys  universi- 
taires. —  5.  Discussion' générale.  M.  Claes  de 
Cock  ne  comprend  pas  que  le  gouvernement 
vienne  demander  au   sénat  l'adoption  d'un 
;  de  loi  qu'il  a  combattu  à  la  chambre 
eprésentants.  M.  de  Ilaussy  exprime  le 
même  étonnement ;   il   reproduit  les  raisons 
Invoquées  par  le  ministère  à  l'appui  de  son 
projet    dans   l'exposé  des    motifs;  il    veut, 
comme  lui,  dégager  le  haut    enseignement 
de  la  question  politique,  et  les  travaux  an- 
miels  du  sénat  d'une  question  de  personnes, 
el  effet,  il  propose,  à  titre  d'amende- 
ment, de  rétablir  le  projet  primitif  du  gou- 


vernement ,  c'est-à-dire  la  nomination  des 
jurys  par  le  Roi.  M.  Nothomb,  ///.  /.,  dit  qu'en 
ce  moment  la  loi  est  moins  en  cause  que  la 
situation.  A  la  chambre,  le  ministère  était 
guidé  par  ses  convictions  personnelles.  Ici  ce 
qui  le  domine,  c'est  la  raison  d'Etat.  Le  mi- 
nistère a  voté*  à  la  chambre,  pour  l'ensemble 
de  la  loi.  Il  est  pesté  Adèle  à  sa  déclaration 
qu'il  ne  voulait  point  poser  une  question  de 
cabinet.  La  signification  du  vote  de  la  chambre 
a,  du  reste,  été  notablement  atténuée  par  l'ar- 
ticle qui  a  donné  à  la  loi  un  caractère  provi- 
soire, le  caractère  d'un  essai,  laissant  ainsi 
la  question  intacte  pour  l'avenir.  En  appor- 
tant au  sénat  le  projet  primitif,  le  ministère 
aurait  provoqué  un  conflit  entre  les  deux 
chambres.  Il  y  a  eu  échec,  non-seulement 
pour  le  ministère,  mais  pour  les  idées  du 
gouvernement.  Cet  échec,  a  eu  pour  cause  la 
fâcheuse  coïncidence,  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  avec  la  grande  lutte  dont  un  pays 
voisin  est  devenu  le  théâtre,  et  ensuite  les 
doctrines  que  l'on  cherche  à  accréditer  depuis 
plusieurs  années,  pour  mettre  en  suspicion 
le  pouvoir  royal.  En  vain  l'a-t-on  repré- 
senté, dans  les  derniers  débats,  comme  un 
pouvoir  modérateur,  placé  au-dessus  des  par- 
tis, médiateur  au  milieu  des  partis.  Il  faudra 
quelque  temps  pour  que  ce  pouvoir  recouvre, 
de  l'aveu  de  tous,  son  véritable  rôle.  Alors 
peut-être  sera-t-on  unanime  pour  lui  accorder 
les  attributions  qu'on  lui  a  refusées  aujour- 
d'hui. M.  de  Stassart  est  partisan  du  projet 
primitif  du  gouvernement,  et  il  ne  comprend 
pas  l'opposition  qu'il  a  rencontrée  à  la  cham- 
bre des  représentants.  Il  en  est  d'autant  plus 
surpris  que,  sans,  se  piquer  d'une  grande 
portée  de  vue,  il  prévoit  que  dans  quatre  ans 
ceux-là  mêmes  qui  ont  repoussé  le  projet 
ministériel  auront  à  le  regretter.  L'orateur 
voudrait  qu'on  maintînt  encore  le  provisoire 
actuel  pour  la  session  prochaine  du  jury.  Il 
pense  qu'avant  la  fin  de  la  session  parlemen- 
taire, les  têtes  ayant  repris  leur  calme  habi- 
tuel, un  projet  définitif,  et  en  harmonie  avec 
les  besoins  réels  de  la  science  pourrait 
obtenir  l'assentiment  général.  M.  Siraut  se 
prononce  pour  le  vote  du  projet  de  loi  tel 
qu'il  est  soumis  au  sénat.  On  essayerait  en 
vain  de  faire  revenir  la  chambre  des  représen- 
tants sur  sa  décision.  L'avenir  n'est  engagé 
que  pour  quatre  ans,  et  l'assemblée  restera 
fidèle  à  son  rôle  en  apaisant  des  discussions 
irritantes  et  en  rendant  au  ministère  sa  liberté 
d'esprit  et  d'action.  M.  de  Rcnesse  appuie 
l'amendement  de  M.  de  Haussy.  MM.  de  Ri- 
baucourt et  Coppens  se  prononcent  en  faveur 
du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté  par  la 
chambre.  D'après  M.  Coppens,  accorder  au 
ministère  la  nomination  du  jury,  c'est  lui 
l  donner  une  action  sur  les  universités  libres, 
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et  engager  les  professeurs  de  ces  universités  à 
caresser  le  pouvoir  pour  obtenir  de  lui 
l'honneur  (l'une  nomination.  On  dit  que  le 
pouvoir  executif  est  un  pouvoir  modéra- 
teur, et  Ton  a  raison.  Mais  c'est  précisément 
pour  ce  motif  qu'on  lui  attribue  la  nomination 
dune  partie  des  membres  du  jury.  M.  Dumon- 
Dumortier  prend  acte  de  l'aveu  du  m.  /'., 
qu'il  n'a  pas  voulu  poser  la  question  de  cabi- 
net. De  la  sorte  toutes  les  tergiversations 
s'expliquent,  mais  la  question  de  cabinet  se 
pose  toute  seule.  Le  ministère  a  été  aban- 
donné par  la  majorité,  par  ses  appuis  natu- 
rels, et  il  a  ainsi  perdu  son  prestige.  Après 
un  pareil  échec,  il  lui  est  impossible  de  conti- 
nuer à  marcher.  Il  est  frappé  d'impuissance, 
et  son  programme  est  déchiré.  La  politique 
de  conciliation  a  avorté,  et  jamais  le  pays  n'a 
été  plus  divisé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 
M.  Nothomb,  m.  /'.,  dit  qu'avec  cette  théorie 
des  questions  de  cabinet,  l'on  userait  bien 
vite  le  gouvernement  représentatif.  On  enlè- 
verait aux  membr.  s  des  chambres  législatives 
toute  leur  indépendance.  Le  sénat  décidera 
s'il  faut  poser  une  question  de  cabinet  contre 
des  ministres  qui  ne  l'ont  pas  posée.  Le  pro- 
jet de  loi  qui  lui  est  présenté  a  été  voté  par 
l'autre  chambre  à  l'unanimité  moins  une  voix, 
comme  une  solution  provisoire  qui  prépare, 
s;nis  doute,  une  solution  définitive,  appuyée 
d'une  grande  autorité  morale.  M.  de  Baillel 
n'est  partisan  d'aucun  des  deux  systèmes  en 
présence.  Ce  qu'il  critique  le  plus  dans  le 
projet  ministériel,  c'est  l'obligation  de  cher- 
cher des  membres  du  jury  parmi  les  profes- 
seurs des  universités  libres.  S'il  arrivait  par 
hi  suite  que  ces  universités  enseignassent  des 
doctrines  hostiles  à  nos  institutions,  il  serait 
absurde  que  l'Etat  lui  forcé  de  soumettre 
les  élèves  de  ses  universités  à  l'examen  de 
professeurs  d'universités  devenues  hostiles  à 
l'Etat.  An  point  de  vue  politique,  tous  les 
ministres  ayant  fini  par  voler  le  projet  de  loi 
admis  par  la  chambre,  une  crise  ministérielle 
serait  aujourd'hui  un  effet  sans  cause.  La 
solution  définitive  est  remise  à  quatre  ans. 
On  a  fait  des  deux  côtés  un  sacrifice  à  la  con- 
ciliation en  votant  une  loi  provisoire,  ("est 
,ni\  ministres  maintenant  de  faire  leur  devoir, 

m  s'oecupant  des  intérêts  du  pays.  L'amen- 
demenl  de  M.  de  llaussv  est  combattu  par 
MM.  d'Iloop,  /.,  Dellafaiïle  et  Vilain  Xllll. 

Ce  dernier,  qui  était  partisan,  en  IN.~>:>,  de  la 

h iiiation  du  jui>    par  le  gouvernement, 

déclare  qu'en  présence  du  caractère  provisoire 

de  la  l<'i,  il  l'appuiera  de  son  VOte,  mais  il 
voudrait  voir  les  attributions  dévolues  aux 
chambres,  exercées  par  une  commission  spé- 
ciale de   trois    ou   de   cinq  membres  qu'elles 

choisiraient  <bms  leur  sein,  il  en  résulterait 
une   responsabilité   morale  qui    n'existe  pas 


aujourd'hui.  M.  Dumon-Dumortier  dit  qu'il 
se  gardera  bien  de  poser  la  question  de  cabi- 
net, car  en  supposant  que  le  sénat  votât  avec 
lui  contre  le  ministère,  il  en  résulterait  une 
dissolution  du  sénat,  paire  que  celui-ci  aurait 
adopté  une  mesure  que  le  ministère  avait 
proposée  lui-même  à  l'autre  chambre.  Voilà 
;i  quoi  mène  une  position  fausse.  On  ne  se 
met  pas  dans  de  tels  embarras  quand  on 
marche  droit.  Mieux  vaut  succomber  honora- 
blement (jue  de  triompher  autrement.  M.  No- 
thomb,  ///.  /'.  :  «  L'honorable  préopinant  me 
reproche  de  m'être  fourvoyé;  je  crois  qu'il 
regrette  que  je  ne  me  sois  pas  fourvoyé  davan- 
tage. »  M.  de  llaussy  :  «  Ce  n'est  déjà  pas 
mal  comme  cela.  »  M.  Nothomb,  m.  /'.,  répète 
qu'il  a  déclaré  dès  le  premier  jour  qu'il  ne 
faisait  pas  du  vote  du  projet  de  loi  une  ques- 
tion de  cabinet.  11  serait  illogique  d'exiger  de 
lui  qu'il  la  posât  maintenant.  —  1.  M.  de 
Macar  se  prononce  en  faveur  de  l'amende- 
ment de  M.  de  Haussy.  11  craint  que  le  main- 
tien du  système  de  la  nomination  des  jurys 
par  les  majorités  politiques  ne  mette  les  uni- 
versités rivales  a  la  discrétion  de  l'esprit  de 
parti.  On  n'évitera  ce  malheur  qu'en  rendant 
à  la  prérogative  royale  toute  la  force  dont  elle 
n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être  investie. 
M.  de  llaussy,  rouvrant  le  débat  de  la  veille, 
soutient  que  la  question  de  cabinet  a  été  posée 
le  jour  où  M.  Dechamps  a  quitté  le  cabinet, 
parce  que  c'est  ce  jour-là  que  le  programme 
a  été  déchiré  et  le  drapeau  renversé.  Ce  jour- 
là  les  amis  politiques  à  qui  M.  Nothomb  avait 
tout  sacrifié,  l'ont  abandonné,  et  si  le  dernier 
acte  du  drame  politique  qui  vient  de  se  jouer 
s'accomplit,  par  la  rentrée  de  M.  Dechamps 
au  ministère,  M.  Nothomb  aura  donné  un 
exemple  mémorable  du  pardon  des  injures; 
il  aura  droit  à  un  prix  de  vertu.  Les  événe- 
ments qui  viennent  de  s'accomplir  auront  au 
moins  laissé  cet  utile  enseignement,  que  les 
ministères  mixtes  sont  impossibles  et  que 
l'union  tant  vantée  par  M.  Dechamps  n'est 
qu'un  vain  mot,  une  chimère  ou  une  trêve 
<iue  l'on  prolonge  ou  que  l'on  rompt  à  volonté, 
suivant  que  l'on  est  bien  ou  mal  servi.  L'ora- 
teur termine  en  disant  qu'un  ministère  qui 
arborerait  franchement  son  drapeau,  aurait 
bientôt  de  profondes  racines  dans  l'opinion 
du  pays,  qui  abhorre  avant  tout  l'hypocrisie 
et  la  duplicité.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  ne  croit 
pas  (pie  la  politique  des  ministères  mixtes 
soit  irrévocablement  condamnée.  La  position 
de  ces  ministères  est  difficile,  mais  celle  des 
ministères  exclusifs  viendra  se  heurter  contre 
d'autres  embarras.  L'orateur  dit  que  peut- 
être  on  en  viendra  un  jour  à  ces  ministères 
exclusifs.  Quant  à  lui,  ce  n'est  qu'à  la  der- 
nière extrémité  qu'il  abandonnera  l'espoir  de 
voir  conserver  la  politique  modérée  qui  a  été 
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suivie  depuis  1850.  M.  de  Rouillé  proteste 
contre  l'idée  émise  par  M.  de  Macar,  que  le 

projet  de  loi  pourrait  avoir  pour  eTfel  de  com- 
promettre la  prérogative  royale.  Il  y  a  neuf 
uns  que  le  système  de  nomination  des  jurys 
par  la  chambre  est  en  vigueur,  et  jamais  per- 
sonne n'a  trouvé  que  la  prérogattve  royale 
fût  compromise.  Le  sénat,  d'ailleurs,  n'ac- 
cepte pas  le  projet  actuel  comme  le  meilleur 
possible,  mais  comme  celui  qui,  sans  com- 
promettre la  prérogative  royale,  respecte  sans 
restriction  la  liberté  d'enseignement.  M.  Du- 
mon-Dumortier,  dans  un  nouveau  discours, 
condamne  la  politique  du  ministère,  l'appelle 
t<ms  les  échecs  successifs  qu'il  a  subis,  et  en 
conclut  une  fois  de  plus  qu'il  n'a  pas  la  con- 
fiance de  la  majorité.  M.  Nothqmb,  m.  /'.,' 
s'étonne  de  voir  un  membre  de  la  minorité 
se  mettre  en  lieu  et  place  de  la  majorité  pour 
déclarer  au  ministère  qu'il  a  perdu  sa  con- 
tiance.  On  cherche  de  toutes  les  laçons  à  em- 
barrasser le  ministère.  On  l'accuse  d'être 
impuissant  à  résoudre  les  grandes  questions 
financières  et  commerciales.  Le  ministre 
répond  par  ce  seul  mot  :  «  Nous  verrons.  » 
Il  entend  autrement  que  ses  adversaires  l'es- 
prit du  gouvernement  représentatif.  Les  lois 
doivent  être  faites  par  le  concours  des  trois 
pouvoirs.  Le  gouvernement  n'a  pas  la  préten- 
tion de  les  imposer.  Il  est  ainsi  dans  les  véri- 
tables termes  de  la  Constitution.  Ce  discours 
amène  une  réponse  de  M.  Dumon-Dumortier 
et  une  réplique  de  M.  Dellafaille.  On  soutient 
d'une  part  que  le  ministère  a  perdu  la  con- 
tiance  du  pays  ;  on  déclare  de  l'autre  que  la 
lui  votée  à  la  presque  unanimité  par  la  cham- 
bre des  représentants  obtiendra  au  moins  les 
deu\  tiers  des  voix  du  sénat.  M.  de  Baillet, 
répondant  à  M.  de  Haussy,  dit  que  jamais  cet 
eur  n'a  tenu  un  langage  plus  conciliant 
que  dans  son  dernier  discours.  L'union  du 
ministère  et  de  la  majorité  n'est  donc  nulle- 
ment rompue.  M.  Cassiers  espère  bien  que 
M.  Deohamps  reprendra  sa  place  dans  le  cabi- 
net. Après  quelques  mots  de  MM.  de  Renesse 
H  (>.  de  .longue,  la  discussion  est  close. 
L'amendemenl  de  M.  de  Haussy  est  rejeté  par 
i\  contre  11.  M.  de  Macar  en  présente 
un  autre,  aux  termes  duquel  «  chaque 
chambre  devra  placer  dans  chaque  jury  un 
membre  titulaire,  appartenant  à  chacune  des 
quatre  universités  existant  actuellement.  En 
as  de  refus  d'acceptation  par  lui  et  par  son 
suppléant,  il  sera  pourvu  a  leur  remplacement 
par  le  gouvernement  ».  Cet  amendement 
n'est  pas  adopté,  et  le  sénat  vote,  par  23  voix 
contre  1-2.  le  projet  de  loi  tel  qu'il  lui  a  été 
transmis  par  la  chambre  des  représentants. 

■1'^  mut.  M.  de  Macar,  r.c,  t'ait  rapport  sur 
un  crédit  supplémentaire  au  H.  de  l'intérieur, 
pour  frais  des  juins  d'examen.  M.  Nothomb, 


m.  /'.,  en  réponse  à  M.  Desmanel  de  Biesme, 
annonce  qu'il  présentera  prochainement  un 
projet  de  loi  en  vue  de  réduire  la  rétribution 
allouée  aux  membres  du  jury.  Le -crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

ihjuin.  Il  est  procédé  à  la  nomination  des 
membres  du  jury  d'examen.  Sont  nommés  titu- 
laires pour  le  doctorat  en  droit,  MM.  Lefebvre 
et  Arntz;  candidature  endroit,  MM.  Smolders 
et  kuppfersehlaeger  ;  doctorat  en  médecine, 
MM.  Seutin  et  Michaux;  candidature  en  méde- 
cine, MM.  Burggraeve  et  Van  Biervliet;  phi- 
losophie et  lettres,  MM.  Baguet  et  Roulez; 
sciences,  M.  Morren.  —  27.  M.  Mareska  est 
nommé  deuxième  titulaire  pour  les  sciences. 
Sont  nommés  suppléants,  doctorat  en  droit, 
MM.  Minne-Barth  et  Maynz;  candidature  en 
droit,  MM.  Dupont  et  Rutgeerts;  doctorat  en 
médecine,  MM.  Graux  et  Craninckx  ;  candida- 
ture en  médecine,  MM.  Sou  part  et  Hairion  ; 
sciences,  M.  Dumont;  philosophie  et  lettres, 
M.  Rassmann.  Il  reste  deux  suppléants  à 
nommer.  M.  d'Ursel,  /*.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  frais  des  jurys 
d'examen. 

8  juillet.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  MM.  de  Quarré  et  de  Baré  de  Comogne 
émettent  le  vœu  que,  dans  l'intérêt  du  Trésor 
et  des  études,  il  n'y  ait  plus  qu'une  session 
du  jury  d'examen,  et  que  l'on  supprime  celle 
de  Pâques,  qui  interrompt  les  cours.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  estd'avisqu'on  pourrait  réser- 
ver la  session  de  Pâques  pour  les  ajournés, 
mais  il  fait  observer  qu'il  faut  une  loi  pour 
modifier  ce  qui  existe.  MM.  Dumon-Dumor- 
tier et  de  Stassart  pensent  que  l'on  pourrait 
doubler  le  nombre  des  examinateurs  pour 
certains  jurys  et  que  le  gouvernement  devrait 
proposer  une  mesure  dans  ce  sens.  MM.  Kickx 
et  Arendt  sont  nommés  membres  suppléants 
du  jury  d'examen  pour  les  sciences  et  la 
faculté  de  philosophie  et  lettres.  —  9.  Le  pro- 
jet de  loi  sur  les  frais  des  jurys  d'examen  est 
adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

22  décembre.  Le  sénat  procède  à  la  nomi- 
nation de  deux  candidats  pour  la  place  va- 
cante à  la  cour  de  cassation,  par  suite  du 
décès  de  M.  Petit-Jean.  M.  de  Cuyper,  avocat 
général  à  la  cour  de  cassation,  est  nommé 
premier  candidat,  par  34  voix  sur  36  votants. 
M.  Levieux,  conseiller  à  la  cour  de  Bruxelles, 
est  nommé  deuxième  candidat  par  21  voix. 
Les  autres  voix  se  répartissent  sur  MM.  d'El- 
houngne,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au 
barreau  de  Garni,  et  Delecourt,  conseiller  à 
la  cour  d'appel  de  cette  ville. 

•ii)  mars.  M.  Siraul,  /*.  c,  présente  le  cap- 
port  sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de  l'ar- 
ticle r»7>i  du  code  pénal.  —  21.  Discussion  en 
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comité  secret.  —  26.  Le  projet  est  adopté 
par 21  voix  contre  2  et  I  abstentions. 

4  avril.  MM.  de  Ridder  et  d'Hoop  deman- 
dent que  l'on  proroge  au  delà  du  50  juin  le 
délai  fatal  pour  le  renouvellement  des  inscrip- 
tions hypothécaires.  M.  d'Anethan,  m.  ,/'., 
répond  que  tontes  les  mesures  ont  été  prises 
pour  éviter  l'encombrement  pendant  les  der- 
niers jours  et  pour  mettre  les  intéressés  au 
courant  des  formalités. qu'ils  ont  à  remplir. 

-lit  juin.  M.  Siraut,  /•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de  l'ar- 
ticle 821  du  code  civil.  Il  est  procédé  à  la 
nomination  de  deux  candidats  pour  le  siège 
vacant  à  la  cour  de  cassation,  par  suite  du 
décès  de  M.  Cruts.  Après  deux- scrutins, 
M.  Onraet,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Garni,  est  nommé  premier  candidat,  par 
18  voix  contre  15,  données  à  M.  Fernelmont, 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  dv 
Bruxelles.  M.  Fernelmont  est  proclamé  second 
candidat,  par  18  voix  contre  6,  données  à 
M.  Grandgagnage,. conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Liège,  et  5  à  M.  Van  Innis,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Gand. 

•  10  juillet.  Le  projet  de  loi  interprétatif  de 
l'article  8:21  du  code  civil  est  adopté  à*  l'una- 
nimité (sauf  une  abstention),  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.deHaussy,  d'Hoop, 
Siraut,  /■.,  et  d'Anethan,  m.j. — 18.  MM.  Da- 
minet,  de  Baillel,  de  Stassart  et  Vilain  XIII I 
interpellent  le  gouvernement  sur  la  question 
de  savoir  si  un  membre  du  sénat  peut  être 
porté  sur  la  liste  du  jury  pendant  la  session 
législative.  M.  d'Anethan,  m.  /'.,  répond  que 
si  des  membres  du  sénat,  entre  autres 
MM.  G.  de  Jonghe  et  Daminet,  ont  été  indû- 
ment appelés  à  siéger  comme  jurés  pendant 
la  session  législative,  il  leur  suffira  de  faire 
reconnaître  leur  qualité,  pour  que  la  cour 
d'assises  les  dispense  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  de 
1838.  Il  ajoute  que  dès  l'instant  où  ils  ne 
devaient  pas  être  portés  sur  la  liste,  si  même 
la  session  des  assises  s'ouvre  après  que  la 
session  du  sénat  est  close,  ils  doivent  être 
exemptés,  et  des  instructions  seront  données 
dans  ce  sens  aux  procureurs  généraux. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

12  février.  Dans  la  discussion  du  />.   de 

l'intérieur,  M.  de  Quarré  critique  le  chiffre 
trop  élevé  des  encouragements  accordes  aux 
beaux-arts,  vu  l'état  des  finances  publiques. 
Ges  observations  sont  combattues  par  MM.  de 
Stassart,  de  Renesse,  Dellafaille  et  de  tfacar, 

qui  l'ont  saloir  les  avantages  mOraUK  et  maté- 
riels qui  résultent  pour  le  pays  de  ce  patro- 
nne qui,  d'après  m.  Nothomb,  ///.  /.,  se 
réduit  en  somme  a  un  subside  de  55,000  fï. 

M.  de  Quant'-    critique    ensuite    le  vole  d'un 


subside  par  la  commune  disque,  pour  l'érec- 
tion d'un  monument  à  Juste  Lipse,  alors 
qu'elle  n'a  pas  de  quoi  construire  une  école 
et  un  hospice.  MM.  Nothomb,  m.  /.,  et  de 
Stassart  ayant  fait  remarquer  qu'il  s'agit 
d'ériger  à  Juste  Lipse  non  pas  une  statue 
mais  un  buste,  M.  de  Quarré  retire  en  partie 
ses  observations. 

MARINE. 

'i:>  mai. Sut  les. conclusions  de  M.  de  Macar, 
r.  c,  le  sénat  vote  à  l'unanimité  et  sans  dis- 
cussion un  crédit  supplémentaire  de  o~,8l \ 
francs  au  B.  de  la  marine.  (Pilotage.) 

27  juin  M.  d'Hoop,  r.  c.  fait  rapport  sur 
le  crédit  de  4,000  fr.  demandé  pour  trais 
d'entretien  de  la  Brilish  Queen. 

6  juillet.  A  la  suite  d'un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  de  Quarré,  de  Macar,  de  Ri- 
baucourt,  de  Stassart,  de  Baillet,de  Potesta, 
d'Hoop,/-., et Claes  de  Cock,  M.  Gohlet, //!.«., 
déclare  qu'il  ne  sera  plus  réclamé  de  crédit 
pour  l'entretien  de  ce  navire  et  qu'il  sera 
vendu  aux  enchères  publiques.  —  9.  M.  de 
Quarré  se  plaint  de  ce  qu'on  ait,  tout  en  sa- 
chant que  la  British  Queen  ne  pouvait  plus 
tenir  la  mer,  maintenu  à  bord lemaitre  d'hôtel 
et  une  femme  de  chambre.  Le  crédit  est  voté 
par  20  voix  contre  6. 

MILICE. 

24  mai.  Répondant  à  M.  de  Ribaucourt, 
M.  d'Anethan,  m.j.,  dit  qu'il  s'est  mis  d'ac- 
cord avec  son  collègue  de  la  guerre  pour  faire 
exempter  du  service  les  frères  de  la  Miséri- 
corde, qui  se  destinent  au  service  des  pri- 
sons. M.  de  Stassart  demande  si  cette  exemp- 
tion est  définitive  et  si  l'on  force  d'autres 
jeunes  gens  de  marcher  à  la  place  des  frères 
exemptés.  M.  d'Anethan,  m.  ./'.,  dit  qu'il  ne 
s'agit  que  de  congés  temporaires  accordés  en 
vue  d'un  cas  spécial  et  seulement  pour  le 
temps  pendant  lequel  les  frètes  exercent  leur 
ministère. 

MINES. 

50  mars.  Dans  la  discussion  du  /?.  des  tra- 
vaux publics,  en  réponse  à  M.  Daminet, 
M.  deBavay,  c.  r.,dil  qu'un  inspecteur  géné- 
ral des  mines  a  été" nommé  récemment.  Sa 

nomination  n'a  pas  encore  paru  au  Moniteur, 
afin  de  ne  pas  préjuger  le  vote  du  sénat  sur 
la  légère  augmentation  réclamée  pour  le  per- 
sonnel des  mines. 

MONNAIES. 

7  février.  M.  Dumon-Dumortier,  /•.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  démonétisation  des  pièces  hollandaises  de 
-2'.}  cents.       10.  M.  Mercier,  m.  /'.,  annonce 

qu'il  a  fait  des  observations  a   la  commission 
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des  monnaies  sur  la  fabrication  défectueuse 
des  pièces  de  2  fr.  On  lui  a  répondu  que  les 
premières  pièces  laissaient  a  désirer,  parce 
que  le  matériel  était  resté  longtemps  inactif. 
Le  ministre  ajoute,  en  réponse  à  IIM.d'Hoop 
et  Vilain  Xlïll,  que  la  démonétisation  des 
pièces  hollandaises  de  25  cents  ne  coûtera 
rien  à  l'Etat,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  les 
retondre,  mais  seulement  de  leur  substituer 
une  monnaie  nationale  de  même  valeur;  et 
ensuite,  que  la  chambre  des  représentants 
vient  de  compléter  la  c.  chargée  d'examiner 
la  question  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
d'or.  Le  projet  de  loi  est  voté  h  l'unani- 
mité. 

NATURALISATION. 

7  février.  MM.  Dumon-Dumortier,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  établir  un  droit  d'enregistrement  sur 
les  actes  de  naturalisation.  — 9.  La  c,  dans 
ce  rapport,  émet  l'avis  que  l'on  devrait  sou- 
mettre à  un  droit  d'enregistrement  les  titres 
de  noblesse  et  l'autorisation  de  porter  les 
décorations  étrangères;  mais  elle  ne  fait  pas 
de  proposition. formelle,  laissant  au  gouver- 
nement le  soin  d'en  prendre  l'initiative. 
M.  d'Hoop  est  partisan  d'un  droit  d'enregis- 
trement pour  les  lettres  de  naturalisation, 
mais  il  voudrait  le  voir  graduer  par  catégo- 
rie de  100,  250  et  500  fr.  11  craint  que  les 
chambres  ne  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'accorder  la  naturalisation  à  des  personnes 
qui  la  méritent,  mais  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  payer  500  fr.  M.  Dellafaille  est  resté 
partisan  du  principe  proclamé  par  le  sénat 
en  1855,  que  la  qualité  de  Belge  ne  devrait 
pas  pouvoir  s'acquérir  à  prix  d'argent,  mais  il 
reconnaît  que  l'abus  que  l'on  a  fait  des  natu- 
ralisations impose  la  nécessité  de  les  sou- 
mettre à  une  taxe.  Les  deux  orateurs  précé- 
dents et  M.  de  Rodes,  après  eux,  combattent 
l'idée  d'établir  un  impôt  sur  les  titres  de 
noblesse,  qui  sont  une  récompense  accordée 
par  le  souverain.  On  ne  doit  pas  soumet- 
tre une  récompense  à  un  impôt.  Il  serait 
injuste  aussi  de  frapper  d'une  taxe  les  fonc- 
tionnaires à  qui  les  souverains  étrangers  dé- 
cernent  des  décorations  pour  des  services 
rendus,  et  qui  ont  autant  mérité  ces  distinc- 
tions que  les  hommes  de  lettres  ou  les  artis- 
tes  que  l'on  propose  d'exempter.  M.  Desmanet 
<!>  Biesme,  en  l'absence  du  rapporteur,  dé- 
fend l»'s  idées  de  la  c.  Celle-ci,  en  émettant  le 
rœu  que  l'on  frappe  les  titres  de  noblesse 
d'un  droit  assez  élevé,  a  considéré  que  cet 
impôt  existe  dans  presque  tous  les  pays. 
Certes  en  Belgique  la  noblesse  ne  confère 
aucun  privilège,  mais  on  peut  néanmoins 
assujettir  !»->  titres  à  une  taxe,  dans  l'intérêt 
du    Trésor,  si    l'on    considère  l'ardeur  avec 


laquelle  on  sollicite  la  faveur  de  les  obtenir. 
11  faut  noter,  en  outre,  que  beaucoup  de  titres 
ont  été  conférés  en  Belgique  par  des  souve- 
rains étrangers;  il  serait  juste  que  ceux-là 
fussent  frappés  d'un  double  droit.  M.  de 
Stassart  est  ennemi  de  tout  impôt  de  ce  genre, 
parce  qu'il  serait  très-peu  productif,  et  qu'en 
faisant  payer  un  ridicule,  on  en  ferait  rejaillir 
une  partie  sur  le  gouvernement  qui  l'encou- 
ragerait dans  un  but  fiscal.  11  serait  préférable 
de  faire  payer  des  amendes  à  ceux  qui  pren- 
nent des  titres  auxquels  ils  n'ont  pas  droit. 
L'orateur  est  également  hostile  à  un  impôt 
sur  les  naturalisations ,  parce  qu'il  porte- 
rait atteinte  a  notre  renom  d'hospitalité. 
MM.  Coppens  et  de  Quarré  combattent  l'éta- 
blissement d'un  droit  d'enregistrement  sur 
les  naturalisations;  si  l'on  en  accorde  trop,  ce 
n'est  pas  la  faute  de  ceux  qui  les  demandent , 
c'est  la  faute  de  ceux  qui  les  octroient,  et  il 
suffit  de  les  décerner  avee  plus  de  circonspec- 
tion. M.  Desmanet  de  Biesme  fait  observer, 
à  ce  propos,  qu'il  arrive  que  les  administra- 
tions communales  fournissent  des  renseigne- 
ments favorables  sur  des  individus  qui  ne  les 
méritent  pas  ;  témoin  un  geôlier  de  la  prison 
de  Tournai  qui  avait  subi  une  condamnation 
infamante.  M.  Mercier,  m.  /".,  ajoute  en  faveur 
du  projet  de  loi  que  les  chambres  accordent 
beaucoup .  trop  facilement  la  naturalisation  à 
des  personnes  qui  n'ont  jamais  rendu  de  ser- 
vices au  pays  et  qui  n'en  rendront  probable- 
ment jamais.  L'impôt  ser-a  un  frein  pour 
une  quantité  d'individus  sans  ressources 
qui  ne  demandent  la  naturalisation  que  pour 
s'en  créer.  M.  de  Macar  est  d'avis  qu'on  peut 
se  montrer  sévère  dans  l'octroi  de  la  natura- 
lisation, sans  exiger  un  impôt  dont  le  produit 
sera  insignifiant.  M.  Nothomb,m.  L,  dit  que, 
depuis  1850,  on  a  admis  inconstitutionnelle- 
ment  beaucoup  d'étrangers  à  des  emplois 
publics.  Ces  étrangers  se  sont  ensuite  fait 
naturaliser,  et  le  bruit  s'est  ainsi  répandu  à 
l'étranger,  qu'en  Belgique  on  parvient  à  se 
glisser  facilement  dans  les  fonctions  de  l'Etat 
et  à  acquérir  par  suite  la  qualité  de  citoyen. 
La  loi  actuelle  sera  un  obstacle  à  ces  facilités 
trop  grandes,  et  il  serait  assez  singulier  de  la 
voir  rejeter  par  des  motifs  de  générosité  et 
d'hospitalité.  M.  de  Haussy  espère  qu'à 
l'avenir  avant  d'admettre  un  étranger  à  un 
emploi,  on  consultera  son  état  civil.  Quant 
aux  étrangers  qui  ont  obtenu  des  emplois 
d'une  façon  inconstitutionnelle,  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'ils  ne  les  conserveront  pas. M.  No- 
thomb,  m.  i.,  répond  qu'il  aura  égard  à  ces 
observations.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  une 
position  irrégulière  seront  invités  à  la  régu- 
lariser. Mais  il  ne  faut  rien  brusquer,  et  ac- 
corder un  temps  moral  à  ceux  que  l'on  veut 
faire  rentrer  dans  la^  légalité,  surtout  quand 
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il  s'agit  d'employés  qui  n'ont  pas  à  faire  acte 
d'autorité.  Sur  la  motion  de  M.  de  Haussy,  il 

est  entendu  que  le  sénal  s'occupera  sur-le- 
champ  des  demandes  de  naturalisations  cjui 
ont  déjà  été  votées  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, el  qu'au  besoin  le  gouvernement 
retardera  la  promulgation  de  la  loi  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  statué  à  ce  sujet.  .Mais  il  faut  s'ar- 
rêter là  et  ne  pas  laisser  arriver  un  nouveau 
tint  de  demandes  à  la  faveur  de  l'ancienne  lé- 
gislation; —  10.  Le  projet  de  loi  est  voté 
par  -27>  voix  «-nuire  2  et  une  abstention. — 
in.  Le  sénat  prend  eu  considération, par 
28  \<>i\  contre  w2,  la  demande  de  grande 
naturalisation  du  colonel  Chapelle  et  de 
M.  de  Laroche-Blin.  —  li.  11  prend  en  con- 
sidération, par  25  voix  contre  une,  la  demande 
de  grande  naturalisation  du  major  Col- 
lins. 

25mai.  Le  projet  de  loi  conférant  la  grande 
naturalisation  au  général  Chazal  est  adopté 
par  22  voix  contre  3.  Les  projets  de  loi  ac- 
cordant la  grande  naturalisation  au  colonel 
Chapelié,  au  major  Collins,  et  à  M.  de  La- 
roehe-Blin,  sont  votés  à  l'unanimité. 

PENSIONS. 

28  juin.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux 
pensions  civiles  et  ecclésiastiques  et  aux  pen- 

sions  des  ministres. 

9  juillet.  Dans  la  discussion  générale  du  pre- 
mier projet,  M.  d'Hoop  combat  le  principe  en 
vertu  duquel  on  met  les  pensions  à  la  charge 
du  Trésor  public.  11  voudrait  voir  augmenter 
les  traitements  desfonctionnaires  en  leur  lais- 
sant le  soin  d'assurer  leur  existence  dans 
leurs  vieux  jours,  ou  bien  opérer  une  retenue 
obligatoire  sur  leurs  traitements.  Cette  doc- 
trine est  combattue  par  M.  Mercier,  ///.  /., 
qui  invoque  à  l'appui  de  ses  idées  le  lumineux 
et  remarquable  rapport  de  M.  de  Haussy.  Il 
croit  qu'une  augmentation  des  traitements 
serait  une  plus  lourde  charge  pour  le  Trésor 
que  les  pensions  ;  il  trouve  enfin  que  la  dignité 
de  l'Etat,  son  intérêt  et  celui  des  fonction- 
naires, exigent  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
aux  prises  avec  le  besoin  à  la  lin  de  leur  car- 
rière. M.  de  Renesse  se  rallie  au  principe  du 
projet  de  loi,  mais  il  cm  critique  divers  dé- 
tails, et  engage  le  gouvernement  a  présenter 
un  projet  supplémentaire  pour  combler  ces 
lacunes.  Dans  la  discussion  générale  <\u  projet 
de  loi  sur  les  pensions  des  ministres,  le  prin- 
cipe est    approuvé  par  M.  de  Rodes.  Il  y  voll 

un  témoignage  de  gratitude  nationale  accordé 
a  des  hommes  qui  ont  tant  contribué  à  fonder 
notre  indépendance  nationale.  Maigri-  une 
existence  de  quatorze  années,  la  Belgique 
n'aura  que  trois  pensions  a  payer  à  d'anciens 

ministres,  et    si    pour    l';i\enir  la  perspeethe 


de  la  pension  peut  donner  lieu  à  quelques 
abus,  d'autres  inconvénients  pourraient  ré- 
sulter de  l'état  d'abandon  dans  lequel  on  lais- 
serait d'anciens  ministres  dépourvus  de  for- 
tune. M.  de  Renesse  soutient  la  thèse  con- 
traire. Il  veut  bien  accorder  des  pensions  h 
ceux  qui  ont  été  ministres  depuis  1850,  et 
faire  compter  pour  trois  ans  chaque  année 
passée  dans  les  fonctions  ministérielles,  mais 
il  refuse  de  décréter  la  pension  pour  l'avenir. 
Plus  on  attachera  de  faveurs  aux  places  minis- 
térielles, plus  on  encouragera  l'opposition 
dans  les  ebambres  et  au  dehors,  en  vue  de 
conquérir  des  portefeuilles;  plus  d'autre  part 
on  encouragera  les  ministres  à  se  perpétuer 
au  pouvoir.  —  10.  Discussion  des  articles  du 
projet  dr  loi  générale.  L'article  l,r  donne  lieu 
à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Des- 
manet  de  Biesme,  de  Rover,  de  Rouillé,  Del- 
lafaille,  de  Stassart,  de  Renesse,  Mercier, 
x».  /.,  et  de  Haussy,  /•.  Il  porte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fonctionnaire  a  65  années 
d'âge  et  après  50  ans  de  service  aura  droit 
a  la  pension,  ou  si  le  gouvernement  doit 
avoir  simplement  la  faculté  de  le  pensionner. 
M.  de  Royer  présente  un  amendement  aux 
termes  duquel  le  fonctionnaire  aura  droit  a 
la  pension.  Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 
A  l'article  2  relatif  aux  agents  du  ser\iee 
actif,  des  observations  sont  présentées  par 
MM.  de  Rouillé,  de  Renesse,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Stassart,  de  Royer,  de  Macar,  de 
Quarré,  de  Haussy,  r.,  et  Mercier,  m.  f.  Plu- 
sieurs membres  voudraient  voir  comprendre 
les  employés  du  cadastre  parmi  les  agents 
du  service  actif,  mais  l'article  est  adopté  sans 
amendement.  11  en  est  de  même  des  articles  5 
à  5,  au  sujet  desquels  l'assemblée  entend 
MM.  Mercier,  m.  f.,  de  Haussy,  /•.,  Della- 
faille,  de  Macar,  de  Ouarré,  de  Stassart  et 
Desmanet  de  Biesme.  A  l'article  (»,  M.  Des- 
manet de  Biesme  propose  de  n'accorder  de 
droit  à  la  pension  aux  étrangers  exerçant  des 
fonctions  publiques,  qu'à  dater  de  leur  accep- 
tation de  l'acte  qui  leur  accorde  la  naturali- 
sation, sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 
M.  d'Iloop  propose  d'excepter  ceux  qui  auront 
obtenu  la  naturalisation  avantle  Ier juin  1845. 
M.  de  Ridder  présente  de  son  côté  et  propose 
de  faire  compter  pour  la  pension  les  années 
de  surnumérariat  non  commission  m'1,  et  les 
années  passées  par  les  attachés  de  légation 
près  des  missions  à  l'étranger  ou  bien  au 
département  des  affaires  étrangères.  Le  sénat 
entend,  à  ce  sujet,  MM.  de  Macar,  de  Stassart, 
de  Rouillé,  Notbomb,  ///./'.  et  Mercier,  ///.  /'.. 
puis  les  amendements  sont  retirés  à  la  suite, 
d'une  promesse  du  gouvernement  de  pré- 
senter des  mesures  complémentaires  si  la 
nécessité  s'en  fait  sentir.  —  11.  Les  arti- 
cles 7  a  65  de  la  loi  sont  adoptés,  après  des 
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observations  de  MM.  d'Hoop,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Rouillé,  de  Macar,  de  Stassart,  de 
Royer,  Dellafaille,  Mercier,  »./.,  d'Auethan, 
m.'j..  etde  Haussy,r.M.  de  Stassarl  invite  le 
gouvernement  à  inscrire  dans  une  loi  supplé- 
mentaire l'éméritat  pour  les  administrateurs- 
inspecteurs  des  universités.  Le  sénat  rejette 
un  amendement  <le  M.  d'Hoop  d'après  lequel 
les  pensions  pour  infirmités  seraient  accordées 
en  vertu  d'une  loi.  L'ensemnle  du  projet  est 
adopté  par  21  voix  contre  5  et  une  absten- 
tion. —  Discussion  des  articles  du  projet  de  loi 
sur  lu  pension  des  ministres.  MM.  de  Renesse 
et  Dellafaille  présentent  une  nouvelle  propo- 
sition qui  est  la  reproduction  de  celle  qu'avait 
faite  la  s.  c.  de  la  chambre  des  représentants. 
Elle  tend  à  accorder  la  pension  de  4,000  fr. 
à  <eux  qui  ont  été  ministres  pendant  deux 
ans  depuis  1830  jusqu'à  ce  jour;  et  pour  le 
reste  à  dispenser  de  la  condition  d'âge  pour 
l'obtention  de  la  pension,  tout  fonctionnaire 
qui  aura  trente  ans  de  service,  y  compris  les 
années  de  fonctions  ministérielles,  celles-ci 
comptant  pour  trois.  M.  Desmanet  de  Biesme 
considère  cet  amendement  comme  un  nouveau 
projet  de  loi  et  en  demande  l'impression. 
M.  Notbomb,  m.  /.,  le  combat  en  faisant  obser- 
ver qu'avec  le  système  proposé  un  fonction- 
naire quelconque,  ayant 29  1/2  années  de  ser- 
vice et  qui  voudra  remplir  les  fonctions  de 
ministre  pendant  deux  mois  aura  droit  à  la  pen- 
sion. De  la  sorte  la  couronne  sera  amenée  à  ne 
plus  choisir  les  ministres  parmi  les  notabilités 
parlementaires,  mais  à  les  prendre  parmi  les 
vieux  fonctionnaires  publies.  (Hilarité  géné- 
rale.) On  veut  faire  une  loi  politique  et  l'on 
propose  de  faire  une  loi  personnelle  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  été  ministres  depuis  1830. 
On  peut  inscrire  dans  la  loi  trois  noms  pro- 
pres. 11  faudra  qu'un  homme  politique  soit 
ministre  pendant  dix  ans  pour  avoir  droit  à 
la  pension.  Avec  des  idées  semblables, il  vaut 
mieux  ne  pas  faire  de  loi  de  tout.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Dellafaille,  de 
Stassart,  Dumon-Dumortier  et  de  Potesta,  le 
sénat  ordonne  l'impression  de  l'amendement 
et  renvoie  le  débat  au  lendemain.  —  12.  La 
proposition,  détendue  par  ses  auteurs,  est 
combattue  par  MM.  Desmanet  de  Biesme,  de 
stassart,  de  Haussy,  /•.,  et  Notbomb,  m.  i., 
an  nom  des  principes  de  l'équité  et  de  la 
dignité  du  pouvoir.  M.  d'Hoop  est  partisan 
•  !^  la  pension  proposée  pour  les  anciens  mi- 
nistres, niais  ne  veut  pas  l'étendre  aux  minis- 
tres futurs.  M.  Coppens  dépose  un  nouvel 
amendement  aux  termes  duquel  la  pension 
de  4,000  fr.  serait  accordée  aux  anciens  mi- 
nistres pour  deux  ans  de  services  et  aux  fu- 
turs ministres  pour  quatre  ans.  Il  modifie 
ensuite  ce  dernier  chiffre  en  le  réduisant  à 
trois  ans.  Tous  ces  amendements  sont  rejetés 


et  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été  admis  par 
la  chambre  des  représentants,  est  adopte  par 
20  \oix  contre  7  et  2  abstentions. 

POSTES.  » 

30  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  en  réponse  à  des  observations 
de  MM.  G.  de  Jonghe,  d'Hoop,  de  Macar, 
Coppens,  Desmanet  de  Biesme,  de  Rouillé, 
Cassierset  de  Royer,  au  sujet  de  la  position 
malheureuse  des  maîtres  de  postes,  de  la 
nécessité  d'augmenter  le  nombre  et  le  traite- 
ment des  facteurs  ruraux  et  de  s'occuper  de 
l'établissement  d'une  taxe  postale  uniforme, 
M.  de  Bavay,  c.  r.,  dit  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  ces  diverses  questions.  Un  nou- 
veau projet  de  loi  sur  la  poste  aux  chevaux 
sera  soumis  à  la  chambre.  En  ce  qui  concerne 
le  taxe  postale,  une  c.  nommée  pour  étudier 
cette  matière  propose  d'établir  trois  catégo- 
ries de  taxes  réduites,  en  vue  d'arriver  plus 
tard  à  une  taxe  uniforme,  sans  léser  les  inté- 
rêts du  Trésor. 

RÈGLEMENT. 

20  février.  A  la  suite  d'un  incident  rapporté 

i  au  mot  Industrie,  le  sénat  décide  à  l'unani- 

j  mité  qu'il  nommera  pour  chaque  session,  au 

I  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  une 

|  commission  permanente  d'industrie,  decom- 

j  merce  et  d'agriculture.  —  21.  11  est  procédé 

!  à  la  nomination  de  cette  commission. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

27  décembre.  M.  de  Ribaucourt,  r.  t\,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  provisoire  de 
2  millions  au  département  des  travaux  pu- 
blics. M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
prorogation  de  la  loi  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  réduire  les  péages  sur  les  canaux  et 
rivières.  —  29.  Ces  deux  projets  sont  adoptés 
à  l'unanimité. 

15  février.  M.  de  Pélichy,  /'.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  nouveau  crédit  de  700,000  fr. 
pour  les  travaux  du  canal  de  S-elzaete.  — 
li.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit,  MM.  de 
Macar,  de  Rouillé  et  de  Quarré  expriment 
l'espoir  que  les  devis  ne  seront  pas  dépassés. 
Le  projet  de  loi  est  ensuite  voté  à  l'unani- 
mité. 

2i  mars.  M.  de  Ribaucourt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  Ii.  des  travaux  publics.  — 
26.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Dechamps,  m.  t.,  déclarant  que  sa  pré- 
sence est  indispensable  à  la  chambre  pour  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  jurys  uni- 
versitaires et  qu'il  lui  sera,  par  conséquent, 
fort  difficile  de  défendre  son  budget  au  sénat. 
Un  débat  s'engage  sur  la  décision  à  prendre 
en  face  de  cet  incident.  MM.  Desmanet  de 
Biesme,    de    Ribaucourt,    /'.,    de    Stassart. 
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Siraut,  de  Macar,  Dumon-Dumortier,  de 
Houille,  d'Hoop  et  deHaussy  y  prennent  part. 
On  est  unanime  a  dire  que  la  discussion  ne 
peut  avoir  lieu  hors  de  la  présence  d'un  mi- 
nistre responsable.  Des  «nombres  proposent 
l'ajournement  de  la  discussion,  d'autres 
l'ajournement  du  sénat.  M.  Dechamps,  m.  (., 
qui  est  entré  dans  la  salle  sur  ces  entrefaites, 
demande  au  sénat  la  permission  de  se  faire 
remplacer  par  si  m  secrétaire  général.  Apres 
quelques  Objections,  le  sénat  y  consent  et  il 
est  convenu  que  le  H.  sera  défendu  par  un 
commissaire  royal.  —  27.  M.  de  Bavay, 
secrétaire  général  du  ministère  des  travaux 
publics,  est,  par  arrêté  royal,  adjoint  en  qua- 
lité de  commissaire  au  m.  /.,  pour  la  défense 
de  son  B.  —  Discussion  générale.  M.Claesde 
Cofik  demande  que  le  gouvernement  fasse 
faire  un  travail  général  sur  le  système  des 
routes  et  des  canaux  du  royaume.  Il  entre- 
tient le  sénat  de  la  nécessité  de  remédier  aux 
inondations  de  l'Escaut  et  de  la  Lys,  et  re- 
commande la  construction  d'un  canal  de 
Cburtrai  à  la  mer.  M. Dechamps, m',  t.,  répond 
que  le  travail  d'ensemble  pour  les  canaux  a 
été  fait  par  M.  Vifquain,  et  que  tous  les  ans 
le  conseil  des  ponts  et  chaussées  fait  un  tra- 
vail général  sur  les  routes.  La  question  des 
inondations  sera  résolue  par  l'achèvement  du 
canal  de  Selzaete.  Quant  au  canal  de  Courtrai 
;i  la  mer,  il  ne  pourrait  servir  à  l'écoulement 
des  eaux,  car  il  devrait  se  faire  à  point  de 
partage.  M.  Dubois  de  Nevele  se  plaint  de  ce 
qu'on  oblige  les  propriétaires  riverains  à 
concourir  aux  dépenses  du  canal  de  la  Cam- 
pine.  M.  Dechamps,!».  t.,  répond  que,  sans  ce 
concours,  le  canal  n'aurait  prolmblement  pas 
été  décrété.  M.  Siraul  réclame  le  doublement 
de  toutes  les  grandes  lignes  de  chemin  de 
1er;  M.  d'Andelot  demande  la  création  d'un 
canal  d'Alost  à  Jemmapes  ;  M.  Daminet,  la 
réduction  des  péages  sur  le  canal  de  Char- 
leroi;  M.  de  Royer,  la  réduction  du  tarif  des 
marchandises  sur  le  chemin  de  fer;  M.  Malou, 
la  concession  d'un  cheminde  fer  de  Mouscron 
a  Y  près;  M.  de  Ridder,  la  construction  de  la 
route  de  Rousbrugge  à  Hooghstaede;  M.  G.  de 
Jonghe,  l'exécution  régulière  de  la  loi  sur  la 
police  des  routes  ;  M.  Vilain  XIIII  demande 
que  l'on  abandonne  à  l'industrie  particulière 
la  construction  des  voitures  de  chemin  de 
fer;  M.  de  Schiervel,  une  plus  grande  part 
pour  le  Limbourg  dans  les  subsides  pour  les 
travaux  publics.  M.  Dechamps,  ///.  /.,  s'ex- 
plique sur  ces  divers  points.  Il  dit,  entre 
autres,  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  tou- 
cher ;i  la  légère  au  tarif  des  péages  du  canal 
de  Charleroi,  attendu  que  rabaissement  de 
ce  tarif  rendrait  plus  considérable  le  défaut 
d'équilibre  que  les  industriels  de  Liège  pré- 
tendent exister  entre  les  bassins  de  Liège  et 


ceux  du  Hainaut.  11  ajoute  qu'il  est  indispen- 
sable que  l'on  double  les  voies  sur  la  ligne  de 
l'Allemagne  et  du  Midi,  afin  de  pouvoir  suffire 
aux  nécessités  de  l'exploitation.  Il  dit  enfin 
que  la  concession  d'une  ligne  de  Mouscron  à 
Vpres  a  été  sollicitée  par  une  compagnie,  mais 
qu'il  faudra  des  propositions  formelles  a\ant 
que  l'on  puisse  saisir  la  législature  d'un  pro- 
jet de  loi.  —  -2S.  Discussion  des  articles. 
Houles.  M.  de  Wouters  de  Bouchout  appuie 
une  pétition  du  conseil  communal  d'Acrschot 
en  laveur  de  la  construction  d'une  route  vers 
Zammel.  Des  observations  sont  présentées 
par  MM.  Vilain  XI111  et  Desmanet  de  Biesme, 
sur  la  route  de  Landen  à  Ilannut;  par  M.  de 
Stassart,  sur  la  route  de  Nivelles  à  Gosselies  ; 
par  M.  de  Macar,  sur  la  route  de  Huy  à  Wavre 
etPerwez;  par  M.  de  Ribaucourt*  sur  l'uti- 
lité d'une  route  de  Malines  a  Tervueren;  par 
M.  de  Rodes,  en  faveur  de  la  construction 
d'une  route  de  Nederbrakel  à  Renaix;  par 
M.  Coppens,sur  le  tracé  des  routes  dans  le 
Luxembourg;  par  MM.  de  Royer  et  de  Rouillé, 
sur  la  nécessité  de  consacrer  le  produit  des 
barrières  dans  une  province  en  premier  lieu 
à  l'entretien  des  routes  de  cette  province  ; 
par  MM.de  Rouillé  et  G.  deJonghe,  sur  l'em- 
ploi du  gravier  pour  les  routes;  par  MM.  de 
Royer,  Vilain  X1I1I  et  de  Macar,  sur  les  plan- 
tations. —  Canaux  cl  rivières.  MM.  d'Hoop  et 
Cassiers  s'occupent  des  inondations  de  l'Es- 
caut et  de  la  Lys,  et  de  l'achèvement  du  canal 
de  la  Campine?  M.  de  Bavay,  c.  r.,  répond 
que  des  crédits  seront  sollicités  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  de  ce  canal.  Il  ajoute 
que  le  gouvernement  a  ouvert  des  négociations 
avec  la  Hollande  pour  réclamer  la  stricte 
exécution  du  traité,  en  ce  qui  concerne  l'écou- 
lement des  eaux  des  Flandres  et  le  canal  de 
Terneuzen.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Da- 
minet, de  Bavay,  c.  r.,  Vilain  XIIII,  de 
Macar  et  de  Haussy,  au  sujet  des  péages  du 
canal  de  Charleroi.  Sont  entendus  ensuite 
MM.  de  Ribaucourt,  r.,  au  sujet  de  l'amélio- 
ration du  lit  du  bas  Escaut;  MM.  Claes  de 
Cock  et  Bonné-Maes,  au  sujet  du  service  de  la 
Lys;  MM.  de  Macar,  de  Bavay,  c.  r.,  Desma- 
net de  Biesme,  Vilain  XIIII,  de  Haussy,  Du- 
mon-Dumortier et  de  Stassart,  au  sujet  du 
service  de  la  Meuse  dans  les  provinces  de  Liège 
et  de  Naraur.  Un  débat  est  soulevé  par 
M.  Desmanet  de  Biesme  au  sujet  de  la  pro- 
priété des  chemins  de  h  al  âge  et  d'un  excès  de 
pouvoir  commis  par  l'ingénieur  Guillery  au 
préjudice  de  M""'  veuve  Jérôme,  sur  la  pro- 
priété de  laquelle  il  a  fait  abattre  nuitamment 
des  arbres,  ce  qui  lui  a  valu  une  condamna- 
tion personnelle  et  par  corps,  prononcée  par 
le,  tribunal  correctionnel  de  Liège.  Des  expli- 
cations sont  réclamées  sur  cet  incident,  et 
M.  de  Bavay,   c.  r.,    promet  qu'un   rapport 
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écrit  sera  adressé  au  sénat.  La  séance  est 
levée  après  quelques  paroles  de  M.  de  Rouillé 
a  l'appui  du  projet  du  canal  d'Alost  a  Jem- 
mapes,  par  la  vallée  de  la  Dendre,  mis  en 
avant  par  M.  d'Andelot.  —  29.  Le  service  de 
la  Dendre,  du  Rupel,  de  la  Dyle  et  du  Demer 
donne  encore  lieu  à  des  explications  de  MM.  de 
Royer,  d'Andelot,  de  Rouillé,  de  Wouters, 
de  Stassart  et  Vilain  \llll.  M.  deBafay,c.r., 
constate  que  le  canal  de  lions  à  Alost  a  été 
concédé,  que  les  concessionnaires  n'ont  pu 
trouver  les  capitaux  nécessaires  et  qu'il  y 
aura  lieu  probablement  de  recourir  à  une 
garantie  d'intérêt.  Quelques  explications  sont 
aussi  échangées  entre  MM.  Vilain  \11II,  Des- 
manet  de  Biesme,  de  Bavay,  c.  /'.,  Cassiers  et 
de  Macar  sur  la  nécessité  du  réendiguement 
du  polder  de  Lillo.  (Voir  Chemin  de  fer.  — > 
7)0.  Voir  Postf.s  et  Mines.)  Après  un  discours 
de  M.  G.  de  Jonghe  sur  la  nécessité  de  veiller 
à  l'entretien  des  dunes  pour  la  défense  des 
côtes,  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

•2  avril.  M.  de  Baillet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  pour  le  réendiguement 
du  polder  de  Lillo.  —  5.  MM.  de  Macar  et  de 
Pélichy  sont  d'avis  qu'il  faudrait  supprimer 
du  projet  les  mots  s'il  y  a  lieu,  quant  à  l'inter- 
vention des  propriétaires  intéressés.  On  a 
exigé  cette  intervention  pour  le  canal  de  Sel- 
zaete,  on  devrait  l'exiger  égalernent  aujour- 
d'hui. MM.  de  Baillet,  /'.,  et  Nothomb,  m.  ?., 
font  observer  que  la  position  n'est  pas  la 
même.  Le  pays  tout  entier  a  profité  de  la  con- 
tinuation de  l'inondation  du  polder  de  Lillo. 
Celle-ci  a  du  être  maintenue  en  vertu  de  la 
convention  du  21  mai  1855,  qui  a  décrété  le 
statu  quo  pour  la  question  territoriale  et,  par 
conséquent,  la  conservation  du  Luxembourg 
et  du  Limbourg  entre  les  mains  de  la  Bel- 
gique. Pendant  les  six  années  qui  se  sont 
émulées  jusqu'au  traité  de  paix,  le  Trésor  a 
reçu  des  parties  cédées  plus  que  ne  coûtera 
le  réendiguement.  M.  de  Stassart  conseille  de 
\uter  le  projet  tel  qu'il  est  conçu  et  de  régler 
la  question  ultérieurement  d'après  les  lois  de 
l'équité.  M.  Nothomb.  m.  /'.,  parle  dans  le 
même  sens,  et  le  projet  est, adopté  à  l'unani- 
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donné'  communication  d'un  rapport  du  m.  t., 
sur  la  question  du  chemin  de  halage  de  la 
Meuse.  Le  sénat  en  ordonne  l'impression,  sur 
4a  motion  de  M.  de  Macar.  Celui-ci  dit  qu'on 
a  Imputé  a  un  fonctionnaire  des  faits  de  la 
nature  la  plus  grave.  Ce  fonctionnaire  prétend 
qu'ils  sont  inexacts.  Il  faut  que  sa  défense 
soil  aussi  publique  que  l'attaque.  Le  rapport 
sera  donc  inséré  au  Moniteur. 

•2i  mai.  In  débal  s'engage  sur  ce  rapport, 
entre  MM.  Dechamps,  ///.  /.,  Desmanel  de 
Biesme,  de  Stassarl  et  de  Macar.  Il  en  résulte 
(pie  la  question  de  savoir  si  le  terrain  en-* 


clos  par  Mn"'  Jérôme  tombe  sous  l'appli- 
cation des  ordonnances  de  1669,  est  soumise 
a  la  décision  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  et 
quels  condamnation  prononcée  par  le  juge 
de  paix  du  canton d'Olonnes  et  le  tribunal  de 
Liège,  à  charge  de  l'ingénieur  Guillery,  a  été 
déférée  à  la  cour  de  cassation.  Les  allégations 
produites  de  part  et  d'autre  sur  l'excès  de 
pouvoir  qu'aurait  commis  l'ingénieur,  en  fai- 
sant abattre  des  arbres  sur  la  propriété  de 
Mmo  Jérôme,  sont,  du  reste,  tellement  contra- 
dictoires, que  le  sénat  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  les  éclaircir  sans  une  enquête, 
et  passe  a  Tordre  du  jour.  En  réponse  à 
M.  Desmanet  de  Biesme,  M.  Dechamps.  m.  t., 
déclare  qu'il  adhère  à  toutes  les  explications 
données  par  M.  de  Bavay,  c.  r.,  dans  la  dis- 
cussion se  son  B. 

27  juin.  Un  sieur  Mayse,  d'Ougrée,  se 
plaignant  des  vexations  des  agents  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  chargés  du  ser- 
vice de  la  Meuse,  M.  Dumon-Dumortier  pro- 
pose le  renvoi  delà  pièce  à  la  c.  des  pétitions, 
pour  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport  sur 
cette  question,  qui  se  rattache  à  l'incident  de 
la  veuve  Jérôme.  MM.  de  Quarré  et  de  Royer 
déclarent  qu'ils  ont  de  nouvelles  observations 
à  présenter  à  ce  sujet.  M.  de  Quarré  répète 
qu'il  y  a  eu  des  voies  de  fait  dans  l'affaire 
Jérôme.  Des  coups  de  fusil  ont  été  tirés. 
M.  Dechamps,  m.  t.,  objecte  que  ces  faits  sont 
niés  par  M.  Guillery.  M.  de  Stassart  demande 
que  le  sénat  ne  s'occupe  pas  de  questions  qui 
sont  soumises  à  la  décision  des  tribunaux. 
Le  renvoi  à  la  c.  des  pétitions  est  ordonné. 
—  28.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  supplé- 
mentaire an  B.  des  travaux  publics,  M.  De- 
champs,  m.  t.,  répondant  à  MM.  de  Royer, 
de  Ribaucourt  et  Coppens,  dit  que  les  ques- 
tions de  la  canalisation  de  la  Dendre  et  de 
l'amélioration  de  l'Escaut  sont  en  ce  moment 
à  l'étude.  Quant  à  la  canalisation  de  l'Ourthe, 
il  y  a  un  obstacle  dans  le  procès  toujours 
pendant  entre  la  Société  de  Meuse-et-Moselle 
et  le  gouvernement  belge. 

12  juillet.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  nou- 
veau crédit  pour  la  canalisation  de  la  Cam- 
pine.  —  18.  M.  de  Wouters  de  Bouchout  de- 
mande qu'afin  de  donner  du  travail  aux 
ouvriers  de  la  Campine,  le  gouvernement  pro- 
pose, dès  l'ouverture  de  la  session  prochaine, 
un  crédit  pour  L'exécution  de  l'embranche- 
ment vers  ïurnhout,  et  mette  celui-ci  aussitôt 
en  adjudication.  M.  de  Bouille  fait  observer 
qu'avec  le  crédit  proposé  aujourd'hui  l'on 
dépasse  déjà  notablement  le  chiffre  indiqué 
au  début  pour  le  creusement  du  canal.  Il  est 
d'avis  que  l'embranchement  de  ïurnhout 
devrai!  être  exécuté  par  voie  de  concession. 
M.  de  Wouters  fait   observer  qu'on  n'a  pas 
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trouvé  de  concessionnaires.  En  attendant,  le 
canal  pour  lequel  on  a  demandé  le  crédit  ne 
produira  rien  pour  le  défrichement  des 
bruyères,  qui  se  trouvent  à  quatre  ou  cinq 
lieues  au  nord  de  la  région  qu'il  traversé. 
M.  Cassiers  soutient  qu'un  embranchement 
sur  Turnhout  serait  un  bienfait  pour  la  Cam- 
pine,  tandis  que  celui  qu'on  veut  faire  sur 
Herenthals  ne  sera  d'aucune  utilité,  d'autant 
plus  qu'il  sera  à  petite  section  et  ne  répondra 
nullement  aux  besoins  de  la  navigation  entre 
l'Escaut  et  la  .Meuse.  M.  Deehamps,  m.  t., 
répond  que  les  chambres  ont  décrété  l'em- 
branchement d'Herenthals,  qui  facilitera  la 
construction  de  celui  de  Turnhout.  D'ailleurs 
la  question  reste  ouverte,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  l'on  ne  demande  aujourd'hui  que 
la  moitié  du  crédit  nécessaire.  M.  Cassiers 
propose  d'ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  constaté  lequel  des  projets  vaut  le 
mieux.  Cette  motion  est  rejetée,  et  le  projet 
de  loi  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  absten- 
tion. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

17  novembre.  M.  de  Stassart,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  l'élection  de  M.  Siraut  à  Mons. 
Il  y  a  eu  1,587  votants,  5  bulletins  blancs 
ont  été  annulés  parce  qu'ils  portaient  le  nom 
d'une  personne  non  éligible.  Le  nombre  des 
Notants  s'est  ainsi  trouvé  réduit  à  1,582, 
mais  la  commission  a  validé  l'un  de  ces  cinq 
bulletins,  ce  qui  donne  1,385  votants.  Elle 
a,  en  outre,  déclaré  valables  les  votes  de  deux 
électeurs  contestés,  soit  1,585.  En  en  dé- 
comptant six  indûment  inscrits,  on  arrive  à 
1,379.  La  majorité  absolue  serait  ainsi  de 
090.  En  retranchant  six  suffrages  à  M.  Siraut, 
qui  en  a  obtenu  697,  il  lui  en  reste  encore 
694,  une  de  plus  que  la  majorité  absolue. 
La  c.  conclut  à  la  validation,  et  celle-ci  est 
prononcée  par  le  sénat. 

VOIES  ET  MOYENS. 

il  décembre.  M.  de  Biolley,  /•.  c,  fait  rap- 
port sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
-2(i.  M.  .Mercier,  ///./'.,  présente  l'exposé  de  la 
situation.  Par  suite  des  votes  de  la  chambre, 
l'insuffisance  des  recettes  pour  l'exercice 
1844  esl  déjà  réduite  à  350,000  fr.  et  elle 
sera  couverte  par  le  produit  de  la  nouvelle 
loi  sur  le  sel.  Mais  il  faut  songer  à  l'avenir  et 
mettre  en pratiquedc sévères  économies.  Des 
augmentations  seront  toutefois  nécessaires 

pour  renforcer  le  personnel  (le  la  douane  et 
assurer  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Il  y 
aura  lieu    aussi  de   réduire  la  dette   llottanle 

et  de  reviser  la  loi  sur  la  contribution  per- 
sonnelle Le  ministre  annonce  la  présenta- 
lion  très-prochaine  de  la  loi  de  comptabilité 

et  la  reconstitution  d'une  commission  char- 


gée d'indiquer  des  mesures  de  surveillance  à 
établir  sur  le  fonds  d'amortissement,  des 
dépôts  et  consignations.  M.  Bonné-Maes  fait 

ressortir  l'importance  d'une  bonne  loi  de 
comptabilité,  de  l'organisation  de  l'amortisse- 
ment, de  l'extinction  de  la  dette. flottante,  de 
la  révision  du  tarif  des  douanes,  de  l'autori- 
sation des  banques  par  la  loi,  et  de  l'ordre 
et  de  l'économie  dans  les  dépenses.  M.  En- 
fler signale  l'effrayante  progression  de  ces 
dernières.  C'est  une  faute,  d'après  lui,  d'avoir 
crée  les  bons  du  Trésor,  mais  aujourd'hui 
qu'ils  existent,  ils  ne  devraient  servir  qu'à 
venir  en  aide  au  Trésor  dans  un  moment  de 
gêne,  tandis  que  l'on  s'en  sert  pour  couvrir 
des  dépenses  nouvelles.  Il  y  a  lieu  d'opérer 
de  grandes  économies  sur  le  B.  de  la  guerre 
et  de  demander  de  plus  forts  revenus  au  che- 
min de  fer  en  augmentant  les  tarifs.  L'ora- 
teur conseille  le  rétablissement  du  serment 
en  matière  de  successions,  la  réforme  de  notre 
système  douanier  dans  un  sens  libéral  et 
l'établissement  de  la  régie  des  tabacs,  qui 
ferait  produire  8  millions  à  un  impôt  perçu 
sur  la  fumée.  M.  de  Rodes  se  félicite  de  voir 
rétablir  l'équilibre  dans  les  finances.  Pour 
combler  entièrement  le  déficit,  il  voudrait 
voir  l'impôt  foncier  s'accroître  du  produit 
des  constructions  nouvelles.  Il  se  déclare 
aussi  partisan  d'un  impôt  sur  les  tabacs,  et 
d'un  droit  d'entrée  élevé  sur  les  bois  sciés 
qui  viennent  de  l'étranger.  11  constate  avec 
satisfaction  que  le  prix  des  ventes  des  do- 
maines de  l'Etat  ne  figurera  plus  au  B.en  re- 
cettes ordinaires  et  sera  versé  dans  la  caisse 
d'amortissement  pour  l'extinction  de  la  dette. 
M.  Claes  de  Cock  déclare  indispensable  de 
ne  plus  voter  aucune  dépense  après  que 
les  BB.  sont  arrêtés,  sauf  dans  le  cas  de  force 
majeure.  M.  de  Kenesse  parle  en  faveur  des 
économies,  de  la  révision  des  tarifs  des 
douanes  et  de  la  loi  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  d'une  protection  efficace  accordée 
à  l'industrie.  Il  engage  de  nouveau  le  gouver- 
nement à  porter  toutg son  attention  sur  l'aug- 
mentation continuelle  des  octrois  des  villes, 
véritables  impôts  indirects  qui  accablent  les 
habitants  des  villes  et  des  campagnes.  M.  Du- 
mon-Dumortier  est  partisan  de  la  réduction 
de  la  dette  flottante,  des  économies  sur  tous 
les  BB.t  y  compris  le  li.  de  la  guerre,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  pas  désorganiser 
l'armée,  qui  a  bien  mérité  du  pays.  Il  con- 
seille la  vente  des  domaines  et  l'organisation 
des  caisses  d'épargne  par  l'Etat.  Il  repro- 
che au  gouvernement  d'avoir  laissé  introduire 
d'une  façon  incidente  dans  le  li.  la  reprise 
par  l'Etat  du  canal  de  Mons  à  Coudé,  com- 
mettant ainsi  une  injustice  à  l'égard  de  la 
province  de  llainaut,  qui  a  toujours  fait  des 
dépenses  excessives  pour  ces  canaux  et  pour 
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ses  routes.  M.  Desmanet  de  Biesmese  prononce 
à  son  leur  en  faveur  des  économies  et  d'une 
meilleure  répartition  des  impôts.  Il  est  hos- 
tile aux  impôts  somptuaires,  qui  auraient 
pour  effet  d'engager  beaucoup  de  personnes 
à  restreindre  leurs  dépenses  et  de  décider  un 
grand  nombre  d'étrangers  à  quitter  Bruxelles 
pour  aller  s'établir  à  Paris.  Il  voudrait  voir 
établir  un  impôt  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur 
le  tabac.  11  y  a  des  gens  qui  s'attirent  de  la 
considération  en  disant  qu'ils  fument  pour 
1 ,000 fr.  de  cigares  par  an.  Quand  ijs  en  fume- 
ront pour  1/200  fr.  ils  seront  encore  plus  con- 
sidérés. {On  rit.)  lue  patente  sur  les  fumeurs 
serait  un  impôt  très-bien  placé  et  dont  per- 
sonne ne  se  plaindrait.  M.  Cassiers  engage  le 
Maniement  à  favoriser  par  tous  les  moyens 
possibles  l'exportation  dé  nos  produits,  atin 
de  faire  en  sorte  que  la  balance  commerciale 
soit  en  notre  faveur.  C'est,  à  son  avis,  la  meil- 
leure manière  de  développer  la  richesse  pu- 
blique. —  27.  Le  débat  continue  sur  le 
meilleur  "moyen  d'établir  l'équilibre  dans 
les  finances.  MM.  d'Hoop,  Dupont  d'Ahérée, 
(.  deJonghe,  Vilain  XIII1,  de  Macar,  Dumon- 
Dumortier,  de  Potesta  de  Waleffe,  de  Stas- 
sart  et  Desmanet  de  Biesme  prennent  suc- 
cessivement la  parole  à  ce  sujet,  et  conseillent 
la  révision  des  lois  sur  l'enregistrement  et  les 
successions,  les  économies  dans  l'administra- 
tion, l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les 
produits  étrangers.  MM.  Siraut  et  de  Rouillé 
se  joignent  à  M.  Dumon-Dumortier  pour  com- 
battre, au  nom  des  droits  du  Hainaut,  la  re- 
prise du  canal  de  Mons  à  Coudé.  Enfin, 
M.  Cassiers  blâme,  au  nom  des  intérêts  de 
l'agriculture,  l'arrêté  qui  a  permis  le  libre 
transit  du  bétail  hollandais  vers  la  France. 
La  plupart  des  orateurs  aussi  recommandent 
la  conversion  du  5  p.  c.  M.  Mercier,  m.  /'., 
s'engage  à  se  montrer  avare  des  deniers  du 
Trésor.  11  ne  croit  pas  cependant  que  Ton 
puisse  diminuer  les  traitements  des  fonction- 
naires, qui  sont  fixés  à  un  taux  très-modéré. 
Il  promet  de  saisir  bientôt  les  chambres 
d'un  projet  de  loi  sur  la  fabrication  de  mon- 
naies d'or.  —  28.  Répondant  à  M.  de  Macar, 
M.  Mercier,  ///.  /'.,  déclare  que  les  travaux  du 
cadastre  sont  assez  avancés  dans  les  pro- 
vinces de  Luxembourg  et  de  Limbourg  pour 
que  l'on  puisse,  d'ici  à  la  prochaine  session, 
1"'  (tarer  un  nouveau  projet  de  péréquation 
cadastrale  et  le  mettre  à  exécution  à  partir 
de  1845. Le  débat- se  rouvre  sur  les  réformes 
a  introduire  dans  notre  système  d'impôts. 
M.  du  Val  de  Beaulieu  ne  croit  pas  que  Ton 
puisse  opérer  de  notables  économies  sur  les 
dépenses  et  il  est  indispensable,  d'après  lui, 
de  compléter  le  chemin  de  fer,  de  lui  donner 
t"ui.'  l'extension  possible,  atin  de  provoquer 
l'augmentation   des  recettes.  MM.  Desmanet 


de  Biesme  et  de  Haussy  sont  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  recensement  comme  pré- 
face à  la  révision  de  la  contribution  person- 
nelle. MM.  de  Woulers  de  Bouchout,  du  Val 
de  Beaulieu  et  Desmanet  de  Biesme  sont  par- 
tisans d'une  augmentation  du  droit  d'entrée 
sur  les  chevaux.  M.  de  llaussy  se  prononce, 
avec  MM.  Engler,  Vilain X 1111  et  de  Macar,  en 
faveur  du  monopole  du  tabac.  Ce  monopole 
produirait  de  grandes  ressources  et  ne  serait 
pas  plus  odieux  que  celui  du  chemin  de  fer, 
de  la  poste  ou  de  la  fabrication  des  monnaies. 
M.  de  Houille  le  combat  à  cause  des  vexations 
qu'il  entraine.  M.  Dumon-Dumortier  croit 
qu'il  serait  imprudent  de  se  lancer  dans  cette 
voie.  11  craint,  d'ailleurs,  que  plus  les  recettes 
seront  fortes,  plus  on  sera  tenté  de  se  lancer 
dans  de  nouvelles  dépenses.  On  entend 
encore  MM.de  Rouillé,  d'Hoop,  de  Riolley,  r., 
de  Macar,  de  Stassart  et  Coppens.  MM.  de 
Rouillé  et  Coppens  protestent  contre  l'idée 
quia  été  défendue  par  M.  d'Hoop  de  rétablir, 
en  matière  de  successions,  le  serment,  qu'ils 
considèrent  comme  immoral.  M.  de  Stassart 
dit  que  ce  n'est  pas  le  serment  qui  est  immo- 
ral, mais  son  absence,  puisqu'elle  favorise  la 
fraude  et  la  violation  de  la  loi.  —  29.  Au 
chapitre  des  Accises,  M.  Mercier,  m.  f.,  ré- 
pondant à  M.  de  Rouillé,  annonce  qu'il  pré- 
sentera prochainement  un  projet  de  loi  en 
vue  de  dispenser  de  l'impôt  le  vinaigre  de 
genièvre,  quand  le  genièvre  lui-même  a  déjà 
payé  le  droit.  Répondant  ensuite  à  des  obser- 
vations de  M.  Claes  de  Cock,  appuyées  par 
M.  Desmanet  de  Biesme,  le  ministre  s'engage 
à  faire  procéder  à  une  étude  de  la  loi  sur  les 
bières,  atin  d'aviser  aux  moyens  d'empêcher 
qu'on  ne  fraude  une  partie  de  l'accise.  M.  de 
Stassart  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  augmenter 
l'impôt.  Il  serait  injuste  de  taxer  davantage 
la  boisson  de  l'ouvrierquand, par  suite  de  la 
convention  avec  la  France,  on  a  notablement 
dégrevé  les  consommateurs  de  vins.  Au  cha- 
pitre de  Y  Enregistrement,  des  observations 
sont  faites  par  M.  Vilain  XIIII  et  appuyées  par 
MM.  de  Rouillé,  de  Renesse,  d'Hoop  et  du 
Val  de  Reaulieu,  au  sujet  de  la  nécessité  d'as- 
surer le  recouvrement  des  amendes  de  simple 
police.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dit  qu'il  est  allé 
au-devant  de  ces  observations  en  adressant 
une  circulaire  aux  procureurs  généraux. 
MM.  de  llaussy,  Daminct,du  Val  de  Beaulieu, 
Siraut,  de  Macar  et  Dumon-Dumortier,  criti- 
quent vivement  l'article  introduit  dans  le  B. 
en  vue  de  décréter  la  reprise  par  le  gouverne- 
ment du  produit  des  péages  du  canal  de  Mons 
à  Coudé;  les  sénateurs  (\u  Hainaut  déclarent 
qu'ils  voteront  contre  le  B.  à  cause  de  cet 
article  introduit  par  la  chambre  sans  que  le 
sénat  puisse  le  rejeter,  à  moins  de  désorga- 
niser, à  la  veille  dut*  janvier,  tous  les  services 
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pu  Mies.  MM.  Mercier,  m.  /.,  et  Dechamps, 
m.  /.,  répondent  que  le  gouvernement  a  lutté 
tant  qu'il  a  pu  pour  empêcher  la  chambre  de 
décréter  cette  reprise, qui  aurait  du  être  faite 
par  voie  administrative,  et  qu'on  devrait  lui 
savoir  pré  de  ses  efforts  pour  amener  une 
transaction  qui  a  dû  satisfaire  à  beaucoup 
d'exigences.  M.  Desmanet  de  Biesme  est 
d'avis  que  le  gouvernement  a  été  de  bonne. 


foi.  11  a  eu  malheureusement  la  main  forcée 
par  la  8.  c,  mais  il  est  de  son  devoir  de  faire 
en  sorte  que  le  sénat  puisse  voter  librement 
les  DD.  et  ne  pas  se  borner  à  enregistrer 
les  décisions  de  l'autre  chambre.  MM.  de 
Biolley  et  de  Macar  s'expriment  dans  le  même 
sens  et  l'article  en  question  n'est  voté  que 
par  19  voix  contre  9.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  25  voix  contre  TS. 
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M.  de  Renesse,  2  /'.  —  Discussion,  5,  6  /".— ■  Vote, 
6  f.  V.  Douanes  et  accises. 

LÉGION  D'HONNEUR  (Pension  des  décorés  de  la), 
to  /;  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

LINIÈRE  (Industrie). Débat  sur  le  mode  de  protec- 
tion à  lui  accorder,  10  /'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

LYS  (Service  de  la),  27,  28  m.  Y.  Travaux  pu- 
blics. 


MANUFACTURES  (Travail  des  enfants  dans  les), 
30  d.  Y.  Industrie. 

MARINE  MILITAIRE.  23  d.  Y.  Budget  de  la  marine. 

MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE(Annonce  d'une  loi  sur  la), 
10  f.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

MEUSE  (Service  de  la),  28  m.  —  Pét.  de  la  veuve 
Jérôme  relative  au  chemin  de  halage,  et  à  un  excès 
de  pouvoir  commis  par  l'ingénieur  Guillery,  28  m. 
E  r.  de  M.  Dechamps,  ///.  t.,\a.  —  Discussion, 
2i  mai,  27;'//. 

MINES  (Création  d'une  place  d'inspecteur  géné- 
ral des),  50  m.  Y.  Mines. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE.  M.  Goblet  chargé  de  la 
signature  pendant  la  maladie  du  général  Du  Pont, 
Ier  f.  —  Betraitde  l'arrêté,  20  m.  V.  Guerre. 

MINISTRES  (Pensions  des),  r.  de  M.  de  Haussy, 
28;'//.  —  Discussion,  9,  11,  12/1.  V.  Pensions. 

MONNAIES  (Fabrication  défectueuse  des),  3  f. 
V.  Budget  des  finances. 

IV 

NATURALISATION.  Droit  d'enregistrement,  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  If.—  Discussion,  9  f.  — 
Vote,  10  f.  —  Grande  naturalisation  du  général 
Chazal,  23  mai.  —  Id.  du  colonel  Chapelié,  13  f., 
-l'ornai.  —  Id.  du  major  Collins,  14/".,  23  mai. 
—  M.  de  M.  de  la  Boche  Blin,  15  /".,  23  mai. 
Y.  Naturalisation. 

NAVIGATION  A  VOILES  (Subsides  pour  la),  23  d. 
Y.  Budget  de  la  marine. 


octrois  communaux,  10  f.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. —  T.)  ///.  Y.  Douanes  et  accises. 

OR  (Fabrication  des  monnaies  d'),  3/f.  Y.  Budget 
des  finances. 

ORGANISATION  MILITAIRE,  22  d.,  25  mai,  27  ./'//. 
V  Guerre. 

ORGE  (Entrée  de  V)  et  du  seiule.  r.  de  M.  de 
Renesse,  27  d.  —  Vote,  28  d.  V.  Douanes  et 
accises. 

OURTHE  (Canalisation  de  F),  28;'».  V.  Travaux 
publics. 


pénitentiaire  (Régime),  7,  8  /.  V.  Budget  de  la 
lostice. 

TOME    II. 


PENSIONS  civiles  et  ecclésiastiques,  r.  de  M.  de 
Haussy,  28;'//.  —  Discussion,  9,  10,  il  jt.  — 
Vote,  ï  \  jt.  —  Des  ministres,  r.  de  M.  de  Haussy, 
28;».  —  Discussion,  9,  11,  12;7.  —  Vote,  12;V. 
Y.  Pensions. 

PILOTAGE  (Cr.  pour  le),  r.  de  M.  deMacar  et  vote, 
25  mai.  Y.  Marine. 

POLDER  DE  LILLO  (Cr.  pour  leréendiguement  du). 
r.  de  M.  de  Baillet,  la.  —  Discussion  et  vote, 
5  a.  Y.  Travaux  publics. 

POLITIQUE  du  ministère.  Déclaration  de  M.  No- 
thomb,  17  //.  V.  Adresse. 

POSTES.  Taxe  uniforme,  50  m.  V.  Postes. 

PRISONS  (Service  des),  7,8/".  —Concurrence 
des  ateliers  des  prisons  a  l'industrie  linière,  S  f. 
V.  Budget  de  la  justice. 

R 

ROUTES  de  Bousbrugge  à  Hoogstade,  —  du 
Limbourg,  27  m.—  d'Aerschot  à  Zammel,  de  Lan- 
den  à  Hannut,  de  Nivelles  à  Gosselies,  de  Huy  à 
Wavre  et  Perwez,  de  Malines  à  Tervueren,  de 
Neder-Brakel  àBenaix.  du  Luxembourg,  emploi  du 
gravier,  plantations,  28  m.  V.  Travaux  publics. 


SAXE-COBOURG  (Mort  du  duc  régnant  de).  Députa- 
tion  envoyée  au  Boi,  1er  f.  —  Béponse  du  Boi,  5/1 
V.  Famille  royale. 

SEL  (Impôt  sur  le),  r.  de  M.  Claes  de  Cock,28rf. 
—  Discussion,  29,  50  d.  —  Vote,  50  d.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

STATISTIQUE  COMMERCIALE,  5  f.  V.  Budget  des 
finances. 

SUCCESSIONS  Rétablissement  du  serment  en  ma- 
tière de),  26,  27,  28  d.  V.  Voies  et  moyens. 


TABACS  (Impôt  sur  les),  r.  de  M.  Dellafaille, 
26  jn.  —  Vote,  27  jn.  V.  Douanes  et  accises.  — 
Pr.  d'établir  la  régie,  26,  27,  28,  29  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

TRAiTÉ  (Cr.  pour  l'exécution  du)  avec  les  Pays- 
Bas,  r.  de  M.  de  Stassart,  26;'«.  —  Fote,  28;'//. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Prescription  des  créan- 
ces non  produites  avant  le  Ier  jn  1844.  r.  de  M.  de 
Haussy,  o/".  —  Discussion,  6  f.  Y.  Finances. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  à  Saint-Nicolas,  8  /'. 
Y.  Budget  de  la  justice. 


VAN  DAEHNE  (Liquidation  d'une  condamnation 
obtenue  par  la  maison)  de  La  Haye.  r.  de  M.  Des- 
manet  de  Biesme,  9  f.  —  Vote,  15  f.  V.  Finances. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  de  M.  Siraut.  r.  de 
M.  de  Stassart.  Validation,  17  n.  Y.  Vérification 
des  pouvoirs. 

VINAIGRES  ARTIFICIELS.  Exemption  de  l'accise. 
r.  de  M.  de  Borchgrave,  2/'.— Vote,  o  /'.  Y.  Doua- 
nes et  accises. 

VOIRIE  URBAINE./-,  de  M.  d'Hoop,  19  d.  —  Dis- 
cussion, 20  d.,  29,  50;'.  —  Vole,  30;.  V.  Affaires 
communales. 

VOIRIE  VICINALE  (Bépartition  des  crédits  pour  la), 
10  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
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La  session  est  ouverte  le  22  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  de  Quané,  doyen  d'âgé. 

DISCOURS  DU  TRONE, 

Messieurs. 

J'ai  devancé  l'époque  ordinaire  de  votre  réunion  J'ai  voulu  vous  mettre  a  méuie  de  voter  les  budgets 
avant  le  commencement  de  l'aimée  a  laquelle  ils  s'appliquent,  et  de  compléter  l'examen  de  plusieurs 
projets  de  loi  dont  vous  êtes  restés  saisis. 

Vous  vtius  assemblez  au  milieu  de  circonstances  heureuses.  Je  ne  puis  que  me  féliciciter  des  sentiments 
de  cordialité  et  de  confiance  réciproques  qui  président  a  nos  rapports  avec  les  diverses  puissances. 

Vous  avez  statué,  dans  la  session  précédente,  sur  les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  instituée 
il  y  a  quatre  ans;  la  loi  que  vous  avez  votée  occupera  une  place  importante  dans  notre  législation 
nationale. 

Les  réclamations  industrielles  que  vous  avez  renvoyées  au  gouvernement  ont  été  l'objet  de  ma  plus 
sérieuse  attention.  J'ai  l'ait  droit  à  quelques-unes  d'entre  elles;  les  mesures  que  j'ai  cru  devoir  prendre 
vous  seront  soumises;  je  ne  doute  point  qu'elles  n'obtiennent  votre  approbation. 

A  l'aide  de  la  politique  commerciale  que  vous  avez  sanctionnée,  j'ai  conclu  avec  les  Etats  de  l'asso- 
ciation allemande  des  douanes  un  traite  de  navigation  et  de  commerce  qui  assure  nos  intérêts  mutuels. 
L'examen  de  ce  traité  fera  l'objet  de  vos  premières  délibérations. 

Par  une  convention  récente,  les  communications  par  la  voie  des  postes  entre  la  Belgique  el  la  Grande- 
Bretagne  ont  été  réglées  sur  (les  hases  plus  étendues  et  plus  favorables  au  commerce.  Le  port  des  lettres 
a  été  réduit  et  désavantages  spéciaux  ont  été  stipulés  pour  l'expédition  (les  correspondances  étrangères. 

In  système  d'entrepôt  large  et  libéral,  combiné  avec  de  nouvelles  facilités  de  transit,  serait  de  nature 
à  concourir  au  développement  de  nos  rapports  internationaux  :  un  projet  de  loi  ayant  ce  but  vous  sera 
présenté.  11  restera  encore  à  prendre  en  considération  d'autres  mesures  propres  a  multiplier  nos  rela- 
tions et  nos  exportations  lointaines. 

Les  résultats  de  la  récolte,  un  instant  menacée,  ont  été  satisfaisants;  aucune  mesure  exceptionnelle 
ne  parait  nécessaire.  Les  conseils  provinciaux  ont  continue  à  s'occuper  des  moyens  d'amener  le  défriche- 
ment dis  parties  incultes  de  notre  territoire,  il  sera  bientôt  possible  de  déterminer  quelle  sera  l'assis- 
tance a  demander  au  pouvoir  législatif. 

Des  améliorations  ont  été  apportées  au  cours  de  la  Meuse;  le  gouvernement  se  propose  d'en  introduire 
sui  cessivemenl  dans  le  régime  des  autres  rivières  du  pays. 

Les  travaux  Importants  entrepris  dans  la  Campine  et  dans  les  Flandres  se  poursuivent  avec  activité. 

L'augmentation  du  mouvement  des  transports  sur  le  chemin  de  fer  et  la  progression  du  chiffre  des 
recettes  ont  dépassé  les  prévisions.  Cette  situation  pourrait  devenir  plus  prospère  encore  en  perfec- 
tionnant les  conditions  d'exploitation  que  l*état  incomplet  des  lignes  et  des  stations  rend  difficile  et 
coûteuse. 

11  devient  urgent  de  s'occuper  aussi  delà  réorganisation  des  transports  en  dehors  du  chemin  de  fer. 

Il  vous  a  tic  présenté  une  loi  relative  au  traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire.  L'état  de  nos 
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pinces  vous  permettra  de  ne  plus  ajourner  la  discussion  de  cette  loi,  dont  vous  reconnaîtrez  avec  moi 
la  convenance. 

Le  régime  des  prisons  a  subi  déjà  d'utiles  modifications.  Je  désire  que  des  mesures  nouvelles  viennent 
les  compléter. 

Ma  sollicitude  n'a  point  t'ait  défaut  aux  institutions  de  bienfaisance.  Mon  gouvernement  s'attache  ii  y 
introduire  toutes  les  améliorations  que  l'humanité  réclame. 

Votre  intervention  sera  demandée,  à  cette  occasion,  notamment  pour  la  réforme  des  établissements 
d'aliénés. 

Des  propositions  vous  seront  faites  pour  corriger  les  vices  et  combler  les  lacunes  que  l'expérience  a 
signalés  dans  certaines  parties  de  la  législation.  Ainsi  s'opérera  graduellement  la  révision  des  codes 
prescrite  par  la  Constitution. 

L'armée,  cet  élément  si  essentiel  de  notre  existence  nationale,  commande  toute  notre  sollicitude.  Je 
me  plais  a  reconnaître  qu'elle  continue  il  s'en  montrer  digne  par  son  dévouement,  sa  discipline  et  l'ex- 
cellent esprit  qui  l'anime.  11  vous  reste  à  vous  prononcer  sur  les  projets  de  loi  dont  vous  êtes  saisis,  et 
qui  sont,  pour  son  organisation,  d'une  si  haute  importance. 

Quelques  changements  aux  lois  sur  la  milice  sont  devenus  nécessaires;  ils  vous  seront  proposés  en 
même  temps  qu'une  loi  nouvelle  sur  l'organisation  de  la  garde  civique. 

Les  pouvoirs  que  vous  avez  donnés  a  mon  gouvernement  lui  ont  permis,  grâce  à  la  consolidation  de 
notre  crédit,  de  réaliser  avec  succès  et  sans  secousse  deux  grandes  opérations  financières;  elles  ont  eu 
pour  résultat  la  réduction  de  la  rente  et  du  capital  de  la  dette  publique. 

Vous  vous  féliciterez  avec  moi  de  ce  que  l'on  est  parvenu  a  balancer  les  dépenses  avec  les  recettes; 
le  bénéfice  résultant  pour  le  Trésor  du  dernier  emprunt  et  de  la  conversion  de  la  rente,  le  produit  crois- 
sant du  chemin  de  fer  et  l'augmentation  du  chiffre  de  plusieurs  branches  du  revenu  public  ont  contribué 
a  faciliter  cet  heureux  équilibre. 

Quelques  efforts  sont,  néanmoins,  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  nouvelles  que  l'intérêt  public 
pourrait  exiger  et  pour  arriver  successivement,  par  un  excédant  permanent  de  ressources,  à  l'extinction 
de  la  dette  flottante  et  à  la  création  d'une  réserve. 

Vous  m'aiderez  a  atteindre  ce  but  qu'une  sage  prévoyance  nous  fait  une  loi  de  poursuivre. 

Messieurs,  le  pays  peut  avoir  confiance  en  lui-même.  Ses  éléments  d'activité  morale  et  de  prospérité 
matérielle  se  développent  librement.  Je  ne  doute  pas  que  cette  situation  favorable  ne  s'affermisse  et  ne  se 
complète  par  l'appui  que  le  gouvernement  trouvera  dans  votre  patriotique  et  loyal  concours. 


MINISTÈRE. 

(Comme  pendant  la  session  précédente.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Tlhnhoit,  M.  Albéric  du  Bus  remplace  M.  De  Nef,  décédé. 
Vpres,  M.  Biebuyck  remplace  M.  de  Florisone,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session    1844-1845 


Doyen  d'âye,  M.  Duvivier.  —  Président,  M.  LiEDTS. 
Vice-présidents,  MM.  d'Hoffschmidt  et  Vilain  XI11I.  —  Secrétaires,  MM.  DE  Renesse, 

SCHEYVEN,  HUVENERS  et  DE  MAN  D'ATTENRODE. 


ADRESSE. 

25  octobre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Fallon,  d'Huart,  de  Foere,  De  Dec- 
ker, Pirmez  et  Dumortier.  —  25.  M.  De  Dec- 
ker, r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
La  discussion  est  fixée  au  lendemain.  — 
M.  Verhaegen,  qu'appuient  MM.  Castiau, 
Osy,  Dumortier  et  Savart,  demande  l'ajour- 
nement du  débat  à  la  semaine  suivante,  il  n'y 
a  que  60  membres  présents  sur  95  et  les 
orateurs  accusent  le  gouvernement  de  vouloir 
escamoter  la  discussion.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  que  c'est  la  chambre  elle-même  qui  a 
fixé  le  débat  à  ce  jour,  sans  intervention  du 
ministère.  La  discussion  de  l'Adresse  ne  pré- 
juge rien  d'ailleurs  quant  aux  débats  sur 
toutes  les  questions  spéciales  et  sur  la  poli- 
tique du  gouvernement.  La  chambre,  par 
7A)  voix  contre  2i,  repousse  l'ajournement. 
La  discussion  de  l'Adresse  ne  donne  lieu  qu'à 
des  observations  de  MM.  Dclehaye  et  d'El- 
houngne  sur  la  situation  de  l'industrie  coton- 
nière  dans  les  Flandres,  de  M.  Dumortier  sur 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Jurbise  à 
Tournai,  de  MM.  d'Iluart,  Lesoinne,  de 
Brouckere,  De  Decker,  r.,  Jadotel  Dechamps, 
m.  t.,  sur  L'achèvement  des  travaux  de  con- 
tinuation et  d'amélioration  des  voies  navi- 
gables, et  l'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  68  voix;  12  membres  s'abstiennent.  — 
28.  M.  Liedls,  p.,  donne  lecture  de  la  ré- 
ponse du  Roi  à  l'Adresse  de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

r>()  octobre.  M.  Goblet,  m.  a.,  dépose  le 
projet  de  loi  relatif  au  traité  conclu  avec  le 
Zollverein  le  Ier  septembre  isi  s. 

:>  décembre.  M.  De  Decker,  /'.  8.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  cel  objet.  La  s.  c,  par 
.">  voix  contre  une,  conclut  à  l'adoption.  In 
membre  s'est  trouvé  empêché,  par  suite  d'in- 
disposition,  de  voter  sur  l'ensemble  du  rap- 
port.       12.   La  discussion   générale  étant 


ouverte,  M.  de  Theux  rappelle  que,  parla  loi 
des  droits  différentiels,  il  a  été  établi   une 

protection  en  faveur  de  nos  bois.  Or,  aux 
termes  du  traité  avec  le  Zollverein,  les  na- 
vires allemands  importeront  les  bois  étran- 
gers aux  mêmes  droits  que  les  navires  belles. 
La  protection  vient  donc  à  cesser  de  ce  côté, 
et  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  s'est  réservé  le 
droit  d'établir  une  protection  nouvelle  en 
élevant  le  droit  de  douane  qui  frappe  l'impor- 
tation par  navires  belges  comme  par  navires 
étrangers.  L'orateur  voudrait  savoir  égale- 
ment si  l'entrée  du  bétail  prussien  sera  frap- 
pée d'un  droit  comme  celle  du  bétail  hollan- 
dais. M.  Nothomb,  m.  i.,  ayant  répondu  sur 
ces  deux  points,  que  la  Belgique  a  con- 
servé toute  sa  liberté  d'action,  M.  d'Elhoungne 
demande,  par  motion  d'ordre,  qu'avant  tout 
débat  sur  le  traité,  le  gouvernement  fasse  un 
rapport  sur  les  dernières  négociations.  Cet 
orateur,  auquel  se  joignent  MM.  Osy,  de 
Brouckere,  Castiau,  Devaux,  Dumortier  et 
Verhaegen,  se  fonde,  sur  un  mémorandum 
de  la  Prusse  et  une  réponse  du  gouvernement 
belge,  publiés  tous  deux  au  Moniteur,  pour 
accuser  le  ministère  d'avoir  compromis  les 
intérêts  et  la  dignité  de  la  Belgique.  Le 
ministère  s'est  abstenu  de  proroger  l'arrêté 
qui  accordait  un  régime  de  faveur  aux  soies 
cl  aux  vins  prussiens,  et  cela  au  mépris  d'un 
engagement  verbal.  La  Prusse  a  répondu  par 
une  surtaxe  sur  nos  fers  ;  le  gouvernement 
belge  a  usé  de  représailles  en  retirant  à  la 
Prusse  le  remboursement  du  péage  de  l'Escaut. 
Depuis  lors  le  trait*'1  a  (''(('conclu.  Nos  négo- 
ciateurs ayant  été  accusés  de  déloyauté,  la 
conduite  de  cette  affaire  a  passé  des  mains 
de  M.  Goblet,  m.  a.,  et  de  M.  Nothomb, 
///.  /.,  entre  celles  de  M.  Dechamps,  m.  /. 
An  moment  d'une  rupture  avec  la  Prusse, 
•  m  a  voulu  se  retourner  vins  la  France. 
Les  orateurs  de  l'opposition  réclament 
sur    ions   ces   peints    des   explications   ca- 
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catégoriques,  et  veulent  savoir  s'il  n'y  a  eu 
contre  le  traité  du  1"  septembre  ni  réclama- 
tions écrites  ni  réclamations  verbales.  MM.  Go- 
blet,  m.  a.,  Dechamps,  m.  /.,  et   Nothomb, 

m.  i.,  prennent  la  parole  pour  défendre  la 
conduite  du  gouvernement.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  déclare  qu'il  n'y  a  eu  (rancune  part 
îles  réclamations  quelconques  dirigées  contre 

le  traité.  Les  ministres  sont  solidaires  dans 
tout  ce  qui  a  été  fait.  Le  gouvernement  n'a 
trompé  personne.  L'arrêté  du  28  août  1812, 
décrétant  le  régime  de  laveur  accordé  aux 
soieries  et  aux  vins  français,  est  venu  à  cesser 
ses  effets  faute  de  prorogation.  La  chambre, 
le  savait,  la  Prusse  n'ignorait  pas  qu'il  devait 
en  être  ainsi  et  il  n'y  a  eu  vis-à-vis  d'elle  au- 
cun engagement  de  maintenir  indéfiniment  ce 
qui  existait.  Les  ministres  sont  soutenus  dans 
ce  débat  par  M.  de  Mérode.  Les  autres  orateurs 
les  accusent  d'avoir  provoqué,  au  détriment 
de  la  Belgique, une  guerre  de  tarifs.  Toutefois, 
M.  d'Elhoungne  retire  sa  motion,  et  cet  inci- 
dent est  clos  sans  autre  résultat.  —  15.  La 
discussion  étant  ouverte  sur  le  fond,  le  traité 
est  défendu  par  M.  Mast  de  Vries,  parce  qu'il 
assure  l'avenir  de  la  principale  industrie  du 
pays,  l'industrie  métallurgique.  M.  De  Smet  le 
combat  à  cause  des  concessions  qu'il  accorde 
à  l'Allemagne,  qui  va  faire  à  notre  industrie  une 
concurrence  redoutable.  Répondant  à  M.  Le- 
soinne,  M.  Nothomb,  m.  /'.,  déclare  que  les  j 
fontes  et  les  fers  belges  seront  admis  en  Aile-  i 
magne  par  le  Rhin,  ce  qui  provoque  l'appro- 
bation  de  M.  de  Brouckere.  M.  Osy,  tout  en 
se  félicitant  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  traité,  critique  l'engagement  qui  a  été 
pris  de  ne  jamais  augmenter  les  droits  sur 
les  rotons  fabriqués  venant  d'Allemagne.  Il 
craint  aussi  que  le  traité  ne  nuise  à  la  Bel- 
gique, le  jour  où  les  villes  hanséatiques  en- 
treront dans  le  Zollverein.  La  convention  est 
défendue  par  MM.  Nothomb,  m.  i.,  et  De- 
champs,  m.  t.,  qui  invoquent  l'approbation 
de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  et  con- 
sidèrent  comme  un  grand  avantage  d'avoir 
servi  les  intérêts  de  ce  port,  ceux  de  l'indus- 
trie métallurgique  et  ceux  de  l'industrie 
houillère.  M.  d'Elhoungne  est  d'avis  que 
notre  intérêt  agricole,  industriel  et  commer- 
cial eût  dû  nous  engager  plutôt  à  nous  rap- 
procher de  la  France,  notre  alliée  naturelle. 
Le  traité  est  util*'  a  l'industrie  de  Verviers, 
mais  il  compromet  l'industrie  cotonnière  et 
démolit  tout  le  système  des  droits  différen- 
tiels. M.  Nothomb,  m.  /.,  répond  qu'on  ne 
s'esl  jamais  engagé  a  ne  pas  déroger  à  la  loi 
des  droits  différentiels,  et  que  Je  traité  avec 
le  Zollverein  ne  porte  atteinte  a  aucun  intérêt 
tramais.  La  Belgique  traitera  avec  la  France, 
comme  elle  a  traité  avec  l'Allemagne,  sans 
devenir  pour  cela  plus  française  qu'elle  n'est 


devenue  allemande  par  la  convention  actuelle. 
La  séance  se  termine  par  une  demande  de 
renseignements  produite  par  M.  Devaux.  — 
II.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  y  faisant  droit,  dépose 
une  carte  indiquant  les  diverses  zones  du 
transit,  et  déclare  que,  le  traité  ayant  été  signé 
le  1er  septembre,  la  surtaxe  sur  les  fontes  et 
les  fers  belges  a  été  retirée  le  7  du  même 
mois.  M.  d'Elhoungne  prononce  un  discours 
contre  le  traité.  11  accuse  le  gouvernement  de 
n'avoir  pas  tenu  la  balance  égale  entre  les 
intérêts  belges  et  les  intérêts  allemands.  Tous 
ceux  du  Zollverein  ont  été  satisfaits,  tous  les 
nôtres  ont  été  sacrifiés  à  l'industrie  des  laines 
et  à  l'industrie  métallurgique,  qui  encore 
n'obtient  pas  des  avantages  solides.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  ne  nie  pas  que  l'Allemagne 
trouve  des  avantages  dans  le  traité,  mais 
aucune  concession  exclusive,  pas  même  en 
matière  de  navigation,  n'a  été  faite  à  l'Alle- 
magne, tandis  que  celle-ci  nous  a  accordé 
une  concession  exclusive  pour  notre  indus- 
trie métallurgique.  M.  de  Theux  reproduit 
ses  observations  sur  les  bois  et  critique 
diverses  dispositions  du  traité.  11  le  votera 
toutefois,  espérant  qu'il  ne  mettra  pas  obsta- 
cle à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  avec 
la  France.  M.  Castiau  combat  le  traité  pour 
des  raisons  politiques.  La  Prusse  travaille,  par 
le  Zollverein,  à  constituer  à  son  profit  l'unité 
allemande,  et  elle  a  le  désir  de  nous  entraîner 
dans  l'union  douanière,  en  vue  d'absorber 
notre  indépendance.  Si  la  France  en  prenait 
ombrage,  lesort  de  nos  principales  industries 
pourrait  se  trouver  compromis.  Il  ne  restera 
de  cette  négociation  pour  le  ministère  que  les 
ovations  de  la  presse  allemande.  Le  traité  du 
1er  septembre  est,  en  effet,  un  triomphe  pour 
l'Allemagne  et  déjà  le  roi  de  Prusse  a  témoi- 
gné sa  gratitude  à  nos  ministres  en  transfor- 
mant les  trois  pères  putatifs  du  traité  en 
aigles  de  première  classe.  (Hilarité  générale 
et  prolongée.)  M.  Nothomb,  m.  t.,  ne  comprend 
pas  qu'on  attribue  au  traité  un  caractère  anti- 
français. Si  cette  appréciation  était  fondée, 
il  faudrait  en  conclure  que  la  Belgique  n'est 
en  position  de  traiter  qu'avec  une  seule  puis- 
sance. M.  Osy  combat  les  divers  articles  du 
traité,  tout  en  déclarant  qu'il  en  votera  l'en- 
semble. 11  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
pour  la  Belgique  dans  l'accession  des  villes 
hanséatiques  au  Zollverein.  M.  Nothomb, 
m.i.,  ne  considère  pas  cette  accession  comme 
probable;  la  crainte  de  la  voir  s'accomplir 
ne  pouvait  d'ailleurs  être  une  raison  pour 
rompre  les  négociations.  11  s'étonne  de  ce  que 
M.  Osy  émette,  à  lafin  de  ses  discours  hostiles, 
un  vote  favorable.  —  17.  M.  Kloy  de  Bur- 
dinne  subordonne  son  vote  à  l'adoption  d'un 
changement  au  tarif  des  douanes  en  vue  de 
protéger  les  bois  indigènes. M.  d'Hoffschmidt 
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déclare  qu'il  votera  «avec  une  profonde  con- 
viction en  faveur  du  traité.  H  approuve,  entre 
autres,  le  maintien  des  avantages  accordés  par 

la  Loi  (lu  (>  juin  isr.i)  à  la  partie  cédée  du 
Luxembourg.  L'importation  libre  des  minerais 
du  grand-duché  sera  très-avantageuse  aux 
forges  du  Luxembourg  belge,  el  nous  verrons 

se  continuer  les  bons  rapports  qui  existent 

depuis    des  siècles  entre  le  grand-duché  el  la 

Belgique.  A  la  suite  d'un  discours  de  M.  Ma- 
nilius contre  le  traité,  H.  Devaux demande 
de  nouvelles  explications  sur  l'article  19 
qui  concerne  les  fers.  Le  ///.  /'.  a  déclaré  pré- 
cédemment que  ceux-ci  pourraient  entrer  en 
Allemagne  par  le  Rhin,  ce  qui  lui  a  valu  les 
félicitations  de  M.  de  Brouckere.  Or,  d'après 
M.  Manilius,  le  ///.  t.  aurait  déclaré  le  con- 
traire à  las.  c.  L'orateur  réclame  des  expli- 
cations catégoriques.  M.  Nothomb,  m.  i., 
s'engage  à  les  donner  en  comité  secret.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Foere  et  Verhae- 
gen,  le  huis-clos  est  prononcé.  —  18,  19,  Co- 
mité secret.  —  20.  Le  traité  est  défendu  par 
MM.  Cogels,  Dechamps,m.  t., Nothomb, m. t. 
et  De  Decker,  r.,  et  combattu  par  MM.  Dele- 
baye  et  Castiau.  —  21.  La  chambre  entend 
encore  MM.  Devaux,  Nothomb,  m.  i.,  d'El- 
houngne,  De  Decker,  /•.,  Verhaegen,  Eloy  de 
Burdinne,  Mercier,  m.  /".,  Goblet,  m.  a.,  et 
Dumortier.  La  discussion  porte  principale- 
ment sur  l'humiliation  <|ue  le  gouvernement 
aurait  laissé  infligera  la  Belgique  par  le  gou- 
vernement prussien  en  retirant  la  mesure  par 
laquelle  il  avait  suspendu,  à  l'égard  des  navi- 
res prussiens,  le  remboursement  du  péage  de 
l'Escaut,  avant  que  le  cabinet  de  Berlin  eût 
retiré  sonrescril  relatif  à  la  surtaxe  des  fontes 
belges  en  Prusse.  Le  traité  est  ensuite  adopté 
par  7(i  Noix  contre  7. 

21  avril.  M.  Goblet,  m. a.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  droits  à  percevoir  par 
les  consuls. 

w2  mai.  M.  Mercier,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  Osy,  (lit  que  les  négociations  ne  sont  pas 
terminées  avec  la  Hollande  au  sujet  de  rentrée 
des  vins  venant  de  Belgique.  —  !).  M.  Osy 
fait  observer  que  le  projet  de  loi  sur  le  tarif 
consulaire  ne  pouvant  être  discuté  dans  cette 
session,  le  gouvernement,  au  lieu  de  deman- 
der l'autorisation  de  flxer  ce  tarif  par  arrête 
royal,  devrait  soumettre  aux  chambres  un  tarif 
définitif  dans  la  session  prochaine.  M.  Goblet, 
///.  a.,  répond  qu'il  examinera  ces  questions 
d'ici  au  mois  de  novembre. 

BUDGETS. 

•i\  octobre.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dépose  le 
B.  des  dépenses  el  des  recettes  pour  1845. 
Le  premier  s'élève  à  109,961,790  IV.;  le  se- 
cond a  1  1  1, 198,1 70 fr.  L'excédant  des  n -celtes 
prévues  SUT  les  dépenses  est  de  1,236,380  IV. 


21  novembre.  M.  Cogels,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique. 
M.  Zoude,  /•.  s.  c.,  id.  sur  le  B.  des  finances. 
—28.  M.  De  Decker,/-,  s.  c,  id.sur  le  B.  des 
affaires  étrangères. 

-1  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
dette  publique,  MM.  Osy  et  Cogels,  /'.,  se  féli- 
citent du  succès  de  la  conversion  du  premier 
emprunt  et  de  rémission  du  nouvel  emprunt 
ai  1/2  p.  c.  M.  Osy  émet  le  vœu  que  la  pro- 
chaine conversion  se  tasse  en  i  p.  c.  Les 
mêmes  orateurs,  ainsi  que  M.  Malou,  sont 
d'avis  que,  pour  bâter  la  liquidation  des  in- 
demnités allouées  par  la  loi  de  1814,  il  y  a 
lieu  de  délivrer  des  litres  provisoires  que  l'on 
puisse  aliéner  avec  valeur  certaine  et  faire 
servir  de  garantie  à  d'autres  engagements. 
MM.  Malou  et  Dumortier  conseillent  au  gou- 
vernement d'inscrire  les  pensions  afférentes 
à  chaque  département  ministériel  au  B. 
auquel  elles  se  rapportent.  MM.  Osy,  Co- 
gels, r.,  et  Dumortier  demandent  que  Ton 
termine  au  plus  tôt  le  règlement  des  Traite- 
ments d'attente  qui  sont  encore  en  litige. 
M.  Savait  dit  qu'il  est  chargé  de  présen- 
ter le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
cet  objet,  qui  a  été  déposé  dans  la  session 
dernière.  Ce  rapport  sera  prochainement  sou- 
mis à  l'assemblée.  Le  B.  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  5.  M.  Savart,  /•.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  des  finances,  M.  Mer- 
cier, ni.  /'.,  répondant  à  un  vœu  émis  par  la 
s.  c,  s'engage  à  soumettre  au  Roi  un  arrêté 
d'organisation  spéeiale  embrassant  le  nom- 
bre, les  traitements  et  le  grade  des  différents 
fonctionnaires  de  son  département.  A  ce  pro- 
pos M.  Osy  demande  qu'une  mesure  analogue 
soit  prise  pour  tous  les  départements  minis- 
tériels. M.  de  Brouckere  voudrait  que  l'on 
prit,  à  cet  égard,  une  disposition  générale, 
réglant  d'une  façon  définitive  les  appointe- 
ments de  tous  les  fonctionnaires  des  adminis- 
trations centrales.  M.  Verhaegen  est  d'avis 
que  ces  dispositions  réglementaires  devraient 
être  sanctionnées  par  une  loi.  M.  Malou  com- 
bat cette  opinion.  Ce  ne  sont  pas  les  grades 
(pie  l'on  rémunère,  ce  sont  les  services  ren- 
dus, et  il  est  impossible  d'appliquer  des 
règles  uniformes  à  tous  les  départements.  11 
faut  donc  laisser  au  gouvernement  le  soin  de 
régler  cet  objet  par  arrêté  royal.  MM. /onde,/'., 
et  d'Hoffschmidt  parlent  dans  le  même  sens. 
M.  Jadot  appuie  la  manière  de  voir  de  M.  Ver- 
haegen. M.  Mercier,  ///.  /'.,  se  prononce  en 
faveur  du  système  de  M.  Malou.  Après  des 
observations  de  M.  Osy  sur  les  honoraires  des 
avocats  de  l'administration  des  finances,  et 
de  M.  Manilius  sur  la  nécessité  de  renforcer 
le  service  de  la  douane,  en  vue  de  réprimer 
la  fraude,  dût-on  recourir  à  la  \isite  doinici- 
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liaire  et  à  l'estampille  (propositions  combat- 
tues par  If.  Mast  de  Vrics),  la  discussion  gé- 
nérale est  close.  Dans  celle  des  articles, 
M.  Verhaegen  reproduit  les  critiques  qu'il  a 
présentées  Tannée  dernière,  au  sujet  de  l'inu- 
tilité d'un  second  inspecteur  général  des  con- 
tributions. A  la  suite  d'observations  faites  par 
MM.  Fallon,  Osy  et  Dumortier  sur  l'inégalité 
des  traitements  des  directeurs  du  Trésor, 
M.  Mercier,  m.  t.,  s'engage  à  tondre  en  un 
seul  chiffre,  au  B.  de  1810,  les  suppléments 
de  traitements  alloués  à  ees  fonctionnaires 
avec  leurs  traitements  fixes,  afin  qu'ils  n'aient 
pas  droit  à  deux  pensions.  —  4.  Un  nouveau 
débat  s'engage  ensuite  sur  le  service  des 
douanes.  MM.  Huveners,  Castiau,  Mast  de 
Vries,  Rodenbach  et  Dumortier  se  plaignent 
des  vexations  dont  les  habitants  sont  l'objet 
dans  le  rayon  réservé.  MM.  De  Smet,  Manilius 
et  De  Haerne  signalent,  d'autre  part,  des 
fraudes  considérables  qui  se  pratiquent  en 
dépit  de  la  surveillance.  M.  Mercier,  m.  f., 
t'ait  ressortir  la  position  difficile  d'une  admi- 
nistration à  laquelle  on  reproche  d'une  part 
trop  de  rigueur  et  de  l'autre  trop  de  complai- 
sance. M.  de  Brouckere  se  joint  au  ministre 
pour  défendre  le  service  de  la  douane,  qui  ne 
s'exerce  avec  sévérité  que  lorsqu'on  suppose 
des  intentions  de  fraude.  Après  quelques  ex- 
plications échangées  entre  MM.  Dumortier, 
de  Brouckere,  Van  den  Eynde  et  Mercier, 
n.  f.,  sur  les  frais  de  tournée  des  fonction- 
naires du  département  des  finances,  et  de 
M.  de  Brouckere  sur  les  traitements  des 
agents  forestiers,  le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  5.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  des  affaires  étrangères,  M.  de  Tornaco 
demande  que  l'on  joigne  tous  les  ans  au  B. 
des  affaires  étrangères  un  exposé  des  travaux 
de  nos  agents  diplomatiques.  Le  même  ora- 
teur, puis  MM.  Osy,  de  Brouckere,  Verhae- 
gen, de  Garcia  et  de  Mérode  échangent  des 
observations  au  sujet  des  frais  de  route 
payés  à  nos  agents,  et  dans  lesquels  on  re- 
marque certaines  différences,  qui  sont  expli- 
quées par  M.  Goblet,  m.  a.  Répondant  a 
MM.  De  Haerne  et  Osy,  le  ministre  déclare 
que  la  situation  politique  de  l'Espagne  ne 
permet  pas  encore  de  renouer  avec  ce  pays 
des  relations  commerciales  qui  soient  de 
nature  à  faire  admettre  le  pavillon  belge  dans 
ses  colonies  sur  le  même  pied  que  le  pavillon 
national.  M.  Devaux  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  de  soumettre  les  secrétaires  de 
légation  à  des  examens  réguliers.  M.  Verhae- 
gen exprime  le  désir  de  n.'  plus  voir  consa- 
crer des  fonds  du  B.  à  faire  insérer  dans  les 
journaux  étrangers  des  articles  laudattfs  pour 
le  ministère.  M.  Goblet<  m.  a.,  répond  que  le 
gouvernement  n'a  jamais  fait  publier  que  des 
articles  sur  les  affaires  commerciales,  en  vue 


d'éclairer  l'opinion  sur  l'intérêt  qu'il  pouvait 
y  avoir  à  conclure  des  traités  avec  la  Bel- 
gique. Le  chapitre  des  Agents  consulaires 
donne  lieu  à  quelquesobservationsdeMM.Osy, 
Lys,  Cogels,  David  et  Dumortier,  sur  l'utilité 
des  consuls  rétribués,  sur  le  tarif  des  frais 
consulaires  et  sur  la  nécessité  de  communi- 
quer aux  chambres  de  commerce  les  rapports 
de  nos  agents.  Après  quelques  mots  de  réponse 
de  M.  Nothomb,  m.  t.,  le  B.  est  adopté  par 
(>2  voix  contre  une.  —  7.  M.  Maertens,  r.s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur. 
—  Discussion  générale  du  B.  de  la  justice. 
M.  Pirson  signale  la  nécessité  d'une  loi  ayant 
pour  objet  la  répression  des  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  par  des  Belges  dans 
les  échelles  du  Levant  et  les  Etats  de  Bar- 
barie, et  décrétant  la  législation  à  appliquer 
par  nos  consuls  dans  ces  régions.  MM.  de 
Brouckere  et  Castiau  réclament  la  production 
d'un  travail  complet  sur  le  régime  péniten- 
tiaire, comme  élément  de  la  discussion  qui 
aura  prochainement  lieu  à  ce  sujet.  M.  Cas- 
tiau saisit  cette  occasion  pour  rendre  hom- 
mage au  zèle  et  à  l'intelligence  de  l'adminis- 
tration des  prisons,  et  spécialement  aux 
services  rendus  par  M.  Ducpetiaux.  M.  d'Ane- 
than,  m.  j.,  s'engage  à  faire  droit  aux  récla- 
mations qui  lui  sont  adressées,  et  consent  en 
outre,  en  réponse  à  M.  de  Villegas,  à  combler 
une  lacune  qui  existe  dans  la  législation,  au 
sujet  du  trafic  des  armes  et  des  effets  mili- 
taires. Il  annonce  la  prochaine  présentation 
d'un  projet  modifiant  la  loi  de  ventôse  sur 
le  notariat.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Orts, 
de  Garcia,  Savart,  r.,  et  d'Anethan,  m.j., 
sur  les  économies  à  introduire  dans  la  procé- 
dure criminelle  et  dans  l'organisation  des 
cours  d'assises.  La  chambre  ordonne,  à  ce 
propos,  le  renvoi  à  une  commission,  du  projet 
de  loi  sur  l'organisation  de  ces  cours,  pré- 
senté jadis  par  M.  Lebeau,  et  aux  termes 
duquel  elles  seraient  composées  de  deux 
membres  du  tribunal  de  première  instance, 
présidés  par  un  conseiller.  —  9.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  il  y  a  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  d'Anethan,  m.j.,  Sa- 
vart,/-., Verhaegen  et  Osy  sur  le  traitement  du 
personnel  de  Y  Administration  centrale  ;  entre 
MM.  Lange,  Donny,  Verhaegen,  Delehaye, 
De  Saegher,  d'Anethan,  m.j.,  et  Savart,  r.  sur 
\nma()islrature.  Lachambre  adopte,  par  53  voix 
contre  29,  un  amendement  de  M.  Verhaegen 
portant  à  5,000  fr.  le  traitement  du  secrétaire 
du  parquet  de  la  cour  de  cassation.  Elle  re- 
jette ensuite,  après  avoir  entendu  MM.  Donny, 
de  Garcia,  Rodenbach,  Van  den  Eynde  et 
d'Anethan,  m.j.,  un  amendement  de  M.  Donny, 
tendant  à  porter  à  2,800  fr.  celui  des  chefs  de 
bureau  du  parquet  des  cours  d'appel.  Sur  la 
proposition  de  M.  d'Anethan,  ///.  /'.,  elle  vote 
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une  augmentation  pour  les  messagers  dos 
cours.  A  propos  des  Tribunaux  de  commerce, 
d<  s  observations  sont  faites  par  M.  Verhaegen 
sur  la  question  des  préséances.  M.  d'Anethan, 
m. ,/.,  promet  de  s'occuper  de  ce!  objet. 
M.  Lys  recommande  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce.  MM.  Verhaegen  et  Savart  récla- 
ment une  prompte  réforme  de  la  législation 
sur  les  faillites  et  sursis.  Concernant  les  Frais 
de  justice,  on  entend  MM.  Savart,  r.,  Orts, 
De  Saegher  et  Cogels.  M.  Orts  voudrait  que 
Ton  pût  citer  les  témoins  par  lettres  char- 
gées; M.  De  Saegher,  que  Ton  simplifiât  les 
instructions,  en  exigeant  des  officiers  de  po- 
lice des  procès-verbaux  plus  complets.  — 
10.  M.  de  llaerne,  r.s.c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  marine.  Dans  la  suite  de  la 
discussion  des  articles  du  B.  de  la  justice 
(Cultes),  MM.  Savart,  r.,  Verhaegen,  Roden- 
bach,  l.ys,  de  Theux,  Van  Volxem,  d'Hoff- 
schmidt  et  d'Anethan,  m.  /.,  sont  entendus 
au  sujet  des  subsides  pour  la  restauration  et 
la  réparation  des  édifices  du  culte,  sur  le  droit 
du  gouvernement  de  créer  d'office  de  nou- 
velles succursales  et  des  chapelles-anncxes, 
et  enfin,  sur  la  nécessité  pour  les  congréga- 
tions hospitalières,  les  séminaires  diocésains 
et  les  fabriques  d'église  de  rendre  annuelle- 
ment leurs  comptes.  M.  d'Anethan,  m.j.,  est 
d'avis  que  les  congrégations  qui  ont  obtenu 
la  personnification  civile  sont  tenues  de 
rendre  des  comptes;  il  soutient  une  opinion 
différente  en  ce  qui  concerne  les  séminaires 
et  les  fabriques  d'église.  Os  dernières  ne 
doivent  rendre  des  comptes  aux  communes 
et  aux  provinces  que  lorsqu'elles  réclament 
des  subsides  pour  cause  d'insuffisance  de 
leurs  ressources.  Dans  ce  débat  M.  Rodenbach 
se  plaint  de  ce  que  l'on  en  soit  venu  à  placer 
l'esprit  de  parti  au-dessus  des  intérêts  de 
l'humanité.  Comme  conclusion,  la  chambre 
adopte  un  amendement  de  la  s.  c,  qui  tend 
à  maintenir  au  chiffre  voté  l'année  précé- 
dente; la  somme  destinée  à  la  réparation  des 
édifices  du  culte.  —  11.  A  propos  du  Palais 
de  justice  de  Gand,  et  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Man  d'Attenrode, 
d'Anethan,  m.j.,  Savart,  r.,  Vilain  \llll, 
d'Huart,   Fallon,  FleusSU,   De   Saegher,  Des- 

maisières,  Mast  de  Vries,  Lys  et  d'Elhoungne, 

la  chambre  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  d'Huart,  qu'il  ne  sera  fait  emploi  du  sub- 
side de  50,000  \'v.  port»'  au  />'.,  que  dans  les 
conditions  indiquées  au  B.  de  is'<  \  (interven- 
tion de  la  province  el  de  la  commune).  Au 
chapitre  Etablissements  de  bienfaisance,  une 
discussion,  à  laquelle  prennent  pari  MM.  Osy, 
Rodenbach,   De  Smet,  de  Muelenaere,  de 

Theux  et  d'Anethan,  m.j.,  a  lien  au  sujet  des 
établissements  d'aliénés,  des  dépôts  de  men- 


dicité, des  monts-de-piété  et  du  patronage 
des  condamnés  libérés.  Le  m.  j.  déclare  qu'il 
s'occupe  de  la  révision  des  lois  relatives 
a  ces  divers  Objets.  Au  chapitre  des  Prisons, 
après  avoir  entendu  MM.  Osy,  Lys,  Fallon, 
Cogels  et  d'Anethan,  m. ,/'.,  sur  l'état  de  déla- 
brement des  prisons,  sur  la  nécessité  d'en 
construire  de  nouvelles  et  d'améliorer  ou  de 
supprimer  celle  de  Saint-Bernard,  qui  passe 
pour  insalubre,  la  chambre  vote  un  crédit  de 
(ii  1,000  IV.  pour  construction  et  entretien, 
en  décidant  de  porter  au  B.  des  travaux  pu- 
blics G, 000  fr.,  qui  font  la  différence  de  cette 
somme  avec  celle  que  réclamait  le  gouverne- 
ment. Lutin,  au  chapitre  des  Dépenses  impré- 
vues, sur  la  proposition  de  M.  Mast  de  Vries, 
à  laquelle  se  rallie  M.  d'Anethan,  m.  j.,  et 
qui  est  combattue  par  MM.  Rodenbach  et  de 
Garcia,  l'assemblée  accorde  un  dernier  se- 
cours aux  nommés  Bonne  et  Ceens,  qui  ont 
été  victimes  d'une  erreur  judiciaire.  —  1G.  Au 
second  vote  du  B.,  M.  de  Garcia  propose  le 
rejet  de  l'augmentation  de  500  fr.  allouée  au 
secrétaire  du  parquet  de  la  cour  de  cassation. 
Cette  motion,  combattue  par  MM.  d'Anethan, 
///../.,  Orts,  Savart  et  Lys,  et  appuyée  par 
MM.  Donny  et  Rodenbach,  a  cause  du  précé- 
dent refus  d'augmenter  le  traitement  des 
secrétaires  des  parquets  des  cours  d'appel, 
est  repoussée  par  5G  voix  contre  50.  Au  cha- 
pitre des  Culles,  M.  d'Anethan,  m.j.,  propose 
à  la  chambre  de  revenir  sur  la  décision 
qu'elle  a  prise  en  diminuant  l'allocation  solli- 
citée pour  la  restauration  et  l'entretien  des 
églises.  Le  débat  se  rouvre, |à  ce  propos,  sur  la 
création  de  nouvelles  succursales,  qui  serait 
faite  en  vue  de  créer  des  personnes  ci- 
viles et  des  mainmortes,  parfois  au  profit  de 
congrégations  religieuses.  D'après  M.  Ver- 
haegen, une  chapelle  a  été  érigée  en  succur- 
sale à  Liège  pour  le  service  des  jésuites. 
Après  avoir  entendu,  sur  cette  question, 
MM.  d'Anethan,  m.  j.,  Savart,  /'.,  Lys,  Ver- 
haegen et  Dubus,  la  chambre  adopte,  par 
51  voix  contre  18,  la  proposition  du  ministre. 
Le  B.  de  la  justice  est  ensuite  voté  par  G7  voix 
contre  2. 

[A  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
marine,  un  échange  d'explications  a  lieu  entre 
MM.  Osy,  Lebeau,  Verhaegen  et  Goblet, 
///.  a.,  sur  la  nomination  de  M.  Lahure  au 
poste  de  directeur  de  la  marine  et  SUT  l'éten- 
due de  ses  attributions.  Des  observations, 
auxquelles  répond  le  ///.  a.,  sont  présentées 
ensuite  par  MM.  Osy,  Verhaegen,  Dumortier 
et  de  la  Coste,  sur  les  traitements  du  person- 
nel de  la  marine  de  guerre  ;  sur  la  mise  en 
vente  de  la  Brilish  Queen;  sur  la  solde  et  la 
nourriture  des  marins;  sur  la  nécessité  de 
leur  apprendre  l'exercice  a  feu;  sur  le  traite- 
ment  de  l'inspecteur   du   pilotage  et,  enfin, 
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sur  le  tarit'  du  passage  de  l'Escaut,  d'Anvers 
à  la  Tête  de  Flandre.  Le  H.  es!  ensuite  adopté 
par  46  voix  contre  3.  —  22.  Discussion  géné- 
rale du  B.  de  l'intérieur.  (  Voir  Politique 
intérieure.)  —  23,  24,  25,  27,  28,  29,  30, 
31,  /(/. 

1"  février.  Sur  la  motion  do  M.  Eloy  de 
Burdinne,  il  est  décidé  qu'il  y  aura  une  nou- 
velle discussion  générale  sur  les  intérêts 
matériels.  MM.  Eloy  de  Burdinne,  Dclehaye, 
Osy,  Rodenbach,  De  Haerne,  De  Naeyer  et 
Nothomb,  m.  /.,  prennent  successivement  la 
parole  sur  la  situation  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  s'engage  à  fournir,  au  chapitre  Agricul- 
ture, des  renseignements  détaillés  sur  cet 
objet.  11  annonce  aussi  qu'on  élabore  un  nou- 
veau projet  de  loi  sur  les  ventes  à  l'encan.  — 
(>.  Une  allocation  de  20,000  fr.  sollicitée  par 
le  gouvernement  pour  la  création  d'un  conseil 
supérieur  du  commerce  est  retirée  par  le  m.  i. 
d'accord  avec  la  s.  c.  MM.  De  Smet  et  Du- 
mortier  sont  entendus  à  ce  sujet.  La  chambre 
adopte  le  crédit  pour  le  matériel  du  départe- 
ment, après  des  observations  de  MM.  Lys, 
Eloy  de  Burdinne  et  Nothomb,  m.  i.  lien  est  de 
même  des  crédits  pour  pensions  et  secours  et 
pour  la  statistique  générale,  après  des  obser- 
vations de  MM.  DeSmet,  Malou,  deBrouckere, 
Savait,  de  la  Coste,  Rodenbach,  de  Garcia, 
Nothomb,  m.  i.,  de  Muelenaere,  Orts  et  Si- 
gart.  Le  dernier  crédit  doit  être  employé  en 
partie  au  recensement  de  la  population  du 
royaume.  —  Au  chapitre  Administration  dans 
les  provinces,  un  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  Pirson,  de  Renesse,  de  Man  d'Atten- 
rode,  de  Muelenaere,  de  Roo,  de  la  Coste, 
de  Brouckere,  d'Elhoungne,  Savart  et  No- 
thomb, m.  i.,  s* engage  sur  la  position  des 
commissaires  d'arrondissement.  M.  Eloy  de 
Burdinne  propose  de  porter  le  minimum  des 
traitements  de  2,000  à  3,500  fr.,  en  rédui- 
sant le  maximum  de  G, 000  à  5,000  fr.  —  7.  La 
chambre  entend  sur  cet  objet  MM.  De  Smet, 
De  Naeyer,  Maertens,  /'.,  Zoude,  de  Muele- 
naere, Eloy  de  Burdinne,  De  Saegher,de  Man 
d'Attenrode,  de  la  Coste,  de  Brouckere,  de 
Theux,  d'Hoflfschmidt,  Osy,  d'Huartet  Smits, 
et  finit  par  adopter  une  proposition  du  gou- 
vernement ainsi  conçue  :  «  Il  pourra  y  avoir 
quatre  commissaires  d'arrondissement  à 
0,000  fr.  ;  dix  à  5,250  fr.  ;  douze  à  4,050 fr.; 
treize  à  i,200  fr.  »  M.  Eloy  de  Burdinne  pro- 
pose de  porter  à  500,000  IV.  le  crédit  pour 
la  Voirie  vicinale,  qui  est  de  100,000  fr.au  B. 
MM. Nothomb,  m.i.,  etFallon  voudraient  que 
la  discussion  de  cet  objet  fût  renvoyée  au 
chapitre  de  l'Agriculture,  mais  la  chambre 
D'admel  pas  cette  motion.  —  8.  Afin  d'éclairer 
le  débat,  M.  Nothomb,  m.  i.,  communique  à 
la  chambre  des  renseignements  sur  les  cen- 


times additionnels  perçus  par  les  provinces, 
et  le  relevé  des  sommes  portées  auxJ3#.  pro- 
vinciaux de  1845  pour  la  voirie  vicinale.  Sont 
entendus  ensuite  MM.  de  Garcia,  Mercier, 
m.  [.,  Kervyn,  d'Huart,  de  Brouckere,  Du- 
mortier,  Dechamps,  Eloy  de  Burdinne,  de 
Muelenaere,  Dumont,  Nothomb,  m.  i.,  de 
Theux,   Rogier,  Meeus   et    de   Mérode.  — 

10.  Sont  encore  entendus  surcetobjet  MM.  De 
Smet,  de  Muelenaere,  Eloy  de  Burdinne  et 
Dumortier.  L'amendement  de  M.  Eloy  de 
Burdinne  étant  rejeté,  M.  Dumortier  propose, 
à  titre  de  transaction, leehiffre  de  500,000 fr. 
Celui-ci  est  adopté  par  45  voix  contre  12  et 
2  abstentions.  Un  nouveau  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.Verhaegen,  Nothomb,  m.  i.,  et 
de  Garcia,  s'engage  sur  les  40,000  fr.  solli- 
cités pour  les  frais  de  confection  des  plans 
généraux  de  délimitation  des  chemins  vici- 
naux. M.  Nothomb,  m.  i.,  annonce  une  aug- 
mentation de  170,000  fr.  au  chapitre  de 
Y  Agriculture,  à  consacrer  à  l'indemnité  pour 
abatage  de  bestiaux  atteints  de  l'épizootie. — 

11.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Savart, 
Osy,  Lys, de  Garcia,  Nothomb,  m.  i.,  et  Mer- 
cier, m.  /'.,  la  chambre  adopte  le  crédit  pour 
la  confection  des  plans  des  chemins  vicinaux. 
MM.  Rodenbach  et  DeSmet  réclament  la  sup- 
pression des  Jeux  de  Spa,  qui  sont  défendus 
par  M.  Lys  comme  indispensables  à  l'exis- 
tence de  cette  ville  d'eaux.  Il  résulte  des 
explications  de  M.  Nothomb,  m.  i.,  qu'on  ne 
pourra  songer  à  les  supprimer  que  lorsque  le 
gouvernement  prussien  fera  de  même  pour 
ceux  d'Aix-la-Chapelle.  Voir  ensuite  Instruc- 
tion publique.  —  12.  Id.  —  15.  M.  de  Mue- 
lenaere prie  le  m.  i.  de  fournir  un  projet  de 
répartition  des  500,000  fr.  votés  pour  la  voirie 
vicinale.  La  chambre  abordant  ensuite  le 
chapitre  de  Y  Agriculture,  M.  Nothomb,  m.  /*., 
expose  les  principes  d'après  lesquels  seront 
payées  les  indemnités  pour  bestiaux  abattus, 
l'Etat  payant  un  tiers,  la  province  et  les  cul- 
tivateurs les  deux  autres  tiers.  L'orateur  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  moyen  de  reconstituer, 
avec  les  sommes  récupérées  de  la  Hollande, 
l'ancien  fonds  d'agriculture.  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne propose  de  réduire  à  110,000  fr.  le 
crédit  pour  l'amélioration  de  la  race  cheva- 
line et  bovine.  11  demande  en  même  temps  la 
suppression  du  haras  de  l'Etat.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Renesse, 
Cogels,  de  Man  d'Attenrode,  Mercier,  m.  ('., 
Malou,  De  Naeyer,  Nothomb,  m.  i.,  Roden- 
bach, de  ïornaco  et  deRrouckere,  les  amen- 
dements sont  rejetés.  —  11.  Le  crédit  pour 
les  Légionnaires  donne  lieu  à  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Savart,  de  Garcia, 
Nothomb,  m.  i.,  de  Theux,  Eallon,  Dumor- 
tier, de  Brouckere  et  Yerhacgen.  M.  de 
Brouckere  présente  ramendemeni  suivant  : 
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«  Dotation  en  faveur  des  légionnaires  décorés 
avant  le  30  mars  181  4,  moyennant  désiste- 
ment par  eux  de  toute  prétention  aux  arré- 
rages antérieurs  à  1845,  des  veuves  de  légion- 
paires  peu  favorisées  de  la  fortune,  et  pension 
de  loo  IV.  par  personne  aux  décorés  de  la 
croix  de  Fer,  non  pensionnés  d'autre  chef, 
qui  sont  dans  le  besoin,  118,000  fr.  »  M.  Du- 
mortier,  de  son  côié,  propose  d'augmenter 
de  20,000  fr.  le  chiffre  pour  les  décorés  de 
la  croix  de  Fer.  Sur  la  demande  de  M.  No- 
tl ii iin h,  m.  /'.,  la  discussion  de  ce  chapitre 
est  tenue  en  suspens.  Après  quelques  mots 
de  M.M.  de  Itan  d'Attenrode  et  Nothomb, 
m.  /.,  sur  certains  abus  qui  se  commettent 
dans  la  liquidation  des  indemnités  de  guerre, 
la  chambre  aborde  le  chapitre  du  Commerce. 
MM.  Delehaye,  Cogels,  Manilius,De  Saegher, 
Desmaisières,  Floy  de  Durdinne,  Verhaegen, 
Osy,  Devaux,  Rodenbaeh,  de  Theux  et  No- 
thomb, m.  i.,  sont  entendus  dans  ce  débat. 
Celui-ci  porte  sur  la  part  accordée,  aux  ports 
de  Gand  et  d'Anvers  dans  les  7  millions  de 
kil.  de  café  admis  en  réduction  de  droits  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  droits  différentiels;  sur 
la  nomination,  par  le  Roi, de  six  membres  de 
la  chambre  de  commerce  d'Anvers  qui  refu- 
senl  ce  mandat;  sur  l'avance  de  1,500,000  fr. 
faite  a  la  Banque  de  l'industrie  d'Anvers,  et 
sur  les  inexactitudes  de  la  slatistique  com- 
merciale. —  1.-).  M.  Rogïer  revient  sur  l'af- 
faire de  Guatemala  et  reproche  au  gouverne- 
ment d'avoir  abandonné  la  Compagnie, après 
l'avoir  excitée  à  se  former.  Les  colons  et  les 
actionnaires  ont  été  trompés,  et  il  importe 
que  la  chambre  soit  saisie  d'un  rapport  com- 
plet sur  cette  affaire.  M.  Nothomb,  m.  i.,me 
que  le  gouvernement  ait  excité  à  la  formation 
de  la  Compagnie  :  l'idée  primitive  remonte  à 
isio,  et  la  tentative  de  colonisation  a  été 
faite  aux  risques  et  périls  d'une  association 
prisée.  Les  accusations  qu'on  dirige  contre 
le  gouvernement  pour  l'avoir  abandonnée 
m  mi  puisées  dans  un  pamphlet,  auquel  il  sera 
répondu  après  le  retour  du  commissaire  que 
le  gouvernement  a  chargé  de  surveiller  l'ex- 
périence qu'on  voulait  tenter.  M.  Hogier  re- 
procheaUssi  au  ministre  d'avoir  forcé  l'illustre 
ingénieur  Simons,  le  créateur  des  chemins  de 
fer  en  Belgique,  de  s'expatrier  en  Amérique, 
après  l'avoir  abreuvé  de  dégoûts.  Ces  faits 
sont  niés  par  MM.  Dechamps,  m.  t.,  et  No- 
thomb, m.  i.,  qui  disent   que  M.  Simons  a 

voulu    partir,  alin    dYtmlier  le   percement  de 

l'isthme  de  Panama.  M.  de  tterode  défend 
l'idée  qui  a  présidé  a  l'entreprise  et  se  borne 
à  reprocher  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
suffisamment  protégé  l'établissement.  M.  de 
Chimay,  de  son  côté,  déclare  qu'il  fait  partie 
dn  conseil  général  de  la  Compagnie,  mais 
qu'il  n'y  est  resté  que  pouraiderses  collègues 


de  ses  conseils,  dans  des  circonstances  qu'il 
ne  veut  pas  qualifier,  dans  le  double  intérêt  de 
la  Compagnie  et  du  gouvernement.  M.  Ver- 
haegen appuie  les  observations  de  M.  Rogier 
et  dit  que  le  gouvernement  est  responsable 
vis-à-vis  des  actionnaires  qu'il  a  trompés  en 
promettant  de  garantir  l'emprunt,  pour  retirer 
ensuite  sa  garantie.  M.  Hogier  insiste  pour 
avoir  un  rapport  complet  sur  la  situation  de 
la  colonie.  M.  Nothomb, m.  t.,  ne  peut  encore 
fournir  ce  rapport  et  ne  sait  quand  il  le 
pourra  ;  il  ne  peut  remettre  à  la  chambre, 
quant  a  présent,  que  le  rapport  du  major 
Guillaumot,  directeur  de  la  colonie,  qui  est  sur 
le  point  de  revenir  de  Guatemala.  M.  de  Gar- 
cia croit  aussi  qu'un  rapport  complet  serait 
prématuré  et  nuirait  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie. M.  de  Chimay,  mis  en  cause  par 
l'opposition  comme  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  Compagnie  de  Santo-Tomas,  ex- 
plique son  intervention  dans  cette  affaire. 
L'article  1  du  budget  (encouragements  à 
la  navigation  à  vapeur)  est  adopté.  —  17.  Au 
chapitre  de  Y  Industrie,  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Kervyn,  Kodenbach,  de  Haerne, 
Nothomb,  m.  i.,  De  Smet,  Van  Cutsem,  de 
Muelenaere,  de  Roo,  Desmaisières,  DeNaeyer, 
de  Garcia,  de  Foere  et  Maertens,  r.,  s'engage 
au  sujet  des  encouragements  à  donner  à 
l'industrie  liniôre.  L'allocation  au  B.  précé- 
dent était  de  180,000  fr.  Le  gouvernement 
propose  de  la  réduire  à  150,000  fr.,  les  frais 
d'établissement  des  ateliers  d'apprentissage 
étant  faits.  MM.  Van  Cutsem  et  De  Haerne 
demandent  le  rétablissement  du  chiffre  inté- 
gral, qui  est  adopté  par  la  chambre.  Dans 
cette  discussion,  divers  moyens  sont  indiqués 
pour  venir  efficacement  en  aide  à  l'industrie 
des  Flandres,  et  M.  Nothomb, m.  ?*.,  s'engage 
à  renouveler  ses  tentatives  auprès  du  gou- 
vernement français  pour  obtenir  le  retrait  de 
l'arrêté  qui  interdit  l'acquisition  des  toiles 
belges  pour  les  fournitures  de  l'armée.  — 
19.  Voir  Instruction  publique,  Lettres, 
sciences  et  arts.  —  20.  La  discussion  s'en- 
gage sur  les  amendements  présentés  par 
MM.  de  Brouckere  et  Dumortier  au  chapitre 
relatif  aux  Légionnaires.  Après  avoir  entendu 
MM.  l'allon,  de  Rrouckere,  Lys,  de  Garcia, 
Delfosse,  Dubus,  Savart,  Nothomb,  m,  i.,  et 
de  Mérode,  la  chambre,  par  40  voix  contre 
28,  ajourne  la  proposition  de  M.  de  Brouc- 
kere,  faute  de  renseignements  suffisants. 
L'amendement  de  M.  Dumortier  relatif  aux 
décorés  de  la  croix  de  Fer  n'est  pas  adopté, 
mais  la  chambre,  sur  la  proposition  deM.No- 
tlioinb,  m.  /'.,  inscrit  une  pension  de  100  fr. 
au  li.  pour  les  décorés  ou  leurs  Neuves  et 
orphelins  peu  Favorisés  de  la  fortune.  — 
*2I.  Au  second  vote,  le  chiffre  de  500,000  IV. 
pour  la  voirie  \icinaleest  maintenu,  après  des 
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observations  de  MM.  Zoude  el  Nothorob, 
m.  i.  Au  chapitre  Agriculture,  MM.  de  Man 
d'Attênrode.  Nothomb,  m.  /..  Eloy  de  Bur- 
dinne,  de  la  Coste,  Lys.  de  Gorswarem,  Van 
Cutsem,  De  Saegher,  De  Smel  et  Mercier. 
m.  /.,  sont  encore  entendus  au  sujet  du  tonds 
d'agriculture  et  des  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  les  ravages  de  l'épizootie.  De  nou- 
velles observations  sont  présentées  par 
MM.  Nothomb,  m.  /'.,  Savart,  Rodenbach, 
Dumortier,  de  Mérode,  Eloy  de  Burdinne  et 
Lys  au  sujet  de  la  dotation  des  Légionnaires  ; 
puis  le  />.  est  adopté  par  (il  voix  contre  li. 

5  avril.  M.  Nothomb,  01.  i.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  595,000  l*r. 
pour  le  fonds  d'agriculture.  —  50.  M.  Osy, 
r.  n.  0.,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

8  mai.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

25  octobre.  M.  Liedts  est  nommé  président 
par  62  voix  sur  67.  MM.  d'Hotfschmidt  et 
Vilain  XII11  sont  nommés  vice-présidents  par 
51  et  50  voix  sur  67  votants.  M.  De  Decker 
déclare  que  des  raisons  de  santé  l'empêchent 
d'accepter  de  nouveau  les  fonctions  de  secré- 
taire. Sont  nommés  :  secrétaires,  MM.  de 
Renesse,  Scheyven,  Huveners  et  de  Man 
d'Attênrode.  M.*  du  Bus  déclare  qu'il  lui  est 
impossible  de  continuer  à  remplir  les  fonc- 
tions de  questeur.  11  estremplaceparM.de 
Corsvvarem,  qui  obtient  58  voix  contre  15 
données  à  M.  Troye. 

CHASSE. 

5  avril.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  la  chasse.  —  29.  M.  Savart, 
/•.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi. 

CHEMIN  DE   FER. 

26  novembre.  M.  Lys  se  plaint  des  retards 
apportés  à  l'expédition  des  marchandises 
entre  Verviers  et  Herbesthal.  Du  li  au  19  de 
ce  mois,  1,700,000  kil.  de  marchandises  sont 
restés  en  souffrance  au  bureau  de  Verviers. 
M.  Dechamps,  m.  t.,  promet  de  fournir  des 
explications  aussitôt  qu'il  aura  reçu  des  ren- 
seignements. —  27.  M.  Mercier,  m.  f.,  ré- 
pondant à  M.  Lys,  s'engage  à  communiquer  à 
la  chambre  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
situation  financière  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  rhénan  et  au  payement  des  intérêts 
de  ses  actions  pour  18-ii  et  1815.  M.  Ver- 
haegen  ayant  fait  une  interpellation  au  sujet 
de  la  décision  qui  aurait  été  prise  d'acheter 
des  rails  en  Angleterre,  M.  Dechamps,  m.  t., 
répond  que  rien  rTesl  décidé  à  cet  égard. 

[0  décembre.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'Entre-Sambrc-et- 


Meuse,  avec  la  garantie  d'un  minimum  d'inté- 
rêt; et,  en  outre,  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Saint-Trond  à 
llasselt.  Il  demande  enfin  l'ouverture  d'un 
crédit  de  7,960,000  fr.  pour  les  travaux  com- 
plémentaires du  chemin  de  fer. 

20  janvier.  M.  Zoude,  r.  c,  appuyé  par 
MM.  Simons  et  de  Theux,  propose  le  renvoi 
au  m.  t.  de  diverses  pétitions  recommandant 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'Ans  à  llas- 
selt par  Tongres.  M.  de  Renesse  voudrait  que 
les  sections  attendissent  le  rapport  sur  ces 
pétitions,  pour  procéder  à  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Saint-Trond 
à  Hasselt.  Après  avoir  entendu  M.  Dechamps, 
m.  /.,  la  chambre  renvoie  simplement  les  pé- 
titions au  ministre.  —  25.  Répondant  à  une 
interpellation  de  M.  David  sur  l'éboulement 
du  tunnel  de  Cumptich,  M.  Dechamps,  m.  t.y 
dit  que  cet  accident  a  eu  lieu  au  moment  où 
l'on  faisait  des  travaux  de  réparation.  Il  ajoute 
qu'un  service  d'omnibus  et  de  roulage  a  été 
organisé  entre  Louvain  et  Tirlemont  jusqu'au 
rétablissement  des  communications.  —  25.  En 
réponse  à  une  interpellation  de  M.  de  la  Coste 
sur  le  même  objet,  M.  Dechamps,  m.  t.,  dit 
qu'une  enquête  est  ouverte  sur  les  causes  de 
cet  accident,  et  que  l'on  examine  la  question 
de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  établir  une 
tranchée  à  ciel  ouvert  à  la  place  du  tunnel 
écroulé,  mais  la  seconde  galerie  du  tunnel  est 
sur  le  point  d'être  achevée.  —  28.  Il  est  donné 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Taylor,  directeur 
d'une  des  compagnies  qui  sollicitent  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'Entre-Sambre-et- 
Meuse,  qui  proteste  contre  les  bruits  qu'on 
fait  courir  au  sujet  de  la  réalité  des  souscrip- 
tions qu'il  a  recueillies  à  Londres.  —  51.  Sur 
la  proposition  de  M.  Zoude,  appuyée  par 
M.  De  Smet,  et  après  des  observations  de 
MM.  Rodenbach  et  Lesoinne,  la  chambre  or- 
donne l'impression  d'une  enquête  notariée, 
faite  à  Londres  par  les  soins  de  M.  Richards, 
concurrent  de  M.  Taylor,  au  sujet  de  la  sol- 
vabilité de  ce  dernier  et  de  la  valeur  de  la 
souscription  qu'il  a  ouverte. 

1er  février.  L'impression  d'une  autre  pièce 
analogue  est  ordonnée,  sur  la  proposition  de 
M.  Zoude  et  après  des  observations  de 
MM.  Rodenbach  et  Delehaye.  —  7.  M.  De- 
champs,  m.  t.,  présente  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  comme  suit  l'article  5  du 
projet  de  loi  présenté  le  10  décembre  :  «  Le 
gouvernement  est  autorisé  à  accorder  à  la 
compagnie  Richards  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'Entre-Sambre-et-Meuse  et  des  em- 
branchements, d'après  les  bases  posées  dans 
les  conventions  des  26  juin  18  il  et  1"  février 
1845,  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  cette  compagnie.  »  (La  convention  du 
1,T  février  est  relative  à  la  renonciation,  de 


536 


O 


la  part  de  la  compagnie,  à  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  et  à  la  renonciation,  de  la 
part  du  gouvernement,  à  la  reprise  du  chemin 
de  fer.)  —  il.  Lettre  de  M.  de  Laveleye, 
ingénieur,  qui  déclare  cesser  toute  participa- 
tion a  la  compagnie  Taylor  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  ter  de  l'Lntre-Sambre-et- 
Ifease.  —  14.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  000,000  IV.  pour  la 
substitution  d'une  tranchée  au  tunnel  de 
Cumptich.  MM.  de  la  Coste  et  de  Renesse 
insistent,  à  ce  propos,  pour  qu'il  soit  fait  une 
enquête  sévère,  et  qu'il  y  ait  des  poursuites 
contre  les  ingénieurs  qui  ont  été  chargés  de 
surveiller  les  travaux  du  tunnel.  —  10.  M.  De- 
champs,  m.  /.,  dépose  le  compte  rendu  des 
opérations  du  chemin  de  ter  pendant  l'année 
18 44.  —  20.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  t'ait 
rapport  sur  le  crédit  sollicité  pour  la  substi- 
tution d'une  tranchée  au  tunnel  de  Cumptich  ; 
il  conclut  à  ce  qu'une  tranchée  latérale  rem- 
place le  double  tunnel,  et,  en  outre,  à  ce 
qu'une  enquête  soit  faite  sur  les  causes  du 
désastre  du  1<>  janvier.  Après  quelques  ob- 
servations de  MM.  de  la  Coste  et  de  Garcia, 
la  chambre  met  ce  projet  à  Tordre  du  jour 
après  le  vole  du  B.  de  l'intérieur.  — 
24.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dépose  le  cahier  des 
charges,  les  soumissions  et  les  procès-verbaux 
de  réception  des  travaux  du  tunnel  de  Cump- 
tich. Répondant  à  M.  Rogier,  il  s'engage  à 
fournir  aussi  le  devis  de  la  dépense  nouvelle! 

—  "2-2.  M.  Dumont,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
d'Lntrc-Sambre-et-Meuse.  La  chambre  aborde 
ensuite  la  discussion  du  crédit  pour  le  tunnel 
de  Cumptich.  Il  est  admis  que  l'assemblée 
n'est  plus  en  nombre,  et  une  conversation 
s'engage  cime  mm.  Dechamps,  m. t.,  Rogier, 
Mast  de  Vries,  Lys,  Verhaegen,  de  la  Coste, 
de  Theux  et  Eloy  de  Burdinne  sur  le  coût 
probable  des  travaux,  la  nécessité  d'une  en- 
quête et  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
condamner  en  principe  tous  les  tunnels  et  de 
les  remplacer  par  des  tranchées  à  ciel  ouvert. 

—  2ï.  M.  Verhaegen  propose  à  la  chambre 
de  nommer  dans  son  sein  une  commission 
d'enquête,  chargée  de  rechercher  les  causes 
de  l'éboulement  du  tunnel  de  Cumptich.  Cette 
proposition  est  combattue  par  MM.  Dechamps, 
///.  /.,  et  de  Theux,  qui  soutiennent  que  la 
chambrées!  incompétente  pour  résoudre  une 
question  d'art;  elle  est  soutenue  par  MM.  Da- 
vid, Lys  et  Delfosse.  M.  de  la  Coste  est  d'avis 
qu'une  enquête  administrative  est  préférable, 
à  la  condition  (pie  tous  les  détails  en  soient 
communiqués  à  la  chambre.  —  25.  M.  Des- 
maisières  désire  l'enquête  parlementaire  dans 
l'intérêt  des  ingénieurs,   parce  qu'elle  leur 

Offre  le  meilleur  moyen  de  repousser  les  accu- 
sations qu'on    peut    faire    peser  sur  eux.  La 


proposition,  combattue  de  nouveau  par  M.  De- 
champs,  m.  t.,  est  appuyée  par  MM.  de  Foere 
et  Savait,  défendue  par  M.  Verhaegen,  et 
finalement  votée  par  r>o  voix  contre  ±2.  Sur 
la  motion  de  M.  Desmaisières,  la  chambre 
substitue  ensuite  à  l'article  unique  du  projet 
de  loi  la  rédaction  suivante  :  «  Indépendam- 
ment du  crédit  de  17  millions  ouvert  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2\)  septembre  1842,  il  est 
alloué  au  gouvernement  une  somme  de 
000,000  fr.  à  l'effet  de  rétablir  la  circulation 
d'une  manière  sûre  et  permanente  sur  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Couvain  à  ïïrle- 
mont.  »  On  reviendra,  au  second  vote,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  faut  remplacer  le 
double  tunnel  par  une  tranchée  à  ciel  ouvert, 
ou  laisser  au  gouvernement  le  choix  des 
moyens  d'exécution.  La  chambre  s'occupe 
ensuite  du  projet  relatif  au  chemin  de  fer 
d'Enlre-Sambrc-et-Meusc.  Après  un  discours 
de  M.  de  Haillet-Latour  en  faveur  du  projet, 
M.  Brabant  propose  de  discuter  article  par 
article  le  cahier  des  charges,  en  même  temps 
que  la  convention.  M.  Dechamps,  m.  /.,  fait 
observer  qu'il  s'agit  de  l'approbation  d'un 
contrat  qui  n'exige  aucune  intervention  pécu- 
niaire de  l'Etat,  et  qu'un  changement  au 
cahier  des  charges  aurait  pour  résultat  de 
dégager  la  compagnie.  Il  est  entendu  toute- 
fois, après  des  observations  de  MM.  Cogels, 
Malou,  Pirmez,  de  la  Coste  et  Fallon,  que  des 
amendements  pourront  être  proposés.  — 
26.  M.  Lesoinne  ayant  appris  que  le  gouver- 
nement  vient  de  faire  arrêter  les  travaux  de 
réparation  du  tunnel  de  Cumptich,  afin  de  ne 
pas  enlever  à  la  c.  d'enquête  les  moyens  de 
constater  les  causes  de  l'éboulement,  demande 
que  la  chambre  procède  sans  délai  à  la  nomi- 
nation de  la  c.  M.  Dechamps,  m.  t.,  appuie 
cette  motion.  La  nomination  sera  donc  faite 
le  lendemain.  Dans  la  discussion  du  projet 
relatif  au  chemin  de  fer  de  l'Entre-Sambre- 
et-Meuse,  on  entend  MM.  Lys,  David,  Zoude, 
Meeus,  Cogels,  de  la  Coste,  Malou  et  De- 
champs,  m.  t.  Elle  porte  sur  le  tracé  de  la 
ligne,  sur  le  droit  de  résiliation  accordé  à  la 
compagnie  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
français  n'accorderait  pas  la  concession  de  la 
frontière  belge  à  Vireux,  sur  le  tarif  des  péages 
et.  enfin,  sur  le  droit  d'expropriation.  — 
21.  La  c.  d'enquête  chargée  de  rechercher 
les  causes  de  l'éboulement  du  tunnel  de 
Cumptich,  est  composée  de  MM.  Brabant, 
Van  den  Eynde,  Lesoinne,  Delfosse,  Verhae- 
gen, Dumortier  et  de  Man  d'Âttenrode. 
M.  Dechamps,  ///./.,  combat  les  amendements 
proposés  au  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 
1er  de  Sambre-et-Mcuse,  quant  au  tracé  et 
aux  péages.  La  compagnie  est  obligée  de 
prendre  son  point  de  départ  sur  le  chemin  de 

fer  de  l'Etat  de  Bruxelles  à  Namur,  à  proxi- 
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mité  de  Ifarchienne-au-Ponl  (i  de  raccorder  ; 
sa  ligne  a  la  station  de  Charleroi.  Le  ministre  j 
propose  de  décider  qu'il  sera  permis  à  qui  | 
que  ce  soit  d'établir  des  embranchements 

aboutissant  au  nouveau  chemin  de  fer,  sauf 
par  voie  de  concession  de  péages.  M.  Lys 
combat  cet  amendement,  qui  donneàla com- 
pagnie de  Sambre-et-Meuse  pour  90  ans  le 

monopole  de  tout  ce  qui  se  fera  en  fait  de  voies 
ferrées  dans  la  contrée.   La  chambre  entend 
encore  MM.  Pirson,  Dumortier,  Dumont,  r., 
Lys,  Meeus,  David  et  de  Ghimay.  A  la  suite 
du  discours  de  ce  dernier,  M.  Fallon  propose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  11  est  ouvert 
au  département  des  travaux  publies  un  crédit 
de  1,750,000  fr.  pour  être  employé  aux  tra- 
vaux d'amélioration  de  la  Meuse,  dans  la  tra- 
verse de  la   province   de  Namur  jusqu'à  la 
frontière   française.    »   Cet  amendement  est   ; 
rejeté,  ainsi  qu'un  autre  de  M.  David,  tendant 
à  imposer  un  maximum  pour  les  péages,  et 
celui  de  M.  Brabant,  relatif  au  tracé;  mais  la  j 
chambre  adopte  la  proposition  de  M.  Malou,   ; 
tendant   à  supprimer  l'article  du  cahier  des   j 
charges  qui  accorde  à  la  compagnie  le  droit  i 
d'exproprier   pour  cause  d'utilité  publique, 
alors  qu'il  s'agit  d'utilité  privée.  Le  projet  est   j 
voté  à  l'unanimité,  moins  2  abstentions. —   j 
28.  Au  second  vote  sur  le  projet  de  crédit  \ 
pour  le  rétablissement  de  la  circulation  entre   | 
Louvain  et  Tirlemont,  personne  ne  propose  j 
de  modifier  la  rédaction  du  projet.  Le  gou-  I 
vernement  reste  donc  libre  de  pratiquer  une   j 
tranchée  ou  de  maintenir  les  tunnels.  M.  Ho-   ' 
gier  propose  de  suspendre  le  vote  jusqu'après   j 
le  retour  de  la  c.  d'enquête,  qui  s'est  rendue   ! 
à  Gumptich.  Cette  motion  n'est  pas  adoptée,   j 
M.  Nothomb,  m.  i.,  ayant  proposé  découvrir   | 
la  dépense  du  nouveau  travail  par  une  émis-   \ 
sion  de  bons  du   Trésor,  MM.  Hogier,  Osy,    ! 
Cogels  et  de  Garcia  critiquent  ce  mode  de   I 
procéder.  MM.  Mercier,  m.  /'.,  et  Meeus  ré-   j 
pondent  qu'il  est  tout  provisoire,  et  le  projet  de   j 
loi  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  ô  abstentions,    i 
4  mars.  Dans  la  discussion  générale  du  B.    \ 
des  travaux  publics,  un  débat  auquel  prennent   j 
part  MM.    David,   Savait,   Lys,  Dechamps,   | 
m.  t.,  Mast  de  Vries,  r.,  Delehaye,  De  Smet, 
de  Corswarem,  de  Theux,  de  Renesse  et  de 
Garcia,  s'engage  sur  le  contrôle  financier,  les 
frais  d'exploitation  et  les  tarifs  du  chemin  de 
fer.  —  5.  M.  Dechamps,  m.  t.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouverne- 
ment ;i  continuer  la  perception   des  péages 
du  chemin  de  fer,  et  un  autre  relatif  à  la  fixa- 
tion du  tarif  des  voyageurs  et  des  bagages, 
h'  -  observations  sont  présentées  ensuite  par 
MM.    David,   Dechamps,    m.  /.,    et    Mast  de 
Vries,  r.,  sur  les  attributions  et  le  traitement 
des  fonctionnaires   du   chemin  de  fer.   — 
7.  M.  Dechamps,  m.  /.,  annonce  qu'il  a  reçu 


deux  demandes  de  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Liège.  M.  Mast  de  Vries, 
r.  n.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  péages.  Répondant  à  MM.  Delfosse,  Osy 
et  de  la  Coste.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dit  qu'il 
prépare  la  révision  du  tarif  sur  les  marchan- 
dises, qu'il  est  en  négociations  pour  modifier 
le  tarif  belge-rhénan,  et  qu'il  examinera  la 
question  du  péage  sur  l'embranchement  de  la 
station  au  canal  de  Louvain.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  «à  l'unanimité.  —  10.  M.  de  la 
Coste  regrette  que  l'on  n'ait  pas  établi  un 
chemin  de  fer  direct  de  Louvain  à  Namur  et 
de  Louvain  à  Bruxelles.  M.  Osy  se  plaint  de 
la  lenteur  du  transport  des  marchandises 
entre  Anvers  et  Cologne,  et  invite  le  gouver- 
nement à  profiter  de  ses  4,000  actions  pour 
s'attribuer  plus  d'influence  dans  la  compagnie 
rhénane.  M.  Maertens,/'.,se  plaint  de  l'insuffi- 
sance du  matériel  dans  la  station  de  Bruges. 
M.  David  s'étonne  de  ce  que  le  compte  rendu 
du  chemin  de  fer  ne  constate  pas  le  magni- 
fique résultat  de  l'exploitation,  qui  a  donné, 
en  1844,  5  5/4  p.  c.  d'intérêt  du  capital 
d'établissement.  MM.  Pirmez  et  Cogels  se 
plaignent  de  l'insuffisance  du  matériel. 
M.  Eloy  de  Burdinne  soutient  que  les  chemins 
vicinaux  rendent  des  services  beaucoup  plus 
grands  à  l'agriculture  que  le  chemin  de  fer,  et 
que  celui-ci  cause  au  Trésor  un  déficit  annuel 
de  5  à  -4  millions.  M.  Dechamps,  m./.,  répond 
à  ces  observations  que  le  gouvernement  ne 
perd  pas  de  vue  les  intérêts  de  Louvain  ;  que 
les  lenteurs  de  l'exploitation  sur  la  ligne  de 
Cologne  proviennent  de  ce  qu'il  n'y  a  qu'une 
voie  et  de  ce  que  le  service  chôme  le  di- 
manche. Il  établit  enfin  que  le  chemin  de  fer 
a  rapporté,  en  1844,  près  de  4  p.  c.  du  capi- 
tal utilisé,  et  que  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  de  l'exploitation  a  doublé  depuis 
quatre  ans.  —  11.  M.  Bodenbach  et  de  Boo 
recommandent  à  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment la  construction  d'un  chemin  de  fer  dans 
la  Flandre  occidentale,  passant  par  Aeltre, 
Thielt,  Boulers  et  Ypres.  MM.  De  Naeyer  et 
d'Elhoungne  font  ressortir,  de  leur  côté,  l'uti- 
lité d'une  ligne  directe  de  Gand  a  Bruxelles, 
par  Alost  et  la  vallée  de  la  Dendre,  et  signa- 
lent les  études  faites  à  ce  sujet  par  M.  l'ingé- 
nieur Desart.  M.  Dechamps,  m.  /.,  répond  que 
ces  divers  projets  sont  a  l'étude,  mais  que  le 
second  se  rattache  à  une  question  très-grave. 
Il  aurait  pour  résultat,  en  effet,  de  déplacer 
le  centre  du  réseau  de  Malines  à  Bruxelles, 
et  devrait  avoir  pour  complément  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à 
Louvain.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Lys,  Osy,  Mercier,  m.  /'.,  et  De- 
champs,  m.  /.,  sur  les  relations  du  gouverne- 
ment belge  avec  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  rhénan.   On  négocie  en  ce  moment  pour 
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obtenir  sUf  cette  ligne  un  tarif  plus  favorable 
aux  Intérêts  de  la  Belgique.  MM.  talion  et 
Sigart  se  plaignent  de  L'irrégularité  du  ser- 
vice sur  la  ligne  du  Midi.  M.  Dechamps,  m.  f., 
répond  que  cette  situation  est  due  en  partie  à 
l'absence  d'une  double  voie.  M.  Elo)  de  Bur- 
dlnne  maintient  contre  M.  David  que  le  che- 
min de  fer  occasionne  un  déficit  au  Trésor. 
M.  David  demande,  à  ce  propos,  que  le  gou- 
vernement fasse  connaître  le  chiffre  exact  du 
capital  Consacré  jusqu'ici  à  rétablissement  de 
nos  voies  ferrées.  M.  Mercier,  m.  /'.,  s'engage 
à  produire  ce  chiffre.  Répondant  «à  MM.  Meeus 
et  Coghen,  M.  Dechamps,  tn.  t.,  reconnaît  la 
nécessité  d'augmenter  le  matériel  et  d'aviser 
aux  moyens  de  supprimer  les  passages  à  niveau 
(\r  la  ligne  de  Mons  à  Quiévrain  sur  celles  du 
Has-Flénu  et  de  Saint-Ghislain.  M.  Verhaegen 
donne  lecture  d'un  travail  sur  le  personnel 
administratif  du  chemin  de  fer,  et  insiste 
pour  que  celui-ci  soit  organisé  par  une  loi. 
L'orateur  critique  surtout  une  mesure  en 
vertu  de  laquelle  des  suppléments  de  traite- 
ments sont  accordés  sur  le  fonds  de  construc- 
tion. —  12.  Ces  observations  sont  appuyées 
par  MM.  Mast  de  Vries,  /.,  et  de  Garcia. 
M.  Dechamps,  tn.  t.,  répond  qu'il  n'est  ac- 
cordé d'indemnités  que  pour  frais  de  séjour 
et  de  déplacement.  Il  ajoute  qu'il  étudie  en  ce 
moment  un  nouveau  mode  de  rémunération, 
qui  consisterait  à  associer  les  fonctionnaires 
aux  bénéfices  de  l'exploitation,  en  leur  al- 
louant un  tantième  sur  l'excédant  des  recettes. 
M.  Osy  est  d'avis  que  ce  système  devrait  être 
organisé  par  arrêté  royal;  MM.  Pirmez  et  Ja- 
dot  soutiennent  qu'il  faut  une  loi.  MM.  David, 
I  leussu,  Delfo&se  et  de  Man  d'Attenrode  cri- 
tiquent l'abus  persistant  des  cartes  de  faveur. 
M.  Dechamps,  In.  /.,  affirme  qu'il  n'en  existe 
plus  que  pour  seize  fonctionnaires,  qui  doi- 
vent voyager  journellement.  Des  observations 
sont  faites  aussi  à  propos  d'une  convention 
en  vertu  de  laquelle  les  ingénieurs  français 
voyagent  gratuitement  sur  les  chemins  de  fer 
belges,  à  charge  de  réciprocité  pour  les  ingé- 
nieurs belges  en  France.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode critique  l'usage  que  l'on  a  Introduit  de 
donner  des  COilgés  à  nos  ingénieurs  pour 
aller  construire  des  chemins  de  fer  à  l'étran- 
ger. M.  Dechamps,  tn.  /.,  constate  à  ce  propos 
que  la  Saxe,  la  liesse,  la  Prusse,  la  Sardaiguc, 

le  Portugal  et  le  Mexique  ont  fait  à  la  Bel- 
gique l'honneur  de  lui  demander  des  Ingé- 
nieurs, pour  diriger  chez  eux  des  travaux 
publies,  ce  qui  prouve  qu'à  l'étranger  on  est 
loin  de  partager,  à  l'égard  <ie  nos  ingénieurs, 
certaines  préventions  qui  se  sont  manifestées 
chez  nous.  M.  d'Elhoungne  proteste  ci  dit 
que  ces  préventions  n'existent  pas.  si,  dans 
une  circonstance  récente,  la  chambre  a  or- 
donné une  enquête  pour  rechercher  les  causes 


de  l'accident  de  Cumptich,  elle  ne  l'a  pas  fait 
dans  un  esprit  d'hostilité  contre  le  corps  des 
ingénieurs  belges,  elle  ne  l'a  pas  fait  parce 
qu'elle  doutait  de  leur  science  et  de  leur  ha- 
bileté ;  mais  elle  l'a  fait  précisément  par  un  es- 
prit de  justice,  afin  (pie  le  blâme,  s'il  y  avait 
lieu,  pût  se  concentrer  sur  ceux  qui  ont  failli  ; 
afin,  par  conséquent,  que  cet  événement 
malheureux  ne  pesât  pas  sur  le  corps  des 
Ingénieurs  tout  entier.  Des  observations  sont 
encore  présentées  par  M.  David  sur  la  néces- 
sité d'adjuger  les  buffets  des  stations,  et  de 
faire  payer  des  cartes  de  circulation  sur  les 
VOleS  ferrées;  par  M.  Brabant  sur  les  trais  de 
surveillance  des  lignes  et  des  stations;  par 
MM.  David,  de  Mérode,  Fleussu,  Lesoinne  et 
Mast  de  Vries,  au  sujet  de  la  triple  taxe  que 
l'on  paye  pour  le  parcours  du  plan  incliné  de 
Liège/ D'après  M.  de  Mérode,  les  frais  de 
transport  doivent  être  établis  d'après  les  frais 
de  construction.  Les  autres  orateurs  se  pro- 
noncent en  faveur  d'Un  tarif  uniforme.  — 
17).  La  chambre,  sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  r.  ç.,  renvoie  au  m.  t.  une  pétition 
d'habitants  d'Andenne,  qui  demandent  que  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Namur  à 
Liège  soit  subordonnée  à  la  condition 
d'établir  un  raccordement  d'Andenne  au  che- 
min de  fer  par  un  pont  sur  la  Meuse.  — 
14.  M.  Castiau  interpelle  le  m.  t.  au  sujet  d'un 
déplorable  malheur  qui  vient  d'arriver  sur  le 
chemin  de  fer  de  Charleroi;  dans  un  waggon 
découvert,  un  voyageur  est  mort  gelé.  M.  De- 
champs,  m.  /.,  dit  qu'il  n'a  pas  connaissance 
de  ce  fait,  mais  s'il  est  réel,  il  y  a  eu  infraction 
formelle  aux  règlements,  car  l'usage  des  wag- 
gons  découverts  est  interdit  pendant  la  période 
d'hiver. 

ô  avril.  M.  Desmaisières,/-.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Jurbise  à  Tournai.  Le  projet 
de  (ledit  de  7,060,000  fr.  pour  extension  du 
matériel  du  chemin  de  fer  est  adopté  par 
54  voix  contre  une,  après  des  observations 
de  MM.  Osy,  Lys  et  de  Corswarem.  — 
Ii.  M.  Dechamps*;».  /.,  dépose  des  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  concession  de 
chemins  de  fer:  4°  de  Louvain  à  la  Sambre; 
î°  de  Liège  à  Namur  et  de  Mons  à  Manage  ; 
:>"  d'Àth  vers  Termonde  et  Gand;4*de  Cour- 
trai  à  Vpres  parMenin,  de  Bruges à  Thielt  et 
à  Vpres.  Ces  projets  sont  renvoyés  à  la  s.  c, 
ÛUl  a  examiné  le  projet  de  concession  delà 
ligne  d'Entre-Sambre-et-Meuse.  —  27>.  La 
chambre  aborde  l'examen  du  projet  de  loi 
relatifs  la  construction  du  chemin  de  ter  de 
tournai  à  Jurbise  ci  «le  Saint-Trond  à  iias- 

selt.  AU  début  de  la  discussion,  M.  Bogie? 
émet  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  discuter,  en 
même  temps  que  ces  projets,  ceux  qui  con- 
cernent  les  lignes  de  Namur  à  Liège  et  de 
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lions  h  Ma  nage.  L'ensemble  des  lignes  pro- 
jetées est  de  nature  à  créer  une  concurrence 
au  réseau  actuel,  en  changeant  l'itinéraire  de 
la  France  vers  l'Allemagne.  M.  Dechamps, 

m.  /.,  annonce  qu'un  rapport  sur  cet  objet 
sera  incessamment  distribué.  La  discussion 
étant  ouverte,  M.  Simons  combat  le  projet  de 
chemin  de  fer  de  Saint-Trond  h  Hasselt  ;  il  se 
prononce  en  faveur  du  tracé  de  Liège  à  Has- 
selt par  Tongres  et  demande  que  le  projet 
soumis  à  la  chambre  soit  distrait  de  celui  qui 
concerne  la  ligne  de  Jurbise  à  Tournai.  — 
24.  M.  Cogels,  /'.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  concession  du  chemin  de  fer 
de  Louvain  à  la  Sambre.  M.  Mast  de  Vries 
combat  le  projet  de  concession  du  chemin  de 
fer  de  Tournai  à  Jurbise.  Il  pense  que  cette 
ligne  devrait  être  construite  aux  frais  des 
l'Etat.  M.  Savart  est  d'avis  que  le  moment 
est  venu  d'admettre  l'industrie  particulière  à 
la  construction  des  chemins  de  fer.  M.  Simons 
combat  d'une  façon  générale  le  système  de 
concessions,  et  s'attache  à  démontrer,  par  des 
chiffres,  qu'en  cédant  à  Compagnie  conces- 
sionnaire de  la  ligne  de  Saint-Trond  à  Has- 
selt la  section  de  Landen  à  Saint-Trond, 
l'Etat  essuiera  undéficit  de  48,000 fr.  par  an, 
tandis  que  la  Compagnie,  touchant  la  moitié 
du  produit  brut  de  toute  la  ligne,  réalisera 
un  bénéfice  annuel  de  U6,000fr.,soitl2  p.  c. 
du  capital  engagé.  Le  projet  de  concession 
est  défendu  par  MM.  deTheux,  de  Garcia,  de 
Corswarem  et  Dechamps,  m.  t.  M.  de  la  Coste 
aurait  préféré  que  l'on  concédât  une  ligne  de 
Hasselt  à  Liège  par  Tongres,  et  une  autre  de 
Hasselt  par  Diest  à  Louvain.  —  25.  M.  de 
Man  d'Attenrode  ne  peut  consentir  à  ce  qu'on 
cède  à  une  compagnie  la  ligne  de  Landen  à 
Saint-Trond,  qui  a  coûté  1,500,000  fr.La 
concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Trond 
à  Hasselt  est  encore  combattue  par  MM.  Eloy 
de  Burdinne  et  Simons.  MM.  Mast  de  Vries  et 
Rogiercombattent  à  la  fois  cette  concession  et 
celle  du  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise. 
«  Quelle  est,  dit  M.  Rogier,  la  situation  du 
gouvernement  en  Belgique,  vis-à-vis  des  che- 
mins de  fer?  La  construction  des  lignes  prin- 
cipales, leur  exploitation  par  l'Etat  est  entrée 
dans  la  politique  du  gouvernement;  ce  n'est 
plus  une  question  administrative;  c'est  une 
question  politique.  C'est  à  ce  point  de  vue 
qu'elle  est  envisagée  en  Angleterre.  Faut-il 
abandonner  cette  politique?  Faut-il  y  faire 
au  moins  une  large  brèche?  Le  système  nou- 
veau qu'on  propose,  le  voici  :  la  société  par- 
ticulière construit  :  l'Etat  exploite.  On  conce- 
vrait le  principe  contraire  qui  existe  en 
d'autres  pays  :  l'Etat  construit;  l'intérêt  par- 
ticulier exploite.  C'est  le  renversement  de  ce 
principe  qu'on  nous  demande.  L'Etat  ex- 
ploite; mais  a  quelles  conditions?  A  la  con- 


dition de  faire  rouler  les  locomotives  nationa- 
les, avec  les  employés  de  l'Etat,  pour  compte 
de  propriétaires  étrangers,  et  à  la  condition 
de  ne  pas  recueillir  de  bénéfices  sur  ces 
routes!  Avec  de  pareilles  opérations,  on 
aura  bientôt  dégoûté  la  Belgique,  et  les  pays 
voisins  qui  voudraient  l'imiter,  du  système 
de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  travaux 
publics.  Et  sur  quelle  route  propose-t-on 
un  pareil  système?  Sur  une  route  qu'on  a 
maintes  fois  présentée  comme  une  véritable 
mine  d'or  pour  le  pays,  la  route  de  Tournai 
à  Jurbise.  »  Le  projet  du  gouvernement  est 
défendu  par  MM.  de  Theux,  Dumortier,  Du- 
bus  et  Dechamps,  m.  t.  En  réponse  à  M.  Du- 
vivier,  celui-ci  dit  que  d'après  les  rapports 
des  ingénieurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  raccorder 
la  ligne  de  Tournai  à  celle  du  Midi,  à  Soi- 
gnies  au  lieu  de  Jurbise.  —  26.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Cogels,  de  Man  d'Atten- 
rode, d'Elhoungne,  de  la  Coste,  contre,  et 
MM.  Dechamps,  m.  t.,  Dumortier,  Mercier, 
m.  /".,  De  Smet  et  Castiau,  pour  le  projet  de 
loi.  —  28.  MM.  Coghen,  David,  Dechamps, 
m.  t.,  Rogier,  Desmaisières,  r.,  et  Lys  pren- 
nent encore  la  parole,  puis  M.  Simons  pro- 
pose de  disjoindre  la  question  du  chemin  de 
fer  de  Landen  à  Hasselt,  de  celle  du  chemin 
de  fer  de  Tournai  à  Jurbise.  —  29.  Cette 
proposition,  appuyée  par  M.  Mast  de  Vries, 
et  combattue  par  M.  Dechamps,  m.  t.,  est 
rejetée.  On  discute  ensuite  les  clauses  du 
cahier  des  charges  de  la  concession  des  deux 
chemins  de  fer.  MM.  Rogier,  Dubus,  Dumor- 
tier, de  Theux,  de  Man  d'Attenrode,  Osy, 
Mast  de  Vries,  Desmaisières,  r.,  Cogels, 
Malou,  Orts  et  Simons  prennent  part  à  ce 
débat,  qui  se  termine  par  le  vote  du  projet  de 
loi  par  69  voix  contre  7  et  2  abstentions. 

2  mai.  M.  Donny,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  par  la  vallée  de  la  Dendre.  Le 
projet  relatif  a  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Louvain  à  la  Sambre  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  des  observations  de  MM.de 
Man  d'Attenrode,  de  la  Coste,  Dechamps, 
m.  t.,  de  Garcia,  Brabant,  Pirmez  et  Co- 
gels, r.,  sur  le  cahier  des  charges  et  l'em- 
placement de  la  station  de  Louvain.  — 
5.  M.  Lesoinne,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Namur 
à  Liège  et  de  Mons  à  Manage.  — 5.  M.  Malou, 
/-.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  au  chemin  de 
ferde  la  Flandre  occidentale.  —  8.  La  chambre 
discute  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  la  Dendre. 
M.  de  Renessele  combattes  études  du  projet 
n'étant  pas  terminées.  M.  Verhaegen  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  la  concession  en  adju- 
dication publique,  deux  sociétés,  l'une 
anglo-belge,  et  l'autre  tout  a  fait  belge,  se 
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trouvant  en  concurrence.  M.  Dechamps,*».  /., 
soutient  que  le  projet  aété  l'objet  d'une  étude 
complète  et  que  la  réclamation  de  la  société 

belge  (MM.  Moucheron  et  Buelens)  n'est  pas 
sérieuse.  M.  Rogier  appuie  néanmoins  les 
observations  de  MM.  de  Renesse  et  Verhae- 
gen.  M.  d'Elhoungne  combat  le  projet.  11  ne 
comprend  pas  qu'après  avoir  proposé  pour  la 
ligne  de  Tournai  àJurbise  un  système  d'après 
lequel  la  compagnie  construit  et  l'Etat  ex- 
ploite  moyennant  le  partage  de  la  recette,  on 
vienne  aujourd'hui  proposer  une  concession 
absolue  el  sans  contrôle  pour  le  chemin  de 
fer  de  la  Dendre.  Par  ce  système,  on  livre  à 
l'intérêt  privé  l'un  des  instruments  les  plus 
puissants  d'activité,  de  prospérité  et  de  pro- 
grès. De  plus,  par  les  conditions  stipulées 
pour  le  rachat,  on  fait  un  magnifique  cadeau 
à  la  compagnie.  Mais  on  assure  que,  par  un 
article  secret,  elles'engage  à  exécuter  la  cana- 
lisation de  la  Dendre,  au  profit  de  l'arrondis- 
sement d'Ath,  représenté  par  M.  Dechamps. 
Ce  l'ait  est  nié  par  le  m.  t.  M.  d'Elhoungne 
dépose  un  article  additionnel  au  cahier  des 
charges.  Aux  termes  de  cet  article  :  «  L'Etat 
aura  la  faculté  de  se  charger  d'administrer 
par  ses  agents,  d'exploiter  par  son  matériel 
et  d'entretenir  la  ligne  concédée.  Dans  ce  cas 
50  p.  c.  au  moins  de  la  recette  brute  de  la 
ligne  qui  a  t'ait  l'objet  de  la  présente  conces- 
sion, seront  attribués  à  l'Etat,  pour  frais 
d'administration  et  d'entretien.  »  M.  De- 
champs,  m.  /.,  se  rallie  à  cet  amendement, 
mais  après  des  observations  de  MM.  Dolez, 
Lesoinne,  Dumortier,  Coghen  et  de  la  Costë, 
qui  craignent  qu'il  n'ait  pour  effet  d'annu- 
ler le  contrat  conclu  avec  la  compagnie, 
M.  d'Elhoungne  le  retire.  Celui  de  M.  Ver- 
baegen  relatif  à  l'adjudication  de  la  con- 
cession est  rejeté.  On  entend  encore  M.  De 
Siiict  en  faveur  du  projet  de  loi.  Il  est  décidé 
ensuite,  sur  la  proposition  de  MM.  Verhaegcn 
et  Dclfosse,  que,  par  une  mesure  de  police 
générale,  on  obligera  les  compagnies  de 
couvrir  tous  les  waggons  destinés  aux  voya- 
geurs. Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  1).  Celui  qui  concerne  la  concession 
des  chemins  de  fer  de  Namur  à  Eiége  et  de 
Mons  ;i  Manage,  donne  lieu  à  un  débat  auquel 
prennent  paît  MM.  Sigart,  de  Mai)  d'Alten- 
rode,  Dclfosse,  Donny,  Dechamps,  ///.  /.,  Ro- 
gier, Mercier,  m.  /'.,  Dole/.,  Mceus  et  De 
ilaerne.  L'opposition  fait  valoir  la  concur- 
rence qui  résultera  de  la  construction  des 
lignes  concédées  depuis  Liège  jusqu'à  Mons 
par  Charleroi,  pour  la  ligne  de  l'Etat  qui  va 
d'Ostende  à  Verviers.  M.  Dechamps,  m.  /., 
répond  que  le  chemin  de  fer  de  Eiége  ;i 
Namur  créera  un  nouveau  mouvement  dont 
le  produit  compensera  largement  la  perte 
éventuelle  du  Trésor.  M.    Dole/,  soutient,  de 


son  côté,  que  la  ligne  de  Mons  à  Manage  en- 
lèvera  une  grande  partie  du  trafic  de  la  ligne 
de  l'Etat  par  Braine-le-Eonite  vers  le  bassin 
du  centre  et  l'arrondissement  de  Nivelles.  11 
propose  la  disjonction  de  ce  projet  de  celui 
de  la  concession  de  Namur  à  Eiége.  Sa  mo- 
tion est  rejetée  et  la  chambre  adopte  le  projet 
relatif  à  la  concession  de  Namur  à  Eiége  par 
assis  et  levé,  et  celui  de  Mons  à  Manage  par 
58  voix  contre  5  et  10  abstentions.  E'ensem- 
ble  du  projet  est  voté  par  63  voix  contre  2 
et  7  abstentions.  —  Discussion  du  projet  de 
concession  de  chemins  de  fer  dons  In  Flandre 
occidentale.  Un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  Focre,  d'Elhoungne,  de  Roo,  Donny, 
Mecus,  Dumortier,  Delehaye,  Devaux,  De- 
champs,  m.  t.,  et  Malou,  /".,  s'engage  sur  le 
tracé  de  ce  réseau.  M.  de  Roo  propose  d'in- 
sérer dans  la  convention  une  clause  imposant 
la  construction  d'un  embranchement  de 
Thielt  sur  Aeltre  ou  sur  Deynze  ;  M.  Donny, 
de  supprimer  l'embranchement  de  Dixmude 
jusqu'à  Furnes,  afin  d'empêcher  l'établisse- 
ment d'une  ligne  directe  de  Calais  à  Gand  au 
préjudice  d'Ostende;  M.  Dumortier,  d'inter- 
dire toute  concession  d'un  chemin  de  ter  de 
Poperinghe  ou  de  Furnes  à  la  frontière  de 
France,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  Enfin, 
M.  Devaux  propose,  pour  le  cas  où  un  em- 
branchement quelconque  sur  Thielt  ou  sur 
Aeltre  serait  adopté,  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  accorder  à  la  compagnie  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  de  Bruges  à  Roulers 
par  Thourout,  avec  embranchement  sur  Thielt 
et  Dixmude,  et  de  Roulers  à  Courtrai  avec 
embranchements  sur  Ypres  et  Poperinghe, 
partant  de  Roulers.  —  10.  Tous  les  amende- 
ments, sauf  celui  de  M.  Dumortier,  sont  re- 
jetés, et  après  des  observations  de  MM.  De- 
champs,  m.  /.,  De  Ilaerne,  Rodenbach  et 
Malou,  r.,  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité, sauf  4  abstentions. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

13  novembre.  M.   Nothomb,  m.  t.,  dépose 

un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ériger  en 
commune  spéciale  le  hameau  de  Meerdonek, 
dépendant  de  la  commune  de  Vracene.  — 
li.  W.,le  hameau  de  la Bouverie, dépendant 
de  la  commune  de  Frameries. 

17  décembre  M.  de  Man  d'Attcnrode',  r.  c, 
conclut  h  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  commune  de  Meerdonek. 

15  janvier.  M.  Duvivier,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  commune  le  hameau  de  la  Boverie. 

20  février.  M.  Nothomb,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  approuver  une  emprise 
fuite  par  la  ville  de  Eouvain  sur  le  territoire 
de  Wilselc  par  suite  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer. 
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Ie»  mars.  Adoption  à  l'unanimité  des  projets 
de  loi  relatifs  aux  communes  deMeerdonck  el 
de  la  Bouverie.  —  11.  II.  de  la  Goste,  r.  c, 

fait  rapport  sur  la  réunion  de  la  commune 
de  Wilsele  au  territoire  de  Louvain.  — 
15.  M.  lluveners,  r.  c,  id.  sur  le  projet  re- 
latif à  l'érection  de  la  commune  de  Beersel 
(Limbourg). 

i  avril.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  a  l'una- 
nimité,  mais,  comme  il  existe  déjà  en  Belgique 
une  commune  de  Beersel,la  nouvelle  prendra 
le  nom  de  ttolen-Beersel.  Le  projet  relatif  à 
la  délimitation  de  la  commune  de  Louvain 
esl  également  adopté  a  l'unanimité.  — 
1  i.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  de 
plusieurs  communes  des  provinces  d'Anvers, 
de  Liège  et  de  la  Flandre  occidentale.  — 
30.  M.  Alb.  du  Bus,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

-1  mai.  11  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

8  novembre.  M.  Mast  de  Vries,  /•.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  comptes  de  1843  et 
sui  le  B.  de  la  chambre  pour  18i5.  — 
19.  Celui-ci  est  voté  à  l'unanimité. 

()  décembre.  If.  de  Man  d'Attenrode,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  comptes  de  1850, 
1831  et  1832. 

8  février.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  comptabi- 
lité. 

COUR  DES  COMPTES. 

1  ')  novembre.  La  chambre  aborde  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  traite- 
ments des  membres  de  la  cour  des  comptes. 
Le  projet  du  gouvernement  consiste  en  un 
article  unique  ainsi  conçu  :  «  Le  traitement 
du  président  de  la  cour  des  comptes  est 
porté  de  3,000  fl.  à  9,000  fr.,  et  celui  des 
conseillers  et  du  greffier  est  porté  de 
2,500  fl.  à  7,000  fr.  »  La  s.  c.  propose 
d'amender  ce  projet  de  la  manière  suivante  : 
«  Article  1er.  Le  traitement  du  président  de 
la  cour  des  comptes  est  porté  à  8,000  fr.  ; 
celui  des  conseillers  et  du  greffier  à  6,000  fr. 
article  2.  11  est  interdit,  sous  peine  d'être 
réputé  démissionnaire,  à  tout  membre  de  la 
cour  des  comptes  d'exercer  soit  par  lui- 
même,  suit  sous  le  nom  de  son  épouse,  ou 
par  toute  autre  personne  interposée,  aucune 
espèce  de  commerce,  d'être  agent  d'affaires, 
ou  de  participer  à  la  direction  ou  à  l'adminis- 
tration de  toute  société  ou  établissement  in- 
dustriel. )>  M.  Mercier,  m.  /'.,  combat  la  ré- 
daction présentée  par  la  s.  c.  et  propose 
d'ajourner  l'examen  de  l'article  2  jusqu'à  celui 
du  projet  relatifà  la  réorganisation  delà  cour 
drs  comptes.  Cette  motion  d'ajournement  est 
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rejetée  par  38  voix  contre  25,  la  chambre 
étant  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la 
cour  des  comptes  une  mesure  qui  a  été  adoptée 
la  veille  pour  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, et  l'article  2  de  la  s.  c.  est  voté  par 
53  voix  contre  8  et  2  abstentions.  En  ce  qui 
concerne  le  chiffre  des  traitements,  l'assem- 
blée se  rallie  aux  propositions  du  gouverne- 
ment, 9,000  fr.  pour  le  président  et  7,000 
pour  les  conseillers.  Dans  le  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  Mercier,  m.  /'.,  Nothomb, 
m.  i.,  Delehaye,  r.,  de  Man  d'Attenrode, 
Osy,Delfosse,Dubus,  Verhaegen,de  la  Coste, 
Jadot,  Dumortier  etCastiau,les  orateurs  sont 
unanimes  à  reconnaître  les  services  rendus 
par  la  cour  des  comptes  et  la  nécessité  de  faire 
a  ses  membres  une  position  qui  la  range  im- 
médiatement après  la  cour  de  cassation.  Le 
seul  argument  des  opposants  consiste  à  faire 
valoir  que  le  président  de  la  cour  des  comptes 
jouit  d'un  logement  gratuit.  —  16.  L'ensem- 
ble du  projet  est  adopté  par  57  voix  contre  8. 

DÉCÈS. 

U  novembre.  M.  Liedts,  p.r  annonce  le 
décès  de  M.  De  Nef,  député  de  Turnhout. 

27  février.  Il  est  donné  connaissance  à  la 
chambredudécèsdeM.deFlorisonnedeSiam. 
député  d'Ypres. 

DETTE  PUBLIQUE. 

16  novembre.  M.  Mercier,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  l'échange  des 
obligations  de  l'ancien  emprunt  à  5  p.  c. 
contre  des  obligations  à  4  1/2  p.  c.,  qui, 
d'après  la  loi  du  21  mars  1844,  ne  peut  se 
faire  qu'en  Belgique  et  à  Paris,  pourra  se 
faire  également  à  Londres.  —  21.  M.  Cogels, 
r.  s.  d,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi. 

3  décembre.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

14  février.  M.  Cogels,  r.  s.  c.,  fait  rapport 
sur  un  crédit  supplémentaire  de  41,211  fr. 
57  c.  pour  le  service  de  la  dette  publique. 

1er  mars.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

DOMICILE  DE  SECOURS. 

28  octobre.  Aucune  observation  n'étant 
présentée  dans  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi,  la  chambre  passe  à  la  discus- 
sion des  articles.  Les  articles  1er  et  2  sont 
adoptés  sans  débat.  L'article  3  du  projet  du 
gouvernement  est  rédigé  de  la  manière  sui- 
vante :  «  La  commune  où  l'indigent  a  droit 
aux  secours  publics,  en  vertu  des  articles 
précédents,  est  remplacée,  comme  domicile 
de  secours,  par  celle  où  il  a  habité  pendant 
huit  années  consécutives,  et  ce  nonobstant 
des    absences    momentanées.    N'est    point 
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comptée  comme  temps  d'habitation,  pour 
acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours,  la 
durée  du  séjour  foiré,  sur  le  territoire  d'une 
commune,  des  Bons-officiers  et  soldats  en 

service  actif,   des  individus   admis  ou  placés 
dans  un  établissement  de  bienfaisance  et  des 
détenus.  n  La  8.  c  propose  de  remplacer  le 
■1    $  de  cet  article  par  un  §  ainsi  conçu  : 
«  N'est  p"inl  comptée  comme  temps  d'habi- 
lafiMiu  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de 
secours,  la  durée  du  séjour  forcé,  sur  le  terri- 
toire d'une  commune,  des   sous-ofliciers  et 
soldats  .mi    service  actif,    des   détenus  cl  des 
individus  admis  ou  placés  dans  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  des  maisons  de  santé.  » 
M.   d'Anethan,  m.  ,/'.,  propose  de  rédiger  le 
2P  §  de  la  manière   suivante  :  «  N'est  point 
comptée  comme  temps    d'habitation ,  pour 
acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours,  la 
durée  du  séjour  forcé,  sur  le  territoire  d'une 
commune,  des  sous-officiers  et  soldats    en 
service  actif  et  des  détenus.  »  On  ajouterait 
ensuite  à  l'article  un  5e  §  ainsi  conçu  :  «  Il 
en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  individu 
habitant  une  commune  depuis  moins  d'un  an 
est  admis  ou  placé  dans  un  établissement  de 
bienfaisance  ou  une  maison  de  santé  située 
dans  cette  commune.  »  M.  Deprey  propose 
d'ajouter  que  le  temps  pendant  lequel  l'in- 
digent a  reçu  des  secours  publics  d'une  com- 
mune autre  que  celle  de  son  domicile  actuel 
ne  sera  pas  compté  pour  acquérir  son  nou- 
veau droit.  La  chambre  entend  successive- 
ment   MM.  De    Saegher,  De  Smet,  Malou, 
d'Anethan,  m.  ./'.,  Van  Cutsem,  Savait,  De- 
vanx,    Thyrion,    r.,    et    De    Haerne.    — 
29.  M.  d'Anethan,  m.}.,  retire  l'amendement 
qu'il  avait  proposé,  et  présente  la  rédaction 
suivante   :  «   N'est   point   comptée  comme 
temps  d'habitation,  pour  acquérir  un  nouveau 
domicile  de  secours,  la  durée  du  séjour,  sur 
le  territoire  d'une  commune,  des  sous-ofii- 
ciers  et  soldats  en  service  actif,  des  détenus, 
des  individus  admis  ou  placés  dans  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ou  des  maisons 
de  santé,  ou  secourus  à  domicile  par  la  cha- 
rité publique.  Le  temps  d'habitation  antérieur 
et  postérieur  à  celui  qui  ne  peut  compter,  aux 
termes  du  ^  précédent,  sera  réuni  pour  for- 
mer le  temps  nécessaire  à  l'acquisition  d'un 
nouveau  domicile  de  secours. S'il  est  reconnu 
qu'une  administration  communale,  pour  se 
soustraire  ;»  l'entretien  de  ses  indigents  ou 
pour  empêcher  ifes  individus  d'acquérir  do- 
micile de  secours  dans  la  commune,  les  a, 

par  dons,  promesses,  ou  autres  moyens,  ell- 
es  ;i  s'établir   ailleurs,  l'autorité  compé- 

tente  décidera,  d'après  les  faits,  si  le  séjour 
antérieur  ne  doit  pas  être  censé  continué 
maigre  ce  changement  d'habitation.  »  MM.  De- 

prey  et  De\au\  se  rallient  à  cet  amendement, 


qui  est  adopté,  après  des  observations  de 
MM.  Castiau,  de  Man  d'Attenrode,  De  Sae- 
gher et  Mast  de  Vries.  L'article  6,  relatif 
au  domicile  de  secours  des  entants  mineurs 
et  de  la  femme  divorcée  ou  séparée  de 
corps,  est  adopté  avec  un  amendement  de 
M.  d'Anethan,  ///.,/'.,  soiis-amendé  par  M.  Ma- 
lou. Les  articles  7  à  12,  concernant  le  domi- 
cile de  secours  de  l'enfant  devenu  majeur, 
celui  de  l'étranger  autorisé  à  établir  son  do- 
micile en  Helgique,  celui  de  l'individu  né  d'un 
Belge  à  l'étranger  ou  né  en  Belgique  d'un 
étranger,  et  les  secours  provisoires  donnés 
aux  indigents  en  cas  de  nécessité,  sont  adop- 
tés, après  un  cours  débat  auquel  prennent 
part  MM.  d'Anethan,  w .,/'.,  Thyrion,/-.,  Mast  de 
YriesetMalou. — 50.  Les  articles  45  à  26  sont 
adoptés,  après  des  observations  de  MM.  Thy- 
rion, r.,  d'Anethan,  m.j.,  Malou  et  De  Sae- 
gher. La  chambre  discute  ensuite  le  projet  de 
loi  interprétatif  de  l'article  442  du  code  de 
commerce,  amendé  par  le  sénat.  M.  d'Ane- 
than, m.  j.,  se  rallie  à  une  rédaction  pro- 
posée par  la  c.  spéciale  et  ainsi  conçue  :  «  Le 
failli,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens.  «Après  avoir  entendu 
MM.  Pirmez,  d'Anethan,  m.  j.,  Fallon,  Lys  et 
Orts,  la  chambre  adopte  cette  disposition  par 
48  voix  contre  5. 

4  novembre.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
sur  le  domicile  de  secours  est  voté  par  45  voix 
contre  9,  après  le  rejet  de  deux  amendements 
(IcMM.SimonsetdeMan  d'Attenrode  relatifs  à 
l'inscription  des  indigents  et  au  temps  exigé 
pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

51  octobre.  M.  Nothomb,  m.  i.,  annonce 
qu'il  retire  le  projet  de  révision  de  la  loi  du 
51  juillet  1854,  qu'il  a  présenté  le  28  novem- 
bre 1845,  et  en  dépose  un  autre  qui  proroge 
les  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre 
1843,  relatives  à  l'orge  et  au  seigle,  et  la  loi 
du  G  décembre  1840,  relative  à  l'entrée  d'une 
certaine  quantité  de  céréales  par  la  frontière 
du  Limbourg. 

1  novembre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du 
18  juin  1842,  qui  autorise  le  gouvernement  a 
modifier  le  régime  d'importation  en  transit 
direct -et  en  transit  par  entrepôt.  —  9.11 
présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  entrepôts 
de  commerce-,  lequel,  en  supprimant  les 
formalités  inutiles,  et  en  créant  des  entre- 
pôts lianes  a  Anvers  et  à  Ostende,  introduit 
en  même  temps  l'usage  des  warrants.  — 
14.  M.  Lys,  r.  s.  c.,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  céréales.  -49.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  céréales.  M.  de  Tornaco  ap- 


o 


545 


prouve  le  maintien  de  l'entrée  de  l'orge  au 

droit  réduit  de  i  fr.,  mais  il  combat,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  l'article  par  lequel 
on  veul  assimiler  le  seigle  au  froment.  La 
culture  du  seigle,  qui  convient  aux  terres  pau- 

des  Ardenneset  delà  Campine,  a  besoin, 
d'après  lui,  d'une  protection  plus  grande  que 
la  culture  du  froment.  L'orateur  combat  éga- 
lement la  disposition  en  vertu  de  laquelle  on 
propose  de  porter  de  6  à  12  millions  de  kilo- 
grammes la  quantité  de  grains  qui  pourra 
lire  importée,  avec  réduction  de  droits, 
du  Limbourg  cédé  dans  l'arrondissement  de 
Verviers.  Cette  importation  de  céréales  qui 
ne  viennent  pas  de  la  Hollande,  mais  de 
Danlzig  par  Rotterdam  et  la  Meuse,  sera 
fatale  a  la  culture  indigène.  M.  Osy  soutient 
la  même  opinion,  et  il  ajoute  que  le  gouver- 
nement a  compromis  les  intérêts  du  pays  en 
promettant  à  la  Hollande  ce  qu'il  propose 
aujourd'hui  à  la  chambre  de  voter.  L'orateur 
réclame  des  explications  sur  ce  point.  M.No- 
thomb,  m.  /..  répond  que  cette  concession  a 

lite  à   la  Hollande  en  même  temps  que 

nies  autres,  à  titre  de  compensation.  La 
Hollande  a  consenti,  en  effet,  à  interdire  le 
transit,  parla  Meuse,  des  fils  et  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  en  destination  de  la  France.  Un 
avantage  analogue  a  été  accordé  pour  les  fon- 
tes. D'autres  explications  étant  jugées  néces- 
saires, la  chambre  décide  quelle  les  entendra 
en  comité  secret.  —  20,  21.  Comité  secret. — 
25.  La  discussion  publique  étant  reprise, 
M.  Lys,  r.,  défend  le  projet  de  loi.  Il  soutient 
que,  le  prix  du  seigle  augmentant  et  baissant 
avec  celui  du  froment,  il  faut  soumettre  cette 
denrée  au  même  régime,  MM.  de  Garcia  et  de 
Theux,  au  contraire,  sont  d'avis,  avec  M.  de 
Tornaco,  que  l'intérêt  de  l'agriculture  exige 
que  ie  seigle  soit  frappé  d'un  droit  plus  élevé, 
et  proposent  de  ne  proroger  la  loi  de  1843 
qu'en  ce  qui  concerne  l'orge.  Cet  amende- 
ment est  combattu  par  MM.  Rodenbach  et 
Nothomb,  m.  i.,  dans  l'intérêt  des  classes 
pauvres,  et  appuyé  par  M.  Dumorlier,  qui 
propose,  en  outre,  de  ne  proroger  la  loi  de 
1843  que  pour  un  an,  le  tarif  des  céréales 
devant  être  subordonné  aux  circonstances  et 
au  produit  de  la  récolte.  MM.  Osy  et  Coghen 
combattent  les  amendements  dans  l'intérêt 
des  classes  pauvres.  Après  quelques  observa- 

de  M.  de  Tornaco,  qui  voudrait  borner 
lea  effets  de  la  loi  à  une  année  pour  le 
ilement,  la  prorogation  de  la  loi 
pour  l'orge  et  pour  le  seigle,  avec  les  modiii- 
cttions  proposées  par  la  s.  c.,  est  adoptée. 
Puis  la  motion  de  limiter  les  effets  de  la 
loi  an  r,i  décembre  1X15  est  adoptée  pour  le 
leigle  et  rejetée  pour  l'orge.  Par  suite  de  ces 

.  M.  Nothomb,  m.  i.,  propose  de  rédiger 
l'article  i" du   projet   en  ces  terme*:  a  Les 


dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1 S ï 7> 
continueront  d'être  en  vigueur  jusqu'au  51  dé- 
cembre 18L5  Inclusivement  en  ce  qui  con- 
cerne le  seigle,  et  jusqu'au  ôl  décembre  1846 
inclusivement  en  ce  qui  concerne  l'orge.  » 
Cette  rédaction  est  adoptée.  A  l'article  2  des 
amendements  sont  présentés  par  MM.  Del- 
fosse  et  Lys,/\  Le  premier  propose  d'éjendre 
au  marché  de  Derneau  le  droit  d'intro- 
duction des  céréales  du  Limbourg  cédé, 
limité  actuellement  au  bureau  d'Aubcl  ;  le 
second  présente  .une  disposition  conçue  en 
ces  termes  :  «  Indépendamment  de  la  quan- 
tité de  6  millions  de  kil.  de  céréales  dont 
l'entrée  est  permise  dans  le  district  de  Ver- 
viers  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  juin  1859, 
il  pourra  être  importé,  au  même  droit  et  pour 
la  même  destination,  une  nouvelle  quantité 
de  6  millions  ds  kil.  Le  gouvernement  pourra, 
si  les  intérêts  du  pays  l'exigent,  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  les  effets  de  la  présente 
disposition.  Cette  imporlaiion  de  12  millions 
s'effectuera,  à  raison  d'un  million  par  mois, 
par  les  bureaux  à- désigner  par  Je  gouverne- 
ment. »  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  la  Coste,  Nothomb,  m.  i.,  Mercier, 
m.  /".,  de  Garcia,  Delfosse,  Osy  et  Cogels,  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  ces  deux  der- 
niers, et  par  53  voix  contre  32,  limite  à  deux 
ans  la  durée  de  la  prorogation  de  la  loi  rela- 
tive à  l'entrée  des  céréales  du  Limbourg, 
puis  adopte  l'amendement  de  M.  Lys  et  une 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.  No- 
thomb, m.  i.,  aux  termes  de  laquelle  «  il  sera 
constaté  que  les  céréales  à  importer  sont 
originaires  du  duché  de  Limbourg.  »  — 
26.  Après  quelques  observations  de  MM.  Eloy 
de  Burdinne,  de  Tornaco,  de  Garcia,  De 
Smet  et  Nothomb,  m.  t.,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  66  voix  contre  3  et  3  absten- 
tions. 

18  décembre.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  du 
bétail.  —  49.  M.  Osy  ayant,  à  propos  d'une 
pétition  d'ouvriers  raffineurs  d'Anvers,  si- 
gnalé à  la  chambre  la  décadence  de  leur 
industrie,  M.  Mercier,  m.  /'.,  annonce  la  pro- 
chaine communication  d'un  travail  sur  les 
effets  de  la  législation  des  sucres.  —  20.  Ré- 
pondant à  des  observations  de  MM.  Delfosse 
et  Cogels,  M.  Mercier,  m.  f.,  dit  qu'une  in- 
struction est  ouverte  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  modifier,  pour  18i5,  la  répartition 
des  7  millions  de  kil.  de  café  pour  lesquels  une 
exception  a  été  Introduite  dans  la  loi  sur  les 
droits  différentiels. — 21.  Le  projet  de  loi 
relatifau  transit  est  adopté-  à  l'unanimité. 

15  janvier.  Lu  réponse  à  des  observation 9 
de  MM.  Delehaye,  Oay,  de  Garcia,  Eloy  de 
Burdinne,  Cogels,  Manilius  et  De  9mel  sur 
la  détresse  dans  laquelle  se  trouvent  les  ou- 
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vriersdes  raffineries  de  sucre,  tant  indigène 
qu'exotique,  M.  Mercier,  m.  f.,  déclare  de 
nouveau  qu'il  espère  présenter  prochaine- 
ment une  solution  qui  conciliera  tous  les 
intérêts.  Répondant  ensuite  à  une  interpella- 
tion de  M.  Vilain  XII II ,  il  déclare  que  lorsque 
le  prix  des  céréales  atteindra  le  taux  auquel 
il  y  a  prohibition  des  grains  étrangers,  cette 
prohibition  s'étendra  à  toutes  les  frontières, 
y  compris  celle  des  Pays-Bas.  —  47.  La 
chambre,  sur  les  conclusions  de  M.Manilius, 
r.  c,  renvoie  aux  mm.  i.  et  /'.  les  pétitions 
des  ouvriers  des  sucreries  gantoises.  - — 
18.  Même  décision  pour  une  pétition  de 
1,400  ouvriers  employés  dans  les  raffineries 
d'Anvers  (r.  de  M.  de  Naeyer). — 21.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  du  bétail,  qui 
tend  à  appliquer  à  toutes  les  frontières  la  loi 
du  51  décembre  1855,  donne  lieu  à  une  dis- 
cussion à  laquelle  prennent  part  MM.  de 
Benesse,  Eloy  de  Burdinne,  Lesoinne,  De 
Smet,  de  Theux,  Rodenbach,  de  laCoste,  de 
Garcia,  Osy,  Sigart,  Delfosse  et  Nothomb, 
m.  i.  Parmi  ces  orateurs,  MM.  Lesoinne  et 
Delfosse  critiquent  la  protection  exagérée 
dont  jouit  l'agriculture.  Il  est  question  inci- 
demment de  reviser  la  loi  de  1851  sur  les 
céréales,  qui  n'empêche  pas  le  pays  d'être 
inondé  de  grains  étrangers,  puis  de  la  question 
des  octrois  municipaux,  sur  laquelle  M.  No- 
thomb, m.  i.,  promet  de  nouveau  de  commu- 
niquer un  rapport  aux  chambres.  Le  projet 
relatif  au  bétail  est  adopté  par  61  voix 
contre  5. 

i**  février.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Benesse,  Manilius,  Bodenhach,  de  la 
Coste,  Eloy  de  Burdinne,  Osy,  d'Huart,  De- 
lehaye  et  C  asti  au,  renvoie  à  la  c.  d'industrie 
des  pétitions  signées  de  6,242  ouvriers  em- 
ployés dans  25  fabriques  de  sucre  indigène, 
qui  demandent  que  les  intérêts  de  cette  ïabri- 
eation  ne  soient  pas  sacrifiés  aux  exigences 
des  raffineurs  de  sucre  exotique.  MM.  Le- 
jeune,  d'Llhoungne,  de  Renesse,  De  Smet  et 
Bodenhach  présentent  ensuite  des  observa- 
tions  sur  les  importations  de  café  torréfié,  qui 
se  font  par  la  frontière  de  Hollande.  O  café 
perd  "25  p.  c.  de  son  poids.  H  y  a  donc  lieu 
de  tenir  compte  de  celte  différence  dans  l'ap- 
plication du  tarif.  M  Mercier,  ///./'.,  s'engage 
à  prendre  des  mesures  si  les  importations 
acquièrent  une  sérieuse  importance.  — 
1 1 .  Nouvelles  pétitions  des  fabricants  de  sucre 
de  betterave,  protestant  contre  celles  des  raf- 
fineurs d'Anvers.  —  15.  M.  Eloyde  Burdinne 
développe  en  son  nom  et  en  celui  deMM.  nu- 
mortier,  de  Benesse,  Simons,  Deprey,  Bo- 
denhach, Huveners,  Wallaert,  Pirson,  de 
Theux,  de  Roo,  de  Garcia,  Van  den  Eynde, 
De  Haerne,  Van  Cutsem,  Eug.  DeSmet,  Maer- 
tens,  de  Muelenaere,  Morel-Danheel,  Dumont 


et  Thienpont,  une  proposition  de  loi  tendant 
à  modifier  les  prix  régulateurs  du  droit  d'en- 
trée sur  les  céréales.  —  18.  La  séance  est 
consacrée  au  débat  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  cette  proposition.  Aux  ternies  de  la 
loi  de  1854,  quand  le  prix  du  froment  es!  de 
20  à  24  fr.  l'hectolitre,  il  est  libre  à  l'entrée 
et  à  la  sortie.  La  proposition  a  pour  objet 
d'établir  vingt  marchés  régulateurs  au  lieu  de 
neuf,  et  de  ne  plus  considérer  le  prix  du 
froment  comme  suffisamment  rémunérateur 
quand  il  est  à  19  fr.  l'hectolitre.  On  fixe  le 
prix  rémunérateur  à  24  fr.,  et,  dans  l'intérêt 
du  consommateur,  on  admet,  dans  ce  cas, 
un  droit  de  sortie  de  2,  -4  et  6  fr.  Mais  on 
propose  d'augmenter  notablement  la  protec- 
tion quand  le  froment  est  a  des  prix  infé- 
rieurs. Le  projet  est  combattu  par  M.  Çastiau 
comme  équivalant  à  la  prohibition.  Il  l'est 
également  par  M.  Osy,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  consommateurs.  Il  est  appuyé 
par  MM.  De  Haerne,  Cogels,  de  la  Coste  et  de 
Muelenaere  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 
M.  Castiau  soutient,  à  ce  propos,  que  l'on 
veut  faire  une  réclame  électorale  à  l'adresse 
des  électeurs  campagnards  qui  commencent  à 
échapper  à  certaines  influences.  Il  ne  peut 
s'expliquer  autrement  cette  proposition,  qui 
tombe  dans  la  chambre  comme  un  aérolithe 
législatif,  presque  à  la  fin  d  une  session  et 
sans  qu'aucun  événement  l'ait  justifiée.  La 
prise  en  considération  est  néanmoins  appuyée 
par  MM.  Nothomb,  m.  i.,  de  Mérode,  Le- 
soinne, Bodenhach,  de  Benesse,  Manilius, 
Verhaegen,  Bogier,  Meeus,  Mercier,  m.  /'., 
Coghen  et  de  Theux,  puis  adoptée  par  65  voix 
sur  66  votants  (5  membres  s'abstenant), 
mais  il  est  entendu  que  ce  vote  ne  préjuge 
rien  quant  au  fond,  et  que  la  discussion  sera 
précédée  d'une  enquête  administrative  sur  la 
situation  de  l'agriculture.  Plusieurs  orateurs 
s'étonnent  de  ce  que  M.  Nothomb,  m.  i.,  qui 
avait  proposé  lui-même  une  modification  de 
la  loi  de  1851,  ait  retiré  son  projet  pour  se 
rallier  en  principe  a  celui  des  21  signataires 
de  la  mesure  actuelle.  Le  ministre  répond 
qu'il  a  dû  le  faire  parce  qu'il  n'avait  pas  es- 
timé assez  haut,  d'après  les  idées  courantes, 
le  prix  rémunérateur  du  froment.  En  somme, 
l'on  est  d'accord  pour  chercher  à  résoudre  la 
question  de  savoir  si  l'agriculture  belge  four- 
nit plus  qu'il  ne  faut  à  la  consommation,  ou 
si  elle  reste  en  deçà.  —  20.  M.  Manilius, 
r.  c,  présente,  au  nom  de  la  r.  de  l'industrie, 
un  projet  de  loi  sur  l'entrée  des  foins.  — 
21.  Un  débat  s'engage  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  huîtres  déposées  dans  les  parcs  flot- 
tants d'Ostende  doivent  être  soumises  au  droit 
d'entrée  de  i  p.  c.,  appliqué  aux  huîtres  non 
préparées,  ou  bien  au  droit  de  12  à  16  p.  c, 
qui  frappe  les  huîtres  comestibles  ou  prêtes  à 
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ki  consommation.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  est 
d'avis  qu'il  faut  les  soumettre  au  droit  de 
12  à  H>  p.  c,  afin  de  protéger  l'industrie  des 

parcs  fiscs.  Le  débat  porte  sur  la  question  de 
savoir  si  les  parcs  flouants  peuvent  être  con- 
sidérés comme  huitrières  du  pays.  Après  avoir 
entendu  sur  cet  objet  MM.  Zoude,  Roden- 
bach,  Savart,  Dumortier,  De  Smet,  Vcrhae- 
gen,  Delehaye  et  Nothomb,  m.  /'.,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  la  pétition  des  propriétaires 
de  pans  flottants.  —  26.  M.  de  Man  d'Alten- 
rode  t'ait  part  à  la  chambre  des  inquiétudes 
qu'inspire  aux  brasseurs  de  Louvàin  la  pro- 
position de  loi  sur  les  céréales  qui  s'étend  à 
forge.  MM.  Eloy  de  Burdinne  et  Rodenbach 
tiennent  à  rassurer  le  préopinant.  L'examen 
du  projet  de  loi  démontrera  que  ses  inquié- 
tudes sont  mal  fondées.  —  28.  M.  Smits, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  les  pétitions  des 
raffineurs  de  sucre. 

4  mars.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose  les 
renseignements  qu'il  a  promis  au  sujet  de  la 
question  des  céréales.  Il  annonce  en  même 
temps  qu'il  a  demandé  l'avis  des  chambres 
de  commerce  et  des  commissions  d'agricul- 
ture. M.  Fleussu  réclame  la  production  des 
mercuriales  de  1850  et  1851,  époque  de 
liberté  pour  le  commerce  des  grains.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  dépose  ensuite  un  projet  de  loi 
tendant  à  sanctionner  les  dispositions  des 
arrêtés  royaux  du  14  juillet  1845  et  du  13  oc- 
tobre 1844,  relatifs  aux  douanes  (toiles  et 
fils  de  lin).  —  12.  M.  Lesoinne,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  libre  entrée  des  machines.  —  15.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Eloy  de 
Burdinne,  Cogels,  de  la  Coste,  Osy,  Dele- 
haye, Dumortier,  d'Elhoungne,  de"  Theux, 
Manilius,  Rogier,  de  Mérode,  Pirmez  et  Des- 
maisières,  toutes  les  pétitions  relatives  à  la 
question  des  sucres  sont  renvoyées  au  m.  f. 
Dans  le  cours  du  débat,  il  est  établi  que  l'in- 
dustrie du  raffinage  du  suere  exotique  n'em- 
ploie en  tout  que  500  à  600  ouvriers,  à  quoi 
M.  d'Elhoungne  répond  qu'il  n'est  nullement 
indifférent  de  jeter  sur  le  pavé  plusieurs  cen- 
taines d'ouvriers  d'une  ville  manufacturière, 
•  m  50,000  autres  ouvriers  sont  disposés  à 
leur  donner  la  main.  Il  est  ensuite  donné  lec- 
ture d'un  message  du  sénat,  annonçant  que 
cette  assemblée  vient  d'adopter  un  projet  de 
lui  sur  les  céréales.  Ce  projet  modifie  de  la 
façon  suivante  la  loi  de  1854  :  «  §  1er.  Le 
prix  (\r  l'hectolitre  de  froment  étant  de  15  fr. 
et  au-dessous  de  -20  fr.,  droit  (rentrée  actuel; 
de  20  fr.  et  au-dessous  de  22  fr.,  tiers  de  ce 
droit;  de  -2-2  IV.  et  au-dessous  de  24  fr., 
sixicme  de  ce  droit.  .^  2".  De  deux  en  deux 
Bemaines,  le  mardi,  à  partir  de  l'époque  à 
déterminer  par  le  gouvernement,  le  prix 
moyen  du  froment  et  du  seigle  pour  tout  le 


royaume,  pendant  les  quatre  ou  cinqsemaines 
écoulées,  sera  établi  et  publié  par  les  soins 
du  ministre  de  l'intérieur.  Si  ce  prix  donne 
lieu  à  un  changement  au  régime  d'entrée  ou 
de  sortie,  la  proclamation  en  sera  faite  au 
Moniteur,  et  la  disposition  sortira  son  effet  le 
septième  jour  après  celui  -de  la  proclama- 
tion. »  M.  Manilius  soutient  que  ce  projet  de 
loi  n'a  été  voté  que  dans  un  but  électoral,  en 
vue  de  capter  les  suffrages  des  électeurs  des 
campagnes;  que  le  ministère  en  a  fait  prendre 
l'initiative  par  le  sénat,  afin  de  forcer  la  main 
à  la  chambre  ;  d'ailleurs  ce  projet  est  incon- 
stitutionnel, le  sénat  n'ayant  pas  le  droit 
d'initiative  en  matière  d'impôts,  et  enfin, 
les  21  auteurs  de  la  proposition  soumise  an- 
térieurement à  la  chambre  n'ont  été,  eux 
aussi,  que  les  prête-noms  du  ministère.  Cette 
affirmation  provoque  de  vives  protestations 
de  la  part  de  MM.  RodeTibach,  de  Renesse  et 
Eloy  de  Burdinne.  M.  Rodenbach  dit,  au  nom 
des  signataires  de  la  proposition  primitive, 
qu'ils  ont  voulu  élever  le  droit  d'entrée  à 
cause  de  la  baisse  qui  s'était  produite  sur  le 
froment  ;  depuis  il  y  a  eu  une  hausse  constante 
des  prix,  et  il  y  a  lieu  de  modifier  le  projet 
dont  la  chambre  a  été  saisie.  Des  mesures 
sont  indispensables,  car  si  le  prix  du  froment 
s'élève  encore  de  2  fr.  par  hectolitre,  on  aura 
la  libre  entrée,  et  l'on  en  profitera  pour  inon- 
der la  Belgique  de  grains  étrangers.  MM.  Lys 
et  Dumortier  partagent  l'opinion  de  M.  Mani- 
lius, et  soutiennent  que  le  sénat  a  empiété 
sur  les  prérogatives- de  la  chambre.  Finale- 
ment, et  malgré  l'opposition  du  m.  i.,  l'exa- 
men de  la  proposition  du  sénat  est  ajourné 
jusqu'après  les  vacances  de  Pâques. 

3  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Eloy  de 
Burdinne,  r.  c,  appuyées  par  MM.  De  Haerne 
et  Osy,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  une  péti- 
tion de  fabricants  de  fils  de  soie  d'Anvers  et 
de  Courtrai,  demandant  la  prohibition  des 
soies  écrues,  retorses  et  à  coudre  venant  de 
l'étranger.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  libre  entrée  des  machines, 
MM.  Delehaye  et  Manilius  insistent  pour  que 
l'on  prenne  des  mesures  afin  d'empêcher  que 
l'on  n'introduise  plusieurs  fois  des  marchan- 
dises du  même  modèle,  sous  prétexte  de 
machines  nouvelles.  Après  quelques  mots 
d'adhésion  de  M.  Nothomb,  m.  ?.,  et  des  ob- 
servations de  M.  Coghen  à  l'appui  du  projet 
de  loi,  celui-ci  est  adopté  par  52  voix  contre 
une.  —  18.  M.  Cogels,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  système 
général  des  entrepôts.  —  19.  M.  Smits,  r.c, 
au  nom  de  la  c.  de  l'industrie,  dépose  un 
projet  tendant  à  combler  une  lacune  de  la  loi 
sur  les  droits  différentiels,  en  ce  qui  concerne 
les  sucres  importés  par  des  navires  étrangers 
venant  des  ports  transatlantiques,* mais  qui 
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ont  relâché  à  Cowes  ou  dans  d'autres  ports 
de  la  Manclie.  —  25.  M.  Malou,  r.  *.  c,  pré- 
sente  le  rapport  sur  les  projets  relatifs  aux 
céréales,  il  conclut  à  l'adoption  du  projet 
suivant  :  u  Par  dérogation  à  la  loi  du  51  juil- 
let 1834,  le  droit  d'entrée  sur  le  froment  est 
fixé,  lorsque  le  prix  de  l'hectolitre  est  de 
22  l'r.  1  c.  à  Vi  fr.  en  principal,  à  5  fr.  par 
1,000  Uil.;  (le  20fif.  1  C.  à2&ft.  en  principal, 
à  12  l'r.  50  c.  par  1,000  kil.  Sont  ajoutés  aux 
marchés  régulateurs  :  les  marchés  d'Alost, 
EecloOs  l'unies,  lluy,  Lokeren,  Malines,Bou- 
lers.  Saint-Nicolas,  Tiiieinont,Tongres,  Tour- 
nai et  Ypres.  Lorsque  les  droits  établis  parle 
présent  article  seront  appliqués  au  froment, 
le  gouvernement  pourra  déclarer  le  seigle 
libre  ii  L'entrée.  »  —  29.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Zoudfi,  /•.,  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une  nouvelle  pétition  des  propriétaires  de 
parcs  flottants  d'Ostonde,  qui  demandent  que 
ceux-ci  soient  assimilés,  pour  les  droits,  aux 
parcs  tixes.  L'assemblée  adopte  ensuite,  par 
57  voix  contre  2  et  2  abstentions,  le  projet 
de  loi  tendant  à  combler  une  lacune  de  la  loi 
sur  les  droits  différentiels,  en  ce  qui  concerne 
les  sucres. 

5  mai.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  céréales.  M.  No- 
thoinb,  ///.  /'.,  exprime  l'avis  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  l'aire  une  loi  définitive  sur  les 
céréales  avant  qu'une statistique  agricole  n'ait 
fait  connaître  le  chiffre  de  la  production  du 
pays  el  le  prix  rémunérateur  du  froment.  En 
attendant  il  se  rallie  au  projet  de  la  s.  c,  sauf 
à  déclarer  le  seigle  libre  à  l'entrée  quand  il 
aura  atteint  le  prix  de  15  fr.  par  hectolitre. 
MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Garcia,  Bodcn- 
baeh.  De  llaerne,  Pirson,  de  Theux  et  de 
Renesse,  signataires  de  la  proposition  des  21, 
se  rallient  également  au  projet,  comme  me- 
sure provisoire,  sans  toutefois  abandonner  le 
lnir,  dont  ils  réclameront  ultérieurement 
l'examen.  Les  conclusions  de  la  s.  c.  sont  dé- 
fendues par  M.  Van  den  Steen  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  et  combattues  par  MM.  Osy 
et  Manilius,  qui  réclament  une  enquête  sur 
l'étal  de  cette  industrie,  lui  attendant,  ils 
voleront  contre  toute  augmentation  des  droits 
protecteurs.  M.  .Manilius  dit  que  la  loi  aurait 
pour  résultat  d'affamer  les  ouvriers  gantois. 
M.  Osy  critique  vivement  la  conduite  du  m.  /'., 
qui,  après  avoir,  le  28  novembre  I<si5,  présenti 

un  projet  dans  l'intérêt  des  consommateurs, 
Ta  retiré  pour  se  prononcer  ensuite  en  faveur 

de  celui  des.  21,  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires, et  après  avoir  vu  la  réprobation  qui 
l'accueillait,  s'est  servi  d'un  expédient  pour 
résoudre  la  question  par  l'initiative  du  sénat 
Cette  versatilité  prouve,  d'après  l'orateur, 

Qjl'un  pareil  ministre,  se  réduisant  à  n'être 
(pie  le  enimiiis  de   la   majorité,  est  un  \êri- 


table  fléau  pour  le  pays.  M.  Zoude  dépose  un 
amendement  tendant  à  autoriser  l'entrée  de 
15,000  hectolitres  de  céréales  du  grand-duché 
dans  le  canton  de  Bouillon.  —  5.  Apres  les 
(lé\eloppeuients  de  cet  amendement  par  SM 
auteur.  M.  l.\s  combat  le  projet  de  la  .s.  c, 
qui  n'a  d'autre  but,  d'après  lui,  que  de  plaire 
aux  grands  propriétaires,  en  maintenant  un 
droit  de  57  fr.  50  c.  sur  le  froment  jusqu'à  ce 
que  le  prix  de  l'hectolitre  excède  20  fr. 
M.  Eloy  de  Burdinne  répond  que  cette  propo- 
sition est  faite  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
et  n'est  combattue  que  par  les  marchands  de 
grains,  parmi  lesquels  il  Bauge  M.  Osy.  Ce 
mot  donne  lieu  à  des  observations  du  prési- 
dent. M.  Kloy  de  Burdinne  ajoute,  en  réponse 
à  M.  Manilius,  que  les  philanthropes  de  Gand 
feraient  bien  de  supprimer  Y  impôt  mouture, 
dont  ils  frappent  le  pain  des  habitants.  Le 
projet  est  combattu  par  M.  Cogels,  qui  le 
considère  comme  un  danger.  En  augmentant 
le  prix  rémunérateur  du  froment  dans  cette 
loi  provisoire,  on  sera  naturellement  amené 
à  le  fixer  ultérieurement  au  même  chiffre 
dans  une  loi  définitive,  et  l'on  arrivera  à  créer 
une  vive  agitation  dans  le  pays.  M.  Boden- 
bach  répond  que  la  protection  que  l'on  pro- 
pose est  très-modérée.  En  France,  le  froment 
n'est  déclaré  libre  à  l'entrée  que  lorsqu'il 
atteint  21  fr.;  en  Angleterre,  quand  il  atteint 
52  fr.  Il  n'y  a  donc  rien  d'exagéré  dans  les 
propositions  de  la  s.  c.  A  ce  point,  de  la  dis- 
cussion, M.  Castiau,  appuyé  par  MM.  Verhae- 
gen  et  Dumortier,  oppose  au  projet  de  loi  la 
question  préalable,  attendu  qu'il  émane  du 
sénat  et  que  celui-ci  a  excédé  sa  prérogative 
en  prenant  l'initiative  d'une  loi  touchant  aux 
recettes  de  l'Etat.  Celte  motion  est  combattue 
par  MM.  Dubus  et  Malou,  r.  Celui-ci  fait  ob- 
server que  la  chambre  est  appelée  à  se  pro- 
noncer, non  sur  une  proposition  du  sénat, 
mais  sur  le  projet  des  21,  amendé  par  la  s.  c. 
—  G.  La  discussion  continue  sur  cet  incident 
entre  MM.  Malou,  /.,  Manilius,  Osy,  Dubus, 
Nothomb,  ïïL  /.,  Lys,  Castiau,  Dumortier  et 
Orts.  Sur  la  proposition  de  M.  Malou,  /•.,  la 
chambre,  par  55  voix  contre  20,  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  la  question  préalable; 
M.  Dumortier  demande  alors  l'ajournement 

du  projet  jusqu'après  empiète.  Cette  motion 
donne  lieu  à  un  nouveau  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.  Van  Culsem,  Bogier  et  No- 
thomb, ///.  /'.  —  7.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  de  la  Coste,  Osy,  de  Mérode,  Deleha\e, 
de  Corswarem,  Cogels,  Manilius,  de  Muele- 
naere,  de  Tornaco,  L\s.  Suiils,  d'Iluart,  Du- 
mortier, Lesoinne,  Malou,  r.,  de  Garcia^ 
Eloy  de  Burdinne,  Verhaegen  et  Nothomb, 

///.  /.,  la  chambre,  par  13  VOIX  contre  51, 
prononce  la  clôture  du  débat  ;  piiiselle  rejette, 
par  il  voix  contre  5(i,  l'ajournement  proposé 
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par  M.  Dumortier.  Elle  rejette,  par  12  voix 
contre  55,  un  amendement  de  M.  Coghen, 
ainsi  conçu  :  «  Par  dérogation  à  l'article  5  de 
la  loi  du  ôi  juillet  1834,  le  gouvernement 
pourra,  alors  même  que  le  prix  moyen  du 
froment  de  deux  semaines  aurait  atteint  20  fr. 
par  hectolitre,  en  suspendre  la  libre  entrée, 
ai  ce  prix  es!  le  t'ait  de  manœuvres  contraires 
aux  intérêts  de  l'agriculture  et  du  Trésor. 
Toutefois,  si  la  moyenne  des  deux  semaines 
suivantes  se  maintient  à  20  fr.  ou  au  delà  par 
hectolitre,  l'article  5  de  la  loi  susdite  repren- 
dra son  effet.  »  Elle  résout  affirmativement, 
par  47  voix  contre  27,  une  question  posée  en 
ces  termes  par  M.  Rogier  :  «  Lorsque  le  prix 
moyen  du  froment  aura  atteint  20  fr.  par 
hectolitre,  yaura-t-il  un  droit?  »  Elle  adopte, 
par  lt>  voix  contre  26,  les  chiffres  de  la  6'.  c, 
rejette  un  article  additionnel  de  M.  Smits, 
tendant  à  ne  donner  à  la  loi  qu'une  durée 
temporaire;  écarte  l'amendement  deM.Zoude; 
adapte  celui  de  M.  Nothomb,  m.  i.,  relatif  au 
m  'iule  et  une  disposition  présentée  par  M.  de 
la  Coste  et  sous-amendée  par  M.  Manilius, 
concernant  la  réexportation  des  farines  pro- 
venant de  grains  étrangers.  Enfin,  elle  vote, 
par  16  voix  contre  26,  l'ensemble  du  projet 
df  loi. 

ÉPIZOOTIE. 

12  décembre.  Répondant  à  MM.  Eloy  de 
Burdinne  et  De  Smet,  M.  Nothomb,  m.  i., 
s'engage  à  soumettre  des  propositions  à  la 
chambre  en  vue  d'empêcher  l'invasion  en  Bel- 
gique  d'une  épizootie  qui  vient  d'éclater  en 
Bohême. 

I  [janvier.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouverne- 
ment à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet 
effet.  — 20.  M.  Lesoinne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  ce  projet  de  loi  et  conclut  à  ce  qu'on  ne 
lui  donne  qu'un  caractère  temporaire  (2  ans). 
—  21.  La  discussion  porte  exclusivement  sur 
les  peines  qui  sont  prononcées  en  cas  de  vio- 
lation des  mesures  ordonnées  par  le  gouver- 
iifineiit.  La  chambre  entend  à  ce  sujet  MM.De- 
lehaye,  Dubus,  Fleussu,  Savart,  De  Smet, 
Orts  el  Nothomb,  m.  i.  — 22.  Après  de  nou- 
velles observations  présentées  à  ce  sujet,  par 
MM.  Fleussu,  Savart,  de  Garcia.  Dubus  et 
Henot  et  l'adoption  d'amendements  de  ce  der- 
nier el  de  M.  l'Ieussu  tendant  à  atténuer  les 
peines,  le  projet  de  loi  estvoté  d'urgence  et  à 
l'unanimité. 

II  février.  M.  Lesoinne,  r.c,  fait  rapport 
mu  le  projet  amendé  par  le  sénat.  L'amende- 
meni  consiste  a  accorder  l'exemption  du 
droit  sur  le  sel  destiné  a  combattre  l'inva- 
sion ou  les  progrès  de  la  maladie.  Lachambre 
adopte  d'urgence  »'t  a  l'unanimité  le  projet 
amendé. 


FINANCES. 

21  octobre.  M.  Mercier,  m.  f.f  dépose  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Trésor  au  1er  septembre 
1844  et  le  compte  de  la  négociation  des  bons 
du  Trésor  pendant  l'année  1842. 

7  novembre.  M.  Mercier,  m.  /.,  présente 
trois  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet  de  ré- 
gularise!- les  liB.  de  1843  en  ce  qui  concerne 
les  recettes  qui  proviennent  de  l'exécution  du 
traité  du  5  novembre  1842.  — 15.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  expose  que  les  opérations  financières 
qui  ont  eu  lieu  à  la  suite  de  la  loi  du  21  mars 
1844,  ont  amené  pour  résultat  :  1°  de  ré- 
duire le  capital  de  la  dette  nationale  d'une 
somme  de  84,656,000  fr.  ;  2°  d'apporter  une 
réduction  d'un  million  dans  la  rente;  et  5°de 
réaliser  un  bénéfice  d'un  million  sur  l'émis- 
sion de  l'emprunt.  Cette  dernière  opération 
doit  donner  lieu  à  un  décompte  qui  nécessite 
la  demande  d'un  crédit  supplémentaire.  Le 
m.  f.  dépose  cette  demande  de  crédit.  — 
23.  M.  Mercier,  m.  /*.,  soumet  à  la  chambre  : 
1°  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'alié- 
nation de  biens  domaniaux  ;  2°  un  projet  ayant 
pour  objet  l'acquisition  de  quelques  parcelles 
à  ajouter  au  domaine  de  Tervueren.  — 
29.  M.  Delfosse  demande  communication  du 
chiffre  exact  de  l'encaisse  du  Trésor.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  dit  qu'il  est  de  6  millions  envi- 
ron. —  30.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  trois 
demandes  de  crédits  supplémentaires  dont 
un  destiné  spécialement  au  payement  des 
créances  dues  à  des  sujets  néerlandais,  du 
chef  de  travaux  du  cadastre  exécutés  par  eux 
dans  les  provinces  belges,  antérieurement  au 
1er  octobre  1830. 

7  décembre.  M.  Osy  demande  où  en  est 
le  rapport  sur  l'avance  de  1,500,000  francs 
faite  à  la  Banque  de  l'industrie  d'Anvers. 
(Voir  B.  des  voies  et  moyens.)  M.  Nothomb, 
///.  /'.,  répond  que  ce  travail  est  prêt,  mais 
qu'avant  de  le  déposer,  il  désire  avoir  une 
conférence  avec  les  anciens  ministres,  que 
cette  affaire  concerne.  —  17.  M.  Osy,  r.  c, 
fait  rapport  sur-  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  tendant  à  satisfaire  à  des 
condamnations  judiciaires  prononcées  en  fa- 
veur des  communes  de  Dison  et  de  Petit- 
Bechain. 

M  janvier.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  le 
rapport  sur  les  opérations  commerciales  faites 
au  sujet  de  l'industrie  cotonnière  avec  le  con- 
cours de  la  Banque  d'industrie  d'Anvers. 
M.  Devaux  demande,  à  ce  propos,  où  en  est  le 
rapport  sur  les  relations  du  gouvernement 
avec  la  société  de  Guatemala.  M.  Nothomb, 
ni.  /'.,  répond  qu'il  n'est  pas  à  même  de 
le  présenter  actuellement. 

21  février.  La  chambre  adopte  à  l'unani- 
mité, sauf  2  abstentions,  le  projet  de  loi  por- 
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tant  règlement  définitif  des  BB.  de  1830, 
1851  et  1832. 

1"  mari.  Adoption  à  l'unanimité  du  crédit 
de  42,554  fr.  pour  satisfaire  aux  condamna- 
tions prononcées  au  profit  des  communes  de 
Petit -Kechain  et  Dison.  —  8.  M.  Zoude, 
?-.  s.  c,  fait  rapport  sur  la  demande  de  crédit 
présentée  le  30  novembre  par  M.  Mercier, 
m.  f.  —  10.  M.  Kervyn,  r.  a.  c,  id.  sur  le 
projet  relatif  à  l'acquisition  de  plusieurs  par- 
celles enclavées  dans  le  domaine  de  Tervue- 
ren,  et  sur  le  projet  relatif  à  l'aliénation  de 
biens  domaniaux. 

5 ami.  M.Nothomb,  m.  i.,  dépose  un  pro- 
jet de  modification  à  la  loi  sur  les  ventes  à 
l'encan.  —  4.  Les  projets  de  loi  relatifs  au 
remboursement  des  avances  faites  par  la 
Société  Générale  aux  concessionnaires  de  la 
Sambre  canalisée,  le  crédit  supplémentaire 
pour  le  cadastre,  et  l'achat  de  parcelles  en- 
clavées dans  le  domaine  de  Tervueren  sont 
adoptés  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de 
l'autorisation  d'aliéner  des  biens  domaniaux, 
après  quelques  mots  de  MM.  Osy  et  d'Hoff- 
schmidt  pour  recommander  la  vente  de  la 
forêt  de  Hout-Hulst.  M.  Mercier,  m.  /'.,  dé- 
pose ensuite  deux  projets  de  crédits,  l'un  de 
7,800  fr.,  l'autre  de  6,000  fr.,  pour  faire  face 
aux  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 64  du  traité  du  5  novembre  1842;  puis 
un  projet  en  vue  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  renoncer  à  toute  répétition  à  charge 
des  provinces  de  Liège  et  de  Limbourg  du 
chef  des  obligations  restantà  remplir  par  elles 
pour  l'extinction  de  l'emprunt  levé  en  vertu 
de  la  loi  du  5  janvier  1824,  concernant  la 
construction  du  canal  de  Maestricht  à  Bois- 
le-Duc  et  qui  ont  fait  l'objet  de  la  réserve 
contenue,  au  profit  du  gouvernement  belge, 
dans  l'article  02  du  traité  du  5  novembre 
1842,  sous  la  condition  que  les  provinces  de 
Liège  et  de  Limbourg  renoncent  à  tous  droits 
de  propriété  ou  autres  sur  ce  canal.  Un  autre 
projet  tend  à  exempter  des  droits  d'enregis- 
trement et  d'hypothèque  les  actes  et  juge-  I 
ments  qui  ont  eu  pour  objet  de  procurer  à 
l'Etat  les  garanties  exigées  par  lui  pour  le  ! 
recouvrement  des  sommes  prêtées  à  la  so-  | 
ciété  anonyme  dite  :  Banque  de  Belgique,  en 
exécution  de  la  loi  du  Ier  janvier  1839. —  ; 
10.  M.  Dubus,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  destiné  à  terminer  par  transac- 
tion le  procès  existant  entre  le  gouverne- 
ment et  les  héritiers  Dapsens.  —  24.  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
régulariser  l'avance  faite  à  la  Banque  de  l'in- 
dustrie d'Anvers,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
cotonnière.  —  20.  La  transaction  avec  les 
héritiers  Dapsens  est  adoptée  ;»  l'unanimité, 
sauf  l'abstention  de  M.  Orts,  qui  a  été  l'un  des 
arbitres  appelés  a  donner  leur  avis  sur  la 


transaction,  l'autre  arbitre  étant  M.  Dolez. 
«s  mai.  La  chambre  vote  à  l'unanimité  les 
projets  de  loi  portant  régularisation  du  B.  de 
1845.  —  9.  M.  Mercier,  m.  /".,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  le 
service  et  le  contrôle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

22 janvier.  Voir  Justice. 

GARDE  CIVIQUE. 

1er  mars.  M.  Nothomb,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  révision  générale  de  la  loi  sur  la 
garde  civique. 

GUERRE. 

24  octobre.  M.  Mercier,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  4,150,000  fr. 
concernant  le  département  de  la  guerre. 

6  novembre.  M.  Pirson,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  15.  M.  Du  Pont, 
m.  g.,  répondant  à  M.  Osy,  annonce  qu'il 
présentera  prochainement  un  projet  de  loi 
concernant  les  indemnités  réclamées  par 
diverses  communes  voisines  d'Anvers,  pour 
préjudice  résultant  du  siège  de  la  citadelle. 
Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

7  décembre.  En  réponse  à  une  interpella- 
tion de  M.  H.  de  Brouekere  au  sujet  de  l'état 
d'avancement  des  travaux  de  la  s.  c.  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'armée,  M.  Liedts,  p.,  déclare 
qu'il  a  fallu  se  livrer  à  l'examen  de  nombreux 
documents  communiqués  par  le  département 
de  la  guerre;  mais  la  s.  c.  se  réunira  très- 
prochainement,  afin  de  résoudre  les  questions 
que  soulève  le  projet.  —  19.  M.  Mercier, 
m.  /'.,  dépose  la  demande  d'un  crédit  provi- 
soire de  7  millions  au  département  de  la 
guerre.—  20.  M.  Pirson,;-.  s.  c,  fait  rapport 
sur  ce  projet,  puis  M.  Du  Pont,  m.  <j.,  dépose 
celui  qui  fixe  le  contingent  de  l'année  pour 
1815.  —21.  Sur  ]c  rapport  de  M.  Pirson, 
r.  s.  c,  il  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  du  crédit  provisoire  de  7  millions. 

19  février.  M.  F.  de  Mérode  signale  le  l'ait 
d'un  soldat  qui  est  mort  gelé  dans  un  cachot 
aCharleroi,  et  il  appelle  l'attention  la  plus 
Sérieuse  du  m.  </.  sur  la  conduite  de  ceux  qui 
ont  été  cause  d'un  pareil  malheur.  — 
21.  M.  DuPont,  m.g., déclare  que  le  fait  rap- 
porté par  les  journaux  de  Charleroi  est  con- 
trOUVé.  28.  M.  de  Chimay,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  d'orga- 
nisation de  l'armée. 

7  avril.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion générale  de  ce  projet.  Le  m.  g.  est  assisté' 
de  MM.  le  colonel  Claisseet  lelieutenant-col(H 
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nel  Beuckers,  commissaires  royaux.  Au  début 
de  la  séance,  M.  Casliau  soulève  une  question 
préjudicielle.  Avant  d'aborder  l'examen  de  la 
loi  d'organisation  militaire,  il  veut  savoir 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
au  sujet  de  l'exécution  de  la  convention  du 
U  décembre  1831  relative  à  la  démolition 
des  forteresses  sur  la  frontière  du  midi. 
L'orateur  soutient,  d'accord  avec  MM.  Du- 
mortier,  Delehaye,  de  Garcia  et  Devaux,  que 
l'importance  à  donner  à  l'effectif  de  l'armée 
dépend  essentiellement  de  la  solution  de  cette 
question.  MM.  Goblet,  m.  a.,  Nothomb,  m. t., 
Du  Pont,  m.  {/.,  Beuckers,  c.  r.,  de  Mérode, 
Malou  et  Pirson  défendent  la  thèse  contraire. 
M.  Goblet,  m.  a.,  déclare  ensuite  qu'il  ne 
peut,  utilement  pour  le  pays,  fournir  les  ren- 
seignements demandés.  En  réponse  à  M.  Ver- 
haegen,  qui  veut  savoir  si  le  ministère  n'aban- 
donnera pas  le  général  DuPont,  comme  on  a. 
abandonné  jadis  le  général  De  Liem,  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  déclare  que  tous  les  membres  du 
cabinet  sont  d'accord  avec  le  m.  ry.,surla 
question  de  l'organisation  de  l'armée  et  qu'ils 
se  considèrent  tous  comme  solidaires  vis- 
à-vis  de  la  chambre.  La  proposition  d'ajour- 
nement faite  par  M.  Castiau  n'est  pas  adoptée. 
—  8.  M.  de  Chimay,  /•.,  défend  le  principe  du 
projet  de  loi,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  con- 
stitue qu'une  organisation  des  cadres.  11  sou- 
tient la  nécessité  de  donner  une  base  solide 
à  la  neutralité  de  la  Belgique  et  invoque  à 
l'appui  de  ses  doctrines  la  bravoure  que  les 
Belges  ont  déployée  dans  tous  les  temps  sur 
tous  les  champs  de  bataille.  M.  de  Garcia 
approuve  le  principe  du  projet,  mais  trouve 
qu'un  contingent  de  80,000  nommes  est  exa- 
géré. Il  se  contenterait  de  65,000.  M.  Goblet, 
m.  a.,  invoque  les  exemples  de  l'histoire 
pour  prouver  que  la  Belgique  serait  exposée 
aux  plus  grands  malheurs  si  elle  négligeait 
ilf  constituer  son  armée  sur  un  pied  aussi 
respectable  que  ses  ressources  le  lui  permet- 
tent. M.  de  Renesse  soutient  la  même  opi- 
nion. Quoique,  par  le  traité  du  19  avril  1859, 
la  Belgique  ait  été  déclarée  un  Etat  perpé- 
toellement  neutre,  et  que  sa  neutralité  ait  été 
formellement  garantie  par  les  hautes  puis- 
sances signataires  de  ce  traité  de  paix,  il  est 
cependant  du  devoir  de  toute  nation  neutre 
et  indépendante,  de  se  donner  une  organisa- 
tion militaire  fortement  constituée,  qui  puisse 
répondre  à  toutes  les  éventualités,  et,  au  be- 
loin,  la  protéger  contre  une  agression  étran- 
gère; ainsi,  il  est  de  toute  nécessité  que  le 
pays  s'impose  les  sacrifices  indispensables  au 
maintien  d'une  armée  sur  un  pied  bien  orga- 
nisé, ayant  surtout  de  bons  cadres  d'activité 
et  de  réserve.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  s'attache 
a  démontrer  que  la  Belgique,  pour  jouir  de 
tous  les  avantages  de  la  neutralité,  doit  pou- 


voir mettre  sous  les  armes  des  forces  impor- 
tantes; que  l'armée  permanente  doit  toujours 
former  une  part  très-considérable  de  ces 
forces  ;  que  son  chiffre  ne  peut  être  inférieur 
à  80,000  hommes;  que  son  rapport  avec 
notre  population  est  inférieur  à  celui  qui  a 
été  adopté  par  plusieurs  puissances,  et  qu'il 
n'est  nullement  supérieur  à  celui  sur  lequel 
les  économistes  sont  d'accord.  Notre  organi- 
sation, qui  tient  le  milieu  entre  les  systèmes 
extrêmes,  est  particulièrement  applicable  à 
notre  position  défensive.  M.  Yerhaegen  est 
du  même  avis  et  trouve  que,  dans  la  situation 
du  pays,  il  n'y  a  qu'une  alternative  possible  : 
Faire  assez  ou  Nerien  faire  du  tout.  La  prodiga- 
lité ne  consiste  pas  seulement  à  dépenser  trop, 
mais  aussi  à  faire  les  choses  à  demi,  à  orga- 
niser, par  exemple,  une  armée  assez  forte 
pour  grever  le  Trésor  public,  mais  pas  assez 
nombreuse  pour  suffire  à  la  défense  du  pays. 
D'après  M.  Nothomb,  m.  /.,  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  contre  une  organisation  militaire  so- 
lide, on  peut  le  dire  contre  la  nationalité  belge 
elle-même.  La  Belgique  doit  défendre  sa  neu- 
tralité si  elle  veut  qu'elle  soit  respectée,  si  elle 
veut  que  sa  neutralité  ne  soit  pas  une  prime 
offerte  aux  puissances  voisines  qui  seraient 
tentées  de  violer  un  territoire  non  défendu,  un 
territoire  qui  se  livre  en  quelque  sorte  au  pre- 
mier occupant.  M.  Castiau  combat  seul  le 
projet  de  loi.  D'après  lui,  le  gouvernement 
aurait  dû  se  pénétrer  de  la  pensée  toute  dé- 
mocratique de  la  Constitution  et  l'introduire 
dans  son  projetd'organisation.  Il  devait  s'atta- 
cher avant  tout  à  la  question  du  recrutement, 
puisqu'elle  est  la  base  de  tout  notre  régime 
militaire.  Il  devait  faire  disparaître  de  nos 
institutions  militaires  et  l'absurdité  du  tirage 
au  sort  et  l'iniquité  du  remplacement  mili- 
taire, qui  est  la  lèpre  des  armées  nationales. 
Il  devait  enfin  asseoir  toute  notre  organisa- 
tion militaire  sur  le  grand  principe  de  l'éga- 
lité devant  la  loi,  et  imposer  à  tous  les  Belges 
sans  exception,  arrivés  à  leur  majorité,  riches 
ou  pauvres,  l'obligation  de  servir  leur  pays  et 
de  prendre,  au  besoin,  les  armes  pour  le 
défendre.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dit  que  la  loi 
que  l'on  propose  a  surtout  pour  but  de  donner 
de  la  sécurité  à  l'armée,  et  d'après  la  posi- 
tion géographique  de  la  Belgique,  c'est  la 
principale  considération  dont  il  faille  tenir 
compte.  —  9.  M.  Delehaye  est  d'avis  que 
l'organisation  militaire  appartient  au  pouvoir 
exécutif.  Selon  lui,  il  n'y  a  aucun  danger;  et 
nos  ressources'sont  telles,  qu'on  ne  peut  dé- 
passer le  chiffre  de  v2.">  millions  pour  le  dé- 
partement de  la  guerre.  Il  voudrait  que  la 
chambre  mît  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment i.'i  millions,  moyennant  quoi  il  organi- 
serait l'armée  comme  il  l'entendrait,  sauf  aux 
chambres  à  forcer  le  ministère  à  changer  les 
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résolutions  qu'il  pourrait  prendre,  si  elles 
n'étaient  pas  satisfaites  de  cette  organisation. 
M.  Db  Pont,  ///.  §.,  défend  notre  système  de 
recrutement,  qui  lui  paraît  réunir  tous  les 
avantages  des  années  les  mieux  organises. 
Sous  le  rapport  économique,  ce  système 
est  des  plus  avantageux,  en  ce  qu'il  permet 
de  disposer,  a  chaque  moment,  d'une  armée 
de  80,000  hommes,  alors  (pie,  d'après  le  fi., 
on  n'en  solde  que  30,000.  11  faut  donc  se 
-aider  de  renoncer  à  la  légère  à  des  institu- 
tions qui  sont  le  fruit  de  longues  épreuves, 
pour  en  admettre  d'autres  que  toutes  les 
nations  ont  repoussées  jusqu'ici  ou  dont 
l'histoire  des  peuples  fait  voir  les  funestes 
résultats.  M.  Lys  combat  les  réductions  pro- 
posées par  la  *.  c.  11  ne  veut  pas,  pour  une 
misérable  économie  de  267,000  fr.  risquer 
de  désorganiser  et  de  démoraliser  l'armée.  11 
votera  pour  toute  proposition  qui  aura  pour 
objet  de  réduire  les  cadres,  mais  contre  toute 
proposition  qui  n'aura  d'autre  résultat  que 
d'affaiblir  le  moral  de  l'armée,  sans  économie 
notable  pour  le  Trésor.  Les  officiers  de  l'ar- 
mée ont  des  droits  acquis;  il  entend  qu'ils 
soient  respectés  ou  qu'une  indemnité  conve- 
nable leur  soit  accordée.  On  a  satisfait  à  toutes 
les  obligations  envers  les  magistrats,  envers 
les  membres  des  corps  administratifs,  envers 
tous  les  employés  de  l'Etat;  la  même  justice 
est  due  à  l'armée,  et  son  organisation  doit 
être  combinée  avec  les  besoins  du  Trésor, 
tout  en  respectant  les  droits  acquis.  M.  Pirson 
défend  le  principe  de  notre  organisation  mili- 
taire et  combat  la  thèse  du  service  obligatoire 
préconisée  par  M.  Gastiau.  D'après  lui,  l'or- 
ganisation militaire  d'une  nation  doit  être  en 
harmonie  avec  ses  institutions  politiques  et 
appropriée  au  caractère  et  aux  mœurs  de  ses 
habitants.  Cette  considération  a  toujours  été 
le  point  de  départ  de  tous  les  hommes  politi- 
ques et  de  toutes  les  supériorités  militaires 
qui  se  sont  occupées  de  l'organisation  des 
armées.  De  là  vient  qu'en  Russie,  qu'en  Au- 
triche, qu'en  Prusse,  qu'en  France,  qu'en 
Espagne,  qu'en  Angleterre,  les  organisations 
militaires  sont  dissemblables.  Il  ne  faut  donc 

pas  trop  se  préoccuper  de  ce  qui  se  l'ait  en 
Prusse  et  dans  les  Etats  allemands,  car  :1e 
même  qu'il  n'\  a  aucune  analogie  entre  leurs 
institutions  et  les  nôtres,  on  ne  peut  songera 
adoptei-  leur  système.  Les  lois  qui  ne  sont 
pas  conformes  aux  habitudes  et  aux  affections 
des  peuples    sont  «les  paroles  et  rien  de  plus. 

M.  de  Man  d'Àttenrode  recommande  I;»  révi- 
sion des  règlements  militaires  au  point  de 
vue  de  la  discipline  de  l'armée.  Il  est  partisan 
d'une  défense  solide  de  la  neutralité  belge,  et 
approuve  la  $.  c.  de  n'avoir  pas  insisté  sur  la 
question  des  forteresses.  Notre  organisation 

militaire  doit  s'accomplir  en  dehors  de  boule 


intervention  étrangère.  M.  Beuckers,  c.  /•., 
constate  que  chaque  discussion  du  B.  de  la 
guerre  a  été  jusqu'ici  pour  l'armée  une 
époque  d'inquiétude  et  de  crise  qu'on  atten- 
dait avec  crainte,  qu'on  suivait  avec  anxiété 
et  pendant  laquelle  la  haute  confiance  que 
l'armée  aime  à  placer  sans  restriction  dans 
tous  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  ne 
conservait  pas  toujours  toute  sa  force.  Ces 
faits  constituent  une  situation  grave  à  la- 
quelle le  projet  doit  enfin  apporter  un 
remède  définitif.  —  10.  M.  Rogier  se  félicite 
de  ce  que  le  rôle  des  défenseurs  de  l'armée  est 
devenu  plus  facile;  les  luttes  parlementaires 
semblent  avoir  porté  leurs  fruits.  La  chambre, 
en  majorité,  reconnaît  aujourd'hui  la  néces- 
sité d'une  armée  capable  de  protéger  et  de 
défendre  efficacement  cette  neutralité  sincère, 
loyale  et  forte,  base  de  notre  existence  poli- 
tique en  Europe.  Cette  situation  nouvelle 
des  esprits  est  due  à  l'attitude  d'une  grande 
partie  de  l'opposition  qui  a  soutenu  le  gou- 
vernement, et  son  exemple  n'a  pu  rester  sans 
influence  sur  les  dispositions  de  la  majorité. 
La  presse  de  l'opposition  a  joué  un  rôle  non 
moins  utile.  Enfin,  il  est  une  troisième  cause 
à  ce  revirement  d'opinion,  et  ce  n'est  pas  la 
moins  influente.  La  conduite  du  général  De 
Liem,  mort  vaillamment  sur  la  brèche  en  dé- 
fendant l'armée,  sa  noble  persévérance  et  sa 
retraite  honorable  ont  produit  une  vive  im- 
pression. La  retraite  du  général  De  Liem  n'a 
pas  été  seulement  un  bel  exemple,  c'a  été 
encore  une  bonne  action.  Voilà  ce  qu'on  gagne, 
dans  les  régions  du  gouvernement,  à  se  con- 
duire avec  suite,  fermeté  et  résolution.  L'ora- 
teur manifeste  ses  sentiments  de  sympathie 
pour  l'armée  qui  est  le  cœur,  le  bras,  la  sève 
et  la  santé  du  pays.  M.  diluait  exprime  les 
mêmes  sentiments  et  félicite  le  m.  g.  du  ser- 
vice qu'il  a  rendu  à  l'armée  en  proposant 
enfin  de  fixer  l'organisation  des  cadres. 
M.  Du  Pont,  m.  g.,  fait  l'éloge  du  moral  et  de 
la  discipline  de  l'armée,  et  garantit  qu'elle 
apprécie  les  avantages  que  le  pays  lui  accorde, 
mais  il  ajoute  qu'il  est  impossible  d'avancer 
plus  loin  qu'on  n'est  allé  dans  la  voie  des 
économies.  M.  Manilius  déclare  qu'il  votera 
tontes  celles  que  propose  la  r.  c,  si  minimes 
qu'elles  soient.  M.  deMérodeesl  d'avis  qu'au 
point  de  vue  financier  comme  au  point  de  vue 
de  l'influence  de  l'armée  en  temps  de  paix,  il 
faut  préférer  la  qualité  à  la  quantité.  Il  ré- 
glette (pie  l'on  ne  facilite  pas  l'entrée  de 
l'Ecole  militaire  aux  fils  de  familles  ailées,  qui 
n'ont  pas  fait  d'études  spéciales,  ail  lien  (le 
les  forcer  à  prendre  du  service  à  l'étranger.  Il 
Munirait  aussi   (pie   l'on    s'occupât  davantage 

du  développemeni  du  sentiment  religieux 
dans  l'armée.  M.  de  la  Cotte  estime  ipie 
e. -Ile-ci  ne  de\rai!  être  composée  que  de  vo- 
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Unitaires  en  temps  de  paix.—  il.  M.  Brabant 
se  prononce  en  faveur  d'une  réduction  des 
cadres  qui  lui  paraissent  exagérés.  Il  proteste 
centre  les  paroles  de  M.  de  Mérode,  concer- 
nant les  tils  de  famille.  11  faut  se  rappeler 
que  toute  la  Constitution  belge  est  fondée  sur 
le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
lui.  M.  hesmaisieres  déclare  qu'il  votera  le 
projet  du  gouvernement,  et  rappelle  qu'en 
1839  le  />.  était  de  L9  millions.  On  le  réduit 
aujourd'hui  à  28  millions.  On  fait  donc  une 
large  part  à  ce  qui  ('tait  nécessaire  pour  sou- 
lager les  contribuables.  M.  Castiau  présente 
une  nouvelle  défense  de  sa  thèse  de  la  nation 
armée.  Au  lieu  de  10,000  à  50.000  hommes, 
il  faudrait  un  faisceau  de  500,000  baïonnettes 
pour  défendre  la  nationalité.  «  Inspirez-vous, 
dit-il,  de  l'esprit  de  la  démocratie;  élargissez, 
il  en  est  temps,  le  cercle  de  la  capacité  électo- 
rale: augmentez  le  nombre  des  citoyens;  suppri- 
me/, successivement  l'exclusion  politique  qui 
pèse  encore  sur  les  majorités;  que  toutes  les 
dasses  de  la  société  soient  ainsi  intéressées 
:i  la  défense  de  nos  institutions  !  Faites  enfin 
que  le  peuple  belge  soit  tout  à  la  fois  le  plus 
heureux  et  le  plus  libre  des  peuples  de  l'Eu- 
rope :  et  alors,  ne  craignez  rien.  Reposez- 
v  i  tus  dans  la  force  et  l'indépendance  du  peuple  ; 
car  il  se  lèverait,  je  vous  l'assure,  comme  un 
seul  homme,  pour  étouffer  l'ennemi  qui  vien- 
drait menacer  notre  nationalité,  nos  institu- 
tions et  nos  libertés.  »  M.  Meeus,  tout  en  ap- 
puyant le  projet,  ne  peut  consentir  à  le  voter 
qu'à  la  condition  que  l'on  dise  de  quels 
moyens  on  disposerait  en  temps  de  guerre 
pour  suffire  à  l'entretien  de  80,000  hommes. 
M.  de  Uroiickere,  de  son  côté,  demande  si  le 
///.  g.  considère  l'organisation  qu'il  propose 
cmii me  suffisante  pour  parer  à  toutes  les 
éventualités.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  dit  qu'elle 
l'est  actuellement,  mais  il  ne  peut  répondre 
de  l'avenir.  M.  Mercier,  m.J.,  dit  ensuite  qu'il 
espère  arriver  bientôt  au  moment  où  l'on 
pourra  créer  une  réserve  pécuniaire  pour  les 
éventualités  de  guerre.  M.  Verhaegen  espère 
que  les  cadres  proposés  ne  seront  pas  un 
simple  majrimum,  mais  qu'ils  seront  toujours 
remplis.  M.  Dumortier  regrette  que  l'on  pré- 
sente une  organisation  pour  le  pied  de  paix. 
Il  demande  où  l'on  trouvera  les  ressources 
nécessaires  le  jour  eu  L'armée  devra  défendre 
le  territoire.  M.  de  Brouckere  conclut  des 
paroles  du  m.  g.  que  celui-ci  accepte  toute  la 
responsabilité  de  la  situation.  M.  de  Mérode, 
répondant  a  M.  Brabant,  proteste  contre  la 
pensée  d'avoir  voulu  réclamer  un  privilège 
pour  une  caste.  La  blouse  percée  d'une  balle, 
que  portait  son  frère  a  Berchem,  lui  rappelle 
suffisamment  que  nous  ne  sommes  plus  au 
siècle  du  comte  d'Egmont.  M.  Manilius  dit 
que   lorsque   nous    pourrons    thésauriser  et 


avoir  une  réserve,  il  ne  faudra  pas  la  déposer 
à  la  Société  Générale.  .M.  Meeus  répond  que 

cette  observation  n'est  digne  ni  de  l'orateur 
ni  de  lui.  M.  Mercier,  m.  /'.,  trouvant  qu'une 
réserra  est  indispensable,  M.  Malou  fait  ob- 
server qu'il  sera  temps,  lorsqu'on  l'aura,  de 
décider  dans  quel  endroit  on  la  placera.  La 
discussion  générale  est  close.  Dans  celle  des 
articles,  M.  Brabant  propose  de  réduire  de 
210  le  nombre  des  officiers  d'infanterie.  — 
12.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Brabant,  Claisse,  c.  r.,  Pirson,  de  Man 
d'Attenrode  et  Du  Pont,  m.  g.,  M.  Brabant 
modifie  les  termes  de  sa  proposition.  11  de- 
mande qu'en  dehors  de  la  compagnie  séden- 
taire des  sous-officiers,  des  deux  compagnies 
sédentaires  et  de  la  division  de  discipline,  il 
n'y  ait  que  256  compagnies.  Cet  amendement 
est  rejeté  par  45  voix  contre  19  et  une 
abstention.  En  conséquence  le  chiffre  de 
1,098  officiers  subalternes  est  adopté.  Il  est 
décidé  qu'il  y  aura  16  colonels,  16  lieutenants- 
colonels  et  66  majors  d'infanterie.  Ce  dernier 
chiffre  est  adopté  par  65  voix  contre  59.  La 
s.  c.  avait  proposé  50  majors.  Pour  la  cava- 
lerie, on  accorde  256  officiers  subalternes, 
7  colonels,  7  lieutenants-colonels  et  19  ma- 
jors; pour  Yarlillerie  (train),  là  officiers 
subalternes,  4  colonels,  5  lieutenants-colo- 
nels, 5  majors  et  2i  gardes  d'artillerie;  puis 
9  commandants  d'artillerie  en  résidence, 
209  officiers  subalternes,  4  colonels,  i  lieute- 
nants-colonels et  12  majors.  —  A4.  La  cham- 
bre renvoie  à  la  s.  c.  un  amendement  de 
M.  Du  Pont,  m.  g.,  relatif  à  l'avancement 
dans  le  génie,  un  autre  de  M.  Verhaegen, 
tendant  à  assimiler  les  officiers  du  service  de 
santé  à  ceux  de  l'état-major  général  et,  enfin, 
un  autre  du  même  membre,  aux  termes  duquel 
les  officiers  chargés  d'un  service  spécial  à 
l'étranger,  en  dehors  de  l'emploi  de  leur 
grade,  passeront  dans  la  réserve  jusqu'à  ce 
qu'ils  rentrent  dans  leur  emploi.  La  chambre 
décide  ensuite  que  Yétal-major  général  de 
l'armée  sera  composé  de  9  lieutenants  géné- 
raux et  18  généraux-majors.  Sont  entendus  à 
ce  sujet  MM.  Du  Pont,  m.  g.,  de  Chimay,  r., 
de  Mérode,  Pirson,  Claisse,  e.  r.,  et  Dumor- 
tier. On  détermine  ensuite  le  chiffre  de  Yctal- 
major  des  provinces  el  des  places.  Un  débat 
s'engage  entre  MM.  de  Man  d'Attenrode,  Du 
Pont,  m.  g.,  et  Verhaegen, sur  l'admission  et 
l'avancement  dans  le  service  de  santé.  Le 
m.  g.  annonce  qu'il  présentera  un  projet  de 
loi  à  cet  égard  —  15.  M.  de  Chimay.  /•.,  fait 
l'apport  sur  les  amendements  l'envoyés  à  la 
.v.  c.  Le  débal  continue  sur  l'avancement  dans 
le  service  de  santé.  MM.  de  la  Goste  et  Van 
den  Eynde  soutiennent,  contrairement  a  l'opi- 
nion de  MM.  Verhaegen  et  Du  l'ont,  ;//.  g., 
que  le  gOUVemamenl  n'a  pas  le  droit  d'impo- 
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ser  des  examens  spéciaux  aux  médecins  qui 
ont  obtenu  leur  diplôme  du  jury  universitaire. 
M.  Du  Pont,  m.  g.,  répète  qu'un  projet  (le  loi 
sera  présenté,  à  propos  duquel  cette  question 

pourra  être  utilement  débattue.  L'amende- 
ment de  M.  Yerhaegen,  tendant  à  assimiler 
les  officiers  de  santé,  quant  à  la  solde,  aux 
officiers  d'état-major,  est  ajourné  jusqu'à  la 
discussion  du  crédit  qui  sera  sollicité  pour  le 
département  de  la  guerre.  L'amendement  du 
même  membre,  concernant  les  officiers  char- 
gés  d'un  service  spécial  à  l'étranger,  est 
sous-amendé  par  M.  Pirson,  qui  voudrait  que 
ce  service  ne  fît  mettre  l'officier  à  la  réserve 
qu'au  bout  de  six  mois.  Mais  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Du  Pont,  m.  g.f 
Dumortier,  ttalou,  Manilius  et  de  Man  d'At- 
tenrode,  il  est  rejeté.  Après  le  vote  de  l'article 
relatif  à  la  solde  des  officiers  de  la  section  de 
réserve,  la  chambre  discute  au  sujet  de  l'âge 
auquel  les  officiers  des  différents  grades 
seront  mis  à  la  pension.  Le  gouvernement  et 
la  8.  c.  sont  d'accord  pour  fixer  cet  âge  à 
05  ans  pour  les  lieutenants  généraux,  à  62  ans 
pour  les  généraux-majors,  à  55  ans  pour  les 
lieutenants  et  sous-lieutenants  ;  mais  le  mi- 
nistre  propose   GO   ans   pour    les  colonels, 

58  ans  pour  les  lieutenants-colonels  et  majors 
et  56  ans  pour  les  capitaines.  La  s.  c.  propose 

59  et  57  ans.  M.  Orts  combat  l'article  tout 
entier  et  ne  veut  pas  de  la  mise  à  la  pension 
obligatoire.  Il  préfère  s'en  tenir  aux  termes 
de  la  loi  de  1838  sur  les  pensions  militaires, 
aux  termes  de  laquelle  la  mise  à  la  retraite 
est  facultative.  —  16.  La  chambre  entend  à 
ce  sujet  MM.  Pirson,  d'Huart,  de  Brduckere, 
de  Chimay,  r.,  Du  Pont,  m.  g.,  Yerhaegen, 
Malou,  Manilius,  Orts  et  de  Mérode.  M.  de 
Brouckere  propose  de  ne  mettre  la  disposi- 
tion proposée  en  vigueur  qu'à  partir  du 
I"  janvier  i 8 18  ;  M.  d'Huart,  de  la  disjoindre 
du  projet  actuel  pour  en  faire  l'objet  d'un 
projet  spécial.  Cette  motion  est  adoptée.  On 
passe  ensuite  aux  dispositions  relatives  à 
l'avancement  dans  le  corps  du  génie.  La  s.  c. 
propose  de  n'accorder  l'avancement  dans 
l'état-major  de  ce  corps  qu'aux  anciens  élèves 
de  T  Ecole  militaire.  Le  gouvernement  croit  pré- 
férable d'accorder  une  certaine  marge  pour  les 
officiers  et  sous-officiers  qui  n'ont  point  passé 
par  l'Ecole,  saufà  lessoumettre  à  un  examen. 

17.  M.  Goblet,  m.  a.  (chef  de  l'arme  du 
génie),  soutien!  cette  dernière  proposition, 
qui  est  combattue  par  MM.  David,  Malou, 
Manilius,  de  Man  d'Attenrode  et  Lys,  et  dé- 
fendue par  MM.  Beuckers,  c  r.,  et  Du  Pont, 
ni.  g.  —  18.  La  proposition  du  gouvernement 
est  encore  combattue  par  MM.  Brabant  et 
d'Elhoungne,  et  défendue  par  MM.  Goblet, 
;//.  il,  Du  l'ont,  ///.  (/.,  Nolhomb,  ///.  /'.,  et 
Rogier.    La    proposition   du  m.  g.   est  ainsi 


conçue  :  «  Les  emplois  vacants  de  sous-lieu- 
tenanl  dans  l'état-major  particulier  du  génie 
seront  donnés  exclusivement  aux  élèves  de 
l'Ecole  militaire  qui  auront  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  exigés  pour  les  armes  spé- 
ciales. Les  emplois  vacants  de  sous-lieutenant 
dans  les  troupes  du  génie  seront  donnés  :  les 
2/5  aux  élèves  de  l'Ecole  militaire  ayant  satis- 
fait aux  conditions  prémentionnées,  à  moins 
d'insuffisance  de  sujets  capables;  un  tiers 
aux  sous-officiers  de  ces  troupes,  qui,  après 
examen,  auront  été  reconnus  capables  de 
remplir  ces  emplois.  Les  lieutenants  ou  capi- 
taines de  cette  dernière  catégorie  ne  seront 
admis  aux  emplois  dans  l'état-major  particu- 
lier du  génie,  qu'après  avoir  satisfait  à  un 
nouvel  examen,  dont  le  programme  sera  fixé 
par  arrêté  royal  Les  règles  de  passage  des 
officiers  de  l'état-major  particulier  du  génie 
dans  les  troupes  de  cette- arme  feront  l'objet 
de  dispositions  réglementaires  à  déterminer 
par  arrêté  royal.  »  M.  David  propose  de  sub- 
stituer au  5e  §  la  rédaction  suivante  :  «  Les 
lieutenants  ou  capitaines  de  cette  dernière 
catégorie  ne  seront  admis  aux  emplois  dans 
l'état-major  particulier  du  génie  dans  les 
troupes  de  cette  arme,  qu'après  avoir  satisfait 
à  un  nouvel  examen  au  moins  aussi  fort  que 
celui  déterminé  pour  V examen  de  sortie  de 
V Ecole  militaire,  et  dont  le  programme  sera  fixé 
par  arrêté  royal.  »  Le  sous-amendement  de 
M.  David  est  mis  aux  voix.  11  n'est  pas  adopté. 
L'amendement  du  m.  g.  est  mis  aux  voix  et 
adopté  par  42  voix  contre  51  et  6  absten- 
tions. La  chambre  vote  ensuite  les  articles 
relatifs  au  génie  et  à  la  gendarmerie,  et  les 
dispositions  transitoires.  En  réponse  à  M.  de 
Mérode,  au  sujet  du  service  des  aumôniers 
dans  les  garnisons,  M.  Du  Pont,  m.  g.,  dit 
que  ceux-ci  recevront  leurs  instructions  des 
évêques  et  que  le  gouvernement  fait  tout  ce 
qu'il  doit  pour  empêcher  que  le  soldat  ne  soit 
entravé  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  reli- 
gieux. —  11).  Après  quelques  observations 
de  MM.  David  et  Malou,  le  projet  de  loi  est 
voté  par  58  voix  contre  18.  —  21.  M.  Du 
Pont,  m.  </.,  dépose  un  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire de  21,022,000  fr.  au  B.  (le  la 
guerre.  —  21.  M.  Pirson,  r.s.  r., t'ait  rapport 
sur  ce  projet. 

2  mai.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
('change  d'explications  entre  MM.  de  Cors- 
warem  et  Du  Pont,  m.  g.,  au  sujet  des  terrains 
des  fortifications  passagères  construites  à 
llasselt  en  isr,i.  Répondant  à  M.  Osy,  M.  Du 
Pont,  ///.  g.f  dit  qu'il  n'a  pas  encore  pu  pré- 
senter un  projet  de  loi  relatif  aux  créances 
résultant  du  siège  d'Anvers,  parce  que  plu- 
sieurs de  celles-ci  concernent  le  département 
de  l'intérieur,  avec  lequel  il  doit  se  mettre 
d'accord. 
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IMPOTS. 

2i>  novembre,  if.  Verhaegen  dépose  une 
proposition  de  loi  portant  modification  aux 
droits  d'enregistrement,  pour  les  donations 
entre-vifs  à  titre  gratuit.  —  27.  M.  Roden- 
bach insiste  pour  la  révision  de  la  loi  qui 
établit  le  droit  de  débit  sur  les  boissons  dis- 
tillées, et  qui  frappe  d'un  impôt  égal  les 
petits  débitants  et  les  grands.  M.  Mercier, 
m.f..  répond  qu'il  s'occupe  de  cette  question 
dont  la  solution  présente  de  très-graves  dif- 
ficultés. 

2  décembre.  M.  Verhaegen  développe  sa 
proposition  de  loi,  qui  a  pour  objet  principal 
de  soumettre  à  un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement les  donations  faites  en  faveur 
des  établissements  publics,  des  corporations 
et  congrégations,  sous  quelque  dénomination 
(juc  ce  puisse  être.  M.  Eloy  de  Burdinne  ap- 
prouve la  proposition,  en  ce  qu'elle  frappe 
les  donations  faites  en  faveur  de  mainmortes, 
mais  son  extension  à  toutes  les  donations 
entre-vifs  est,  à  ses  yeux,  une  nouvelle  charge 
qui  va  grever  la  propriété.  A  ce  titre  il  com- 
bat la  prise  en  considération,  qui  est  toutefois 
votée  par  la  chambre.  —  19.  M.  de  Roo, 
/•.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  /*.,  avec  de- 
mande d'explications,  de  nombreuses  péti- 
tions de  débitants  de  boissons  distillées,  qui 
demandent  l'abrogation  ou  la  modification  de 
la  loi  du  18  mars  1838.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  Rodenbach,  de  Villegas,  Orts, 
De  Saegher  et  d'Huart  sur  les  effets  de  cette 
loi,  le  "renvoi  est  ordonné,  du  consentement 
de  M.  Mercier,  m.  /'.  Celui-ci  dépose  ensuite 
un  projet  de  loi  fixant  le  contingent  général 
de  la  contribution  foncière  (15,500,000  fr.) 
et  la  répartition  de  ce  contingent  entre  les 
provinces,  selon  la  valeur  imposable. 

1  i  janvier.  En  réponse  à  une  interpellation 
de  M.  Rodenbach,  M.  Mercier,  m.  /'.,  promet 
de  présenter,  avant  la  fin  de  la  session,  un 
rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  au 
droit  de  débit  des  boissons  distillées.  — 
18.  M.  Delfosse,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  péréquation 
générale  de  la  contribution  foncière.  La  s.  c. 
pin  pose  de  ne  voter  le  projet  que  pour  l'exer- 
cice 1845,  et  de  réserver  pour  l'année  pro- 
chaine la  discussion  de  la  loi  définitive  de 
péréquation  cadastrale.  —  20.  Dans  ces  con- 
ditions, après  une  protestation  de  M.  Eloy 
de  Burdinne  au  sujet  des  charges  qui  grèvent 
la  propriété  foncière,  et  des  observations  de 
M.  d'Hofischmidt  sur  la  position  faite  au 
Luxembourg,  le  projet  de  loi  est  adopté  a 
l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

•28  février.   M.  Nothomb,  m.  i.y  dépose  un 


projet  de  loi  tendant  a  établir  un  conseil  de 
prud'hommes  h  Roulers. 

(}  mars.  M.  Van  Cutsem,  r.  c,  fait  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

27  janvier.  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort 
des  membres  sortants  du  jury  d'examen. 

0  février.  En  réponse  à  une  demande  de 
M.  de  Man  d'Attenrode,  appuyée  par  M.  De 
Smet  et  combattue  par  M.  Maertens,  M.  No- 
thomb, m.  ?'.,  déclare  ne  pouvoir  communiquer 
au  corps  professoral  le  rapport  fait  par  le 
jury  de  médecine  vétérinaire  de  1844,  sur 
l'état  de  l'enseignement  de  cette  science.  Ce 
document  a  été  rédigé  uniquement  pour  éclai- 
rer le  ministre.  Celui-ci  dépose  le  rapport 
sur  la  situation  des  universités  de  l'Etat.  — 
11.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur, 
la  s.  c.  propose  de  n'allouer  que  pour  un  tri- 
mestre les  fonds  destinés  à  l'Ecole  vétéri- 
naire. Il  s'agit  de  décider  s'il  faut  au  pays  un 
grand  établissement  à  la  fois  agricole  et  vété- 
rinaire, et  si  ce  double  établissement  est 
possible  à  Cureghem.  Le  jury  de  médecine 
vétérinaire  répond  affirmativement  à  la  pre- 
mière question  et  négativement  à  la  seconde. 
Le  jury  a  présenté  également  des  observations 
très-sévères  sur  la  discipline  de  l'Ecole,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  la  s.  c.  repousse  le 
crédit.  Le  débat  s'engage  sur  ces  divers 
points,  après  que  M.  Rogier  a  demandé  com- 
munication des  rapports  de  l'inspecteur.  On 
entend,  dans  cette  séance,  MM.  Nothomb, 
m.  i.,  de  Renesse,  Rogier,  de  Man  d'Atten- 
rode, Liedts,  Pirson,  de  Theux  et  de  Mérode. 
—  12.  Prennent  encore  la  parole,  MM.  de 
Man  d'Attenrode,  Nothomb,  m.  i.,  Maer- 
tens, r. ,  de  Rrouckere,  de  Naeyer,  de  Tornaco', 
de  Renesse,  De  Smet,  Devaux,  de  Theux, 
Mast  de  Yries,  Rogier,  Dubus  et  Dumortier. 
M.  de  Renesse  propose  de  n'allouer  qu'un 
crédit  pour  dix  mois(1 24,580  fr.),et  de  nom- 
mer dans  le  sein  de  la  chambre  une  commis- 
sion d'enquête,  chargée  de  rechercher  les 
causes  de  la  décadence  de  l'Ecole  vétérinaire 
de  l'Etat  et  les  moyens  à  employer  pour 
parer  aux  inconvénients  qui  existent  actuel- 
lement. La  chambre,  votant  par  division  sur 
cette  motion,  rejette,  par  35  voix  contre  50 
et  une  abstention,  la  proposition  d'enquête, 
et,  par  55  voix  contre  25,  le  crédit  porté  au 
B.  Elle  n'alloue  donc  que  les  124,580  fr. 
pour  dix  mois.  —  14.  Il  est  procédé  au  scru- 
tin pour  la  nomination  des  membres  du  jury 
d'examen.  Sont  nommés  titulaires  :  Doctorat 
en  droit,  M.  Delcour;  doctorat  en  médecine, 
M.  Cranincx;  sciences,  M.  Kickx ; philosophie 
et  lettres,  M.  Schwartz;  candidature  en  droit, 
M.  Namur;  candidature  en  médecine,  M.  Rai- 
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kem.  Suppléants  :  Doctorat  en  droit,  M.  Schol- 
laert;  doctoral  en  médecine,  M.  Hubert; 
sciences,  M.  Cantraine  ;  philosophie  et  lettres, 
M.  Burggraff;  candidature  en  droit,  M.  Orts 
fils;  candidature  en  médecine,  M.  Lombard. — 
19.  I>;u)s  la  discussion  du  />'.  de  l'intérieur, 
M.  Verhaegen  reproche  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  organisé  les  cours  normaux  des 
écoles  primaires  supérieures,  en  vue  de  don- 
ner an  clergé  le  monopole  de  la  formation  des 
instituteurs.  Il  critique  aussi  le  choix  des  in- 
specteurs civils,  parmi  lesquels  il  y  en  a 
beaucoup  d'incapables.  Il  accuse  enfin  le 
///.  /.  d'avoir  voulu  livrer  au  clergé  le  collège 
de  Wavre,  et  soutient  qu'on  ne  t'ait  rien  pour 
l'enseignement  supérieur,  à  ce  point  que  les 
universités  de  l'Etat  auraient  depuis  long- 
temps cessé  d'exister,  si  la  concurrence  de 
l'université  libre  de  Bruxelles  ne  faisait  une 
nécessité  de  les  maintenir.  On  se  contenterait 
parfaitement  sans  cela  de  l'université  de  Lou- 
vain.  M.  Nothomb,  m.  ?'.,  répond  que  les  deux 
écoles  normales  décrétées  par  la  loi  de  18i2 
existent  ;  que,  sur  27  écoles  primaires  supé- 
rieures qu'il  doit  établir,  il  y  en  a  déjà  24,  et 
que  l'adjonction  des  cours  normaux  a  com- 
mencé à  Bruxelles.  Si  tous  les  inspecteurs 
cantonaux  ne  sont  pas  des  modèles  de  science, 
la  plupart  s'acquittent  convenablement  de 
leurs  fondions.  L'enseignement  moyen,  en 
l'absence  dune  loi  organique,  est  administré 
avec  l'accord  des  communes.  Quant  a  l'ensei- 
gnement supérieur,  on  s'occupe  d'élaborer 
un  programme  général  qui  pourrait  être 
admis  pour  les  quatre  universités.  M.  Orts 
demande  si  les  ('les es  qui  auront  suivi  les 
cours  normaux  des  écoles  supérieures  pour- 
ront être  admis  comme  instituteurs  après 
quatre  ans,  au  même  titre  que  les  élèves  des 
écoles  normales.  M.  Nothomb,  m.  ?'.,  répond 
affirmativement,  en  ajoutant  que  ces  jeunes 
gens  recevront  le  complément  de  l'enseigne- 
ment pédagogique  dans  des  cours  qui  seronl 
organisés  prochainement.  M.  Dumortier  sou- 
tient qu'en  organisant  partout  des  cours  nor- 
maux on  violerait  L'esprit  de  la  loi,  caron don- 
nerait la  prépondérance  aux  élèves  des  écoles 
officielles.  M.  Nothomb,  m.  /.,  répond  qu'il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  de  ces  coins  par 
province.  M.  Gastiau  insiste  pour  la  prompte 
organisation  des  concours  cantonaux  pour  les 
Instituteurs  et  les  élèves.  M.  Devaux  critique  la 
façon  dont  se  font  les  concours  de  renseigne- 
ment moyen  et  le  choix  des  sujets,  et  de- 
mande la  suppression  de  l'épreuve  orale,  qui 
a  lieu  ;i  Bruxelles,  il  voudrait  que  l'on  proro- 
geai le  délai  fixé  par  l'article  10  de  la  loi  de 

IK'ri    pour  le    choix    des    Instituteurs    parmi 
les  élèves   des    écoles    normales,    afin   de  ne 

pas  donner  la  prépondérance  aux  candidats 
du  clergé.  M.  De  Haerne   défend    celui-ci 


contre  les  imputations  dont  il  est  l'objet,  et 
rend  nommage  à  l'influence  salutaire  de  l'in- 
spection civile.  M.  Dumortier  appuie  les 
observations  de  M.  Devaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  concours  de  l'enseignement  moyen. 
(«s  deux  orateurs  voudraient  qu'il  n'y  eût  de 
concours  que  pour  la  classe  de  rhétorique. 
M.  de  Theux  est  d'avis  que  ces  concours  de- 
vraient être  organisés  par  nue  loi.  M.  Dumor- 
tier appuie  celle  opinion,  qui  est  contestée 
par  M.  Nothomb,  m.  i.  Des  observations  sont 
présentées  ensuite  par  M.  Delfosse  sur  les 
nominations  faites  dans  les  universités  de 
l'Etat  et  sur  les  bibliothèques  de  ces  univer- 
sités. M.  de  Man  d'Attenrode  se  plaint  de  ce 
qu'on  admette  des  étrangers  à  faire  partie 
des  jurys  d'examen.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dit 
que  l'exclusion  des  professeurs  étrangers 
présenterait  de  graves  inconvénients.  La 
chambre  entend  ensuite  M.  Sigart,  au  sujet 
de  la  nécessité  d'augmenter  le  subside  de 
l'Ecole  des  mines  de  xMons;  M.  Fleussu,  au 
sujet  de  la  répartition  des  subsides  pour  ren- 
seignement moyen,  et  M.  Huveners,  au  sujet 
de  l'insuffisance  des  crédits  alloués  pour  l'in- 
struction primaire. 

JUSTICE. 

26  octobre.  Sur  la  proposition  de  MM.  Mer- 
cier, m.  f.,  et  d'Anethan,  m.  j.,  appuyée  par 
MM.  Coghen,  Orts  et  Malou,  et  combattue  par 
MM.  Castiau  et  Dumortier,  la  chambre  met  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  des  projets  de 
loi  relatifs  au  traitement  des  membres  de  l'or- 
dre judiciaire  et  de  la  cour  des  comptes.  Les 
opposants  voudraient  que  l'on  procédât  d'a- 
bord à  la  discussion  des  BB.  —  28.  M.  Jouet, 
indisposé,  fait  parvenir  à  la  chambre  des 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'augmentation  des  traitements  des  magistrats. 
La  chambre  en  ordonne  l'insertion  aux  An- 
nales parlementaires.  —  50.  M.  d'Anethan, 
m.  /'.,  présente  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'abroger  les  articles  2">,  2i  et  25  de  la 
la  loi  du  I  août  1832,  qui  obligent  à  recourir 
au  pouvoir  législatif,  après  un  deuxième  re- 
cours en  cassation. — 51.  M.  Delehaye,  /•.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  membres  du 
tribunal  de  l'unies, qui  demandent  la  suppres- 
sion de  la  Y  classe  des  tribunaux  de  I"'  in- 
stance, et  sur  des  pétitions  des  greffiers  de 
jnsticesde  paix  qui  sollicitent  une  augmenta- 
tion de  traitement.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  sur  l'augmentation  du 
traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
M.  d'Anethan,  m. ^'.,  défend  le  principe  géné- 
ral du  projet  eu  laisint  valoir  les  services 
rendus  par  la  magistrature,  niais  il  combat  la 
proposition  de  la  s.  c.  qui  tend  à  supprimer 
les  tribunaux  de  i'  classe.  Il  est  partisan  par 

contre  de  la  disposition  qui  permet  démettre 
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à  la  retraita  les  magistrats  qui  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions 
par  suite  d'infirmités  grades  et  permanentes. 
Cette  mise  à  la  retraite  peut  s'effectuer  sans 
\ioler  le  principe  de  l'inamovibilité  inscrit 
dans  la  Constitution.  Le  ministre  combat  la 
proposition  d'accorder  rémérita!  aux  mem- 
bres »le  l'ordre  judiciaire  lorsqu'ils  ont  ob- 
tenu leur  retraite.  Il  croit  devoir  s'en  tenir  à 
ce  qui  a  été  décidé  par  la  loi  générale  sur  les 
pensions.  11  termine  en  demandant  que  les 
traitements  fixés  par  la  présente  loi  prennent 
cours  à  partir  du  I'1  juillet  1845'.  Le  projet 
de  loi  est  appuyé  par  MM.  Lange  et  Pirson. 
Ce  dernier  insiste  pour  la  suppression  des 
tribunaux  de  4e  classe  et  leur  assimilation 
à  ceux  de  5e  classe,  les  appointements  de 
la  i  classe  étant  insuffisants  pour  permet- 
tre aux  titulaires  de  vivre  honorablement. 
M.  de  la  Coste  parle  dans  le  même  sens  et 
réclame  une  augmentation  du  personnel  du 
tribunal  de  Louvain.  M.  Lys  se  prononce 
pour  l'allocation  d'un  traitement  uniforme  (de 

I  .soi»  francs i  aux  juges  de  paix. 

i   iiovcmbir.  M.  de  Brouckere   écrit  pour 

I I  primer  le  regret  de  ce  qu'en  sa  qualité 
d'ancien  magistrat,  il  ne  puisse,  à  cause  d'une 
indisposition,  venir  défendre  et  voter  le  projet 
de  loi.  —  M.  d'Anethan,  m.  ,/'.,  dépose  un 
projet  ayant  pour  but  de  régier  d'une  ma- 
nière nouvelle  la  sanction,  la  promulgation 
et  la  publication  des  lois.  —  La  discussion 
étant  reprise  sur  les  traitements  de  la  magis- 
trature, M.  Hodenbaeh  se  déclare  partisan  de 
l'amélioration  de  la  position  des  magistrats 
inférieurs,  mais  il  veut  s'arrêter  là,  et  il  com- 
bat la  proposition  d'élever  les  tribunaux  de 
la  i  classe  à  la  5e.  Sans  être  saint-simonien, 
il  est  d'avis  que  chacun  doit  être  payé  selon 
M  ouvres.  M.  Delehaye,  r.,  pense  qu'il  est 
de  tonte  justice  d'élever  d'une  classe  certains 
tribunaux,  et  entre  autres  celui  de  Louvain. 
M.  d'Anethan,  m.j.,  déclare  que  dans  ces 
limites  il  se  rallierait  volontiers  aux  conclu- 
sinus  de  la  .s.  c.  M.  de  Man  d'Attenrode  se 
prononce  en  faveur  de  .l'augmentation  pour 
les  juges  de  paix  et  les  magistrats  de  lrt!  in- 
fluée, mais  pour  les  fonctions  supérieures  il 
trouve  qu'il  serait  injuste  de  voter  une  aug- 
■wntatfon  sans  l'accorder  en  même  temps  à 
tous  1rs  fonctionnaires  des  administrations 
rwiles.  Le  projet  de  loi  va  occasionner  une 
charge  annuelle  de  500,000  a  (i(i(i,000  francs, 
M  qui  lui  parait  considérable,  vu  l'état  de 
nos  finances.  M.  dlloflscbmidt  est  partisan 
d  une  augmentation  «  suffisante  »,  mais  il  ne 
\eut  pas  oréer  de  trop  lourdes  charges  pour 
I-'-  contribuables.  Il  est  d'avis  entre  autres 
que  l  un  pourrait  modifier  la  béi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  supprimer  l'incompatibi- 
lité qui  existe  entre  les  fonctions  déconseiller 


a  la  cour  de  cassation  et  le  mandat  législatif. 
—  5.  La  séance  es!  remplie  par  un  discours 
de  M.  de  Naeyer,  qui  combat  le  projet  (sauf  en 
ce  qui  concerne  les  juges  de  paix)  pour  des 
raisons  financières  et  d'intérêt  social,  et  par 
la  réponse  de  M.  d'Anethan,  m.j.  —  6.  Le 
projet  de  loi  est  combattu  par  M.  Castiau,  qui 
soutient  qu'il  appartient  à  la  magistrature 
d'opposer  sa  vie  austère  et  recueillie  aux  dé- 
vergondages effrénés  du  siècle,  et  défendu 
par  M.  Verhaegen  qui  le  revendique  comme 
son  œuvre  et  qui  le  croit  nécessaire  pour  con- 
sacrer en  fait  l'indépendance  et  l'inamovibi- 
lité de  la  magistrature.  —  7.  Le  projet  de  loi 
est  défendu  par  M.  d'Anethan,  m.j.,  puis  par 
M.  Van  den  Eynde,  qui  est  partisan  de  la 
suppression  des  tribunaux  de  Ae  classe,  et 
par  M.  de  Garcia,  qui  annonce  divers  amende- 
ments, et  combattu  par  M.  Delfosse,  qui  sou- 
tient la  même  thèse  que  M.  Castiau.  M.  de 
Foere  parle  également  dans  ce  sens.  Enlin, 
MM.  De  Haerne  et  Malou  se  livrent  à  des  con- 
sidérations générales  tendant  à  ce  que  l'on 
concilie  l'intérêt  de  la  magistrature  avec  celui 
du  Trésor.  —  8.  La  chambre  entend,  en  fa- 
veur de  l'augmentation  des  traitements  de  la 
magistrature,  MM.  Zoude,  Dolez  et  Dele- 
haye, r.,  et  contre,  MM.  De  Smet,  Dumortier  et 
Castiau.  La  discussion  générale  étant  dose, 
l'assemblée  s'occupe  de  l'article  relatif  à  la 
Cour  de  cassation.  Après  avoir  entendu 
MM.  Orts,  Verhaegen,  Delehaye,  r.,  d'Ane- 
than et  de  la  Coste,  elle  rejette  la  disposition 
en  vertu  de  laquelle  le  traitement  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  général  serait 
porté  à  15,000  francs.  Elle  repousse  à  parité 
de  voix  (55  voix  contre  55)  le  chiffre  de 
10,500  francs  proposé  pour  les  avocats  géné- 
raux et  adopte  le  chiffre  de  5,500  francs  pour 
les  commis  greffiers.  L'article  relatif  aux 
Cours  d'appel  donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Orts,  Osy  et  Delehaye,  r.  —  9.  En  dé- 
fendant le  projet,  M.  d'Anethan,  m.  j., 
répond  en  même  temps  à  une  observation  de 
M.  Osy  d'après  laquelle  les  magistrats  ne 
pourraient,  aux  termes  de  l'article  105,  tou- 
cher d'indemnité  en  qualité  de  membres  de 
commissions  instituées  par  le  gouvernement. 
Le  ministre  soutient  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  quand  il  s'agit  d'une  simple  in- 
demnité. La  discussion  sur  le  fond  continue 
entre  MM.  Delfosse,  Dolez,  de  Naeyer,  Verhae- 
gen, Van  den  Eynde,  Dumortier.  Au  vote,  la 
chambre  adopte  par  52  voix  contre  20  et  une 
abstention  le  chiffre  de  G, 000  francs  pour  le 
traitement  des  conseillers  ;  elle  rejette  le 
chiffre  de  10, (MM)  francs  proposé  pour  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général  ;  fixe 
à  7,(»oo  lianes  (chiffre  proposé  par  la  s.  <-.) 
le  traitement  du  président  de  chambre  et  du 
premier  avocat  général,  à  6,500  francs  celui 
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des  deuxièmes  avocats  généraux,  à  5,500  fr. 
celui  des  substituts,  maintient  à  1,000  francs 
relui  des  greffiers,  et  porte  à  5,000  francs 
celui  des  commis  greffiers.  —  il.  Tribunaux 
de  première  instance.  Comme  conséquence  des 
votes  émis  au  sujet  des  traitements  des  mem- 
bres des  cours  supérieures,  M.  d'Ânethan, 
m.j.s  propose  un  nouveau  tableau  pour  ceux 
des  magistrats  de  première  instance,  en  vue 
d'augmenter  d'un  quart  tous  les  traitements. 
MM.  Lange,  de  la  Coste  et  Orts  sont  entendus 
sur  cet  objet.  —  12.  M.  Delfosse  développe 
un  amendement  aux  termesduquel  les  traite- 
ments ne  seraient  augmentés  que  de  i/8. 
M.  Verhaegen,  de  son  côté,  propose  d'accor- 
der aux  commis  greffiers  des  juges  d'instruc- 
tion 1/6  de  plus  qu'aux  commis  greffiers 
ordinaires,  se  ralliant  pour  le  reste  aux  pro- 
positions du  ministre.  La  chambre  entend  à 
ce  sujet  MM.  de  Man  d'Attenrode,  d'Anethan, 
m.  ./'.,  Savart,  Dolez,  Malou,  Dumortier,  de 
Garcia,  puis  elle  adopte  les  chiffres  présentés 
par  le  gouvernement  : 

1"  classe.  2e  classe.  3e  classe.  4"  classe. 

Présidents  et  procu- 
reurs du  roi.     .  6,000  5,250  4,650  4.200 
Vice-présidents.     .  ;>,000  4,375  3,875  » 
Juges  d'instruction.  4,660  4.080  3,610  3.260 
Greffiers  ....  2,800  2,500  2,200  2,200 
Commis  greffiers.  .  2,000  1,800  1,600  1,600 

L'amendement  de  M.  Verhaegen,  tendant  à 
accorder  un  sixième  en  sus  aux  commis  gref- 
fiers attachés  au  service  des  juges  d'instruc- 
tion, est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.  — 
Juges  de  paix  M.  Delfosse  propose  de  décider 
qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  être  nommé  juge 
de  paix  s'il  n'est  au  moins  candidat  en  droit. 
Cet  amendement  est  appuyé  par  M.  Yerhae- 
gen,  combattu  par  M.  de  Garcia,  puis,  sur  la 
demande  de  M.  d'Anethan,  m.  /'.,  renvoyé  à 
la  .s.  c.  M.  Verhaegen  en  propose  un  autre 
aux  termes  duquel  les  greffiers  des  juges 
de  paix  jouiraient  d'un  traitement  fixe  de 
i,  200  fr.  Après  avoir  entendu  MM.  Delehaye,/., 
Malou,  Castiau,  d'Anethan,  Orts  et  Van  den 
Eynde,  la  chambre  adopte  le  chiffre  de 
1,800  fr.  pour  le  traitement  des  juges  de  paix 
et  de  900  fr.  pour  celui  des  greffiers. —  liante 
cour  militaire.  M.  de  Garcia  soutient  (pie  celle 
institution  est  inconstitutionnelle,  mais  en 
même  temps  il  propose  d'attribuer  aux  audi- 
teurs  militaires  provinciaux  un  traitement 
égal  ;t  celui  des  procureurs  du  roi  des  villes 
ou  ils  résident.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  soutient 
la  constitution n alité  de  la  haute  cour,  qui  a 
été  organisée  par  le  gouvernement  provisoire 
et  le  Congrès.  M.  d'Anethan,  m. ,/'.,  croit  qu'il 
serail  juste  d'assimiler  les  auditeurs  mili- 
taires de  l"  clause  aux  procureurs  du  roi  de 
2e  classe  et  les  auditeurs  militaires  de 2e  classe 


aux  procureurs  du  roi  de  5e  classe.  M.  de 
Garcia  se  rallie  à  cette  appréciation,  et 
M.  Verhaegen  appuie  la  proposition  du  gou- 
vernement tendant  à  porter  à  7,000  fr.  le 
traitement  des  conseillers  de  la  cour  militaire: 
—  15.  La  question  de  légalité  de  cette  cour 
continue  d'être  débattue  entre  MM.  Van  den 
Eynde,  Delehaye,  r.,  Verhaegen,  de  Garcia  et 
d'Anethan, m. j.. Celui-ci  annonce  qu'un  projet 
de  réorganisation  est  à  l'étude.  Dans  ces  con- 
ditions, la  chambre  rejette  successivement  les 
amendements  et  les  propositions  du  minis- 
tre, et  maintient  provisoirement  le  statu  quo. 
Elle  s'occupe  ensuite  de  la  proposition  de 
M.  Delfosse  relative  aux  juges  de  paix,  que 
M.  Savart  sous-amende  en  ces  termes  :  «  Pour- 
ront être  nommés  juges  de  paix,  quoique  non 
candidats  en  droit,  les  suppléants  des  justices 
de  paix,  les  greffiers  et  commis  greffiers  des 
cours  et  tribunaux,  les  notaires  et  avoués, 
pourvu  que  les  prénommés  aient  rempli  pen- 
dant cinq  ans  leurs  fonctions  respectives.  » 
Après  avoir  entendu  MM.  De  Saegher,  de 
Smet,  d'Anethan,  m.  j.,  Rodenbach,  Delfosse 
et  Dumortier,  l'assemblée,  par  57  voix  con- 
tre 52,  prononce  l'ajournement  de  la  propo- 
sition et  la  renvoie  à  la  s.  c.  du  projet  de  loi 
concernant  les  circonscriptions  cantonales. 
Le  débat  porte  ensuite  sur  cet  article  du 
projet  ministériel  :  «  Les  membres  des  cours 
et  tribunaux  seront  mis  à  la  retraite  lors- 
qu'une infirmité  grave  et  permanente  ne  leur 
permettra  plus  de  remplir  convenablement 
leurs  fonctions,  »  auquel  la  s.  c.  propose  de 
substituer  la  rédaction  suivante  :  «  Les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux  seront  mis  a  la 
retraite  lorsqu'une  infirmité  grave  et  perma- 
nente ne  leur  permettra  plus  de  remplir  con- 
venablement leurs  fonctions.  Ils  seront  admis 
a  demander  leur  retraite  lorsqu'ils  auront 
accompli  leur  75°  année.  »  Cet  article  donne 
lieu  à  des  observations  de  MM.  Delehaye,  /•., 
Malou,  Dumortier  et  d'Anethan,  m.  ,/.  — 
14.  Puis,  M.  Fallon  ayant  fait  observer  que 
le  2e  §  n'a  plus  de  raison  d'être  depuis  le  vote 
de  la  loi  sur  les  pensions,  le  1er  §  est  seul 
adopté.  Les  autres  articles  du  projet  de  loi 
sont  votés  sans  débat  jusqu'à  celui-ci  :  «  Il 
est  interdit,  sous  les  peines  disciplinaires,  à 
tout  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  d'exercer 
soit  par  lui-même,  soit  sous  le  nom  de  son 
épouse,  ou  par  toute  autre  personne  inter- 
posée, aucune  espèce  de  commerce,  d'être 
agent  d'affaires  ni  de  participer  à  la  direc- 
tion ou  à  l'administration  de  toute  société  on 
établissement  industriel.  »  La  s.  c.  propose  de 
dire  :  «  atout  membre  de  L'ordre  judiciaire». 
M.  Orts  ayant  demandé  si  les  greffiers  ou 
commis  greffiers  pourront  mire  le  commerce, 
M.  d'Anethan,  ///. ./.,  propose  un  §  additionnel 
ainsi  conçu  :  «Le  gouvernement  pourra, dans 
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des  cas  particuliers,  relever  de  cette  inter- 
diction les  greniers  el  les  commis  greffiers.  » 
M.  Osy,de  son  côté,  en  propose  un  autre  dont 

voici  les  termes  :  «  Il  leur  est  également  in- 
terdit  de   recevoir  aucune   autre   indemnité 
que  des  frais  de  déplacement  pour  des  fonc- 
tions à  la  nomination  du  gouvernement.  »  La 
discussion   s'engage  sur  l'interprétation  de 
l'article     103    de     la   Constitution     et    sur 
la    distinction     à   établir    entre    un    trai- 
tement   et    une   indemnité.    L'amendement 
de  If.  Osy,  défendu  par  MM.  Castiau,  Orts, 
Delfosse,  Verhaegen,  Dumortier,  Delehaye,;-. 
et  combattu  par  MM.  d'Anethan,  m.j.,  et  No- 
thomb,  m.  i.,  est  adopté  par  41  voix  contre  17 
et  une  abstention.  Les  autres  dispositions 
sont  votées  avec  la  substitution  du  mot  mem- 
bre au  mot  magistrat.   Les  derniers  articles 
de  la   loi   sont  ensuite   adoptés.  —  16.  Au 
ni  vote,  sur  la  proposition  de  M.  d'Ane- 
than,  m.  ,/.,  appuyée   par  M.  Dolez  et  com- 
battue par  M.   Delfosse,  le   traitement  des 
avocats  généraux  à  la  cour  de  cassation  est 
fixé  à  10,000  fr.  Par  contre,  la  chambre  re- 
jette une  proposition  de  M.  Dolez,  appuyée 
par  M.   d'Anethan,  m.  j.  et  combattue  par 
M.  Delehaye,  r.,  tendant  à  portera  6,800  fr. 
le  traitement  des  seconds  avocats  généraux 
près  les  cours  d'appel  et  à  6,000  fr.,  celui 
des  substituts.  Le  chapitre  relatif  aux  Juges 
de  paix  est  définitivement  adopté,  après  des 
observations  de  M.  Castiau  sur  la  nécessité  de 
supprimer  les  émoluments  de  ces  magistrats. 
M.  d'Anethan,  m.j.,  ne  croit   pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  modifier  ce  qui  se  pratique  depuis  que 
l'institution  existe  et  sans  avoir  donné  lieu  à 
aucun  inconvénient.  Un  nouveau  débat  s'en- 
gage à  propos  de  l'article  relatif  à  la  Haute 
mur  militaire.  M.   d'Anethan,  m.j.,  propose 
de  porter  à  5,500  fr.  le  traitement  du  substi- 
tut de  l'auditeur  général.  MM.  Osy  et  Van  den 
Eynde  objectent  que  ce  magistrat  jouit  d'un 
traitement  de  1,800  fr.  comme  jurisconsulte 
attaché  au  département  de  la  guerre.  M.  Du 
Pont,  m.  g.,  répond  que  c'est  là  une  simple 
indemnité  pour  un  travail  spécial  et  indispen- 
sable.  Apres  avoir  entenduMM.  Delehaye,  r., 
et  Dumortier,  la  chambre  maintient,  pour  ce 
(pii   cniicorne   la  haute   cour,  le    statu  que 
adopté  au  premiervote;  mais,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Osy,  d'Anethan, 
tt  Verhaegen,  elle  modifie  la  défense 
laite   aux  magistrats  de  toucher  des  indem- 
nités, en  ce  sens  qu'elle  ne  s'appliquera  qu'aux 
membres  de  la  magistrature  assise.  MM.  Osy 
et  Verhaegen  manifestent  l'intention  de  pro- 
poeer  d'étendre  l'interdiction  du  cumul  à  tous 
l>^  fonctionnaires  amovibles.  M.  Hodenbach 
une  une   loi   spéciale  sur  cet  objet.  On 
fait  observer  qu'elle  est  soumise  à  la  chambre 
depuis  sept  ans.  L'assemblée  adopte  ensuite 
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la  proposition  du  m.j.,  relative  au  traitement 
du  substitut  de  l'auditeur  général,  et  un  amen- 
dement de  M.  Dole/,  tendant  a  portera  2,800 
francs  le  traitement  du  commis  greffier  de  la 
haute  cour  militaire.  11  est  entendu,  à  la 
suite  d'explications  échangées  entre  MM.  Sa- 
vart,  Malou  et  d'Anethan,  m.j.,  que  l'inter- 
diction de  faire  le  commerce  imposée  aux 
magistrats  ne  les  empêche  pas  d'exploiter 
des  fonds  qui  sont  leur  propriété  personnelle. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
58  voix  contre  une  et  10  abstentions. 

5  décembre.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  présente 
un  projet  de  loi  sur  le  régime  pénitentiaire. 
Sur  la  demande  de  M.  De  Smet,  appuyée  par 
MM.  de  Brouckere  et  Verhaegen,  il  s'engage 
à  fournir  un  rapport  sur  le  régime  en  vi- 
gueur au  pénitentiaire  de  Saint-Hubert.  — 
9.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  dépose  un  projet  de 
loi  prorogeant  pour  trois  ans  la  loi  du  22  sep- 
tembre 1835  sur  les  étrangers.  —  10.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Van  Cutsem,  r.  c.,  la 
chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Meurant,  qui  demande  l'abro- 
gation de  cette  loi  comme  inconstitutionnelle. 
— 19.  M.  Lys,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  mode  de  sanction,  de  promul- 
gation et  de  publication  des  lois. — 20.  M.  Van 
Cutsem,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  concernant  les  étrangers  et  conclut  à  ce 
que  la  loi  ne  soit  prorogée  que  pour  trois 
mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  1er  avril  1845.  — 
21.  Le  projet,  ainsi  modifié,  est  adopté  à 
l'unanimité. 

1 7  janvier.  La  chambre  discute  le  projet 
de  loi  relatif  au  nouveau  mode  de  sanction, 
de  promulgation  et  de  publication  des  lois. 
Le  gouvernement  propose  :  1°  de  remplacer 
la  formule  de  la  loi  de  1851  par  celle-ci  :  «  Les 
chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons 
ce  qui  suit;  »  2°  de  substituer,  pour  la  publi- 
cation des  lois,  le  Moniteur  au  Bulletin  offi- 
ciel ;  5°  de  rendre  les  lois  obligatoires  dans 
tout  le  royaume  le  dixième  jour  après  celui 
de  la  publication.  La  s.  c.  adopte  ces  diverses 
dispositions  et  propose  de  dispenser  le 
Moniteur  du  timbre.  Dans  le  débat  qui  s'en- 
gage sur  ces  différents  points,  la  chambre 
entend  MM.  De  Smet,  d'Anethan,  m.  j.,  Ro- 
denbach,  Verhaegen,  de  Theux  et  Dubus. 
Celui-ci  trouve  inutile  la  modification  que 
l'on  veut  introduire  dans  la  forme  de  la  sanc- 
tion royale  ;  il  combat  en  même  temps,  avec 
les  autres  orateurs  entendus,  la  proposition 
de  dispenser  le  Moniteur  du  timbre  et  de  lui 
permettre  ainsi  de  faire,  aux  frais  de  l'Etat, 
la  concurrence  à  la  presse  indépendante.  On 
critique  aussi  le  surcroît  de  dépenses  qui 
résultera  de  la  division  du  Moniteur  en  deux 
parties,  pour  la  publication  des  actes  officiels 
et  des  Annales  parlementaires.  On  demande, 
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enfin,  que  l'impression  du  Moniteur  soit  mise 
en  adjudication  publique.  M.  d'Anethan  ré- 
pond qu'il  en  sera  ainsi.  Le  mode  de  sanc- 
tion et  de  promulgation  des  lois  est  adopté 
par  55  voix  contre  5-2.  M.  Verhaegen  con- 
state  que  l'article  aurait  été  rejeté  sans  la  voix 
deM.  Dechamps,  m.  t.,  qui  est  entré  dans  la 
salle  quand  son  tour  était  passé.  A  l'article 
relatif  à  la  substitution  du  Moniteur  au  Bul- 
letin officiel,  M.  Dubus  propose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Les  lois,  immédiatement 
après  leur  promulgation,  seront  insérées  au 
Bulletin  officiel  avec  une  traduction  flamande 
ou  allemande,  pour  les  communes  où  Ton 
parle  ces  langues;  le  texte  français  demeu- 
rera le  seul  officiel.  »  —  18.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  d'Anethan,  m.j., 
de  Garcia,  Lys,  r.,  et  De  Saegher,  cet  amen- 
dement est  rejeté  à  parité  de  voix  (50  c.  50) 
et  la  rédaction  du  gouvernement  adoptée  par 
52  voix  contre  29.  Une  nouvelle  discussion 
s'engage  ensuite  sur  la  publication  des  arrêtés 
royaux.  Après  avoir  entendu  MM.  Fleussu, 
d'Anethan,  m.j.,  Lys,  r.,  Verhaegen  et  De- 
vaux,  la  chambre  décide  que  les  arrêtés 
royaux  seront  publiés  dans  le  mois  de  leur 
date.  Article  4.  «  Néanmoins,  les  arrêtés 
royaux  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des 
citoyens  pourront  n'être  publiés  que  par  voie 
de  notification  aux  intéressés,  et  deviendront 
obligatoires  par  le  fait  seul  de  cette  notifica- 
tion. Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
en  vigueur,  qui  exigent,  en  outre,  une  autre 
publication  des  arrêtés  de  cette  nature.  »  La 
s.  c.  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Arti- 
cle 4.  Néanmoins,  les  arrêtés  royaux  qui 
n'intéressent  pas  la  généralité  des  citoyens 
deviendront  obligatoires  à  dater  de  la  notifi- 
cation aux  intéressés.  Ces  arrêtés  seront,  en 
outre,  insérés  par  extraits  au  Moniteur,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  sauf  ceux 
dont  la  publication,  sans  présenter  aucun 
caractère  d'utilité  publique,  pourrait  léser 
des  intérêts  individuels.  Il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  en  vigueur,  qui  exigent,  en 
outre,  une  autre  publication  des  arrêtés  de 
cette  nature.  »  M.  d'Anethan,  m.  )".,  propose 
de  remplacer  la  disposition  finale  du  §  2  par 
la  disposition  suivante  :  «  Sauf  ceux  dont  la 
publicité,  sans  présenter  aucun  caractère 
d'utilité  publique,  pourrait  léser  des  intérêts 
individuels,  ou  nuire  aux  intérêts  de  l'Etat.)) 
Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Si- 
gart,  Devaux  el  Verhaegen  surla  nécessité  de 
la  publicité  de  tous  les  arrêtés  royaux.  Il  ré- 
sulte drs  explications  de  MM.  Lys,  r.,  et 
d'Anethan,  m.j.,  qu'il  n'y  aura  d'exception 

que  pour  les  arrêtés  accordant  des  grâces  ou 

des  secours,  ou  des    dispenses    d'âge    ou  de 

parenté  pour  les  mariages,  ou  bien  encore 
pour  des  arrêtés  pris  en  vue  de  la  défense 


nationale.  Les  seuls  arrêtés  qu'on  pourra  ne 
pas  publier  sont  ceux  dont  la  publicité  pour- 
rait nuire  a  des  particuliers  ou  au  pays. 
Quant  aux  arrêtés  conférant  la  décoration  de 
Tordre  de  Léopold  et  des  titres  de  noblesse, 
ils  seront  publiés,  les  premiers  textuellement, 
les  autres  par  extraits.  De  même  pour  les 
arrêtés  autorisant  les  fabriques  d'église  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  à  accepter  des  dona- 
tions. Les  articles  relatifs  à  l'abonnement  au 
Moniteur  et  au  Recueil  îles  lois  et  arrêtés  et  à 
leur  distribution  gratuite  sont  adoptés  après 
des  observations  de  MM.  Jadot,  Fleussu,  Hu- 
veners,  Mast  de  Vries,  Devaux,  de  Theux,  de 
Man  d'Attenrode  et  d'Anethan,  m. ,/'.,  avec  un 
amendement  deM.  Fleussu, aux  termes  duquel 
l'abonnement  au  Recueil  sera  obligatoire  pour 
les  communes.  —  20.  L'article  qui  dispense 
le  Moniteur  du  timbre  est  également  adopté. 
M.  d'Anethan,  m.j.,  dépose  un  projet  de  loi 
sur  la  vente  des  effets  militaires.  — 21.  M.  Van 
Cutsem,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  les 
modifications  proposées  aux  articles  551  à 
555  du  code  pénal.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les 
tarifs  en  matière  civile,  et  un  autre  tendant 
à  régler  la  matière  des  conflits. — 22.  Au  second 
vote  du  projet  de  loi  sur  la  publication  des 
lois,  MM.  de  Roo,  De  Smet,  de  Foere,  Dele- 
haye  et  Dumortier  critiquent  l'arrêté  du 
Ie*  janvier  18ii  qui  a  substitué  l'orthographe 
hollandaise  à  l'ancienne  orthographe  fla- 
mande pour  la  traduction  du  Bulletin  officiel. 
M.  DeHaerne  approuve  cette  mesure  et  con- 
state que  les  littérateurs  les  plus  distingués, 
MM.  WiUems  et  Conscience  ont  adopté  la 
nouvelle  orthographe.  MM.  de  la  Coste  et 
Rodenbach  sont  d'avis  que  l'emploi  de  l'ortho- 
graphe doit  être  facultatif  comme  celui  des 
langues.  M.  Dumortier  voit  dans  l'arrêté  du 
1er janvier  18ii  une  tentative  de  restaura- 
tion de  la  langue  hollandaise,  et  il  allègue  à 
l'appui  de  son  opinion  que  l'ancien  ministre 
plénipotentiaire  du  Pays-Bas  assistait  à  la 
réunion  du  Taal  Congres  d'Anvers.  M.  No- 
thomb,  m.  i.,  proteste  contre  cette  insinua- 
tion, et  dit  que  l'arrêté  de  1844  est  antérieur 
à  la  réunion  dont  on  parle.  Cet  incident  n'a 
pas  de  suite.  M.  Dumortier  critique  ensuite 
le  nouveau  format  du  Moniteur.  On  avail 
autrefois  un  grand  journal  qui  indiquait  la 
grandeur  du  gouvernement.  Aujourd'hui  l'on 
a  une  feuille  ratatinée  qui  a  l'air  d'où  ne  sait 
trop  quoi.  Au  reste,  quand  le  gouvernemenl 
se  réduit  et  s'amoindrit,  il  est  tout  naturel 
que  son  organe  se  rapetisse  «'gaiement. 
M.  d'Anethan,  ///./'.,  est  d'a\is  que  le  nou- 
veau format  rendra  le  Moniteur  beaucoup  plus 
facile  ii  consulter.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  63  voix  contre  12. 

20  février.  M.  Notliomb,  m.  ?'.,  dépose  un 
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projet  de  loi  concernant  les  vices  rédhibitoires 
qui  se  présentenl  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques. 
ii  mars.  M.  Van  Cutsem,  r.  s.  c,  présente 

un  nouveau  rapport  sur  la  Loi  relative  aux 
étrangers.  —  15.  Auprès  quelques  mots  de 
MM.  Delehaye  et  Verhaegen  sur  le  caractère 

arbitraire  de  la  loi  et  des  explications  de 
M  Van  Cutsem,  r.,  la  chambre,  d'accord 
avec  le  m.  i..  proroge  la  loi  de  L835  jusqu'au 
rr  mars  1846  seulement.  Ce  vote  est  émis 
par  19  voix  contre  (î  et  une  abstention. 

S  Mat.  Interpellé  par  M.  Verhaegen  au  sujet 
d'une  arrestation  arbitraire  dont  aurait  été 
victime  un  habitant  de  Moorsele  (Flandre  oc- 
cidentale), sous  prétexte  qu'il  était  atteint 
d'alénation  mentale,  M.  d'Anethan,  m.j.,  dé- 
clare qu'il  n'a  aucune  connaissance  de  ce  fait. 
Il  ajoute,  en  réponse  à  M.  De  Saegher,  qu'il 
présentera  dans  la  prochaine  session  un 
projet  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

19  février.  M.  Rogier  signale  l'anarchie  qui 
ri  gne  dans  certains  établissements  de  l'État, 
et  demande  que  le  gouvernement  fournisse  à 
la  chambre  des  rapports  annuels  sur  la  si- 
tuation des  institutions  littéraires,  scienti- 
Ikques  et  artistiques.  M.  Nothomb,  m.  i.,  s'en- 
a  préparer  des  règlements  pour  ces 
diverses  institutions.  M.  Dumortier  fait,  à  ce 
propos,  l'éloge  des  travaux  des  Académies,  de 
la  commission  royale  d'histoire  et  de  l'école 
de  gravure.  Il  rend  aussi  hommage  aux  ser- 
vices  rendus  par  le  comte  de  Beaufort,  sur 
lequel,  d'après  M.  Rogier,  le  gouvernement 
n'aurait  aucune  action,  parce  qu'il  exerce 
gratuitement  ses  fonctions  de  directeur  des 
lettres  et  des  arts.  M.  Maertens,  r.  s.  c,  dit 
que  le  gouvernement  a  fourni  à  la  s.  c.  tous 
les  renseignements  quelle  a  réclamés  sur 
l'emploi  des  crédits  portés  au  B.  —  20.  De 
nouvelles  critiques,  auxquelles  répondent 
MM.  Dumortier  et  Nothomb,  m.  i.,  sont  pré- 
sentées  par  M.  Rogier  au  sujet  du  relâche- 
ment qui  résulte,  pour  l'administration,  de  la 
présence  d'un  fonctionnaire  non  salarié  à  la 
tète  des  beaux-arts.  —  La  chambre  entend 
des  observations  de  MM.  Dumortier  et  No- 
thomb, m.  /'.,  sur  les  crédits  nécessités  par  la 
publication  des  documents  rapportés  d'Es- 
ne  par  M.  Gachard  ;  sur  l'utilité  qu'il  y 
au:. lit  ;i  réclamer  de  l'Autriche  la  restitution 
des  archives  enlevées  à  la  Belgique  en  1792; 
de  MM.  Delfosse,  Rodcnbach,  Maertens,  r., 
lomb,  m.  /.,  Kleussu,  de  Mérode  et  De 
■  sur  les  crédits  sollicités  pourles  conser- 
vatoires de  musique  de  Bruxelles  et  de  Liège, 
de  M.  de  Mérode  sur  les  inscriptions  des 
statuts  du  général  Belliard  et  de  la  place  des 
Martyrs.   Un  débat  est  ensuite  soulevé  par 


M.  Dumortier  au  sujet  du  subside  pour  la 
statue  que  l'on  veut  ériger,  a  Rruges,  à  Simon 
Stévin.  L'orateur,  appuyé  par  M.  Rodenbacb, 
soutient  que  ce  mathématicien  a  porté  les 
armes  contre  sa  patrie  et  qu'il  ne  faut  pas 
ériger  un  monument  a  un  traître.  MM.  De- 
vaux,  Nothomb,  m.  /'.,  de  Rrouckere  et  Maer- 
tens, r., répondent  que  Simon  Stévin  a  com- 
battu les  Espagnols,  qu'à  l'époque  où  il  a 
vécu  la  Relgique  était  divisée  en  deux  camps 
et  que  d'ailleurs  c'est  du  savant,  de  l'inven- 
teur du  calcul  décimal,  que  la  ville  de  Rruges 
veut  consacrer  la  gloire.  M.  Nothomb,  m.  i., 
espère  qu'une  statue  pourra  être  érigée  pro- 
chainement a  Raudouin  de  Constantinople.  Il 
en  sera  érigé  une  à  Charles  de  Lorraine  à 
Bruxelles,  et  le  monument  du  chanoine  Triest 
sera  placé  bientôt  dans  l'église  de  Sainte- 
Gudule. 

MARINE. 

15  mars.  M.  Donny  dépose  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  réduire  les  droits  de 
pilotage  dans  le  port  d'Ostende,  à  les  suppri- 
mer pour  les  bateaux  à  vapeur  uniquement 
employés  au  transport  des  passagers,  et  à  les 
supprimer  également  en  cas  de  relâche  forcée. 

5  avril.  La  proposition  est  développée  par 
son  auteur  et  prise  en  considération.  — 
A.  Répondant  à  M.  Osy,  M.  Mercier,  m.  f., 
dit  que  la  British  Queen  a  été  mise  à  la  dispo- 
sition du  domaine  pour  être  vendue.  — 
21.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  réprimer  la  désertion  dans  la 
marine  marchande  et  la  contrebande  des 
gens  de  mer. 

MILICE. 

9  novembre.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  modifier  quelques 
articles  de  la  loi  sur  la  milice. 

8  mai.  M.  de  Roo,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  et  propose  de  le  renvoyer 
au  gouvernement  pour  qu'il  soit  complété. 
MM.  Nothomb,  m.  i.,  et  Du  Pont,  m.  g.,  ré- 
pondent qu'ils  examineront  cet  objet  d'ici  à 
la  session  prochaine. 

MINES. 

13  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  MM.  Delfosse  et  Lesoinne  ap- 
pellent l'attention  sur  la  position  des  conduc- 
teurs des  mines  qui  ont  été  nommés  avant  la 
création  de  l'école  de  Liège.  Des  observations 
sont  aussi  présentées  par  MM.  Delfosse  et 
dllofl'schmidt  sur  le  traitement  du  personnel 
des  mines.  Il  résulte  des  explications  de 
MM.  Mast  de  Vriefe,  r.,  et  Dechamps,  m.  /., 
•pie  l'allocation  portée  au  B.  est  augmentée 
par  suite  de  la  création  de  la  place  d'inspec- 
teur général. 
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MONITEUR. 

10  mai.  M.  de  Man  d'Attenrode  signale  les 
incorrections  de  tout  genre  qui  fourmillent 

dans  le  Moniteur,  que  Ton  devrait  appeler 
Y  erratum  officiel.  11  se  plaint  aussi  de  la  dé- 
plorable installation  des  locaux  où  les  repré- 
sentants vont  reviser  leurs  discours.  —  12.  Il 
est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bourson, 
directeur  du  Moniteur,  en  réponse  aux  obser- 
vations qui  précèdent.  MM.  Lys  et  de  Man 
d'Attenrode  font  observer  que  le  directeur  du 
Moniteur  ne  peut  correspondre  directement 
avec  la  chambre,  et  celle-ci  renvoie  sa  lettre 
au  m.  j. 

2i  avril.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  pour  le  ser- 
vice du  Moniteur. 

ô  mai.  M.  de  la  Coste,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  40.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité. 

MONNAIES. 

7  novembre.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  modifications  proposées  à  la 
loi  de  1852  concernant  la  fabrication  de  la 
monnaie  d'or. 

"20  janvier.  M.  Mercier,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  De  Smet,  s'engage  à  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  la  circulation  de  la  monnaie 
de  cuivre  étrangère,  dès  qu'il  aura  pu  faire 
battre  une  quantité  de  monnaie  belge  suffi- 
sante pour  faire  face  à  tous  les  besoins. 

NATURALISATION. 

26  octobre.  M.  d'Anethan,  m. ,/'.,  considé- 
rant qu'un  grand  nombre  de  personnes  appar- 
tenant aux  parties  cédées  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  ont  négligé  de  faire  la  déclara- 
tion voulue  par  la  loi  du  4  juin  1850,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  à  ces  per- 
sonnes un  nouveau  délai  pour  faire  cette 
déclaration  et  conserver  ainsi  la  qualité  de 
Belge. 

■l\\  novembre.  M.  Dclehaye,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  demande  de  grande  natura- 
lisation du  sieur  Gauchin. 

r>  décembre.  M.  de  Villegas,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  déposé  dans  la 
séance  du  "20  octobre.  —  0.  Ce  projet  donne 
lieu  à  de  nombreuses  observations.  MM.  Maer- 
tens,  Savart,  de  Muelenaere,  Dumortier, 
d'iloff'schmidt,  de  Garcia,  Fallon,  Van  den 
Eynde,  Huveners,  de  Brouckere,  d'Anethan, 
m.  ,/.,  Nothomb,  m.  i.%  et  de  Villegas,  /•., 
prennent  successivement  la  parole,  et  soulè- 
vent diverses  questions  relatives  à  la  position 
des  individus  nés  à  l'étranger  de  parents  ori- 
ginaires des  provinces  cédées,  de  ceux  qui, 
étant  nés  dans  la  partie  cédée,  et  résidant  en 
Belgique,  mais  n'ayant  pas  fait  de  déclaration, 


touchent  des  pensions  de  la  Hollande,  et  enfin 

des  individus  majeurs  et  nés  en  Belgique, 
dont  les  parents  appartiennent  par  leur  nais- 
sance au  Limbourg  ou  au  Luxembourg  cédés. 
En  présence  des  opinions  contradictoires  qui 
se  manifestent,  le  projet  de  loi  est  renvoyé  à 
la  8.  c.  D'après  ce  qu'affirme  M.  Dumortier, 
il  n'aurait  été  présenté  que  pour  permettre  à 
un  ancien  ministre,  né  dans  la  partie  cédée, 
(M.  Willmar)  et  qui  n'a  pas  fait  sa  décla- 
ration en  temps  opportun,  de  régulariser  sa 
position.  Il  résulte  des  explications  de  M.  d'A- 
nethan, m.  j.,  que  cet  ancien  ministre  n'a  pas 
omis  de  faire  sa  déclaration,  mais  l'a  faite 
d'une  façon  irrégulière  à  l'étranger  devant  un 
agent  diplomatique,  alors  qu'il  aurait  dû  la 
faire  devant  le  gouverneur  de  la  province  où 
il  était  domicilié.  On  soulève  aussi  la  question 
des  individus  qui  auraient  pris  part  à  des 
actes  publics,  quoiqu'ils  n'eussent  plus  la 
qualité  de  Belges.  Il  n'y  a  pas  seulement  un 
ministre  à  l'étranger  qui  a  perdu  la  qualité 
de  Helge  :  il  y  en  a  deux.  Comment  ont-ils  pu 
recevoir  des  actes  en  vertu  de  leur  office? 
Tous  les  actes  de  mariage,  tous  les  testaments 
qui  ont  été  passés  devant  ces  agents  sont  donc 
nuls!  M.  Nothomb.  m.  ï.,  expose  en  ces  ter- 
mes sa  situation  personnelle  :  «  Il  s'agit  d'un 
individu  âgé  de  plus  de  21  ans,  né  dans  un 
village  belge  ou  resté  belge,  mais  d'un  père 
qui,  par  suite  du  traité  de  1859,  cesse  ou 
cesserait  d'être  Belge.  Que  doit  faire  cet 
individu  né  dans  un  village  belge,  et  dont  le 
père  deviendrait  étranger?  J'ai  consulté,  je 
dois  le  dire,  beaucoup  de  jurisconsultes  sur 
un  cas  de  ce  genre,  et  tous  m'ont  répondu 
qu'il  n'avait  rien  à  faire,  qu'il  restait  Belge  de 
plein  droit.  J'ai,  au  contraire,  conseillé  à  une 
personne  qui  se  trouvait  dans  ce  cas  (unb 
voix:  C'était  vousl),  de  faire  une  déclaration, 
et  elle  a  fait  cette  déclaration.  Je  pense  qu'elle 
a  très-bien  fait  (on  rit);  mais  je  dois  dire  qu'il 
n'y  a  peut-être  que  deux  déclarations  de  ce 
genre.  Lu  effet,  je  connais  une  seconde  per- 
sonne à  qui  j'ai  également  conseillé  d'en  faire 
une  et  qui  était  le  frère  de  la  première  (on 
rit  de  nouveau);  et  il  m'a  fallu  prier  le  gou- 
verneur devant  qui  devait  être  laite  la  décla- 
ration de  cette  autre  personne,  de  la  recevoir; 
je  me  suis  dit  que  si  la  déclaration  étail  sura- 
bondante, dans  tous  les  cas  elle  ne  nuirait 
pas.  n  —  7.  La  chambre  adopte  le  projet  de 
loi  qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  a 
M.  J.-M.  Oppenheim,  négociant  à  Bruxelles, 
né  à  Francfort. 

8  mars.  M.  Henot,  /'.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  demande  de  grande  naturalisation 
de  M.  de  Siein  d'Altenstein. 

30  avril.  M.  de  Villegas,  r.  s.  c,  présente 
un  nouveau  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  déclaration   des  habitants  des  parties 
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cédées  du  Luxembourg  el  du  Limbourg.  La 
s.  c.  propose  d'exempter  des  droits  d'enre- 
gistrement ceux  qui  useront  de  la  faculté  ac- 
cordée par  le  projet  de  loi. 

g  mot.  il  résulte  des  explications  données 
par  MM.  d'Anethan,  m.  j.,  el  de  Villegas,  r., 
tM)  réponse  à  M.  Delehaye,  que  l'adoption  du 
projet  de  loi  ne  présente  pas  d'inconvénients, 
la  ».  (■.  ayant  reconnu  que  le  nombre  des 
individus  qui,  en  faisant  leur  déclaration, 
pourraient  réclamer  des  pensions  a  la  charge 
du  Trésor  belge,  est  extrêmement  restreint. 
MM.  Delehaye,  d'Elhoungne  et  Delfosse  pro- 
posent  toutefois  l'ajournement  du  projet,  qui, 
d'après  eux.  ne  concerne  que  des  intérêts  pri- 
vés.On  ne  peut, du  reste,  en  présence  de  l'ar- 
ticle de  la  Constitution  qui  exige  une  loi  pour 
chaque  naturalisation ,  naturaliser  par  une 
seule  loi  toute  une  catégorie  d'individus  qui 
sont  absolument  inconnus  à  la  législature. 
Après  quelques  observations  de  MM.  Van  den 
Kynde  et  de  Garcia,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  57  voix,;)  membres  s'abstiennent.  La  cham- 
bre accorde,  par  53  voix  contre  9,  la  grande 
naturalisation  à  M.  Behaghel,  propriétaire  à 
Ruyen  i  Flandre  orientale),  né  à  Bailleul 
1  ranee),  après  des  observations  de  MM.  Le- 
jeune,  Delehaye,  r.,  et  de  Villegas,  au  sujet 
des  services  éminents  qu'aurait  rendus  le  titu- 
laire. 

OCTROIS  COMMUNAUX. 

28  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  de  la  Coste  se  plaint  de 
l'exagération  des  octrois  communaux,  qui 
deviennent  une  véritable  ligne  de  douanes 
intérieures.  M.  Mercier,  m.  /".,  s'associe  à  ces 
critiques,  et  ajoute  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe  activement  de  la  question  de  la  suppres- 
sion drs  octrois.  Mais  à  mesure  que  l'instruc- 
tion avance,  on  se  heurte  à  de  nombreuses 
difficultés.  Il  faudra  pourvoir,  parde  nouvelles 
ressources,  à  celles  qui  manqueront  aux 
villes.  Le  ministre  espère  toutefois  pouvoir 
soumettre  des  mesures  aux  chambres. 

28  janvier.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  sur 
b-  bureau  son  rapport  sur  les  octrois  commu- 
naux. 

-21  février.  Sur  la  motion  de  MM.  de  la 
Coste  et  Delehaye,  M.  Nothomb,  m.  i.,  s'en- 

a  fou n 
mm-  cel  objet. 

PENSIONS. 

1-2  novembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  r.  c. ,  et  après  avoir  entendu 
MM.  Ifalou,  Osy,  Verhaegen,  de  Garcia, 
Jadot.  Mercier,  m.  /'.,  et  d'Iluart,  la  chambre 
renvoie  au  m.f.,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  du  sieur  Chômé,  ancien  inspec- 
teur eu  chef  des  douanes,  qui  demande  que 


sa  pension  de  G, 000  fr.  soit  portée  à  8,800  fr., 
en  raison  des  droits  qu'il  a  a  faire  valoir  sur 
l'ancienne  caisse  de  retraite  du  département 
des  finances.  —  15.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dé- 
pose des  renseignements  sur  les  réclamations 
des  légionnaires  de  l'empire. 

15  janvier.  MM.  Savart,  de  Garcia  et  Del- 
fosse réclament  une  prompte  solution  de  la 
question  relative  à  la  dotation  des  légion- 
naires de  l'empire.  M.  Nothomb,  m.  i.,  est 
d'avis  qu'il  faut  discuter  cet  objet  à  l'occasion 
du  B.  de  l'intérieur. 

1er  mars.  M.  de  Garcia,  /'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  trai- 
tements d'attente. 

ht  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
/'.  c,  la  chambre  renvoie  respectivement  au 
m.  g.  et  au  m.  /.  les  pétitions  du  général  Le 
Charlier  et  de  M.  de  Ghouy,  receveur  de  la 
navigation  dans  le  Hainaut,  qui  demandent 
le  règlement  de  leur  pension.  M.  Mercier, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire, destiné  au  payement  ou  à  la  régulari- 
sation des  pensions  d'anciens  fonctionnaires 
des  finances,  qui,  en  vertu  des  règlements, 
avaient  droit  à  une  pension  supérieure  à 
0,000  fr.  —  12.  M.  Savart  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  24.  M.  Mercier, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  régler 
les  pensions  supplémentaires  des  officiers 
belges  qui  ont  servi  dans  les  Indes  orientales. 
A  cette  occasion,  M.  Dumortier  insiste  de 
nouveau  pour  le  règlement  de  la  pension  de 
M.  de  Ghouy.  M.  Mercier,  m.  f.,  déclare  que 
cet  objet  sera  compris  dans  un  projet  relatif 
à  la  pension  des  anciens  surveillants  de  la 
forêt  de  Soignes  et  des  anciens  agents  atta- 
chés au  service  du  canal  de  Mous  à  Condé.  — 
28.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  fournit  des  explica- 
tions sur  la  requête  du  général  Le  Charlier. 

8  mai.  M.  Manilius,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions des  officiers  des  Indes.  —  40.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  quelques 
mots  de  M.  Pirson. 

PÉTITIONS. 

10  décembre.  La  chambre  ordonne  l'im- 
pression d'un  rapport  de  M.  Zoude,  r.  c., 
sur  une  pétition  du  sieur  Van  lmscnoot  de 
Brock,  d'Ostendc,  sur  l'industrie  huîtrière. 
—  21.  Sur  la  proposition  de  M.  Dumortier, 
et  après  des  observations  de  MM.  Sigart  et 
Rodenbach,  la  chambre  ordonne  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  500  colons  belges 
de  Santo-Thomas  de  Guatemala,  qui  se 
plaignent  de  la  conduite  d'un  officier  de  l'ar- 
mée, qui  a  été  envoyé  dans  cette  contrée  pour 
y  diriger  la  colonie. 

Ki  avril.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Zoude,  r.  c,  renvoie  au  m.  g.  des  péti- 
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tions  d'anciens  soldats  devenus  aveugles  au 
service,  Bl  qui  réclament  des  secours  pour 
eux  ci  leurs  ramilles. 

!»  mai.  sur  une  interpellation  de  M.  Bogie  r, 
M.  Zoude,  r.  c,  déclare  que  la  e.  des  péti- 
llons a  résolu  d'attendre  pour  taire  rapport 
su!'  les  griefs  descolons  de  Santo-Thomas,  le 
retour  du  colonel  Guillaumot,  directeur  de  la 
colonie,  afin  que  celui-ci  ait  l'occasion  de  se 
défendre.  —  l<>.  M.  Verhaegen  appuie  le 
renvoi  aux  //////.  /'.,  a.  et  /.,  d'une  pétition 
signée  de  1,500  ouvriers  typographes,  im- 
primeurs, tondeurs  en  caractères  et  pape- 
tins,  qui  demandent  que,  dans  les  négocia- 
tions avec  la  France,  le  gouvernement  ne 
sacrifie  pas  les  intérêts  de  l'industrie  de  la 
réimpression. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

28  novembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Delfosse  reproche  aux 
ministres  d'avoir  accepté  pour  chef  un  homme 
qui  parait  n'avoir  qu'un  but,  rester  (tu  pouvoir 
et  qui,  pour  y  rester,  se  résigne  à  tout,  aux 
palinodies  comme  aux  humiliations.  Il  tlétrit 
la  politique  de  cet  homme,  mais  il  ajourne  le 
m.  /.  jusqu'à  la  discussion  de  son  B.  M.  No- 
thomh,  m.  i.,  déclare  qu'il  accepte  le  rendez- 
vous. 

±2  janvier.  Au  début  de  la  discussion  gé- 
nérale du  B.  de  l'intérieur,  M.  Gohlet,  m.  a., 
lappelle  qu'on  a  annoncé  un  débat  politique. 
11  déclare,  par  conséquent,  que  le  vote  sur 
L'ensemble  du  B.  de  l'intérieur  décidera  de 
L'existence  du  cabinet  tout  entier.  La  poli- 
tique du  ministère  esl  ensuite  combattue  par 
M.  Osy,  qui  s'en  prend  particulièrement  à 
M.  Nothomb,  énumère  les  échecs  de  son  ad- 
ministration, regrette  qu'il  n'ait  pas  suivi  le 
conseil  que  M.  Dolez  lui  donnait  l'an  dernier, 
de  se  retirer,  et  lui  refuse  sa  confiance.  Il  lui 
reproche,  entreautres,  d'avoir,  en  cherchant  à 
absorber  un  des  chefs  de  l'opposition  de  droite 
qui  pouvait  devenir  redoutable  (M.  Malou) , 
consenti,  en  réalité,  à  se  régler  d'après  les 
principes  d'un  de  ses  subordonnés.  M.  Malou 
déclare,  à  ce  propos,  qu'il  ne  s'est  jamais  con- 
sidéré comme  un  chef  d'opposition.  11  n'a 
combattu  ni  un  système  ni  un  homme,  mais 
des   actes   qu'il    cro\ail    mauvais.    Il   entend 

conserver  toute  sa  Liberté  d'action,  comme  le 

ministère  a  conservé  la  sienne.  M.  .Nothomb, 
///.  /'.,  dit  (pie,  si  sa  retraite  pouvait  inaugu- 
rer L'âge  d'or,  il  renoncerait  sur-le-champ  au 

pouvoir.  Il  reconnaît  (pie  le  ministère  a  subi 

des  échecs  comme  tous  ses  prédécesseurs, 

mais  il  a  obtenu  aussi  des  succès;  il  est  resté 

fidèle  ii  son  programme  et  a  conservé  la  con- 
fiance de  la  majorité.  M.  de  Tornaco  soutient 

<pie  le  programme  qu'on  invoque  est  resté'  à 

L'état  de  Lettre  morte,  l.e  cabinet  prétendait 


être  un  ministère  d'affaires  et  il  n'a  fait 
qu'introduire  le  désordre  dans  tous  les  inté- 
rêts. L'industrie  et  l'agriculture  souffrent 
toutes  deux,  et  'l'ancien  prestige  d'habileté  du 
cabinet  s'est  évanoui.  En  politique,  il  n'a 
fait  preuve  que  d'une  ruse  égoïste.  Il  a  mis,  à 
la  place  d'une  politique  de  principes,  de  la 
pure  stratégie  et  un  système  bâtard  de  con- 
ciliation menteuse.  L'orateur  refuse,  comme 
M.  Osy,  sa  confiance  au  cabinet.  —  2ô.  .M.  De- 
vaux  demande  ce  que  sont  devenus  les  enga- 
gements pris  par  le  gouvernement  vis-à-vis 
de  la  société  de  Guatemala.  M.  .Nothomb, 
l».  /.,  répond  qu'il  se  lient  pour  dégagé,  la 
compagnie  n'ayant  pas  fourni  en  temps  utile 
les  gages  stipulés  dans  la  convention  provi- 
soire. M.  d'Anethan,  m.j.,  défend  ensuite  la 
politique  du  cabinet,  qui  n'est  que  l'exécu- 
tion 'le  son  programme,  et  soumet  avec  con- 
fiance son  système  de  modération  et  de 
conciliation  au  jugement  de  la  chambre. 
Incidemment  l'orateur  justitie  l'annulation 
d'une  délibération  du  conseil  communal  de 
Verviers  (du  17  septembre  18ii).  Ce  conseil 
avait  usurpé  les  droits  de  police  du  bourg- 
mestre, dans  une  proclamation  qui  renfermait 
des  concessions  implicites  à  des  prétentions 
contraires  à  l'ordre  public.  M.  Delfosse  for- 
mule, à  son  tour,  un  réquisitoire  contre  le 
cabinet,  rappelle  sa  constitution  avec  des 
éléments  hétérogènes,  le  passage  de  M.  Mer- 
cier des  bancs  de  l'opposition  à  celui  des 
ministres,  la  retraite  et  la  rentrée  de  M.  De- 
champs;  la  conduite  de  M.  Nothomb  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  jurys  d'examen  ; 
la  faveur  accordée  à  M.  Malou;  les  places, 
les  faveurs,  voilà  le  grand  système  de  gou- 
vernement imaginé  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur!  Sa  politique  est  une  politique 
fondée  sur  le  mépris  de  l'espèce  humaine.  On 
dirait  que  M.  Nothomb,  sentant  l'impossibi- 
lité de  se  relever  dans  l'opinion,  cherche  à 
abaisser  les  autres  pour  eue  à  leur  niveau. 
Il  est  impossible  que  la  situation  se  prolonge. 
Il  est  impossible  qu'un  ministère  qui  a  avoué 
sa  légèreté  et  son  imprévoyance,  dans  des 
négociations  importantes,  qu'un  ministère 
qui  n'inspire  de  confiance  à  aucune  opinion, 
en  faveur  duquel  aucune  opinion  n'ose  élever 
la  voix,  qu'un  ministère  dont  la  politique  est 
dépourvue  de  franchise  et  de  dignité  préside 
longtemps  encore  aux  destinées  du  pays.  Il 
faut,  pour  l'honneur  du  pays,  il  faut,  pour  la 
dignité  nationale,  qu'il  se  retire  pour  faire 
place  à  de  plus  dignes.  Sans  doute,  le  chan- 
gement de  ministère  ne  ramènera  pas  l'âge 
d'or.  Quoi  (pie  l'on  fasse,  quels  que  soient  les 
ministres,  il  y  aura  des  difficultés.  Mais  les 
difficultés  s'aplanissent  facilement  lorsque  le 

pouvoir   est    confié   à   des  hommes  décidés  à 

suivre  une  politique  franche  et  loyale.  Comme 
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ce  n'est  pas  cette  politique  que  le  ministère 
a  suivie ,  l'orateur  votera  contre  lui  sur 
la  question  de  confiance  qui  sera  posée. 
M.  Mercier,  ut.  /*.,  dit  qu'il  n'a  pas  un  seul 
instant  abandonné  ses  opinions,  et  s'il  a  dans 
la  gauche  quelques  violents  adversaires,  il  y 
a  conservé  de  nombreux  amis.  M.  Nothomb, 
;».  /.,  admet  qu'un  vote  significatif,  qu'un  vote 
destiné  à  faire  cesser  toute  équivoque  est 
devenu  nécessaire.  La  chambre  décidera  si, 
d'après  les  échecs  partiels  que  le  ministère 
a  pu  éprouver,  il  a  perdu  sa  confiance  comme 
homme  d'affaires  ;  si,  d'après  les  antécédents 
politiques,  le  gouvernement  a  perdu  sa  con- 
fiance quant  à  la  mission  dont  il  s'est  chargé 
en  1841,  et  qu'il  a  acceptée  une  seconde 
fois  en  1843.  Le  ministère  attend  que  les 
dures  vérités  dont  on  a  parlé  soient  conver- 
ties en  un  acte  parlementaire;  jusque-là  il 
croira  avoir  droit,  et  croira  de  son  devoir 
de  rester  au  banc  ministériel.  Il  lui  faut  un 
vote  parlementaire.  Ce  vote  parlementaire, 
quand  il  sera  émis  avec  la  signification  qu'il 
doit  avoir,  sera  suivi  immédiatement  de  la 
retraite  du  cabinet,  s'il  est  défavorable.  A  la 
suite  de  ce  discours,  M.  Dumortier  fait  obser- 
ver qu'on  ne  peut  attendre  la  fin  de  la  dis- 
cussion du  B.  pour  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  confiance,  et  il  voudrait  que  celle-ci 
fut  posée  sur-le-champ.  M.  Osy  dépose  aus- 
sitôt sur  le  bureau  une  proposition  ainsi 
conçue  :  «  Le  ministère  a-t-illa  confiance  de 


la  chambre' 


MM.  Nothomb,  m.  i.,  et  de 


M.  rode  trouvent  cette  motion  insolite.  M.  Ver- 
haegen  répond  que  le  ministère  recule  après 
avoir  lui-même  provoqué  le  débat.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  dit  qu'il  est  tenu  de  défendre 
autre  chose  que  sa  position  personnelle  ;  il 
doit  sauvegarder  la  prérogative  de  la  cou- 
rt m  ne.  Ce  que  l'on  propose  est  une  véritable 
proscription  parlementaire,  un  vote  émis  en 
deux  lignes,  sans  motifs  et  sans  explications. 
Le  ministère  déclarera  dès  demain  l'attitude 
qu'il  compte  prendre.  En  attendant,  sur  la 
motion  de  M.  Fleussu,  le  débat  est  suspendu. 
—  24.  M.  Nothomb,  m.  i.,  déclare  que  la 
chambre  ayant  à  sa  disposition  quatre  moyens 
réguliers  de  témoigner  sa  non-confiance  dans 
le  ministère,  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  trône,  une  adresse  extraordinaire,  le  refus 
do  H.  et  une  enquête  extraordinaire,  il  op- 
l'ordre  du  jour  à  la  proposition  de 
M  1  Ky.  Si  l'ordre  du  jour  est  repoussé,  le  mi- 
nistère se  retirera.  M;  Devaux  déclare  qu'il 
lui  est  personnellement  indifférent  d'émettre 
son  vote  d'une  façon  ou  d'une  autre,  mais  il 
maintient  le  droit  de  la  chambre  de  poser  la 
question  de  confiance  comme  elle  l'entend. 
M  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  le  vote  sur 
l'ordre  du  jour  met  toutes  les  consciences  à 
l'aise.    M.  Osy,  voulant   faire  droit  à  tous  les 


scrupules,  présente  alors  un  projet  d'Adresse 
au  Roi,  suppliant  S.  M.  de  prendre  en  consi- 
dération une  position  qui  ne  peut  se  prolon- 
ger sans  compromettre  la  dignité  du  pouvoir. 
Sur  la  motion  de  M.  Dumortier,  la  chambre 
décide  qu'elle  continuera  la  discussion  géné- 
rale, et  se  prononcera  ensuite  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Osy.  La  discussion  générale  étant 
reprise,   l'assemblée  entend   MM.  Zoude  et 
David.  Le  premier  se  prononce  en  laveur  du 
cabinet;   le  second  lui  refuse  sa  confiance. 
M.  Sigart  déclare  ensuite  qu'il  votera  contre 
le  ministère,  de  quelque  façon  que  l'on  juge 
convenable  de  formuler  un  blâme.  Il  fonde 
spécialement    son    opposition   sur    le    rôle 
joué  par  le  ministère  dans  l'affaire  de  Gua- 
temala. Sur  la  demande  de  M.  Devaux,  il  est 
donné  lecture  d'une   lettre   de   la  compa- 
gnie de  colonisation,  qui  conteste  l'asser- 
tion faite  la  veille  par  M.  Nothomb,  m.  i.  La 
parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Lebeau,  qui 
condamne  la  politique  du  ministère  au  nom 
de  la  moralité  politique.  Le  scepticisme  qui 
se  propage  compromet  la  nationalité,  et  c'est 
un  devoir  pour  tous  les  hommes  attachés  à  la 
monarchie  de  s'unir  pour  mettre  un   terme 
au  danger.  Le  mal  est  arrivé  à  ce  point  que 
toute  crise  serait  salutaire,  et  il  faut  que  le 
pouvoir  soit  remis  aux  mains  d'hommes  qui 
inspirent  confiance  à  leur  parti.  11  n'y  a  que 
trente  opposants  sur  les  bancs  de  la  chambre; 
mais  si  l'on  passe  de  la  salle  des  délibérations 
dans  la  salle  des  conférences,  les  trente  sont 
quatre-vingts.  Et  si  l'on  pénètre  dans  les  sa- 
lons de  la  capitale,  il  y  a  à  peu  près  unani- 
mité. Ainsi  donc,  tout  le  monde,  à  peu  près, 
est  aujourd'hui  dans  l'opposition.  La  diffé- 
rence entre    les  opposants   parlementaires, 
c'est  que,  d'une  part,  on  l'est  jusqu'à  l'appel 
nominal    inclusivement,    et    que,f   d'autre 
part,  on  l'est  jusqu'à  l'appel  nominal  exclu- 
sivement.   (C'est  cela!  c'est  cela!)  Dans  la 
discussion  du  traité  avec  le  Zollverein,  dont 
l'adoption    n'a    jamais    pu    être    mise    en 
doute,  en  présence  des  grands  intérêts  inter- 
nationaux qui  y  étaient  engagés,  pas  une  voix 
ne  s'est  élevée  pour  défendre,  non  pas  le 
traité,    qui    n'était    pas   en  péril,  mais  la 
conduite  du  ministère  dans  les  négociations. 
L'orateur  signale  les  variations  du  ministère 
dans  la  discussion  de  la  loi  des  indemnités, 
dans  la  discussion  relative  aux  jurys  d'exa- 
men, aux  droits  différentiels,  le  retrait  de 
l'arrêté  relatif  au  transit  du  bétail,  le  désordre 
des  finances,  le  retard  apporté  dans  la  solu- 
tion  de   la  question  militaire,  la  façon  dont 
on  a  abandonné  le  général  De  Liem,  le  manque 
de  foi  envers  l'étranger  dans  les  négociations 
avec  la  Prusse,  le  démenti  que  le  ministère 
s'est  donné  à  lui-même  dans  le  comité  secret 
quant   à  la   déclaration   qu'il  avait  faite  au 
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sujet  de  l'entrée  des  fers  belges  par  le  Rhin 

et  la  Meuse.  La  température  est  en  ce  mo- 
ment  la  providence  du  cabinet.  Les  glaçons 
empêchent  les  industriels  de  présenter  des 
fontes  à  l'entrée  par  la  Meuse  et  le  Hhin,  et 
le  ministère  doit  faire  des  vœux  pour  que  le 
thermomètre  se  maintienne  a  six  degrés  au- 
dessous  de  zéro.  Le  thermomètre  ministériel 
est  indissolublement  lié  à  celui  de  Héaumur. 
[HUarUé  prolongée.)  M.  Nothomb,  m.  /'., 
s'étonne  de  voir  incriminer  son  caractère  par 
l'ancien  ami  qu'il  a  défendu  jadis  contre  des 
accusations  analogues  produites  par  MM.  Gen- 
debien  et  de  Robaulx.  On  dit  que  l'opposi- 
tion est  partout,  mais  le  ministère  ne  connaît 
que  l'opposition  parlementaire.  Quand  elle 
aura  amené  la  majorité  à  condamner  le  mi- 
nistère, celui-ci  se  retirera.  L'orateur  défend 
sa  conduite  dans  les  négociations  avec  le 
Zollverein.  11  ne  pouvait  agir  autrement  qu'il 
l'a  fait  sans  arriver  à  une  rupture  ouverte 
avec  la  Prusse.  L'équilibre  a  été  rétabli  entre 
les  recettes  et  les  dépenses,  la  question  finan- 
cière a  été  résolue  comme  la  question  com- 
merciale, la  question  militaire  le  sera  bientôt. 
Le  système  actuel  du  gouvernement  est  celui 
qui  a  dominé  de  1850  à  1840.  Mais  depuis 
lors,  M.  Lebeau  et  ses  amis  ne  reconnaissent 
plus  d'autre  système  loyal  que  celui  qui 
divise  la  chambre  et  le  pays  en  deux  camps. 
M.  Desmaisières  proteste  contre  le  reproche 
qu'on  fait  au  premier  ministère  Nothomb 
d'avoir  abandonné  le  général  De  Liem.  L'ora- 
teur est  venu  en  aide,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  à  son  collègue  de  la  guerre.  Celui-ci 
s'étant  retiré,  le  ministère  tout  entier  résolut 
de  suivre  son  exemple,  après  la  clôture  de  la 
session.  Le  ministère  nouveau  ayant  main- 
tenu le  programme  de  modération  et  de  con- 
ciliation de  l'ancien,  l'orateur  a  cru  pouvoir 
accepter,  sans  blesser  aucun  principe,  les 
fonctions  de  gouverneur  de  la  Flandre  orien- 
tale, auxquelles  il  a  été  appelé  par  la  con- 
fiance du  Roi.  —  25.  M.  d'Iloffschmidt  rap- 
pelle que,  l'année  dernière,  il  s'est  abstenu  au 
vote  sur  le  B.  de  l'intérieur,  parce  qu'il  était 
hostile  à  la  politique  de  M.  Nothomb.  Il  con- 
tinue à  considérer  la  présence  de  cet  homme 
d'Etal  au  pouvoir  comme  un  fait  regrettable, 
mais  il  ne  veut  pas  voter  le  renversement  du 
cabinet  tout  entier,  dans  lequel  il  compte  des 
amis  politiques,  surtout  sans  savoir  par  quels 
hommes  ce  cabinet  sera  remplacé.  Du  reste, 
les  élections  sont  prochaines,  et  il  lui  paraîi 
plus  sage  de  laisser  aux  électeurs  le  soin  de 
se,  prononcer  sur  le  système  gouvernemental. 
M.  Verhaegen  voit  une  raison  suffisante  «le 
méfiance  «•outre  le  cabinel  dans  la  présence 
de  M. Mercier  au  banc  ministériel.  Il  rappelle 
l'opposition  faite  par  ce  dernier  à  M.  Nothomb, 
l'initiative  qu'il  a  prise,  d'accord  avec  l'oppo- 


sition, dans  la  Question  des  fraudes  électorales, 

et  la  met  en  regard  de  son  entrée  au  minis- 
tère. Il  accuse  M.  Dechamps  d'avoir  manqué 
de  fermeté  en  rentrant  dans  le  cabinet,  après 
sa  retraite  sur  la  question  du  jury  d'examen, 
puis  M.  d'Anethan  de  faire  des  nominations 
de  notaires  dans  un  but  électoral,  ou  pour  sa- 
tisfaire a  des  intérêts  privés.  Au  ministre  de 
la  guerre, enfin,  il  reproche  sa  partialité  dans 
les  nominations  d'officiers  faites  au  choix. 
M. Mercier,  m.  /.,  répond  que  lorsqu'il  a  sou- 
levé la  question  des  fraudes  électorales,  c'était 
dans  l'intérêt  général  et  non  dans  un  intérêt 
de  parti.  M.  Dechamps,  m.  /.,  explique  sa 
conduite  dans  l'incident  relatif  aux  jurys 
d'examen.  Si  la  chambre  avait  voté  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  était  présenté,  il  n'aurait  pas 
consenti  à  rentrer  au  ministère.  A  propos 
de  l'opposition  personnelle  dont  le  gouverne- 
ment est  l'objet,  il  rappelle  les  accusations 
dirigées  jadis  contre  M.  Lebeau  à  l'occasion 
des  18  articles.  On  dit  aussi  alors  que  ce 
ministre  avait  trompé  le  Congrès.  Plus  tard, 
M.  Lebeau  fut  accusé  également  de  n'avoir  ni 
politique  ni  couleur,  et  quand  il  fut  mis  en 
accusation  par  M.  Gendebien,  ce  fut  M.  No- 
thomb qui  le  défendit.  L'orateur  ferait  volon- 
tiers le  sacrifice  de  sa  position,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  question  personnelle,  mais  on 
attaque  un  système  politique  qui  est  en  vi- 
gueur depuis  quatorze  ans  et  il  se  croit  obligé 
de  le  défendre,  et  de  le  maintenir,  dans  l'in- 
térêt du  pays.  M.  d'Anethan,  m.  ,/.,  constate 
à  son  tour  que  les  reproches  dont  il  est  l'ob- 
jet ont  été  adressés  jadis  a  M.  Lebeau.  La 
chambre  entend  encore  MM.  de  Corswarem 
et  Delehaye  au  sujet  des  nominations  de  no- 
taires, puis  des  explications  personnelles  de 
MM.  Mercier,  m.  /*.,  et  d'Iloffschmidt.  — 
27.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  déclare  que  toutes  les 
nominations  qu'il  a  faites  l'ont  été  conformé- 
ment à  la  loi  et  aux  principes  de  la  plus  stricte 
équité.  M.  Eloy  de  Burdinne  combat  la  pro- 
position d'Adresse,  tout  en  réservant  son  vote 
sur  le  B.  Il  craint  que  le  pouvoir  ne  passe 
entre  les  mains  d'hommes  politiques  qui  ont 
toujours  sacrifié  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie  à  ceux  du  haut  commerce. 
M.  Devaux  reproduit  contre  le  ministère  les 
griefs  des  précédents  orateurs,  puis  il  s'étend 
sur  le  manque  de  foi  dont  le  ministère  a  lait 
preuve  dans  sa  conduite  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété de  Guatemala,  à  laquelle  il  a  promis  de 
garantir  l'intérêt  d'un  emprunt,  pour  retirer 
ensuite  sa  parole,  après  avoir  compromis 
l'intérêt  du  Trésor,  et  entraîné  les  particu- 
liers dans  une  entreprise  désastreuse.  L'ora- 
teur insiste  de  nouveau  sur  la  conduite  du 
cabinet  dans  ses  négociations  avec  l'Alle- 
magne et  termine  en  engageant  ceux  qui  ne 
trouvent  pas  que   le   pouvoir  est  descendu 
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assez  bas.  à  voter  pour  le  ministère,  et  à 
saluer  l'avènement  d'un  nouveau  parti  qui 
fait  de  la  moralité  le  petit  côté  des  pouvoirs 
politiques  et  de  leurs  aetes.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  répond  que  la  moralité  politique  a  pour 
lui  autant  de  prix  que.  pour  ses  adversaires. 
Puis  il  s'attache  h  justifier  les  trois  actes  que 
l'on  incrimine,  la  conduite  du  ministère  dans 
ses  négociations  avec  l'Allemagne,  dans  ses 
rapports  avec  la  société  de  colonisation  et 
dans  la  question  du  jury  d'examen.  A  propos 
de  ses  rapports  avec  la  compagnie  de  coloni- 
sation de  Santo-Thomas,  il  lit  la  correspon- 
dance relative  à  cette  affaire  et  soutient  que 
le  gouvernement  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable des  pertes  éprouvées  par  les  capitalistes 
belges  qui  ont  participé  à  cette  entreprise,  que 
le  cabinet  devait  croire  sérieuse  et  solide.  Le 
ministre,  répondant  au  dernier  grief  de  M.  De- 
vaux,  explique  les  motifs  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  sur  le  jury  d'examen  universi- 
taire. Il  termine  en  disant  que  le  cabinet  ne 
demande  pas,  sur  l'ensemble  de  sa  politique, 
l'indulgence,  mais  qu'il  réclame  la  justice  de  la 
chambre. — 28.  L'assemblée  entend  dans  cette 
séance,  du  côté  du  gouvernement,  MM.  Cogels, 
Nothomb,  m.  i.,  et  de  Mérode,  du  côté  de  l'opi- 
position,  MM.  Dumortier  et  Fleussu.  M.  Co- 
gels passe  en  revue  les  griefs  dirigés  contre 
le  gouvernement  et  se  refuse  à  souscrire  un 
acte  qui  aurait  des  conséquences  désas- 
treuses. Le  renversement  du  ministère  n'au- 
rait d'autre  effet  que  d'envenimer  davantage 
la  lutte  des  partis  et  de  retarder  indéfiniment 
la  discussion  de  lois  nécessaires.  M.  Dumor- 
tier reproche  à  M.  Nothomb  d'avoir  aban- 
donné la  majorité  parlementaire  en  faisant 
un  mouvement  vers  la  gauche,  lors  de  la  re- 
constitution du  cabinet.  L'opinion  catholique 
n'y  est  représentée  que  par  M.  Dechamps,qui 
est  placé  au  ministère  des  travaux  publics, 
en  dehors  de  toute  action  politique.  La  ma- 
jorité depuis  deux  ans  a  usé  beaucoup  de 
popularité  en  faveur  de  M.  Nothomb,  en  vo- 
tant, pour  le  maintenir  au  pouvoir,  des  lois 
qui  lui  répugnaient,  et  M.  Nothomb  l'a  trahie 
en  faisant  un  demi-tour  vers  la  gauche,  qui 
d'ailleurs  le  repousse,  car  il  a  pris  pour  re- 
présenter l'opinion  libérale  un  homme  qui 
siégeait  le  matin  dans  ses  conciliabules  et  le 
soir  dans  ceux  du  gouvernement.  L'orateur, 
après  avoir  blâmé  la  conduite  du  ministère 
dans  la  question  du  jury  d'examen ,  dans 
1rs  négociations  avec  le  Zollverein,  dans  ses 
ni-agcments  envers  la  société  de  colonisa- 
tion dont  il  cherche  à  se  délier  aujourd'hui 
par  des  subterfuges,  parce  qu'il  prévoit  qu'il 
n'aura  pas  la  majorité  dans  la  chambre,  sou- 
tient que  le  ministère  est  impuissant  pour  la 
conciliation,  parce  qu'il  manque  de  princi- 
pes. 11  a  voulu  décapiter  tour  à  tour  les  deux 


partis,  afin  de  régner  seul,  mais  on  adminis- 
tre avec  la  tête,  on  gouverne  avec  le  cœur, 
et  il  faut  faire  disparaître  du  pouvoir  une 
rouerie  qui  ne  peut  durer  longtemps  sans 
compromettre  la  nationalité.  M.  Nothomb, 
m.  t.,  répond  à  M.  Dumortier  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  parler  au  nom  de  la  majorité,  puis- 
qu'il dit  n'en  avoir  fait  partie  qu'à  contre 
cœur.  S'il  a  voté  contre  sa  conscience  des  lois 
mauvaises,  uniquement  en  vue  de  maintenir 
le  ministère,  il  ne  devrait  pas  venir  avouer 
publiquement  ses  turpitudes.  Après  avoir  dé- 
fendu de  nouveau  sa  conduite  dans  les  divers 
incidents  signalés  par  ses  adversaires,  le 
ministre  termine  en  récusant  M.  Dumortier, 
qui  a  été  l'adversaire  de  tous  les  cabinets  de 
1851  a  1840,  et  il  souhaite  à  la  majorité  fu- 
ture que  M.  Dumortier  soit  au  nombre  de  ses 
successeurs  :  ce  serait  sa  seule  vengeance. 
Plus  tard,  M.  Nothomb,  m.  i.,  est  appelé  à 
déclarer,  en  réponse  à  une  interpellation  de 
M.  Dumortier,  que  les  fonctionnaires  publics 
qui  sont  membres  de  la  chambre  pourront 
voter  en  toute  liberté  sur  la  motion  de  M.  Osy. 
M.  de  Mérode  soutient  ensuite  que  le  minis- 
tère n'a  rien  fait  qui  doive  lui  faire  perdre  la 
confiance  de  la  chambre.  M.  Fleussu  est  d'avis, 
au  contraire,  que  le  cabinet  est  sorti  mutilé 
du  comité  secret  dans  lequel  il  a  dû  avouer 
qu'il  avait  induit  la  chambre  en  erreur  au 
sujet  du  droit  d'exporter  les  fontes  belges  par 
le  Rhin  et  la  Meuse.  Dans  un  autre  huis-clos, 
il  a  été  déclaré  que  l'accord  le  plus  complet 
régnait  entre  les  ministres,  mais  tout  le  monde 
connaît  leur  position  réciproque  et  quand  on 
ne  sait  pas  se  respecter  soi-même,  on  est 
incapable  de   faire  respecter  le  pouvoir.  — 

29.  M.  De  Decker  prend  la  défense  du  cabinet; 
il  convie  la  majorité  à  accepter  la  solidarité 
de  ses  actes,  mais  il  invite  en  même  temps 
le  ministère  à  mettre  plus  de  confiance  et 
d'abandon  dans  ses  rapports  avec  elle,  et  à  se 
résigner  à  rencontrer  des  adversaires  impla- 
cables s'il  veut  pouvoir  compter  sur  des  amis 
dévoués.  La  proposition  de  M.  Osy  est  encore 
combattue,  dans  cette  séance,  par  MM.  Van 
Cutsem,  de  la  Coste,  Malou  et  Mercier,  m.  f., 
et  soutenue  par  MM.  Savart,  Lys  et  Delehaye. 
Dans  le  courant  du  débat,  M.  Dumortier  de- 
mande quel  sera  le  projet  qu'on  présentera  à 
la  chambre  pour  les  jurys  d'examen,  quand 
la  loi  actuelle,  votée  pour  quatre  ans,  aura 
cessé  d'être  en  vigueur?  M.  Nothomb,  m.  i.  : 
«  L'honorable  membre  demande  ce  que  je 
ferai  si  je  me  trouve  au  ministère  en  1848. 
(Hilarité  générale.)  Je  pense  que  l'accueil  que 
vous  avez  fait  à  la  question,  quand  je  l'ai 
posée,   me    dispense    d'y    répondre    ».    — 

30.  M.  Verhaegen  représente  comme  un  éir- 
noncnl  le  discours  de  M.  Dumortier,  qui  a 
dit  tout  haut  ce  que  le  reste  de  la  majorité 
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pense  tout  bas;  personne  n'a  osé  le  contre-  i 
dire.  En  revanche  l'orateur  considère  comme 
un  appel  aux  passions  le  discours  de  M.  De 
Decker  qui  a  engagé  le  ministère  a  faire 
davantage  pour  la  majorité.  L'orateur  re- 
prodnil  ses  accusations  centre  If.  Mercier, 
puis  il  dépeint  la  majorité  composée  de  mi- 
nistériels quand  même,  de  membres  ayant 
nne  confiance  homœopathique,  ou  une  con- 
fiance sous  bénéfice  d'inventaire.  Après  avoir 
passé  m  revue  les  griefs  de  l'opposition  en 
insistant  spécialement  sur  l'affaire  de  Guate- 
mala, l'orateur  termine  en  disant  que  la  ma- 
jorité donnera  l'absolution  au  ministère,  mais 
on  saura  bientôt  à  quelles  conditions.  La 
chambre  entend  encore  MM.  De  Decker,  De- 
vaux,  de  Theux,  de  Foere  et  Nothomb,  m.  i. 
—  31.  MM.  de  Foere  et  De  Ilaerne  déclarent 
qu'ils  donneront  leur  appui  au  ministère,  qui 
est  énërgiquement  combattu  par  MM.  de 
Naryer,  Castiau  et  Devaux.  Enfin,  la  chambre, 
consultée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  faire  une  Adresse  à  la  couronne,  la 
résout  négativement  par  65  voix  contre  2w2  et 
•1  abstentions.  Avant  le  vote,  M.  Nothomb, 
m.  i.,  répondant  «à  M.  Osy,  déclare  qu'il  n'a 
pris  aucun  engagement  quelconque  relative- 
ment au  libre  t  ransit  du  sel  par  la  Belgique  vers 
la  Prusse,  à  titre  de  compensation  pour  le 
droit  d'exporter  les' fontes  belges  par  la  Meuse 
et  le  Rhin. 

POSTES. 

r>0  novembre.  M.  Osy  regrette  que,  dans  la 
convention  postale  conclue  avec  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  n'ait  pas  obtenu 
il.s  conditions  aussi  favorables  que  la  Hol- 
lande et  la  ville  de  Hambourg.  Le  tarif  con- 
senti entre  la  Hollande  et  l'Angleterre  est  de 
8  décimes,  tandis  que  le  notre  est  de  10  dé- 
cimes. M.  Dechamps,  ///.  /.,  répond  que  les 
bases  de  la  convention  anglo-belge  sont  plus 
avantageuses  au  Trésor  belge  que  celles  de 
la  convention  anglo-hollandaise  ne  le  sont 
au  Trésor  néerlandais.  Répondant  à  M.  Ro- 
denbach,  M.  Dechamps,  m.  /.,  dit  qu'il  a  mis 
à  l'étude  un  nouveau  projet  pour  la  taxe  des 
lettres,  dans  lequel  il  espère  comprendre  la 
suppression  i\u  décime  rural. 

:>(>  janvier.  Sur  la  motion  de  MM.  Verhae- 
gen,  Bodenbaeh  et  Coghen,  la  chambre  ren- 
voie ;i  la  x.  c.  du  B.  des  travaux  publics  une 
pétition  d'habitants  de  Bruxelles  qui  deman- 
dent une  taxe  postale  uniforme. 

1*2  mars.  M.  Bodenbaeh  réclame  de  noii- 
\e;m  la  suppression  du  décime  rural,  et 
M.  Osy  se  prononce  en  faveur  (rime  taxe  pos- 
tale uniforme  de  :2<>  c.  pour  tout  le  pays. 
M.  Verhaegen  critique  la  non-exécution  de 
l'arrêté  royal  du  6  avril  1841,  qui  a  réor- 
ganisé   le  personnel  du   service  des   postes. 


—  i:>.  MM.  d'Hoffschmidt,  Rodenbach,  Sa- 
vait, Osy,  Rogier  et  Lejeune  parlent  succes- 
sivement en  faveur  d'une  taxe  postale  uni- 
forme. M.  Savait  suggère  aussi  l'idée  de  créer 
du  papier  timbré  pour  dispenser  le  public  de 
l'affranchissement.  M.  Dechamps,  ///.  /.,  s'en- 
gage à  étudier  la  question,  mais  il  voit  dans 
la  réforme  un  grand  danger  au  point  de  vue 
"du  Trésor,  qui  pourrait  se  trouver  en  déficit. 
■ï  avril.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
de  la  poste  aux  chevaux  et  des  services  de 
transports  en  dehors  du  chemin  de  fer.  Ce 
projet  comprend  trois  objets.  Il  tend  d'abord 
à  créer  un  service  de  paquebots  entre  Ostende 
et  Douvres;  en  second  lieu,  à  organiser  un 
service  de  transports  et  de  camionnage  en 
correspondance  avec  les,  stations  de  chemin 
de  fer,  et  en  troisième  lieu,  à  réorganiser  la 
poste  aux  chevaux  à  l'aide  d'un  fonds  spécial, 
qui  n'impose  pas  de  charges  nouvelles  au 
Trésor  public.  Le  projet  est  combattu  par 
MM.  de  Garcia,  Malou,  Lys,  Meeus  et  Eloy 
de  Burdinne,  parce  qu'il  constitue  le  gouver- 
nement entrepreneur  de  messageries  et  aura 
pour  effet  de  ruiner  une  industrie  importante. 
M.  d'Elhoungne  ne  consent  a  voter  que  la 
partie  de  la  loi  qui  concerne  l'établissement 
des  paquebots  d'Ostende  à  Douvres.  Le  projet 
est  défendu  par  MM.  Dechamps,  m.  t.,  et 
d'Hoffschmidt.  —  22.  M.  Dechamps,  m.  t., 
déclare  que  les  projets  de  concessions  de 
chemin  de  fer  présentés  depuis  la  précédente 
séance  ayant  diminué  l'importance  de  l'ar- 
ticle relatif  au  service  des  messageries,  le 
gouvernement  le  retire,  sauf  à  présenter  une 
autre  mesure  d'ensemble  dans  la  session  pro- 
chaine. M.Zoude  espère  que  l'on  maintiendra 
le  service  des  postes  dans  le  Luxembourg, 
où  il  n'est  point  parallèle  à  des  lignes  de  che- 
min de  fer.  M.  Pirmez  prononce  ensuite  un 
discours  pour  combattre  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  opérations  qui  ne  sont  pas  ab- 
solument indispensables  à  l'existence  de  la 
société  politique.  La  chambre  entend  MM.  De- 
champs,  m.  t.,  Donny,  Bodenbaeh,  de  Mé- 
rode,  Osy,  de  Garcia  et  Rogier.  Le  gouverne- 
ment s'engage  à  faire  construire  en  Belgique 
au  moins  deux  des  trois  bateaux  à  vapeur  qui 
feront  le  service  entre  Ostende  et  Douvres. 
Un  débat  s'ouvre  sur  l'article  ô  du  projet  de 
loi,  qui  autorise  le  gouvernement  à  réorga- 
niser la  poste  aux  chevaux  et  à  accorder  des 
subventions  aux  titulaires  des  relais  qui 
doivent  être  maintenus.  Cet  article  rencontre 
une  très-vive  opposition,  et,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Verhaegen,  de  Man  d'Attenrode, 
de,  la  Coste,  de  Garcia,  d'Elhoungne,  de 

Theux,  Dumortier,  de  Mérode  et  Dechamps, 
///.  /.,  la  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  d'Elhoungne,  prononce  l'ajournement  de 
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la  disposition,  qui  sera  convertie  en  loi  spé- 
ciale. Le  projet  ne  concerne  donc  plus  que 
rétablissement  d'une  ligne  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Ostende  et  Douvres  et,  dansées 
termes,  il  est  adopté  par  55  voix  contre  1  i 
et  une  abstention. 

PROVINCIALES   (AFFAIRES). 

17  décembre.  La  chambre  décide,  sur  la 
motion  de  M.  De  Smet,  qu'une  commission 
spéciale  sera  chargée  de  s'occuper  delà  pro- 
position de  loi  faite  en  1834  par  MM.  C.  Ro- 
denbach, De  Witte  et  De  Smet,  et  tendant  à 
la  création  d'un  4e  arrondissement  judiciaire 
dans  la  Flandre  orientale. 

1"  mai.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  crédit  de  133,000  fr.,  formant  le 
premier  tiers  d'une  somme  de  iOO.OOO  fr., 
destinée  à  approprier  le  palais  de  Liège  pour 
y  installer  la  résidence  du  gouverneur  et  les 
bureaux  du  gouvernement  provincial.  — 
3.  M.  Maertens,  r.  c,  fait  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  10.  Il  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

RÈGLEMENT. 

14  janvier.  M.  Mercier,  m.  /'.,  ayant  prié  le 
président  de  constituer  la  chambre  en  comité 
secret,  pour  entendre  une  communication  du 
gouvernement,  MM.  Vilain  XIIII,  Yerhaegen, 
Dumortier,  Devaux  et  de  Theux  critiquent 
l'abus  que  l'on  fait  de  ces  réunions  à  huis 
clos,  pour  soustraire  Jes  actes  du  gouverne- 
ment au  contrôle  de  l'opinion  publique. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

7  novembre.  MM.  de  Man  d'Attenrode  et 
Van  den  Eynde  interpellent  le  gouvernement 
sur  ses  intentions  au  sujet  de  la  construction 
d'un  canal  de  Diest  à  Vilvorde.  M.  Dechamps, 
m.  t.,  répond  que  cette  question  est  à  l'étude 
en  vue  de  constater  si  une  concession  est  pos- 
sible. Un  service  spécial  a  été  organisé  en 
même  temps  pour  la  direction  du  Demer  et 
de  la  Dyle.  —  11.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dé- 
pose  un  projet  tendant  à  proroger  au  31  dé- 
cembre 1813  la  loi  du  30  juin  1842,  qui 
autorise  le  gouvernement  à  réduire,  dans  cer- 
tains ras,  les  péages  sur  les  canaux  et  rivières. 
—  28.  M.  Nothomb,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  a  appliquer  aux  canaux  d'Os- 
lénde  a  Bruges  et  à  Gand  le  régime  spécial 
dont  jouit  le  canal  de  Terneuzen  quant  à  la 
navigation  intérieure. 

in  décembre.  M.  Dechamps,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  3,500,000  fr.  pour  la 
continuation  du  canal  latéral  à  la  Meuse,  de 
Liège  a  Maestricht,  et  de  1,040,000  fr.  pour 
h-  (anal  de  Turnhout,  puis  un  projet  de  pro- 
rogation de  la  loi  des  péages  sur  les  canaux 
«t  rivières.       Hi.  M.  Osy,  r.  %.  c,  fait  rap- 


port sur  ce  projet.  —  21.  La  chambre  vote 
d'urgence  un  crédit  provisoire  de  2,023,000 
francs  au  département  des  travaux  publics. 
Le  projet  relatif  aux  péages  est  également 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  mots  de 
MM.  Pirmez  et'Osy,  qui  expriment  le  vœu  de 
voir  accorder  une  exception  générale  de  la 
taxe  pour  les  engrais,  et  une  réduction  pour 
les  fers  destinés  à  l'exportation. 

15  janvier.  M  Mast  de  Vnes,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 
13  février.  La  chambre,  sur  le  rapport  de 
M.  Pirmez,  r.  c,  ajourne  à  la  discussion  du 
B.  des  travaux  publics  une  pétition  de 
M.  Marcellis,  qui  demande  que  l'on  construise 
en  fonte  certaines  parties  de  l'entrepôt  d'An- 
vers. 

1er  mars.  M.  Dubus,  r.  s.  e.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal 
de  Turnhout.  —  ï.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  Desmaisières  expose 
les  motifs  de  la  mise  en  disponibilité  de 
M.  l'ingénieur  Simons,  qui  vient  de  mourir  à 
Guatemala.  Lorsque  le  gouvernement  a  appris 
que  l'on  craignait  pour  ses  jours,  il  l'a  nommé 
inspecteur  divisionnaire,  afin  d'assurer  une 
meilleure  position  à  ses  enfants.  MM.  Dele- 
haye,  deVillegas,de  Garcia  et  Sigart  présen- 
tent des  observations  au  sujet  des  inondations 
de  la  vallée  de  l'Escaut  et  de  la  Lys,  des 
péages  de  la  Sambre  inférieure  et  de  l'établis- 
sement d'un  canal  d'Alost  à  Jemmapes.  — 
5.  MM.  Lange,  Malou,  Lesoinne,  de  Brouc- 
kere,  de  Tornaco,  Rodenbach,  Pirmez,  Savart, 
Lys,  de  Garcia,  de  Renesse,  d'Hoffschmidt, 
de  Villegas,  de  Man  d'Attenrode,  Eloy  de 
Burdinne,  Van  den  Eynde,  Dechamps,  m.  t., 
de  Theux,  Lejeune,  De  Smet  et  de  Naeyer 
entretiennent  la  chambre  de  la  classification 
des  routes,  de  la  largeur  des  chemins  de  ha- 
lage,  des  routes  et  canaux  de  la  province  de 
Liège,  des  routes  de  la  Flandre  occidentale, 
de  Verviers  à  Francorchamps,  d'Aubel  à  la 
Planck,  de  Tongres  à  Visé,  de  Sibret  à  Saint- 
Hubert,  de  Léau  à  Diest,  de  Namur  à  Hannut 
et  de  Hannut  à  Saint-Trond,  de  Tirlemont  à 
Aerschot,  de  Nederbrakel  a  Renaix  et  de  Ni- 
nove  à  Enghien,  de  la  canalisation  de  la 
Mandel.  —  6.  Des  observations  sont  présen- 
tées par  MM.  Huveners,  Rodenbach,  de  Gar- 
cia, Savart,  De  Smet,  Mast  de  Vries,  r.,  de 
Man  d'Attenrode,  Pirmez,  Meeus  et  de  Mé- 
rode  sur  la  plantation  des  routes  et  le  traite- 
ment des  conservateurs  de  ces  plantations. 
M.  de  Garcia  soulève  ensuite  la  question  de 
la  réduction  des  péages  sur  la  Sambre  infé- 
rieure. MM.  Dumortier,  de Mérode,  Dechamps, 
m.  t.,  et  Mast  de  Vries,  r.,  prennent  la  parole 
a  ce  sujet.  —  7.  On  entend  MM.  Osy,  Eloy 
de  Burdinne,  d'Hoffschmidt,  Dechamps, m.  /., 
et  Mast  de  Vries,  r.,   sur  le  traitement  du 
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personne]  des  canaux;  MM.  Dechamps,  m.  /., 

et  Mast  de  Vries,  sur  la  surveillance  du  canal 
de  Charleroi;  MM.  De Haerne, Desmaisières, 
Duraortier,  De  Decker,  Delehaye,  De  Saegher, 
Lejeune,  Malou,  de  Villegas,  Mast  de  Vries,  /.. 
et  Dechamps,  >//.  /.,  sur  les  inondations  de 
l'Escaul  et  de  la  Lys;  mm.  Fallon,  Pirson  et 
Dechamps,  ///.  /.,  sur  le  service  de  la  Meuse 
dans  les  provinces  (le  Liège  et  de  Namur.  — 
S.  MM.  de  Man  d'Attenrode,  de  la  Coste, 
Henot,  de  Corswarem,  de  Theux,  Van  den 
Eynde,  Mast  de  Vries,  /'.,  et  Dechamps,  m.  t., 
échangent  des  explications  au  sujet  de  l'amé- 
lioration du  régime  du  Demer.  M.  Dumortier 
recommande  à  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment l'ancien  receveur  du  canal  de  Mous  à 
Condé.  -  -  10.  MM.  Jadot,  de  Garcia  et 
d'Hoffschmidt  recommandent  une  transaction 
avec  la  Société  du  canal  de  Meuse-et-Moselle. 
MM.  Dechamps,  m.  /.,  et  Orts  font  observer 
que  le  procès  avec  cette  compagnie  esl  en  ce 
moment  en  cassation,  et  il  faudra  attendre 
que  le  pourvoi  soit  vidé.  Répondant  à  M.  IIu- 
veners,  M.  Dechamps,  m.  /.,  déclare  qu'il 
présentera  dans  la  session  prochaine  le  rap- 
port sur  le  payement  des  sommes  payées  par 
les  propriétaires  pour  le  réendiguement  du 
polder  de  Lillo.  Sur  la  motion  de  M.  Osy,  et 
après  avoir  entendu  M  M .  Fleussu,  Delfosse, 
Dechamps,///.  /.,  Pirroez,  De  Smet,  David  et 
Coghen,  la  chambre  décide  qu'elle  discutera, 
à  la  (in  du  C,  la  pétition  de  M.  Mareellis, 
relative  à  la  construction  en  fonte  de  la  char- 
pente de  l'entrepôt  d'Anvers.  —  11,  12.  (Voir 
Chemin  de  fer.)  —  ir>.  (Voir  Postes,  voir 
Mim  s.)  M.  Savart  insiste  pour  que  le  gouver- 
nement fixe  enfin  la  pension  deM.deGhouy, 
ancien  receveur  du  canal  de  Mous  à  Condé. 
La  discussion  est  ensuite  ouverte  sur  la  péti- 
tion de  M.  Mareellis,  relative  à  l'emploi  de  la 
fonte  pour  la  charpente  de  l'entrepôt  d'An- 
vers.  Il  résulte  de  la  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Osy,  Dechamps,  ///.  /., 
Manilius,  David,  Dubus,  de  Mérode,  Fleussu 
et  Cogels,  que  personne  ne  conteste  futilité 
de  l'emploi  de  la  fonte,  mais  il  exigerait  une 
nouvelle  dépense  de  600,000  fr.,  et  la  char- 
pente en  bois  est  déjà  adjugée.  D'autre  part, 
il  \  a  cet  inconvénient  qu'on  peut  assurer  les 
bâtiments  contre  l'incendie  et  non  contre 
l'écroulement.  —  II.  Après  un  débat  auquel 

prennent  part  MM.  Delfosse,  Eloy  de  Bur- 
diniie,  Malou,  Manilius,  de  Man  d'Attenrode, 

d'Elhoungne,  Dubus,  de  Theux,  Cogels,  Ro- 

gier  et  Dechamps,  ///.  /.,  le  renvoi  de  la  péti- 
tion de  m.  Mareellis  au  gouvernement,  est 
voté  et  accepté  comme  une  manifestation  de 
la  chambre  en  faveur  de  l'emploi  des  métaux 
dans  les  constructions  publiques.  Mais  l'adju- 
dication de  la  charpente  en  bois  de  l'entrepôt 
d'Anvers  esl  un  fait  accompli,  et  il  n'y  a  pas 


lieu  de  modifier  la  résolution  prise.  Le  B.  est 
adopté  par  70  voix  contre  7».  La  chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  du  canal  deTurnhout. 
Ce  projet  ne  rencontre  pas  d'opposition, 
mais  MM.  Ail»,  du  Dus,  de  Theux.  Mast  de 
Vries  et  Lejeune  insistent  pour  que  le  gouver- 
nement s'occupe  d'organiser  les  irrigations 
danslaCampineet  fasse  imprimerie  travail  de 
l'ingénieur  Kummer  sur  cet  objet,  lue  réponse 
favorable  est  faite  à  ces  observations.  MM.de 
la  Coste  et  Osy  expriment  l'espoir  que  les 
devis  des  travaux  ne  seront  pas  dépassés  et 
que  l'on  n'augmentera  pas  la  dette  flottante 
pour  l'exécution  du  canal.  M.  Mercier,  m.f., 
répond  que  l'émission  de  bons  du  Trésor  est 
une  mesure  toute  provisoire,  en  attendant  le 
moment  opportun  pour  contracter  un  em- 
prunt. —  15.  Répondant  à  M.  Delfosse, 
M.  Dechamps,  m.  /.,  dit  qu'il  profitera  des 
vacances  de  Pâques  pour  négocier  avec  le 
gouvernement  hollandais,  en  vue  de  la  con- 
struction du  canal  de  Liège  à  Maestricht. 
Après  avoir  entendu  MM.  Dubus,  Mercier, 
m.  f.,  et  De  Smet,  le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

9  avril.  M.  Lesoinne,  r.  .s-.  6'.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal 
latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à  Maestricht.  — 
11.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
concessions  de  péages.  —  17.  M.  Maertens, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
pliquer aux  canaux  d'Ostende  à  Bruges  et  à 
Gand  le  régime  du  canal  deTerneuzen  quant 
à  la  navigation  intérieure.  —  19.  A  propos 
de  ce  projet  de  loi,  un  débat  s'engage  sur  la 
lièvre  de  concession  qui  règne  en  ce  moment, 
et  sur  l'esprit  de  spéculation  et  d'agiotage 
qui  en  est  la  suite.  La  chambre  entend  suc- 
cessivement à  ce  sujet  MM.Kogier,  Dechamps, 
///.  /.,  Hodenbach,  Dumortier,  de  Man  d'At- 
tenrode, David,  Meeus,  Dubus,  De  Haerne  et 
Nothomb,  ///.  a.  M.  Dumortier,  appuyé  par 
plusieurs  des  précédents  orateurs,  propose 
de  décider  qu'aucun  canal  de  plus  de  10  kilo- 
mètres ne  pourra  être  concédé  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  21.  MM.  Dechamps,  ///.  /.,  de 
Naeyer,  Verhaegen,  Dumortier,  Rodenbach, 
Meeus,  De  Smet,  de  Garcia  et  Lejeune  pren- 
nent successivement  la  parole  sur  cet  objet, 
puis  la  chambre  adopte  l'amendement  de 
M.  Dumortier,  et  vote  le  projet  de  loi  par 
:>:>  voix  contre  une.  —  28.  M.  David  annonce 
à  la  chambre  qu'une  puissante  société  an- 
glaise se  charge  d'exécuter  gratuitement,  a 
ses  risques  et  périls,  le  canal  latéral  :•  la 
Meuse.  M.  de  la  Coste  demande  (pie  la  dis- 
cussion de  cet  objet  soit  postposée  de  quel- 
ques jours.  M.  Dechamps,  ///.  /.,  dit  (pie  le 
gouvernement  négocie  avec  la  Hollande  pour 
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la  construction  de  ce  canal,  et  il  ignore  si  le 
cabinet  de  La  Baye  admettrait  l'exécution 
par  une  compagnie.  M.  Delfosse  demande 
quelles  sont  les  conditions  de  la  compagnie, 
quel  sera  le  tarif?  La  chambre,  après  ces  ob- 
servations, passe  à  L'ordre  du  jour.  — 
50.  M.  David  annonce  qu'un  projet  de  contrat 
définitif  peur  la  construction  gratuite  du  canal 
latéral  à  la  Meuse  \a  être  soumis  au  m.  t. 
Celui-ci  déclare  que  ce  canal,  qui  forme  la 
tète  des  canaux  de  la  Campine  et  de  Bois-le- 
Duc,  a  un  caractère  international  qui  ne  per- 
met pas  de  le  concéder.  MM.  Delfosse,  Fleussu 
et  Lys  ajoutent  que  la  compagnie  dont  parle 
M.  David  ne  consent  à  faire  l'entreprise  du 
canal  qu'à  la  condition  d'exécuter  en  même 
temps  un  chemin  de  fer  de  Liège  à  MaestrielU. 
Or,  la  Hollande  a  l'intention  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  Maestricht  à  Aix-la-Cha- 
pelle, d'accord  avec  le  gouvernement  prus- 
sien. Si  Ton  concédait,  dans  dépareilles  con- 
ditions, une  ligne  de  Liège  à  Maestricht,  on 
détournerait  tout  le  trafic  de  la  ligne  de  Liège 
par  Yerviers  vers  l'Allemagne.  La  discussion 
étant  ouverte  sur  le  projet  du  canal  latéral  à 
la  Meuse,  M.  Fallon  demande  que  le  gouver- 
nement s'occupe  de  la  Meuse  supérieure  en 
même  temps  que  de  la  Meuse  inférieure.  M.  De- 
champs,  m.l.,  répond  que  ce  complément  du 
travail  proposé  se  fera  plus  tard.  M.  Malou 
est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  décréter  un  canal 
qui  va  déboucher  sur  le  territoire  hollandais, 
avant  d'être  certain  des  conditions  auxquelles 
la  Hollande  consentira  à  l'exécution.  M.  Da- 
vid propose,  sous  forme  d'amendement, 
d'autoriser  le  gouvernement  à  concéder  un 
chemin  de  fer  de  Liège  à  Maestricht,  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse.  M.  Delfosse  combat 
cette  proposition.  Les  transports  par  le  che- 
min de  fer  coûteraient,  d'après  lui,  le  double 
de  ce  qu'ils  coûteraient  par  le  canal.  MM.  Le- 
soinne  et  Dechamps,  m.  t.,  combattent  la 
proposition  de  M.  David,  qui  est  appuyée  par 
M.  de  la  Coste. 

1  '  mai.  M.  David  annonce  cette  fois  que  la 
soumission  des  capitalistes  anglais  pour  l'en- 
treprise du  canal  et  du  chemin  de  fer  a  été 
remise  au  m.  /.  M.  Dechamps,  m.  /.,  répond 
qu'il  maintient  le  principe  de  la  construction 
ilu  canal  par  l'Etat.  Après  un  discours  de 
M.  Manilius  en  faveur  du  projet  de  loi,  M.  Ma- 
lou  propose  d'ajourner  l'examen  de  celui-ci 
jusqu'à  ce  qu'une  convention  soit  conclue 
avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Cette 
proposition,  sur  laquelle  sont  entendus 
MM.  Fleussu,  Osy,  Dechamps,  m.  L,  de  Gar- 
cia, Lesoinne,  David,  Huveners,  Pirmez  et  de 
Man  d'ÀUenrode,  est  rejetée  par  30  voix 
contre  24  et  1  abstention.  La  chambre  vote 
ensuite  l'article  qui  ouvre  un  crédit  de 
5,500,000  fr.  pour  la  construction  d'un  canal 


de  navigation  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  vers 
le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  puis 
l'article  2,  portant  que  ce  projet,  ne  pourra 
recevoir  aucun  commencement  d'exécution 
avant  que  l'introduction  du  canal  dans  le  rayon 
de  la  forteresse  de  Maestricht  et  le  mode 
d'exécution  aient  été  réglés  par  une  conven- 
tion entre  le  gouvernement  belge  et  celui  des 
Pays-Bas.  Aucune  autre  dépense  que  celle  de 
construction  et  d'entretien  ne  pourra  être 
mise  à  la  charge  de  la  Belgique.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  58  voix  contre 
li  et  6  abstentions. — 2.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Mercier,  m.  f.,  Donny, 
Lejeune,  de  Theux,  Maertens,  r.,  Fleussu, 
Nothomb,  m.  ?'.,  Vilain  XIIII,  Devaux,  de 
Muelenaere  et  De  Smet,  adopte,  par  50  voix 
contre  15  et  2  abstentions,  le  projet  de  loi 
tendant  à  appliquer  aux  canaux  d'Ostende  à 
Gand  et  à  Bruges  le  régime  du  canal  de  Ter- 
neuzen  quant  à  la  navigation  intérieure. 

VOIES  ET  MOYENS. 

20  novembre.  M.  de  Naeyer,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
26.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Mercier, 
m.  f.,  annonce  qu'il  s'occupe  d'un  projet  de 
révision  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle. Il  ajoute  que  les  recettes  présentent  un 
excédant  de  1,200,000  fr.  sur  les  dépenses, 
et  que  les  capitaux  provenant  de  la  vente  des 
biens  domaniaux  ne  figurent  plus  au  B.  comme 
faisant  face  à  des  dépenses  ordinaires.  M.  Eloy 
de  Burdinne  critique  la  proposition  du  gou- 
vernement aux  termes  de  laquelle  le  principal 
de  la  contribution  foncière  sera  augmenté 
1°  de  5i0,895  fr.,  provenant  des  opérations 
cadastrales  dans  le  Luxembourg  et  le  Lim- 
bourg,et  2°  de  184,609  fr.  provenant  de  l'im- 
pôt à  établir  sur  les  propriétés  bâties  depuis 
huit  ans.  L'orateur  aurait  voulu  que  cette 
augmentation  de  ressources,  du  moins  celle 
qui  provient  de  la  valeur  imposable  dans  les 
deux  provinces  indiquées,  vînt  en  déduction 
de  la  somme  payée  par  les  sept  autres.  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  fait  observer  qu'il  n'y  aura  pas  de 
charges  nouvelles  pour  les  coniribuables.  Il 
s'agit  de  soumettre  à  l'impôt  dans  le  Limbourg 
et  le  Luxembourg  environ  400,000  hectares 
de  terres  qui  y  étaient  soustraites  précédem- 
ment. M.  de  f  heux  fait  observer  que  dans  le 
Limbourg  ces  terres  étaient  pour  la  plupart 
des  bruyères  incultes  qui  ont  été  défrichées 
depuis  peu.  M.  Mast  de  Vries abonde  dans  le 
sens  des  idées  de  M.  Eloy  de  Burdinne  et 
aurait  voulu  que  l'on  protitàt  de  l'augmenta- 
tion du  revenu  imposable  pour  supprimer  les 
5  centimes  additionnels  dont  on  a  récemment 
grevé  la  contribution  foncière.  M.  Mercier, 
m.  f.,  répond  que  la  situation  des  (inances  ne 
le   permet   pas.  M.  Pirmez  est  d'avis   qu'il 


370 


o 


aurait  fallu  l'aire  de  l'augmentation  que   l'on 
propose  l'objet  «l'une  loi  spéciale.  Il  n'est  pas 

régulier  de  modifier  incidemment,  par  la  voie 
du  />.,  la  base  même  de  l'impôt.  M,  Mercier, 
;//.  /'.,  répond  que  Ton  ne  modifie  pas  la  quo- 
tité de  l'impôt,  ni  la  proportion  de  l'impôt  au 
revenu.  On  se  borne  à  l'aire  entrer  dans  le 
contingent  les  terres  qui,  dans  deux  provinces, 
avaient  jusqu'ici  échappé  à  l'impôt.  M.  de 
Rférode  approuve  cette  mesure  et  voudrait  que 
Ton  put  trouver  beaucoup  d'autres  millions 
par  des  moyens  pareils.  M.  Castiau  provoque 
ensuite  un  débat  sur  l'ensemble  de  notre  sys- 
tème d'impôts.  Il  reproche  au  gouvernement 
de  n'en  avoir  pas  entrepris  la  réforme,  comme 
l'a  voulu  le  Congrès  national;  il  réclame  la 
suppression  de  l'odieux  impôt  du  sel  et  se 
prononce  en  faveur  de  Vincometax  telle  qu'elle 
existe  en  Angleterre.  M.  Mercier,  m.  /'.,  ré- 
pond que  le  Congrès  n'a  pas  prescrit  leboule- 
versement  complet  de  notre  système  d'impôts. 
11  représente  Vincometax  établie  en  Angleterre 
comme  une  mesure  purement  temporaire,  et 
défend  le  système  en  vigueur  en  Belgique 
contre  les  reproches  du  préopinant.  —  21. 
M.  Verhaegen  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  exagéré  ses  prévisions  de  recettes  et 
maintenu  un  système  d'impôts  reconnu  injuste 
et  vicieux.  Il  demande  des  explications  au 
sujet  des  avances  faites  à  la  société  de  Guate- 
mala et  d»1  la  promesse  de  lui  garantir  un 
emprunt  dans  la  souscription  duquel  des 
pères  de  famille  ont  exposé  leur  fortune,  sur 
la  foi  d'affiches  et  d'annonces  pompeuses  qui 
réclamaient  aussi  le  concours  des  communes 
et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Il  accuse  enfin 
le  ministère  d'avoir  découvert  la  couronne  en 
créant  par  arrêté  royal  deux  entrepôts  francs. 
M.  .Mercier,  m.  /'.,  promet  un  rapport  sur  les 
relations  du  gouvernement  avec  la  société  de 
colonisation.  M.  Sigart  désire  que  ce  rapport 
donne  la  solution  des  questions  suivantes  : 
«  1°  Quels  sont  les  dons  ou  secours  accordés 
sous  divers  prétextes  par  le  gouvernement  à 
la  compagnie  belge  de  colonisation?  2°  Quels 
Boni  les  effets  de  quelques  moyens  de  protec- 
tion employés  :  notamment  de  l'arrêté  du 
7)1  mars  1844?  (Cet  arrêté,  dit-il  par  pa- 
renthèse,  me  semble  un  des  actes  les  plus 
criants  qui  aient  été  posés  depuis  longtemps. 
C'esl  l'acte  d'un  tuteur  qui  engage  son  pu- 
pille dans  une  opération  hasardeuse.  C'est 
l'acte  d'un  mauvais  tuteur!)  Quels  sont  les 
bureaux  de  bienfaisance,  communes,  etc., 
qui  ont  pris  part  à  la  souscription?  Quel  est 
le  montant  des  sommes  souscrites?  Quelles 
sont  les  autorités  compétentes  qui  ontaccordé 
leur  autorisation?  5°  Quels  sont  les  secours 
que  le  gouvernement  \eiit    encore  accorder  à 

la  compagnie,  soit  par  une  garantie  de  mini- 
mum d'intérêt  pour  un  emprunt,  soit  de  toute 


autre  manière?  »  Un  débat  relatif  à  l'impôt 
foncier-,  à  la  question  de  savoir  si  l'assiette 
en  peut  être  modifiée  par  le  B.  et  s'il  faut  le 
maintenir  à  l'état  d'impôt  de  répartition  ou  en 
faire  un  impôt  de  quotité,  s'engage  entre 
MM.  de  Tbeux,  de  Garcia,  Dumonï,  Osy,  Co- 
gels,  de  Naeyer,  /\,  et  Mercier,  m.  /'.MM.  Osy, 
Cogels  et  Uodenbach  s'occupent  aussi  de  "la 
législation  des  sucres,  qui,  d'après  les  deux 
premiers  orateurs,  est  désastreuse  à  la  fois 
pour  les  fabriques  de  sucre  indigène  et  pour 
les  raffincurs  de  sucre  exotique.  —  "28.  M.  Del- 
fosse  prononce  un  réquisitoire  contre  la  poli- 
tique financière  du  gouvernement.  La  situa- 
tion financière  lui  paraît  désastreuse  par  suite 
de  l'accumulation  des  déficits  des  exercices 
antérieurs.  Aussi  votera-t-il  contre  le  budget 
des  voies  et  moyens,  et  cela  avec  d'autant 
moins  d'hésitation  que  le  gouvernement  pa- 
raît persister  à  maintenir  intacts  les  impôts 
qui  pèsent  sur  les  classes  pauvres  et  à  se 
montrer  hostile  à  tout  impôt  qui  pourrait 
frapper  le  luxe.  Ce  n'est  pas  seulement  d'in- 
différence qu'on  peut  accuser  le  gouverne- 
ment; sa  mauvaise  volonté,  son  hostilité  sont 
démontrées  par  un  acte  récent.  Le  conseil 
provincial  de  Liège  avait  voté  une  taxe  sur 
les  voitures  de  luxe  pour  faire  face  à  des  dé- 
penses utiles.  Eh  bien,  cette  taxe  n'a  pas  été 
approuvée  par  le  gouvernement.  Non-seule- 
ment le  gouvernement  ne  veut  pas  faire  le 
bien,  mais  il  s'oppose  a  ce  que  d'autres  le 
fassent.  M.  Mercier,  m.  /".,  répond  qu'au  lieu 
d'un  déficit,  il  y  aura  un  excédant  sur  l'exer- 
cice 1844,  et  qu'en  1845  la  situation  se  trou- 
vera encore  notablement  améliorée.  M.  Osy 
intervient  ensuite  pour  reprocher  au  gouver- 
nement ses  exigences  ultra-fiscales  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  sur  les  droits  différentiels 
et  le  retard  qu'il  met  à  régler  les  intérêts 
financiers  qui  résultent  de  l'adoption  du  traité 
avec  la  Hollande.  L'orateur  critique  ensuite, 
en  termes  très-vifs,  l'intervention  du  minis- 
tère dans  l'affaire  de  la  compagnie  de  Santo- 
Thomas,  l'arrêté  qui  a  engagé  les  communes 
et  les  bureaux  de  bienfaisance  a  souscrire 
pour  cette  entreprise.  M.  Delehaye  ajoute 
qu'à  part  l'intention  criminelle,  le  gouverne- 
ment pourrait  tomber  sous  l'application  de 
l'article  i05  du  code  pénal  pour  avoir  com- 
promis l'intérêt  des  communes  en  leur  inspi- 
rant l'espoir  d'un  bénéfice  chimérique.  Il  ac- 
cuse le  gouvernement  d'avoir  compromis  le 
roi  vis-à-vis  de  la  ville  de  Gand,  en  ne  la 
comprenant  point  parmi  les\illes  où  il  a  éta- 
bli des  entrepôts  francs.  L'entreprise  de  la 
colonisation  est  traitée  par  l'orateur  de  sotte 
et  ridicule  combinaison.  M.  Castiau  ajoute 
(pie  le  gouvernement  mériterait  tout  au  moins 
d'être  frappé  d'interdiction  pour  l'avoir  en- 
couragée.   Il    résulte    des    explications    de 
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MM.  Nothomb,  m.  /.,et  d'Anethan,  m.j.,  que 
les  souscriptions  des  communes  ont  été  nulles 
(il  n'y  a  en  eu  que  trois);  que  Le  gouverne- 
ment, par  son  arrêté,  a  voulu  organiser  rémi- 
gration dans  l'intérêt  des  populations  fla- 
mandes: que,  du  reste,  il  accepte  un  débat 
approfondi  sur  cette  affaire,  et  qu'on  n'en 
peut  dès  aujourd'hui  apprécier  les  résultats. 
Quant  a  la  question  des  entrepôts  francs,  elle 
est  soumise  à  la  chambre,  et  le  gouvernement 
ne  refusera  pas  l'extension  du  système  si  les 
villes  qui  en  réclament  le  bénéfice  prouvent 
qu'elles  sont  dans  une  situation  telle,  qu'il 
puisse  leur  être  appliqué.  M.  Osy  réclame  en- 
suite îles  explications  sur  une  avance  de 
w2  millions  qui  a  été  faite,  à  l'insu  des  cham- 
bres, à  la  Banque  d'industrie  d'Anvers,  et  re- 
présente cette  avance  comme  se  rattachant 
indirectement  à  l'affaire  de  Guatemala.  M.  No- 
thomb, m.  i.,  répond  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui 
remonte  à  1859  et  d'une  avancede  1,500, 000 fr. 
destinée  à  favoriser  les  exportations  dans  un 
moment  de  crise.  —  29.  M.  Osy  réclame  un 
rapport  sur  cette  affaire.  M.  Nothomb,  m.  i., . 
s'engage  à  le  fournir.  M.  Desmaisières  fait  ob- 
server que  la  chambre  l'a  connue  dès  1859  et 
qu'il  en  a  été  question  dans  deux  rapports 
de  s.  c.  Le  débat  reprend  ensuite  sur  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  l'entreprise  de 
la  société  de  colonisation.  Celle-ci  est  criti- 
quée en  termes  énergiques  parMM.Delehaye, 
Sigart,  d'Elhoungne,  Verhaegen.  Ces  orateurs 
accusent  le  gouvernement  d'avoir  engagé 
l'Etat,  sans  l'autorisation  des  chambres,  dans 
une  affaire  sans  issue,  d'avoir  fourni  à  la  so- 
eiété  des  subsides,  un  navire,  des  canons,  un 
équipage,  d'avoir  attaché  à  l'expédition  un 
employé  du  ministère  de  l'intérieur,  d'avoir 
fourni  des  fonds  pour  la  création  d'un  musée 
guatémalien,  etc.  M.  Devaux  se  joint  à 
MM.  Castiau  et  Delfosse  pour  réclamer  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue  avec  la  so- 
ciété de  colonisation.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  que  cette  convention  a  paru  dans  les 
journaux,  qu'elle  a  un  caractère  tout  provi- 
soire et  qu'elle  n'engage  en  rien  l'Etat.  M.  de 
Mérode  soutient  avec  le  ministre  qu'il  y  a  uti- 
lité pour  la  Belgique  à  favoriser  l'exportation 
des  produits  de  son  industrie  et  à  régulariser 
I Y  migration  en  même  temps  qu'à  procurer 
aux  communes  le  moyen  de  donner  de  l'occu- 
pât i<  m  à  quelques-uns  de  leurs  habitants 
quelles  devaient  entretenir.  M.  de  Mérode 
ajoute  que  cette  affaire  n'est  pas  plus  irrégu- 
lière que  celle  de  la  BritishQueen,  dont  la  res- 
ponsabilité incombe  au  ministère  précédent. 
La  chambré  ordonne  l'impression  de  la  con- 
vention conclue  avec  la  société  de  Guatemala, 
et  la  discussion  générale  est  close  par  quelques 
mots  de  M.  Lange,  qui  demande  communica- 
tion de  la  statistique  des  bois  domaniaux  et 


du  revenu  qu'ils  produisent.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  de  nouvelles  observations 
sont  faites  par  MM.  de  Tornaco,  Eloy  de  Bur- 
dinne,  De  Smet  et  Dumont  sur  la  façon  irré- 
gulière dont  on  augmente  le  contingent  de 

Y  impôt  foncier.  M.  Mercier,  m.  /*.,  déclare  que 
cette  proposition  ne  modifie  rien  quant  au 
principe  de  l'impôt.  On  se  borne  à  demander 
une  augmentation  de  produit  à  l'accroisse- 
ment de  la  matière  imposable,  sans  trancher 
aucune  question  pour  l'avenir.  A  l'article 
Douanes,  M.  Manilius,  ayant  obtenu  de  M.  Mer- 
cier, m.  f.,  promesse  de  la  communication  de 
la  carte  du  rayon  des  douanes,  s'engage  à  dé- 
montrer que  toutes  les  communes  qui  devraient 
être  comprises  dans  le  rayon  ne  le  sont  pas. 
A  l'article  relatif  au  droit  de  débit  des  boissons 
distillées,  M.  Mercier,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Bolenbach,  s'engage  à  étudier  la  réforme 
de  cet  impôt,  en  vue  de  le  rendre  proportion- 
nel. Au  chapitre  des  Accises,  des  observations 
sont  présentées  par  M.  Eloy  de  Burdinne  sur 
l'exagération  du  droit  qui  frappe  le  sel,  rela- 
tivement à  celui  dont  est  frappé  le  sucre  ;  par 
M.  Brabant,  sur  le  mode  de  perception  de  cet 
impôt  ;  par  M.  Osy,  sur  la  nécessité  de  négo- 
cier avec  la  Hollande  pour  obtenir  qu'elle 
accorde  l'entrée  des  vins  français  venant  de 
Belgique  aux  conditions  auxquelles  ces  vins 
sont  admis  en  Belgique  quand  ils  viennent  de 
Hollande  (M.  Nothomb,  m.  i.,d\t  que  les  né- 
gociations sont  ouvertes  à  cet  effet)  ;  par 
MM.  Mast  de  Vries,  Bodenbach  et  de  Garcia, 
sur  la  prétention  des  employés  du  fisc  de 
poinçonner  les  verres  et  les  bouteilles  qui  ser- 
vent à  débiter  la  bière.  Au  chapitre  relatif  à 

Y  Enregistrement,  M.  Mercier,  m.  /'.,  répondant 
à  M.  Osy,  dit  qu'un  procès  a  été  intenté 
par  le  gouvernement  pour  le  recouvrement 
du  droit  d'enregistrement  de  la  vente  de  la 
forêt  de  Chiny.  Ce  procès  aété  gagné  par  l'Etat, 
mais,  le  jugement  ayant  mis  hors  de  cause 
des  personnes  dont  elle  a  intérêt  à  main- 
tenir la  solidarité,  l'administration  a  interjeté 
appel.  Au  chapitre  Domaines,  des  explications 
sont  échangées  entre  MM.  Dumortier,de  Gar- 
cia, Liedts  et  Mercier,  m.  /".,  au  sujet  de  la 
position  faite  au  receveur  du  canal  de  Mons  à 
Condé,  par  suite  de  la  reprise  de  ce  canal  par 
l'Etat. —  50.  M.  Mercier,  m.  /*.,  répondant  à 
M.  Osy,  dit  que  l'Etat  est  en  instance  pour 
obtenir  le  payement  du  prix  d'acquisition  de 
l'établissement  de  Couvin  par  la  nouvelle  so- 
ciété de  ce  nom.  Après  des  observations  de 
MM. Verhaegen,  Delehaye,Fallon,  Dumortier, 
Pirmez,  d'Elhoungne,  il  est  convenu  que  l'on 
ajournera  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
comptabilité  générale  de  l'Etat  la  question  de 
savoir  si  le  gouvernement  a  le  droit  de  faire 
des  transactions  en  matière  immobilière  sans 
l'autorisation  des  chambres.  Sur  la  demande 
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de  M.  Delfosse,  M.  Mercier,  m.  /'.,  consenl  ;» 
communiquer  le  nouveau  contrat  conclu  avec 
la  Banque  de  linéique  pour  le  mode  do  rem- 
boursement de  la  somme  que  cet  établisse- 
menl  doit  à  l'Etat.  Au  chapitre  des  Recettes 
pour  ordre,  la  chambre  entend  MM.  de  Man 
d'Attenrode,  Osy  et  Mercier,  m.  /'.,  sur  la  né- 


cessité d'instituer  une  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  des  consignations  et  de 
terminer  le  règlement  des  questions  finan- 
cières avec  la  Hollande.  Le  B.  des  voies  et 
moyens,  dont  le  total  s'élève  à  la  somme  de 
1 1 1, 158,1 70 fr.,  est  ensuite  adopté  par 61  voix 
contre  A. 
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BESTIAUX  ABATTUS  i Indemnités  pour),  13  /'. 
I  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr.  de  loi,  3  a.  — 
r.  de  M.  Osv,  30  a   —  Vote,  8  mai.  V.  Budgets. 

BÉTAIL  (Entrée  du),  r.  de  M.  Zoude,  18  tf.  — 
Discussion  et  vote,  21  ;'.  V  Douanes  et  accises. 

BIENFAISANCE  (Etablissements  de),  M  d.  V  Bud- 
la  justice. 

BOISSONS  DISTILLÉES  »  Impôt  de  débit  des).  27  n. 

-  Pet.  r.  de  M.  de  Boo,  19  d.  —14;.  V.  Impôts. 

—  2.)  n.  v.  Voies  et  moyens. 

BONNE  et  GEENS  (nouvelle  indemnité  a)  victimes 
TOME    II. 


d'une  erreur  judiciaire,  11  d.  V.  Budget  de  la 
justice. 

BOVINE  (Amélioration  de  la  race),  13  f.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

BRITISH  QUEEN  (Vente  de  la),  14  ;.  V.  Budget 
de  la  marine.  —  4  a.  V.  Marine. 

BUDGETS.  Dépôt,  24  o.  —  Dette  publique,  r.  de 
M.  Cogels,  21  n.  —  Discussion  et  vote,  2  d.  — 
Finances,  r.  de  M.  Zoude,  21  ».  —  Discussion,  3, 
4  d.  —  Vote  Ad.  —  Affaires  étrangères,  r.  de 
M.  De  Decker,  28  n.  —  Discussion,  5,  1  d.  — 
Vote,  7  d. —  Justice,  r.  de  M.  Savart,  3rf.  — 
Discussion,  7,  9,  10,  11,16  d.  —  Vote,  10  d.  — 
Intérieur,  r.  de  M.  Maertens.  7  d.  —  Discussion, 
22,  25,24,  23,27,28,29,  30,31  ;.,  1er,  6,  7.8,10, 
11,  12,  13,  14, 15,  17,  19,  20  /.  —Vole,  21  /.  — 
Cr.  suppl.,  3  a.  —  r.  de  M.  Osy,  30  a.  — Vote, 
8  mai.  —  Marine,  r.  de  M.  De  Haerne,  10  d.  — 
Discussion  et  vote,  14  ;'.  V.  Budgets.  — Guerre. 
Cr.  suppl.  de  4,130,000  fr.  24  o.  —  r.  de  M.  Pir- 
son, 6  k.-  Discussion  et  vote,  15  n.  —  Cr.  pro- 
visoire de  7  millions,  19  d.  — r.  de  M.  Pirson, 
20  d.  —  Vote,  21  d.  —  Cr.  complémentaire  de 
21 ,022,000  fr  ,  21  a.  —  r.  de  M.  Pirson,  24  a.  — 
Vote,  2  mai.  V.  Guerre.  —  Travaux  publics.  Cr. 
provisoire,  21  d.— r.  de  M.  MastdeVries  sur  le B., 
15;'.  —  Discussion,  4,  5,  6,  7,  10,  11,  12  13  m. 
—  Vote,  13  m.  V.  Travaux  publics.  —  Voies  et 
moyens,  r.  de  M.  de  Naeyer,  20  n.  —  Discussion, 
26,  27,  28,  29  30  n.  —  Vote,  30  n.  V.  Voies  et 
movens. 


CADASTRE  (Payement  des  créances  dues  k  des. 
sujets  néerlandais  pour  travaux  du).  Pr.  de  loi, 
30  n.  —  r.  de  M.  Zoude,  8  m.  —  Vote,  4  a. 
V.  Finances. 

CAFÉ  (Répartition  du)  admis  avec  réduction  de 
droits,  14  /'.  V.  Budget  de  l'intérieur. —  18  a".,  1  /. 
V.  Douanes  et  accises. 

canalisation  de  la  Mandel,  A  m.  V.  Travau* 
publics. 

CANAUX,  de  Diest  à  Vilvorde,  7  >/.  —  Application 
du  régime  du  canal  de  Terneuzen  aux  canaux 
d'Ostende  à  Gand  et  k  Bruges,  28  n.  —  r.  de 
M.  Maertens,  il  a.  —  Discussion  et  vole,  2  mai. 
—  Péages  sur  les  canaux.   Pr.  de  loi,  10  d.  — 
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r.  de  M.  Osy,16<f.  -  Vote,  21  d.  —Canal  latéral 
ii  la  Meuse  (de  Liège  a  Maastricht).  Pr.  de  loi,  10  d. 

—  15  ///.  —  /•.  de  M.  Lesuinne,  9  a.  —  DUflUS- 
sion,  28,  30  «.,  l,r  mai.  —Vote,  1er  mai.  — 
Canal  de  Turnhout.  Pr.  de  loi,  lOd.  —  r.  de 
M.  imbus,  1"'  m.  —  Discussion,  1  i  m.  —  Canal 
d'AlosI  ;i  Jemmapes,  4w.  V.  Canal  de  Meuse-et- 
Moselle,  10  m.  V.  Travaux  publics. 

CÉRÉALES  Retrait  du  projet  présenté  en  1843. 
Prorogation  de  la  loi  relative  a  l'orge  et  au  seigle 
et  a  l'entrée  des  grains  par  la  frontière  du  l.iin- 
bourg,  31  o.  —  r.  de  M.  Lys,  14  n.  —  Discus- 
sion, 19,20,21,  23,  26  n.  —  Vote,  36«t.  —  Pr. 
de  loi  de  -21  représentants,  15,  18  f.  —  Pét.  des 
brasseurs  de  Louvain,  26  f.  —  Renseignements 
fournis  par  M.  Nothomb,  m.  i.,  i  m.  —  Pr.  de  loi 
du  sénat,  15  m.  —  r.  de  M.  Malou,  23  a.  —  Dis- 
cussion, 3,  5,  6,  7  mai.  —  Vote,  7  mai.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  (Refus  de  plusieurs  mem- 
bres de  la)  d'Anvers  d'accepter  leur  mandat,  14/. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

CHASSE.  Pr.  de  loi,  3  a.  -  r.deM.  Savart,  29  a. 
V.  Chasse. 

CHEMIN  DE  FER  de  Tournai  à  Jurbise,  26  o. 
\  \dresse.  —  Pr.  de  loi,  10  d.  —  r.  de  M.  Des- 
maisières,  5  a.  —  Discussion,  23,  24,  23,  26,  28, 
29  a.  —  Vote,  29  a.  —  Service  des  marchandises 
entre  Verviers  et  Herbesthal,  26  ».  —  Contrôle 
linancier,  27  ».,  4  m.  —  Achat  de  rails  en  Angle- 
terre, 27  n.  —  Compte  rendu  de  l'exploitation  en 
1844, 19  /'.  —  Péages  et  tarifs,  4,  7  m.  —  r.  de 
M.  Hast  de  Vries  et  vote,  7  m.  —  Concession  de 
Samt-Trond  à  Hasselt.  Pr.  de  loi,  10  d.  —  r.  de 
M.  Desmaisières,  3  a.  —  Discussion,  23,24,  23, 
26,  28,  29  a.  —  Vote,  29  a.  —  Cr.  pour  travaux 
supplémentaires,  10  d.  —  Discussion  et  vote,  3  a. 

—  Pét.  relatives  a  un  chemin  de  fer  d'Ans  à  Has- 
selt par  Tongres.  r.  de  M.  Zoude,  20;'.  —  Ebou- 
lementdu  tunnel  de  Cumptich,  23,  23./'.  — Pr.  de 
cr.,  14  f.  —  r.de  M.  Mastde  Vries,  20/'.  —  Ren- 
seignements, 21  f.  —Discussion, enquête,  23,  2i, 
23,  26,  27,  28  f.  —  Concession  du  chemin  de  fer 
de  l'Entre-Snmbre-et-Meuse.  Pr.  de  loi,  10  d.  — 
Pét.  a  ce  sujet,  28,  31  j.,  1er  /'.  —  Modification  au 
pr.,  7  /'.  —  r.  de  M.  Dumont,  22  f.  —  Discussion, 
23,  26,  27  f.  —  Concession  du  chemin  de  fer  de 
Yniiiii  a  Liège,  7,  13  m.  —  Pr.  de  loi,  14  a.  — 
r.  de  M.  Lesoinne,  3  mai.  —  Discussion  et  vote, 
'•»  mai.  — Id.  de  Mous  a  Manage.  Pr.  de  loi,  M  a. 
r.  de  M.  Lesoinne,  3  mai.  —  Discussion  et  vote, 
\)mai.  —Chemin  de  1er  de  la  Flandre  occidentale, 
11  m.  —  Pr.  de  loi,  lia.  — r.  de  M.  Malou,  5 mat. 

—  Discussion,  9,  10  mai.  —  Vote,  10  mai.  — 
Chemin  de  1er  de  la  Dendre.  Pr.  de  loi,  14  a.  — 
r.  de  M.  Donny,  2  mai.  —  Discussion  et.  vote, 
8  ma».  l<(.  de  Louvain  a  la  Sambre.  Pr.  de  loi, 
1  i  n.  —  r.  de  M.  Cogcls,  21  a.  —  Discussion  et 
vote, 2  mat.  —  Tarif  belge  rhénan,  7,  10,  I  1    m. 

—  Revenus  du  chemin  de  fer,  il)  m.  —  Augmenta- 
tion du  matériel,  il  ///.  Personnel  administra- 
tif, Il  I».  —  Cartes  de  la\eur.  Il  ///.  Y.  Chemin 
de  fer. 

CHEVALINE  (Amélioration  de  la  race),  13  /'. 
Y.  Budgel  de  l'intérieur. 

code  pénal.  Modifications  aux  articles  531  a 
:>33.  >•.  de  m.  Van  Cutsem,  21  /.  v.  Justice. 

COMITÉS  SECRETS  (Abus    des),  1  i    /.     Y     ftègle 

ment. 


COMMERCE  (Conseil  supérieur  du),  6 /'.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (Traitement 
des),  G,  7  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNES.  Création  de  la  commune  de  Meer- 
donck.  Pr.  dé  loi,  13  n.  —  r.  de  M.  de  Man  d'At- 
tenrode,  17  d.  —  Discussion  el  vote,  \tim. — 
Id.  de  la  Bouverie,  13 m.  —  r.  de  M.  Duvivier, 
13).  —  Discussion  et  vote,  \"in.  — Annexion  de 
la  commune  de  Wilsele  au  territoire  de  Louvain, 
2(1  /.  —  >•.  de  M.  de  la  Copte,  14  m.  —Vote,  4  a. 
Erection  de  la  commune  de  Beersel  (Limbourg). 
r.  de  M.  Huveners,  4  a.  —  Rectification  des  li- 
mites de  diverses  communes  des  provinces  d'An- 
ver.s,  de  Liège  et  de  la  Flandre  occidentale,  14  a. 

—  t.  de  M.  Alb.   du  Bus,  30  a.  —  Vote,  2  mai. 
V.  Aflaires  communales. 

COMPTABILITÉ  DF  L'ÉTAT,  r.  de  M.  de  Man  d'At- 
tenrode,  7  /.  V.  Comptabilité. 

COMPTES  de  1813-1843.  r.  de  M.  Mast  de  Vries, 
8  ;/.  —  Vote,  19  ».  -^  de  1830,  1831,  1832,  6  d. 
V.  Comptabilité.  —  Vote,  21  f.  V.  Finances. 

CONFLITS  (Pr.  de  loi  tendant  à  régler  les),  21  ;'. 
V.  Justice. 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALIERES  (Comptes  a  rendre 
par  les),  10  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

CONSULAIRE  (TARIF).  Pr.  de  loi,  21  a.  —  Obser- 
vations de  M.  Osy,  9  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

—  5  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 
CONSULS  (Utilité  et  mission  des)  rétribués,  5  d. 

V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CONTREBANDE  des  gens  de  mer.  Pr.  de  loi  de 
M.  d'Anethan,  21  a.  V.  Marine. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  Répartition  du  contin- 
gent, 19  d.  —  r.  de  M.  Delfosse.  18  j.  —  Vote, 
20;.  V.  Impôts.  —  26,27,28  n,  V.  Voies  et 
moyens. 

COTONNIÈRE  (Industrie),  20  0.  V.  Adresse. 

COUR  DE  CASSATION  (Secrétaires  du  parquet  de 
la),  9, 16  d.  Vr.  Budget  de  la  justice. 

COUR  DES  COMPTES  (Traitement  des  membres  de 
la),  13,  10  ».  — Vole,  10  n.  V.  Cour  des  comptes. 

COURS  D'APPEL  (Secrétaires  des  parquets  des). 
Messagers,  *»,  lu  rf.  V.  Budget  de  la  justice. 

COURS  D'ASSISES  (Procédure  et  organisation  des), 
7d.  V.  Budget  de  la  justice. 

CRIMES  ET  DÉLITS  (Répression  des)  commis  par 
des  Belges  dans  les  échelles  du  Levant,  7  d.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

CROIX  DE  FER  (Pension  des  décorés  de  la),  U, 
17  /:  v.  Budget  de  l'intérieur. 

cuivre  (Circulation  du)  étranger,  90/.  V.  Dion 

nales. 

CULTES  (Réparation  des  édifices  des),  10,  10  d. 
Y.  Budgel  delà  justice. 


DAPSENS  (Transaction   avec  les  héritiers),  r.  de 

M.  Dubus,  16  a.  —  Vote,  29  a.  Y.  I -'maures. 

DÉCÈS.  M.  De  Nef,  14  m.  —  M.  de  Floi  ISO  une,  27/'. 
Y.  Décès. 

DEMER  (Service  du),  8  ///.  Y   Tra\an\  pnblirs. 

DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS  (Contrôle  de   la  caisse 

des).  Pr.  de  loi,  9  mai.  Y.  Finances. 

DÉSERTION  DES  MARINS.  Pr.  de  loi  de  M.  d'Ane- 
than, 21  a.   Y.  Marine. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  Frais  de  route  et  de 
séjour,  5  d,  Y.  Budget  des  affaires  étrangers, 
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DISON  et  PETIT-RECHAIN  (Sommes  dues  aux  com- 
munes de),  r.  de  M.Osy,  17  d. —  Vote,  1er  m.  V.  Fi- 
nances. 

DOMANIAUX  (Autorisation  d'aliéner  des  biens), 
23  ;/.  —  r.  de  M.  Kervyn.  H  m.  —  Vote,  3  a. 
Y.  Finances. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  Discussion  du  pr.  de  loi 
de  M.  d'Anethan,  28,  29,30  o.,  4  n.  —  Vole,  <  n. 
V.  Domicile  de  secours. 

DONATIONS  ENTRE-VIFS  (Droit  d'enregistrement, 
desi.  Pr.  de  M.  Yerhaegen,  2(5  //.,2  d    Y.  Impôts. 

DOUANES  (Répression  de  la  fraude  en  matière 
dei,  ô.  i  d.  Y.  Budget  des  finances. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS  (Pr.  de  loi  tendant  a  com- 
bler une  lacune  de  la  loi  sur  les)  en  ce  qui  con- 
cerne les  sucres,  r.  de  M.  Smits,19  a. — Vote,  29  a 
V.  Douanes  et  accises. 


ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  (Critiques  au  sujet  de  1'),  6, 
11,  12  /.  V.  Instruction  publique. 

EMPRUNT  (Echange  des  obligations  de  1')  3  p.  c. 
a  Londres.  Pr.  de  loi,  16  n.  —  r.  de  M.  Cogels, 
21  n.  —  Vote,  5  d.  Y.  Dette  publique. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN,  collège  de  Wavre.  Con- 
cours général,  19  f.  Y.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE,  écoles  normales,  choix 
des  inspecteurs  civils,  19  /.  V.  Instruction  pu- 
blique. 

ENTREPOTS  (Pr.  de  loi  relatif  aux),  9  n.  —  r.  de 
M.  Cogels,  18  a.  Y.  Douanes  et  accises. 

ÉPIZOOTIE.  21  f.  Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr. 
de  loi,  12  d.,  ièj.  —  r.  de  M.  Lesoinne,  20  ;'.  — 
Discussion  et  vote,  22;'.  —  Am.  du  sénat,  Il  /. 
V.  Douanes  et  accises. 

ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES  (Situation  des). 
Demande  d'un  rapport,  19  f.  V.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

ÉTRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les),  9  d. 
—  Pét.  r.  de  M.  Van  Cutsem,  10,  20  d.  —Vote, 
21  d.  —  Nouveau  r.  de  M.  Van  Cutsem,  6  m.  — 
Discussion  et  vote,  13  m.  V.  Justice. 

ESCAUT  (Régime  de  1'),  4,  7  m.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

ESPAGNE  (Négociations  commerciales  avec  1'), 
3  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 


FABRIQUES  D'ÉGLISE  (Comptes  à  rendre  par  les), 
lu.  16,  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

FAILLITES  ET  SURSIS.  Annonce  d'un  pr.  de  loi, 
9d.  V.  Budget  de  la  justice. 

FLAMANDE  (Orthographe).  22;'.  V.  Justice. 

FOINS  (Entrée  des),  r.  de  M.  Manilius,  20  f. 
Y.  Douanes  et  accises. 

FONTE  (Projet  de  charpente  en)  pour  l'entrepôt 
d'Anvers.  Pét.  de  M.  Marcellis.  r.  de  M.  Pirmez, 
13/.,  10,  13  m;  V.  Travaux  publics. 

FORESTIERS' Traitement  des  agents),  4  d.  V.  Bud- 
zc\  fles  finances. 

FRAIS  DE  JUSTICE,  9  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 


GARDE  CIVIQUE  (Pr.  do  révision  de  la  loi  sur  la), 
1"  m.  Y.  Carde  civique. 
GUATEMALA  (Société  de),  28,  29  n.  V.  Voies  et 


moyens.  — 21  d.,  9  mai.  Y.  Pétitions.  —  17;, 
V.  finances.  —  23,24,27;'.  V.  Politique  intérieure. 
—  13;.  Y.  Budget  de  l'intérieur.— 1er  ///  T.  Tra- 
vaux publics. 


il 


HARAS.  13/.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HOLLANDE  (Négociations  avec  la)  au  sujet  de  l'en- 
trée des  vins  venant  de  Belgique,  2  mai,  V.  Af- 
faires étrangères. 

HUITRIÈRE  (Protection  de  l'industrie),  21  /".,29a. 
Y.  Douanes  et  accises.  —  r.  de  M.  Zoude,  10  d. 
Y.  Pétitions. 


IMPOT  SUR  LE  REVENU,  26,  27,  28  n.  Y.  Voies 
et  moyens. 

IMPOTS  (Débats  sur  le  système  des),  26,  27, 
28  n.  Y.  Voies  et  movens. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  Pr.  de  M.  d'Anethan, 
50o. 


JURYS  D'EXAMEN.  Tirage  au  sort  des  membres 
sortants,  27  ;'.  —  Nominations,  14  f.  Y.  Instruc- 
tion publique. 


LÉGIONNAIRES  de  l'empire,  13  n.,  13  ;'.  V.  Pen- 
sions. —  14,  17,  21  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

LILLO(Réendiguement  du  polder  de), 10  m.  V.Tra- 
vaux  publics. 

LIMBOURGET  LUXEMBOURG.  Nouveau  délai  accordé 
aux  personnes  appartenant  aux  parties  cédées  de 
ces  provinces  pour  acquérir  l'indigénat,  26  o.  — 
r.  de  M.  de  Villegas,  5  d.— Discussion,  ajournement, 
6  d.  —  Nouveau  r.  de  M.  de  Villegas,  30  a.—  Dis- 
cussion et  vote,  8  mai.  V.  Naturalisation.  —  Opéra- 
tions cadastrales.  Répartition  de  la  contribution 
foncière,  26,  27,  28  n.  Y.  Voies  et  moyens. 

LINIÈRE  (Encouragements  à  l'industrie),  17  f. 
Y.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr.  de  loi  pour  la  ré- 
gularisation des  droits  d'entrée,  4  m.  Y.  Douanes 
et  accises. 

LYS  (Régime  de  la),  4,  7  m.  Y.  Travaux  pu- 
blics. 


MACHINES  (Libre  entrée  des),  r.  de  M.  Lesoinne, 
12  m.  —  Discussion  et  vote,  3  a.  Y.  Douanes  et 
accises. 

MAGISTRATURE  (Traitements  de  la),  26,  28  o.  — 
Pét.  du  tribunal  de  Furnes.  r.  de  M.  Delehaye, 
31  o.  —  Discussion  générale  du  pr.  de  loi  de 
M.  d'Anethan,  31  o.,  4,  3,  6,  7,  8,  9,  H,  12, 13, 
14,  16  ».  Y.  Justice. 

MARINE  (Attributions  du  directeur  de  la),  14;'.— 
V.  Budget  de  la  marine. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de),  H  d.  V.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

MEUSE  (Service  de  la)  dans  les  provinces  de 
Liège  et  de  Namur,  7  m.  Y.  Travaux  publics. 

MILICE  (Pr.  de  révision  de  la  loi  sur  la),  9  n  — 
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r.  de  M.  de  Hoo  et  ajournement,  8  mai.  V.  Milice. 

MINES.  Ecole  de  Mons,  19  f.  Avancement  des 
anciens  conducteurs,  13  M.  V.  Mines. 

MINISTÈRE  (Discussion  surla  politique  du),  28  p»., 
-2-2.  -25.  24,  25,  27,  28,  29,  30,  31  ;'•  —  Vote  de 
confiance,  31;'.  V.  Politique  intérieure. 

MONITEUR  (Substitution  du)  au  liai  Ici  in  officiel, 
17,  18,-20,  -22.  j.  Y.  Justice.—  Critiques  de  M.  de 
Man,  10  m.  —  Réponse  de  M.  Bourson,  12  m.  — 
Cr.  Buppl  ,  21  a.  —  r.  de  M.  de  la  Coste,  3 mai. 
—  Vote,  K»  mai.  V.  Moniteur . 


M 


NATURALISATI0NS.MM.Gauchin,29  ».,J.-M.Op- 

penheim,  7  d.,  de  Stein   d'Allenstein.  8  m.  — 
Behaghel,  8  mai.  V.  Naturalisation. 

NOTARIAT  (Annonce  d'un  projet  de   loi  sur  le), 
7  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 


o 


OCTROIS  COMMUNAUX,  21  j.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. —  28  ».,  28;.,  21  f.  V.  Octrois. 

OFFICIERS  (Supplément  de  pension  aux  anciens) 
de  l'année  des  Indes.  Pr.  de  loi,  24  a.  —  r.  de 
M.  Manilius,  H  mai.  —  Discussion  et  vote,  10  mai. 
V.  Pensions. 

OPHTHALMIE  (Secours  aux  anciens  militaires  de- 
venus aveugles  par  suite  d').  r.  de  M.  Zoude,  16  a. 
V.  Pétitions. 

OR  (Fabrication  de  monnaies  d').  r.  de  M.  Co- 
gels,  7  n.  V.  Monnaies. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Cand,  1 1  d.  V.  Budget  de 
justice. 

PAQUEBOTS  (Service  de)  entre  Os'ende  et  Dou- 
vres, 4,  22  a.  V.  Postes. 

PÉAGES  (Concessions  par  voie  de),  r.  de  M.  Mast 
de  Vries,  11  a.  —  Discussion,  19.  21  a.  —  Vote, 
21  a. 

PÉNITENTIAIRE  (Régime),  7  d.  V.  Budget  de  la 
justice.  —  Pr.  de  loi,  3  d.  Y.  Justice. 

PENSIONS.  Pet.  de  M.  Chômé,  ancien  inspecteur 
en  chef  des  douanes,  r.  de  M.  Zoude,  12  w.  —  Id. 
du  général  Le  Charlier,  4,  28  a.  —  M.  de  Chouy, 
1,  21  a.  V.  Pensions.  —  8,  13  m.  Y.  Travaux  pu- 
blics, _  Pensions  d'anciens  fonctionnaires  des 
finances.  Pr.  de  loi,  1er.  —  r.  de  M.  Savart,  12  a. 
Y.  Pensions. 

PILOTAGE  (Inspection  du),  \\j.  V.  Budget  de  la 
marine.  —  Poil  d'Oslende.  Pr.  de  M.  Donny, 
13  ;».,  3  a.  V.  Marine. 

POSTE  AUX  CHEVAUX,  4,  ±2  a.  Y.  Postes. 

POSTES.  Convention  avec  l'Angleterre.  30  n  — 
Taxe  postale  uniforme,  20;  ,  12,  13  m   V  Postes. 

prison  d<'  Saint-Bernard,  11  d.  V.  Budget  de 
la  justice. 

PROMULGATION,  sanction  et  publication  des  lois. 
Pr.  de  loi,  4  ».  —  r.  de  M.  Lys,  19  d.  —  Discus- 
sion. 17,  18,  20,  22;'.  —  Voté,  22;.  V.  Justice. 

provincial  (Hôtel  du  gouvernement)  à  Liège, 
t"  mai.  —  r.  de  M.  Maertens,  3  mai.  —  Vote, 
10  mai  V.  affaires  provinciales. 

PRUD'HOMMES   (Conseil  des)  a   Koulers.  Pr.  de 


loi,  28  /.  —  r.  de  M.  Van  Cutsem,  6  m. 
13  m.  Y.  Industrie. 


Vote, 


RECENSEMENT  de  la  population,  d  f.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

ROUTES  de  la  province  de  Liège,  de  la  Flandre 
occidentale,  de  Verviers  à  Fraucorchamps  d'Au- 
bel  à  la  Planck,  de  Tongres  à  Visé,  de  Sihret  à 
Saint-Hubert,  de  Leau  à  Diest,  de  .Namur  à  Han- 
nut,  de  Hannut  à  Saint-Trond,  de  Tirlemont  à 
Aerschot,  de  Neder-Brakel  à  Benaix,  de  Ninove  à 
Enghien,  4  m.  —  Plantations,  0  m.  V.  Travaux 
publies. 


SAMBRE  INFÉRIEURE  (Péages  sur  la),  4,  6  m. 
V.  Travaux  publics. 

SIMON  STÉVIN  (Débat  sur  l'érection  d'une  statue 
a)  à  Bruges,  20  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SIMONS  (Explication  au  sujet  de  la  mise  en  dis- 
ponibilité de  l'ingénieur),  1er  m.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Bemboursemeiit  d'avances 
laites  par  la)  aux  concessionnaires  de  la  Sambre 
canalisée,  4  a.  V.  Finances. 

SOIES  (Pét.  des  fabricants  de  fils  de),  r.  de 
M.  Eloy  de  Burdinne,  3  c.  V.  Douanes  et  accises. 

SPA  (Jeux  de).  H  /".  V.  Budget  de  l'intérieur. 

STATISTIQUE  COMMERCIALE  (Inexactitude  de  la), 
14  f.  V.  Budget  de  l'Intérieur. 

SUCRES  (Décadence  de  l'industrie  des).  Promesse 
d'un  rapport  par  M  Mercier,  m.  /'.,  18  d.  —  Pét. 
des  ouvriers  des  raffineries,  1»,  17,  18  ;'.,  1er, 
11  f.  —  r.  de  M.  Smits,  28  f.  —  Discussion  et 
vote,  15  m.  V.  Douanes  et  accises. 


TARIFS  en  matière  civile.  Pr.  de  M.  d'Anethan, 
21  ;'.  V.  Justice. 

TERVUEREN  (Acquisition  de  parcelles  enclavées 
dans  le  domaine  de),  23  n.  —  r.  de  M.  Kervyn, 
8  M.  —  Vote.  3  a.  V.  Finances. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Tarif  du  passage  d'eau  de 
la),  14;.  V.  Budget  de  la  marine. 

TRAITÉ  avec  le  Zollverein.  Voir  ZOLLVEREIN. 

TRAITÉ  du  3  novembre  1842  (Bégularisation  des 
frais  d'exécution  du),  7«.,  3  a.  V.  Finances. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE,  r.  de  M.  de  Garcia, 
1  m    V.  Pensions. 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  le).  Pr.  de 
loi,  In   —  Vote,  21  d.  V.  Douanes  et  accises. 

TRÉSOR  (Traitement  des  directeurs  du),  3  d. 
V.  Budget  des  linances.  —  Situation,  24  o.  V.  Fi- 
nances. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  Préséances,  0  d. 
V.  Budget  de  la  justice. 

TUNNEL  (Eboulement  du)  de  Comptich.  Voir 
CHEMIN  DE  FER. 

TYPOGRAPHES  (Pet.  des)  au  sujet  des  négociations 
avec  la  France,  10  Mat.   Y.  Pétitions. 


UNIVERSITÉS  DE  L'ÉTAT  (r.  sur  les),  0  /'.  —  Pro- 
gramme des  cours.  Bibliothèques,  10  /'.  V.  In- 
struction publique. 
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ventes  A  l'encan  (Pr.  de  modifier  la  lui  sur  les), 

3  a.  V.  Finances. 

VINS  (Entrée  des)  de  Belgique  en  Hollande,2  mai. 
Y.  AiVaires  étrangères. 

VOIES  NAVIGABLES,  26  o.  V.  Adresse. 

VOIRIE  VICINALE  (Cr.  pour  la),  Pr.  de  M.  Elov  de 
Burdinne,  7,  8,  10,  1 1,  13  f.  V.  Budget  de  Tinte- 
rieur. 


\v 

WARRANTS.  Pr.  de  loi,  9». 

z 

ZOLLVEREIN  (Traité  avec  le).  Pr.  de  loi,  30  o. 
—  r.  de  M.  De  Decker,  o  d.—  Discussion,  12,  11, 
17,  18,  19.  20  d.  -  Vote,  20  (/.  V.  Aiïaires  étran- 
gères. 
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SÉNAT. 


Session      1844-1845. 


O 


Doyen   d'âge,  M.  de  Quarré.  —  Président,  M.   de  Schiekvkl. 
Vice-présidents,  MM.  Vilain  \111I  et  de  Maillet.  —  Secrétaires,  MM.  de  Roues,  Van  Hoobrouck 

DE  MOOREGHEM,  DUMON-DUMORTIER  et  DE  BARÉ  DE  COMOGNE. 

Questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonche  d'Ardoye. 

MEMBRES  DU  SÉNAT. 

{Comme  à   la  session  précédente.) 


ADRESSE. 

±1  octobre.  La  c.  d'adresse  est  composée  de 
MM.de  Baillet,de  Stassart,  d'Hane  de  Potter, 
de  Briey  el  Dumon-Dumortier.  M.  d'Ursel  a 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  accepter  d'en  faire 
partie,  une  affaire  indispensable  le  forçant  de 
s'absenter  le  lendemain.  —  "27).  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'adresse.  —  24.  Ce  projet  ne  donne  lieu  qu'à 
de  courtes  observations.  M. de  Haussy exprime 
l'avis  qu'après  avoir  voté  le  système  commer- 
cial, il  y  a  lieu  de  s'occuper  du  système  in- 
dustriel et  de  la  protection  nécessaire  à  l'in- 
dustrie nationale.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond 
qu'une  révision  générale  du  tarif  présenterait 
des  dangers.  Il  suffît  que  les  grandes  indus- 
tries aient  reçu  successivement  la  protection 
qu'elles  réclamaient.  MM.  d'Hoop,  de  Briey  et 
de  Stassarl  échangent  quelques  mots  au  sujet 
du  défrichement  des  terrains  incultes.  M.  de 
Quarré  se  félicite  de  ce  que  les  recettes  du 
chemin  de  ht,  grâce  au  changement  des  ta- 
rifs, .lient  dépassé  les  prévisions.  A  propos 

du  §    relatif  ii  l'armée,   MM.  de  Quarré  et   de 

Royer  parlent  de  la  nécessité  de  réduire  les 
dépenses  militaires.  La  véritable  garantie  de 

la  Belgique  réside,  d'après  eux,  dans  sa  neu- 
tralité'. MM.  deStassail  et  de  Bouille  rép lent 

qu'une  armée  est  nécessaire  pour  la  défendre. 

M.    Du   l'ont,  m.  g.,  ajoute  que  l'on  a  atteint 

l'extrême  limite  (les  économies.  M,  de  Quarré 

faisant  Observer  «pie  la  Hollande  a  procédé  a 
une  diminution    notable    de  son    effectif,  les 


mêmes  orateurs  lui  répondent  que  la  position 
des  deux  pays  n'est  pas  la  même  et  que  la 
Hollande  se  trouve  dans  des  embarras  finan- 
ciers qui  n'existent  pas  en  Belgique.  Le  pro- 
jet d'adresse  est  voté  à  l'unanimité.  —  25.  Il 
est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à 
l'adresse  du  Sénat. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

28  décembre.  M.  de  Biolley,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec  le  Zoll- 
verein. — 50.  Ce  traité  est  vivement  combattu 
par  M.  Cassiers,  qui  le  représente  comme  un 
ensemble  de  concessions  faites,  sans  compen- 
sation, à  l'Allemagne.  Il  est  défendu  par 
MM.  Dechamps,  m.  /., et  Nothomb,  m.i.M.de 
Renesse  l'accepte  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
métallurgique.  MM.  Desmanet  de  Biesme,  de 
Macar  et  Malou-Yergauwen  le  considèrent 
comme  un  événement,  comme  le  point  de  dé- 
part de  relations  intimes  et  fructueuses  avec 
une  nation  puissante  et  de  conventions  nou- 
velles avec  la  France  et  les  Pays-Bas. 
MM.  Engler,  Bonné-Maes  et  de  stassart  l'ap- 
prouvent pour  des  motifs  analogues.  —  31. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Rodes, 
de  Billancourt,  Cassiers,  d'HoOgbvorst,  de 
Baillet,  d'Hoop,  de  llauss\  et  Nothomb, m.i., 

le  sénat  adopte  le  traité  par  r>i  voix  contre 
une. 

i  février.  M.  Dumon-Dumortier  inter- 
pelle le  gouvernement  au  sujet  d'un  incident 
qui  s'est  passé  à  la  chambre  des  députés  de 
France".  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
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de  ce  pays  a  déclaré,  en  réponse  à  un  orateur, 
que  la  France  était  décidée  à  poursuivre  jus- 
qu'au bout  le  recouvrement  de  15  millions  dus 
par  la  Belgique  pour  l'intervention  de  l'année 
française  en  1831  et  en  1832.  M.  de  Baillet 
t'ait  observer  que  l'Angleterre  se  trouve  dans 
la  même  position  que  la  France,  et  il  de- 
mande si  jamais  elle  a  adressé  des  réclamations 
à  la  Belgique  pour  les  dépenses  qu'elle  a  faites 
en  bloquant  les  ports  de  la  Hollande  et  pour 
les  pertes  que  lui  a  t'ait  essuyer  l'interruption 
de  ses  relations  commerciales.  M-  Nothomb, 
m.  t.,  dit  qu'à  aucune  époque  la  Belgique  n'a 
reconnu  cette  prétendue  créance  de  la  France  ; 
le  gouvernement  belge  continuera  à  la  décli- 
ner; il  conservera  la  position  prise  tant  en 
1831  qu'en  1S5W2,  et  qui  n'a  jamais  été  aban- 
donnée. En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  qui, 
du  chef  de  l'embargo,  pourrait  s'attribuer  une 
créance  du  même  genre,  elle  n'a  jamais  élevé 
de  prétention  quelconque  à  ce  sujet. 

5  avril.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'institution  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Roulers,  M.  Bonné-Maes  appelle 
l'attention  du  sénat  sur  des  paroles  pronon- 
cées à  la  chambre  des  députés  de  France  par 
M.  Cuizot  et  d'où  il  résulte  que  le  gouverne- 
ment fiançais  aurait  l'intention  de  ne  pas  re- 
in niveler  la  convention  avec  la  Belgique  rela- 
tive à  l'entrée  des  toiles.  M.  Duraon-Dumortier 
appuie  ces  observations.  Les  paroles  de 
If.  Guizot  ont  jeté  une  sorte  de  perturbation 
dans  les  Flandres.  Nous  sommes  menacés  de 
perdre  les  débouchés  français,  cherchons-en 
d'autres.  Si  la  convention  du  16  juillet  vient 
à  tomber,  nous  retrouverons  un  million  de 
pins  Mil'  les  droits  d'entrée  dont  seront  frappés 
les  vins  et  les  soieries  de  France.  Voyons  si 
imnsne  pouvons  pas  utiliser  ce  million  à  nous 
créer  des  débouchés  au  delà  des  mers,  en 
Espagne,  et  si  nous  n'avons  plus  besoin  de  la 
France,  nous  aurons  fait  un  grand  pas.  Ces 
paroles  n'ont  pour  but  que  de  faire  remar- 
qua a  la  France  qu'elle  n'apprécie  pas  nos 
bons  procédés.  D'une  part,  elle  reconnaît 
qu'elle  doit  être  liée  politiquement  avec  nous; 
cette  liaison   politique,  nous  l'avons  acceptée 

avec  plaisir  c nt'  utile  et  avantageuse.  Eh 

In.  ii.  qui  la  détruit?  C'est  la  France  elle- 
même  Croit-elle  que  nos  sympathies  conti- 
nueront ii  lui  être  acquises  lorsqu'elle  nous 
attaque  tons  les  jours  dans  nos  intérêts ?Non  ; 
lorsque  la  France,  par  l'organe  de  son  pre- 
mier ministre,  prend  des  mesures  qui  tendent 

a  nous  restreindre  (,t  a  nous  isoler  le  plus 

possible,  nous  serons  obligés  de  rendre  iso- 
lemenl  pour  isolement,  et  si  elle  pourvoit  à 
ses  intérêts  par  des  mesures  douanières,  nous 
devrons  répondre  par  des  mesures  analogues, 
Si  nous  devons  revenir  a  l'étal  où  nous  ('lions 

•  ■H   |8f5,  la  France   m-  pourra   s'en    prendre 


qu'à  elle-même;  nous  n'aurons  fait  qu'user  du 
droit  de  légitime  défense  contre  les  mesures 
injustes  que  l'on  veut  prendre  vis-à-vis  de 
nous.  (Marques  nombreuses  d?098efUiment.) 
M.  Desmanel  de  Biesme  appuie  ces  observa- 
tions. Cependant  il  désirerait  autre  chose  que 
ce  que  l'honorable  membre  a  présenté  dans 
un  sens  trop  absolu.  Il  est  aussi  persuadé  que 
lui  qu'il  y  a  mauvais  vouloir  de  la  part  de  la 
France  et  surtout  des  grands  industriels  qui 
siègent  aux  chambres  et  dictent  leurs  volontés 
au  gouvernement.  Néanmoins  il  ne  croit  pas 
entièrement  à  la  vérité  des  paroles  deM.Cui- 
zot.  On  sait  ce  que  c'est  qu'un  ministère  dans 
l'embarras,  et  dans  ce  moment-ci  il  cherche  à 
se  tirer  comme  il  peut  de  la  position  où  il 
est,  obligé  de  vivre  au  jour  le  jour.  Il  faudrait 
cependant  que  le  gouvernement  prît  cette  po- 
sition vis-à-vis  de  la  France  :  qu'il  ne  lui 
fasse  de  concessions  que  contre  concessions, 
qu'il  se  prépare  d'avance  à  l'éventualité  du 
rejet  delà  convention  qui  existe  actuellement, 
mais  en  cherchant  par  tous  les  moyens  dignes 
et  honorables  à  maintenir  des  relations 
avec  la  France.  Le  préopinant  n'a  vu  qu'un 
seul  objet  dans  la  convention,  c'est  celui  qui 
concerne  le  commerce  des  toiles.  Mais  il  est 
d'autres  objets  que  les  toiles  qui  peuvent  en- 
trer en  France  :  il  y  a  les  fontes  ;  c'est  aussi 
un  objet  très-important,  et  il  ne  faut  pas  que 
nous  montrions  humeur  contre  humeur,  il 
faut  opposer  de  la  dignité  dans  les  négocia- 
tions. Nous  devons  dire  à  M.  Guizot  :  «  Nous 
avons  fait  des  sacrifices,  vous  avez  fait  un 
traité  ;  s'il  ne  vous  convient  plus,  il  faut  qu'il 
soit  reconnu  que  c'est  vous  qui  le  rompez.  Si 
vous  voulez  entrer  dans  une  autre  voie,  nous 
y  entrerons  aussi,  mais  forcés.  »  M.  Dumon- 
Dumortier  n'a  pas  l'intention  de  déclarer  la 
guerre  à  la  France;  son  désir  est  que  nous  tra- 
vaillions, de  notre  côté,  à  être  prêts  à  répondre 
à  l'éventualité  du  rejet  de  la  convention.  Il 
désire  de  tout  son  cœur  le  maintien  de  nos 
relations  avec  la  France,  mais  on  voit  com- 
ment nos  concessions  sont  acceptées,  et  il  ne 
faut  plus  faire  de  concessions  gratuites.  11  ne 
faut  plus  aller  en  avant.  Le  gouvernement  ne 
doit  pas  répondre  et  dire  dix-huit  mois  à 
l'avance  ce  qu'il  se  propose  de  faire  dans  le 
cas  où  la  convention  viendra  à  tomber.  M.  de 
.Macar  croit  qu'il  y  aurait  une  extrême  impru- 
dence à  demander  que  le  gouvernement  ré- 
pondît aux  sages  observations  qui  ont  été 
présentées.  C'est  à  lui  d'en  faire  son  profit, 
mais  des  explications  sont  inutiles  et  même 
dangereuses. 

BUDGETS. 

11  décembre,  M.  de  Macar,  r.  r.,  présente, 
le  rapport  sur  le  //.  des  dotations  et  de  la 
dette  publique.  —  12.  M.  Siraut,  r.  c,  ui. 
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>ur  le  H  des  finances.  11.  il»'  Rodes,  /•.  c,  ni. 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  ta  dclle  publique,  MM.  Vi- 
lain Xllll  et  Desmanel  de  Biesme  appellent 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité 
d'organiser  les  caisses  d'épargne.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  déclare  qu'un  projet  de  loi  sur 
cet  objet  sera  présenté  dans  un  bref  délai. 
M.  Vilain  Xllll  félicite  le  gouvernement  à  pro- 
pos du  succès  de  la  conversion  de  la  dette 
hollandaise  en  4  1  '2  p.  c.  —  15.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  des  observations 
de  MM.  d'Hoop  et  Vilain  Xllll  au  sujet  du 
payement  des  coupons  de  rente  et  de  M.  Des- 
manet de  Biesme  au  sujet  du  droit  des  offi- 
ciers de  l'armée  des  Indes  à  une  pension  sup- 
plémentaire. —  1  i.  Dansla  discussion  générale 
du  B.  des  finances,  M.  Coppens  signale  la 
pénurie  de  monnaie  de  cuivre,  demande  que 
l'on  procède  le  plus  tôt  possible  à  l'aliéna- 
tion des  forêts  domaniales  et  se  plaint  de  la 
charge  que  la  péréquation  cadastrale  fait  peser 
sur  les  bois  du  Luxembourg.  M.  Mercier,  m.  /., 
répond  que  dans  les  derniers  temps  le  revenu 
des  propriétés  dans  le  Luxembourg  a  notable- 
ment augmenté  et  que  cette  province  n'est 
donc  pas  surtaxée.  M.  Coppens  fait  observer 
que  l'augmentation  du  produit  ne  s'obtientque 
parles  plus  lourds  sacrifices. —  16.MM.Des- 
manet  de  Biesme,  de  Macar,  Vilain  Xllll, Du- 
pont d'Ahérée  entretiennent  le  sénat  de  la 
nécessité  de  venir  en  aide  aux  forges  du 
Luxembourg,  soit  en  dégrevant  les  bois,  soit 
en  supprimant  le  droit  de  sortie  sur  le  char- 
bon. On  est  d'accord,  toutefois,  pour  recon- 
naître que  la  révolution  qui  s'est  produite 
dans  la  métallurgie  met  l'industrie  des  forges 
dans  l'impossibilité  de  recouvrer  son  ancienne 
prospérité.  MM.  Vilain  Xllll,  de  Royer,  de 
Macar,  Desmanet  de  Biesme  et  Mercier,  m.  /'., 
échangent  des  observations  sur  l'utilité  qu'il 
y  aurait  à  étendre  le  système  métrique  au  cu- 
velage.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Haussy, 
Desmanet  de  Biesme,  de  Stassart,Vilain  Xllll 
au  sujet  de  l'adjudication  du  droit  de  chasse 
sur  les  propriétés  de  l'Etat,  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  Malou-Vergauwen,  de  Bidder,  Vi- 
lain Xllll,  de  Stassart,  de  Bouille  et  de  Macar 
au  sujet  de  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement, le  sénat  adopte  le  B.  à  l'unani- 
mité. Le  B.  des  affaires  étrangères  ne  donne 
lieu  qu'à  une  observation  de  M.  de  Bodes,  r., 
qui  désire  voir  allouer  des  fiais  de  représen- 
tation au  m.  a.  Le  B.  est  voté  à  l'unanimité. 
—  19.  M.  de  Macar,/1.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  justice.  —  20.  Dans  la  discus- 
sion générale  de  ce  B.,  M.  Desmanet  de  Biesme 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de  remé- 
dier au  paupérisme  en  employant  les  bras 
inoccupés  au  défrichement  des  terrains  in- 
cultes; ce  qui  vaudra  mieux  que  d'encourager 


l'émigration.  L'orateur  recommande  la  dé- 
portation comme  moyen  de  justice  répressive. 
La  Belgique  n'ayant  pas  de  colonies,  on  pour- 
rait s'entendre  à  cet  effet  avec  les  gouverne- 
ments étrangers.  MM.de  Bibaucourt,  Bonné- 
Maes  et  de  Rouillé  engagent  le  m.  j.  à  s'entendre 
avec  un  industriel  français,  M.  Casse,  qui  a 
offert  d'introduire  dans  les  prisons  des  indus- 
tries nouvelles  qui  permettraient  d'employer 
les  détenus  d'une  façon  utile  et  sans  que  leur 
travail  nuise  aux  industries  indigènes.  M.  Vi- 
lain Xllll  demande  qu'il  ne  soit  pas  imposé  de 
nouvelles  charges  à  la  province  de  la  Flandre 
orientale  pour  la  construction  du  palais  de 
justice  de  Gand.  M.DesmanetdeBiesme  traite 
également  la  question  du  patronage  des  con- 
damnés libérés.  MM.  de  Macar,  /'.,  Siraut,  de 
Stassart,  de  Benesse,  appuyant  les  considéra- 
tions présentées  par  les  précédents  orateurs, 
s'occupent  aussi  de  la  réforme  de  la  législa- 
tion sur  les  enfants  trouvés  et  les  dépôts  de 
mendicité.  M.  d'Anethan,  m.j.;  répond  qu'il 
a  soumis  à  la  chambre  des  représentants  un 
projet  de  loi  sur  le  système  pénitentiaire;  le 
gouvernement  s'occupe  de  la  question  du  dé- 
frichement des  bruyères,  de  la  réforme  des 
dépôts  de  mendicité  et  des  monts-de-piété;  il 
songe  à  créer  de  grands  établissements  agri- 
coles pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés 
et  à  organiser  d'une  façon  efficace  le  patro- 
nage des  condamnés  libérés  ;  il  lui  paraît  dif- 
ficile de  réaliser  les  idées  émises  au  sujet  de 
la  déportation,  la  Belgique  n'ayant  pas  de  co- 
lonies et  les  gouvernements  étrangers  ne  de- 
vant pas  être  fort  désireux  de  se  faire  les 
geôliers  de  nos  criminels.  Un  arrangement 
avec  M.  Casse  est  difficile,  le  travail  des  pri- 
sons ne  se  faisant  pas  chez  nous,  comme  en 
France,  par  entreprise.  Des  observations  sont 
encore  présentées  par  MM.  d'Hoop  et  de  Bid- 
der sur  la  nécessité  de  reviser  la  législation 
des  hypothèques  et  des  faillites.  —  21.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  de  Bibaucourt 
présente  des  observations  sur  la  nécessité  de 
rétribuer  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  police.  Un 
échange  d'explications  a  lieu  entre  MM.  Des- 
manel de  Biesme,  Dellafaille,  d'Hoop,  de 
Stassart,  de  Bodes,  de  Macar, /•.,  et  d'Anethan, 
m.j.,  sur  le  chiffre  de  la  dépense  nécessitée 
pour  le  palais  de  justice  de  Gand.  Il  résulte 
des  explications  du  m.  j.  que  la  dépense  to- 
tale, évaluée  à  1,476,215  fr.,  ne  dépassera  le 
devis  primitif  que  de  ,">76, 000  fr.,  dont  une 
partie  sera  couverte  par  la  ville.  Au  chapitre 
des  Cultes,  M.  Malou-Vergauwen  exprime 
l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une 
nouvelle  circonscription  des  cures  et  des  suc- 
cursales pour  les  mettre  en  rapport  avec  les 
circonscriptions  civiles.  Il  appert  des  obser- 
vations faites  à  ce  sujet   par  MM.  de  Bodes, 
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de  Matai',  p..  Vilain  Xllll,  de  Stassart  et 
d'Anethan,//*.  ].,  que  généralement  cette  con- 
cordance existe.  Les  quelques  anomalies  que 
l'on  signale  pourront  être  corrigées  de  com- 
mun accord  par  les  autorités  civiles  et  ecclé- 
siastiques. An  chapitre  des  Prisons.  M.  d'Ane- 
than,  m.j.,  répondant  à  M.  de  Macar,  r.,  dit 
qu'on  mettra  prochainement  en  adjudication 
les  travaux  d'une  nouvelle  prison  à  Liège.  En 
réponse  à  des  observations  de  MM.  de  Etibau- 
court,de  Stassart  et  Desmanet  de  Biesme  sur 
la  nécessité  de  reviser  le  code  pénal  militaire, 
M.  d'Anethan,  m.  ,/.,  dit  qu'un  projet  de  loi 
soumis  a  la  chambre  contient  des  mesures 
tendant  à  substituer  les  compagnies  de  disci- 
pline a  l'emprisonnement  pour  le  vol  de 
chambrée  et  la  désertion.  Des  observations 
sont  présentées  par  MM.  de  Renesse,  Desma- 
net de  Biesme,  de  Stassart,  d'Hooghvorst  et 
de  Macar,/*.,  sur  la  nécessité  d'organiser  plus 
efficacement  la  police  dans  les  communes  ru- 
rales. M.  d'Anethan,  m.j.,  croit  que  l'on  ob- 
tiendrait d'excellents  résultats  de  la  création 
d'officiers  de  police  cantonaux,  qui  seraient 
substitués  aux  juges  de  paix  pour  la  police 
judiciaire.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

"février.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  marine.  —  10.  Ce  B. 
est  adopté  à  l'unanimité. 

6  mars.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  7.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  Coppens  appelle  l'at- 
tention sur  la  nécessité  du  défrichement  des 
terrains  incultes.  M.  de  Renesse  se  plaint  de 
l'augmentation  croissante  des  octrois  commu- 
naux. M.  Dumon-Dumortier  donne  lecture 
d'une  note  de  M.  Claes  de  Cock,  indisposé, 
qui  se  plaint  de  l'insuffisance  de  la  protection 
accordée  à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 
M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  que  la  question 
des  défrichements  est  mise  à  l'étude,  que  celle 
des  octrois  a  fait  l'objet  d'un  rapport  consi- 
dérable qui  servira  de  base  à  des  études  ulté- 
rieures. 11  ajoute  que  la  loi  des  droits  diffé- 
rentiels et  le  traité  avec  le  Zollverein,  qui  ont 
obtenu  l'assentiment  des  deux  chambres,  ont 
été  des  mesures  éminemment  favorables  au 
travail  national.  (Voir  Politique  intérieure.) 
—  8.  Dans  la  discussion  des  articles,  des 
observations  sont  présentées  par  MM.  Desma- 
net de  Biesme,  de  Haussy,  de  Stassart,  de 
Koyer,  Vilain  Xllll,  de  Macar  et  de  Renesse 
mr  la  nécessité  d'apporter  les  plus  grands 
soins  aux  opérations  du  recensement  de  la 
population  du  royaume.  MM.  de  Stassart,  de 
Rouillé,  de  Ridder,  Desmanet  de  Biesme, 
Nothomb,  m.  i.,  d'Hoop,  de  Haussy,  Malou- 
Vei -gauwen  et  de  Macar  s'occupent  ensuite  de 
l'augmentation  de  traitement  des  commissaires 
d'arrondissement,  qui  est  généralement  ap- 
prouvée. Mais  quelques   (dateurs  voudraient 


que  Ton  profitât  de  l'occasion  pour  diminuer 
le  nombre  de  ces  fonctionnaires.  M.  Nothomb, 
m.  i.,  est  d'avis  que  si  l'on  peut  arriver  à  la 
suppression  de  i  districts,  ce  sera  le  maximum 
pour  tout  le  pays.  Il  croit,  en  outre,  que  la 
loi  électorale,  qui  fait  du  district  la  base 
des  élections  générales,  est  un  obstacle  à  une 
réorganisation.  M.  de  Haussy  fait  observer 
que  l'on  peut  fort  bien  réunir  deux  commis- 
sariats en  un  seul,  sans  changer  en  rien  l'éco- 
nomie de  la  loi  électorale,  la  circonscription 
restant  la  même.  —  10.  M.  Desmanet  de 
Biesme  émet  l'idée  que  les  employés  des  com- 
missariats d'arrondissement  devraient  être 
payés  par  le  Trésor  public.  Cette  opinion, 
combattue  par  M.  Nothomb,  m.  i.,  pour  des 
raisons  d'économie,  donne  lieu  à  des  obser- 
vations en  sens  divers  de  MM.  de  Stassart, 
Vilain  XIIII,  Dellafaille,  de  Rodes,  de  Baré  de 
Comogne,  de  Macar.  Un  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.  de  Rodes,  Vilain  Xllll,  de  Baré 
de  Comogne,  de  Stassart,  d'Hoop,  de  Re- 
nesse, Coppens,  Dumon-Dumortier,  de  Ri- 
baucourt,  de  Rouillé,  de  Ridder,  G.  de  Jonghe, 
de  Renesse,  Cassiers,  de  Macar,  d'Ursel,  r., 
et  Nothomb,  m.  i.,  a  lieu  au  sujet  du  crédit 
pour  la  voirie  vicinale,  et  un  autre  dans  lequel 
on  entend  MM.  Desmanet  de  Biesme,  de 
Stassart,  d'Hoop,  Dellafaille,  Coppens,  de 
Ribaucourt  et  Nothomb,  m.  i.,  au  sujet  des 
réformes  à  introduire  à  l'école  vétérinaire.  En 
réponse  à  M.  d'Hoop,  M.  Nothomb,  m.  i.,  dé- 
clare qu'il  a  institué  une  enquête  en  vue  de 
constater  les  conditions  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  manufactures.  Son 
expérience  personnelle  et  les  entretiens  qu'il 
a  eus  lui  ont  fait  perdre  beaucoup  de  ses  illu- 
sions sur  l'efficacité  des  lois  en  cette  matière, 
qui  ne  sont  exécutées  ni  en  France  ni  en  An- 
gleterre. Néanmoins,  il  ne  croit  pas  devoir 
renoncer  à  en  préparer  une.  Il  a  constaté  qu'en 
Belgique  les  ouvriers  ne  sont  pas  traités  dure- 
ment ;  fort  heureusement,  les  chefs  de  nos 
établissements  industriels  ont  conservé  des 
sentiments  d'homme  et  de  chrétien  à  l'égard 
de  leurs  ouvriers.  Il  souhaite  que  ces  senti- 
ments se  conservent;  ils  valent  mieux  que 
toutes  les  lois  qu'on  pourrait  faire.  (Approba- 
tion.) Au  résumé,  le  gouvernement  sera  bien- 
tôt à  même  de  soumettre  une  proposition  aux 
chambres,  ou  au  moins  de  rendre  compte  de 
l'enquête  faite  dans  le  pays.  MM  d'Hoop  et 
d'Ursel  émettent  le  vœu  que  le  gouvernement 
veille  a  ce  que  le  subside  accordé  à  la  société 
d'horticulture  de  Bruxelles  soit  employé  con- 
formément aux  conditions  du  contrat.  Il  fau- 
drait que  la  science  pût  tirer  un  plus  grand 
profit  du  Jardin  botanique  et  des  serres,  et 
que  le  public  y  fùl  admis  sans  payer  de  rétri- 
bution. —  11.  Au  chapitre  de  l'Agriculture, 
M.  de  Baille!  appelle  l'attention  du  sénat  sur 
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la  question  des  irrigations  dans  la  Campine. 
Des  explications  «ont  échangées  entre  MM.  de 
Macar,  Desmanet  de  Biesme,  de  Rodes,  de 
Wouters  de  jtoucbout,  Bonné-Maes,  Vi- 
lain \nil,  d'floop,  de  Rouillé,  de  Stassart, 
Cassiers,  de  Ribaucourt,  Coppenset  Du  Pont, 
m.g.,  sur  les  encouragements  adonnera 


agriculture,  et  spécialement  pour  rélève  de 
i  la-,  chevaline.  MM.  de  Stassart,  de  Péli- 


l 

la 

chy,  de  Rouillé  el  Desmanet  de  Biesme  insis- 
tent pour  que  justice  suit  rendue  aux  anciens 
légionnaire*  de  l'empire.  M.  Nothomb,  m.  i., 
répond  qu'on  ne  peut  faire  plus  que  d'accor- 
der  une  pension  aux  légionnaires  peu  favo- 
risés de  la  fortune.  Au  chapitre  des  Indemnités, 
M.  de  Stassart  donne  quelques  explications 
sur  les  travaux  de  la  c,  de  liquidation,  donl 
il  est  le  président.  —  12.  A  propos  du  Com- 
merce, «les  observations  sont  présentées  par 
MM.  d'Hoop  et  de  Macar  sur  la  répartition 
des  7  millions  de  kilogrammes  de  café  pro- 
filant des  entrepôts  hollandais  et  introduits 
moyennant  un  droit  de  faveur,  par  exception 
à  la  loi  sur  les  droits  différentiels;  puis,  par 
M.  Cassiers,  sur  le  transit.  Au  chapitre  de 
[Industrie,  MM.  Bonné-Maes,  d'Hoop,  de 
Ridder  et  de  Rouillé  insistent  pour  que  des 
encouragements  plus  efficaces  soient  accordés 
à  l'industrie  liniere,  M.  Nothomb,  m.  /.,  ré- 
pondant a  M.  Dumon-Pumortier,  dit  qu'il  a 
l'intention  de  réorganiser  le  conseil  supérieur 
de  l'industrie.  [Voir  Instruction  pubmque; 
voir  Lettres,  sciences  et  arts.)  M.  Coppens 
déclare  qu'il  votera  contre  le  B.,  comme 
protestation  contre  les  augmentations  de  dé- 
penses au  delà  (les  îesources  financières.  Le 
/>'.  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité  moins  une 
voix. 

BUREAU. 

±1  octobre.  M.  de  Sehiervel  est  élu  prési- 
dent, par  ôl  voix  sur  07  votants.  MM.  Vi- 
lain \llll  et  de  Baillet  sont  élus  vice-présidents, 

par  :>l  et  28  Noix.  MM.  de  Kodes,  Van  Hoo- 

brouck  de  Mooreghem,  Duraon-Dumortier  et 
de  Baré  de  Comogne  sont  nommés  secrétaires, 

MM.  de  Rouillé  et  de  .louche  d'Ardoye  sont 
élus  questeurs,  par  ôl  et  w2i  voix.    Des  obser- 

vations  sont  faites  par  M.  de  Baille!  au  sujet 
(lu  scrutin  pour  la  nomination  des  secré- 
laires.  Le  règlement  exige  qu'il  >  ail  deux 
scrutins  différents  pour  les   secrétaires  et  les 

secrétaires  suppléants ,  et  l'on  "'en  a  fait 
qu'un  pour  les  quatre  titulaires. 

CHEMIN  DE  FER. 

:>  mars,  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport   sur  le   projet  de  loi  relatif  au  crédit 

de  500,000  fr.,  pour  le  rétablissement  de  la 
circulation  sur  le  chemin  de  U'v  <\c  Tirlemont, 

puis  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 


chemin  de  1er  d'Entre-Sambre-et-Meuse.  — 
i.  Dans  la  discussion  du  crédit  de  500,000  fr., 
M.  Vilain  XUU  émet  l'avis  qu'il  faudrait, 
pour  prendre  une  résolution  à  ce  sujet,  at- 
tendre le  résultat  de  l'enquête  ordonnée  par 
la  chambre  des  représentants.  MM.  de  stas- 
sart, de  Macar  et  de  Wouters  ^r  Bouchout 
répondent  qu'il  y  a  urgence  à  rétablir  les 
communications  à  la  fois  pour  les  voyageurs 
et  les  marchandises.  M.  Nothomb,  m.  i.,  fait 
remarquer  que  la  chambre  a  voté  le  crédit, 
en  laissant  au  gouvernement  le  soin  de  déci- 
der s'il  faut  rétablir  le  tunnel  ou  faire  une 
tranchée  à  ciel  ouvert.  M.  Desmanet  de  Biesme 
dit  que  la  responsabilité  ministérielle  en  ces 
matières  est  tout  a  fait  illusoire.  11  désirerait 
(ju'il  y  eût  pour  tous  les  ouvrages  une  inscrip- 
tion qui  rappelât  le  nom  de  ceux  qui  les  ont 
exécutés.  11  voudrait  que  Ton  plaçât  la  sui- 
vante sur  les  entrées  du  tunnel  de  Cumptieh  : 

Bâti  en  1  «."a; 
('-roulé    en    18iô; 

ce  tunnel 

avait    été   construit, 

M.  ***  étant  ministre  de  l'intérieur, 

sur  les  plans  et  sousla  direction  de  M/",  ingénieur, 

et  par  les  soins  de  M.  ***,  entrepreneur, 

chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  etc. 

Ce  serait  peut-être  un  moyen  d'avoir  de 
meilleures  constructions.  M.  Nothomb,  m.  /'., 
dit  qu'il  y  a  quelque  temps,  faisant  visite  à 
une  personne  à  la  campagne,  il  a  été  très- 
étonné  de  lire  sur  son  escalier  cette  inscrip- 
tion :  Cet  escalier  détestable  a  été  construit  par 
l'architecte  un  tel,  etc.  On  voit  (pie  cette  per- 
sonne a  réalisé  d'avance  l'idée  émise  par 
M.  Desmanet  de  Biesme,  Il  ne  croit  pas  que 
l'on  puisse  porter  la  responsabilité  ministé- 
rielle au  point  d'atteindre  les  ministres  pour 
des  cas  semblables  à  celui  dont  il  s'agit  en  ce 
moment.  Il  y  a  des  attributions  qu'ils  ne 
peuvent  exercer  qu'à  l'aide  de  corps  savants, 
de  commissions  ou  d'hommes  compétents, 
mais  ceux-ci  peuvent  devenir  responsables  en 
dehors  de  la  personne  des  ministres.  M.  de 
Ribaucourt  s'étant  prononcé  pour  la  tranchée 
a  ciel  ouvert,  M.  Nothomb,  m.  i.,  lui  répond 
(pie  ces  tranchées,  quand  elles  sont  très-pro- 
fondes, présentent  d'aussi  grands  dangers 
d'écoulements  «pie  les  tunnels.  M.  Vilain  \llll 
rappelle  (pie  dans  plusieurs  circonstances  les 

ingénieurs  se  sont  trompés,  entre  autres, 

quand  ils  ont  employé  des  billes  de  bois 
blanc  au  lieu  de  billes  en  chêne,  quand  ils 
ont  employé  des  rails  de  28  millimètres  au 
lieu  de  rails  de  7).').  C'a  été  nue  erreur  aussi 
d'employer,  pour  la  construction  du  tun- 
nel de  Cumptieh,  des  briques  communes  n 

lieu  (le  briques  de  Kupelnionde,  dont  la  résis- 
tance est  52  fois  plus  forte.  MM.  d'Hoop  et 
de  Macar  désirent  qu'il  n'y  ait  plus  de  tunnels 
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pour  le  passage  des  voyageurs.  M.  de  Royar 

se  plaint  (ta  M  que,  pour  couvrir  les  frais  des 
travaux  proposés,  on  ait  recourt  à  une  émis» 

sion  de  bons  du  Trésor,  alors  qu'il  devrait 
rester  des  sommes  disponibles  sur  le  crédit 
pour  les  travaux  complémentaires  du  chemin 
de  tel-.  M.  de  Renesse,  s'occupanl  de  la  ques- 
tion de  responsabilité,  t'ait  observer,  qu'aux 
tenues  de  l'article  1  "!>:>  du  code  civil,  les 
architectes  et  entrepreneurs  sont  responsables 
île  leurs  entreprises  pendant  dix  ans.  M.  Du- 
Bton-Dumortier  reproche  à  l'administration 
d'avoir  t'ait  acte  d'imprévoyance  en  ne  signa- 
lant pas  le  danger  qui  menaçait  le  passage  de 
Cumptieh,  alors  qu'on  pouvait  constater  les 
mouvements  qui  se  produisaient  dans  le  ter- 
rain plusieurs  jours  d'avance.  C'est  à  la  Pro- 
vidence (pie  l'on  doit  que  200  personnes 
n'aient  point  péri  dans  cet  écroulement.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  concession  du 
chemin  de  fer  de  l'Entre-Sambre-et-Mcuse, 
le  sénat  entend  MM.  d'Hoop,  Desmanet  de 
Biesme  et  de  Haussy.  Le  premier  aime  a 
croire  que  la  société  concessionnaire  est  sé- 
rieusement constituée  et  qu'elle  mettra  immé- 
diatement la  main  à  l'œuvre.  M.  Desmauetde 
Biesme  demande  que  l'on  aecorde  une  com- 
pensation à  l'arrondissement  de  Namur  pour 
la  perte  du  trafic  des  charbons  qui  se  faisait 
de  Charleroi  à  Dinant,  par  la  Sambre  et  la 
Meuse;  il  recommande  l'abaissement  du  tarif 
de  la  Sambre  et  la  construction  d'une  route 
de  Namur  à  Saint-Trond.  M.  de  Haussy  con- 
seille de  hâter  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Namur  à  Liège.  —  5.  Le  crédit  de 
7)00,000  fr.,  pour  le  rétablissement  de  la  cir- 
culation sur  le  chemin  de  fer  de  Louvain  à 
Tirlemont,  est  adopté  à  l'unanimité.  La  dis- 
» •usMon  est  reprise  sur  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse. 
MM.  de  Macar  et  Dupont  d'Ahérée  appuient 
1rs  observations  de  M.  Desmanet  de  Biesme, 
en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  péages 
mu-  la  Sambre  inférieure.  M.  de  Henesse  in- 
siste sur  la  nécessité  d'améliorer  la  navigation 
de  la  Meuse,  pour  laquelle,  d'après  M.  de 
Haussy.  on  fait  des  dépenses  en  pure  perte 
•  i  s;, us  aucun   profit  pour  le  Trésor.  Des  ob-' 

liions  s., m  échangées  arc  sujet  entre  ces 
honorables  membres.  Le  projet  est  défendu 
par  MM.  de  Rodes,  de  Rouillé  et  Nothorab, 

.  et,  après  quelques  mots  de  MM.  Dumon- 
Dum ortie r  et  Dellafaille,  il  est  adopté  par 
7).*>  voix  contre  2.  Répondant  à  une  interpel- 
lation de  M.  Vilain  \llll,  M.  Mercier,  >//./., 
l'engage  a  faire  payer  le  plus  tôt  possible  les 
intérêts  des  cautionnements  des  employés  du 
Chemin  de  fer,  en  attribuant  a  une  insuHisaiice 
de  crédits  le  retard  apporté  dans  le  payement 
jusqu'à  ce  jour.  —  8.  M.  Daminet,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 


aux  péages  du  chemin  de  fer.  — 14 .  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

r>  avril.  Répondant  a  M.  Cassiers,  qui 
demande  s'il  est  vrai  qu'il  soit  question  de 
construire  un  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Rot- 
terdam, M.  Dechamps,  m.  t.,  dit  (pi' un 
pareil  travail  ne  pourrait  s'exécuter  qu'à  la 
suite  d'une  entente  avec  le  gouvernement 
néerlandais.  Jusqu'ici  le  ministre  n'a  reçu 
aucune  proposition.  —  4.  M.  de  Macar,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  pour  travaux 
complémentaires  du  chemin  de  fer  de  l'Etal 
et  l'extension  du  matériel.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  travaux  publics,  MM.  de  Baré  de 
Comogne,  Desmanet  de  Biesme,  r.,  de  Bibau- 
eourt,  de  Quarré,  de  Macar  et  de  Bouille  cri- 
tiquent trés-vivement  l'emploi  des  rails  de 
mauvaise  qualité,  et  demandent  qu'il  soit  fait 
une  enquête  sévère  au  sujet  des  fournitures 
de  ce  genre.  Ils  demandent  aussi  que  la  per- 
ception des  recettes  du  chemin  de  fer  soit 
remise  au  département  des  finances  et,  enfin, 
que  le  gouvernement  s'assure  de  la  solidité 
des  compagnies  auxquelles  il  accorde  des 
concessions.  M.  de  Bavay,  c.  r.,  répond  que 
la  question  du  service  des  recettes  se  présen- 
tera naturellement  à  propos  de  la  loi  de 
comptabilité  ;  que  le  gouvernement  exige  des 
compagnies  un  cautionnement  qui  peut  être 
porté  à  2  1/2  millions,  et  défend  que  les  ac- 
tions soient  cotées  en  Belgique  avant  l'achè- 
vement complet  de  la  ligne;  enfin,  que  le 
poids  des  rails  a  été  porté  de  18  à  27  kil.  le 
mètre  courant,  et  qu'il  est  question  de  l'aug- 
menter encore,  en  espaçant  davantage  les 
billes  de  support,  sur  lesquelles  on  fera  une 
économie  qui  compensera  la  dépense  faite  en 
plus  sur  les  rails.  Bépondant  a  des  observa- 
tions de  MM.  de  Quarré,  Desmanet  de 
Biesme,  r.,  et  de  Mérode-Westerloo ,  sur 
l'augmentation  des  frais  d'exploitation  du 
chemin  de  fer,  M.  Dechamps,  m.  t.,  dit  que 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  qui 
n'était  que  de  1,872,000  fr.  en  1841,  s'est 
élevé  à  5,465,000  fr.  en  1XU,  tandis  que  la 
dépense  par  lieue  de  parcours  est  descendue 
de  15  fr.  67  c  à  11  fr.  60  c.  —  <>.  Dans  la 
discussion  du  crédit  de  7,960,000  fr.  pour 
travaux  à  exécuter  au  chemin  de  1er,  MM.  Si- 
raut,  de  Boyer,  Daminet  et  de  Rouillé  récla- 
ment le  doublement  de  la  voie  ferrée  depuis 
Bruxelles  jusqu'à  la  frontière  de  France. 
M.  Dechamps,  ///.  /.,  répond  que  ce  travail 
sera  exécuté  prochainement.  Il  ajoute,  en 
réponse  a  M.  de  Bibaucouri,  (pie  le  gouverne- 
ment a  l'intention  d'améliorer  et  de  compléter 

les  stations  de  \  ilvorde  et  de  \\  elteren  ;  puis, 

en  réponse  à  M.  de  Rouillé,  que  l'on  étudie 

la  question  de  savoir  si  l'on  peut,  sans  dan- 
ger pourles  voyageurs,  substituer  les  \oilures 
a    six    roues    a    (elles    a    quatre    roues,  qui, 
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d'après  quelques  ingénieurs,  franchiraient 
difficilement  les  courbes  à  petit  rayon.  — 
10.  MM.  de  Macar,  de  Rover  et  Siraut  insis- 
tent de  nouveau  pour  que  Ton  construise  une 

double  voie  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne 
du  Midi,  au  lieu  de  ne  l'exécuter  que  jusqu'à 
Jurbise.  M.  Dechamps,  m.  /.,  répond  qu'il  y 
sera  pourvu  aussitôt  que  les  nuances  le  per- 
mettront. En  attendant,  par  suite  des  amélio- 
rations immédiates  que  Ton  a  résolues,  il 
sera  possible  d'élever  de  150  à  K00,  et  même 
1 ,000  par  jour,  le  nombre  de  waggons  qui 
circuleront  sur  la  ligne.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

î)  mat.  M.  de  >Vouters  de  Bouchout,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  décré- 
tant le  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre. 
—  10.  Dans  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi,  MM.  Bo'nné-Maes,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Rouillé,  de  Macar  et  Dellafaille 
recommandent  au  gouvernement  de  prendre 
ses  précautions  pour  s'assurer  que  les  lignes 
concédées  seront  exécutées.  M.  Bonné-Maes 
demande  si,  en  cas  d'interruption  du  service 
sur  les  lignes  concédées,  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure,  de  guerre,  par  exemple, 
l'Etat  serait  tenu  à  des  indemnités  envers  les 
compagnies.  M.  Dechamps,  m.  t.,  répond 
négativement.  En  réponse  à  M.  de  Macar,  qui 
réclame  la  construction  d'un  embranchement 
de  Wavre  à  Nivelles,  M.  Dechamps,  m.  t.,  dit 
qu'il  a  lieu  de  croire  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  la  ligne  de  Louvain  à  la 
Sambre  demandera  une  extension  de  conces- 
sion à  cet  effet.  11  ajoute  que  le  cautionne- 
ment exigé  des  concessionnaires  fournit  des 
garanties  sérieuses  de  l'exécution  de  leurs 
engagements.  M.  de  Macar,  /•.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  concession 
du  chemin  de  1er  de  Tournai  à  Jurbise  et  de 
Saint-Trond  a  Hasselt.  —  12.  A  la  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ligne 
de,  Louvain  à  la  Sambre,  M.  de  Macar  insiste 
pour  que  le  gouvernement  décide  la  compa- 
gnie concessionnaire  à  relier  le  plus  promp- 
tement  possible  la  ville  de  Nivelles  au  railway 
de  l'Etat.  M.  Desmanet  de  Biesme,  avant  de 
Noter  la  concession  proposée,  désire  que  le 
gouvernement  prenne  toutes  ses  garanties  et 
qu'il  vienne,  en  cas  de  besoin,  proposer  aux 
chambres  des  modifications  au  cahier  des 
charges.  MM.  de  Efaussy,  Dechamps,  m.  /., 
ci  de  Macar  l'uni  observer  que  la  convention, 
une  fois  ratifiée  par  les  chambres,  fait  loi 
entre  les  parties,  mais  il  y  a  certaines  clauses 
qui  donnent  une  grande  latitude  au  gouver- 
nement, par  exemple  pour  le  tracé  des 
lignes.  M.  de  Billancourt  est  d'avis  que  le 
ministre  accueille  trop  facilement  les  de- 
mandes qui  lui  sont  adressées  pour  le  redres- 
sement des  lignes  existantes. telles  que  celles 


de  Bruxelles  à  Louvain  et  de  Bruxelles  à 
Gand.  11  serait  ridicule,  d'après  lui,  de  dé- 
penser des  millions  pour  raccourcir  d'une 
demi-heure  le  trajet  entre  Bruxelles  et  Gand, 
ou  entre  Bruxelles  et  Louvain.  M.  Dechamps, 
m.  /.,  répond  qu'il  n'est  nullement  disposé  à 
accueillir  ces  demandes  avec  empressement. 
11  importe  de  bien  organiser  les  chemins  de 
fer  avant  de  les  rectifier.  M.  Vilain  Xllll 
demande,  à  son  tour,  que  l'on  ne  permette 
pas  aux  compagnies  d'abaisser  à  volonté  leurs 
tarifs  pour  les  marchandises.  Il  faudrait  une 
autorisation  spéciale  de  l'Etat  pour  permettre 
ces  réductions,  qui  détruiraient  une  ligne 
concurrente  et  seraient  ensuite  supprimées. 
M.  Dechamps,  m.  /.,  répond  que  les  change- 
ments de  tarifs  devront  être  approuvés  par 
arrêté  royal.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
concession  du  chemin  de  fer  de  Tournai  à 
Jurbise  et  de  Saint-Trond  à  Hasselt,  le  sénat 
entend  MM.  de  Bouille,  de  Benesse,  de 
Haussy ,  Dumon-Dumortier  et  Dechamps, 
m.  I.  M.  de  Benesse  se  plaint  de  ce  que  l'on 
ait  sacrifié  l'arrondissement  de  Tongres  à 
celui  de  Hasselt,  et  demande  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Tongres  à  Ans.  M.  de 
Haussy  combat  l'opinion  des  orateurs  qui, 
dans  l'autre  chambre,  ont  soutenu  que  la 
ligne  de  Jurbise  devrait  être  construite  par 
l'Etat.  11  croit  qne  le  moment  est  venu  de  s'en 
rapporter  à  l'industrie  privée,  afin  de  ne  pas 
nuire  au  crédit  public.  M.  Dumon-Dumortier 
réclame  la  construction  d'un  embranchement 
sur  Péruwelz.  M.  Dechamps,  m.  /.,  s'engage 
à  s'occuper  de  cet  objet.  Si  la  ligne  a  moins 
de  10  kilomètres,  il  pourra  la  concéder  par 
arrêté  royal.  Si  elle  en  a  davantage,  il  aura 
recours  à  la  législature.  —  lô.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Bouille 
et  Dechamps,  ///.  /.,  au  sujet  de  l'obligation, 
pour  la  compagnie  de  Jurbise  à  Tournai,  de 
construire  la  station  d'Ath  à  l'intérieur  de  la 
ville,  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  concession  du  chemin  de  fer 
de  la  vallée  de  la  Dendre.  —  1  i.  M.  Desma- 
net de  Biesme,  /•.  r.,  présente  le  rapport  sur 
les  demandes  de  concessions  suivantes  : 
1°  d'un  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège  avec 
un  prolongement  éventuel  vers  la  Hollande 
par  Visé,  et  un  embranchement  de  Namur  a 
Dinant;  2°  d'un  chemin  de  fer  de  Manage  ;i 
Etions;  5°  d'un  canal  de  Mons  à  la  Sambre 
par  la  vallée  de  la  Trouille;  i"  d'un  chemin 
de  fer  de  Manage  par  Mons  vers  Krquelinnes, 
et  5°  d'un  chemin  de  fer  de  Marchienne-au- 
Ponl  sers  la  frontière  de  France.  M.  d'Hane 
de  Potier,  /'.  c,  id.  sur  le  projet  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer  dans  la  Flandre  occi- 
dentale. La  discussion  générale  du  projet  de 
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concession  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de 
la  Dendre  porte  tout  entière  sur  futilité  qu'il 
y  aurait  a  la  construction,  par  la  compagnie, 
d'un  canal  d'Àlosf  à  Jemmapes.  Apres  avoir 
entendu  MM,  de  Royer,  Duraon-Dumortier, 
de  Macar,  Siraut  et  Dechamps,  m.  t.,  le  sénat 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  en  ce 
moment  de  cet  objet.  —  15.  Apres  quelques 
observations  de  MM.  d'Hoopet  de  Macar,  /•., 
le  projet  de  loi  est  adopté  par  31  voix  contre 
une.  Le  projet  relatif  au  chemin  de  fer 
de  la  Flandre  occidentale  ne  donne  lieu  qu'à 
des  observations  de  MM,  de  Pélichy  et  Malou, 
qui  regrettent  qu'on  ait  ajourné  la  construc- 
tion d'un  embranchement  de  Roulers  a  Ypres, 
et  de  MM.  Van  Hoobrouek  de  Mooreghem  et 
de  Ridder,  qui  voudraient  que  la  ligne  fût 
prolongée  de  Dixmude  à  Furnes.  M.  Dechamps, 
m.  t.,  répond  que  l'embranchement  de  Cour- 
t rai  à  Ypres  a  paru  préférable  à  celui  de 
Roulers  à  Ypres.  Il  ajoute  que  celui  de  Dix- 
mude à  Furnes  fera  l'objet  d'une  concession 
par  arrêté  royal  dans  le  courant  de  l'année. 
-  16.  M.  de  Royer  propose,  sans  succès,  de 
scinder  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Liège  et  de  Mons  à  Manage. 
M.  Desmanet  de  Riesme  présente  ensuite  des 
observations  au  sujet  du  tracé  de  la  première 
de  ces  lignes,  qui  lui  paraîtrait  mieux  placée 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  M.  Dechamps, 
m.  /.,  défend  le  tracé  sur  la  rive  gauche. 
M.  Siraut  approuve  la  concession  de  la  ligne 
de  Manage  à  Mons.  M.  de  Royer  se  félicite 
de  ce  qu'elle  comprenne  l'obligation  pour  la 
compagnie  d'établir  un  canal  de  Mons  à  la 
Sambre,  en  vue  de  donner  une  compensation 
au  couchant  de  Mons  et  de  rétablir  l'équilibre 
entre  les  trois  bassins  houillers  du  Hainaut. 
MM.  Dellafaille,  Dumon-Dumortier  et  Siraut 
insistent  pour  que  le  gouvernement  réclame 
de  sérieuses  garanties  pour  l'exécution  des 
lignes  concédées,  et  expriment  leur  crainte 
au  sujet  de  la  concurrence  que  la  ligne  d'Er- 
quelinnes  à  Liège  fera  à  celle  de  l'Etat  pour 
les  transports  vers  l'Allemagne.  M.  Dechamps, 
il.  t.,  ne  croit  pas  que  les  voyageurs  venant 
de  France  et  d'Allemagne  préféreront  cette 
voie  avec  ses  transbordements  à  la  ligne 
directe  actuelle,  d'Ostende  à  Malines  et  de 
Qniévrain  à  Rruxelles.  Cette  appréciation  est 
contestée  par  MM.  Dellafaille  et  de  Rouillé, 
auxquels  se  joint  M.  de  Stassart.  M.  Vi- 
lain \IIII  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Desmanet 
de  Riesme,  au  sujet  du  tracé  de  la  ligne  de 
Namur  à  Liège,  qu'il  voudrait  voir  établir 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Quelques  ob- 
>•  nations  sont  échangées  entre  MM.  Dumon- 
Dumortier  et  de  Haussy,  au  sujet  du  terme 
des  concessions  et  de  l'utilité  d'une  adjudi- 
cation publique.  M.  Dupont  d'Ahérée  espère 
que  le  projet  de  loi  aura  pour  corollaire  la 


construction  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  An- 
denne.  —  17.  Le  projet  relatif  au  chemin 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale  est  adopté  à 
l'unanimité.  M.  Dumon-Dumortier  déclare 
qu'il  votera  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Liège,  bien  qu'a  son  avis 
l'Etat  eût  dû  rester  maître  des  grandes  ar- 
tères du  railway.  M.  Desmanet  de  Riesme 
demande  qu'à  l'avenir  le  gouvernement  pré- 
sente des  projets  séparés  pour  chaque  de- 
mande de  concession.  M.  de  Rodes  votera  le 
projet,  parce  que  la  concession  de  la  nouvelle 
ligne  de  Liège  à  la  frontière  de  France  est 
dans  des  mains  différentes,  ce  qui  empêchera 
la  concurrence  à  la  ligne  de  l'Etat.  Après  de 
nouvelles  observations  de  MM.  d'IIooghvorst, 
de  Royer,  Vilain  XIIII,  de  Macar,  d'Hoop,  de 
Rare  de  Comogne,  de  Stassart  et  Dechamps, 
m.  t.,  sur  cette  question  de  concurrence, 
sur  le  tracé  de  la  ligne  de  Namur  à  Liège  et 
sur  les  garanties  à  exiger  des  compagnies 
concessionnaires,  afin  de  mettre  obstacle  à 
l'agiotage,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
55  voix  contre  une. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

5  mars.  M.  de  Royer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'érection  de  la  commune  de  La 
Rouverie  (hameau  de  Frameries).  —  6.  M.  de 
Ridder  fait  observer  que  les  séparations  de 
communes  présenteront  des  inconvénients 
tant,  qu'on  n'aura  pas  modifié  le  régime  des 
inscriptions  hypothécaires.  MM.  Siraut  et  de 
Royer,  r.,  répondent  qu'un  intérêt  majeur 
commande  ici  l'érection  d'une  commune  nou- 
velle. —  7.  Après  des  observations  de 
MM.  d'Hoop,  de  Royer,  ?'.,  Nothomb,  m.  i., 
et  de  Stassart  sur  le  partage  des  biens  des 
deux  communes,  le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  10.  M.  de  Royer,  /'.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'érection  de  la  commune  de  Meerdonck. 

2  avril.  Ce  projet  est  adopté  par  27  voix 
contre  une.  —  10.  M.  de  Wouters  de  Rou- 
chout,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'annexion  d'une  partie  de  la  com- 
mune de  Wilsele  au  territoire  de  Louvain. 
M.  de  Rodes,  r.  c,  id.  sur  l'érection  de  la 
commune  de  Reersel  (Limbourg).  —  11.  Ces 
deux  projets  sont  adoptés  à  l'unanimité,  mais 
le  second  donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Desmanet  de  Riesme,  de  Rouillé,  de 
Macar,  de  Rodes,  r.,  et  de  Stassart,  qui  re- 
gardent comme  une  chose  fâcheuse  l'abus  que 
l'on  fait  des  séparations  de  communes. 

9  mai.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délimi- 
tations de  plusieurs  communes  des  provinces 
d'Anvers,  de  Liège  et  de  la  Flandre  occiden- 
tale. —  12.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 
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la  discussion  générale. 


G.  Les  doux 


miers  articles  de  la  loi  sont  adoptés  après 
des  observations  de  M.  d'Hoop,  r.  L'amen- 
demenl  de  ce  dernier,  relatif  au  nombre 
d'années  nécessaires  pour  acquérir  le  domi- 
cile de  secours,  donne  (ieu  à  un  débat  auquel 
prennenl  pari  M.M.<rA)H'than, ///../.,  d'IIoop,/*., 
de  Macar,  de  Rodes  et  de  Ribaucourt.  — 
7.  \|H's  avoir  entendu  encore  MM.  Goppene, 
d'Anethan,  m.  ;:«,  de  Ribaucourt,  Siraut, 
d'Hoop*  /•.,  bumon-Dumortier,  de  Rouillé, 
de  Stassart,  Desmanel  de  Biesme  et  Malou- 
Vergauwen,  le  sénat  rejette  l'amendement 
par  is  voix  contre  10.  —  8.  M.  de  Stassart 
propose  ensuite  de  réduire  de  huit  ans  à  six 
ans  le  temps  exigé  pour  acquérir  le  domicile 
de  secours.  Apres  un  débat  auquel  prennent 
part  mm  Vilain  \iiil,  de  Ribaucourt,  de 
Stassart,  de   Macar,  d'Anethan,  m.  /.,  Cop- 

pens,  hellafaillc,  de  liodes  et  d'Hoop,  r.,  ecl 

Hiinidemeiil  est  adopté  par  16 VOix  contre  1  i. 

i  i  3  /.utres  articles  de  la  loi  sonl  votés  après 


COUR  DES  COMPTES. 

-21  Irriter.  M.  de  llaussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  traite- 
ments des  membres  de  la  cour  des  comptes. 

2  avril.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
&6  voix  contre  -2  et  £  abstentions,  après  de 
courtes  observations  de  MM.  ftfalou-Vergau- 
weii.  Mercier,  ///./'.,  de  Hausser»,  de  Rouillé, 
Desmanel  de  Biesme  et  de  Stassart. 

DETTE  PUBLIQUE. 

6  décembre.  M.  de  Renesse,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'échange  des  titres  des  emprunts  à  Londres. 
M.  Daminet,  ni.  sur  le  crédit  supplémentaire 

au  /;.  de  hi  dette  publique.  —  7.  Ce  dernier 
projet  est  voté  à  l'unanimité.  —  10.  11  en  est 

de  même  du  précédent. 

DOMICILE  DE  SECOUBS. 

-2T>  décembre*  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  domi- 
cile de  secours. 

;i  février.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  projet ,  M.  de  Renesse  entre  dans  de 
longues  considérations  au  sujet  du  paupé- 
risme ;  il  ne  voit  qu'un  moyen  d'y  remédier, 
c'est  de  créer  du  travail.  11  soutient  aussi  que 
les  pauvres  qui  tombent  malades  dans  une  com- 
mune et  y  sont  placés  dans  un  hôpital  devraient 
être  secourus,  sans  qu'on  ait  égard  au  domi- 
cile ou  au  lieu  de  naissance.  M.  d'Hoop,  r., 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  de  huit  ans  à 
quatre  ans  le  temps  de  la  résidence  nécessaire 
pour  acquérir  le  domicile  de  secours  dans 
une  commune.  Il  dépose  un  amendement  dans 
i  qs.   \pres  avoir  entendu  M.  d'Anethan, 

m.  /..  en  faveur  du  projet  de  loi,  le  sénat  clôt 


quelques  observations  de  MM.  Malou-Ver- 
gaiiwen,  d'Anethan,  )it.  ,/'.,  de  Macar  et 
d'Hoop, r.  io.  Au  second  Mite,  l'amende- 
ment de  M.  de  Stassart,  combattu  par  MM.  de 
Pélichy,  de  Uodes  et  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem,  et  détendu  par  MM.  de  Macar, 
Vilain  XUll  et  Dellafaille,  est  rejet»'  par 
16  voix  contre  14,  puis  l'ensemble  du  projet 
est  voté  par  -il»  voii  contre  10. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

1!)  décembre.  M.  Cassiers,  /•.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  pro- 
roger la  loi  du  -20  décembre  hSiô  sur  l'orge 
et  le  seigle,  et  la  loi  du  (i  juin  18i0,  relative 
à  l'importation  des  céréales  du  duché  du 
Limbourg.  —  27).  M.  Vilain  X11II,  /•.  c,  ni. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  céréales.  Sur  la  demande  de  M.  No- 
thomb,  m.  i.,  le  sénat  se  forme  en  comité 
secret.  —  24.  td.  —  26.  M.  de  Schiervel  a 
écouté  attentivement  les  communications  di- 
plomatiques qui  ont  été  faites,  il  les  a  pesées 
et  reste  convaincu  qu'elles  ne  renferment  pas 
un  intérêt  assez  grave  pour  lui  sacrifier  la 
première  de  nos  ressources,  pour  lui  immoler 
notre  agriculture.  11  ne  croira  jamais  que  la 
Hollande,  qui  a  des  moyens  de  diverse  na- 
ture pour  écouler  ses  produits,  puisse  sérieu- 
sement se  mettre  de  mauvaise  humeur  pour 
le  refus  que  nous  ferions  d'admettre  six  mil- 
lions de  kilogrammes  de  ses  grains  en  plus, 
alors  que  nous  en  recevons  déjà  neuf  mil- 
lions. Ces  six  millions  de  grains  ne  sont  rien 
pour  elle,  en  présence  de  ses  nombreux  dé- 
bouchés ;  pour  nous,  au  contraire,  qui  n'avons 
que  le  marché  intérieur,  ces  six  millions  de 
kilogrammes,  plus  la  fraude  et  l'entrée  des 
orges  à  un  droit  presque  insignifiant,  auraient 
pour  effet  de  maintenir  la  dépression  inces- 
sante des  prix  de  nos  grains;  ils  achèveront 
de  consommer  la  ruine  de  nos  cultivateurs. 
Gouverneur  d'une  de  nos  plus  pauvres  pro- 
vinces, dont  les  produits  du  sol  forment 
l'unique  ressource,  l'orateur  consommerait  sa 
ruine,  s'il  votait  le  projet;  ce  n'est  pas  là  la 
mission  que  lui  a  donnée  le  gouvernement 
quand  il  l'a  placé  à  la  tète  de  la  province. 
M.  de  Renesse  dit  que  la  nouvelle  loi  prouve 
hi  bienveillance  du  gouvernement  pour  l'agri- 
culture du  pays;  les  cultivateurs  y  verront 
comment  leurs  intérêts  sont  protégés,  com- 
ment on  applique  l'article  6  de  la  Constitu- 
tion, qui  établit  l'égalité  des  citoyens  devant 
la  loi.  Voici  encore  une  lois  l'industrie  agri- 
cole sacrifiée  à  d'autres  industries,  et  cela 
dans  un  moment  où  les  céréales  sont  à  la 
baisse,  OÙ  le  prix  du  froment  est  en  dessous 
du  prix  normal,  où  la  valeur  des  propriétés 
diminue  du  jour  au  lendemain,  et  les  produits 
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et  la  terre  de  Même.  Les  fermiers,  ne  sa- 
chant pins  payer  leurs  propriétaires,  marehe- 
ront  à  une  mine  certaine,  et  quand  'on  sait 
que  la  pins  grande  partie  de  la  population  de 
la  Belgique  est  agricole,  qu'on  va  porter  at- 
teinte aux  intérêts  dotant  d'ouvriers  attachés 
à  l'agriculture,  qui  sont  payés  en  nature, 
on  ne  recule  peint  devant  l'idée  de  laisser 
entrer  des  grains  étrangers;  lorsqu'il  s'agit 
d'industrie  manufacturière  et  de  commerce, 
c'est  ainsi  que  Ton  protège  l'agriculture  dans 
notre  bonne  Belgique,  tandis  qu'en  France, 
où  il  y  a  aussi  beaucoup  d'industries  manu- 
facturières et  de  commerce,  l'agriculture  re- 
çoit une  protection  très-efticace.  Si  les  cé- 
réales tombent  à  vil  prix,  le  commerce  en 
général  s'en  ressentira  ;  on  en  a  eu  la  preuve 
a  l'époque  OÙ  les  produits  agricoles  étaient 
à  bon  marché.  Qu'on  interroge  les  commer- 
çants d'alors,  ils  diront  qu'ils  faisaient  de 
très-mauvaises  affaires,  parce  qu'il  n'y  avait 
presque  point  de  débit  de  marchandises.  On 
n'a  pas  osé  mettre  en  discussion  la  nouvelle 
lui  sur  les  céréales  à  cause  des  nombreuses 
réclamations,  mais  on  croit  y  venir  d'une 
manière  détournée  par  celle  qui  est  propo- 
sée ;  et  quant  aux  réclamations  de  nos  voi- 
sins de  la  Hollande,  s'il  y  avait  des  repré- 
sailles, nous  pourrions  en  prendre  de  plus 
toit  es  envers  elle.  D'ailleurs,  pourquoi  nous 
en  vouloir  lorsque  nous  voulons  protéger  nos 
propres  produits?  La  Hollande  fait  de  même. 
Si  c'est  national  pour  elle,  les  mêmes  rai- 
sons sont  pour  nous.  Nous  désirons  vivre 
en  bonne  harmonie  avec  ce  pays;  mais  qu'il 
respecte  aussi  la  protection  que  nous  voulons 
donner  et  que  nous  avons  droit  de  donner 
aux  produits  de  notre  sol!  M.  Cassiers,  /., 
conseille  de  renvoyer  la  loi  à  la  chambre,  qui 
ne  l'a  votée  que  sous  l'impression  des  décla- 
rations faites  en  comité  secret  et  qui  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  de  la  rejeter.  Le  but 
du  gouvernement  ne  peut  pas  être  d'anéantir 
I  agriculture,  et  il  agit  comme  s'il  en  avait 
l'intention.  M.  Mercier,  m.  /.,  soutient  que  la 
production  de  la  Belgique  en  céréales  est 
inférieure  de  'ri  millions  de  kilogrammes  aux 
besoins  de  la  consommation.  Dès  lors  12  mil- 
lions de  kil.  que  l'on  importera  du  Limbourg 
à  des  droits  réduits  n'exerceront  aucune 
Influence  sur  le  prix  des  50  millions  restants. 
M.  Desmanet  de  Biesme  demande  ce  que 
ferait  le  gouvernement  si,  par  l'effet  de  la 
fraude,  l'importation  du  Limbourg  excédait 
un  million  de  kilogrammes  par  mois?  M.  Mer- 
cier, m.  /.,  répond  que  dans  ce  cas  on  sus- 
pendrait lea  effets  de  1.1  loi.  M.  Desmanet  de 
Biesme  désire  que  cette  déclaration  suit  actée 
an  procès-verbal. M.  Dellafaille  reconnaît  que 
la  loi  nous  impose  un  sacrifice,  mais  il  résulte 
de  ce  qui  a  été  dit   en  comité  secret,  que  ce 


sacrifice  est  indispensable  dans  l'intérêt  de 
nos  relations  commerciales,  et  dès  lors  il  ne 
croit  pouvoir  refuser  son  vote  au  projet. 
M.  de  PoteSta  de  Walett'e  le  repousse  iiéiin- 
moins,  parce  qttHl  aggravera  d'une  manière 
trop  effrayante  la  situation  de  l'agriculture. 
M.  GOppens  est  d'avis  que  l'on  pourrait  di- 
minuer l'effet  fâchéttX  de  la  loi  en  adoptant 
l'amendement  suivant  :  «  Par  dérogation  à  la 
loi  de  1854,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
déterminer  chaque  fois  la  quantité  qui  pourra 
être  introduite  par  quinzaine,  lorsque  aux 
termes  de  la  loi  du  ol  juillet  1854  le  froment 
est  libre  de  tous  droits  à  son  entrée  en  Bel- 
gique. Ces  froments  ne  recevront  la  libre 
entrée  en  Belgique  qu'à  condition  d'être  di- 
rigés immédiatement  sur  les  grands  marchés 
du  royaume,  et  la  répartition  de  cette  quan- 
tité pourra  être  plus  considérable  par  la 
partie  des  frontières  la  plus  rapprochée  des 
marchés  où  le  prix  est  le  plus  élevé.  »  M.  de 
Rodes,  tout  en  reconnaissant  le  préjudice 
causé  à  l'agriculture,  ne  voudrait  ni  désavouer 
le  gouvernement  du  Roi,  ni  compromettre 
ces  rapports  internationaux  que  nous  avons 
eu  tant  de  mal  à  établir  et  que  nous  devons 
travailler  à  consolider  et  à  étendre  de  plus  en 
plus.  M.  de  Royer  trouve  déplorable  que  l'on 
vienne  toujours  demander  des  concessions, 
pour  ainsi  dire  à  main  armée.  Le  sénat,  placé 
entre  les  intérêts  du  pays  et  les  réclamations 
des  puissances  étrangères,  se  trouve  dans  une 
position  extrêmement  fâcheuse.  L'orateur  ne 
saurait  donner  son  approbation  à  la  loi,  car 
il  lui  serait  impossible  de  faire  comprendre  à 
ses  commettants  que  son  vote  a  été  dicté  par 
leur  intérêt  et  celui  du  pays  en  général. 
M.  Desmanet  de  Biesme  proteste  de  nouveau 
contre  la  violence  morale  qui  est  faite  au 
sénat,  mais  il  recule  devant  les  conséquences 
du  rejet,  en  présence  des  révélations  du  comité 
secret  sur  la  situation  du  pays.  M.  de  Macar 
ne  se  dissimule  par  la  portée  de  son  vote, 
mais  il  est  trop  dévoué  aux  véritables  intérêts 
de  sa  patrie  pour  ne  pas  lui  faire  le  sacrifice 
de  ses  opinions  personnelles  quand  le  bien- 
être  du  pays  le  réclame.  M.  de  Baillet  s'ex- 
prime dans  le  même  sens.  M.  d'Hoop  consent 
à  voter  la  loi  à  la  condition  que  le  gouverne- 
ment s'engage  à  en  suspendre  les  effets  si  la 
dépréciation  des  céréales  devenait  trop  forte. 
M.  de  Renesse  déclare  qu'il  ne  votera  à  aucun 
prix  en  faveur  d'un  projet  de  loi  qui  réduira 
les  cultivateurs  à  la  misère.  M.  de  Biolley 
soutient  que  l'agriculture  jouit  en  Belgique 
d'une  situation  bien  plus  favorable  que  l'in- 
dustrie; qu'il  est  indispensable  avant  tout  de 
donner  le  pain  à  bon  marché  à  la  classe  «m 

vrière  et  il  se  prononce  en  l'a\eur  du  projet» 
M.  de  Stassart  parle  dans  le  même  sens. 
D'après  lui,  il  importe  peu  de  savoirde  quelle 
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contrée  arrivent  les  grains  que  l'un  importe  ;  I 
il  faut  désirer  qu'il  en  arrive  le  plus  possible. 
—  27.  M.  Malou-Yergauwen  votera  contre  le  | 
projet  de  loi  à  cause  des  souffrances  de  ! 
l'agriculture  et  en  protestant  contre  la  théorie  | 
des  faits'  accomplis,  comme  dans  l'affaire  de 
la  Drilish  Quccn.  II.  de  Pélichy  émettra  un 
vote  favorable,  parce  qu'une  nation  jeune 
comme  la  nôtre  ne  doit  pas  abandonner  son 
gouvernement.  M.  de  Haussy  se  déclare  hos- 
tile au  projet  ;  il  ne  veut  pas  aggraver  les 
souffrances  de  l'agriculture.  On  dit  que  l'im- 
portation des  céréales  du  Limbourg  est  né- 
cessaire à  l'arrondissement  de  Yerviers,  qui 
ne  produit  pas  de  grains,  mais  la  plupart  de 
ces  grains  qu'on  dit  destinés  a  l'arrondisse- 
ment de  Yerviers  ne  font  que  le  traverser, 
pour  aller  sur  le  marché  de  Liège  faire  con- 
currence aux  grains  du  pays.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  répondant  aux  adversaires  de  la  loi,  dit 
qu'on  exagère  en  prétendant  qu'il  s'agit  d'in- 
troduire 12  millions  de  kil.  de  froment  de 
plus  que  par  le  passé.  L'augmentation  se  ré- 
duit à  (î  millions  à  ajouter  aux  G  millions 
actuels.  Il  faut  ramener  la  question  à  ses  vé- 
ritables proportions  ;  il  s'agit  de  l'introduc- 
tion de  G  millions  de  kil.  de  céréales  de  tout 
genre.  Ces  G  millions  ne  sont  pas  de  nature  à 
jeter  la  perturbation  dans  le  pays,  si  l'on  con- 
sidère qu'en  ISiô  plus  de  40  millions  de  kil. 
ont  été  demandés  par  le  pays  à  l'étranger.  Ce 
qui  doit  inquiéter,  c'est  peut-être  la  législa- 
tion de  1834,  dont  les  vices  sont  aujourd'hui 
constatés.  Lorsqu'on  a  voté  cette  loi,  on  est 
parti  de  l'idée  que  20  fr.  étant  le  prix  maxi- 
mum, il  fallait  s'estimer  heureux,  ou  bien 
d'exclure  les  céréales  étrangères  par  le  bas 
prix  des  grains  indigènes,  ou  bien  d'avoir  un 
prix  de  20  fr.  avec  l'entrée  libre  des  céréales 
étrangères.  Ce  qu'on  a  voulu  en  1851  était 
basé  sur  d'autres  vieux  que  ceux  qu'on  forme 
aujourd'hui.  Il  faut  donc  changer  la  législa- 
tion de  manière  à  réaliser  lesvu^ux  nouveaux. 
Il  est  interdit  de  revenir  sur  le  comité  se- 
cret; néamoins,  le  sénat  ne  perdra  pas  de 
vue  la  position  dans  laquelle  se  trouverait 
le  ministère,  si  cette  loi,  qui  est  un  véritable 
arrangement  international,  venait  à  être  re- 
jetée. Le  gouvernement  ne  pourrait  accepter 
la  responsabilité  de  ce  rejet.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Vilain  XIIII,  Desmanet 
de  Riesmc  et  de  Rouillé,  le  sénat  clôt  la 
discussion  générale.  Dans  celle  des  articles, 
M.  Nothomb,  m.  i.,  déclare  qu'il  ne  s'op- 
pose pas  au  principe  de  l'amendement  de 
M.  Coppens,  aux  termes  duquel  la  loi  de 
l<sr>i  deviendrait  facultative  entre  les  mains 
du  gouvernement.  M.  de  Maear  en  propose 
le  renvoi  à  la  c.  d'agriculture.  Cette  motion 
est  appuyée  par  MM.  de  Rouillé,  d'Hoop  et 
de  Baillet,  et  M.  Coppens  s'engage  à  formuler 


sa  proposition  en  projet  de  loi  spécial.  Apres 
avoir  entendu  encore  MM.  de  Ribaucourt, 
Daminet,  Siraut,  Cassiers,  /•.,  Desmanet  de 
Biesme  et  de  Royer,  le  sénat  adopte  le  projet 
de  loi  par  20  voix  contre  15.  —  28.  Le  projet 
relatif  au  transit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
31.  M.  Coppens  dépose  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Art.  Ier.  Par  dérogation  à  la  lui  du  31  juillet 
1831,  lorsque  le  froment  ou  le  seigle  seront  libres 
à  l'entrée  en  vertu  de  celte  loi,  il  n'en  sera  admis 
à  l'importation  en  exemption  des  droits  par  quin- 
zaine que  des  quantités  ne  dépassant  pas  respecti- 
vement celles  suivantes,  savoir  : 

«  1°  En  ce  qui  concerne  le  froment  : 

«  Un  million  de  kil.  lorsque  le  prix  régulateur 
est  à  20  fr.  et  moins  de  21  fr.  l'hectolitre. 

«  Deux  millions  de  kil.  lorsque  le  prix  régulateur 
est  a  21  fr.  et  moins  de  22  fr.  l'hectolitre. 

<(  Trois  millions  de  kil.  lorsque  le  prix  régu- 
lateur est  a  22  fr.  et  moins  de  25  fr.  l'hecto- 
litre. 

«  Quatre  millions  de  kil.  lorsque  le  prix  régula- 
teur est  à  23  fr.  et  au  delà. 

«  2°  En  ce  qui  concerne  le  seigle  : 

«  Un  million  de  kil.  lorsque  le  prix  régulateur 
esta  17  fr.  et  moins  de  18  fr.  l'hectolitre. 

«  Deux  millions  de  kil.  lorsque  le  prix  régula- 
teur est  à  18  fr.  et  moins  de  19  fr.  l'hectolitre. 

«  Trois  millions  de  kil.  lorsque  le  prix  régula- 
teur est  à  19  fr  et  moins  de  20  fr.  1  hectolitre. 

«  Quatre  millions  de  kil.  lorsque  le  prix  régula- 
teur est  à  20,  21  fr.  et  au  delà. 

«  Art.  2.  Le  gouvernement  désignera  les  bu- 
reaux par  où  ces  importations  pourront  avoir  lieu, 
avec  indication  de  la  quantité  pour  chacun  d'eux, 
et  si  les  circonstances  le  rendent  nécessaire,  il 
pourra  limiter  les  importations  à  des  quantités 
inférieures  à  celles  tixées  par  l'article  1er. 

«  Art.  3.  Le  gouvernement  aura  égard,  lors  de 
la  désignation  des  bureaux  et  de  la  tixation  des 
quantités,  aux  prix  indiqués  dans  les  mercuriales, 
de  manière  que  les  plus  fortes  quantités  soient 
attribuées  aux  bureaux  les  plus  rapproches  des 
marchés  où  les  prix  sont  les  plus  élevés. 

«  Art.  i.  L'époque  de  la  mise  à  exécution  des 
dispositions  relatives  aux  quantités  à  importer  par 
quinzaine  devra  concorder  avec  celle  dont  parle 
l'article  3  de  la  loi  du  31  juillet  1834,  pour  11 
tixation  des  droits  d'après  les  mercuriales.  » 

Sur  la  motion  de  M.  de  Haussy,  le  débat 
sur  la  prise  en  considération  est  mis  à  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  réunion. 

4  février.  Après  avoir  entendu  les  dévelop- 
pements présentés  par  M.  Coppens,  le  sénat 
vote  à  l'unanimité  la  prise  en  considération 
et  renvoie  la  proposition  à  lac.  d'agriculture 
et  d'industrie.  —  5.  M.  Coppens,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'entrée  du  bétail.  —  (>.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  M.  Mercier,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  Van  lioobrouck  de  Mooreghem,  s'engage 
à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  lieu  d'augmenter  les  droits  d'entrée  sur 
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les  suifs   et   les    peaux.  —  7.    Le  projet  est 
adopté  à  L'unanimité. 

[$  mars.  11.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Coppens  relative  aux  céréales.  Lac.  n'ad- 
met pas  eette  proposition  et  y  substitue  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  lor.  En  attendant  et  jusqu'à  la  révision 
de  la  loi  du  ."I  juillet  1834,  eette  loi  est  modifiée 
conformément  aux  dispositions  ci  aptes  : 

l«f.  Le  prix  de  l'hectolitre  de  froment  étant  : 

«  De  13  fr.  et  au-dessous  de  20  fr.,  droit  d'en- 

trée  actuel;  de -20  t'r.  et  au-dessous  de  22  fr., tiers 

de  ce  droit;  de  22  fr.  et  au-dessous  de  24  fr., 

sixième  de  ce  droit. 

§  2°.  De  deux  en  deux  semaines,  le  mardi  a 
partir  de  l'époque  a  déterminer  par  le  gouverne- 
ment, le  prix  moyen  du  froment  et  du  seigle  pour 
tout  le  royaume  pendant  les  quatre  ou  cinq  semaines 
écoulées'  sera  établi  et  publié  par  les  soins  du 
ministre  de  1  intérieur. 

Si  ce  prix  donne  lieu  à  un  changement  au  ré- 
gime d'entrée  ou  de  sortie,  la  proclamation  en  sera 
laite  au  Moniteur  et  la  disposition  sortira  son  effet, 
!e  septième  jour  après  celui  de  la  proclamation. 

u  §  3e  Sont  ajoutés  aux  marchés  régulateurs 
désignes  par  l'article  4  de  la  loi  du  31  juillet  1834 
les  "villes  suivantes  ;  Alost,  Eecloo,  Furnes,  Ma- 
tines, Saint- Nicolas,  Tirlemont,  Tongres,  Tournai, 
Waremme  et  Ypres  ». 

1 1  mars.  M.  Nothomb,  m.  i.,  se  rallie  à 
onclusions  et  espère  que  le  sénat,  en  les 
adoptant,  rétablira  le  calme  dans  le  pays,  en 
attendant  la  révision  générale  de  la  loi  de 
1854.  Cette  législation  renferme  trois  vices 
qui  sont  aujourd'hui  bien  constatés.  Le  pre- 
mier, c'est  que  le  nombre  de  marchés  régula- 
teurs n'est  pas  assez. considérable;  on  n'a  pris 
comme  marchés  régulateurs  que  ceux  des 
neuf  chefs-lieux  de  province  et  celui  de  Lou- 
vain,  en  tout  dix  marchés.  Le  second  vice, 
c'esl  que  la  période  qui  doit  déterminer  le 
changement  de  régime  est  trop  courte  ;  elle 
n'est" que  de  deux  semaines.  Le  troisième 
vice,  c'est  que  le  changement  qui  survient  dans 
le  régime  de  la  loi  quand  le  prix  est  arrivé  à 
20  fr.,  est  trop  radical,  ou  trop  brusque. 
Jusqu'au  prix  de  19  fr.  99  c,  le  droit  est  de 
"  fr.  50  c.  Lorsqu'il  est  arrivé  à  20  fr.  et 
au  delà,  il  n'y  a  plus  de  droit  du  tout.  Com- 
ment maintenant  remédier  à  ces  trois  vices? 
Il  est  très-facile  de  remédier  aux  deux  pre- 
miers; augmenter  le  nombre  des  marchés 
régulateurs,  le  doubler,  par  exemple,  et 
en  second  lieu  augmenter  la  période  qui 
détermine  le  changement  de  droit,  le  dou- 
bler aussi.  11  était  donc  très-facile  de  remé- 
dier aux  deux  premiers  vices;  mais  une  diffi- 
culté véritable  se  présente  lorsqu'il  faut  porter 
remède  au  troisième.  La  c.  a  pensé  qu'il  suf- 
fisait de  mettre,  lorsque  le  prix  du  froment 
est  monté  au  delà  de  20  fr.,  un  droit  assr/ 
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élevé  pour  offrir  un  caractère  de  protection, 
et  pas  assez  élevé  pour  alarmer  le  commerce 
et  le  rendre  impossible.  On  a  donc  établi  des 
degrés  nouveaux  au  delà  des  prix  de  20  fr., 
22  fr.  et  21  fr.  Le  gouvernement  reconnaît 
avec  la  c.  que  les  circonstances  rendent  in- 
dispensable une  modilication  à  la  loi  de  1834; 
il  y  a  même  urgence  ;  les  circonstances  sont 
telles,  que  si  la  hausse  des  prix  continue,  il  de- 
viendra possible  de  se  livrer  de  nouveau  aux 
manœuvres  qui  ont  déjà  été  employées  en  juin 
et  en  juillet  1815,  et  qu'opérant  sur  quelques 
marchés  régulateurs,  et  ne  devant  obtenir  ce 
prix  factice  que  pendant  deux  semaines  il 
soit  possible  d'arriver  de  nouveau  au  prix 
de  20  fr.,  et  d'introduire  comme  en  1845,  en 
peu  de  temps,  50  millions  de  kilogrammes  de 
froment  dans  le  pays,  de  l'approvisionner  de 
manière  à  rendre  la  récolte  prochaine  inutile. 
11  y  a  donc  là  un  véritable  danger  que  l'on 
ne  peut  pas  méconnaître.  Le  gouvernement  se 
rallie  par  conséquent  à  la  proposition  de  la  c. 
M.  de  Rodes  appuie  également  le  projet.  M.  de 
Macar  est  d'avis  que  la  différence  entre  57  fr. 
50  c,  droit  actuel, et  le  droit  proposé,  12  fr. 
50  c,  est  trop  disproportionné  et  ne  pré- 
viendra pas,  attendu  le  bas  prix  des  grains 
étrangers,  une  introduction  trop  grande  de 
ceux-ci.  Il  vaudrait  donc  mieux,  d'après  lui, 
augmenter  le  droit  dans  son  premier  degré, 
et  le  porter  à  25  fr.  au  lieu  de  12  fr.  50  c. 
L'orateur  pense  également  qu'il  serait  utile 
de  préciser  l'époque  à  laquelle  il  sera  procédé 
à  la  révision  définitive  de  la  loi  de  1854.  Le 
projet  de  la  c.  est  successivement  appuyé  par 
MM.  de.  Renesse,  Desmanet  de  Riesme,  Del- 
lafaille,  d'Hoop,  de  Haussy,  Dumon-Dumor- 
tier et  de  Renesse.  M.  Coppens  maintient  le 
sien,  qui  lui  paraît  préférable,  parce  qu'il 
permet  l'entrée  d'une  quantité  de  céréales 
qui  peut  suffire  au  pays  pour  un  nombre  de 
jours  déterminé,  tandis  que  le  projet  de  la  c. 
peut  amener  parfois  une  hausse  très-considé- 
rable qui  serait  fatale  au  pays.  —  15.  Après 
le  rejet  de  l'amendement  de  M.  de  Macar, 
tendant  à  inscrire  dans  la  loi  que  la  législa- 
tion de  1854  sera  revisée  avant  1850,  le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abs- 
tention (M.  Coppens). 

4  avril.  M.  de  Ribaucourt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
libre  entrée  des  machines.  —  10.  MM.  de 
Rouillé  et  de  Ribaucourt  recommandent  au 
gouvernement  de  veiller  à  ce  que  l'on  n'intro- 
duise pas  dans  le  pays  plusieurs  machines  du 
même  modèle.  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond 
que  l'administration  se  montre  très-sévère. 
Elle  n'admet  que  des  machines  qui  n'existent 
pas  encore  dans  le  pays,  et  si  l'on  a  autorise 
un  établissement  à  introduire  plusieurs  ma- 
chines du  même  modèle,  c'est  qu'il  en  avait 
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absolument  besoin  pour  fonctionner.  — 
11. [Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
9  mai.  M.  Dellat'aille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  à  la  loi  sur  les  droits  différen- 
tiels, en  ce  qui  concerne les.sucres.' — ,1:2.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  —  11.  M.  Du- 
mon-Dumortier,  /'.  c,  présente  le  rapport 
sur  leé projet]  de  loi  relatif  aux  [céréales,  qui 
vient  d'être  voté  par  la  chambre  des  repré- 
sentants. La^c.  fpropose^radoptionjpure  et 
simple.  Mais  [comme  réponse  à  des  observa- 
tions qui  ont  été  faites  au  sein  de  la  chambre, 
sur  le  droit  d'initiative  du  sénat  en  cette 
matière,  elle  conclut  à  ce  que  le  projet  soit 
considéré  comme  un  amendement  à  celui  du 
sénat,  de  telle  sorte  que  la  prérogative  de  ce 
dernier  reste  intacte.  —  15.  M.  Dumon- 
Dnmortier,  r.,  défend  ces  conclusions. 
MM.  de  Baillet,  Dellafaille  et  de  Ilaussy  ne 
croient  pas  que  ce  soit  le  moment  de  discuter 
la  prérogative  du  sénat,  mais  le  dernier  ora- 
teur s'attache  à  démontrer  que  l'article  27 
de  la  Constitution  n'a  pas  la  portée  qu'on  a 
voulu  lui  donner  à  la  chambre.  Il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  BB.  et  au  contingent  de  l'ar- 
mée. Pour  le  reste,  le  droit  d'initiative  du 
sénat  reste  entière.  M.  Coppens  proteste,  de 
son  côté,  contre  le  reproche  qui  lui  a  été  fait 
d'être  venu  en  aide  au  ministère  pour  le  tirer 
de  l'embarras  où  le  plaçait  la  proposition 
des  21  à  la  chambre  desrcpresentants.il 
déclare  n'avoir  agi  que  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  Le  projet,  défendu  par  MM.  Del- 
lafaille et  de  Renesse,  n'est  combattu  que  par 
M.  de  Biolley,  qui  trouve  que  l'agriculture 
est  suffisamment  protégée  et  qu'elle  devrait 
trouver  un  remède  à  ses  souffrances  dans 
l'application  de  méthodes  nouvelles  et  per- 
fectionnées. M.  Nothomb,  m.i.,  se  félicite  de 
l'adhésion  que  le  projet  rencontre  au  sénat, 
et  considère  que  celui-ci  a  usé  de  sa  légitime 
initiative.  —  16.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  23  voix  contre  3  et  une  abstention. 

ÉPIZOOTIE. 

5  février.  M.  d'Hooghvorst,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'invasion 
des  épizooties.  —  G.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  MM.  d'Hooghvorst,  /'.,  Des- 
manct  de  Biesme,  de  Macar,  de  Noyer,  d'Hoop 
et  Claes  de  Cock  demandent  qu'à  titre  de 
mesure  préventive,  on  accorde  l'exemption 
du  droit  pour  le  sel  qui  sert  à  l'alimentation 
du  bétail,  et  que  Ton  reconstitue  l'ancien 
fonds  d'agricultnre.  M.  Mercier,  m.f.,  répond 
qu'une  instruction  est  ouverte  au  sujet  de  la 
possibilité  de  prendre  cette  mesure  sans  s'ex- 
poser à  la  fraude.  Il  ajoute  que  toutes  les 
précautions    seront   prises    pour  empêcher 


l'invasion  du  fléau,  et  que  les  indemnités 
allouées  pour  bestiaux  abattus  seront  plus 
élevées  que  celles  qu'on  accordait  autrefois 
sur  le  fonds  d'agriculture.  Le  m.  f.  ajoute, 
en  réponse  à  M.  d'Ursel,  que  la  loi  s'applique 
aux  chevaux  aussi  bien  qu'au  bétail.  — 
7.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Hooghvorst,  de  Koyer,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Macar,  Dumon-Dumortier,  Vi- 
lain X 1111  et  d'Ursel,  le  sénat  adopte  un 
amendement  de  MM.  de  Koyer  et  d'Ursel, 
ainsi  conçu  :  «  L'exemption  du  droit  sur  le 
sel  destiné  à  combattre  l'invasion  ou  les 
progrès  de  ces  maladies,  est  comprise' au 
nombre  des  mesures  que  le  gouvernement  est 
autorisé  à  prendre.  »  —  8.  L'ensemble  du 
projet  est  voté  à  l'unanimité,  sauf  une  abs- 
tention. 

FINANCES. 

5  mars.  M.  Siraut,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  42, loi  fr.  pour  paye- 
ment de  sommes  dues  à  la  suite  de  condam- 
nations judiciaires,  au  profit  des  communes 
de  Petit-Rechain  et  de  Dison.  —  6.  Yote  du 
projet. 

10  avril.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  autorisant  l'aliénation 
de  biens  domaniaux.  M.  Bonné-Maes,  r.  c,  id. 
sur  le  crédit  destiné  à  rembourser  les  avances 
faites  par  la  Société  Générale  aux  concession- 
naires de  la  Sambre  canalisée;  M.  de  Ribau- 
court,  r.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  l'ac- 
quisition de  parcelles  enclavées  dans  le 
domaine  de  Tervueren  ;  M.  de  Macar,  r.  c,  id. 
sur  le  crédit  destiné  au  payement  des  créances 
d'anciens  employés  du  cadastre.  —  11.  Ces 
divers  projets  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

9  mai.  M.  de  Hibaucourt,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédit  destiné  à  ter- 
miner, par  voie  de  transaction,  le  procès 
existant  entre  le  gouvernement  et  les  héritiers 
Dapsens.  —  12.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  17.  Le  sénat,  sur  les  con- 
clusions de  M.  de  Macar,  r.,  vote  à  l'unani- 
mité le  règlement  définitif  des  BB.  de  1843. 

GUERRE. 

0  décembre.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  supplémen- 
taire au  département  de  la  guerre.  — 
7.  MM.  de  Hibaucourt,  Desmanet  de  Biesme, 
d.'  Stassart,  de  Royer  et  de  Macar  insistent 
pour  la  prompte  discussion  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée,  ils  expriment  en  même 
temps  le  vœu  que  cette  mesure  se  combine 
avec  l'organisation  de  la  garde  civique  et  de 
la  réserve.  M.  Du  Pont,  0t.  <j.,  répond  que  le 
projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  détermine 
les  cadres  de  la  réserve  en  même  temps  (pie 
ceux  de  l'armée  active  S  qu'un  projet  de  révi- 
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sion  de  la  loi  de  milice  vient  d'être  soumis  à 
la  chambre,  en  vue  d'organiser  la  réserve,  e1 
qu'un  projet  sur  la  garde  civique  sera  pré- 
sente* prochainement.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité.  —  23.  M.  de  Rouillé,  /'.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  contingent 
pour  1845.  M.  Dupont  d'Àhérée,  id.  sur  le 
projet  de  crédit  provisoire  au  département  de 
la  guerre.  —  28.  Dans  la  discussion  de  ce 
crédit,  MM.  tic  Ribaueourt,  de  Renesse,  Des- 
manet  de  Biesme,  de  Macar,  de  Stassart  et 
de  Pélichy  expriment  successivement  leur 
regret  d'être  obligés  de  voter  encore  des  cré- 
dits provisoires,  et  engagent  le  m.  g.  à  hâter 
le  plus  possible  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'organisation  de  l'armée.  M.  Du  Pont, 
m.  g.,  promet  de  faire  tous  ses  efforts  dans 
ce  but,  et  déclare  de  nouveau  que  la  limite 
qu'il  s'est  imposée  dans  la  fixation  des  cadres 
représente  le  minimum  des  concessions  aux- 
quelles il  peut  consentir.  Le  crédit  est  voté 
par  29  voix  contre  une,  et  le  projet  de  con- 
tingent par  27  voix  contre  une  et  2  absten- 
tions. 

13  mai.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  d'organisation  de  l'ar- 
mée. —  14.  Il  fait  aussi  rapport  sur  le 
crédit  complémentaire  de  21  millions  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Dans  la  discussion 
du  projet  d'organisation  de  l'armée,  M.  de 
Billancourt  émet  l'avis  qu'une  armée  de 
65,000  hommes  serait  suffisante  pour  la 
défense  du  territoire.  11  recommande  au  m.  g. 
de  veiller  à  l'instruction  de  nos  troupes  et  de 
leur  faciliter  l'exercice  de  leurs  devoirs  reli- 
gieux. II.  Siraut  appuie  le  projet  de  loi.  «  Ce 
serait  en  vain,  dit-il,  que,  pour  amener  des 
réductions  dans  les  cadres,  on  viendrait 
parler  de  la  neutralité  belge,  proclamée  et 
garantie  par  les  grandes  puissances.  11  faut 
prévoir  toutes  les  éventualités  et  se  mettre  en 
garde  contre  les  événements.  Il  serait  trop 
tard  d'attendre,  pour  organiser  des  moyens 
de  défense,  que  notre  frontière  fût  menacée  ; 
cette  défense  ne  pourra  être  utile  et  efficace 
que  pour  autant  que  vous  la  prépariez  de 
longue  main  ;  on  saura  alors  que  notre  armée 
est  forte,  et  notre  neutralité  sera  respectée. 
La  nation  belge  qui  a  acquis  une  si  belle 
position  en  Europe,  par  son  agriculture,  son 
industrie  et  son  commerce,  tient,  avant  tout, 
à  son  honneur,  à  son  indépendance  et  à  sa 
dynastie;  elle  se  soumettra  volontiers  aux 
sacrifices  qui  lui  seront  demandés  pour  lesdé- 
fendre,  et  suivra  l'impulsion  que  lui  donnera 
le  patriotique  élan  de  ses  représentants.  n 
L'orateur  rend  hommage  au  bon  esprit  et  à  la 
discipline  qui  régnent  dans  l'armée,  et  pense 
que  l'on  fera  acte  de  justice  en  mettant  un 
terme  à  l'incertitude  fâcheuse  dans  laquelle 
M  trouvent  un  grand  nombre  d'officiers  ho- 


norables qui  se  sont  voués  au  service  du 
pays.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  répond  a  M.  de 
Ribaueourt  que  la  Belgique  est  l'un  des  pays 
de  l'Europe  qui  fait  le  moins  de  sacrifices 
pour  son  état  militaire.  Aussi  faut-il  se  garder 
de  prétendre  que  nos  ressources  sont  insuffi- 
santes pour  y  pourvoir.  Il  ne  faut  pas  que  l'on 
dise  :  Cette  riche  Belgique  !  cette  imprévoyante 
Belgique  !  Parlant  de  la  question  religieuse, 
le  ministre  dit  qu'il  a  été  donné  à  cet  égard 
plusieurs  instructions  par  ses  prédécesseurs  ; 
elles  ont  été  renouvelées  avec  beaucoup  d'in- 
sistance, et  Ton  a  cru  devoir  en  ajouter  de 
nouvelles;  mais  là  encore  il  y  a  des  limites  à 
observer.  La  Constitution  veut  la  liberté  des 
cultes;  on  ne  peut  prescrire  à  nos  soldats 
telle  ou  telle  pratique  religieuse,  on  ne  peut 
que  dire  aux  chefs  de  leur  laisser  toutes  les 
facilités  nécessaires.  Telles  sont  les  instruc- 
tions qui  sont  données  et  que  Ton  persiste  à 
maintenir;  les  pères  de  famille  peuvent  être 
entièrement  tranquilles;  les  miliciens,  quand 
ils  arrivent  au  corps,  trouvent  toutes  les  faci- 
lités possibles  pour  continuer  à  suivre  les 
principes  qu'ils  ont  puisés  dans  leur  famille  ; 
le  dimanche  est  presque  entièrement  à  leur 
disposition,  et  à  d'autres  époques  de  Tannée, 
quand  ils  ont  d'autres  devoirs  à  remplir, 
toute  facilité  leur  est  donnée.  M.  de  Renesse 
dit  que  le  gouvernement  belge  ne  doit  jamais 
permettre  qu'aucune  puissance,  jalouse  de 
notre  nationalité,  exerce  chez  nous  une  in- 
fluence prépondérante;  pour  parer  à  cela, 
nous  devons  avoir  des  institutions  militaires 
solides,  c'est  le  seul  moyen  de  se  couvrir 
contre  les  périls  du  dehors,  c'est  la  consoli- 
dation et  la  sauvegarde  de  notre  pays  et  de 
sa  neutralité.  Ce  n'est  que  la  main  sur  la 
poignée  de  son  épée  qu'une  nation  peut 
tendre  l'autre  à  un  peuple  généreux  ;  s'il  vous 
trouve  faible  et  rampant,  il  vous  méprise  et 
vous  écrase.  Ressouvenons-nous  aussi  que 
l'armée,  c'est  le  bras  que  la  société  fait  mou- 
voir pour  sa  défense  ou  sa  gloire,  selon  les 
circonstances  favorables  ou  défavorables  ;  que 
l'armée  est  la  force  organisée,  disciplinée, 
vouée  au  sacrifice  et  au  martyre  de  la  société, 
que  c'est  surtout  en  elle  que  se  résume  le 
nom  magnétique  de  patrie!  M.  de  Royer 
considère  le  chiffre  de  80,000  hommes  comme 
une  nécessité  indispensable,  pour  garantir  la 
neutralité  et  pour  faciliter  l'action  gouverne- 
mentale à  l'intérieur  du  pays.  MM.  Engler  et 
de  Rodes  parlent  dans  le  même  sens.  «  Si  le 
royaume  de  Belgique,  tel  qu'il  est  constitué, 
est  par  sa  population  de  près  de  cinq  millions 
d'habitants,  par  sa  position  géographique, 
avec  ses  ports  sur  l'Océan  et  celui  d'Anvers 
sur  l'Escaut,  par  ses  richesses,  par  son  agri- 
culture, son  commerce  et  sui  industrie,  par 
son  amour  pour  les  sciences,  les  arts  et  par 
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ses  institutions  publiques,  il  est  encore  un 
des  plus  importants  États  parmi  les  puis- 
sances de  second  ordre.  11  y  a  plusieurs 
siècles  qu'on  disait  déjà  de  nos  provinces, 
qu'elles  ne  formaient  qu'une  ville  et  qu'un 
jardin;  sachons  conserver,  à  plus  forte  rai- 
son aujourd'hui,  notre  ville  et  notre  jardin, 
et  puissent,  avec  la  valeur  bien  connue  de 
DOtre  brave  armée,  l'indépendance  du  pays 
et  la  dynastie  ne  jamais  être  compromises!  » 
M.  de  Haillet  rappelle  que  dans  toutes  les 
(•(•casions  le  sénat  a  témoigné  une  vive  solli- 
citude pour  les  intérêts  de  l'armée.  11  a  tou- 
jours rendu  justice  à  sa  discipline,  à  son 
dévouement,  à  son  courage.  On  a  fait  en- 
tendre, dans  une  autre  enceinte,  de  nobles 
accents  pour  célébrer  cette  valeur  qui,  à 
toutes  les  époques,  lut  l'apanage  du  peuple 
belge.  Ce  fut  parmi  les  Belges,  qu'un  grand 
prince,  qui  fut  Belge  aussi  et  qui  donna  son 
nom  à  son  siècle,  l'empereur  Charles-Quint, 
trouvait  ces  habiles  généraux,  ces  vaillants 
capitaines,  qui  portèrent  si  loin  la  gloire  du 
nom  belge.  Depuis  cette  époque,  les  bandes 
wallonnes,  les  régiments  belges  au  service  de 
l'Autriche  se  signalèrent  toujours  au  premier 
rang,  et  la  génération  actuelle  a  donné  des 
preuves  qu'elle  saurait,  au  besoin,  marcher 
sur  les  traces  de  nos  ancêtres.  Plus  heureuse 
que  la  génération  précédente,  ce  n'est  pas 
pour  des  intérêts  étrangers  qu'elle  se  sacrilie, 
c'esl  sa  propre  nationalité  qu'elle  est  chargée 
de  maintenir.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons 
seuls  soutenir  la  lutte  contre  les  grandes 
puissances  qui  nous  entourent.  Mais  une 
armée  de  80,000  hommes,  dévouée,  forte  de 
son  bon  droit,  pourrait  être  d'un  assez  grand 
poids  dans  l'équilibre  des  forces  belligé- 
rantes, pour  qu'on  fit  des  rétlexions  sérieuses 
avant  de  songer  à  violer  la  foi  des  traités  et 
le  droit  public  européen.  Si  nous  pouvons 
compter  sur  notre  armée  au  moment  du  dan- 
ger, c'est  à  nous  maintenant,  dans  des  temps 
de  calme,  à  faire  aussi  notre  devoir,  en  assu- 
rant son  avenir,  en  plaçant  son  existence  à 
l'abri  de  toutes  les  fluctuations  parlementaires 
et  ministérielles.  Ce  sera  là  un  grand  acte  de 
nationalité,  ce  sera  l'œuvre  principale  de 
cette  session.  C'est  un  symptôme  bien  hono- 
rable pour  notre  caractère  national,  bien 
rassurant  pour  notre  avenir,  qu'il  ne  soit  plus 
question  d'esprit  de  parti  dès  qu'il  s'agit  de 
nationalité.  Cela  prouve  que  les  bienfaits  de 
notre  indépendance  sont  généralement  appré- 
ciés. La  patrie,  l'amour  de  nos  institutions 
seront  toujours  un  lien  commun  entre  les 
Belges.  Tous  nous  n'avons  qu'un  cœur  pour 
\  tire  dévoués;  tous,  au  besoin,  nous  serons 
prêts  à  les  défendre.  —  15.  Le  projet  de  loi 
est  encore  appuyé  par  MM.  Dellafaille,  de 
Pélichy,  Coppens,  de  Houille,  de  Henesse  et 


de  Stassart.  MM.  de  Macar  et  de  Potesta  de 
Walefife,  sans  le  combattre  d'une  façon  posi- 
tive, se  rallient  à  la  thèse  de  M.  de  Hi- 
baucourt,  d'après  laquelle  une  armée  de 
(55,000  hommes  pourrait  suffire  à  la  défense 
du  pays.  Ces  orateurs  manifestent  des  inquié- 
tudes au  sujet  de  la  situation  financière,  et 
voudraient  que  le  Trésor  eût  une  réserve  poul- 
ies éventualités  de  guerre.  M.  Mercier,  m.  /'., 
les  rassure  et  exprime  l'espoir  d'arriver  à  la 
création  d'une  réserve  par  des  ressources 
extraordinaires  et  par  la  diminution  de  la 
rente,  qu'il  regarde  comme  certaine  à  une 
époque  peu  éloignée.  M.  Du  Pont,  m.  y., 
répondant  à  diverses  observations,  maintient 
que  le  chiffre  de  80,000  hommes  est  indis- 
pensable, que  sur  ce  point  tous  les  généraux 
sont  d'accord.  Le  gouvernement  fera  tous  ses 
efforts  pour  organiser  la  réserve  de  l'armée. 
Déjà  il  a  proposé  à  la  chambre  de  maintenir 
huit  classes  de  milice  à  cet  effet,  et  il  a  for- 
mulé une  nouvelle  organisation  de  la  garde 
civique.  —  16.  Des  observations  sont  pré- 
sentées par  M.  de  Hibaucourt,  qui  voudrait 
connaître  le  coût  exact  d'une  armée  de 
80,000  hommes  sur  pied  de  guerre;  par 
M.  Desmanet  de  Biesme,  qui  trouve  que  l'or- 
ganisation de  l'armée  n'est  pas  en  rapport 
asec  les  nécessités  de  la  défense  nationale, 
qui  exige  moins  de  cavalerie  et  plus  d'infan- 
terie; par  M.  de  Potesta  de  Waleffe,  qui  cri- 
tique la  prolongation  du  temps  de  service 
des  miliciens.  Le  projet  de  loi  est  appuyé  par 
MM.de  Henesse,  de  llaussy  et  Dupont  d'Ahé- 
rée.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  affirme  que  l'armée 
sera  suffisante  pour  défendre  les  forteresses 
et  tenir  la  campagne.  11  estime  que  le  main- 
tien de  80,000  hommes  sur  le  pied  de  guerre 
pendant  un  an,  coûterait  de  75  à  80  millions. 
Dans  la  discussion  des  articles,  M.  de  Houille  ■ 
émet  l'avis  qu'il  faudrait  diminuer  la  grosse 
cavalerie  et  augmenter  la  cavalerie  légère. 
Cette  appréciation  est  contestée  par  MM.  de 
Hoyer  et  Du  Pont,  m.  g.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  52  voix  contre  2  (MM.  Desmanet 
de  Biesme  et  de  Hibaucourt).  Le  crédit  de 
21  millions  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

5  février.  M.  Desmanet  de  Biesme,  /'.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  péréquation  de  la  contribution  foncière. 
—  G.  Dans  la  discussion  générale  de  ce  projet, 
M.  Coppens  insiste  pour  obtenir  une  diminu- 
tion de  la  contribution  sur  les  bois  dans  le 
Luxembourg.  M.  Desmanet  de  Hiesme  fait 
observer  que  la  province  de  INamur  pourrait 
réclamer  le  même  dégrèvement  et  il  propose 
d'ajourner  la  solution  de  cette  question  à  la 
session  prochaine.  —  7.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 
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«)  mai.  M.  Goppens  se  plaint  de  l'inexaeti- 
tode  des  opérations  cadastrales  et  de  l'exa- 
gération  des  évaluations  dans  la  province  de 
Luxembourg.  M.  Mercier,  m.  /.,  a  la  convic- 
tion que  les  opérations  ont  été  régulièrement 
laites.  Du  reste,  si  les  réclamations  étaient 
fondées,  elles  auraient  été  accueillies  dans 
les  assemblées  cantonales. 

INDUSTRIE. 

51  mars.  M.  de  Ribaucourt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un   conseil  de  prud'hommes  a 

Roulers. 

5  avril.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

.S  février.  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort 
des  membres  sortants  du  jury  d'examen.  — 
24.  Sont  élus  membres  de  ce  jury  :  Doctorat 
en  droit,  M.  Maynz  ;  suppl.,  M.  tielemans  ; 
doctorat  en  médecine,  M.  Lombard;  suppl., 
M.  Koyer;  doctorat  en  philosophie  et  lettres, 
M.  Rassmann;  suppl.,  M.  Lenz;  doctorat  en 
sciences,  M.  Dumont  ;  suppl.,  M.  de  Koninck; 
candidature  en  droit,  M.  Rutgeerts;  suppl., 
M.  Dejaer;  candidature  en  médecine,  M.  Hai- 
rion;  suppl., M.  Van  Kempen.  —  26.  Le  sénat 
passe  au  scrutin  pour  la  nomination  des  mem- 
bres suppléants  du  jury  d'examen,  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  ont  été  nommés  membres 
effectifs  :  Candidature  en  droit,  M.  Rulh  est 
nommé  suppléant,  en  remplacement  de 
M.  Rutgeerts,  nommé  membre  effectif;  doc- 
torat en  médecine,  M.  Vrancken,  est  nommé 
suppléant,  en  remplacement  de  M.  Craninex, 
nommé  membre  effectif;  pour  la  faculté  des 
sciences,  M.  Timmermans  est  nommé  sup- 
pléant, en  remplacement  deM.  Kickx,  nommé 
membre  effectif;  pour  la  philosophie  et  lettres, 
M.  Arendt  est  nommé  suppléant,  en  rempla- 
cement de  M.  Rassmann,  nommé  membre 
effectif. 

1-2  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  de  Macar  réclame  une  augmenta- 
tion de  subside  en  faveur  de  l'école  normale 
de  Nivelles.  MM.  Desmanet  de  Riesme  et  de 
Stassart  émettent  le  vœu  de  voir  régulariser 
la  position  des  anciens  professeurs  démis- 
sionnes des  athénéesel  collèges.  M.  Nothomb, 
///.  /..  dit  que  ces  anciens  fonctionnaires  n'ont 
pas  de  droits  à  la  pension, mais  que, pour  des 
raisons  d'équité,  le  gouvernement  est  bien 
résolu  à  ne  pas  les  abandonner. 

JUSTICE. 

23  décembre.  M.  Goppens,  r.  c,  présente 

le   rapport  sur  le  projet   de  loi    relatif  aux 

étrangers.         28.  Le  projet   est  adopté'   ;i 
l'unanimité. 


7  février.  M.  Siraut,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  nouveau  mode  de 
sanction  et  de  promulgation  des  lois  et  arrê- 
tés. —  8.  Dans  la  discussion  générale  de 
ce  projet,  un  échange  d'explications  a  lieu 
entre  MM.  Dellafaille,  d'Iloop,  de  Royer,  de 
Raillet,  de  Macar,  d'Anethan,  w.,/.,  Desmanet 
de  Riesme  et  II.  de  Mérode,  sur  les  avantages 
respectifs  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  for- 
mule de  promulgation  des  lois.  D'après  quel- 
ques orateurs  on  diminue  la  prérogative  royale 
en  ne  faisant  pas  mention  de  l'initiative  de  la 
couronne  dans  la  formule  de  sanction  des 
lois.  D'après  les  autres,  cette  formule  est 
absolument  conforme  à  l'esprit  de  la  Consti- 
tution, le  Roi  ne  faisant  que  sanctionner  les 
lois  votées  par  les  chambres  et  qui  parfois 
ne  sont  pas  conformes  à  ce  qu'elles  étaient 
lors  de  la  présentation.  —  10.  L'ensemble 
du  projet  est  adopté  par  28  voix  contre  2. — 
27.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le  rapport 
de  la  c.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  traite- 
ments des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

5  mars.  Il  est  procédé  à  la  nomination  de 
deux  candidats  pour  une  place  vacante  à  la 
cour  de  cassation.  Au  premier  tour  de  scru- 
tin, sur  34  votants,  la  majorité  absolue  étant 
de  18  voix,  M.  Onraet  en  obtient  17  et 
M.Stas  10.  Un  débat  s'engage  sur  la  question  de 
savoir  si  un  bulletin  blanc  trouvé  dans  l'urne 
ne  doit  pas  être  décompté  du  chiffre  des 
suffrages.  Si  on  le  décomptait,  M.  Onraet 
aurait  la  majorité  absolue.  Le  sénat  décide 
par  20  voix  contre  14  que  les  bulletins  blancs 
ne  comptent  pas  pour  former  la  majorité, 
qu'il  n'y  a  donc  eu  que  55  votants,  que  la 
majorité  absolue  est  de  17,  et  M.  Onraet  est 
proclamé  premier  candidat.  Au  vote  pour  la 
deuxième  candidature,  M.  Dclecourt  est 
nommé  par  18  voix  contre  16  données  à 
M.  Stas.  —  12.  Le  sénataborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmen- 
tation des  traitements  des  membres  de  Tordre 
judiciaire.  M.  de  Ribaucourt  est  d'avis  que, 
vu  l'état  de  nos  finances,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'augmenter  les  traitements  des  magistrats; 
il  consent  toutefois  à  faire  une  exception 
pour  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers.  M.  de 
Renesse  pense  que  l'on  pourrait  améliorer 
la  position  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
sans  inscrire  de  nouvelles  charges  au  B.,  en 
diminuant  le  personnel  de  cours  d'appel,  en 
ôtanl  aux  tribunaux  de  première  instance  les 
appels  correctionnels  et  en  composant  les 
cours  d'assises  de  magistrats  de  première 
instance.  Le  projet  de  loi  est  défendu  par 
MM.  Royer  et  d'Anethan,  ///.  ,/'.,  puis  com- 
battu  par  MM.  d'Iloop  et  de  Po testa,  pour  des 
raisons  financières,  et  critiqué  par  M.  de 
Ridder  au  point  de  vue  de  la  classification  des 
tribunaux.  — 15.  M.  Siraut  combat  les  amen- 
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déments  proposas  par  la  c.  él  dont  l'un  entre 
autres  a  pour  but  de  classer  les  jugés  die  paix 
en  différentes  catégories.  Il  insiste  pour  que 

le  sénat  vote  le  projet  de  loi  sans  modifica- 
tions pour  n'en  pas  compromettre  le  sort  par 
un  renvoi  à  la  chambre  des  représentants. 
M.  Dumon-Dumortier  parle  dans  le  même 
sriix  M.  de  Haussy,  r.,  fait  observer  que  le 
sénat  ne  s*est  jamais  trouvé  dans  une  meil- 
leure position  pour  améliorer  une  loi,  celle-ci 
ne  devant  être  mise  à  exécution  que  le 
1er  juillet  prochain.  M.  de  Macar  est  disposé 
à  voter  le  projet  de  loi  sans  y  rien  modifier, 
pour  1rs  raisons  indiquées  par  M.  Siraut,mais 
il  critique  vivement  les  dispositions  auxtermés 
desquelles  les  magistrats  seraient  privés  du 
droit  de  siéger  dans  des  commissions  gou- 
vernementales ou  de  s'occuper  de  la  gestion 
des  affaires  de  leur  famille.  Après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Desmanct  de 
Riesme,  deBaillet,  Dcllafaille,  de  Rouillé,  de 
Ilaussy,  r.,  et  Siraut  sur  le  plus  ou  moins 
d'opportunité  d'un  débat  qui  amènerait  des 
changements  au  projet  de  loi,  le  sénat  décide 
qu'il  continuera  la  discussion  générale. 
MM.  G.  de  Jonghe,  de  Royer  et  de  Ribau- 
court  font  valoir  de  nouvelles  considérations, 
tirées  de  l'état  des  finances,  pour  combattre 
la  mesure  proposée,  laquelle  est  défendue  par 
M.  d'Ancthan,  m.  ,;'.,  comme  l'exécution  d'un 
engagement  que  la  chambre  a  pris  vis-à-vis 
du  pays,  et  par  M.  de  Rcnesse  avec  les  ré- 
serves formulées  dans  son  premier  discours. 
—  li.  Dans  la  discussion  des  articles,  le 
sénat,  après  avoir  entendu  MM.  d'Ancthan, 
m.  /.,  de  Ilaussy,  r.,  de  Raillet,  d'Hoop, 
Dumon-Dumortier,  de  Macar,  de  Stassart,  et 
de  Rcnesse,  rejette  successivement  tous  les 
amendements  de  la  r.  tendant  à  porter  de 
\  1,000  à  15,000  fr.  le  traitement  du  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  de  9.000  à 
Kl. 000  celuides  présidents  des  cours  d'appel 
et  de  4,000  à  i,500  celui  des  greffiers  des- 
dites cours.  Le  débat  s'engage  ensuite  sur 
la  classification  des  tribunaux.  D'après  le 
projet  de  loi,  il  y  aura  quatre  classes.  Lac. 
propose  de  n'en  maintenir  que  trois.  — 
1.').  L'amendement  de  lac.  défendu  par  MM.  de 
Ilaussy,  r.,  et  de  Macar,  et  combattu  par 
MM.  d'Anethan,  m.  j.,  et  Desmanct  de  Riesme, 
est  également  rejeté,  lien  est  de  même  pour 
ce  qui  concerne  les  juges  de  paix  que  la  c. 
propose  de  répartir  en  trois  classes,  tandis 
(pie  le  projet  de  loi  attribue  à  tous  un  traite- 
ment uniforme.  Le  sénat,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Rodes,  de  Rouillé,  de  Ribaucourt,  de 
Royer,  de  Rcnesse,  de  Haussy, r.,d' An ethan, 
m.  ;.,  (,.  de  Jonghe,  d'Hooghvorst,  de  Lop- 
pens,  de  Macar,  Desmanel  de  Biesme  et  de 
Stassart,  rejette  l'amendement  de  lac,  ainsi 
qu'une  proposition   de  M.  de  Ribaucourt, 


d'après  laquelle  on  n'accorderait  d'augmen- 
tation qu'aux  juges  de  paix  des  campagnes, 
et  adopte  enfin  l'article  du  projet  voté  par  la 
chambre  des  représentants.  La  c.  conclut  au 
rejet  des  augmentations  accordées  au  substi- 
tut de  l'auditeur  général  et  au  commis  gref- 
lier  près  la  haute  cour  militaire.  Elle  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  tout  changement 
jusqu'à  la  réorganisation  définitive  de  celte 
juridiction.  Après  avoir  entendu  MM.  Des- 
manct de  Riesme,  d'Anethan,  m.j.,  de  Rouillé, 
Dcllafaille,  de  Potesta  de  AYaleffe  et  Dumon- 
Dumortier,  le  sénat  adopte  l'amendement. 
Les  chapitres  relatifs  au  Droit  au  traitement 
et  à  la  Retraite  sont  votés  sans  débat.  La  dis- 
cussion est  ouverte  ensuite  sur  l'article  10 
concernant  l'interdiction  pour  tout  membre 
de  l'ordre  judiciaire  d'exercer  par  lui-même, 
ou  sous  le  nom  de  son  épouse  ou  par  per- 
sonne interposée,  aucune  espèce  de  com- 
merce, d'être  agent  d'affaires  et  de  participer 
à  l'administration  de  toute  société  ou  établis- 
sement industriel.  La  c.  a  trouvé  cette  inter- 
diction trop  absolue  et  propose  d'ajouter  à 
l'article  ces  mots  :  «  Soit  comme  directeur- 
géiant,  soit  comme  administrateur  salarié.  » 
Cet  amendement  est  combattu  par  M.  d'Ane- 
than, m. ,/'.,  comme  détruisant  tout  l'esprit  de 
la  loi.  MM.  de  Rcnesse  et  de  Ilaussy,  ;■.,  sou- 
tiennent, ace  propos,  qu'il  y  aurait  lieu  de  for- 
muler un  code  disciplinaire  pour  les  cours  et 
tribunaux.  A  ce  moment,  M.  Dumon-Dumor- 
tier fait  observer  qu'il  y  aurait  avantage  «à 
scinder  le  projet  de  loi  et  à  se  contenter  de 
voter  pour  le  moment  la  partie  relative  aux 
traitements.  Après  des  observationsdeMM.  de 
Macar,  G.  de  Jonghe,  d'Hoop,  de  Haussy,  r., 
Vilain  XHH,  de  Royer,  Desmanct  de  Riesme, 
de  Stassart  et  de  Raillet  sur  cette  motion,  le 
sénat  décide  que  la  chambre  s'étant  ajournée 
jusqu'au  2  avril,  il  n'y  a  pas  urgence  à  con- 
tinuer la  discussion  et  il  en  renvoie  la  suite 
au  51  mars.  —  51.  L'assemblée  adopte  à 
l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  aux  étran- 
gers. 

1er  avril.  La  discussion  est  reprise  sur  l'ar- 
ticle 1G  du  projet  de  loi  relatif  aux  traite- 
ments des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
MM.  de  Haussy,  r.,  et  de  Macar  défendent 
l'amendement  de  la  c.  Ils  veulent  que  le  ma- 
gistrat puisse  faire  partie  d'un  conseil  d'ad- 
ministration ou  de  surveillance,  alors  même 
qu'une  indemnité  est  attachée  à  ces  fonctions 
parce  qu'ils  n'y  voient  qu'une  participation 
indirecte.  MM.  Desmanct  de  Riesme,  d'Hoop 
et  de  Stassart  parlent  également  en  faveur  de 
l'amendement,  qui  est  combattu  par  MM.  de 
Royer,  de  Rcnesse,  d'Anethan,  m.  ./.,  et  Du- 
mon-Dumortier, puis  rejeté  par  is  voix  con- 
tre 8 et  une  abstention.  La  c.  conclut  au  rejet 
de  l'article  17  qui  interdit  aux  juges  de  rece- 
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voir  aucune  indemnité  autre  que  les  frais  de 
déplacement  pour  des  fonctions  a  la  nomina- 
tion du  gouvernement  La  c.  est  d'avis  que 
l'article  103  de  la  Constitution  suflit  pour 
parer  à  tous  les  inconvénients  et  que,  dans  un 
pays  où  il  n'y  a  pas  de  conseil  d'Etat,  il  ne 
faut  pas  priver  le  gouvernement  du  concours 
des  magistrats  dans  des  commissions  consti- 
tuées à  cet  effet.  Cette  thèse  est  soutenue  par 
MM. Desmanet  de  Biesme,  Dellafaille,  d'Hoop, 
de  Haussy,  /•.,  de  Macar  et  de  Stassart,  et 
combattue  par  MM.  d'Anethan,  m.  j.,  de 
Rodes,  de  Royer  et  de  Benesse.  Le  maintien 
de  l'article  17  est  ensuite  voté  par  10  voix 
contre  11.  —  2.  Au  second  vote  du  projet, 
M.  de  Haussy,  /•.,  déclare  que  la  majorité  du 
sénat  n'ayant  pas  accueilli  les  amendements 
de  la  c,  et  n'en  ayant  adopté  qu'un  seul  qui 
n'a  qu'une  importance  secondaire  (celui  qui 
eomerne  la  haute  cour  militaire),  l'assemblée 
ferait  chose  utile  en  votant  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  chambre  des  re- 
présentants. Après  quelques  observations  de 
MM.  d'Hoop,  de  Stassart,  d'Anethan,  m.  ,/'., 
et  Dellafaille,  le  sénat  se  rallie  à  cette  appré- 
ciation et  après  le  rejet  de  l'unique  amende- 
ment admis  au  premier  vote,  l'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  18  voix  contre  4  et 
6  abstentions. 

17  mai.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  répondant  à 
M.  Siraut,  dit  qu'il  espère  pouvoir  soumettre 
aux  chambres  dans  la  prochaine  session  un 
projet  de  réorganisation  des  colonies  agri- 
coles et  des  dépôts  de  mendicité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

1-2  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  de  Stassart  rend  hommage  à  l'ex- 
cellente organisation  desarchives  du  royaume. 
MM.  de  Baillet  et  de  Stassart  félicitent  le  gou- 
vernement d'avoir  décrété  l'érection  d'une 
statue  à  Charles  de  Lorraine.  Le  premier  de 
ces  orateurs  émet  le  vœu  qu'on  en  érige  une 
également  à  Marie-Thérèse.  M.  IL  de  Mérode 
demande  que  le  gouvernement  encourage  la 
peinture  historique;  puis  des  observations 
sont  présentées  par  MM.  de  Rouillé,  de  Ma- 
car, Dellafaille,  de  Stassart,  Desmanet  de 
Biesme,de  Potesta  de  \Yalcffe,G.  de  .longhe 
et  de  Pélichy,  sur  les  conservatoires  de  mu- 
sique. Plusieurs  orateurs  voudraient  qu'il  n'y 
«fil  qu'un  seul  Conservatoire  royal  pour  tout 
le  pays.  M.  Nothomb,  ;//.  /'.,  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  le  Conservatoire  de 
Liège,  qui  a  été  fondé'  par  le  gouvernement 
du  Pays-Pas.  Il  espère  que  la  ville  de 
Bruxelles  fournira  bientôt  des  locaux  conve- 
nables pour  son  Conservatoire,  à  propos 
duquel  on  rend  hommage  au  mérite  de  son 
éinineiit  directeur,  M.  t'étis. 


MONITEUR. 

14  mai.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  sollicité  pour  le  Moniteur. 
—  16.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  des  observations  de  M.  Desmanet  de 
Biesme  sur  l'incorrection  du  Moniteur  et  l'in- 
suffisance de  la  sténographie.  M.  d'Anethan, 
m.j.t  déclare  que  des  mesures  seront  prises 
pour  compléter  le  double  service  de  la  sténo- 
graphie et  de  la  correction. 

NATURALISATION. 

15  décembre.  Le  sénat  vote  le  projet  de  loi 
accordant  la  naturalisation  ordinaire  a 
M.  J.-M.Oppenheim. 

11  mars.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  demande  de  grande  naturalisa- 
tion de  M.  Behaghel. 

5  (avril.  Celle-ci  est  prise  en  considération 
par  26  voix  contre  6. 

40  mai.  Le  projet  de  loi  accordant  la  grande 
naturalisation  à  M.  Behaghel  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  li.  M.  Dellafaille,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant 
aux  habitants  des  parties  cédées  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourg  un  nouveau  délai  pour 
déclarer  s'ils  veulent  conserver  la  qualité  de 
Belge.  —  15.  M.  de  Boyer  croit  qu'il  serait 
utile  de  prévenir  ceux  des  intéressés  qui  jouis- 
sent de  pensions  à  charge  du  trésor  néerlan- 
dais qu'ils  y  perdraient  tous  droits  s'ils  optaient 
pour  la  nationalité  belge.  —  16.  M.  d'Ane- 
than, m.  j.,  adhère  à  ces  observations.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

N.  B.  Le  passage  qui  suit  a  été  omis  dans  la  ses- 
sion 48 43  4844  (N). 

\9  décembre.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  demande  de  grande  natura- 
lisation du  général  Chazal.  —  21.  Cette  de- 
mande est  prise  en  considération  par  20  voix 
contre  17.  —  50.  M.  Desmanet  de  Biesme  se 
plaint  de  ce  que  le  gouvernement  viole  l'arti- 
cle 6  de  la  Constitution  en  maintenant  dans 
leurs  emplois  des  fonctionnaires  étrangers 
a  qui  la  naturalisation  a  été  refusée.  M.  Mer- 
cier, m,  /.,  s'engage  à  faire  des  investigations 
sur  ces  faits,  mais  il  ne  peut,  comme  le  vou- 
drait le  préopinant,  inviter  la  cour  des  comptes 
à  refus  r  son  visa  aux  mandats  délivrés  à  des 
personnes  qui  ne  posséderaient  pas  la  qualité 


PENSIONS. 

M  mai.  M.  de  Pélichy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  un  cré- 
dit pour  des  pensions  supplément  aires  aux 
anciens  officiers  belges  qui  ont  servi  aux 
Indes.  —  15.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  présente 
quelques  considérations  a  l'appui  de  ce  projet 
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de  loi  dicté  par  des  sentiments  d'équité  envers 
1rs  Belges  qui  ont  pris  une  part  glorieuse  aux 
campagnes  des  Indes.  —  16.  Le  projet  es! 
adopté  a  l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

17  mat.  Sur  les  conclusions  de  M.  Desmanel 
de  Biesme,  r.  c,  le  sénat  renvoie  au  m.  /., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition 
d'habitants  de  Bruxelles  qui  réclament  une 
communication  entre  la  rue  Verte  et  la  place 

des  Palais,  et  au  m.  /'.,  sur  les  conclusions  de 

M.  de  Pélichy,  r.  c,  une  pétition  d'habitants 
de  la  même  ville  qui  demandent  le  dépèce- 
ment de  l'usine  au  gaz. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

7  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Dumon-Dumortier  soutient  que  le 
plus  grand  obstacle  a  la  solution  des  questions 

les  plus  importantes  réside  dans  l'absence 
d'une  majorité  compacte  qui  donne  au  gou- 
vernement un  appui  sincère  et  une  adhésion 
complète.  Le  gouvernement  se  traîne  à  la 
remorque  d'une  majorité  tlottante.  L'orateur 
appelle  de  tous  ses  vœux  l'époque  où  l'on 
pourra  avoir  une  majorité  compacte  ;  il  lui 
importe  peu  que  cette  majorité  appartienne  à 
son  opinion  (tu  aune  autre;  mais  ce  qu'il 
veut,  c'est  une  majorité  forte. Ce  n'est  pas  un 
appui  matériel  et  douteux  qu'il  faut  au  gou- 
vernement,  mais  un  appui  moral  et  sincère. 
La  majorité  actuelle  use  le  ministère,  elle 
porte  aussi  atteinte  aux  principes  des  gou- 
vernements représentatifs;  elle  veut  annihiler 
le  ministère,  elle  veut  l'amoindrir;  en  agis- 
sant ainsi,  if  amoindrit-elle  pas  le  gouverne- 
ment, ne  met-elle  pas  en  suspicion  nos  insti- 
tutions? Si  le  ministère  marche  comme  le 
vent  la  majorité,  qu'elle  lui  donne  alors  un 
appui  sincère  et  solide;  si,  au  contraire,  le 
ministère  n'a  pas  ses  sympathies,  qu'elle  soit 
franche,  qu'elle  le  renverse  et  qu'elle  prenne 
le  pouvoir;  mais  l'état  de  choses  actuel  est 
anormal  et  dangereux  pour  le  pays.  M.  No- 
thonil),  ///.  /'.,  doute  que  la  Belgique  puisse 
avoir  un  ministère  offrant  la  réunion  de  ta- 
lents tels  que,  dès  qu'une  proposition  est 
faite,  elle  soit  acceptée  par  tous  les  partis, 
que  toute  discussion  soit  irrévocablement 
close.  Il  désire  qu'on  arrive  à  une  omnipo- 
tence ministérielle  de  ce  genre,  mais  il  en 
doute,  surtout  quand  il  voit  que  les  affaires 
résolues  à  l'aide  de  majorités  suffisantes  con- 
tinuent ;i  être  remises  en  doute.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  d'autres  pays  :  quand  le  temps  a 
emporté  une  question,  elle  disparait  des  dis- 
cussions parlementaires,  alors  même  que  cer- 
tains Intérêts  en  souffrent.  Ce  qui  empêche  de 

marcher  comme  on  le  dé8ire,  ce  sont  ces  éter- 
nels retours   sur  le  passé,  ces   revues   rétro- 


spectives. La  loi  des  droits  différentiels  a  été 
votée  à  une  majorité  considérable  dans  les 
deux  chambres,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
l'on  persiste   à   la  condamner.  Le  traité  du 

I  '  septembre  est  le  premier  résultat  interna- 
tional de  la  loi  des  droits  différentiels.  Ce 
t  raité  a  été  adopté  à  la  presque  unanimité  dans 
les  deux  chambres,  ce  qui  n'empêche  pas 
que  l'on  continue  à  le  critiquer.  Le  ministre 
souhaite  que  d'autres  hommes,  quand  ils  arri- 
veront au  pouvoir,  aient  une  majorité  aussi 
considérable  sur  des  actes  importants,  qu'ils 
ne  voient  pas  les  résultats  et  la  majorité 
elle-même  mis  en  doute.  M.  de  Stassart 
ne  peut  souscrire  à  ce  que  l'on  a  dit  d'une 
opposition  et  d'une  majorité  systématiques. 

II  serait  très-malheureux  qu'il  s'établit  des 
majorités  et  des  oppositions  de  ce  genre; 
il  entend  pour  son  compte  rejeter  une  loi 
quand  elle  lui  parait  mauvaise,  comme  il 
entend  l'adopter  lorsqu'elle  lui  parait  bonne. 
Les  majorités,  dès  lors,  ne  peuvent  être  tou- 
jours compactes;  elles  sont  plus  ou  moins 
fortes,  selon  le  degré  de  mérite  apparent  ou 
réel  de  la  loi  présentée.  On  parle  de  l'Angle- 
terre; mais  sa  position  est-elle  la  même  que 
celle  de  la  Belgique  ?  En  Angleterre,  on  re- 
marque deux  partis  bien  distincts  :  les  whigs 
et  les  torys.  Dans  notre  pays,  nous  n'en 
sommes,  fort  heureusement,  pas  arrivés  à  ce 
point,  et  l'orateur  espère  que  les  nuances  des 
partis  qui  divisent  la  Belgique  s'affaibliront 
de  plus  en  plus.  On  finira  par  sentir  qu'on 
est  ici,  non  pas  pour  traiter  telle  ou  telle 
question  métaphysique.,  mais  bien  pour  faire 
les  meilleures  lois  possibles  et  pour  accroître 
de  plus  en  plus  la  prospérité  publique.  Quant 
à  lui,  aussi  longtemps  qu'il  aura  l'honneur  de 
siéger  au  sénat,  il  s'efforcera  de  marcher  dans 
cette  voie.  (Très-bien!  très-bien!)  M.  Dumon- 
Dumortier  ne  peut  partager  cette  opinion,  et 
il  croit  «jue  ce  serait  un  mauvais  moyen  d'ob- 
tenir de  bons  résultats.  Mais  le  gouvernement 
doit  étudier  et  traiter  les  questions  de  ma- 
nière qu'elles  trouvent  des  appuis  dans  les 
chambres,  et  il  m1  doit  les  présenter  à  la  lé- 
gislature que  lorsqu'elles  peuvent  réunir  des 
majorités  imposantes.  M.  Nothomb,  m.  /'.,  dit 
que  nous  sommes  bien  jeunes  encore  dans  le 
gouvernement  représentatif.  Avec  le  temps, 
nous  expédierons  plus  promptement  les 
affaires;  nous  nous  rapprocherons  de  plus  eu 
plus  des  habitudes  de  l'Angleterre,  on  l'on 
voit  les  plus  grandes  questions  portées  tout  à 
coup  devant  les  chambres  et  résolues  proinp- 
lement.  On  s'attachera  davantage  au  fond  des 
questions,  on  reviendra  moins  sur  le  passé  et 

l'un  trouvera  que  c'est  déjà  beaucoup  que  de 
concentrer  toute  l'activité  des  chambres  sur 
les  nécessités  du  présent.  Il  faut  espérer 
qu'en  traîne  et  en  Belgique  les  mœurs  parle- 
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mentaires  se  formeront,  que  l'éducation,  en 

quelque  sorte  politique,  taisant  des  progrès, 
les  discussions  seront  plus  courtes,  plus  sé- 
rieuses dans  les  deux  chambres  ;  nous  sommes 
encore  très-jeunes  dans  ie  svstème  des  gou- 
vernements représentatifs  et  nous  faisons 
encore  tous  nuire  apprentissage.  Ce  qu'il  faut, 
c'est  être  sérieux  et  sincère;  ce  qu'il  faut,  c'est 
s'attacher  aux  actes,  et  non  aux  personnes; 
ce  qu'il  faut,  c'est  laisser  au  passe  ce  qui  ap- 
partient au  passe  et  s'attacher  au  présent  en 
en  considérant  les  nécessités  et  les  ressour- 
ces. .M.  Desmanet  de  Biesme  est  d'avis  que 
ce  qui  manque,  c'est  moins  un  parti  ministé- 
riel qu'un  parti  gouvernemental.  Or,  un  tel 
parti  est  impossible  avec  l'administration  ac- 
tuelle, qui  a  abandonné  la  défense  de  la  pré- 
rogative royale  dans  la  question  du  jury 
d'examen.  Cependant  le  ministère  laisse  trop 
à  l'initiative  des  chambres  et  il  serait  désira- 
ble de  lui  voir  prendre  plus  de  force  et  de 
fermeté  sur  le  terrain  administratif.  Sous  le 
rapport  politique,  la  conciliation  est  chose 
très-difficile,  bien  qu'elle  soit  dans  la  pensée 
du  gouvernement  et  que  l'orateur  l'appelle  de 
tous  ses  vœux.  M.  de  Royer  ne  partage  pas 
toutes  les  illusions,  toutes  les  sympathies  du. 
ministère;  certainement  il  a  posé  des  actes 
répréhensibles  et  commis  bien  des  fautes 
graves  qui  ont  jeté  la  division  dans  le  pays  et 
excité  la  défiance  de  la  nation.  Mais  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  pris  des  dispositions 
;t\antageuses  au  pays,  a  su  se  soustraire  à  des 
influences  qui  devaient  le  conduire  à  sa  perle 
et  entraîner  la  Belgique  dans  sa  chute.  On  a 
dit  que  toute  sa  science  administrative  con- 
sistait à  broyer  les  partis,  à  user  les  hommes; 
il  y  a  peut-être  un  peu  de  vrai  dans  cette 
accusation,  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
là  est  la  science  du  gouvernement  représenta- 
tif; il  doit  s'attacher  à  maintenir  l'équilibre 
entre  les  partis  et  ne  permettre  à  aucun  de 
prendre  le  dessus.  Si,  à  son  tour,  il  lui  était 
permis  d'indiquer  une  voie  au  ministère, 
l'orateur  lui  dirait  que  le  programme  (h1  son 
arrivée  aux  affaires  soit  une  vérité,  qu'il 
plante  son  drapeau  entre  les  deux  camps, 
qu'il  appelle  autour  de  lui  tous  les  hommes 
modérés,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent, 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  qu'il  tende 
la  main  à  la  gauche  comme  à  la  droite,  et  il 
se  formera  une  majorité  franche,  loyale,  qui 
appuiera  son  administration,  qui  lui  donnera 
de  la  force  au  dedans  et  de  la  considération 
au  dehors.  Il  est  impossible  de  gouverner  avec 
l<s  extrêmes,  d'administrer  avec  les  passions, 
c'est  sur  les  centres  qu'un  gouvernement  doit 
s'appuyer  et  chercher  ^.i  stabilité.  M.  de 
Baille!  ne  comprend  pas  qu'un  ministère  sou- 
tenu par  la  majorité  du  parlement  puisse  être 
un  ministère  antiparlementaire.  Deux  fois  de 


suite  on  a  fait  un  appel  au  pays,  et  la  majorité 
est  toujours  restée]  la  même.  Sans  doute  une 
simple  majorité  ne  suffit  pas  toujours;  tout  le 
monde  convient  qu'un  ministère  ne  peut  pas 
marcher  s'il  n'obtient  pasune  majorité  impo- 
sante dans  des  questions  d'existence.  Le  mi- 
nistère qui  s'est  retiré  en  1841  avait-il  cette 
majorité  imposante  à  la  chambre  des  repré- 
sentants? Dans  la  dernière  discussion  poli- 
tique, \{.)  \oix  contre  30  se  prononcèrent  en 
|  sa  faveur.  C'était  une  majorité  de  4  voix,  si 
l'on  en  retranche  les  voix  des  ministres,  (/est 
en  parlant  d'une  semblable  majorité,  qu'un 
illustre  pair  de  France,  un  ancien  ministre 
disait: Si  le  ministère  ne  s'en  va  pas,  c'est  le 
gouvernement  qui  s'en  va.  Lorsque  le  minis- 
tère sera  réduit  à  une  aussi  faible  majorité 
dans  une  question  d'existence,  l'orateur  croira 
devoir  lui  donner  le  même  conseil.  En  atten- 
dant, il  trouve  extraordinaire  qu'après  avoir 
si  vivement  critiqué,  au  sein  de  la  chambre 
des  représentants,  l'Adresse  votée  parle  sénat 
en  1841,  on  y  ait  discuté  une  adresse,  bien 
autrement  vive  proposée  par  M.  Osy  pour  ré- 
clamer le  renvoi  du  ministère  actuel.  L'ora- 
teur exprime  le  vœu  qu'il  ne  soit  plus  question 
de  drapeaux  de  droite,  drapeaux  de  gauche, 
drapeaux  du  milieu,  drapeaux  glorieux,  dra- 
peaux élevés,  drapeaux  ternis,  drapeaux  ca- 
chés, drapeaux  souillés,  drapeaux  déchirés, 
drapeaux  de  toutes  les  couleurs.  Il  ne  doit  y 
avoir  dans  cette  enceinte  qu'un  seul  drapeau, 
le  drapeau  national,  la  Constitution,  à  la- 
quelle tous  ont  prêté  serment.  Le  respect  de, 
tous  les  droits,  l'absence  de  tout  privilège,  la 
tolérance,  la  liberté  en  tout  et  pour  tous  sont 
dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion. La  Constitution  doit  servir  d'égide  à 
toutes  les  opinions;  elle  assure  à  la  fois  aux 
catholiques  et  aux  libéraux  des  garanties 
qu'ils  chercheraient  vainement  ailleurs  et  que 
leurs  divisions  seules  peuvent  compromettre. 
Tant  (pie  le  ministère  respectera  les  prin- 
cipes de  la  Constitution,  tant  qu'il  sera  tidèle 
à  son  programme,  l'orateur  croira  de  son  de- 
voir de  lui  accorder  son  appui.  Si  jamais  il 
en  était  autrement,  si  nos  libertés  religieuses 
ou  nos  libellés  civiles  étaient  menacées,  si  un 
seul  homme  enfin  se  levait  en  Belgique  et  se 
plaignait  justement  que  le  ministère  porte 
atteinte  aux  droits  que  la  Constitution  lui 
donne,  alors  l'orateur  se  rangerait  du  côté'  des 
opprimés.  M.  de  Renesse  proteste  contre  la 
glorification  de  l'Adresse  du  sénat  en  1811. 

Cette  fameuse  Adresse  n'a  fait  (pie  surexciter 
l'esprit  de  parti  et  diviser  le  pays  en  deux 
camps.  M.  de  Baillet  dit  qu'il  n'a  pas  voulu 
glorifier  l'Adresse  du  sénat.  I!  s'est    borné    à 

faire  observer  que  celle  de  la  chambre  des  re- 
présentants était  bien  autrement  explicite. 

8.  M.  de  llaiissy  constate  que  la  majorité  nu- 
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mériquequi  appuie  le  ministère  est  composée 
d'éléments  hétérogènes.  Une  longue  discus- 
sion a  eu  lieu  dans  une  autre  enceinte,  et  les 
organes  de  la  majorité  ont  motivé  leur  vote. 
Les  uns  ont  déclaré  qu'ils  appuyaient  le  mi- 
nistère parce  que,  pour  le  moment,  rien  de 
mieux  ne  se  présentai!  à  eux  en  perspective; 
d'autres  ont  déclaré  qu'ils  donnaient  leur  vole 
au  ministère  paire  que  le  renversement  du 
cabinet  ne  leur  paraissait  pas  impérieusement 
commandé  par  l'intérêt  du  pays;  d'autres, 
enfin,  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  se 
prononcer,  qu'ils  restaient  dans  une  position 
d'expectative,  dans  une  attitude  de  circon- 
spection et  de  réserve,  et  qu'ils  attendaient 
que  le  ministère  eût  prouvé  par  ses  actes 
qu'il  était  capable  de  bien  diriger  les  affaires 
(lu  pays.  Ce  ministère  n'est  pas  soutenu  comme 
il  devrait  l'être,  il  n'est  que  toléré  par  un 
parti  ;  son  existence  est  donc  très-précaire, 
et,  dans  cette  position,  il  est  impossible  qu'il 
fasse  convenablement  les  affaires  du  pays. 
L'une  des  plus  tristes  conséquences  de  cette 
situation  politique,  c'est  rabaissement  et  la 
déconsidération  du  pouvoir;  cl  jamais  peut- 
être,  depuis  notre  régénération  politique,  ce 
symptôme  ne  s'est  manifesté  d'une  manière 
aussi  alarmante  pour  tous  les  amis  vrais  et 
sincères  de  notre  jeune  nationalité.  Comment, 
d'ailleurs,  le  pouvoir  pourrait-il  être  respecté 
et  fort,  alors  que  le  ministère  est  dans  une  po- 
sition à  devoir  céder  à  toutes  les  exigences, 
à  devoir  prendre  les  mesures  les  plus  con- 
tradictoires, à  devoir  détruire  le  lendemain 
ce  qu'il  a  fait  la  veille;  et  tout  cela  pour  se 
maintenir,  pour  conserver  le  concours  d'une 
majorité  hésitante,  dune  majorité  indiffé- 
rente, qui  consent  momentanément  à  l'ap- 
puyer et  qui  est  à  chaque  instant  près  de  lui 
échapper?  Un  fait  déplorable,  mais  dont  la 
vérité  ne  pourrait  cependant  être  contestée, 
c'est  que  la  prérogative  royale  tend,  chez 
nous,  à  s'amoindrir  de  jour  en  jour.  Cette 
prérogative  n'est  plus  entourée  de  cette  di- 
gnité, de  celte  auréole  de  respect  et  de  gran- 
deur, sans  laquelle  elle  ne  peut  remplir  le  rôle 
éminenl  et  essentiel  que  lui  assignent  nos 
institutions.  L'orateur  critique  la  conduite  du 
ministère  dans  l'affaire  de  Guatemala,  dans  la 
question  des  céréales,  dans  celle  du  jury 
d'examen.  Il  termine,  toutefois,  en  disant 
que, fidèle  à  la  marche  qu'il  a  toujours  suivie, 
il  donnera  son  appui  an  cabinei  toutes  les 
fuis  qu'il  proposera  des  mesures  dans  l'inté- 
rêt du  pays;  mais  aussi  il  signalera  toujours 
avec  franchise  toutes  les  fautes  que,  dans  son 
opinion,  le  cabinet  aura  commises,  prêt,  d'un 
autre  côté,  à  se  rallier  toujours  à  lui  quand  il 
voudra  suivre  cette  ligne  droite  et  franche  qui 
lui  a  été  indiquée  par  sa  propre  majorité.  M. de 
Macar  est  d'avis  que  la  situation  est  singu- 


lière ;  ceux  qui,  laissant  de  côté  toute  préoc- 
cupation personnelle  de  portefeuille,  ne  vou- 
lant que  le  bien  du  pays,  voient  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  ne  peuvent,  sans  doute, 
disconvenir  que  sa  position  industrielle,  com- 
merciale et  agricole  réclame  la  sollicitude  la 
plus  vive  de  toutes  les  branches  du  pouvoir  ; 
ils  doivent  reconnaître  qu'elle  est  grave;  mais 
aussi,  avec  un  peu  de  réflexion,  n'est-elle  pas 
plutôt  le  résultat  (1rs  événements  qui  ont  lixé 
le  sort- de  notre  patrie,  plutôt  que  des  fautes 
d'aucune  des  administrations  qui  ont  régi 
depuis  lors  ses  affaires?  In  ministère,  fût-il 
pur  catholique,  libéral  extrême,  aurait-il  pu 
la  rendre  meilleure  qu'un  ministère  mixte  ou 
qui  se  prétend  mixte?  L'orateur  ne  le  croit 
pas.  Ainsi,  lorsque  en  1811  on  a  abattu  un  mi- 
nistère qui  n'avait  pas  les  sympathies  d'une 
opinion  politique,  au  lieu  de  faciliter  l'examen 
des  mesures  à  prendre  dans  les  intérêts  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
on  a  donné  une  consistance  plus  réelle  à  la 
division  des  opinions  qui, jusqu'alors,  n'exis- 
tait qu'en  germe  pour  ainsi  dire  ;  on  l'a  ren- 
due palpable,  on  lui  a,  en  quelque  sorte, 
donné  une  existence;  car,  depuis  l'union  qui 
avait  précédé  la  révolution  de  1850,  ces  deux 
opinions  avaient  contracté  une  alliance  dont 
longtemps  on  s'était  glorifié.  Eh  bien. c'est  la 
ce  que  la  minorité  du  sénat  voulait  éviter; 
faisant  abstraction  de  ses  affections  de  bien- 
veillance ou  d'antipathie,  elle  se  disait  ;  Où 
va-t-on  conduire  le  pays?  Dieu  le  sait!  mais 
il  est  «à  craindre  que,  dans  l'irritation  réelle 
qui  en  naîtra,  on  ne  perde  de  vue  les  intérêts 
matériels  du  pays,  qui  alors  réclamaient  toute 
la  sollicitude  du  pouvoir,  comme  ils  la  récla- 
ment à  présent!  L'événement  a  justilié  ces 
craintes.  Combien  toutes  les  luttes  qui  en  ont 
été  la  suite  n'ont-elles  pas  été  funestes  à  nos 
intérêts  les  plus  chers!  Aujourd'hui  encore 
peut-on  douter  de  ces  résultats?  Ces  considé- 
rations doivent  faire  reconnaître  les  dangers 
de  ces  discussions,  dites  politiques,  mais  im- 
politiques lorsqu'elles  ne  s'ouvrent  pas  au 
moment  opportun.  Il  est  des  difficultés  résul- 
tant de  la  force  des  choses,  il  faut  savoir 
attendre,  ce  ne  sont  pas  des  discours  qui  ren- 
dront quelque  force  à  ce  qui  pourrait  en  man- 
quer. M.  de  Ribaucourl  reconnaît  que  le  mi- 
nistère n'a  eu  qu'une  majorité  numérique,  et 
non  sympathique, dans  la  chambredes  repré- 
sentants. Mais  il  pourra  reconquérir  cette 
majorité  plus  sympathique  s'il  veut  entrer 
franchement  danslavoie  de  son  programme,  en 
s'appuyant  sur  les  éléments  modérés,  mais  en 
le  taisant  franchement  et  en  repoussant  toute 
idée  de  relier  les  extrêmes, qui  ne  veulent, au 
fond,  que  le  renversement  de  tout  ce  qui  est 
gouvernemental.  De  cette  manière,  il  pourra 
faire  convenablement  les  affaires  du  pays. 
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M.  Nothomb,  m.  i.,  demande  ce  que  signifie 
une  majorité  sympathique?  Est-ce  une  majo- 
rité telle,  qu'elle  soit  inféodée  au  ministère  au 
point  de  le  suivre  dans  tous  ses  projets,  dans 
toutes  les  propositions  qu'il  voudrait  sou- 
mettre aux  chambres?  Entend-on  par  là  une 
majorité  de  parti  ?l'n  ministère  de  parti  trou- 
vera une  majorité  très-sympathique;  son  parti 
lui  sera  dévoué,  pourvu  que  le  ministère 
fasse  aveuglément  les  affaires  de  ce  parti; 
mais  on  ne  veut  pas  de  ministère  de  parti,  on 
veut  un  ministère  mixte;  et  la  condition  de  ce 
ministère  est  peut-être  de  ne  pas  avoirde  ces 
majorités  ardemment  dévouées  qu'obtiennent 
les  ministères  de  parti.  C'est  à  peu  près  la 
condition  du  pouvoir  en  Belgique  depuis  1850. 
L'essentiel  est  que  le  gouvernement: obtienne 
la  majorité  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  grands 
aetes  que  l'intérêt  publie  réclame.  On  s'est  in- 
terdit des  revues  rétrospectives;  il  n'est  donc 
pas  permis  de  rappeler  toutes  les  lois  votées 
depuis  quatre  ans,  toutes  les  grandes  ques- 
tions qui  ont  été  résolues.  11  est  permis  cepen- 
dant de  dire  qu'en  dehors  et  au-dessus  des 
lois  les  plus  importantes,  des  questions  les 
plus  grandes,  il  y  a  une  question  qui  domine 
l'ensemble  de  la  politique,  c'est  la  situation 
parlementaire  elle-même,  la  situation  parle- 
mentaire, à  laquelle  se  subordonne  la  forma- 
tion, l'existence  des  ministères.  La  situa- 
tion parlementaire,  condamnée  il  y  a  quatre 
ans.  a  été  conservée,  et  personne  aujour- 
d'hui, au  moins  ouvertement,  ne  la  con- 
damne plus.  11  y  a  plus.  Les  ministères 
mixtes,  dont  on  ne  voulait  plus,  sont  accep- 
tés aujourd'hui.  C'est  un  aveu  que  l'on  a 
fait  hier;  et  cet  aveu,  le  ministre  le  considère 
comme  un  grand  résultat  obtenu  par  ces 
quatre  années  et  l'un  de  ses  plus  beaux  succès. 
Le  débat  continue  entre  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  Nothomb,  m.  i.,  et  Dumon-Dumor- 
tier  sur  le  mérite  des  ministères  de  coalition, 
s'appuyant  tantôt  sur  un  parti,  tantôt  sur  un 
autre.  M.  Dumon-Dumortier  les  condamne  en 
principe,  mais  quand  ils  existent,  il  faut 
qu'ils  aient  la  franchise  d'affirmer  ce  qu'ils 
sont.  Aujourd'hui  les  deux  partis  sont  en  dé- 
tiaiicc  vis-à-vis  du  cabinet,  et  il  est  indispen- 
sable que  le  pouvoir  soit  occupé  bientôt  par 
dis  hommes  qui  aient  la  conliance  de  la  ma- 
jorité. M.  Cassiers  attaque  la  politique  com- 
merciale du  cabinet.  Ce  qui  nous  manque, 
dit-il,  ce  sont  des  hommes  qui  s'occupent 
moins  de  briller  à  la  tribune  et  qui  se  livrent 
davantage  à  l'étude  d'un  bon  système  decom- 
merce  et  de  navigation.  Ces  hommes,  la 
pauvre  Belgique  n'a  pas  été  assez  heureuse 
I»  mrles  rencontrer;  mais  la  force  des  choses 
nous  les  amènera  bientôt. 

POSTES. 

8  mars.  Lu  réponse  à  une  interpellation  de 


M.  de  llaussy,  M.  Mercier,  m.  /'.,  déclare  que 
le  gouvernement  demandera  prochainement 

aux  chambres  des  pouvoirs  extraordinaires, 
«mi  vue  de  faire  des  essais  qui,  sans  compro- 
mettre l'équilibre  financier,  puissent  servir 
d'acheminement  à  la  réforme  postale. 

\  avril.  Répondant  à  des  observations  de 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  r.,  Ronné-Maes, 
de  Macar  et  de  Quarré,  M.  Dechamps,  m.  /., 
dit  que  le  gouvernement  ne  verrait  pas  de 
grands  inconvénients  à  supprimer  la  taxe  du 
décime  rural.  Mais  la  taxe  uniforme  des 
lettres  amènerait  une  diminution  considé- 
rable des  recettes  du  Trésor.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  présenté  de  projet  de  loi  à  ce 
sujet,  parce  que  l'organisation  de  l'armée  sera 
d'un  certain  poids  pour  la  situation  finan- 
cière, mais  il  espère  aboutir  à  une  solution 
pour  la  session  prochaine. 

12  mai.  M.  de  Biolley,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  établir 
un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  Os- 
tende  et  Douvres.  —  15.  Ce  projet  est 
défendu  par  MM.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem  et  de  Ridder.  M.  Vilain  X1I1I  regrette 
que  la  chambre  des  représentants  en  ait  dis- 
trait la  partie  relative  à  la  réorganisation  de 
la  poste  aux  chevaux.  L'orateur  insiste  en- 
suite pour  que  les  paquebots  destinés  au 
nouveau  service  soient  construits  en  Belgique. 
Il  fait,  à  ce  propos,  l'éloge  de  ceux  qui  ont 
été  construits  jusqu'à  présent  par  la  société 
de  Seraing  et  par  M.  Orban,  de  Liège,  pour 
le  service  de  la  Meuse  et  du  Rhin.  M.  De- 
champs,  m.  /.,  partage  cette  appréciation  et 
ne  fait  de  réserves  qu'au  sujet  de  l'utilité 
qu'il  y  aura,  peut-être,  à  faire  construire  un 
bateau  modèle  à  l'étranger.  —  14.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

PROVINCIALES    (AFFAIRESj. 

15  mars.  M.  de  Macar  ayant  interpellé  le 
gouvernement  sur  ses  intentions  au  sujet  des 
irrigations,  M.  Nothomb,  m.  i.,  répond  qu'il 
s'en  occupe  depuis  longtemps,  mais  en  con- 
sidérant cet  objet  comme  question  provin- 
ciale. Le  gouvernement  examinera,  du  reste, 
s'il  est  utile  de  formuler  un  projet  de  loi, 
comme  on  l'a  fait  récemment  en  France. 

15  mai.  M.  Coppens,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appropria- 
tion du  Palais  de  Liège.  —  10.  M.  de  llaussy 
espère  que  les  devis  ont  été  calculés  de  telle 
sorte  que  l'on  ne  sera  pas  obligé  de  réclamer 
plus  tard  de  nouveaux  crédits,  comme  pour 
le  Palais  de  justice  de  Garni.  M.  Nothomb, 
m.  /.,  dit  qu'il  a  lieu  d'espérer  (pie  le  crédit 
de  500,000  fr.  ne  sera  pas  même  dépensé.  - 
17.  Le  projet  est  volé  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

23  décembre.  M.  Malou-Vergatrwen,  r.  c. 
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présente  le  rapport  sur  la  prorogation  de  la 
loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  réduire 
1rs  péages  sur  les  canaux  et  rivières.  — 
24.  M.  de  Renesse,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
crédit  provisoire  de  2,023,000  fr.  au  dépar- 
tement d»'s  travaux  publics.  —  28.  Ce  projel 
est  adopté  à  l'unanimité,  ainsi  que  celui  qui 
concerne  les  péages  sur  les  canaux  et  sur  les 
rivières. 

."l  mars.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  li.  (1rs  travaux 
publics.  M.  dTrsel,  /•.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  canal  deTurnhout. 

2  avril.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
futilité  du  canal  est  reconnue  par  tous  les 
orateurs,  qui  sont  mm.  de  Rouillé,  de  Wou- 
ters  de  Bouchout,  Dumon-Dumortier,  d'Hoop, 
d'Hooghvorst,  de  Baré  de  Comogne  et  Des- 
raanet  de  Biesme.  Quelques-uns,  toutefois, 
contestent  qu'il  y  ait  un  engagement  pris  par 
la  législature  pour  la  construction  de  cette 
voie  navigable,  et  réclament  la  priorité  pour 
le  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise. 
M.  Dechamps,  ///.  /.,  fait  observer  (pie  la 
chambre  est  saisie  en  ce  moment  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  cet  objet.  Il  ajoute  qu'il  a  reçu 
une  demande  de  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Louvain  à  Namur.  Il  est  donné  lecture 
d'un  arrêté  royal  qui  charge  M.  de  Bavay, 
secrétaire  général  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  défendre  le  B.  de  ce  département 
en  qualité  de  c.  r.  M.  Dechamps,  m.  /.,  ex- 
plique celte  mesure  par  la  nécessité  où  il  se 
trouve  de  défendre  d'autres  projets  de  loi  à  la 
chambre  des  représentants.  —  ô.  De  nou- 
velles observations  sont  présentées  au  sujet 
du  canal  de  Turnhout.  Le  projet  est  appuyé 
par  M.  II.  de  Mérode.  M.  Dechamps,  m.  /., 
déclare,  en  réponse  à  MM.  Gassiers  et  d'Ur- 
sel,  r.,  que  le  canal  seraeonslruil  à  moyennes 
sections,  et  que  le  principe  du  concours  des 
propriétaires  sera  maintenu.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 
M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c,  dépose  sur  le 

bureau  le  plan  de  la  nouvelle  salle  du  sénat. — 
Discussion  du  H.  tics  travaux  publics.  L'assem- 
blée aborde  sur-le-cbamp  la  discussion  des 
articles.  Elle  entend  des  observations  de 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  /'.,  sur  les  frais  de 
route  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale, et  de  MM.  de  Rouillé  et  de  Rover  sur 
le  pavage  des  mutes.  Au  chapitre  Routes, 
prennent  la  parole  MM.  de  Rodes,  Desmanet 
de  Biesme,  r.,  de  Renesse,  d,«  Macar,  dTrsel, 

de    Stassart,    de    Onarré,    d'HoOghvorSt,    (le 

Baré  de  Comogne,  c.assiers  et  Dechamps, 
///.   /.    Il   est   question    successivement   des 

routes  de  Hcnaix  a  Vilei-Brakel.  de  llannut 
;i   Saint-Trond,    de   Nivelles   a    (insselies,  de 

Terwagne  a  Durbuy  et  de  Wavre  a  Huy  par 
Perwez.  MM.  Desmanet  de  Biesme,  /'.,  De- 


champs,  m.  /.,  et  de  Quarré  sont  entendus  au 
sujet  des  plantations  des  routes.  —  i.  Au 
chapitre  des  Canaux  et  rivières,  MM.  de  Macar, 
Desmanet  de  Biesme,  r.,  et  de  Stassart  ré- 
clament la  réduction  des  péages  sur  la  Sambre 
canalisée,  depuis  Charleroi  jusqu'à  Namur. 
M.  de  Bavay,  c.  /'.,  promet  un  sérieux  exa- 
men de  cette  question,  qui  touche  à  celle  de 
la  réduction  des  péages  en  général.  MM.  de 
Macar  et  Daminct  réclament  ensuite  une 
réduction  analogue  sur  le  canal  de  Charleroi. 
Le  service  de  l'Escaut,  de  la  Lys,  de  la  Meuse 
dans  les  provinces  de  Liège,  de  Namur  et  de 
Limbourg;  de  la  Dendre,  de  la  Dyle  et  du 
Demer,  et  du  canal  de  Gand  à  Ostende,  donne 
lieu  à  des  observations  de  MM.  de  Rodes,  de 
Bibaucourt,  d'L'rscl,  Malou-Yergauwen,  C.as- 
siers, Desmanet  de  Biesme,  r.,  de  Renesse, 
de  Macar,  Dupont  d'Abérée,  de  Quarré,  de 
Rouillé,  de  Stassart,  Bonné-Maes  et  de  Bavay, 
c.  r.  (  Voir  Chemin.de  fer,  voir  Postes.)  Le  ii. 
est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 

8  mai.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  prorogation 
de  la  loi  relative  aux  concessions  de  péages. 
—  !).  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
/•.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  appli- 
quer le  régime  du  canal  de  Terneuzcn  aux 
canaux  d'Ostende  et  de  Gand.  —  10.  M.  d'Ur- 
sel,  /'.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  décrétant  la  construction  d'un  canal  laté- 
ral à  la  Meuse,  de  Liège  à  Maestricbt.  Le 
projet  relatif  aux  concessions  de  péages  est 
adopté  à  l'unanimité.  Le  sénat  discute  celui 
qui  concerne  les  canaux  d'Ostende  à  Bruges 
et  à  Gand.  MM.  de  Pélichy  et  de  Rodes  re- 
présentent ce  projet  comme  un  acte  de  justice 
envers  la  Flandre  occidentale,  et  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem,  /•.,  conseille  au 
gouvernement  d'accorder  une  prime  aux  na- 
vires qui  entreraient  dans  le  pays  parle  port 
d'Ostende.  M.  de  Ridder  donne  connaissance 
d'une  pétition  de  bateliers  d'Ostende,  de 
Gand ,  de  Bruges  et  de  Slykens,  qui  s»1 
plaignent  du  préjudice  que  leur  causerai!  le 
projet  de  loi.  Les  navires  venant  de  la  mer  et 
allant  d'Ostende  à  Bruges  seraient  affranchis 
de  tout  droit,  tandis  que  le  batelajre  conti- 
nuerait à  y  être  soumis.  La  concurrence  leur 
deviendrail  ainsi  impossible,  et  ce  serait  pour 
eux  une  ruine  certaine.  —  12.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  *2ii  voix  contre  une.  Le 
projet  de  construction  d'un  canal  latéral  à  la 
Meuse,  de  Liège  à  Maeslriebl,  donne  lieu  à 
un  débat   auquel    prennent   part   MM.  de  Be- 

nesse ,  Desmanet  de  Biesme,  de  Rouillé, 
Vilain  \illl,  de  Bodes,  de  Billancourt,  de 
Stassart,  de  Ban'1  de  Comogne  et  Dechamps, 
m.  I.  Il  porte  principalement  sur  la  question 
desavoir  s'il  n'y  aurait  pas  avantagea  exécu- 
ter le  canal  tout  entier  sur  le  territoire  belge 
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en  contournant  Maestricht,  afin  d'empêcher 
l'interruption  de  la  navigation  en  cas  de  guerre 
avec  la  Hollande.  On  répond  qu'en  faisant  un 
détour,  le  canal  ne  se  trouverait  pas  moins 
à  portée  du  canon  de  l'ennemi,  et  que  la 
navigation  y  serait  interrompue  quand  même, 
par  suite  du  trouble  apporté  dans  les  affaires. 
—  13.  tu  réponse  à  des  interpellations  de 
MM.  dePélich]  et  de  Haussy,  M.  Dechamps, 
m.  /..  déclare  que  l'exécution  du  canal  est 
subordonnée  à  une  convention  à  conclure 
avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  mais  il 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  aucune 
opposition  de  sa  part.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  17.  M.  d'Hoop  re- 
commande à  l'attention  du  m.  /.  les  travaux 
à  faire  pour  obvier  aux  inondations  dans  les 
Flandres.  M.  Dechamps,  m.  t.,  répond  qu'une 
C.  est  chargée  d'examiner  cet  objet.  M.  de 
Baillet  recommande,  de  son  côté,  l'étude 
d'un  projet  de  loi  sur  les  irrigations.  M.  No- 
thomb,  m.  /'.,  répond  que  le  m.  t.  fait  étudier 
en  ce  moment  un  système  d'irrigations  pour 
la  Campine. 

VOIES  ET  MOYENS. 

11  Membre.  M.  de  Biolley,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
12.  La  discussion  générale,  à  laquelle  pren- 
nent part  MM.  deMaear,  Desmanet  deBiesme, 
Vilain  XII II,  de  Royer,  d'Hoop,  de  Ribau- 
court,  de  Baillet,  de  Ridder,  Cassiers,  Cop- 
penset  Mercier,  m.  /'.,  porte  sur  la  nécessité 
de  modifier  l'accise  sur  la  bière  ;  de  mettre 
une  limite  aux  octrois  communaux;  de  reviser 
la  loi  des  sucres;  de  frapper  d'un  droit  les 
foins  étrangers;  d'augmenter  les  droits  de 
succession,  et  de  dégrever  les  bois  du  Luxem- 
bourg, dans  l'intérêt  des  forges.  La  diminu- 
tion du  produit  de  l'accise  sur  la  bière  est 
attribuée  en  partie  à  la  fraude,  mais  M.  de 
Royer  explique  qu'elle  résulte  aussi  en  grande 


partie  de  la  misère  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, qui  sont  réduits  à  boire  de  l'eau,  de 
la  consommation  plus  forte  des  boissons 
alcooliques  et,  enfin,  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer,  qui  a  porté  un  coup  mortel 
aux  auberges  établies  sur  les  routes.  M.  Mer- 
cier, m.  /'.,  est  d'avis  qu'il  est  difficile  de  mo- 
difier les  lois  d'accise  sans  provoquer  de 
très-vives  réclamations;  il  prépare  un  rapport 
sur  la  question  des  sucres,  et  s'occupe  des 
autres  objets  signalés  par  les  divers  orateurs. 
11  déclare,  en  réponse  à  M.  d'Ilooghvorst, 
qu'une  .c.  travaille  a  rechercher  le  moyen 
d'accorder,  sans  préjudice  pour  le  Trésor, 
l'exemption  du  droit  pour  le  sel  employé  a 
l'agriculture.  —  15.  Dans  la  discussion  des 
articles,  MM.  Coppens,  de  Stassart,  Desmanet 
de  Biesme  et  de  Ridder  insistent  pour  le  dé- 
grèvement des  propriétés  boisées,  qui  payent 
un  impôt  très-élevé,  produisent  un  revenu 
insignifiant  et  vont,  par  suite  du  traité  avec 
le  Zollverein,  avoir  à  soutenir  la  concurrence 
des  bois  du  Nord.  M.  Mercier,  m.  /'.,  répond 
que  les  bois  étrangers  ne  seront  nullement 
dégrevés  par  le  traité  ;  pour  le  reste,  il  aura 
égard  aux  observations  produites  quand  on 
procédera  à  la  péréquation  cadastrale.  MM.  de 
Ribaucourt,  d'Hooghvorst,  de  Royer  et  Cas- 
siers présentent  des  observations  sur  les  vices 
de  l'impôt  sur  le  débit  des  boissons  dis- 
tillées. On  demande  un  droit  progressif, 
d'après  l'importance  des  débits.  M.  Mercier, 
m.  /*.,  répond  que  la  loi  a  été  faite  précisé- 
ment en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  petits 
débitants.  Après  quelques  mots  de  M.  d'Hoop 
sur  le  recouvrement  des  amendes  en  matière 
correctionnelle;  de  M.  Siraut,  sur  l'équité 
qu'il  y  aurait  à  appliquer  l'excédant  des  pro- 
duits du  canal  de  Mous  à  Condé  à  l'extension 
des  voies  provinciales  et  communales  dans  le 
Hainaut,  et  de  M.  d'Hoop,  sur  la  concurrence 
que  l'ont  les  ateliers  des  prisons  à  l'industrie 
privée,  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
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ARMÉE.  Observations  au  sujet  des  dépenses 
militaires,  24  o.  V.  Adresse.  —  Contingent,  r.  de 
M.  de  Rouillé,  23  d.  —  Vote,  28  d.  —  Organisa- 
tion, r.  de  M.  de  Rouillé,  !3  mai.  —  Discussion, 
1  i.  15.  16  mai.  —  Vole,  10  mai.  V.  Guerre. 

ATHÉNÉES  (Secours  a  d'anciens  professeurs  d'), 
12  m.  V.  Instruction  publique. 


de  M.  Coppens,  5  f.  — 
7  f.  V.   Douanes  et  ac- 


BÉTAIL  (Entrée  du),  r. 
Discussion,  0  /'.  —  Vote, 
ci  ses. 

BIÈRE  (Accise  sur  la).  12  d.  V.  Voies  et  moyens. 

BOISSONS  (Droit  de  débit  de),  12,  13  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

BRUXELLES  (Pét.  des  habitants  de)  demandant 
une  communication  entre  la  rue  Verte  et  la  place 
des  Palais,  r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  17  mai. 

—  Id.  d'habitants  qui  demandent  le  déplacement 
de  l'usine  à  gaz.  r.  de  M.  de  Pélichy,  17  tuai. 
Y.  Pétitions. 

BUDGETS.  Dette  publique,  r.  de  M.  de  Macar. 
Discussion,  12,  13  d.  — Vote,  13  d.  —  Finances. 
r.  de  M.  Siiaul,  12  d.  —  Discussion,  14,  13,  I6d, 

—  Vote.  10  d.  —  Affaires  étrangères,  r.  de  M.  de 
Rodes,  12  d.  —  Discussion  et  vote.  10  d.  —  Jus- 
tin', r.  de  M.  de  Macar,  1!)  d.  —  Discussion,  20, 
21  d.  —  Vote,  21  d. —  Marine,  r.  de  M.  de  Macar, 
7  fm  _  Vote,  10  f.  —  Intérieur,  r.  de  M.  d'Ursel, 
»;  m.  —  Discussion,  7,  8,  10.  11,  12  m.  —  Vote, 
\-lm.  V.  Budgets.  —  (iuerre.  Cr.  suppl.  r.  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  G  d.  —  Discussion  et 
vote,  7  d.  —  Cr.  provisoire,  r.  de  M.  Dupont 
d'Ahérée,  25  d.— Discussion  et  vote,  28  d.  —  Cr 
complémentaire  de  21  millions,  r.  de  M.  de  Rouillé, 
i  i  mai.       Vote,  n;  mai.  V.  Guerre.  —  Travaux 


publics.  Cr.  provisoire,  r.  de  M.  de  Renesse,  24  d. 

—  Vote,  28  d.  —  r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme 
sur  le  D.,  31  m.  —  Discussion,  3,  4  m.  —  Vote, 
i  m.  V.  Travaux  publics.  —  Voies  et  moyens. 
r.  de  M.  de  Biolley,  1 1  d.  —  Discussion,  12, 13  d. 

—  Vote,  13  d.  V.  Voies  et  moyens. 


CADASTRE  (Payement  de  sommes  dues  à  des  su- 
jets néerlandais  pour  anciens  travaux  du),  r.  de 
M.  de  Macar,  10  a.  —  Vote,  11  a.  V.  Finances.— 
Exagération  des  évaluations  dans  le  Luxembourg, 
9  mat.  V  Impôts. 

CAFÉ  (Répartition  du)  entrant  avec  réduction  de 
droits,  12  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

CAISSES  D'ÉPARGNE,  12  d.  V.  Budget  de  la  dette 
publique. 

CANAL  d'Alost  à  Jemmapes,  14, 15  mai  V.  Che- 
min de  fer.  —  De  Turnhout.  r.  de  M.  d'Ursel, 
31  m.  —  Discussion,  2,  3  a.  —  Vote,  3  a.  V.  Tra- 
vaux publics. 

CANAUX  ET  RIVIÈRES  (Péages  sur  les),  r.  de  M.  Ma- 
lou-Vergauvven,  23  d.  —  Vote,  28  d.  —  Service 
de  l'Escaut,  de  la  Lys,  de  la  Meuse,  de  la  Dendre, 
de  la  Dyle,  du  Denier,  du  canal  de  Cand  àOstende, 
4  m.  —  Application  du  régime  du  canal  de  Ter- 
neuzen  aux  canaux  d'Ostende  à  Bruges  et  à  Cand. 
r.  de  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  9  hum.  — 
Discussion,  10  mai.  —  Vote,  12  mai.  —  Canal 
latéral  à  la  Meuse  (Liège  à  Maestricht)  r.  de 
M.  d'Ursel,  10  mai.  —  Discussion,  12,  13  mai.  — 
Vote,  13  mai.  V.  Travaux  publics.  —  Emploi  de 
l'excédant  des  produits  du  canal  de  Mous  à  Condé, 
13  d.  V.  Voies  et  moyens. 

CÉRÉALES.  Prorogation  de  la  loi  relative  au 
seigle  et  à  l'orge  et  à  l'entrée  des  grains  par  la 
frontière  du  Limbourg.    r.  de  M.  Cassiers,  19  d. 

—  Discussion,  23,  24,  20,  27  d.  —  Vote,  27  d.— 
Pr.  de  loi  de  M.  Coppens,  31  d.  —  Développe- 
ments, if.  —  r.  de  M.  Duinon-Duniortier,  13  m. 

—  Discussion,  14,  13  m.  —  Vote,  13  m.  —  Pr. 
amendé  par  la  chambre  des  représentants,  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  14  mai.  —  Discussion, 
15  mai.  —  Vote,  10  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

CHARLES  DE  LORRAINE  (Statue  à),  12  m.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 


o 


io:> 


chemin  DE  fer  (Revenus  du),  24  o.  Y.  Adresse 

—  Rétablissement  de  la  circulation  sur  la  ligne  de 
Louvain  a  Tirlemont.  r.  de  M.  de  Macar,  3  m.  — 
Discussion, 4 m.  —  Vote,  3  m.  —  Payement  des 
intérêts  des  cautionnements,  3  w.  —  Chemin  de 
1er  d' Eut  re-Sanibre-el -Meuse,  r.  de  M.  de  Macar, 
3  m.  —  Discussion  et  vote,  5  et.  —  Péages  sur  le 
chemin  de  fer.  r.  de  M.  Daminet,  S/h.  —  Vote, 
Il  m.  —  ligne  d'Anvers  a  Rotterdam,  ."w/. — 
Cr.  de  7  millions  pour  travaux  complémentaires  et 
extension  du  matériel,  r.  de  M.  de  Macar,  4  a.  — 
Discussion,  9,  10  a.  —  Vote,  10  a.  —  Mauvaise 
qualité  des  rails.  Perception  des  recettes,  garan- 
ties exigées  des  compagnies  concessionnaires,  -i  a. 

—  Frais  d'exploitation  du  reseau  de  l'Etat,  -1  a  — 
Doublement  de  la  voie  sur  la  ligne  du  Midi,  9, 
10  a  —  Chemin  de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre. 
r.  de  M.  de  Wouters  de  Bouchout,  9  mai.  —  Dis- 
cussion, 10,  1-2  mat.  —  Vole,  12  mat.  —  Ligne  de 
Tournai  à  Jurbise  et  de  Saint-Trond  il  Hasselt. 
r.  de  M.  de  Macar,  10  mai.  —  Discussion,  12, 
13  mat.  —  Vote,  13  mat.  —  Chemin  de  fer  de  la 
vallée  de  la  Dendre.  r.  de  M.  de  Macar,  13  mai  — 
Discussion,  14,  13  mai.  —  Vote,  13  mai.  — 7rf.de 
Namur  a  Liège  et  de  Mous  a  Manage.  r.  deM.Des- 
manet  de  Biesme,  14  mai.  —  Discussion,  10, 
17  mat.  —  Vote,  17  mai.  —  /rf.  de  la  Flandre 
occidentale,  r.  de  M.  d'Hane  de  Potter,  14  mai. — 
Discussion, 13  mai. — Vote.  17  mai.  V. Chemin  de  fer. 

CHEVALINE  (Elève  de  la  race),  11m.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

COLONIES  AGRICOLES,  17  mai.  V.  Justice. 

COMMERCIAL  (Système),  24  o.  V.  Adresse. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (Traitement  et 
classification  des),  8  m.    V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  (Employés 
des),  10  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMUNES  (Erection  des)  de  la  Bouverie.  r.  de 
M.  de  Royer,  3  m.  —  Discussion,  6,  7  m.  —  Vote, 
7  m.  —  DeMeerdonck.  r.   de  M.  de  Royer,  10  m. 

—  Vote,  2  a.  —  Annexion  d'une  partie  de  la  com- 
mune de  Wilsele  au  territoire  de  Louvain.  r.  de 
M.  de  Wouters  de  Bouchout,  10  a.  —  Vote,  11  a. 

—  Commune  de  Beeisel  (Limbourg).  r.  de  M.  de 
Rodes,  10  a.  —  Vote,  lia.  —  Délimitation  de 
communes  des  provinces  d'Anvers,  de  Liège  et  de 
la  Flandre  occidentale,  r.  de  M.  Dellafaille,  9  mai. 

—  Vote,  12  mai.  V.  Affaires  communales. 
COMPTES   de   1843.    r.  de  M.  de  Macar.  Vote, 

17  mai.  V.  Finances. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  (Patronage  des),  20  rf. 
V.  Budget  de  la  justice. 

CONSERVATOIRES  DE  MUSIQUE  (Subsides  aux),  12m. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CONTRIBUTION  FONCl  ÈRE  |  Péréquation  de  la),  r.  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  3  f.  —  discussion,  G,  7  /'. 

—  Vote,  7  f.  V.  Impôts. 

CONVERSION,  12  d.  V.  Budget  de  la  dette  publi- 
que. —  Echange  des  titres  à  Londres,  r.  de  M.  de 
Renesse,  6  d.  —  Vote,  10  d.  V.  Dette  publique. 

COUR  DE  CASSATION.  Candidatures  de  MM.Onraet 
et  Delecourt,  3  m.  V.  Justice. 

COUR  DES  COMPTES  (Traitement  des  membres  de 
la),  r.  de  M.  de  Haussy,  27  f.  —  Discussion  et 
vote,  -lu.  V.  Cour  des  comptes. 

CUIVRE  (Pénurie  de  la  monnaie  de),  14  d.  V.  Bud- 
get des  finances.  ■ 

CURES  et  SUCCURSALES  (Circonscripliondes),  21  rf. 
V   Budget  delà  justice. 


DAPSENS  (Transaction  avec  les  héritiers),  r. -de 
M.  de  Billancourt,  9  mai.  —  Vole,  12  mai  V.  Fi- 
nances. 

DEFRICHEMENT  des  terrains  incultes,  24  o. 
V.  Adresse.  —  20  d.  V.  Budget  de  la  justice.  — 
7  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

DÉPORTATION,  20  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

DOMANIAUX  (Aliénation  de  biens),  r.  de  M.  d'Ur- 
sel,  10  a.  —  Vote,  1 1  a.  V.  Finances. 

DISON  et  PETIT-RECHAIN  (Sommes  dues  aux  com- 
munes de),  r.  de  M.  Siraut,  3  m.  —  Discussion  et 
vote,  0  m.  F.  Finances. 

DOMICILE  DE  SECOURS,  r.  de  M.  d'Hoop,  23  d.  — 
Discussion,  3,  6,  7,  8,  10/'.  —  Vote,  10  f.  V.  Do- 
micile de  secours. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS  (Pr.  de  loi  tendant  a  com- 
bler une  lacune  de  la  loi  sur  les),  en  ce  qui  con- 
cerne les  sucres,  r.  de  M.  Dellafaille,  9  mai.  — 
Vote,  12  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


ÉCOLE  NORMALE  de  Nivelles,  12  m.  V.  Instruction 
publique. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE,  8  m.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

ENFANTS  TROUVÉS  (Débat  sur  la  législation  des), 
20  d.  V.  Budget  de  la  justice. 

ÉPIZOOTIE.  r.  de  M.  d'Hooghvorst,  3  f.  —  Dis- 
cussion, 6,1  f.  —  Vote,  7  f.  V.  Epizootie. 

ÉTRANGERS  (Loi  sur  les),  r.  de  M.  Coppens,23  d. 
—  Vote,  28  rf.,  31  m.  V.  Justice. 


FAILLITES  (Législation  sur  les),  20  rf.  V.  Budget 
de  la  justice. 

FOINS  (Entrée  des)  étrangers,  12  rf.  V.  Voies  et 
moyens. 

FORÊTS  DOMANIALES  (Aliénation  des),  14  rf. 
V.  Budget  des  finances. 

FRANCE  (Prétention  de  la)  de  faire  payer  les  frais 
de  l'intervention  de  1831  et  1832,  4  /'.  —  Dis- 
cussion au  sujet  de  nos  relations  commerciales 
avec  ce  pays,  5  a.  V.  Affaires  étrangères. 


HARAS,  11  m.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HORTICULTURE  (Société  d')  de  Bruxelles,  11  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

HYPOTHÈQUES  (Législation  sur  les),  20  rf  V.  Bud- 
get de  la  justice. 


INDEMNITES  (Travaux  de  la  c.   des),    11    m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 
INDUSTRIE  (Encouragements  à  l'),24o.V.  Adresse. 

—  Conseil  supérieur,  12  m.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. 

INONDATIONS  dans  les  Flandres,  17  mai.V.  Tra- 
vaux publics. 

IRRIGATIONS  dans  la  Campine,  11  m.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  13  m.  V.  Affaires  provmclales. 

—  17  mai.   V.  Travaux  publics. 


MM 


O 


jurys  D'examen.  Tirage  au  sort  des  membres 

sortants,  5  /'.  —  Nomination.  24,  20/'.  Y.  Instruc- 
tion publique. 


légionnaires,  il  m.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

limbourg  et  Luxembourg.  Délai  accordé  aux  ha- 
bitants des  parties  cédées  pour  réclamer  l'indigé- 
oat.  /■.  de  .M.  Dellafaille,  li  mai.  —  Discussion, 
1 1,  i.')  mai.  —  Vote,  15  mai.  Y.  Naturalisation. 

liniÈRE  (Encouragements  a  l'industrie),  12  m. 
Y.  Budgel  de  1  intérieur. 

LUXEMBOURG  (Kxageration  des  évaluations  cadas- 
trale.-- dans  le),  en  ce  qui  concerne  les  bois,  14, 
Iti  (/.  Y.  Budget  des  finances.  —  12,  13  d.  V.  Voies 
et  moyens. 


MACHINES  (Libre  entrée  des),  r.  de  M.  de  Ribau- 
court,  4  a.  —  Discussion,  10  a.  —  Vote,  H  a. 
V.  Douanes  et  accises. 

MAGISTRATURE  (Traitementsdes  membres  delà). 
r.  de  M.  de  Haussy,  27  /'.  —  Discussion,  12,  13, 
14,  13  /».,  1.  2  a.  —  Vote  2  a.  V. Justice. 

MARIE-THÉRÈSE  (Statue  a),  \2  m.  V.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

MANUFACTURES  (Travail  des  femmes  et  des  en- 
tants dans  les),  '()  ///.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

MENDICiTÉ  (Législation  sur  les  dépôts  de),  20  d. 
Y.  Budget  de  la  justice.  —  17  mai.  V.  Justice. 

MÉTRIQUE  (Application  du  système)  au  cinelage, 
Iti  d.  Y.  Budget  des  finances. 

MINISTÈRE  (Débat  sur  la  politique  du),  7,8  m. 
Y.  Politique  intérieure. 

MINISTÈRE  PUBLIC  pies  les  tribunaux  de  simple 
police,  21  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 

MINISTRE  (Frais  de  représentation  au)  des  affaires 
étrangères,  10  d.  Y.  Budgets. 

MONITEUR  (Substitution  du)  au  Bulletin  officiel, 
7,  8,  iO  /'.  Y.  Justice.  —  Cr.  suppl.  r.  de  M.  Del- 
lafaille, 14  mai.  —  Vote,  10  mui.  V.  Moniteur. 


M 


NATURALISATION.  De  M.  Oppenheim,  13  d.  —  De 
M.  Behaghel,  11  m.,  3a.,  10  mai.  —Addition  d'un 
passage  omis  a  la  session  précédente.  V.  Natura- 
lisation. 


OCTROIS,  7  m.  V.  Budget  de  l'intérieur  —  12d. 
Y.  Voies  et  moyens. 

OFFICIERS  (Supplément  de  pension  aux  anciens) 
de  l'armée  des  Indes,  r.  de  M.  de  Pélichy,  I  i  mai. 
—  Discussion,  13  mai.  —  Vote,  16  mai.  Y.  Pen- 
sions. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Cand,  20,  21  d.  Y.  Budget 
de  la  justice. 


palais  DE  LIÉ6E  (Appropriation du).  r.deM.Cop- 
pens,  13  mai.  —  Discussion,  16  mai.  —  Vote, 
17  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

PAQUEBOTS  entre  Ostende  et  Douvres,  r.  de  M. de 
Bioliey,  12  mai.  —  Discussion,  13  mai.  —  Vote, 
M  mai.  V.  Postes. 

PAUPÉRISME  (Discussion  sur  les  moyens  de  re- 
médier au),  20  d.  Y.  Budget  de  la  justice. 

PEAGES  (Concessions  de).  r.  de  M.  Desmanet  de 
Biesme,  8  mai.  —  Vote,  10  mai.  Y.  Travaux 
publics. 

POLICE  dans  les  communes  rurales,  21  d.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

PRISONS  (Travail  dans  les).  Proposition  de 
M.  Casse,  industriel  français.  20  d.  Y.  Budget  de 
la  justice.  —  13  d.  V.  Voies  et  moyens. 

PROMULGATION,  sanction  et  publication  des  lois. 
r.  de  M.  Siraut,  7  /'.  —  Discussion,  8  f.  —  Vote, 
10/'.  V.  Justice. 


RECENSEMENT  de  la  population,  8  m.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

RÉFORME  POSTALE.  Taxe  uniforme,  8  m.,  4  a. 
Y.  Postes. 

RENTES  (Payement  des  coupons  de),  13  d.  Y.  Bud- 
get de  la  dette  publique. 

ROUTES  de  Benaix  à  Neder-Brakel,  de  Hannul  à 
Saint-Trond,  de  Nivelles  à  Gosselies,  de  Terwagne 
à  Durbuy,  de  Wavre  a  Huy  par  Perwez.  Planta- 
tions, pavage,  3w.  V.  Travaux  publics. 


SEL  employé  à  l'agriculture,  12  d.  Y.  Voies  et 
moyens.  —  6,  7  /'.  Y.  Epizootie. 

SÉNAT  (Plan  de  la  nouvelle  salle  du),  3  ///. 
V.  Travaux  publics. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Remboursement  d'avances 
faites  par  la)  aux  concessionnaires  de  la  Sambre 
canalisée,  r.  de  M.  Bonné-Maes,  10  a.  —  Vote, 
11  a.  Y.  Finances. 

SUCRES  (Droits  sur  les),  12  d.  Y.  Voies  et 
moyens. 


TERVUEREN  (Vente  de  parcelles  enclavées  dans  le 
domaine  de),  r.  de  M.  de  Bibaucourt,  10  a. — 
Vote,  11  a.  Y.  Finances. 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  le),  r  de 
M.  Vilain  XlIIf,  23  d.  —  Vote,  28  d.  Y.  Douanes 
et  accises. 


VOIRIE  VICINALE.  10  m.  Y.  Budget  de  l'intérieur 


ZOLLVEREIN  (Traite  avec  le),  r.  de  M.  de  Bioliey, 
28  d.  —  Discussion,  30,  31  d.  —  Vote,  31  d. 
V.  Affaires  étrangères. 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  1845. 

(16-24  SEPTEMBRE.) 


P 


MINISTERE. 

Intérieur,  M.  S.  Van  de  Weyer. 

Affaires  étrangères,  M.  Dectiamps. 

Finances,  M.  Malou. 

Justice,  M.  d'Anethan. 

Travaux  publics,  M.  d'Hofl'schmidt. 

Guerre,  M.  le  général  Du  Pont. 

Ministre  sans  portefeuille,  M.  d'Huarfr 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Anvers,  MM.  Osy,  Rogier,  Veydt  et  Loos  ;  Malines,  Mast  de  Vries,  Scheyven  et  Henot  ;  Turnhout, 
Alb.  du  Bus  et  Dubus  aîné. 

Bruxelles,  MM.  Lebeau,  H.  de  Brouckere,  Verhaegen,  Orts  père,  Rogier  (1),  Anspachetde  Bonne; 
Lol'vain,  d'Anethan,  de  la  Cosle,  de  Man  d'Attenrode  et  Van  den  Eynde;  Nivelles,  Mercier,  Jonet  et 
F.  de  Mérode. 

Bruges,  MM.  Coppieters-Stockhove,  Devaux  et  Maertens  ;  Courtrai,  Van  Cutsem,  de  Muelenaere  et 
De  Haerne:  Djxmude,  de  Breyne-Peellaert;  Furnes,  Clep  ;  Ostende,  Donny;  Roulers,  Rodenbach  et 
Wallaert  ;  Thielt,  de  Foere  et  de  Roo;  Ypres,  Malou  et  Biebuyck. 

Gand,  MM.  d'Elhoungne,  Desmaisières,  Manilius,  de  Saegher,  Delehaye  et  Kervyn;  Alost,  deMeer 
de  Moorsel,  De  Smet  et  de  Naeyer;  Audenarde,  Thienpont,  Liedts  et  de  Villegas;  Eecloo,  Lejeune  ; 
Saint-Nicolas,  Vervvilghen,  de  Meesler  et  Vilain  X1I1I;  Termonde,  De  Decker  et  de  Terbecq. 

Mons,  MM.  H.  Dolez,  Lange  et  Sigart-Goffin;  Ath,  de  Sécus  et  Dechamps;  Charleroi,  Pirmez  et 
Dumont;  Thuin,  de  Chimay  et  Troye;  Soignies,  Duvivier  et  B.  du  Bus;  Tournai,  Castiau,  Dumortier, 
Goblet  et  Savart-Marlel. 

Liège,  MM.  Lesoinne,  Delfosse,  Fleussu  et  de  Tornaco;  Huy,  Van  den  Steen  et  Thyrion;  Vervters, 
Lys  et  David  ;  Waremme,  Eloy  de  Burdinne. 

Hasselt,  MM.  de  Theux  et  de  Gorsvvarem;  Maeseyck,  Huveners;  Tongres,  de  Renesseet  Simons. 

Arlon,  MM.  Nothomb;  Bastogne,  d'Hoffschmidt;  Marche,  Orban;  Neufchateau,  Zoude;  Virton, 
d'Huart. 

Namir,  MM.  Pallon,  de  Garcia  de  la  Vega  et  Brabant;  Dînant,  V.  Pirson;  Philippeville,  de  Baillet- 
Latour. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Comme  a  la  dernière  session,  sauf  MM.  F.  Vergauwen  et  le  comte  d'Arschot,  remplaçant,  a  Ganu 
et  a  Tongrks-Maesevlk,  MM.  f.laes  de  Cock  et  de  Borchgrave,  décédés. 


1;  Par  lettre  du  fc20  septembre,  M.  Hogier  déclare  opter  pour  Anvers. 
TOME    II. 
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CHAMBRE  DES   REPRÉSENTANTS. 


Session   extraordinaire   de   1845. 


Doyen  d'âne,  M.  Duvivier.  —  Président,  M.  Liedts. 
Vice-présidents,  MM.  Vilain  Xllil  et  Dolez.  —  Secrétaires,  MM.  Huyeners,  de  Man  d'Attenrode. 

Alb.  du  Bus  et  de  Villegas. 


BUREAU. 

17  septembre.  M.  Liedts  est  élu  président 
par  67  v.  sur  71  votants.  — MM.  Vilain  XIIN 
et  II.  Dolez  sont  élus  vice-présidents  par  40  et 
42  v.  contre  52  données  à  M.  Fleussu  et 
31  à  M.  Osy.  Sont  élus  secrétaires,  MM.  Hu- 
veners,  de  Man  d'Attenrode,  Alb.  du  Bus  et 
de  Villegas. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

10  septembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  expose  à  la 
chambre  que,  par  suite  de  la  maladie  qui  a 
compromis  la  récolte  des  pommes  de  terre, 
errant  ainsi  des  dangers  pour  l'alimentation 
des  (lasses  ouvrières  pendant  l'hiver  pro- 
chain, un  arrêté  royal  du  5  septembre  a 
décrété,  à  partir  du  7  du  même  mois,  la  libre 
entrée  des  denrées  alimentaires,  en  ne  les 
soumettant  qu'à  un  droit  de  balance  de  10  c 
par  1,000  kil.  En  même  temps,  la  sortie  des 
pommes  de  terre  et  du  blé  sarrasin  a  été  pro- 
hibée. Le  ministre  soumet  aux  chambres  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  régulariser  et 
d'étendre  les  dispositions  établies  par  l'arrêté 
du  :>  septembre,  et  de  mettre  a  la  disposition 
du  gouvernement  un  crédit  de  2  millions  pour 
mesures  relatives  aux  subsistances.  Voici  le 
texte  du  projet. 

Art.  1er.  Jusqu'au  1er  juin  1810,  continueront 
d'être  libres  ;i  rentrée  :  le  froment,  le  seigle, 
l'orge,  le  sarrasin,  le  mais,  les  fèves  ou  vesces,  les 

pois,  l'avoine,  le  gruau  rge  perlé,  les   fécules 

de  pommes  de  terre  et  d'autres  substances  amila- 
cies,  le  vermicelle,  macaroni  et  semoule,  les 
pommes  de  terre  el  le  riz.  il  sera  perçu  sur  ces 
objets  un  droit  de  balance  de  10  centimes  par 
1,000  kilogrammes. 

Art.  iî.  Jusqu'au  lêr  juin  1  sin,  continueront 
d'être  prohibés  ;i  la  sortie  :  le  sarrasin  et  les 
pommes  de  terre. 

Ait.  r».  Sont  prohibés  ;i  la  sortie  jusqu'à  l'époque 
indiquée   ;i   l'article    précèdent    :    le   lïomenl,   le 


seigle,  l'orge,  l'avoine  et  les  fécules  de  pommes  de 
terre. 

Art.  4.  Le  gouvernement  pourra  interdire,  en 
outre,  la  sortie  des  farines,  sons  et  moutures  de 
toute  espèce,  du  pain  et  du  biscuit.  Il  pourra  faire 
cesser,  en  tout  ou  en  partie,  les  effets  des  arti- 
cles 2  et  5  et  des  prohibitions  qui  seraient  établies 
en  vertu  du  présent  article. 

Art.  o.  Il  est  ouvert,  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  (exercice  1845),  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  millions  pour  mesures  relatives  aux 
subsistances. 

—  20.  (Le  r.  de  M.  de  Theux,  /'.  s.  c,  a 
été  distribué  à  domicile.)  M.  Osy  combat  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  lui  paraît  impossible 
d'assurer,  pendant  un  an,  la  nourriture  du 
pays  sans  donner  la  sécurité  au  commerce. 
A  cet  effet,  il  faut  que  le  terme  de  la  libre 
entrée  soit  reculé  du  1(T  juin  au  1,T  septem- 
bre 1846.  Il  faut,  en  outre,  que  la  loi  décrète 
en  termes  formels  la  libre  entrée  des  farines 
et  moutures,  et  enfin  que  Ton  supprime  la 
défense  d'exportation.  Si  Ton  veut  que  L'étran- 
ger fournisse  à  nos  besoins,  il  ne  faut  pas  lui 
fermer  nos  marchés.  L'orateur  accordera  au 
gouvernement  les  2  millions  qu'il  demande, 
même  sans  qu'il  en  indique  l'emploi,  et 
c'est  faire  abnégation  de  soi-même  pour  le 
bien-être  public,  quand  on  ne  connaît  pas 
encore  le  programme  du  nouveau  ministère 
et  qu'on  ignore  s'il  ne  continuera  pas  la  mar- 
che, tortueuse  de  l'ancien  cabinet,  qui  ne 
s  est  retiré  que  devant  la  manifestation  du 
10  juin.  L'orateur  attendra  la  session  pro- 
chaine, pour  réclamerdes  explications, mais 
il  fait  d'avance  toutes  ses  réserves,  et  la  carte 
blanche  qu'il  donne  aujourd'hui  est  en  vue 
du  bien  public.  M  De  Smel  appuie  le  projet 
de  loi.  La  limite  fixée  par  le  gouvernement 
pour  la  libre  entrée  lui  paraît  suffisamment 
éloignée.  Il  sera  facile  de  proroger  la  loi  si  la 
nécessité  l'exige,  si  l'on  prolongeait  le  délai 
dés  à  présent,  on  pourrait  inspirer  des  craintes 
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au\  fermiers  pour  la  vente  de  leur  prochaine 
récolte.  L'orateur  engage  le  gouvernement  à 
mettre  les  subsides  que  votera  la  chambre  a 
la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance, 
afin  que  chaque  commune  pourvoie  à  rentre- 
tien  de  ses  pauvres.  M.  Delfosse  accepte  le 
projet  de  loi  connue  une  impérieuse  néces- 
sité, mais  son  vote  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  adhésion  à  la  formation  du  cabinet 
ni  à  sa  politique.  Il  n'a  pas  une  bien  grande 
confiance  dans  le  ministère;  il  croit  même 
qu'il  n'en  a  pas  du  tout  (an  W/>,  mais  il  ré- 
serve L'exposé  de  ses  griefs  pour  un  moment 
plus  opportun.  11  se  borne  à  constater  que  le 
m.  /'.,  qui  a  présenté  le  projet  de  loi,  et  l'au- 
teur du  rapport  étaient  de  ceux  qui  récla- 
maient, l'an  dernier,  une  protection  plus  forte 
pour  l'agriculture,  et  ils  ont  accepté  une  mis- 
sion que  l'on  peut  appeler  expiatoire.  M.  Ma- 
lou,  m.  /'.,  proteste  contre  ce  reproche.  Nul 
ne  pouvait,  à  la  tin  delà  dernière  session, 
prévoir  les  circonstances  qui  se  sont  pro- 
duites depuis.  Le  ministre  soutient  ensuite 
que  la  prohibition  de  sortie  est  une  mesure 
de  sollicitude  pour  les  consommateurs. 
M.  Rodenbach  approuve  le  projet  de  loi,  mais 
il  voudrait  voir  supprimer  les  octrois  qui 
frappent  les  denrées  alimentaires,  et  surtout 
l'impôt  de  mouture  qui  existe  à  Gand.  Il 
voudrait  aussi  que,  dans  l'intérêt  des  cam- 
pagnes, le  crédit  sollicité  pour  venir  en  aide 
aux  classes  nécessiteuses  fût  porté  à  i  mil- 
lions. M.  Eloyde  Burdinne  défend,  dans  l'in- 
térêl  du  consommateur,  la  prohibition  de 
sortie  des  grains,  bien  que  cette  mesure  dé- 
plaise au  commerce,  qui  ne  cherche  qu'à 
gagner  de  l'argent,  et  dont  les  spéculations 
sont  la  vraie  cause  de  la  hausse  des  céréales. 
Ces  observations  sont  combattues  parM.  Lys. 
M.  Verhaegen  dit  ensuite  que,  devant  une 
calamité'  publique  imminente,  il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  partis  ;  amis  et  ennemis  du  gou- 
vernement doivent  se  donner  la  main,  s'éclai- 
rer mutuellement  et  marcher  tous  dans  te 
même  voie;  mais  aussi  il  faut  que  ceux  qui 
ont  été  dans  l'erreur  aient  la  bonne  foi  et  la 
franchise  devenir  le  dire  tout  haut;  il  faut 
qu'us  viennent  promettre  au  pays  de  ne  plus 
récidiver.  Si,  depuis  six  mois,  au  lieu  dé  jeter 
les  entraves  et  les  incertitudes  au  milieu  des 
opérations  commerciales,  on  leur  eût  laissé 
leur  libre  cours,  on  ne  serait  pas  réduit  en  ce 
moment  a  prendre  des  mesures  extrêmes,  Le 
gouvernement    propose    une    allocation  de 

•1  millions  que  l'orateur  votera,  comme  il  au- 
rai! voté  une  somme  beaucoup  plus  considé- 
rable: car  il  ne  recule  jamais  quand  il  s'agit 
d'assurer  la  subsistance  du  peuple  ;  mais  que 
\r  gouvernement  comprenne  bien  cette  res- 
ponsabilité, et  surtout  que,  dans  des  jours 
difficiles,  il  ne  vienne  pas  la  répudier.  L'ora- 


teur \otera  toute  mesure  qui  tendra  à  faci- 
liter l'entrée  des  substances  alimentaires  et  i 
empêcher  la  sortie  de  celles  qu'on  a  sous  la 

main  ;  car  il  est  bon  de  commencer  par 
garder  ce  qu'on  a;  mais  en  appuyant  les  pro- 
positionsdu  gouvernement  et  en  lui  accordant 
la  somme  qu'il  demande,  il  n'entend  pas  du 
tout  lui  donner  une  preuve  de  confiance. 
Comme  M.  Delfosse,  il  n'a  aucune  confiance 
dans  le  ministère,  et  il  se  réserve,  lors  de  la 
session  ordinaire,  de  dire  à  cet  égard  toute 
sa  pensée.  Le  moment  n'est  pas  favorable 
pour  une  discussion  politique.  L'opposition, 
en  se  bornant  à  faire  ses  réserves,  aura  donné 
une  preuve  nouvelle  de  sa  sollicitude  pour  la 
chose  publique  et  surtout  pour  le  bien-être 
des  classes  nécessiteuses.  M.  Malou,  m.  f., 
répond  à  cette  allégation  qu'il  faut  avoir  le 
courage  d'avouer  ses  erreurs.  Oui,  sans  doute  ; 
mais  il  faut  qu'il  y  ait  des  erreurs  ;  c'est  ce 
qui  n'est  pas.  En  effet,  prétendre  que  les 
principes  généraux  doivent  être  maintenus 
dans  toute  espèce  de  circonstances,  ce  n'est 
pas  tenir  compte  des  faits,  entrer  dans  la  vie 
réelle,  mais  se  maintenir  dans  des  abstrac- 
tions. L'erreur  devrait  être  démontrée;  et 
pour  cela  il  faudrait  recommencer  toute  la 
discussion -qui  a  eu  lieu  a  la  dernière  session, 
rechercher  quel  est  le  système  qui  convient 
au  pays  en  matière  de  céréales.  Cette  ques- 
tion se  reproduira  naturellement  après  que 
le  pays  sera  rentré  dans  les  circonstances 
normales;  on  verra  quelle  part  il  faut  faire  à 
l'agriculture  et  au  commerce,  quels  sont  les 
intérêts  dominants,  quels  sont  les  moyens  de 
concilier  des  intérêts  en  apparence  contraires. 
Il  est  impossible  d'agiter  cette  question  en  ce 
moment  avec  quelque  utilité.  11  n'y  a,  du 
reste,  nulle  contradiction  à  avoir  établi  dans 
la  dernière  discussion  certains  principes  et  à 
en  suspendre  l'application  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  faits  que  personne  ne  pouvait  pré- 
voir. M.  Castiau  rappelle  les  contradictions 
qui  se  sont  produites  dans  l'attitude  de 
M.  Malou,  devenu  aujourd'hui  m.  f.  11  de- 
mande au  m.  i.  quelle  est  son  opinion  sur  la 
question  des  céréales,  puisque  le  m.  f.  an- 
nonce qu'il  reprendra  cette  grande  question. 
Quelle  sera  alors  l'attitude  de  M.  Van  de 
Weyer?  En  un  mot,  quelle  est  son  opinion. 
que)  est  son  programme  sur  la  question  des 
céréales?  Qu'en  pense-t-il  lui  qui,  pendant 
quinze  ans,  a  vu  fonctionner  les  lois  admises 
en  Angleterre,  où  elles  ont  produit  en  partie 
tontes  les  misères  du  paupérisme  qui  agitent 
ce  pays  et  menacent  sa  sécurité?  Aurait-il  le 
triste  courage  de  déserter,  sur  ce  point,  les 
idées  libérales  et  d'importer  ici  les  mesures 
qui  menacent   le  plus  fortement  la  paix  pu* 

blique  en  Angleterre7  Sa    réponse  permettra 

d'apprécier  ses  doctrines  et  ses  tendances  sur 
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un  problème  plus  important  que  toutes  les 
questions  ministérielles  du  monde,  celui  des 
subsistances  publiques  et  de  l'alimentation 
des  classes  les  plus  nombreuses.  L'orateur 
réclame  la  réforme  radicale  du  système  des 
impôts  et  entre  autres  la  suppression  des  oc- 
trois. M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  dit  que,  sur 
cette  grave  et  importante  question  des  céréa- 
les, Jes  hommes  d'Etat  les  plus  éminents  de 
l'Angleterre  sont  partagés  entre  eux.  11  ne 
dissimule  pas  que  la  législation  actuelle  lui 
parait  susceptible  d'améliorations  et  de  mo- 
difications.  On  a,  dans  toute  la  discussion, 
interprété  les  paroles  du  m.  /'.  comme  s'il 
venait  déclarer  positivement  à  la  chambre 
qu'au  retour  d'une  année  normale  il  repro- 
duirait textuellement  la  loi  dont  la  non-pro- 
mulgation vient  d'être  décrétée.  Les  paroles 
de  M.  Malou  n'ont  pas  cette  portée.  11  a  dé- 
claré ce  que  tout  homme  sage,  ce  que  tout 
homme  d'Etat  doit  déclarer  après  qu'il  a 
approfondi  la  situation  des  choses,  que  toute 
la  question  serait  de  nouveau  soumise  à  déli- 
bération. Et  la  nécessité  d'un  pareil  examen 
est  tellement  sentie,  qu'en  parlant  de  l'état 
actuel  des  choses,  c'est-à-dire  de  la  loi  qui 
gouverne  les  céréales  en  ce  moment,  le  préo- 
pinant a  reconnu  lui-même  que  cette  loi  était 
mauvaise  à  son  sens.  Eh  bien,  lorsque  la 
discussion  générale  sur  cette  question  aura 
lieu,  l'honorable  membre  aura  occasion  de 
développer  ses  théories,  de  les  opposer  aux 
principes  posés  par  le  m.  /'.,  et  de  cette  ma- 
nière la  question  sera  envisagée  sous  toutes 
ses  faces  et  dans  ses  rapports  avec  les  inté- 
rêts du  pays.  11  n'y  a  donc  pas  ici  d'engage- 
ment pris,  d'engagement  annoncé  de  repro- 
duire la  loi  qui  n'a  pas  été  promulguée  et  qui 
ne  le  sera  point.  Ce  n'est  pas  sérieusement 
qu'on  a  demandé  au  gouvernement  du  Roi  de 
supprimer  les  octrois  des  villes.  Le  ministre 
n'est  pas  prêt  à  accepter  la  responsabilité 
d'une  pareille  mesure,  et  croit  que  la  chambre 
n'exigera  pas  de  lui  qu'il  entre  même  dans  la 
discussion  et  dans  les  détails  de  cette  propo- 
sition incidente.  Ce  serait  une  mesure  bien 
inopportune  que  de  supprimer  les  octrois  des 
villes,  alors  que  celles-ci  vont  devoir  s'im- 
poser des  sacrifices  considérables  pour  sub- 
venir à  L'alimentation  de  lcursbabitants.il  est 
du  devoir  du  gouvernement  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  par  ces  élans  de  philanthro- 
pie, qui  le  porteraient  a  prendre  des  mesures 
directement  contraires  au  but  qu'il  se  pro- 
pose, qui  finiraient  précisémenl  par  lui  en- 
lever les  moyens  qu'il  a  à  sa  disposition  pour 
subvenir  a  l'alimentation  du  peuple.  Le  mi- 
nistre saisit  cette  occasion  pour  dire  un  mot 
relativement  à  la  réserve  faite  par  quelques 
membresquiont  déclaré  que  s'ils  accordaient 
les  2  millions  demandés,  ce  vote  n'entraînait 


pas  de  leur  part  un  vote  de  conliance  dans  le 
ministère,  dont  ils  n'approuvaient  ni  la  for- 
mation ni  la  politique.  Les  députés  qui  se 
sont  exprimés  de  la  sorte,  c'est-à-dire  qui 
ont  senti  le  besoin  de  ne  pas  poser  la  ques- 
tion sur  le  terrain  politique,  ont  ainsi  donné 
une  preuve  évidente  qu'ils  ont  le  sentiment 
des  besoins  réels  qu'éprouve  en  ce  moment 
le  pays.  Les  réserves  qu'ils  ont  faites  sont 
l'expression  de  l'état  normal  de  toute  oppo- 
sition, et  le  gouvernement  du  Roi  ne  lui  de- 
mandera point  d'y  renoncer.  11  est  tout  na- 
turel qu'un  ministère  qui  s'est  formé  depuis 
la  séparation  des  chambres,  qui  n'a  point  eu 
d'occasion  régulière  d'exposer  ses  principes, 
soit  tenu  par  l'opposition  dans  une  espèce  de 
suspicion.  C'est  là  l'accomplissement  d'un 
devoir  pour  les  membres  de  l'opposition. 
L'occasion  d'exercer  leur  droit  de  contrôle 
se  présentera  naturellement  et  légitimement 
lorsque,  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire, 
le  gouvernement  du  Roi  viendra,  dans  un  dis- 
cours de  la  couronne,  développer  aux  cham- 
bres les  mesures  qu'il  se  propose  de  prendre. 
M.  Osy  répond  à  M.  Eloy  de  Rurdinne,  qui  a 
accusé  le  commerce  de  spéculer  sur  la  misère 
publique.  Le  commerce  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
pu  pour  amener  le  plus  de  céréales  possible 
en  Relgique  ;  c'est  lui  qui  a  pourvu  jusqu'à 
présent  à  la  subsistance  du  peuple;  on  de- 
vrait donc  lui  adresser  des  remercîmenls,  au 
lieu  de  l'accuser.  Après  quelques  observa- 
tions échangées  entre  MM.  Verhaegen  et  Van 
de  Weyer,  m.  i.,  M.  de  Theux,  /'.,  dit  qu'il 
regrette  qu'à  propos  d'une  discussion  aussi 
grave,  on  ait  cru  devoir  s'occuper  des  débats 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  session  dernière 
et  qui  avaient  pour  but  de  modifier  la  loi  de 
185i  sur  les  céréales.  Les  propositions  qui 
furent  soumises,  à  cette  époque,  soit  au  sénat, 
soit  à  la  chambre  des  représentants,  avaient 
pour  but  de  corriger  les  défectuosités  de  la 
loi  de  1854  et  d'établir  un  régime  plus  régu- 
lier à  l'égard  descéréales.  Ces  mesures  étaient 
essentiellement  distinctes  de  celles  que  l'on 
prend  à  des  époques  calamiteuses.  Toute 
proposition  relative  au  règlement  du  com- 
merce des  céréales  trouvera  toujours  de  nom- 
breux adversaires  dans  le  haut  commerce. 
En  effet,  toute  loi  de  cette  nature  apporte  des 
entraves  au  commerce,  diminue  ses  béné- 
fices ;  car  plus  il  y  a  liberté,  plus  les  opéra- 
tions commerciales  sont  nombreuses,  et  plus 
il  y  a  bénéfice  pour  le  haut  commerce.  Ce 
sont  là  des  vérités  triviales  ;  on  est  loin  dé 
trouver  mauvais  (pie  le  commerce  réalise  des 
bénéfices  légitimes,  mais  l'intérêt  agricole, 
l'intérêt  alimentaire  doivent  l'emporter  sur 
cet  intérêt  quand  ils  se  trouvent  en  opposi- 
tion. Dansée  moment  encore,  c'est  au  nom 
du  commerce  que  l'on  critique  l'interdiction 
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de  la  sortie  des  subsistances,  malgré  l'expé- 
rience fàeheuse  que  l'on  tit  en  18  h»  de  la 
libre  sortie,  et  l'expérience  avantageuse  de 
l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  en  1830 
qui  a  interdit  la  sortie,  mesure  que  les  lois  de 
I8r>9  ont  renouvelée  avec  le  même  avantage. 
M.  d'Hoffschmidt, m.  /.,  s'expliquant  au  sujet, 
de  l'emploi  du  crédit  de  2  millions,  annonce 
que,  pendant  l'hiver,  il  y  aura  beaucoup  plus 
de  travaux  pour  la  construction  de  voies  de 
communication  qu'à  aucune  autre  époque. 
Ces  travaux  consisteront  en  construction  de 
routes  nouvelles  et  de  quelques  canaux,  en 
travaux  à  exécuter  aux  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  aux  chemins  de  fer  concédés  à  la  fin 
de  la  session  dernière.  Quant  aux  routes  de 
l'Etat,  déjà  un  grand  nombre  sont  en  cours 
d'exécution,  et  on  a  pris  des  mesures  pour 
que  les  entrepreneurs  soient  amenés  à  faire 
travailler  pendant  l'hiver.  Indépendamment 
de  ces  routes,  il  en  est  qui  sont  en  instruction, 
c'est-à-dire,  dont  les  projets  sont  entre  les 
mains,  soit  des  ingénieurs,  soit  des  adminis- 
trations provinciales,  soit  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées.  La  plupart  de  ces  routes 
nouvelles  pourront  incessamment  être  mises 
en  adjudication.  Il  y  aura  ainsi  pour  l'hiver 
prochain,  tant  en  routes  de  l'Etat  qu'en  routes 
provinciales  ou  concédées,  pour  plus  de  huit 
millions  de  francs  de  travaux  adjugés.  Les 
routes  nouvelles  qui  seront  mises  en  adjudi- 
cation s'élèveront  à  environ  1,500,000  fr.  Ce 
n'est  pas  avec  les  ressources  ordinaires  du  B. 
qu'on  pourra  faire  immédiatement  face  à  ces 
dépenses.  Aussi,  on  sera  amené  à  demander 
une  augmentation  asssez  considérableauB.  de 
l'exercice  prochain  pour  construction  de 
routes  nouvelles  ;  mais  à  cause  des  circon- 
stances exceptionnelles  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  et  en  raison  de  l'utilité  des  tra- 
vaux qui  seront  entrepris,  la  chambre  sera 
disposée  à  accorder  cette  augmentation.  L'as- 


semblée, abordant  la  discussion  des  articles, 
rejette,  par  62  voix  contre  18,  l'amendement 
de  M.  Osy,  relatif  au  terme  delalibre  entrée. 
Elle  rejette,  après  avoir  entendu  M.  Dechamps, 
m.  a.,  des  amendements  de  M.  Osy  tendant 
à  décréter  la  libre  entrée  des  poissons  secs  et 
des  farines, mais  elle  adopte  une  proposition 
de  la  s.  c,  complétée  par  M.  Delfosse  et  ayant 
pour  objet  d'accorder  au  gouvernement  la 
faculté  de  prendre  cette  mesure  pour  les 
farines,  ainsi  que  pour  toutes  les  denrées 
alimentaires  indistinctement.  Après  des  ob- 
servations de  MM.  Osy,  Verhaegen,  Mercier, 
Rogier,  Rodenbach  et  Malou,  m.  /'.,  elle  ad- 
met un  autre  amendement  ainsi  conçu  :  «  11 
sera  accordé  jusqu'au  l'1' juin  1846  remise 
des  droits  de  tonnage  à  l'importation  des 
pommes  de  terre  reconnues  de  bonne  qualité 
et  déclarées  en  consommation.  »  Enfin,  elle 
rejette  un  amendement  de  M.  Osy,  tendant  à 
réduire  des  2/5  le  droit  sur  les  viandes  et  sa- 
laisons. Après  quelques  mots  de  MM.  David 
et  Malou,  m.  /".,  sur  une  pétition  de  la  société 
des  Moulins  à  vapeur  de  Rruxelles,  qui  de- 
mande qu'on  lui  fasse  une  avance  de  2  mil- 
lions, le  projet  de  loi  est  adopté  d'urgence  et 
à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  septembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
950,000  fr.  pour  la  continuation  des  travaux 
de  canalisation  dans  la  Campine.  M.  Dubus, 
r.  c.,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet.  M.  Le- 
jeune  demande  que  le  gouvernement  presse 
la  confection  des  plans  définitifs  du  canal  de 
Selzaete.  M.  d'Hoffschmidt  répond  que  les 
travaux  à  exécuter  à  ce  canal  ne  pourront  être 
activement  repris  avant  que  l'écluse  de  mer 
ne  soit  totalement  construite.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 
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Doyen  d'âge,  M.  le  comte  de  Quarré.  —  Président,  M.  le  baron  de  Schiervel. 

Vice-présidents,  MM.  le  comte  Vilain  XIIII  et  le  comte  de  Baillet. 

Secrétaires,  MM.  le  marquis  de  Rodes,  Dumon-Dumortier,  le  baron  de  Baré  de  Comogne 

et  le  baron  Van  Hoorrouck  de  Mooreghem. 

Questeurs,  MM.  le  chevalier  de  Rouillé  et  le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye. 


BUREAU. 

16  septembre.  M.  de  Schiervel  est  élu  prési- 
dent, par  27  voix  sur  52  votants.  MM.  Vi- 
lain XI 111  et  de  Baillet  sont  élus  vice-présidents, 
par  28  et  25  voix  sur  52  votants.  MM.  de 
Rodes,  Dumon-Dumortier,  de  Baré  de  Co- 
mogne et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  sont 
élus  secrétaires,  par  28,  25  et  22  voix  sur 
52  votants.  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonghe 
d'Ardoye  sont  élus  questeurs,  par  28  et  25  voix. 

CHEMIN  DE  FER. 

24  septembre.  Dans  la  discussion  du  crédit 
pour  le  canal  de  la  Campine.  M.  de  Quarré 
critique  la  mauvaise  qualité  des  rails  em- 
ployés pour  le  raccordement  des  stations  du 
Midi  et  de  T Allée-Verte  à  Bruxelles.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  t.,  répond  que  les  défectuosités 
sont  dues  en  partie  à  la  hâte  que  Ton  a  ap- 
portée au  placement,  en  vue  d'une  inaugu- 
ration qui  a  eu  lieu  aux  fêtes  de  septembre 
en  1842.  Il  ajoute  que  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  on  exige  que  les  rails  portent  le 
nom  ou  la  marque  du  fabricant  ou  de  l'usine 
qui  les  a  fournis. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

-27,  septembre.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  denrées 
alimentaires.  M.  Cassiers  appelle  l'attention 
du  gouvernement  sur  le  meilleur  usage  qu'il 
pourrait  faire  des  2  millions  qu'il  réclame  : 
c'est,  d'abord,  d'encourager  et  de  répartir  le 
plus  de  travaux  publics  possible,  surtout 
dans  les  deux  Flandres,  pour  venir  ainsi  et  de 


la  manière  la  plus  prompte,  en  aide  à  ceux 
qui  ne  savent  que  bêcher  la  terre  ;  c'est  de 
faciliter  l'achèvement  des  routes  de  toute  es- 
pèce ou  autres  travaux  de  cette  nature  déjà 
décrétés,  en  recherchant  les  occasions  de  dé- 
créter encore  celles  des  routes  dont  l'uti- 
lité est  ou  pourrait  être  constatée;  c'est 
ensuite  de  procurer  du  travail  à  toutes  les 
classes  qui  s'occupent  utilement  de  la 
fabrication  de  la  toile.  Le  moyen  d'obtenir 
ce  dernier  résultat,  moyen  dont  l'efficacité  et 
les  heureux  effets  lui  paraissent  incontesta- 
bles, c'est  d'accorder,  temporairement,  une 
prime  d'exportation  aux  produits  de  l'indus- 
trie linière.  Des  mesures  semblables  auraient 
cet  immense  avantage  de  soulager  efficacement 
les  populations,  tout  en  enrichissant  le  pays. 
M.  de  Rodes  remercie  le  gouvernementd'avoir 
convoqué  les  chambres.  Il  est  impossible  de 
se  bercer  d'aucune  illusion.  Il  faut  qu'on 
fournisse  à  la  classe  pauvre  les  ressources  qui 
lui  manquent.  Il  ne  craint  ni  famine  ni  disette 
pour  le  pays  ;  mais  il  est  positif  qu'il  y  aura 
une  misère  épouvantable  dans  certaines  com- 
munes des  Flandres.  Si  l'on  pouvait  extirper 
la  mendicité  dans  quelques-unes  de  ces  com- 
munes, la  grande  majorité  des  autres  pour- 
raient suffire  à  secourir  leurs  pauvres,  et  elles 
s'imposeraient  les  plus  grands  sacrifices, 
d'abord  par  principe  de  charité  chrétienne, 
pour  venir  au  secours  de  leurs  semblables,  et 
aussi  par  amour  de  leur  tranquillité  etde  l'ordre 
public.  Le  gouvernement  a  un  remède  entre 
les  mains,  non  pas  malheureusement  pour  pa- 
ralyser le  mal  tout  entier,  mais  au  moins,  pour 
en  atténuer  les  effets  :  c'est  de  laisser  faire, 
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dans  le  plus  bref  délai,  cette  route  si  nécessaire, 

promise  depuis  longues  années,  la  route  de 
Kenaix  à  Neder-Brakel.  Il  ne  faut  pas  que  le 
gouvernement  ni  les  chambres  s*y  trompent  ; 
la  misère  de  la  population  ne  finira  pas  avec 
l'hiver.  Le  printemps  ni  l'été*  ne  porteront 
guère  de  remèdes  l'année  prochaine.  11  faut 
donc  attendre  la  rentrée  de  la  récolte  et  se 
reporter  a  onze  mois.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  importe  que  le  gouvernementengage,et,s'il 
est  possible,  force  les  compagnies  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  et  canaux, 
surtout  ceux  de  la  vallée  de  la  Dendre,  à 
mettre  la  main  a  l'œuvre  dans  le  plus  bref 
délai  possible. M.  d'Hoop  prie  le  gouvernement 
de  s'occuper  de  la  continuation  du  canal  de 
Selzaete  et  de  soumettre  la  demande  d'un 
crédit  pour  cet  objet  au  commencement  de  la 
prochaine  session.  Puisqu'il  faut  conserver 
chez  nous  les  aliments  que  nous  avons,  il 
paraît  rationnel  de  prohiber  la  sortie  des 
œufs  et  du  beurre.  On  ne  doit  pas  craindre 
des  représailles.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les 
petits  cultivateurs  seulement  qui  vendent  ces 
denrées  ;  mais  bien  des  gens  ayant  peu  de 
ressources  doivent  se  les  procurer.  Il  y  a  des 
enfants,  des  vieillards  et  des  infirmes  pour 
lesquels  c'est  un  objet  de  nécessité.  M.  Des- 
manet  de  Biesme  demande  que  Ton  commence 
le  plus  tôt  possible  les  travaux  du  double- 
ment de  la  voie  sur  la  ligne  du  Midi  et  ceux 
du  canal  de  Liège  a  Maestrieht.  Il  désire  avoir 
un  état  des  routes  dont  les  travaux  seront  im- 
médiatement entrepris.  Il  insiste  pour  que  l'on 
réclame  des  compagnies  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  les  plans  de  leurs  entreprises. 
Il  demande  aussi  que  l'on  donne  une  vigou- 
reuse impulsion  à  la  voirie  vicinale  et  que 
Ton  aide  les  communes  des  Flandres  à  acheter 
du  lin  pour  le  faire  filer.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  t.,  déclare  qu'il  fera  entreprendre  pro- 
chainement les  travaux  des  routes  de  Neder- 
Brakel  à  Renaix  et  de  Ninove  à  Enghien.  On 
commencera  bientôt  aussi  le  doublement  de 
la  voie  du  chemin  de  fer  et  le  creusement  du 
canal  latéral  à  la  Meuse.  Il  a  reçu  le  tracé 
définitif  des  chemins  de  fer  de  Saint-Trond  à 
Hasselt,  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Liège  à 
Namur,  pour  la  partie  qui  se  trouve  entre 
Liège  et  Seraing.  Différents  autres  projets 
lui  parviendront  très- prochainement;  dès 
qu'il  les  aura  reçus,  ils  seront  soumis  à  un 
examen  attentif,  et  immédiatement  après, 
les  compagnies  s'empresseront  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre.  M.  Vilain  XIIII  dit  que  le 
gouvernement  doit  se  préoccuper  du  soin  de 
fournir  du  travail  à  nos  populations  pendant 
l'hiver,  afin  d'éviter  des  désastres  que  la  faim 
pourrait  exciter,  car  l'ancien  proverbe  est 
toujours  juste  :  «  Ventre  afTamé  n'a  pas 
d'oreilles.  »  M.  Dellafaille  croit  qu'il  serait 


fort  utile  d'inviter  les  autorités  communales 
a  se  concerter  avec  les  administrations  chari- 
tables, le  clergé  des  paroisses  et  les  particu- 
liers zélés,  pour  assurer  la  bonne  répartition 
des  secours  et  du  travail  dans  chaque  loca- 
lité. Assurer  les  subsistances  et  fournir  aux 
indigents  le  moyen  de  se  les  procurer,  voilà 
ce  qui  est  de  première  urgence  ;  mais  là  ne 
se  borne  pas  encore  la  tâche  du  gouverne- 
ment. 11  faut  en  outre  songer  à  l'avenir  et 
chercher  le  moyen  de  prévenir  le  retour  du 
fléau  de  cette  année.  La  cause  de  la  destruc- 
tion des  pommes  déterre  est  encore  contestée, 
même  par  les  plus  savants  agronomes.  Mais 
que  cette  calamité  soit  le  résultat  d'une  ma- 
ladie de  la  plante,  ou  qu'elle  soit  due  à  de 
pernicieuses  influences  atmosphériques,  ou  à 
toute  autre  cause,  il  est  à  craindre  que,  même 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  la  pomme 
de  terre  n'ait  éprouvé  dans  nos  contrées  une 
dégénérescence  qui  donne  lieu  de  redouter 
le  retour  de  ce  sinistre.  Le  gouvernement 
ferait  preuve  d'une  prudente  sollicitude  s'il 
faisait  venir  des  semences  et  des  tubercules 
des  pays  non  infectés  et  notamment  de  ceux 
d'où  la  plante  tire  son  origine.  Il  serait  encore 
bon  d'encourager  les  cultures  hivernales,  et 
de  faire  publier  et  répandre  les  instructions 
qui  peuvent  être  utiles  aux  agriculteurs  dans 
la  conjoncture  présente.  M.  Engler  craint 
que  les  importations  de  pommes  de  terre  ne 
soient  pas  suffisantes  pour  assurer  les  plan- 
tations en  vue  de  la  récolte  prochaine.  Il  croit 
donc  que  le  gouvernement  doit  faire  tous  ses 
efforts  pour  garantir  la  population  d'une  nou- 
velle disette  en  formant  des  approvisionne- 
ments pour  la  plantation  future.  M.  Coppens 
est  d'avis  qu'il  serait  utile  de  mobiliser  une 
partie  de  l'armée  et  de  l'adjoindre  à  la  gen- 
darmerie, surtout  dans  les  grands  centres  de 
population,  parce  que,  dans  l'hiver,  surtout 
quand  la  disette  peut  se  faire  sentir,  il  serait 
possible  que  des  gens  voulussent  exploiter 
cette  crise  et  exercer  des  désordres.  M.  de 
Ribaueourt  recommande  les  moyens  indiqués 
par  MM.  Cassiers  et  Desmanet  de  Biesme.  Il 
fait  valoir  aussi  la  nécessité  de  créer  un  fonds 
de  réserve.  Enfin,  il  voudrait  que  le  gouver- 
nement usât  de  son  influence  près  des  régences 
pour  qu'on  avisât  aux  moyens  de  faire  dimi- 
nuer le  prix  excessif  de  la  viande  ;  il  est  vrai- 
ment hors  de  proportion  avec  le  prix  du 
bétail.  Il  y  a  des  localités  où  l'on  a  considé- 
rablement augmenté  le  prix  de  la  viande  de 
porc.  C'est  là  un  vol  manifeste.  Tout  le  monde 
sait  (pic  cette  viande  se  vend  dans  ce  moment 
pour  rien,  par  suite  de  la  grande  quantité  de 
ces  animaux  qu'on  tue  parce  qu'on  n'a  pas  de 
quoi  les  nourrir.  Il  serait  donc  très-utile  que 
les  régences  avisassent  aux  moyens  d'empê- 
cher ce  monopole.    M.  de  Stassart   appuie 
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cette  recommandation,  et  engage  le  gouverne- 
ment I  s'entendre  avec  les  régences.  M.  de 
Rouillé  pense  qu'il  serait  bon  d'inviter  les 
administrations  communales  à  prendre  toutes 
les  mesures  de  poliee  nécessaires,  dans  les 
circonstances  difficiles  que  nous  allons  avoir  a 
traverser.  Déjà  des  cultivateurs  ont  été  com- 
plètement dépouillés  des  légumes  qu'ils 
avaient  dans  leurs  potagers,  et  il  est  à  craindre 
que  des  faits  semblables  ne  se  renouvellent 
encore,  surtout  dans  la  saison  rigoureuse  qui 
va  nous  assaillir.  Il  faudrait  aussi  commencer 
le  plus  tôt  possible  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Tournai  à  Jurbise.  M.  de  Renesse  de- 
mande ce  que  ferait  le  gouvernement  si  les 
céréales  venaient  à  tomber  au-dessous  du 
taux  établi  par  la  loi  de  1854,  et  se  débitaient 
à  vil  prix.  M.  Malou,  m.  /'.,  répond  qu'il  y  a 
lieu  de  donner  une  sécurité  complète  au  com- 
merce et  par  conséquent  de  maintenir,  en  tout 
cas,  la  libre  entrée  jusqu'au  1er  juin  1816.  Il 
regrette  que  les  circonstances,  qui  exigeront 
des  dépenses  considérables,  ne  permettent 
pas  de  songer  à  constituer  en  ce  moment  un 
fonds  de  réserve.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i., 
témoigne  au  sénat  sa  reconnaissance  pour  le 
bienveillant  accueil  qu'il  fait  aux  propositions 
du  gouvernement.  M.  de  Renesse  exprime 
ensuite  l'avis  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagéra- 
tion dans  les  bruits  que  l'on  répand  au  sujet 
du  fléau  qui  ravage  les  campagnes.  La  perte 
des  pommes  de  terre  n'est  pas  aussi  générale 
qu'on  le  croit  ;  les  blanches  et  les  jaunes  sont 
peu  affectées  de  la  maladie,  ce  n'est  que  dans 
les  localités  humides  qu'elles  ont  souffert.  Par 
la  libre  entrée  de  ces  tubercules,  les  pays 
voisins  où  elles  ont  très-bien  réussi  en  four- 
niront assez  pour  la  consommation  de  la  Rel- 
gique.  Une  des  causes  qui  les  ont  fait  renchérir 
en  ce  moment,  c'est  l'inquiétude  et  les  alar- 
mes jetées  dans  le  public  par  certains  spécu- 
lateurs. L'orateur  engage  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  pour  que  les  droits  d'oc- 
trois des  villes  soient  diminués  sur  les  objets 
alimentaires  et  de  première  nécessité,  et  sur- 
tout dans  les  villes  où  existe  encore  l'odieux 
impôt  de  mouture;  car  il  y  aurait  injustice  à 
laisser  supporter  tous  les  sacrifices  par  les 
campagnes.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  croit 
que  c'est  à  tort  que  le  préopinant  attribue  au 
monopole  et  aux  spéculateurs  le  prix  des 
céréales.  Il  serait  regrettable  que  cette  idée 
pût  se  propager  dans  le  pays.  Déjà  les  classes 
inférieures  de  la  société,  dans  les  moments 
où  elles  souffrent  dans  leurs  intérêts  par 
suite  de  la  cherté  ou  du  manque  de  subsis- 
tances, ne  sont  malheureusement  que  trop 
portées  à  attribuer  la  cherté  des  denrées  à  la 
spéculation  ou  à  l'accaparement,  comme  on 
dit  dans  ces  temps  malheureux,  plutôt  qu'à 
des  causes  plus  fortes,  plus  générales  et  qui 


sont  les  seules  vraies.  Il  serait  donc  regret- 
table que  ces  paroles,  venues  d'une  assemblée 
aussi  haut  placée  que  le  sénat,  si  elles  n'étaient 
pas  appuyées  sur  des  faits  d'une  certitude 
irrécusable,  pussent  faire  croire  aux  popula- 
tions que  la  cherté  est  le  résultat  de  manœu- 
vres illégitimes.  M.  H.  de  Mérode  pense  qu'il 
deviendra  nécessaire  de  demander  au  gou- 
vernement de  solliciter  des  chambres  un 
emprunt  de  huit  à  dix  millions  de  francs, 
remboursable  en  huit  ou  dix  ans.  A  l'aide  de 
cet  emprunt,  dont  le  remboursement  sera  peu 
senti  par  les  contribuables,  le  gouvernement 
achètera  du  grain  et  des  comestibles,  qu'il 
distribuera  à  très-bas  prix  aux  classes  mal- 
heureuses. 11  rétablira  les  lois  existantes  et 
il  percevra  les  droits  établis.  MM.  Desmanet 
de  Riesme  et  de  Raillet  trouvent,  comme  le 
m.  /.,  qu'on  a  eu  tort  de  prononcer  les  mots 
d'accaparement  et  d'accapareurs,  parce  que 
ces  expressions  peuvent  servir  à  désignera  la 
vindicte  publique  une  classe  de  gens  qui  font 
le  commerce  le  plus  loyal  et  le  moins  suscep- 
tible de  reproches.  —  24.  M.  Siraut  recom- 
mande à  la  sollicitude  du  gouvernement  les 
provinces  wallonnes,  qui  auront  besoin  de 
son  intervention  autant  que  les  provinces 
flamandes.  Il  rappelle  la  nécessité  de  réor- 
ganiser les  monts-de-piété,  les  dépôts  de 
mendicité  et  les  colonies  agricoles.  M.  de 
Haussy  déclare  qu'en  approuvant  le  projet 
de  loi,  il  n'entend  pas  donner  un  vote  de 
confiance  au  cabinet.  Une  discussion  politique 
serait  inopportune  en  ce  moment,  mais  elle 
aura  lieu  plus  tard.  L'orateur  croit  qu'on 
exagère  la  gravité  de  la  situation,  car  toutes 
les  récoltes,  sauf  celle  des  pommes  de  terre, 
ont  été  très-abondantes.  Il  n'y  a  ni  famine  ni 
disette  à  redouter.  Dansle  Hainaut  l'industrie 
a  repris  son  essor,  et  l'on  y  pourra  donner  du 
travail  à  tous  les  hommes  valides.  M.  Van  de 
Weyer,  m.  i.,  dit  que  le  gouvernement  n'a 
jamais  songé  à  enlever,  par  une  espèce  de 
subterfuge  indigne  de  lui,  un  vote  politique 
approbateur.  Lorsque  le  ministère  sentira  le 
besoin,  le  devoir  de  venir  exposer  son  sys- 
tème, ce  sera  ouvertement  qu'il  l'exposera,  et 
l'on  votera  avec  connaissance  de  cause  sur  la 
question  de  savoir  si  le  ministère  nouveau 
mérite  ou  ne  mérite  pas  confiance.  Il  serait 
indigne  du  gouvernement  de  vouloir  attacher 
à  un  vote  complètement  étranger  à  la  poli- 
tique une  signification  de  cette  nature.  On  a 
exprimé  quelque  étonnement  de  ce  que  le 
gouvernement  n'ait  pas  présenté  de  pro- 
gramme. Le  seul  et  unique  programme  que 
puisse  avoir  un  gouvernement,  c'est  le  dis- 
cours de  la  couronne.  M.  de  Royer  nie  que 
la  situation  industrielle  du  Hainaut  soit  aussi 
satisfaisante  que  l'a  dit  M.  de  Haussy,  qui 
juge  d'après   celle   de    l'arrondissement   de 
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Charleroi.  M.  de  Rouillé  parle  dans  le  môme 
sens.  M.  de  Ifacar  insiste  pour  que  Ton  avise 
à  trouver  des  semences  de  bonne  qualité  pour 
la  plantation  des  pommes  de  terre  au  prin- 
temps prochain.  Le  sénat  entend  encore 
MM.  d'Hoffsi  lnn'ult,  m.  t.,  Dupont  d'Ahérée, 
Vilain  \llll,  de  Ribaucourt,  Dellafaille,  Ma- 
lou,  ;//./.,  de  Rodes,  de  Stassart,  de  Macar, 
Desmanet  de  Biesme  et  d'Anethan,  m.  /.,  au 
sujet  des  travaux  publics  à  exécuter,  de  la 
recherche  d'un  succédané  de  la  pomme  de 
terre,  de  l'encouragement  «à  donner  à  l'émi- 
gration des  ouvriers  des  Flandres  dans  d'au- 
tres provinces,  et  de  la  nécessité  de  veiller  à 
la  bonne  répartition  des  subsides,  en  vue 
d'éviter  le  gaspillage.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Bonné-Maes  propose  de  porter 
de  "2  ;t  i  millions  le  crédit  pour  mesures  rela- 
tives aux  subsistances.  Ot  amendement  n'est 
pas  appuyé.  Le  sénat  adopte  ;i  l'unanimité 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

GUERRE. 

22  septembre.  M.  Cassiers  a  appris  qu'on  a 
l'intention  de  renvoyer  dans  leurs  foyers, 
dans  le  courant  du  mois  prochain,  deux  cents 
miliciens  par  régiment.  Les  travaux  de  la 
récolte  étant  achevés,  ce  serait  là  une  grande 
charge  pour  lescommunes,et  il  vaudrait  mieux 
maintenir  les  miliciens  sous  les  armes.  Si  on 
les  renvoie  dans  cette  saison,  il  en  pourrait 


résulter  des  embarras  pour  les  communes,  et 
au  lieu  de  rester  sous  les  drapeaux  pour  main- 
tenir Tordre  au  besoin,  lesmiliciens,  sans  tra- 
vail dans  leurs  foyers,  pourraient  donner 
lieu  à  le  troubler.  En  l'absence  de  M.  Du 
Pont,  m.  g.,  qui  vient  d'être  appelé  au  camp 
par  le  Roi,  M.  Van  de  Weyer,  m.  %.,  dit  que 
le  premier  des  devoirs  du  gouvernement  est 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  ;  mais  jus- 
qu'à présent  le  gouvernement  du  Roi  n'a  rien 
appris  qui  puisse  lui  faire  supposer  que  la 
moindre  atteinte  pourrait  y  être  portée.  11 
sera  toutefois  tenu  note  de  l'observation,  et 
elle  sera  communiquée  au  m.  </.,  en  ce  qui 
concerne  seulement  l'administration  de  l'ar- 
mée, et  non  sous  le  rapport  du  maintien  de 
l'ordre,  qui  n'est  aucunement  menacé  ;  il  n'y  a 
aucun  indice  qui  puisse  le  faire  supposer 
MM.  de  Stassart,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Quarré,  de  Macar,  de  Baré  de  Comogne  et 
Dupont  d'Ahérée  protestent  contre  l'idée  que 
le  renvoi  des  miliciens  dans  leurs  foyers 
pourrait  être  une  cause  de  désordre.  Ce  sera, 
au  contraire,  un  soulagement  pour  les  fa- 
milles comme  pour  le  gouvernement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

2Z. septembre.  M.  Dellafaille,  /•.  e.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  crédit  pour  le 
canal  de  la  Campine.  —  24.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité. 
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La  session  est  ouverte  le  M  novembre  1845,  sous  la  présidence  de  M.  de  Quarré,  doyen  d'Age. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Mes  rapports  avec  les  puissances  étrangères  conservent  un  caractère  marqué  de  mutuelle  confiance. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  qu'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  11  sera  soumis  sans  retard  à  votre  approbation. 

J'ai  l'espoir  fondé  que  les  négociations  commencées  avec  d'autres  Etats  transatlantiques- auront  bientôt 
une  issue  favorable.  Ainsi  continue  à  porter  ses  fruits  la  politique  commerciale  que  vous  avez  sanc- 
tionnée. 

En  vertu  d'un  arrangement  récent,  qui  recevra  bientôt  une  sanction  définitive,  le  commerce  belge,  dans 
ses  relations  avec  la  Chine,  sera  traité  comme  le  commerce  des  nations  les  plus  favorisées. 

Des  négociations  se  poursuivent  avec  plusieurs  nations  voisines  pour  assurer  et  pour  agrandir  les 
débouchés  ouverts  à  nos  produits.  Les  résultats  vous  en  seront  communiqués,  dès  que  les  intérêts  du 
pays  le  permettront. 

Depuis  plusieurs  années,  mon  gouvernement  s'est  occupé  de  l'extension  de  nos  rapports  commerciaux 
par  rétablissement  d'une  Société  d'exportation.  Les  bases  de  cette  institution  viennent  d'être  discutées. 
J'espère  que,  dans  le  cours  de  la  session,  les  questions  importantes  que  ce  projet  soulève  pourront  être 
résolues. 

La  situation  générale  du  commerce  et  de  l'industrie  est  satisfaisante.  Plusieurs  branches  de  la  richesse 
nationale  ont  retrouvé  la  prospérité  qu'elles  avaient  perdue.  Le  gouvernement  ne  néglige  aucun  moyen 
d'atténuer  les  effets  du  malaise  dont  l'industrie  linière  souffre  encore. 

Les  intérêts  de  l'agriculture  continuent  d'être  l'objet  des  soins  constants  du  gouvernement.  Les  récoltes 
des  céréales  ont  été  généralement  bonnes.  Si  l'un  des  produits  les  plus  précieux  pour  la  nourriture  des 
classes  pauvres  a  été  en  grande  partie  détruit,  les  résolutions  que  vous  avez  adoptées,  pendant  votre 
session  extraordinaire,  ont  amené  déjà  d'heureux  résultats  :  elles  allégeront  les  conséquences  de  ce  fléau 
et  permettront,  en  outre,  par  l'encouragement  de  travaux  utiles,  de  subvenir  mieux  aux  besoins  des 
classes  ouvrières. 

L'Etat,  les  provinces  et  les  communes  consacrent  des  fonds  considérables  à  étendre  le  système  des 
communications  vicinales.  Les  mesures  que  le  gouvernement  proposera  pour  la  propagation  des  meilleures 
méthodes  de  culture,  le  développement  de  l'enseignement  agricole,  le  défrichement  des  terrains  incultes, 
exerceront  une  salutaire  influence  sur  ce  grand  intérêt  national.  Des  projets  de  loi  destinés  à  régler 
l'enseignement  de  la  médecine  vétérinaire  ainsi  que  l'exercice  de  cet  art  seront  soumis  à  vos  délibé- 
rations. 

L'exposition  des  beaux-arts  a  maintenu  l'école  belge  au  rang  que  lui  ont  assigné  et  l'admiration  du 
pays  et  la  justice  des  nations  voisines. 

J'aime  à  croire  que  l'exposition  nationale  qui  aura  lieu  en  \H\l  constatera  les  nouveaux  progrès  de 
notre  industrie. 

L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de  l'Etal  a  été  réglée  dans  son  degré  supérieur  et  dans  son 
degré  inférieur  par  les  lois  de  18.";;  et  de  1842.  Je  désire  que  cette  organisation  soit  complétée,  pendant 
la  Session  actuelle,  par  le  vote  du  projet  de  loi  sur  renseignement  moyen,  dont  la  législature  est  saisie,  et 
auquel  l'expérience  acquise  permettra  de  donner  d'utiles  développements.  Je  fais  a\ec  confiance  un  appel 
;m\  sentiments  de  conciliation  qui  vous  ont  toujours  animés  dans  l'examen  de  ces  questions  importantes. 

I.e  soit  des  classes  pauvres  fait  l'objet  de  ma  constante  sollicitude.  Pour  améliorer  leur  condition  morale 
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et  matérielle,  mon  gouvernement  sera  puissamment  secondé  par  les  hommes  honorables  dont  il  a  récem- 
ment réclamé  le  concours. 

Le  patronage  des  condamnés  libérés  s'organise.  Il  pourra  être  rendu  plus  eflicace  après  le  vote  de  la 
loi  destinée  a  modifier  le  régime  pénitentiaire. 

Le  travail  d'une  revision  prudente  et  successive  de  la  législation  se  poursuit  ;  des  changements  au  code 
d'instruction  criminelle  et  a  la  loi  organique  du  notariat  vous  seront  proposés. 

Depuis  que  les  chemins  de  1er  de  l'Etat  ont  atteint  les  frontières  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  le 
mouvement  des  transports  et  le  chiffre  des  recettes  n'ont  pas  cessé  de  suivre  une  progression  rapide.  Les 
résultats  obtenus  cette  année  dépassent  mon  attente. 

Vous  ave/,  signalé  la  lin  de  votre  session  dernière  par  le  vote  de  divers  projets  de  chemin  de  fer  et  de 
canaux.  L'accueil  favorable  fait  aux  capitaux  étrangers  a  amené  un  grand  nombre  de  demandes  de  con- 
cession ;  quelques-unes  d'entre  elles,  après  avoir  été  instruites,  pourront  vous  être  soumises. 

Pour  augmenter  les  moyens  de  travail  pendant  l'hiver,  la  construction  de  routes  ordinaires,  si  utiles 
d'ailleurs,  reçoit  une  forte  impulsion.  ' 

Vous  avez  acquis  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  l'armée  en  m'aidant  a  la  doter  d'une  orga- 
nisation définitive.  Elle  apprécie  ce  bienfait  dont  sa  discipline  et  son  dévouement  la  rendent  digne.  Vous 
continuerez,  je  l'espère,  à  joindre  vos  efforts  a  ceux  de  mon  gouvernement  pour  compléter  le  système  de 
la  législation  militaire.  L'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  milice  doit  avoir  la  plus  grande  influence 
sur  la  bonne  composition  des  troupes  et  sur  leur  prompte  mobilisation.  La  discipline  est  intéressée  a 
l'adoption  des  reformes  proposées  dans  l'ordre  des  pénalités. 

Des  propositions  vous  seront  faites  pour  améliorer  la  législation  des  sucres,  autant  que  le  permettent 
les  besoins  du  Trésor  et  la  diversité  des  intérêts  des  deux  industries. 

Je  recommande  à  votre  sollicitude  la  discussion  de  la  loi  qui,  en  modifiant  le  régime  des  entrepôts, 
doit  donner  au  commerce  national  une  plus  féconde  activité.  Je  désire  que,  pendant  cette  session,  vous 
puissiez  statuer  aussi  sur  le  projet  d'organisation  de  la  comptabilité  générale. 

Les  circonstances  actuelles  rendent  nécessaires  quelques  augmentations  de  dépenses  :  des  lois  déjà 
votées  ont  aggrave  certaines  charges  du  Trésor.  L'équilibre  établi  entre  les  revenus  et  les  besoins  de 
l'Etat  peut  néanmoins  être  maintenu  sans  exiger  des  contribuables  aucun  sacrifice  nouveau.  Vous  vous 
féliciterez  sans  doute,  avec  moi.  de  ce  résultat.  Mon  gouvernement,  secondé  par  vous,  s'attachera  a 
améliorer  encore  la  situation  des  finances  publiques. 

Depuis  quinze  années,  messieurs,  la  législature,  animée  des  sentiments  qui  ont  présidé  a  la  fondation 
de  la  nationalité  belge,  a  travaillé,  de  concert  avec  moi,  à  consolider  l'existence  politique  de  notre  belle 
patrie,  et  à  développer  tous  ses  éléments  de  prospérité.  Je  compte  que  mon  gouvernement  obtiendra, 
pour  continuer  cette  œuvre,  votre  confiance  et  votre  loyal  concours. 


MINISTÈRE. 

Justice,  M.  le  baron  d'Anethan. 

Affaires  étrangères,  M.  Dechamps. 

Intérieur,  M.  Sylvain  Van  de  Weyer  (donne  sa  démission,  qui  est  acceptée,  le  51  mars  1816).  M.  le 
comte  de  Theux  est  nommé  ministre  de  l'intérieur  le  31  mars  1846). 

Finances,  M.  Malou. 

Guerre,  M.  le  général  Du  Pont  (donne  sa  démission,  qui  est  acceptée,  le  27  février  1846).  Le  général 
baron  Prisse  est  nomme  ministre  delà  guerre  le  51  mars  1846. 

Travaux  publics,  M.  d'Hoffschmidt  (donne  sa  démission,  qui  est  acceptée,  le  51  mars  1846).  M.  de 
Bavay  est  nomme  ministre  des  travaux  publics  le  51  mars  1846. 

Membres  du  conseil  sans  portefeuille,  les  ministres  d'Etat  comte  de  Muelenaere  et  baron  d'Huart. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Bruxelles,  M.  L.  Cans  remplace  M.  Ch.  Rogier,  quia  opté  pour  Anvers. 
Soigmes,  M.  le  comte  G.  de  Lannoy  remplace,  le  11  avril,  M.  Duvivier,  décédé. 


MEMBRES  DU  SENAT. 

CouRTHAi,  M.  le  chevalier  de  Béthune  remplace  M.  le  vicomte  G.  de  Jonghe,  décédé  ;  Boulers,  à  la 
suitedu  décès  de  M.  Bonné-Maes,  M.  le  baron  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,déja  sénateur  d'Ostende- 
Furnes  Dixmude,  est  élu  dans  ce  district,  et  opte  pour  Roulers;  Ostende-Furnes-Dixmude,  M.  G.  De 
Neckere  remplace  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  à  la  suite  de  cette  option. 

Liège,  M.  le  baron  de  Chestret  remplace,  le  16  mai,  M.  Hennequin,  démissionnaire;  Vermers, 
M.  Butten  remplace,  le  11  juillet,  M.  de  Biolley,  decéde. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1845  1846. 


Doyen  d'âge,  M.  Duvivier.—  Président,  M.  Liedts. 

Vice-présidents,  Ml.  Vilain  XI1II  et  Dumont.  —  Secrétaires,  MM.  DE  Ma*  d'Aï  ilnkode,  Ai.b.  du  Bus, 

lli  vknkhs  et  de  Villegas.  —  Questeurs,  MM.  de  Sécus  et  de  Corswahkm. 


ADRESSE. 

13  novembre.  Le  c.  d'adresse  est  composée 
de  MM.  de  Theux,  Fallon,  Dumortier,  Pirmez, 
De  Decker  et  Dolez.  —  14.  M.  De  Decker,  / ., 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse. — 17.  Dans 
la  discussion  générale,  M-  Van  de  Weyer,  m.  i., 
dit  que  le  Roi,  dans  le  dernier  paragraphe  du 
discours  du  Trùne,  en  rappelant  les  sentiments 
qui  avaient  présidé  à  la  fondation  de  la  na- 
tionalité belge,  en  rappelant  aussi  le  concert 
qui  avait  constamment  soutenu  le  gouverne- 
ment pour  consolider  avec  S.  M.  l'existence 
politique  du  pays,  ajoute  :  «  Je  compte  que 
mon  gouvernement  obtiendra,  pour  continuer 
cette  œuvre,  votre  confiance  et  votre  loyal 
concours.  »  La  commission  d'Adresse  pro- 
pose, en  réponse  a  ce  paragraphe,  la  rédaction 
suivante  :  «  Sire,  ce  n'est  point  sans  une 
émotion  profonde  que  nous  avons  entendu 
Votre  Majesté  évoquer  le  souvenir  des  quinze 
années  de  travaux  consacrés  à  la  consolidation 
de  notre  indépendance  et  de  notre  prospérité 
nationales.  Ces  heureux  résultats,  auxquels 
Votre  Majesté  a  si  puissamment  concouru, 
lui  assurent  la  continuation  de  notre  dévoue- 
ment et  de  la  confiance  dont  le  pays  entoure 
le  poi  qui  s'est  associé  à  ses  destinées.  »  Le 
gouvernement  ne  peut  se  contenter  d'une 
semblable  déclaration  et  propose  de  remplacer 
ce  S  par  le  suivant  :  «  La  chambre  aura  a  se 
rappeler  que  la  Constitution,  sur  laquelle 
s'appuie  la  nationalité  belge,  est  l'œuvre  de 
la  conciliation  entre  les  hommes  modérés  de 
toutes  les  opinions.  Persuadés,  connue  vous, 
sire,  que  ce  même  esprit  (le  conciliation  doit, 
pour  le  bonheur  do  pays,  présidera  la  direc- 
tion de  ses  plus  chers  intérêts,  nous  venons 
offrir  à  Votre  Majesté  l'assurance  du  concours 

bienveillanl  que  nous   sommes  disposés  à 
prêter  au  gouvernement  dans  l'examen  des 

mesures  qui  nous  seront  soumises.   »  Le  ///. 
ajoute   qu'il    fait    de    l'adoption    de  ce  $   une 

question  de  cabinet.  Il  rappelle  qu'il  a  tou- 
jours appartenu  a  l'opinion  libérale,  et   il 


restera  fidèle  à  ses  antécédents.  Mais  il  veut 
poser  des  actes  libéraux  non  pas  contre  les 
catholiques,  mais  avec  eux  et,  en  agissant  de 
la  sorte,  il  ne  fait  que  maintenir  les  glorieux 
principes  de  1830.  M.  Devaux  déclare  qu'au 
préalable,  il  est  nécessaire  que  l'on  fasse 
connaître  les  raisons  de  la  retraite  du  minis- 
tère précédent  et  de  la  formation  du  ministère 
actuel,  en  quoi  enfin  sa  politique  diffère  de 
celle  de  ses  prédécesseurs.  MM.  Van  de  Weyer, 
m.  /.,etMalou,  m.  /".,  sont  d'avis  que  ces 
questions  seront  tout  naturellement  résolues 
dans  la  discussion  générale.  Mais  MM.  De- 
vaux  et  Hogier  ne  se  contentent  pas  de  cette 
réponse.  M.  Savart  s'exprime  dans  le  même 
sens.  M.  De  Decker,  r.,  ayant  déclaré  que  la 
c.  d'Adresse  a  voulu  réserver  son  opinion  en 
l'absence  d'actes  positifs  de  la  part  du  cabi- 
net, M.  Dechamps,  m.  a.,  dit  que  cette  pré- 
térit ion  sera  peu  comprise  par  le  pays.  Il 
croit  qu'un  vote  de  confiance  est  indispen- 
sable. MM.  Verhaegen  et  Delfosse  insistent 
pour  que  le  ministère  s'explique  et  se  dé- 
masque. M.  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  dit  alors 
que  lors  de  la  retraite  du  ministère  précédent, 
M.  Kogier  a  (Hé  consulté  sur  la  formation  d'un 
nouveau  cabinet;  mais,  oubliant  la  prérogative 
de  la  couronne,  il  a  demandé  une  sorte  de 
blanc  seing  pour  dissoudre  la  chambre.  On  a 
demandé  au  m.  i.  pourquoi  il  était  arrivé 
d'outre-mer;  il  répond  (pie  c'est  pour  dé- 
fendre la  royauté  et  pour  empêcher  qu'on  ne 
l'oblige  d'abdiquer  virtuellement.  M.  Rogier 
répond  qu'il  n'a  pas  été  consulté  directement 
par  le  Koi,  mais  il  a  répondu  à  ceux  avec  qui 
il  a  été  en  rapport,  après  les  élections  du 
10  juin,  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  une  satis- 
faction à  la  gauche  et  d'inaugurer  une  poli- 
tique  nouvelle,  sincère  et  lovait1,  avec  des 
éléments  nouveaux,  s'il  avait  été  consulté  par 
le  Koi,  il  aurait  cherché  à  éclairer  la  cou- 
ronne sur  les  nécessités  de  la  situation,  et  les 
conditions  qu'il  a  indiquées,  d'accord  a\ec 
ses  amis,  ne  lui  paraissaient  nullement  inac- 
ceptables. M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  maintient 
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qu'en  demandant  une  dissolution  en  blanc, 
M.  Rogier  portait  atteinte  au  droit  de  la  cou- 
ronne. M.  Dechamps,  m.  a.,  ajoute  que  c'eût 
été  une  abdication  du  pouvoir  royal,  et. 
le  ministère  s'est  tonné  pour  l'empêcher. 
M.  d'Anethan,  m.  ,/.,  expose  ensuite  que 
M.  Nothomb  ayant  manifesté  sa  résolution 
irrévocable  de  se  retirer,  le  ministère  tout 
entier  a  donné  sa  démission,  laissant  à  la  cou- 
ronne une  entière  liberté  d'agir  selon  ce 
qu'elle  croirait  conforme  à  l'intérêt  du  pays. 
Le  ministère  actuel  répond-il  aux  exigences 
de  la  situation?  11  n'a  pas  dû  se  retirer  de- 
vant un  vote  de  la  chambre,  où,  même  après 
les  élections  du  10  juin,  il  conservait  la  majo- 
rité. Ces  élections,  du  reste,  n'ont  pas  été, 
dans  leur  ensemble,  une  condamnation  écla- 
tante de  la  conduite  du  cabinet.  Le  pays  ne 
s'est  pas  prononcé  en  laveur  d'une  politique 
exclusive,  et  l'on  a  cru  pouvoir  reconstituer 
un  ministère  mixte,  un  ministère  de  transac- 
tion ou  de  conciliation,  comme  on  voudra, 
donnant  toute  garantie  aux  opinions  modé- 
rées. Ce  système  a  produit  depuis  quinze  ans 
de  grandes  choses.  Si  la  chambre  veut 
i'abandonner,  c'est  à  elle  de  se  prononcer  de 
façon  à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  — 
18.  M.  d'Huart,  m.  é.,  déclare  que  le  Roi  lui 
ayant  confié  la  mission  de  composer  un  nou- 
veau cabinet,  il  a  cru  devoir  décliner  cet  hon- 
neur. Il  a  consenti  toutefois,  à  la  condition 
qu'un  homme  honoré  et  estimé  de  tous  les 
partis  se  joignît  à  lui.  Trois  hommes,  réu- 
nissant au  plus  haut  degré  ces  conditions, 
ont  refusé  les  propositions  qui  leur  étaient 
faites.  L'orateur  a  cru  alors  ne  pas  devoir 
pousser  plus  loin  ses  tentatives,  mais  il  s'as- 
socie complètement  à  la  politique  de  conci- 
liation du  nouveau  cabinet.  Après  cette  décla- 
ration, le  débat  continue  sur  l'incident  soulevé 
la  veille.  M.  Kogier  repousse  de  nouveau  le 
reproche  d'avoir  voulu  peser  sur  la  couronne, 
et  considère  ce  grief  comme  un  expédient 
imaginé  par  le  ministère  pour  se  tirer  d'une 
situation  désespérée.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i., 
répond  qu'il  n'a  pu  se  dispenser  de  faire 
connaître  le  véritable  motif  de  son  entrée  au 
pouvoir,  après  les  interpellations  qui  lui  ont 
été  adressées.  S'il  n'avait  écouté  que  son  inté-. 
rêt  personnel,  il  serait  aujourd'hui  à  Londres 
et  non  pas  au  banc  ministériel.  Il  a  été  mû 
par  le  sentiment  d'un  grand  devoir  à  remplir 
envers  la  royauté.  .M.  Devaux  considère 
comme  le  fait  le  plus  grave  qui  se  soit  passé 
depuis  1830,  cette  façon  de  mêler  la  couronne 
aux  débats  parlementaires.  On  cherche  à 
représenter  la  dissolution  comme  un  moyen 
violent,  comme  une  mesure  quasi-révolution- 
naiif,  alors  qu'elle  est  considérée  comme 
une  chose  toute  normale  en  Angleterre  et  en 
France.  Le  m.  i.,  en  défendant  cette  thèse, 


s'est  fait  le  plagiaire  de  M.  Nothomb.  Il  sem- 
blerait qu'admettre  une  condition  a  la  forma- 
tion d'un  ministère,  c'est  entraîner  l'abdication 

de  la  royauté.  M.  de  Polignac  parlait  de 
même,  quand  il  disait  que  céder  à  l'adresse 
des  221  ce  serait  abdiquer  la  couronne. 
M.  Malou,  m.  /'.,  répond  que  si  le  droit  de 
dissolution  est  consacré  par  la  Constitution, 
il  n'en  résulte  pas  que  la  couronne  puisse 
être  mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur 
une  dissolution  en  blanc.  Puis  il  ajoute  que  le 
ministère  est  entré  au  pouvoir  pour  que  nos 
institutions  ne  lussent  pas  viciées  dans  leur 
principe;  telle  a  été,  pour  lui  personnelle- 
ment, la  cause  déterminante  de  son  accepta- 
tion. M.  Rogier  reproche  aux  ministres 
d'avoir  placé  la  question  sur  ce  terrain  inat- 
tendu. Au  sénat,  ils  ont  dit  qu'ils  avaient 
pour  mission  de  combattre  le  radicalisme. 
Dans  cette  enceinte,  on  déclare  qu'on  est  venu 
de  Londres  pour  sauver  la  royauté.  L'orateur 
dit  qu'il  restera  dans  l'opposition,  mais  il 
espère  bien  qu'on  ne  le  rangera  point  pour 
cela  parmi  les  exagérés,  et  il  restera  fidèle, 
malgré  toutes  les  calomnies  parlementaires,  à 
la  politique  de  modération  qu'il  a  toujours 
suivie.  M.  Van  de  Weyer,  ».  i.,  proteste 
contre  les  mots  de  calomnies  parlementaires. 
Tout  ce  qu'il  a  dit  est  rigoureusement  exact, 
et  il  serait  encore  à  Londres  si  M.  Rogier 
n'avait  fait  à  la  couronne  les  conditions  dont 
il  a  parlé.  On  veut  faire  croire  qu'il  y  a  hos- 
tilité entre  la  royauté  et  l'opinion  libérale. 
Or,  le  fait  est  faux,  à  ce  point  que  M.  Dolez 
avait  reçu  du  Roi  la  mission  complète  et  sans 
réticence  de  former  un  cabinet.  Le  m.  répète 
qu'il  a  toujours  été  libéral,  qu'il  n'a  pas  cessé 
de  l'être,  et  que  s'il  croit  pouvoir  compter  sur 
l'appui  de  la  droite,  c'est  qu'il  apportera  dans 
le  gouvernement  le  même  esprit  de  modéra- 
tion et  de  justice  qu'y  aurait  apporté  M.  Ro- 
gier lui-même.  M.  Dechamps,  m.  a.,  maintient 
qu'il  y  avait  un  danger  à  la  constitution  d'un 
ministère  qui  réclamait  le  droit  de  dissoudre 
la  chambre  sur  une  question  quelconque. 
C'était  un  devoir  d'empêcher  qu'un  tel  fait  ne 
fût  posé.  M.  Devaux  se  défend  d'avoir  jamais, 
pendant  sa  carrière  politique4,  méconnu  les 
prérogatives  de  la  couronne.  M.  Dole/  expose 
ensuite  qu'il  a  décliné  la  mission  de  former 
un  ministère  en  raison  de  son  insuffisance 
personnelle  (dénégations)  et  à  cause  de  ses 
obligations  de  chef  de  famille,  qui  ne  lui  per- 
mettent pas  de  renoncer  aux  travaux  du  bar- 
reau. M.  Dumortier  demande  la  clôture  de 
l'incident,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique, 
qui  ne  peut  que  souffrir  de  pareils  débats. 
L'incident  «'tant  clos,  MM.  F.  de  Mérode  et 
Verhaeeen  sont  entendus  dans  la  discussion 
générale.  Le  premier  de  ces  orateurs  s'étonne 
de  l'attitude  de  l'opposition,  abus  que  peu- 
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dant  quatre  années  elle  a  déclaré  que  la  re- 
traite  de   II.  Nothomb  aurait   pour  effet  de 
calmer  les  esprits  irrités  et  d'amener  l'ami- 
cale fraternité  des  partis.  11  regrette  la  démar- 
cation que   Ton   établit  entre  catholiques  et 
libéraux.  Pour  lui,  le  mot  Obérai  ne  doit  être 
appliqué  qu'aux  amis  de  la  liberté,  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  quelles  que  soient 
d'ailleurs   les  croyances.   Sans   savoir  si  le 
cabinet  aura  ou  non  sa  confiance  dans  l'ave- 
nir, il  acceptera  sans  peine  la  phrase  bien- 
veillante qu'il  désire  voir  ajouter  au  projet 
d'Adresse.  M.  Verhaegen  considère  le  cabinet 
actuel  comme  la  continuation  du  précédent. 
Il  accorde  sa  confiance  à  M.  Van  de  Weyer, 
qui  a  toujours  été  libéral  dans  ses  actes  et  ses 
écrits,  qui  a  représenté  les  jésuites  comme 
un  danger  et  qui  a  déclaré  qu'il  fallait  sous- 
traire la  nomination  du  jury  d'examen  «  à  la 
tendre   merci  de   la  majorité  catholique  ». 
Mais  que  diront  de  ces  opinions  MM.  Malou 
et  Dechamps?  Si  M.  Van  de  Weyer  applique 
ses  idées  en  matière  d'enseignement,  qu'en 
diront  MM.  Dechamps  et  Malou?  L'opinion 
libérale  est  en  droit  de  faire  ses  réserves, 
elle  veut  juger  le  cabinet  sur  ses  actes.  Pour 
ce  motif,  l'orateur  repoussera  l'amendement 
ministériel  et  votera  le  §  de  l'Adresse  tel 
qu'il  est   présenté   par  la  commission.   — 
il).  M.  d'Hoffschmidt,  m. t.,  dit  qu'il  y  a  deux 
systèmes  en  présence,  celui  des  ministères 
homogènes  ou  exclusifs  et  celui  des  ministères 
de  coalition.  Ce  dernier  système  est  celui  du 
cabinet  actuel.  Si  l'opinion  publique  préfère 
le  second,  elle  nommera  une  majorité  chargée 
de  le  soutenir.  On  reproche  au  ministère  de 
ne  compter  dans  ses  rangs  qu'un  seul  libéral, 
('/est  une  erreur,  il  y  en  a  plusieurs.  L'ora- 
teur a  toujours  appartenu  au  parti  libéral,  et 
il  n'y  a  pas  de   raison    pour  qu'il  cesse  d'y 
appartenir.  11  a  relu  le  programme  du  cabinet 
de  iKiO,   et   le   ministère  actuel  ne  verrait 
aucune  difficulté  à  admettre  toutes  les  idées 
qui  y  sont  énoncées.  M.deFoere,  en  prenant 
la  parole,  revient  sur  l'incident  relatif  aux 
conditions  posées  par  M.  Rogier.  Celui-ci  fait 
observer  que  le  débat  a  été  clos  sur  cet  objet. 
Il  répète  qu'il   n'a   été   consulté  par  la  cou- 
ronne, ni  officiellement  ni  officieusement;  il 
se  plaint  des  attaques  du   principal  organe 
du  gouvernement,  qui  l'a  comparé  à  M.  Olo- 
zaga(i),  et  demande  si  le  ministère  accepte 
la  responsabilité  de  cette  infâme  calomnie. 
M.  Van  de  Weyer,  m.  /.,  répond  que  le  mi- 
nistère n'a  pas  d'autre  organe  que  le  Moniteur. 
M.deFoere,  laissant  de  côté  la  question  pér- 


it) M.  Olozaga,  chef  du  cabinet  espagnol,  avait  été 

accusé  (lavoir   voulu    obtenir  par   la  violence  une 
signature  de  la  jeune  reine  Isabelle. 


sonnelle,  soutient  en  théorie  que  vouloir  faire 
violence  au  droit  de  la  couronne  d'apprécier 
comme  il  lui  convient  la  situation  parlemen- 
taire, c'est  porter  atteinte  à  sa  prérogative. 
Il  a  confiance  dans  le  cabinet  et  votera  l'amen- 
dement qu'il  propose  à  l'Adresse,  en  réser- 
vant toute  sa  liberté  d'appréciation  au  sujet 
des  mesures  qui  seront  proposées  ultérieure- 
ment. II.  Delfosse  constate  que  l'opinion  est 
généralement  répandue  dans  le  pays  que  le 
clergé  pèse  d'un  trop  grand  poids  sur  le  gou- 
vernement,  et  que   celui-ci   n'a   pas  assez 
d'énergie  pour  le  combattre.   Tant  (pie  ces 
craintes  subsisteront,  le  pouvoir  sera  frappé 
d'impuissance.  Si  M.  Rogier  avait  été  appelé 
à  former  un  ministère,   il  aurait   pu  calmer 
l'agitation  des  esprits  ;  mais  il  ne  l'aurait  pu 
qu'à  la  condition  de ,  s'entourer  de  collègues 
ayant  les  mêmes  opinions  que  lui,  fermement 
résolus  comme  lui,  à  la  connaissance  de  tous, 
à  être  justes,  mais  rien  que  justes  envers  le 
clergé.  Si  M.  Rogier  avait  eu,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  la  malheureuse  idée  de 
former  un  ministère  mixte,  il  aurait  été,  à 
l'instant  même,  placé  dans  l'opinion  sur  la 
même  ligne  que  M.  Nothomb,  et  peut-être 
plus  bas.   Ce  qui  serait  arrivé  à  M.  Rogier, 
s'il  avait  formé   un    ministère  mixte  dans 
les  circonstances  actuelles,  arrive  à  M.  Van 
de  Weyer.  Celui-ci  a  formulé  des  principes 
auxquels  l'opposition  peut  donner  son  ad- 
hésion. Cependant,  force  sera  de  lui  refuser 
le  concours  qu'il  demande,  et  s'il  veut  vivre, 
il  sera  réduit,  comme  son  prédécesseur,   à 
mendier  des  suffrages  auprès  de  ceux  dont 
il  ne  partage  pas  les  opinions.  Le  ministère, 
tel  qu'il  est  composé,  ne  répond  à  aucun  des 
besoins  de  la  situation,  et  les  défiances  du 
pays,  loin  de  se  calmer,  deviendront  de  plus 
en"  plus  inquiétantes.  M.  Van  de  Weyer  dit 
qu'il  n'a  pas  d'autre  but  que  la  conciliation 
des  partis,  et  qu'il  veut  gouverner  avec  im- 
partialité ;  M.  Nothomb  a  tenu  le  même  lan- 
gage pendant  quatre  ans.   M.  Van  de  Weyer 
assure  qu'il  appartient  à  l'opinion  libérale; 
M.  Nothomb  en  disait  tout  autant.  M.  Van  de 
Weyer  offre  en  garantie  ses  antécédents;  les 
antécédents  de  M.  Nothomb  étaient  absolu- 
ment les  mêmes.  M.  Nothomb,  comme  M.  Van 
de  Weyer,  avait  fait  de  l'opposition  libérale 
dès  1828  ;  il  en  avait  fait  comme  M.  Van  de 
Weyer,  à  une  époque  où  elle  pouvait  conduire 
aux  Petits-Carmes.   M.   Van   de  Weyer  fait 
remarquer  que  lui,  libéral,  occupe  le  minis- 
tère le  plus  important  ;  c'est  aussi  ce  ministère 
que  M.  Nothomb  occupait.  M.  Van  de  Weyer 
assure  qu'il  n'est  venu  d'outre-mer  que  pour 
sauver  la  royauté  d'un  grand  péril;  M.  No- 
thomb assurait  que  c'était  dans  le  même  but 
qu'il  était  venu  d'outre-Rhin.  Comment  veut- 
on  que  le  public  fasse  une  différence  entre 
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deux  hommes  dont  le  langage  el  les  antécé- 
dents se  ressemblent  si  fort?  M.VandeWeyer 
protestera  de  sa  sincérité;  mais  M.  Nothomb 
protestai!  aussi  de  la  sienne.  Ce  qui  complète 
la  ressemblance, ce  qui  rend  légitimes  les  dé- 
fiances  du  pays  et  de  l'opposition,  c'est  le  choix 
descollègues  que  M.  Van  de  Weyeç  s'est  as- 
sociés.  On  voit  assis,  à  ses  côtés,  deux  hommes 
qui  mu  accepté  la  solidarité  de  tous  les  actes, 
de  toutes  les  déceptions  du  ministère  précé- 
dent, deux  hommes  qui  ont  joué  un  triste 
rôle  dans  cette  affaire  du  jury  d'examen,  qui 
a  tant  abaissé  le  pouvoir  :  M.  Dechamps,  qui 
a  donne  le  signal  des  hostilités  contre  le  mi- 
nistère de  1840,  M.  d'Anethan,  qui  a  poussé 
le  scandale  jusqu'à  permettre,  à  ordonner 
peut-être,  à  l'un  de  ses  subordonnés  de  mêler 
la  justice  aux  luttes  électorales,  en  dirigeant 
des  poursuites  contre  M.  Verhaegen.  On  a,  il 
est  vrai,  MM.  Malou  et  d'Hoffschmidt  pour 
remplacer  MM.  Goblet  et  Mercier;  mais  quelle 
confiance  l'opinion  libérale  peut-elle  avoir  en 
M.  d'Hoffschmidt?  M.  d'Hoffschmidt  qui  a 
longtemps  combattu  la  politique  de  M.  No- 
thomb ,  politique  qu'il  trouvait  fatale  au 
pays,  et  qui,  un  beau  jour,  parce  que  son 
ami  M.  Mercier  était  au  pouvoir,  a  voté  pour 
ce  ministre  contre  lequel  il  avait  précédem- 
ment déployé  tant  d'énergie.  Enfin,  M.  Malou 
après  avoir  donné  une  démission  motivée  sur 
les  vives  répugnances  que  le  système  de 
M.  Nothomb  lui  inspirait,  et  après  avoir, 
devenu  plus  libre,  blâmé  hautement  ce  sys- 
tème, a  tout  à  coup  consenti  à  accepter  de 
M.  Nothomb  des  fonctions  plus  élevées  que 
celles  qu'il  avait  perdues  volontairement,  des 
fonctions  politiques  qui  le  plaçaient  sous  la 
direction  immédiate  de  M.  Nothomb.  M.  Malou 
d'ailleurs,  passe,  non  sans  raison,  pour  avoir, 
comme  M.  Dechamps,  des  opinions  incompa- 
tibles avec  l'œuvre  de  conciliation  à  laquelle 
il  se  dit  appelé.  11  faut  des  hommes  d'une 
autre  trempe  que  ceux-là,  des  hommes  moins 
compromis,  pouvant  inspirer  plus  de  con- 
fiance,  ayant  plus  de  consistance  politique, 
pour  amener  cette  conciliation  qui  doit  faire 
l'objet  des  vœux  de  tous  les  bons  citoyens. 
L'agitation  est  grande  dans  le  pays;  les  élec- 
tions  du  10  juin  et  du  28  octobre  n'en  sont 
que  de  faibles  indices.  Aujourd'hui  la  royauté 
n'est  pas  en  péril  ;  on  n'a  besoin  de  venir  ni 
d'outre-mer,  ni  d'outre-Uhin  pour  la  sauver, 
on  ne  s'indigne  encore  que  contre  ceux  qui 
l'entourent,  qui  lui  cachent  la  vérité.  On  aime 
à  croire  que  si  la  vérité  lui  était  bien  connue, 
elle  n'hésiterait  pas  à  accorder  à  l'opinion 
publique  les  satisfactions  qu'elle  réclame.  On 
la  respecte  comme  on  le  doit.  Mais  qui  peul 
répondre  que  le  mouvement  des  esprits  s'ar- 
rêtera toujours  là?  Qui  peut  répondre,  si  l'on 
ne  se  hâte  de  mettre  un  terme  aux  périls  de 
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la  situation,  que  les  mauvaises  passions,  dé- 
bordant à  l'aide  du  mécontentement  général, 
ne  finiront  pas  par  compromettre  des  in- 
stitutions qui  sont  chères  à  tous?  M.  De 
champs,  ///.  a.,  pense  que  la  conciliation  que 
l'on  croit  possible  dans  les  actes  est  aussi 
possible  entre  les  personnes.  L'opinion  qui 
veul  un  ministère  d'homogénéité  libérale  ne 
réunit  dans  cette  chambre  qu'une  très-faible 
minorité.  L'orateur  ne  veut  pas  ressusciter 
des  souvenirs  irritants,  mais  il  ne  fait  aucune 
difficulté  de  reconnaître  que  les  événements 
de  18 il  ont  été  un  malheur,  dont  les  suites 
sont  encore  aujourd'hui  vivantes.  Mais,  com- 
ment s'est  constitué  le  ministère  de  1840? 
Sans  qu'aucun  fait  indiquât  la  nécessité  d'un 
changement  de  système,  il  s'est  formé  en  pré- 
sence de  la  majorité,  d'éléments  exclusive- 
ment libéraux.  L'opinion  catholique  a-t-elle 
refusé  son  concours  immédiat  à  ce  ministère? 
Elle  a  attendu  huit  mois,  et  si  un  honorable 
membre  de  cette  chambre  (M.  Devaux),  qui  avait 
été  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  la 
composition  du  ministère  de  18i0,  qui  avait 
été  chargé  par  le  Roi  de  composer  ce  ministère, 
si  cet  honorable  membre,  dans  des  écrits 
devenus  célèbres,  n'avait  pas  donné  à  ce  mi- 
nistère une  signification,  désavouée  par  quel- 
ques membres  du  cabinet  et  acceptée  par 
d'autres,  ce  concours  aurait  probablement  été 
obtenu.  Ceux  qui  ont  combattu  le  ministère 
de  1840  le  combattaient  surtout  dans  la 
signification  politique  que  ses  amis  lui 
donnaient.  L'orateur  conteste  que  le  résul- 
tat des  élections  du  10  juin  exigeât  l'avé- 
nement  d'un  cabinet  homogène.  Presque 
partout,  pendant  l'élection,  la  doctrine  de 
M.  Devaux  sur  la  division  des  partis  a  été 
mise  sous  le  boisseau.  En  1845,  l'opposition 
a  éliminé  MM.  Raikem,  Dubus,  Demonceau 
et  de  Behr.  En  1845,  MM.  de  Theux,  de  Mé- 
rode,  Brabant,  Dubus,  de  la  Coste  et  Malou 
ont  été  élus  à  une  immense  majorité  ;  ce  n'est 
pas  comme  catholiques  que  MM.  Meeus,  Co- 
ghen,  Van  Yolxem,  Cogels  et  Smits  ont  été 
éliminés.  Le  ministère  est  en  harmonie  avec 
la  composition  de  la  chambre,  et  son  pro- 
gramme de  conciliation  peut  être  accepté  par 
tous  les  partis.  Les  libéraux  du  reste  ne 
pourraient  gouverner  sans  l'appui  de  la  droite. 
L'opinion  libérale  n'a  d'homogénéité  que 
pour  combattre  ;  elle  n'en  a  pas  pour  gou- 
verner, tandis  que  l'accord  s'est  établi  entre 
catholiques  et  libéraux  sur  toutes  les  lois 
organiques.  La  grande  difficulté  dans  les 
questions  relatives  à  l'instruction  publique 
résidait  plutôt  dans  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  que  dans  celle  sur  l'instruction 
moyenne.  Dans  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, le  problème  de  la  conciliation  entre 
les  grands  intérêts  qui  étaient  en  cause,  l'ac- 
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t'imi  du  gouvernement,  l'action  de  la  pro- 
vince, de  la  commune,  et  L'action  du  cl 
ce  problème  était  autrement  difficile  à  ré- 
soudre que  celui  que  soulève  l'instruction 
moyenne.  La  discussion  de  1842  a  eu  lieu, 
elle  a  été  solennelle;  on  croyait  que  dans 
cette  discussion  les  deux  opinions  qui  divisent 
la  chambre  liaient  se  briser  sur  un  écueil 
inévitable  :  on  s'est  trompé  ;  la  loi  a  été  votée 
par  L'unanimité  moins  trois  voix.  Le  principe 
(pie  le  ministère  vent  faire  prévaloir  dans  la 
lui  sur  L'instruction  secondaire  est  celui  qui 
trouve  sa  base  dans  le  projet  de  1834.  Depuis 
1834,  le  ministère  n'ignore  pas  (pie  l'expé- 
rience a  indiqué  des  améliorations  et  des  dé- 
veloppements. Ces  améliorations  et  ces  dé- 
veloppements, il  les  proposera  a  la  chambre. 
Dans  les  discussions  politiques  de  1841, 
MM.  Rogier  et  Devaux  n'ont  cessé  de  déclarer 
que  la  limite  de  la  transaction,  en  matière 
d'instruction,  pour  l'opinion  libérale,  était  la 
loi  de  1 8 ô  i .  Cette  limite,  le  ministère  l'ac- 
cepte ;  il  va  même  plus  loin  ;  il  reconnaît  que 
depuis  185i  L'expérience  a  démontré  la  né- 
cessité de  donnera  la  loi  une  certaine  exten- 
sion. Ainsi  deux  grandes  questions  ont  été 
provisoirement  résolues,  celle  relative  à  l'in- 
spection et  celle  concernant  le  concours  pour 
l'instruction  moyenne.  Quand  la  loi  sera  sou- 
mise à  la  chambre,  le  ministère  fera  connaî- 
tre d'une  manière  plus  explicite  quelles  sont 
les  nouvelles  modifications  qu'il  croit  néces- 
saire d'apporter  à  cette  loi  qui,  en  184$, était 
encore  regardée  comme  suffisante  par  l'opi- 
nion libérale.  Ces  modifications  auront  pour 
principe  et  pour  résultat  d'augmenter  l'ac- 
tion du  gouvernement  en  restant  dans  les 
limites  de  nos  libertés  constitutionnelles.  En 
ce  qui  concerne  les  jurys  d'examen,  plusieurs 
opinions  se  sont  l'ait  jour.  Ce  n'est  pas, 
comme,  on  semble  le  croire,  une  question 
catholique  et  libérale.  Il  y  a  plusieurs  opi- 
nions distinctes  sur  cette  grave  question. 
Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  :  système 
de  la  nomination  royale,  système  de  la  no- 
mination par  les  chambres,  système  de  jury 
non  politique,  défendu  par  MM.  Castiau  et 
Delehaye.  Lorsque  L'expérience  sera  accom- 
plie, on  aura  àse  prononcer  sur  ces  systèmes, 
et  l'on  parviendra  a  trouver,  sur  cette  partie 
de  la  loi  sur  L'enseignement  supérieur,  la 
majorité  de  conciliation  qu'on  est  parvenu  à 
former  sur  la  loi  elle-même,  ainsi  que  sur  la 

loi  relative  à  l'instruction  primaire.  M.  de 
Brouckeredil  que,  de  la  déclaration  (\u  cabi- 
net, il  résulte  bien  qu'il  ne  fera  pas  ce  que 
\oiilair  taire,  selon    lui,  le    ministère  dont  il 

a  empêché  L'avènement;  mais  on  ne  peul  en 
conclure  ce  qu'il  fera.  Or,  ce  n'est  pas  un 
programme  négatif  qu'on  demandait,  mais 
quelque  chose  de  pins  franc,  de  plus  signifl- 


catif,  de  plus  explicite,  qu'on  n'a  pas  obtenu 
jusqu'à  présent.  Et  cependant  le  ministère 
demande  (pie  L'on  déclare  à  la  Couronne  qu'on 
a  en  Lui  toute  confiance, et  qu'il  peut  compter 
sur  .le  concours,  sur  l'appui  de  la  chambre 
mi  toute  circonstance.  Il  dicte  le  langage  dans 
lequel  cette  déclaration  doit  être  faite.  Cette 
proposition  du  ministère  est  extraordinaire, 
en  dehors  des  usages  parlementaires,  parce 
que,  quand  on  demande  à  quelqu'un  une  dé- 
claration de  confiance,  de  concours,  il  faut 
donner  à  ce  quelqu'un  des  garanties,  par 
des  actes  ou  par  des  engagements  formels, 
qu'on  se  montrera  digne  de  celte  confiance,, 
de  ce  concours.  Elle  est  extraordinaire,  parce 
que  l'Adresse  avait  été  rédigée  par  une  com- 
mission, composée  de  membres  choisis,  sinon 
sousl'inlluence,  au  moins  avec  l'assentiment 
du  ministère,  par  une  commission  composée 
d'hommes  dont  pas  un  ne  lui  est  hostile. 
L'orateur  estime  personnellement  chaque 
membre  du  cabinet,  mais  cette  estime  ne 
l'amènerait  pas  à  donner  sa  confiance  à  un 
ministère  composé  de  six  MM.  hecbamps,  ni 
surtout  à  un  ministère  compost'1  de  six 
MM.  Malou.  11  réclame  donc  des  déclarations 
catégoriques  et  positives.  11  est  d'avis  que  le 
pays  peut  être  gouverné  par  un  ministère 
mixte,  mais  à  la  condition  qu'il  soit  juste 
pour  les  deux  opinions  qui  divisent  le  pays. 
L'orateur  termine  en  disant  qu'il  rejette 
comme  M.  de  Mérode  les  qualifications  de 
catholique  et  de  libéral,  mais  il  proteste 
contre  l'opinion  qui  représente  les  libéraux 
comme  des  ennemis  du  christianisme  et  des 
matérialistes.  M.  Malou,  m.  /'.,  remercie  le 
préopinant  de  l'expression  de  ses  sentiments 
personnels,  mais,  ajoute-t-il,  «  lorsque  l'ho- 
norable membre  a  dit  qu'il  n'était  pas  dis- 
posé à  appuyer  un  ministère  qui  serait  com- 
posé de  six  MM.  Malou,  il  n'a  pas  été  assez 
loin.  Je  vais  plus  loin.  S'il  y  avait  devant  nous 
un  ministère  compost'1  de  six  MM.  Malou,  et 
s'il  était  possible  de  le  combattre,  je  le  com- 
battrais. 11  m1  m'appartient  pas  de  me  pro- 
noncer sur  les  sentiments  de  conciliation  qui 
animeraient  un  tel  ministère  ;  mais  je  crois 
<pie,  par  sa  composition  même,  \\  serait  ré- 
duit à  une  complète  impuissance  :  je  crois 
qu'il  serait  fatal  au  pays,  comme  on  l'a  dit, 
parce  que,  tout  en  désirant  (pie  L'opinion  à 
Laquelle  j'appartiens,  a  laquelle  je  me  fais 
honneur  d'appartenir,  soit  représentée  et 
convenablement  représentée,  je  ne  désire  ni 
pour  elle,  ni  pour  le  pays,  qu'il  y  ait  un  minis- 
tère entièrement  composé  de  cette  nuance.  » 
M.  De  Decker,  /•.,  soutient  quela  théorie  des 

ministères  de  conciliation  est  seule  conforme 
à  nos  antécédents  parlementaires  et  politiques 
depuis  quinze  ans,  et  seule  conforme  à  nos 
principes  constitutionnels.  Toute  la  question 
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esi  de  savoir  si  ce  système  politique  peul 
encore  convenir  aux  besoins  actuels  du  pays, 
à  la  défense  de  ses  vrais  intérêts.  L'orateur 
se  prononce  pour  l'affirmative, mais  il  dii  que 
les  ministères  de  conciliation  une  t'ois  admis, 
il  faut  les  subir  dans  toutes  leurs  conséquences 
et  en  accepter  la  complète  solidarité.  Or,  le 
ministère  Nothomb  esl  tombé,  beaucoup  moins 
à  cause  de  l'impopularité  de  son  système, 
qu'à  cause  de  l'apathie  el  de  la  froideur 
avec  lesquelles  il  a  été  défendu  par  la  majo- 
rité. Une  même  fin  attend  le  ministère  actuel 
si  l'attitude  de  la  majorité  ne' change  pas.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  loyauté  se  suit  réfugiée 
dans  le  sanctuaire  de  l'opposition.  La  majo- 
rité t'ait  preuve  d'indépendance  en  résistant 
à  la  presse  et  aux  associations  qui  sont  le  vrai 
pouvoir  du  jour.  Quant  à  la  franchise,  elle 
fait  défaut  surtout  à  l'opposition.  Il  n'y  a  pas 
d'unité,  pas  de  franchise  dans  ta  constitution 
intérieure  dé  l'opposition  ;  elle  ne  vit,  elle  ne 
se  maintient  que  par  une  éternelle  équivoque; 
des  abîmes  séparent  les  uns  des  autres  les 
membres  de  l'opposition  !  Et,  pour  ne  citer 
qu'un  fait  récent,  aux  élections  dernières, 
n'a-t-on  pas  vu  surgir,  du  jour  au  lende- 
main, des  programmes  bien  différents!  Ne 
voit-on  pas  apparaître  distinctement,  dans 
les  luttes  intestines  de  l'opposition,  un  vieux 
et  un  jeune  libéralisme?  Cette  distinction  ne 
se  retrouve-t-elle  pas  partout?  La  franchise 
e\iste-t-elle  davantage  dans  la  manière  d'ap- 
précier la  conduite  des  partis  opposés?  Sous 
ce  rapport,  on  voit  encore  l'opposition  man- 
quant de  franchise  et  ne  cherchant  qu'à  ac- 
créditer des  préjugés.  On  entend  dans  cette 
enceinte,  comme  dans  celle  du  sénat,  parler 
de  projets  liberticides  nourris  par  le  parti 
catholique.  Or,  où  sont  les  faits  positifs  qui 
puissent  prouver  que  l'intention  de  mutiler 
l'une  ou  l'autre  de  nos  libertés  constitution- 
nelles existe  dans  quelque  rang  que  ce  soit 
de  la  majorité  ?  Avons-nous,  oui  ou  non,  la 
liberté  de  conscience.'  Avons-nous  la  liberté 
de  la  presse  ?  Avons-nous  la  libertéd'associa- 
tinnï  Avons-nous  la  liberté  d'enseignement? 
Qu'on  respecte  donc  la  vérité  ;  que  l'on  pré- 
cise des  faits,  au  lieu  de  nourrir  des  préjugés 
itons  la  nation.  L'opposition  met-elle  plus  de 
franchise  dans  la  rédaction  de  son  programme 
politique?  Les  hommes  du  parti  libéral  qui 
espèrent  arriver  au  pouvoir  sont-ils  disposés 
à  subir  le  joug  qu'on  leur  présente  et  a  réa- 
liser le  programme  qu'on  veut  leur  impose!'': 
I. a  situation  est  grave;  une  lutte  acharnée, 
profonde, est  engagée  non-seulement  en  Bel- 
gique, mais  dans  L'Europe  entière. Cette  lutte 
n'est  plus  circonscrite  dans  les  liantes  régions 
de  la  politique;  elle  est  descendue  jusque 
dans  1rs  entrailles  de  la  société.  On  parle  des 
forces  vices  de  la  nation.  C'est  une  belle  chose 


sans  doute,  aussi  longtemps  qu'on  parvient 
à  diriger  ces  éléments  vivaces  et  généreux; 

mais  l'orateur  a  bien  peur  que  ces  forcesvives 
n'échappent  bientôt  à  ceux  qui  croient  pou- 
voir s'appuyer  sur  elles  pour  arriver  au  pou- 
voir et  pour  s'y  maintenir;  qu'il  ne  leur  faille 
bientôt  compter  avec  cette  génération  qui 
s'élève  et  qui  leur  crie  :  «  Que  nous  impor- 
tent toutes  ces  luttes  pour  la  possession  du 
pouvoir?  Ce  qu'il  nous  faut  a  nous,  c'est  la 
solution  de  tontes  les  questions  sociales  ». 
M.  deïheux  constate  que  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  la  question  d'existence  du 
cabinet  a  été  posée  a  l'occasion  d'une  Adresse. 
Cette  question  étant  posée,  il  faut  la  résoudre 
avec  franchise.  C'est  ce  motif  seul  qui  le 
porte  à  adopter  le  §  présenté  par  le  gouver- 
nement, ou  tout  autre  qui  renfermerait  la 
même  pensée.  —  20.  Après  quelques  mots 
de  M.  de  Mérode  qui  déclare  qu'il  n'entend 
nullement  exclure  ses  adversaires  du  pouvoir 
a  cause  de  leurs  opinions  philosophiques, 
M.  d'Ànethan,  m.  /.,  proteste  contre  l'idée 
que  le  ministère  en  serait  réduit  à  mendier 
les  suffrages  de  la  chambre,  alors  qu'il  prend 
une  attitude  franche  et  nette  et  subordonne 
son  existence  à  un  vote  de  l'assemblée.  L'ora- 
teur déclare  ensuite  qu'il  est  totalement  étran- 
ger aux  poursuites  dirigées  contre  M.  Yer- 
haegen  à  propos  de  sa  participation  à  un 
article  de  journal  et  affirme  que  la  magis- 
trature, de  son  côté,  ne  s'est  laissé  guider 
par  aucune  considération  de  parti.  M.Devaux 
prononce  alors  un  discours  dans  lequel  il 
développe  cette  pensée  que,  pour  faire  de  la 
conciliation,  il  ne  suffit  pas  d'opérer  un  mé- 
lange quelconque  d'opinions  dans  un  cabinet. 
Quelle  est  la  modération  la  plus  haute  qui 
puisse  présider  à  la  direction  des  affaires 
publiques  ?  Quelle  est  la  vue  la  plus  élevée 
qui  doive  dominer  la  lutte  des  partis  dans 
l'esprit  des  hommes  prévoyants  et  sérieux 
de  toutes  les  opinions?  C'est  d'éviter  que, 
quelles  que  soient  les  destinées  des  partis, 
de  quelque  côté  que  se  porte  pour  un  jour  ou 
pour  longtemps  la  victoire,  on  n'arrive  à  ce 
résultat,  qu'une  des  deux  opinions  qui  divi- 
sent le  pays  écrase  l'autre, que  l'une  des  deux 
soit  à  la  merci  de  l'autre.  Il  faut  toujours 
tendre  vers  ce  but,  que  l'opinion  la  plus  faible 
conserve  assez  de  force  pour  être  une  bar- 
rière contre  l'autre,  contre  les  écarts  de 
l'autre.  En  politique,  comme  dans  la  guerre, 
la    meilleure    garanti*1  de    la  modération  des 

vainqueurs  résidera  toujours  dans  les  forces 
qui  restent  aux  vaincus.  Or,  cette  vérité  a  été 
complètement  perdue  de  vue  par  le  système 
suivi  depuis  quatre  ans?  Quand  on  voyait 

clairement  que  les  forcesd'une  des  deux  opi- 
nions s'accroissaient  de  joui'  en  jour;  quand 
tous  les  hommes  quelque  peu    clairvoyants 
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on!  pu  reconnaître,  les  uns  avec  douleur,  les 
autres  en  s'en  réjouissant,  que  cette  opinion 
devait  arriver  infailliblement  aux  affaires,  el 
que  son  avènement  n'était  plus  qu'une  ques- 
tion de  temps,  qu'un  avenir  très-peu  éloigné 
devait  résoudre  ;  de  quoi  une  politique  élevée, 
une  politique  sérieuse  devait-elle  se  préoc- 
cuper au  point  de  vue  des  intérêts  du  pou- 
voir et  de  celui  des  deux  partis  qui  s'affai- 
blissait? Etait-ce,  avant  tout  et  pour  tout,  de 
prolonger  quelque  peu  et  à  tout  prix  le  court 
intervalle  qui  devait  aboutir  à  un  événement 
inévitable  ?  Non,  ce  dont  une  politique  pré- 
voyante devait  se  préoccuper  surtout,  c'était 
de'ee  qui  arriverait  après  cet  événement,  de 
ce  qui  arriverait  après  l'avènement  de  l'opi- 
nion libérale,  de  ce  que  deviendrait  alors  la 
position  du  pouvoir  et  celle  du  parti  catholi- 
que, il  fallait,  dès  aujourd'hui,  dès  longtemps, 
assurer  dans  l'avenir  et  au  pouvoir  et  à  l'opi- 
nion catholique  la  part  d'influence  qu'il  est 
désirable  que  l'un  et  l'autre  conservent  dans 
l'avenir.  Eh  bien,  ce  but  immense,  ce  but 
d'avenir,  on  l'a  sacrifié  pour  un  intérêt  mo- 
mentané, pour  un  intérêt  précaire,  qu'on  sait 
bien  soi-même  qu'on  ne  pourra  pas  sauver. 
Pour  maintenir  une  situation  factice,  que  le 
pouvoir  même  sait  être  forcée,  que  le  pouvoir 
lui-même  n'espère  pas  prolonger  au  delà  de 
quelques  mois,  puisque  l'espoir  suprême  du 
ministère  serait  de  pouvoir  se  maintenir  jus- 
qu'aux prochaines  élections,'  on  sacrifie 
l'avenir,  on  déconsidère  le  pouvoir.  On  voit 
ses  hommes  tomber  les  uns  après  les  autres; 
on  voit  sesdéfaites  se  propager  dès  grandes 
villes  aux  petites  villes,  et  peu  à  peu  des 
petites  villes  aux  villages,  à  tel  point  qu'on  se 
demande  ce  qui  resterait  de  lui,  si  cette  lutte 

se  prolongeait  encore  pendant  quelques  an- 
nées. On  fait  des  ministères  pour  quelques 
mois,  des  ministères  sans  portée,  sans  in- 
Duence,  ni  sur  l'unedes  deux  opinions  ni  sur 
l'autre,  des  ministères  qui  ne  croient  pas  à 
eux-mêmes,  avec  la  perspective  de  changer 
de  temps  en  temps  d'expédient;  on  compose 

un  ministère  qu'on  sait  devoir  tenir  pendant 

quelques  mois,  avec  la  perspective  de  faire 
dans  quelques  mois  un  autre  ministère  qui 
durera  encore  pendant  un  semblable  délai. 
Le  pouvoir  el  ses  adhérents  ressemblent  ainsi 
à  une  armée  qui  n'entre  en  campagne  qu'avec 
le  parti  pris  de  battre  toujours  en  retraite  ;  il 

prend    une    position,  niais  avec  la    certitude 

d'être  battu  et  de  devoir  reculer  jusqu'à  une 
deuxième  el  une  troisième  où  le  même  sort 
l'attend.  On  ne  prévoit  pas  que  cette  armée, 

toujours  battue,  exalte  par  ses  défaites  l'ar- 
deur et  les  prétentions  de  ses  adversaires,  et 

qu'il  est  impossible  qu'elle  ne  finisse  pas  par 
la  démoralisation    et   la  débandade.  El  ainsi, 

on  commet  la  faute  de  s'exposera  devoir  ac- 


cepter les  conditions  de  ses  adversaires  le  jour 
où  l'on  n'aura  plus  rien  à  opposer  à  leurs 
prétentions.  Déjà  aujourd'hui  la  position  re- 
lative des  deux  opinions  n'est  plus  ce  qu'elle 
t'tait  il  y  a  quatre  ans.  Pour  qui  l'opinion 
catholique  se  trouve-t-elle  encore  dans  la 
position  imposante  ou  elle  (Hait  en  ISil? 
Pour  qui   l'opinion   libérale,  qui  s'ignorait 

presque  à  cette  époque,  en  est-elle  encore  à 
s;i  position  d'alors?  Dans  la  lutte,  les  exi- 
gences  croissent  inévitablement  avec  l'idée 
des  forces.  Tout  ce  que  l'opposition  eut  ac- 
cepté en  1841  ne  lui  suffirait  plus  en  1845. 
Ce  qu'elle  accepterait  en  1845,  qui  répondra 
qu'elle  l'acceptera  encore  en  1817?  Oui  ré- 
pondra que  le  programme  du  ministère  li- 
béral de  1 8 47  pourra  être  encore  celui  qui 
aurait  suffi  à  un  ministère  libéral  de  1845? 
L'orateur  soutient  qu'avant  M.  Nothomb,  il 
y  a  toujours  eu  des  ministères  homogènes  en 
Belgique.  In  ministère  libéral  était  indiqué 
après  les  élections  du  10  juin.  On  aurait  pu 
essayer  encore  une  tentative  de  ministère 
mixte,  mais  à  la  condition  de  le  composer 
d'hommes  ayant  de  l'autorité  dans  les  deux 
partis.  Mais  cette  autorité  ne  peut  appar- 
tenir à  M.  Van  de  Weyer,  qui  est  étranger 
depuis  quinze  ans  à  nos  luttes  parlemen- 
taires, ni  à  ses  collègues,  qui  ne  jouissent  de 
la  confiance  d'aucun  des  deux  partis.  Le  chef 
du  cabinet  avait  l'occasion  de  réclamer  un 
baptême  électoral  à  Bruxelles.  Il  ne  l'a  pas 
osé.  Dans  la  chambre  même,  pour  la  nomina- 
tion du  bureau,  et  au  sein  de  la  c.  d'Adresse, 
il  n'a  pu  exercer  aucune  influence  ;  enfin,  la 
confiance  lui  fait  défaut  partout.  L'orateur  ne 
peut  donner  son  appui  à  une  politique  qui  ne 
vit  qu'au  jour  le  jour  et  abandonne  l'avenir 
à  la  garde  de  Dieu.  Ce  n'est  point  là  de  la 
modération,  c'est  de  l'imprévoyance  aveugle, 
qui  peut  mener  les  Etats  aux  mêmes  con- 
séquences que  de  folles  exagérations. 
M.  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  répond  que  depuis 
1828  il  a  toujours  été  partisan  de  l'union, 
sans  abdiquer  ses  opinions  philosophiques, 
dont  personne  n'a  le  droit  de  lui  demander 
compte.  Depuis  quatre  mois  qu'il  est  au  pou- 
Noir,  il  a  prouvé  par  ses  actes  son  impartia- 
lité en  matière  d'administration  et  d'ensei- 
gnement. 11  n'a  pas  voulu  soumettre  son 
programme  au  corps  électoral  avant  qu'il  eût 
été  jugé  par  les  chambres.  Il  a  pensé  aussi 
que  le  discours  de  la  Couronne,  aujourd'hui 
comme  en  1841,  comme  ;i  toutes  les  époques 

d'ouverture  des  chambres,  ne  devait  contenir 
«pie  l'exposé  simple  et  précis  des  projets  de 

loi  dont  on  se  proposai!  de  saisir  la  législa- 
ture pendant  la  session.  Ce  serait  abaisser  le 
pouvoir  royal  que  de  le  mêler  à  ces  discus- 
sions de  parti.  Ces  luttes  ont  lieu  plus  tard 
<i   dans  la   discussion  même  de  l'Adresse, 
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lorsque  l'opposition,  n'acceptant  pas  le  pro- 
gramme ministériel,  pose  une  série  de  ques- 
tions sur  lesquelles  on  demande  au  pouvoir 
de  s'expliquer.  On  a  demandé  quelles  seront 
les  relations  du  gouvernement  avec  le  clergé? 
Quand  on  se  plaint  d'empiétements  du  clergé, 
ne  serait-ce  pas  par  hasard  le  jeu  naturel  el 
régulier  des  institutions  dont  on  regretterait 
la  nature,  sans  oser  l'avouer?  Hier,  à  l'occa- 
sion de  l'interpellation  de  l'honorable  M.  De 
Decker,  qui  demandait  si  nous  ne  jouissions 
point  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté 
de  la  presse,  de  la  liberté  d'enseignement  ; 
n'a-t-on  pas  entendu,  au  moment  où  il  parlait 
de  cette  dernière  liberté,  un  membre  s'écrier 
à  gauche  :  Hélas,  oui!  M.  d'Elhoungne  de- 
mande si  c*est  à  lui  que  cela  s'adresse.  M.  Van 
de  Weyer,  m.  /'.,  ne  sait  quelle  voix  a  t'ait 
entendre  cette  exclamation,  mais  ces  paroles 
ont  été  pour  lui  une  révélation  soudaine. 
Veut-on  le  maintien  de  la  Constitution  ou  en  ] 
veut-on  la  modification  ?  Si  Ton  veut  la  modi-  \ 
tieation  de  la  Constitution,  qu'on  le  déclare; 
mais  quant  aux  ministres  du  Roi,  c'est  dans 
les  principes  et  les  limites  des  lois  établies 
qu'ils  doivent  agir.  Si  la  liberté  de  rensei- 
gnement a  des  inconvénients,  la  liberté  de  la 
presse  n'a-t-elle  pas  les  siens,  ainsi  que  la 
liberté  d'association?  Si  l'on  veut  modifier 
uns  institutions,  qu'on  le  dise.  (On  applaudit 
a  droite.)  Le  m.  i.  est  désolé  de  voir  que 
lorsqu'il  parle  du  maintien  de  la  Constitution 
et  des  libertés  qu'elle  consacre,  les  applau- 
dissements de  la  gauche  ne  viennent  pas  se 
joindre  à  ceux  de  la  droite.  M.  Delfosse  : 
Nous  voulons  tous  le  maintien  de  la  Con- 
stitution. »  M.  Rogier  :  «  N'insultez  pas  le 
parti  auquel  vous  dites  appartenir.  »  M.  Van 
de  Weyer,  m.  i.  :  «  Nous  voulons  tous  le 
maintien  de  la  Constitution.  Voilà  qui  est  bien 
entendu.  La  question  est  décidée.  Mais  quand 
on  parle  d'empiétements  du  clergé,  il  faut 
s'expliquer,  il  faut  savoir  si  l'on  ne  repré- 
sente pas  comme  tels  l'usage  même  de  nos  | 
libertés.  Si  c'est  cela,  nous  n'avons  pas  à  nous  j 
en  plaindre.  Si  c'était  autre  chose,  s'il  exis- 
tait dans  le  clergé  la  pensée  de  vouloir  usurper 
les  prérogatives  du  pouvoir  civil;  si  le  clergé 
nourrissait  la  pensée  de  subordonner  le  pou- 
voir civil  au  pouvoir  religieux,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  dire,  ce  n'est  pas  moi  seul  qui 
résisterais  :  je  suis  convaincu  qu'il  y  a,surles 
bancs  de  la  droite,  des  hommes  qui,  soumis 
au  clergé,  soumis,  je  me  sers  à  dessein  de 
cette  expression,  au  pouvoir  religieux  en  ma- 
tière fli-  foi,  seraient  les  premiers  a  s'associer 
kiBoi,pourarréter  les  empiétements  de  ce  pou- 
voir en  matière  civileet  politique.  »  {Oui,  oui.) 
L'orateur  termine  en  réeianiaiii  de  la  cham- 
bre an  VOte  décisif.  In  incident  s'engage  en- 
Buiteà  propos  des  mots  Hélas,  oui!  prononcés 


par  M.  d'Elhoungne,  qui  rappelle  que.,  dans 

la  discussion  delà  loi  sur  les  jurys  d'examen, 

il  a  énergiquemenl  défendula  liberté  d'ensei- 
gnement. Enfin, de  nouvelles  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Rogier,  Van  de  Weyer, 
m.  /.,  et  Dechamps,  m.  a.,  sur  la  question  de 

savoir  si  la  mission  de  former  un  ministères 
été  offerte  à  M.  Rogier,  et  l'on  convient  de 
s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  tiers  avec 
lequel  cet  homme  d'Etat  a  eu  une  conversa- 
tion particulière. — 41.  M.  Van  de  Weyer, 
m.  i.,  prononce  ces  paroles  :  «  Messieurs, 
hier,  à  la  tin  de  la  séance,  l'honorable  M.  Ro- 
gier et  moi  nous  nous  rendîmes  ensemble 
chez  la  personne  à  laquelle  on  avait  fait  allu- 
sion dans  la  discussion.  Après  un  long  entre- 
tien, l'honorable  M.  Rogier,  cette  personne  et 
moi  nous  sommes  tombés  unanimement  d'ac- 
cord, pour  clore  cet  incident  et  afin  de  n'avoir 
plus  à  y  revenir,  de  rédiger  et  de  lire  à  la 
chambre  la  note  suivante  :  «  J'ai  eu  hier  soir 
«  une  explication  avec  M.  Rogier,  en  pré- 
«  sence  d'une  personne  à  laquelle  il  a  été  fait 
«  allusion  à  la  fin  de  la  séance  d'hier.  Il  ré- 
«  suite  de  cette  explication  que  la  personne 
«  dont  il  s'agit  n'a  été  chargée  de  faire  à 
«  M.  Rogier  aucune  ouverture  relative  à  la 
«  composition  du  cabinet;  qu'il  a  eu  avec  elle 
«  une  conversation  le  26  juillet  au  soir;  que 
«  cette  conversation  était  purement  officieuse  ; 
«  que  M.  Rogier  ne  s'est  pas  opposé  à  ce 
«  qu'il  en  fût  rendu  compte  au  Roi.  Du  reste, 
«  quant  aux  circonstances  auxquelles  j'ai  fait 
«  allusion  pour  motiver  mon  entrée  aux 
«  affaires,  nous  nous  en  référons  l'un  et 
«  l'autre  aux  notes  lues  par  M.  Rogier  à  la 
«  chambre,  et  qui  ont  été  insérées  au  Moni- 
«  leur.  ))  Le  débat  continue  ensuite  entre 
MM.  Osy,  Malou,  m.  /'.,  Dechamps,  m.  a., 
Delehaye,  de  Tornaco,  de  Garcia,  Dolez  et 
De  Haerne.  11  porte  sur  les  questions  agitées 
la  veille  et  sur  la  politique  commerciale  du 
cabinet.  M.  Dolez  est  disposé  à  accorder  sa 
confiance  au  ministère  ;  il  espère  que  sa  poli- 
tique lui  permettra  de  le  soutenir,  mais,  en 
présence  des  éléments  divers  qui  constituent 
le  cabinet,  il  doit  attendre  des  actes.  11  ne  vo- 
tera pas  la  rédaction  du  gouvernement.  Mais 
si  la  chambre  l'introduit  dans  l'Adresse, 
celle-ci  n'en  obtiendra  pas  moins  son  appro- 
bation. —  22.  La  chambre  entend  encore 
MM.de  Muelenaere,  m.  é.,  Delfosse, de  Re- 

nesse,  Dumorlier  el  Van  de  Weyer,  ///.  i., 
dans  la  discussion  générale.  MM.  de  Muele- 
naere et  de  Renesse  l'ont  un  appel  à  l'union 
des  partis;  M.  Delfosse  maintient  qu'il  y  a 
dans  le  pays  une  idée  généralement  répandue, 

une  idée  qui   a   jeté  de    profondes  racines  et 

quia  l'ait  bien  du  mal  au  pouvoir. Cette  idée, 

c'est  que  le  clergé'  pèse  d'un  trop  grand  poids 

sur  le  gouvernement,  c'est  (pie  le  clergé  a  des 
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vues  de  domination  que  le  gouvernement 
manque  d'énergie  pour  combattre.  Tant  que 
cette  idée  subsistera,  le  gouvernement  sera 
frappé  d'impuissance,  ses  protestations  même 
1rs  plus  Maies  seront  accueillies  avec  incré- 
dulité, ses  intentions  même  les  plus  pures 
seront  méconnues,  et  ceux  qui  lui  viendront 
en  aide  se  verront  bientôt  impopulaires  el 
déconsidérés.  M.  Dumortier  déclare  que  son 
intention  n'est  pas  de  faire  une  opposition 
systématique  au  ministère,  mais  il  n'a  pas  de 
motifs  suffisants  pour  lui  accorder  dès  aujour- 
d'hui un  vote  de  confiance.  Il  reproche,  entre 
autres,  a  M.  Van  de  Weyer  la  négociation  du 
traité  des  -il  articles  et  son  intervention  dans 
l'affaire  de  la  Brilish  Queen.U  ajoute  que  la  c. 
d'Adresse  a  voulu  émettre  un  vote  de  réserve 
et  m1  pas  préjuger  la  confiance.  La  discussion 
générale  étant  close,  des  observations  sont. 
présentées  sur  les  divers  §§  de  l'Adresse  par 
MM.  de  la  Coste,  Osy,  Delehaye,  de  Theux, 
Lys,  Dumortier,  De  Smet,  de  Brouckere, 
Mast  de  Vries,  Devaux,  De  Decker,  r.,Rogier, 
Delfosse  <it  Dolez.  Kilos  portent  sur  L'adminis- 
tratipn  de  la  justice  dans  l'arrondissement  de 
Louvain,la  question  des  octrois,  le  traité  avec 
les  Etats-Unis,  la  question  des  céréales  et 
des  subsistances,  la  nécessité  de  fortifier  l'en- 
seignement de  l'Etat  et  d'assurer  l'exécution 
drs  chemins  de  fer  concédés.   Finalement 

l'amendement  proposé  par  M.  Van  deWcyer, 

///.  /'.,  ei  impliquant  la  question  de  confiance, 
est  adopté  par  ;>!>  voix  contre  2*>  et  4  absten- 
tions, et  l'ensemble  du  projet  d'Adresse  est 
voté  par  63  voix  contre  25  et  une  abstention. 
-2.').  M.  Delfosse  explique  une  interruption 
qu'il  a  faite  pendant  un  discours  de  M.  Ro- 
gier.  M  est  d'accord  avec  cet  orateur  sur  la 
nécessité  de  défendre  les  droits  du  pouvoir 
civil,  mais  il  est  partisan  du  maintien  du 
pouvoir  communal  en  matière  d'instruction 
primaire.  M.  LiedtS,  p.,  donne  lecture  de  la 
réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

2.*)  novembre.  M.  Deeliamps,  m.  «.,  dépose 

le  projet  de  loi  relatif  au  traité  de  commerce 
et  île  navigation  conclu  avec  les  Etats-Unis  le 
10  novembre  1845.  M.  Osy  réclame  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  réglant  définitive- 
ment le  tarif  des  droits  consulaires, 
s  décembre  En  réponse  à  une  demande  de 

M.  Manilius,  M.  hechamps,  ///.  a.,  s'engagea 

déposer  sur  le  bureau  les  ratifications  du 
traité  conclu  avec  le  Zollverein.  -  -  il.  M.  de 
Theux,  /•.  .s-.  <■.,  présente  !<■  rapport  sur  le 
traité  avec  les  Etats-Unis  et  conclut  a  l'adop- 
tion pure  cl  simple.  Sur  la  proposition  de 
M.  Osy,  la  chambre  décide  que  le  traité  con- 
clu avec  les  Etats-1  nis,  le  -2!»  mais  1840, sera 
niprinic  comme   annexe   au    rapport  déposé 


par  M.  de  Theux.  —  lu.  La  discussion  géné« 
raie  estouverte.  M.  Lebeau approuve  le  traité, 
bien  qu'il  soit  l'œuvre  de  ses  adversaires  po- 
litiques, et  félicite  les  partisans  des  droits 

différentiels  d'avoir  admis  enfin  dans  cette 
convention,  comme  dans  celle  qui  a  été  con- 
clue avec  le  Zollverein,  le  principe  de  l'as- 
similation des  pavillons.  Il  est  heureux  aussi 
de  pouvoir  voter  un  traité  conclu  avec  un 
pays  qui  s'est  montré  en  tout  temps  favorable 
;i  notre  régénération  politique.  M.Dechamps, 
m.  a.,  remercie  l'orateur  de  son  adhésion.  Il 
se  défend  d'avoir  changé  d'avis  sur  la  néces- 
sité des  droits  différentiels,  qui  ont  été,  du 
reste,  un  moyen  de  négocier  le  traité.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  que  des  mesures  libérales  en 
matière  de  douanes  seront  présentées  pro- 
chainement au  congrès  de  Washington,  et 
dès  lors  nos  débouchés  pourront  prendre  aux 
Etats-Unis  une  sérieuse  importance.  Le  traité 
est  critiqué  par  M.  De  Smet,  qui  y  voit  le 
point  de  départ  d'une  concurrence  redoutable 
pour  la  marine  et  l'industrie  belges,. puis  par 
M.  de  Foere,  qui  trouve  les  concessions  ac- 
cordées aux  Etats-Unis  contraires  à  notre 
système  commercial.  —  17.  M.  Lys  ne  se  dis- 
simule pas  que  le  traité  stipulant  l'assimila- 
tion pour  les  produits  étrangers  et  nationaux 
pourra  rencontrer,  de  ce  chef,  quelques  ob- 
jections, bien  qu'il  faille  reconnaître  que  le 
régime  des  provenances  directes  est  con- 
servé; mais  ces  objections  ne  peuvent,  selon 
lui,  balancer  les  motifs  qui  militent  en  faveur 
de  son  adoption,  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  l'industrie  manufacturière.  M.  Rodenbach 
n'admet  pas  que  le  traité  puisse  être  un  ob- 
stacle au  développement  de  notre  marine 
marchande. L'industrie  de  la  navigation  n'est 
pas  assez,  importante  pour  que  nous  nous  ex- 
posions, pour  la  protéger,  à  entraver  notre 
commerce  avec  l'étranger.  L'Amérique  a  qua- 
rante fois  plus  de  bâtiments  que  nous.  Les 
navires  américains  qui  viennent  chez  nous 
partent  sur  lest,  parce  qu'ils  sont  obligés  de 
rester  des  nu ûs entiers  à  Anvers  pour  trouver 
un  chargement  de  retour.  Quand  les  fabri- 
cants confectionneront  à  bon  marché  el  qu'ils 
produiront  assez  pour  déposer  des  assorti- 
ments dans  nos  entrepôts,  les  navires  qui  vi- 
siteront nos  ports  ne  les  quitteront  pas  SUT 
lest  pour  aller  chercher  à  Liverpool  et  ail- 
leurs un  chargement  qu'ils  trouveront  sous  la 
main.  .Nous  devons  faire  l'essai  nouveau  qu'on 
nous  propose  pour  combler  notre  déficit  com- 
mercial. Un  débat  s'engage  entre  mm.  de 
Foere  et  Dechamps,  ///.  a.,  sur  les  principes 
qui  doivent  présider  à  la  législation  com- 
merciale. M.  de  Theux,  /'.,  conseille  de  voter 
le  traité,  bien  qu'il  accorde  aux  Etats-Unis 
beaucoup  d'avantages  sans  compensation, 
entre  autres  le  libre  transit  \ers  l'Allemagne 


et 
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ei  le  remboursement  du  péage  de  l'Escaut. 
Mais  ce  traité  est  le  troisième  qui  a  été  négocié 
avec  la  république  américaine,  el  d'ailleurs  il 
n'est  pas  contraire  à  nos  intérêts.  M.  De 
Haerneesl  d'avis  que,  pour  soutenir  la  con- 
currence, en  matière  d'exportation,  avec 
d'autres  nations  qui  sont  admises  aux  Etats- 
Unis,  il  faudrait  accorder  des  primes  d'ex- 
portation. M.  Osy  répond  aux  orateurs  qui  se 
plaignent  de  ce  que  les  navires  belges  n'ex- 
portent pas  les  produits  belges.  Si  Ton  trou- 
vait qu'il  lût  aussi  avantageux  d'acheter  des 
produits  belges  que  des  produits  étrangers, 
on  s'empresserait  de  les  acheter.  Pourquoi 
ne  le  fait-on  pas?  Parce  que  les  produits 
belges  sont  beaucoup  trop  chers,  principale- 
ment les  toiles.  Nos  toiles  sont  trop  chères  : 
on  veul  en  faire  de  trop  belles,  et  Ton  ne 
veut  pas  se  mettre  au  courant  de  ce  que  les 
colonies  demandent.  Déjà  plusieurs  fois  on  a 
tenté  de  taire  changer  ie  mode  de  travailler 
dans  les  Flandres,  et  on  n'a  jamais  voulu  s'y 
prêter.  Cette  assertion  est  contestée  par 
MM.  De  Smet  et  De  Haerne.  M.  Delehaye  com- 
bat le  traité  et  reproche  au  gouvernement  de 
démolir  pièce  à  pièce  le  système  des  droits 
différentiels;  M.  Dechamps,  st.  a.,  répond  à 
ce  grief  et  ajoute  que  le  traité  aura  pour 
conséquence  de  faire  donner  la  préférence 
au  port  d'Anvers  pour  l'étahlissement  d'un 
service  de  navigation  à  vapeur,  et  que  l'on 
négocie  en  ce  moment  une  convention  pos- 
tale qui  pourra  créer  de  grands  avantages 
pour  la  Belgique.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Deltosse,  Osy  et  de  Theux,  le  traité  est 
adopté  par  77)  voix  contre  3  et  une  absten- 
tion.—  20.  M.  Osy,  /•.  s.  c,  fait  rapport  sur 
une  demande  de  crédit  de  24,600  fr.  pour 
luire  face  à  des  créances  arriérées,  à  charge 
du  département  des  affaires  étrangères.  — 
±1.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  il  de- 
mande qu'une  circulaire  soit  envoyée  aux 
agents  de  la  Belgique  à  l'étranger  pour  les 
prévenir  que,  pour  eux  comme  pour  tous  les 
créanciers  de  l'Etat,  les  dépenses  ne  pourront 
plu-  être  liquidées  lorsqu'elles  remonteront  à 
plus  de  deux  années  ;  qu'ainsi  les  dépenses 
faites  en  1845  devront  être  Liquidées  au  plus 
tard  avant  la  lin  de  1846.  M.  Dechamps, 
m,  a.,  répond  que  les  consuls  non  rétribués 
sont  étrangers  ;i  nos  usages;  il  est  assez  diffi- 
cile, à  la  distance  ou  ils  se  trouvent  de  la  Bel- 
giquede  les  initier  complètement  aux  exigen- 
ces   de    notre  législation   de    comptabilité. 

Souvent     les    avances    que    ces    COnSUlS    sont 

obligés  de  faire  consistent  en  des  sommes 
très-faibles,  en  quelques  centaines  de  francs, 
et  même  moins.  ||s  ont  donc  l'habitude  d'at- 
tendre que  ces  sommes  soient  plus  con- 
sidérables pour  les  soumettre  a  la  liquidation. 
•i  février.  Répondant    a   M.   Rodenbacb, 


m.  Dechamps,  ///.  a,,  annonce  que  le  traité  de 

commerce  a\ee  la  France,  conclu  leiô  décem- 
bre dernier,  sera  soumis  cette  semaine  à  la 
chambre.  —  10.  Le  projet  de  loi  relatif  .à  ce 

traité  est  déposé  sur  le  bureau. 

(I  mat,  MM.  David  et  de  Tornaeo  deman- 
dent qu'en  vue  de  la  discussion  h1  gouverne- 
ment fasse  dresser  une  statistique  de  l'impor- 
tance relative  des  industries  linière  et  lainière. 

—  14.  M.  Dechamps,  m.  a.,  répondant  à 
M.  Sigart,  dit  qu'il  déposera  sur  le  bureau 
l'analyse  d'un  volumineux  rapport  de  M.  Blon- 
deel,  ministre  de  Belgique  au  Mexique,  sur 
la  salubrité  de  la  colonie  de  Santo-Thomas. 

—  15.  M.  Yerhaegen  fait  une  interpella- 
tion au  sujet  d'un  officier  polonais  au  service 
de  la  Belgique,  qui  a  été  arrêté  en  Saxe  et 
livré  aux  autorités  prussiennes. —  18.  M.  De- 
champs,  m.  a., répond  que  cet  officier,  lelieu- 
tenant  Zawiska,  du  1er  régiment  de  lanciers, 
qui  se  trouvait  en  congé  dans  sa  famille,  est 
prévenu  de  participation  aux  événements  de 
Posen.  Il  a  demandé  lui-même  à  se  justifier 
devant  les  tribunaux  de  Berlin.  Le  gouverne- 
ment n'en  dira  pas  davantage  pour  ne  pas 
aggraver  la  position  de  cet  officier.  M.  Yer- 
haegen demande  qu'on  insiste  pour  qu'il  soit 
jugé  le  plus  tôt  possible.  M.  de  Mérode  rap- 
pelle à  cette  occasion  le  devoir  du  m.  g.  de 
venir  en  aide  aux  anciens  réfugiés  polonais. 
M.  De  Haerne  fait  ensuite  une  interpellation 
au  sujet  d'un  mode  arbitraire  introduit^par  la 
douane  française  pour  la  vérification  des 
toiles.  A  l'aide  d'un  procédé  chimique,  on 
constate  si  les  toiles  sont  teintes  ou  écrues,  et 
l'on  arrive  presque  inévitablement  à  soutenir 
qu'elles  sont  teintes,  ce  qui  entraîne  la  con- 
fiscation et  l'amende.  A  ces  observations,  ap- 
puyées par  MM.  De  Smet  et  Osy,  M.  Dechamps, 
m.  a.,  répond  que  le  fait  est  déjà  soumis  a  un 
examen  et  que  des  observations  seront  adres- 
sées au  gouvernement  français. 

10  juin.  M.  Dechamps,  m.  (t.,  dépose  le 
rapport  de  M.  Blondeel  sur  la  colonie  de 
Santo-Thomas.  M.  Sigart  voit  dans  ce  fait 
une  véritable  mystification.  On  avait  promis 
une  analyse  et  l'on  dépose  un  volume  d'une 
grosseur  effrayante, qui  n'est  qu'une  première 
partie,  et  encore,  dépourvue  de  conclusions. 
M.  Dechamps,  m-  "•,  dit  qu'il  tient  en  maiir 
l'analyse,  mais,  sauf  les  annexes,  elle  esi 
presque  aussi  longue  que  le  rapport.  Il  ajoute 
que  les  conclusions  du  rapport  sont  favora- 
bles en  ce  qui  concerne  la  parti*1  commer- 
ciale. Au  point  de  \ue  sanitaire,  elles  sont 
telles  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  prendre  des 
mesures  d'urgence  en  faveur  des  colons  ej 
des  orphelins.  M.  de  Mérode  proteste  contre 
l'idée  de  mystification  dans  ce  que  rapporte 

M.  Blondeel.  M.  Sigart  répond  qu'il  a  ireu 
des  rapports  de  sûn    coté'.        |-J.  Sur  la  mo- 
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tiun  de  M.  Masf  de  Vries,  appuyée  par 
MM.  Rodenbacn  et  Delebaye,  el  acceptée  par 
MM.  Malou,  m.  /'.,  el  Dechamps,  m.  a.,  la 
chambre  renvoie  à  la  *.  c.  chargée,  d'exami- 
ner le  traité  avec  la  France  une  pétition  qui 
réclame  l'union  douanière  avec  ce  pays. 
M.  Mast  de  Vries  désire  qu'il  soit  établi  que 
cette  mesure  est  impossible.  M.  Dechamps, 
///.  <t.,  plumet  de  taire  en  comité  secret  l'ex- 
posé des  négociations  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1 S  »."">.  M.  de  Roo  déclare  qu'il  est  chargé  de 
l'examen  de  cet  objet  et  que  les  conclusions 
de  la  s.  c.  sur  les  pétitions  seront  probable- 
iii. -ni  de  demander  des  explications  au  m.  a. 
—  19.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Roo,  r. 
s.  r.,  les  pétitions  sont  en  effet  renvoyées  au 
///.  a.,  avec  demande  d'explications.  Elles 
émanent  de  diverses  communes  des  Flandres 
et  d'un  comité  de  l'industrie  linière.  — 
•27k  M. Desmaisières, r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  traité  avec  la  France.  — 26.  M.  De- 
champs,  m.  a.,  fait  savoir  à  la  chambre  qu'il 
exposera  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'union 
douanière  lors  du  débat  sur  le  traité.  — 
7)0.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  cet 
objet. Sur  la  demande  de  M.  Dechamps,  m.  a., 
la  chambre  se  forme  en  comité  secret. 

Ie*  juillet.  La  discussion  est  reprise  en 
séance  publique.  M.  Dechamps,  m.  a.,  dépose 
sur  le  bureau  la  correspondance  relative  au 
traité,  sauf  les  pièces  qui  ont  un  caractère 
confidentiel.  Sur  la  demande  de  MM.  Roden- 
bach  et  Lebeau,  le  m.  a.  s'engage  à  traiter  en 
séance  publique  la  question  de  l'union  doua- 
nière;  puis,  en  réponse  à  M.  De  Haerne,  il 
donne  lecture  de  la  correspondance  échangée 
entre  le  prince  de  Ligne  et  M.  Guizot,  au 
sujet  de  l'incidenl  relatif  au  procédé  chi- 
mique employé  par  la  douane  française  pour 
distinguer  les  toiles  teintes  des  toiles  écrues. 
Il  en  résulte  qu'à  l'avenir  le  mode  de  con- 
statation sera  déterminé  de  commun  ac- 
cord entre  les  deux  pays.  M.  d'Elhoungne 
prononce  ensuite  un  discours  dans  lequel  il 
critique  la  conduite  (\u  gouvernement  dans 
les  négociations  avec  la  France,  et  représente 
1rs  concessions  faites  à  l'Allemagne  comme 
ayant  compromis  les  intérêts  de  l'industrie 
belge  sur  le  marché  français;  mais  il  se  pro- 
nonce en  laveur  de  l'adoption  du  traité,  qui 
est  un»'  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'in- 
dustrie linière.  Après  une  explication  person- 
nelle entre  l'orateur  et  M.  Dumortier,  M.  De- 
champs,m.a.,  présente  la  défense  du  cabinet 
et  constate  que  le  traité  avec  le  Zollverein  a 
eu  pour  conséquence  de  donner  un  immense 
développement  à  notre  industrie  métallur- 
gique. —  2.  M.  Osy  combat  le  trait*',  qui 
sacrifie  toutes  les  Industries  belges  à  l'indus- 
trie linière,  sans  même  accorder  ;i  celle-ci 
des  avantages   suffisants.  Il  voudrait  que  l'on 


répudiât  la  nouvelle  convention.  De  la  sorte 
nous  n'aurions,  il  est  vrai,  en  France,  que  le 
droit  commun  pour  nos  toiles,  mais  la  France 
rentrerait  dans  le  droit  commun  chez  nous 
pour  ses  draps  et  ses  étoffes  de  laine,  pour 
ses  cotons,  ses  vins,  ses  eaux-de-vie,  ses 
soieries  et.  ses  articles  de  modes.  L'orateur 
engage  le  gouvernement  à  ouvrir  de  nouvelles 
négociations  et  à  consacrer  pendant  six  ans 
une  somme  de  4,500,000  fr.  à  des  primes 
pour  l'exportation  de  nos  toiles  et  de  nos  lils 
de  lin  dans  d'autres  pays  que  la  France.  11 
considère  le  désastreux  traité  actuel  comme 
le  résultat  des  plaintes  exagérées  qui  se  sont 
produites  au  sujet  de  la  détresse  de  L'industrie 
linière,  et  il  reproche  au  gouvernement  de  ne 
pas  avoir  éclairé  les  populations  des  Flandres, 
qui  ont  pétitionné  en  faveur  de  l'union  doua- 
nière avec  la  France,  que  l'on  devait  savoir 
impossible.  M.  de  Muelenaere,  m.  é.,  en  sa 
qualité  de  gouverneur  de  la  Flandre  occiden- 
tale, proteste  contre  une  allégation  d'où  il 
paraît  résulter  qu'on  aurait  encouragé  ce  pé- 
titionnement.  Le  gouvernement  est  resté 
neutre  et  n'a  pu  intervenir  dans  l'exercice  du 
droit  de  pétition,  garanti  par  la  Constitution. 
M.  Zoude  combat,  à  son  tour,  le  traité,  qui 
sacrifie  les  ardoisières  du  Luxembourg  ; 
M.  David  le  déclare  fatal  h  l'industrie  d ra- 
pière et  lainière.  M.  De  Haerne,  tout  en  regret- 
tant que  le  traité  ne  soit  pas  plus  favorable, 
constate  que  les  Flandres  ne  sont  pas  seules 
en  cause  et  que  l'industrie  des  toiles  existe 
dans  le  Brabant  et  le  Hainaut  comme  dans 
ces  provinces.  Il  regrette  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  adopté  depuis  longtemps  le  système 
des  primes  d'exportation.  M.  Dechamps,  m.  a., 
s'explique  au  sujet  de  l'union  douanière,  qui 
lui  paraît  irréalisable  aujourd'hui,  mais  il  ne 
faut  pas  engager  l'avenir.  Elle  ne  serait  ac- 
ceptable, du  reste,  qu'à  la  condition  que 
l'autonomie  de  la  Belgique  fut  respectée. 
Mais  jusqu'ici  aucune  ouverture  officielle  n'a 
été  faite  par  la  France  à  ce  sujet.  Le  m.  pré- 
sente ensuite  le  tableau  de  la  situation  indus- 
trielle et  commerciale  de  la  Belgique  depuis 
1831,  et  en  conclut  que,  sur  ce  terrain, 
nous  n'avons  rien  à  envier  aux  pays  qui  nous 
environnent.  —  5.  M.  David  représente  le 
traité  comme  impliquant  le  sacrifice  de  nos 
plus  grandes  industries.  Aussi  est-il  partisan 
d'un  ajournement,  imposant  au  gouverne- 
ment belge  l'invitation  de  négocier  à  nou- 
veau, afin  d'obtenir,  au  moyen  d'autres  con- 
cessions peu  nuisibles  à  de  grands  intérêts 
industriels,  le  retrait  des  concessions  faites 
sur  les  fils  et  tissus  de  laine.  Il  l'ait  remarquer 
qu'en  fait  la  législature  française  n'a  pas  eu 
;i  sanctionner  la  convention  du  13  décembre 
INi.*>.  File  a  été  appelée  à  adopter  une  loi  de 
douane,  qui,  en  considération  de  la  eonven- 
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lion,  mais  sans  la  citer,  consacre,  sur  les  fron- 
tières franco-belges,  des  exceptions  de  tarif 
en  faveur  des  Bis  el  tissus  de  lin,  des  ardoises 
ei  des  machines  originaires  de  Belgique,  etc. 
M.  de  Roc  reconnaît  que,  dans  toute  autre 
circonstance,  le  traité  ne  devrait  pas  être 
accepté,  mais  il  faut  songer  aux  00(1,000  ou 
100,000  ouvriers  des  Flandres  qui  demandent 
du  travail  et  du  pain,  et  il  serait  par  trop 
inhumain  de  les  leur  refuser.  M.  Dumortier 
combat  longuement  le  traité,  puis,  se  fondant 
sur  l'observation  faite  par  M.  David,  et  d'où 
il  résulte  que  les  chambres  françaises  n'ont 
pas  donné  leur  assentiment  au  traité,  il  dé- 
pose la  motion  suivante  :  «  Je  propose  d'ad- 
mettre comme  modification  de  tarifs  toutes  les 
dispositions  de  la  convention,  excepté  celles 
relatives  «à  la  laine,  et  de  négocier  de  nouveau 
avec  le  gouvernement  français,  de  manière  a 
ne  pas  comprendre  l'industrie  lainière  dans 
le  traité.  »  M.  Van  Cutsem  accepte  le  traité, 
quoiqu'il  renferme  plusieurs  clauses  qu'il 
désapprouve,  parce  qu'il  n'oserait,  en  face 
des  besoins  de  la  classe  ouvrière  des  Flandres, 
priver  ces  malheureux  d'un  débouché  de 
leurs  produits  qui  s'élève  encore  à  douze 
millions  de  francs  par  an,  sans  l'avoir  rem- 
placé par  des  débouchés  nouveaux;  parce 
que,  si  nous  devons  perdre  le  débouché  que 
nous  trouvons  en  France  pour  notre  industrie 
linière,  il  préfère  que  cette  perte  se  fasse  in- 
sensiblement, et  enfin,  parce  que  la  nouvelle 
position  que  donnent  à  la  France  et  à  la  Bel- 
gique les  voies  ferrées,  lui  fait  espérer  dans 
l'avenir,  sinon  une  union  douanière  com- 
plète entre  les  deux  pays,  au  moins  un  traité 
de  commerce  à  conclure  sur  de  larges  bases. 
—  -4.  M.  Kloy  de  Burdinne  considère  le  traité 
comme  un  marché  de  dupes.  En  prévision  de 
son  rejet,  il  appuie  la  proposition  de  M.  Osy, 
mais  à  la  condition  de  ne  voter  les  primes 
d'exportation  que  pour  deux  ans,  de  les 
limiter  à  1  million  et  de  ne  les  accorder  que 
pour  les  toiles  provenant  de  la  filature  à  la 
main.  M.  Dechamps,  m.  a.,  présente  une 
nouvelle  défense  du  traité,  et  s'attache  à  dé- 
montrer  qu'il  ne  touche  en  rien  à  la  filature  de 
la  laine  cardée  et  qu'il  ne  lèse  que  faiblement 
l'intérêt  de  la  laine  peignée.  Le  m.  se  réserve 
de  traiter  ultérieurement  la  question  de  la 
draperie.  M.  Lys  dit  que,  si  le  traité  est  rati- 
fié', le  gouvernement  n'aura  rien  autre  chose 
à  faire  que  de  traiter  l'industrie  drapière 
comme  il  traite  l'industrie  linière,  de  vendre 
des  laines  au-dessous  du  prix,  en  établissant, 
comme  dans  les  Flandres,  des  comités  où  les 
mendiants  vont  se  pourvoir  de  (ils,  au  grand 
détriment  des  ouvriers  actifs  et  honnêtes.  On 
aura  ainsi  la  lèpre  de  la  taxe  des  pauvres, 
comme  m  Angleterre,  avec  cette  différence 
que  l'Angleterre,  a  côté  de  cette  taxe  des 


pauvres,  tache  de  faire  progresser  son  indus- 
trie, tandis  que  le  gouvernement  belge  em- 
pêche le  progrès  de  la  nôtre  en  introduisant 
chez  nous  les  produits  de  l'industrie  étran- 
gère, d'un  pays  qui  prohibe  nos  produits 
similaires.  C'est  cette  noble  manière  que  veut 
adopter  le  ministère  pour  enrichir  le  pays. 
M.  Rodenbach  défend  le  traité.  —  (>.  M.  Ver- 
wilghen  le  combat  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie des  laines  qui,  depuis  quelques  années, 
a  pris  de  grands  développements  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Nicolas.  M.  Lebeau  pré- 
sente des  considérations  étendues  au  sujet  de 
l'union  douanière  avec  la  France,  et  termine  en 
disant  que  l'union  belge,  l'unité  belge  n'a  qu'à 
gagner  à  l'établissement  graduel,  prudent,  de 
la  doctrine,  de  la  grande  et  belle  doctrine  qui 
vient  de  triompher  en  Angleterre.  Notre  de- 
voir est  d'y  tendre  sans  cesse  et  d'y  marcher 
toujours.  Quant  à  une  fusion  douanière  avec 
la  France,  c'est  une  séduisante  utopie  ;  les 
intérêts  matériels  auraient  moins  «à  y  gagner 
en  définitive  qu'ils  ne  le  pensent,  si  même 
les  obstacles  politiques  et  administratifs 
n'étaient  pas  aussi  nombreux,  pour  ne  pas 
dire  infranchissables.  L'union  franco-belge, 
avec  les  conditions  qu'elle  exige,  ce  serait  pis 
que  l'union  politique  ;  ce  serait  l'union  poli- 
tique avec  la  franchise,  avec  la  vérité  en 
moins  ;  il  y  aurait  une  apparence  de  Belgique, 
il  n'y  aurait  pour  elle  qu'une  indépendance 
mensongère  et  dérisoire.  L'orateur  aimerait 
mieux  être  simplement  Français,  il  aimerait 
mieux  pouvoir  dire,  quand  il  verrait  la  cocarde 
française  au  chapeau  des  officiers  de  nos 
douanes  :  «  Ce  sont  nos  douaniers,  c'est  notre 
cocarde;  ce  ne  sont  pas  ceux  d'une  nation 
suzeraine  dont  la  Belgique  est  l'humble  vas- 
sale. »  M.  de  Theux,  m.  /.,  est  également 
d'avis  que  l'union  douanière  négociée  seule- 
ment entre  deux  nations  présente  des  diffi- 
cultés insolubles.  Il  a,  de  plus,  la  conviction, 
basée  sur  tous  les  faits,  qu'une  négociation 
de  quelque  étendue  avec  la  France  rencon- 
trerait des  obstacles  qu'on  peut  considérer 
comme  invincibles.  11  est  bon  qu'on  ne  se 
fasse  pas  illusion  à  cet  égard.  Est-ce  à  dire 
que  nous  serons  à  perpétuité  dans  cette  posi- 
tion ?  Nullement  ;  un  grand  changement  s'est 
opéré  en  Angleterre  ;  en  présence  de  ce 
changement,  il  ne  pense  pas  que  la  France 
conserve  longtemps  son  système  douanier; 
dès  lors  nous  devons  espérer  que  nos  rela- 
tions, à  l'avenir,  prendront  plus  d'extension 
avec  ce  pays.  La  chambre,  malgré'  l'opposi- 
tion de  MM.  de  Villegas,  Yerliaegen  et  An- 
spach,  prononce  la  clôture.  File  rejette  ensuite 
la  proposition  de  M.  Dumortier,  tendant  à  ne 
pas  comprendre  l'industrie  lainière  dans  le 
traité-.  Puis  elle  adopte,  par  ."  VOÎX  contre  22 

et  -1  abstentions,  l'article  unique  du  projel  de 
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loi,  qui  implique  l'approbation  de  la  conven- 
tion signée  à  Paris  le  ir>  décembre  1845. 
II.  Dnmortier  propose  un  article  2  ainsi 
conçu  :  a  Les  dispositions  des  arrêtés  royaux 
du  li  juillet  IS17)  et  du  lô  octobre  1844, 
non  abrogées  par  la  loi  du  ôi  décembre  isi  i 
ou  pal- la  présente  loi,  auront  force  de  loi.  » 
Cette  motion  a  pour  but  de  donner  aux  indus- 
tries de  la  laine  .et  du  coton  la  certitude  mo- 
rale que  ces  arrêtés  ne  peuvent  plus  être 
modifiés.  M.  Dechamps,  m.  a.,  s'y  rallie. 
MM.  Delfosse  et  Dole/,  t'ont  observer  que  la 
mesure  proposée  par  M.  Dumortier  est  com- 
prise dans  un  projet  de  loi  dont  la  chambre 
a  été  saisie  par  le  gouvernement.  Ce  serait 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale  que  de 
substituer  à  ses  actes  une  proposition  émanée 
de  l'initiative  d'un  membre  de  l'assemblée. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  reconnaît  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'irrégulier  dans  le  mode  de 
procéder  que  l'on  propose,  mais  on  est  à  la 
fin  de  la  session  et  Ton  obtiendra,  en  votant, 
l'avantage  de  donner  la  sécurité  à  l'industrie. 
L'article  est  adopté  et  la  chambre  vote  l'en- 
semble du  projet  de  loi  par  55  voix  contre  22 
et  2  abstentions.  —  7.  M.  Dechamps,  m.  a., 
annonce  que  le  traité  de  commerce  entre 
le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  Belgique  est 
conclu,  mais  il  n'a  pas  été  signé  à  cause  de 
l'absence  du  roi  des  Pays-Bas.  La  chambre, 
qui  a  l'intention  de  se  séparer  aujourd'hui, 
sera  convoquée  ultérieurement  pour  en  rece- 
voir communication. 

(>  août.  M.  Dechamps,  m.  <t.,  interpellé  par 
M.  de  Baillet  sur  la  manier»1  dont  sera  exé- 
cuté le  traité'  avec  la  France,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  transit  des  ardoises,  dit  que  le 
buread  de  Fumay  sera  ouvert  au  transit  des 
ardoises  belges.  Il  dépose  ensuite  le  traité 
conclu  le  -20  juillet  entre  la  Belgique  et  les 
l'axs-i'.iis.  —  11.  M.  de  Brouckere,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  cet  objet.  La  chambre, 
après  avoir  entendu  M.  /onde,  r.  c,  et 
MM.  Veydt,  David,  Loos  et  Dechamps,  m.  a., 
Ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau,  pendant  la 
discussion,  d'une  pétition  de  MM.  Pécher  (M 
Loulou,  président  et  secrétaire  de  l'Associa- 
tion industrielle  d'Anvers,  qui  réclament  des 
changements  à  la  loi  sur  les  droits  différen- 
tiels. Dans  la  discussion  du  traité,  M.  Osy 
provoque  des  protestations,  en  (lisant  (pie  les 
concessions  (pie  l'on  l'ait  aujourd'hui  à  la 
Hollande  donnent  sain  de  cause  à  ceux  qui, 
comme  lui,  ont  déploré  la  révolution  de  1X7>0 

et  qui  auraient  désiré  une  réconciliation  avec 
nos  anciens  frères  du  Nord,  avant  l'arrivée 

de  notre  souverain.    M.   Uodeubaeh  dit   (pie 

c'est  la  nue  insulte  a  notre  révolution  et  a 

notre  pacte  fondamental.    Il    n'est  pas  permis 

de  tenir  un  pareil  langage  dans  les  chambres 
belges.  M.  ()s\  répond  que  les  rôles  sont  bien 


changés;  ceux  qui  ont  voulu  la  révolution, 
surtout  la  province  de  Liège,  voyant  que  les 
Pays-Bas  sont  leur  plus  beau  fleuron  pour 
leurs  nombreuses  exportations,  demandent 
(pie  nous  tassions  les  plus  grands  sacrifices, 
pour  leur  rendre  ce  qu'ils  ont  perdu;  tandis 
que  ceux  qui  voulaient  résister  à  la  commo- 
tion de  18">0  veulent  aujourd'hui  que  nous 
nous  montrions  indépendants  et  que  nous 
tassions  nos  affaires,  sans  nous  embarrasse!' 
des  réclamations  de  l'étranger.  L'orateur  ac- 
cepte néanmoins  le  traité,  mais  il  croit  indis- 
pensable, pour  taire  d'Anvers  un  grand  mar- 
ché, que  l'on  interprète  l'article  s  de  la  loi 
sur  les  droits  différentiels  en  ce  sens  que 
l'on  considère  comme  arrivages  directs  toutes 
les  cargaisons  qui  n'ont  pas  l'ait  l'objet  d'opé- 
rations commerciales,  alors  même  que  les  na- 
vires auraient  fait  relâche  dans  d'autres  ports. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  défend  le  traité.  M.  Da- 
vid s'associe  à  l'observation  de  M.  Osy,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l'importation  des 
cuirs,  indispensables  aux  tanneries  belges. — 
1-2.  M.  Eldy  de  Burdinne  déclare  qu'il  votera 
contre  la  convention,  qui  fait  supporter  par 
les  pêcheurs,  les  éleveurs  de  bétail  et  les 
fabricants  de  diverses  étoffes  de  laine  les  sa- 
crifices  a  faire  pour  rétablir  la  bonne  amitié 
entre  les  deux  nations.  L'orateur  répond  à 
M.  Osy  qu'il  n'a  pas  été  plus  que  lui  le  pro- 
moteur de  la  révolution,  mais  que  dès  que  le 
pays  l'a  résolue  comme  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  des  griefs  dont  il  avait  trop  longtemps 
souffert,  il  s'y  est  associé.  On  a  raison  de  dire 
que  la  caque  sent  toujours  un  peu  le  hareng, 
et  les  épluchures  d'orange,  quelque  vieilles 
qu'elles  soient,  sont  toujours  amères.  Nous 
devons,  aujourd'hui  que  nous  avons  conquis 
notre  indépendance,  oublier  les  griefs  que 
nous  avions,  non  contre  la  nation  hollandaise, 
mais  contre  le  souverain  qui  n'est  plus,  et 
chercher  à  nous  donner  la  main,  à  faire  de 
bons  traités  de  commerce;  nous  ne  devons 
pas  exiger  (pie  tout  dans  les  traités  soit  fait 
dans  l'intérêt  de  telle  ou  telle  industrie,  mais 
dans  l'intérêt  général  du  pays.  M.  Osy  dit  que 
depuis  l'avènement  du  Roi  il  n'a  cessé  de  dé- 
fendre l'indépendance  de  la  Belgique,  et  de 
déclarer  que  jamais  il  ne  se  soumettrait  à 
aucune  puissance  étrangère.  M.  liogier  se 
i-allie  au  trait*',  qui  sonne  le  glas  funèbre  de 
ce  qui  reste  du  système  des  droits  différen- 
tiels. Il  l'accepte  parce  qu'il  le  considère 
comme  un  pas  nouveau  dans  la  voie  du  libre 
('•change.  Il  y  voit  une  tendance  \ers  cette 
liberté  commerciale,  qui,  successivement, 
sagement  établie,  peut  amener  pour  la  nation 
de  plus  grands  avantages  que  le  s\sleme  res- 
trictif dans  lequel  on  s'est  lancé'  avec  impré- 
voyance ;  que  l'on  a  été  successivement  obligé 
d'abandonner,  au  grand  détriment  de  cer- 
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laines  industries  dont  il  avait  provoqué  I»1 
développement.  L'orateur  espère  qu'avec  le 
temps,  nos  relations  avec  la  nation  hollan- 
daise, à  laquelle  nous  n'avons  jamais  fait  la 
guerre,  deviendront  de  plus  en  plus  intimes, 
Nous  avons  intérêtà  nous  allier  avec  la  Hol- 
lande, si  la  Hollande  n'a  pas  entièrement  les 
mêmes  institutions  que  mais,  elle  a  du  moins, 
au  point  de  vue  de  son  indépendance,  les 
mêmes  intérêts  que  nous.  Sous  ce  rapport  nous 
pouvons  y  trouver  un  appui,  nous  pouvons 
encore  y  rencontrer  des  frères.  M.  Decbamps, 
m.  a.,  défend  l'ensemble  de  la  politique  com- 
merciale du  gouvernement,  qui  a  toujours  eu 
pour  but  la  protection  el  le  développement 
de  l'industrie  nationale,  et  soutient  que  c'est 
•i  l'aide  des  droits  différentiels  qu'il  a  pu  ob- 
tenir les  divers  traités  qui  ont  été  conclus. 
M.  Donnv  combal  le  traité,  parce  qu'il  aura 
pour  conséquence  fatale  la  ruine  de  la  pêche 
national»1.  M.  Lebeau,  au  contraire,  l'ap- 
prouve, parce  qu'il  est  un  temps  d'arrêt  dans 
le  système  des  restrictions  commerciales,  un 
nouveau  pas  fait  avec  prudence  dans  le  sys- 
tème des  libres  échanges,  qui  est  la  grande 
question  à  l'ordre  du  jour  dans  plusieurs 
Etats.  Il  consacre  un  système  d'humanité  et  de 
haute  prudence,  l'abaissement,  par  un  acte 
isolé,  il  est  vrai,  mais  précurseur  d'autres 
actes  de  même  nature,  du  prix  des  substances 
alimentaires;  l'abaissement  du  prix  des  cé- 
réales, de  la  viande,  du  poisson,  qui  sont  la 
base  de  l'alimentation  des  classes  les  moins 
aisées  el  les  plus  nombreuses;  une  tendance 
à  la  diminution  du  prix  du  café,  du  tabac,  du 
fromage,  qui  sont  le  très-modeste  et  trop  rare 
superflu  d'une  très-grande  partie  de  nos  con- 
citoyens. L 'orateur  y  voit  encore  un  abaisse- 
ment sur  le  prix  des  vêtements  de  la  classe 
la  plus  pauvre,  sur  les  étoffes  de  laine  gros- 
sière. A  cet  égard,  il  accepterait  la  convention 
avec  plus  de  reconnaissance,  si  elle  ne  venait 
de  nouveau  révéler  l'imprévoyance  du  cabi- 
net, qui,  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  une  autre  circonstance  toute  récente,  a 
montré  qu'il  ne  cherchait  en  quelque  sorte  à 
élever  des  industries  à  l'aide  de  protections, 
que  pour  les  offrir  quelque  temps  après  en 
holocauste.  L'orateur  se  félicite  encore  de 
la  signature  du  traité  actuel .  parce  qu'il 
donne  de  plus  en  plus  raison  ;i  ceux  qui  ont 
combattu  avec  énergie  le  système  des  droits 
différentiels.  Loin  que  ce  projet  de  loi  soil  la 
consécration  du  système  des  droits  différen- 
tiels, il  lui  porte  la  brèche  la  plus  large  que 
système  ail  jamais  reçue.  Il  ne  reste  plus 
de  ce  système  que  les  -.•nés,  1rs  entraves 
que  l'on  y  a  inscrites;  et  ce  sont  ceux  qui 
auraient  le  plus  grand  intérêl  ;i  ce  que  la  loi 
des  droits  différentiels  se  développât,  si  le 
île  notre  marine  marchande  y  était  réel- 


lement lié,  ce  sont  ceux-là  qui  viennent  de- 
mander i\\'u  faire  disparaître  les  derniers 
\estiues.  M.  Dechamps,  t»,  a. ,  défend  de  nou- 
veau la  politique  commerciale  du  gouverne- 
ment, et  invoque,  à  l'appui  de  sa  conduite, 
dans  les  négociations  avec  la  Hollande,  un 
extrait  d'un  rapport  de  M.  d'ElhoUngne, 
M.  Zoude  combat  le  traité,  parce  qu'il  offre  le 
bétail  et  les  intérêts  de  la  province  de  Luxem- 
bourg en  holocauste  aux  Pays-Bas.  M.  De 
Smet  consent  a  \oier  le  traité,  mais  il  engage 
le  gouvernement  à  examiner  s'il  n'y  a  pas 
moyen  de  porter  des  modifications  à  l'article 
relatif  aux  fils  retors  de  Un.  M.  Deltbsse  con- 
teste que  la  conduite  du  ministère  ait  été  ap- 
prouvée par  M.  d'Elhoungne,  qui  joint  sa 
dénégation  «à  celle  de  l'orateur.  Celui-ci 
critique  vivement  les  actes  antérieurs  au  ttaité, 
qui  ont  amené  une  guerre  de  tarifs  avec  la 
Hollande.  11  engage  le  gouvernement  à  com- 
pléter les  avantages  que  la  province  de  Liège 
pourrait  retirer  du  traité,  en  faisant  exécuter 
la  dérivation  de  la  Meuse  a  partir  de  Chokier. 
M.  Nothomb  prononce  ensuite  un  discours 
dans  lequel  il  appuie  la  thèse  de  M.  Dechamps, 
m.  a.,  d'après  laquelle  le  système  des  droits 
différentiels  a  puissamment  aidé  à  la  conclu- 
sion des  traités  internationaux.  Les  grands 
résultats  que  Ton  désirait  sont  aujourd'hui 
conquis,  et  l'orateur  espère  que  désormais  la 
politique  commerciale  des  cinq  dernières 
années  sera  plus  impartialement  jugée.  Le 
traité  est  adopté  par  65  voix  contre  G  et 
6  abstentions. 

BUDGETS. 

i2  novembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  les 
BB.  pour  l'exercice  18-46. 

12  décembre.  M.  Yeydt,  r.  s.  c, présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  «les 
dotations.  —  11).  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  une 
demande  de  crédit  provisoire  de  118,000  fr. 
pour  le  département  des  affaires  étrangères. 
—  20.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  finances.  M.  Malou,///.  /'., 
dépose  la  demande  de  crédit  provisoire  de 
800,000  fr.  pour  le  département  de  l'inté- 
rieur. —  21.  M.  d'Anethan,  ///.  ./'.,  dépose  la 
demande  d'un  crédit  provisoire  d'un  million 
au  département  de  la  justice.  M.  Osy,/'.  s.e., 
présente  le  rapport  sur  le  crédil  provisoire 
au  département  des  affaires  étrangères.  M.Sa- 
vari,/'.  s.  <:.,  id .  sur  le  crédit  provisoire  au 
département  de  la  justice.  —  22.  Les  divers 
projets  de  crédits  provisoires  sont  adoptés  à 
l'unanimité.  .M.  Osy,  /•.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  />.  des  affaires  étrangères.  — 

20.  Dans  la  discussion  du  /,'.  de  la  dette  pu- 
blique et  des  dotations,  quelques  observa- 
tions sont  échangées  entre  MM.  osy,  Delfosse 
et  Malou,  ///.  /'.,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  ;< 
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porter  au  B.  de  isiT  un  amortissement  pour 
les  7  millions  d'indemnités  à  r>  p.  c.  M.  Ma- 
lou, ///.  /'.,  répondant  à  M.  Veydt,  /'.,  émet 
l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  porter  les  pen- 
sions militaires  au  B.  de  la  guerre.  Au  eha- 
pitre  des  Remboursements  à  faire  au  trésor 
néerlandais  pour  arrérages  de  pensions,  la 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Osy,  Ma- 
lou,  m.  /'.,  et  Veydt,  /'.,  vote  une  réduction  de 
6,000  fr.  par  suite  d'une  extinction  de  tuela- 
gen.  Le  B.  est  adopté  a  l'unanimité. 

13  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  Verbaegen  prononce  un  discours 
sur  la  nécessité  d'organiser  par  une  loi  l'ad- 
ministration centrale  de  ce  département, dans 
laquelle  il  signale  de  nombreux  abus.  M.  Ma- 
lou,  m.  /'.,  répond  qu'il  ne  croit  pas  devoir 
présenter  de  projet  de  loi,  mais  il  examinera 
de  nouveau,  dans  son  ensemble  et  ses  détails, 
l'organisation  du  département  des  finances, 
pour  en  faire  l'objet  d'un  arrêté  organique 
qu'il  soumettra  au  Roi.  —  11.  Après  de  nou- 
velles observations  de  MM.  Verhaegen  et  de 
Gorswarem,  combattues  par  M.  Malou,  m.  /'., 
la  chambre,  par  40  voix  contre  20,  réduit  de 
18,000  ;i  45,000  fr.  l'allocation  réclamée  pour 
le  secrétariat  général.  Après  avoir  entendu 
MM.  Malou,  m.  /'.,  de  Corswarem,  Mercier, 
Eloy  de  Burdinne,  Delfosse  et  de  la  Coste, 
elle  rejette  également,  par  40  voix  contre  20, 
une  augmentation  de  10,000  fr.  sollicitée 
pour  le  service  des  contributions  indirectes. 
Elle  adopte  une  autre  réduction  de  ,j,800  fr. 
sur  le  service  de  ['enregistrement,  et  refuse, 
par  ."I  voix  contre  v2.x>,  une  augmentation  de 
3,500  IV.  pour  celui  du  timbre.  Au  chapitre 
Monnaies,  MM.  Uodenbach,  Kloy  de  Burdinne, 
de  Mérode,  Osy,  Lejeune,  Sigart,  Mercier, 
d'Huarl  et  Malou,  ///.  /'.,  parlent  successive- 
ment sur  le  personnel  de  l'administration  et 
sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  enfin  à  battre  de  la 
monnaie  d'or.  M.  Malou,  m.  /'.,  s'engage  à 
présenter  à  la  chambre  un  rapport  sur  cet 
objet.  Quelques  observations  sont  présentées 

ensuite  par  MM.  de  Corswarem  et  Osy  sur  les 
indemnités  des  employés  du  service  séden- 
taire. —  Kl.  M.  Malou,  m.  /'.,  propose  de 
revenir  sur  le  vote  relatif  au  service  du  tim- 
bre. Les  3,500  fr.  d'augi  'dation  qu'il  ré- 
clame sont  indispensables  pour  rétribuer  des 
ouvriers  chargés  d'une  besogne  de  confiance. 
La  motion  est  appuyée  par  MM.  de  Mérode, 
de   Mail    d'Atteinode,    de    Garcia    et    /onde, 

combattue  par  MM.  Verhaegen  et  Delfosse,  et 
la  chambre  maintient,  par  11  voix  contre  28, 
sa  première  décision.  Le  />.  est  ensuite  adopté 

par  li'.l  \ni\  contre  •".  —  I".  Discussion  du  B. 

des  affaires  étrangères.  M.  Dechamps,  m.  a., 
répondant  à  M.  de  Garcia,  dit  qu'il  a  l'inten- 
tion de  diviser  la  direction  du  commerce  en 
deux    parties   distinctes,  celle   du   commerce 


intérieur  et  celle  du  commerce  extérieur  et 
des  consulats. I  n  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Dechamps,  ///.  a.,  Osy,  /■.,  Veydt,  de 
Tornaco,  Lys,  (b1  Garcia,  de  Theux,  Rogier, 
de  Gorswarem,  Mercier,  Delfosse,  Fleussu, 
de  la  Coste  et  Van  de  AVeyer,  m.  /'.,  s'engage 
sur  le  chapitre  de  V Administration  centrale.  La 
.s.  c.  propose  de  réduire  de  4,000  tr.  l'alloca- 
tion sollicitée  par  le  gouvernement.  La  cham- 
bre manifeste  le  désir  de  voir  régler  par  un 
arrêté  organique  la  hiérarchie  et  l'avance- 
ment et  refuse  de  voter  le  chiffre  proposé 
pour  un  secrétaire  particulier  du  ministre 
Elle  adopte,  par  il  voix  contre  16  et  une 
abstention,  l'amendement  de  la  s.  c.  Au  cha- 
pitre relatif  au  Traitement  des  agents  diploma- 
tiques, M.  Castiau  appelle  l'attention  sur  ce 
passage  du  rapport  de  la  .s.  c.  :  «  Les  inten- 
tions du  gouvernement  sont  délaisser  le  poste 
de  Londres  vacant  pendant  le  temps  que  le 
titulaire  remplira  les  fonctions  ministérielles 
en  Belgique.  »  M.  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  ex- 
pose à  ce  propos  qu'il  n'a  pas  présent' 
lettres  de  rappel  à  la  cour  d'Angleterre  afin 
de  ne  pas  perdre  sa  position  d'ancienneté.  La 
légation  est  gérée  pendant  son  absence  par 
M.  Drouet,  en  qualité  déchargé  d'affaires; 
mais  si  des  intérêts  urgents  exigeaient  à 
Londres  la  présence  d'un  agent  diplomatique 
d'un  ordre  plus  élevé,  le  ministre  viendrait 
déclarer  à  la  chambre  le  parti  qu'il  croirait 
devoir  prendre.  Cette  attitude  est  critiquée 
par  MM.  Delfosse  et  Devaux  et  défendue  par 
M.  Dechamps,  m.  a.,  mais  le  chiffre  de 
80,000  fr.  proposé  pour  la  légation  de  Bel- 
gique à  Londres  est  maintenu  sans  contesta- 
tion. Des  observations  sont  présentées  par 
MM.  de  Tornaco,  Osy,  de  la  Coste  et  Verhae- 
gen sur  l'avancement  dans  la  carrière  diplo- 
matique; par  MM.  Veydt,  Osy  et  Dumortier 
sur  l'utilité  et  les  frais  de  la  représentation 
diplomatique  en  Turquie  et  au  Brésil.  Répon- 
dant à  MM.  Delfosse  et  Orts,  M.  Dechamps, 
m.  a.,  dit  qu'une  correspondance  est  engagée 
avec  le  gouvernement  pontifical  au  sujet  de 
l'interprétation  des  actes  de  la  fondation  Dar- 
chis  à  Borne  et  de  la  fondation  Jacobs  à  Bo- 
logne.  —  10.  Quelques  explications  ayant  été 
données  par  MM.  Dechamps,  ///.  a.,  et  Van  de 
Weyer,  ///.  /'.,  sur  des  paroles  prononcées  la 
veille  par  ce  dernier  au  sujet  du  travail  des 
fonctionnaires  supérieurs  du  département,  la 
chambre  aborde  le  chapitre  relatif  aux  Agents 
consulaires.  Le  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  Sigart,  Dumortier,  Veydt,  David,  Jonet, 
de  Mérode,  Verhaegen,  Dechamps,  m.  a.,  et 
Osy,  /.,  porte  sur  la  position  malheureuse  des 
colons  belges  à  Santo-Thomas  de  Guate- 
mala (1),  sur  l'utilité  de  la  création  d'un  con- 

(1)  M.  Sigart  a  fait  imprimer  a  la  suite  de  la  séance 
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salai  généra]  à  Cologne  el  du  maintien  d'un 
poste  analogue  à  Valparaiso,  puis  sur  la  juri- 
diction des  consuls  à  l'étranger  en  matière  ci- 
vile. M.  Dechamps,  m.  a., annonce  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  Un 
rapport  es!  également  promis  sur  l'affaire  de 
la  colonie  de  Santo-Thomas.  M.  Osy,  /•.  .s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  />.  de  la  marine. — 
li).  La  chambre  entend  encore  MM.  Rogier, 
Dumortier,  de  Foere,  Veydt,  Osy,  /•.,  et  De- 
champs,  m.  <l,  sur  la  création  du  consulat 
généra]  à  Cologne  (auquel  on  veut  appeler  un 
militaire  ayant  rang-  de  secrétaire,  de  léga- 
tion, sur  les  attributions  judiciaires  et  sur  les 
émoluments  des  consuls.  M.  Dechamps,  m.a.t 
annonce  qu'une  commission  est  chargée 
d'examiner  la  question  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour  des  fonctionnaires  de  tous  les 
départements  ministériels.  Au  chapitre  du 
Commerce,  MM.  Castiau,  Verhaegen  et  Dumor- 
tier critiquent  vivement  un  arrêté  royal  du 
i)  novembre  18 i:>  relatif  aux  livretsd'ouvriers. 
IN  soutiennent  que  cet  arrêté  est  illégal  en  ce 
qu'il  édicté  des  pénalités  qui  dépassent  les 
prescriptions  de  la  loi  de  germinal  an  xi  et 
modifient  Tordre  des  juridictions.  MM.  De- 
champs,  m.  a., et d'Anethan,  m.]., défendent 
la  légalité  de  l'arrêté  en  question.  Après  des 
observations  de  MM.  de  Roo  et  De  Haerne 
sur  nos  relations  commerciales  avec  l'Espagne 
et  de  MM.  Eloy  de  Burdinne,  Donny,  Mast  de 
Vries  et  Rodenbach  sur  les  primes  en  faveur 
de  la  pèche  nationale,  le  B.  est  adopté  par 
«il  voix  contre  i. —  21.  Dans  la  discussion  du 
/>.  de  la  marine,  M.  Sigart  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  s'oppose  à  toute  idée  de 
colonisation,  sauf  au  point  de  vue  pénal. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  ne  croit  pas  devoir  en- 
trer actuellement  dans  l'examen  de  cette 
question.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

i  février.  M.  Orban,  >\  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  M.  Savart, 
r.  8.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  justice. —  12.  Dans 
la  discussion  générale  du  B.  de  la  justice, 
M.  d'Anethan,  m.j.,  répondant  à  MM.deMan 
d'Attenrode,  Van  den  Eynde  et  Lange,  dé- 
clare qu'il  est  impossible,  aux  termes  de  la 
loi,  d'élever  d'une  classe  les  tribunaux  de 
Louvain  et  de  Mous.  M.  Savart  insiste  pour  la 
présentation  d'un  projet  de  révision  de  la  loi 
hypothécaire.  (Voir  Cultes,  voir  Moniteur. 
—  13.  Voir  Cultes.  —  li.  Voir  Cultes.  Un 
débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  de  Rreyne, 
Clep,  Delehaye,  de  Muelenaere  et  d'Anethan, 
m.j.,  sur  la  question  de  la  résidence  des 
juges  de  paix  et  du  cumul  de  leurs  fonctions 
avec  celles  de  secrétaire  communal,  ou  avec 


un  <Hat  Btatistiqne  de  la  population  fie  la  colonu  de 
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d'autres  professions  dans  certains  cantons 
des  Flandres. —  16.  Discussion  des  articles. 
Ordre  judiciaire.  M.  d'Anethan,  m.j.,  répon- 
dant à  M.  Pirson,  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
sons suttisantes  pour  élever  à  une  classe  supé- 
rieure le  tribunal  de  Dinant.  Après  des 
observations  de  MM.  d'Anethan,  ///.  ,/.,  Van 
den  Eynde,  Savart,  /'.,et  Lebeau,  la  chambre 
vote  une  augmentation  de  traitement  pour  les 
messagers  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours 
d'appel.  Répondant  à  MM.  Lebeau  et  Sa- 
vart, r.,  M.  d'Anethan,  m.  j.,  dit  qu'il  appel- 
lera l'attention  de  la  magistrature  sur  le  pro- 
jet de  révision  du  code  pénal  qui  a  été  renvoyé 
à  son  examen  depuis  bientôt  12  ans;  que  la 
chambre  est  saisie  d'un  projet  de  réorganisa- 
tion des  cours  d'assises  et  qu'il  n'a  pu  s'occu- 
per jusqu'ici  d'élaborer  un  projet  de  réforme 
du  système  hypothécaire.  En  réponse  à  M.  De 
Smet,  le  m.  déclare  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  un  nombre  suffisant  d'aifaires  à  Alost  pour 
y  établir  un  tribunal  de  commerce  ;  quelques 
observations  sont  présentées  ensuite  par 
M.  Savart,  /.,sur  la  compétence  des  juges  de 
paix.  La  chambre  aborde  le  chapitre  des 
Cultes.  Voir  Cultes.  —  17.  Id.  —  18.  Bien- 
faisance. On  entend  sur  ce  chapitre  MM.  Ro- 
denbach, Savart,  r.,  Pirmez,  de  Saegher,  De 
Haerne  et  d'Anethan,  m.  j.  La  discussion 
porte  sur  la  nécessité  de  réorganiser  les  dé- 
pôts de  mendicité  et  les  monts-de-piété,  sur 
l'utilité  des  crèches,  des  salles  d'asile,  des 
écoles  gardiennes,  du  patronage  des  condam- 
nés libérés,  des  secours  à  domicile.  MM.  Sa- 
vart et  Pirmez  soutiennent,  entre  autres,  que 
l'Etat  ne  doit  pas  exagérer  son  rôle  en  matière 
de  bienfaisance.  Au  cours  du  débat,  M.  d'Ane- 
than, m.j.,  annonce  la  présentation  prochaine 
d'un  projet  de  réforme  des  dépôts  de  mendi- 
cité. 11  a  fait  entreprendre  aussi  une  statis- 
tique du  paupérisme  qui  permettra  de  déter- 
miner et  probablement  de  diminuer  les  charges 
des  communes.  —  19.  Le  m.  j.  insiste  sur  les 
obligations  de  l'Etat  en  matière  de  bienfai- 
sance, et  il  est  énergiquement  appuyé  par 
M.  Castiau.  Celui-ci  combat  la  théorie  d'abs- 
tention de  MM.  Pirmez  et  Savart,  et  déclare 
qu'il  préfère  la  charité  légale  à  la  charité  pri- 
vée, parce  que  la  première,  c'est  le  travail, 
tandis  que  la  seconde,  c'est  l'aumône.  Or, 
l'aumône  humilie  et  dégrade,  tandis  que  le 
travail  relève  et  ennoblit.  L'orateur  attribue 
le  paupérisme  aux  vices  de  l'organisation  so- 
ciale et  termine  en  disant  que  si  l'on  ne  rend 
justice  aux  classes  déshéritées,  elles  finiront 
par  se  faire  justice  à  elles-mêmes.  Après  avoir 
entendu  encore  dans  ce  débat  MM.  De  Smet, 
Savart,  r.,  Pirmez,  Orts  et  de  Mérode,  la 
chambre  adopte  les  crédits  sollicités  pour  les 
divers  établissements  de  bienfaisance  et 
l'érection  de  dépôts  de  mendicité  agricoles. 
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Prisons.  MM.  Osy,  Rogier  el  Lôos  présentent 
des  observations  auxquelles  répond  M.  d'Ane- 

than,  ///. ./'.,  sur  les  conditions  hygiéniques  •!•■ 
la  prison  de  Saint-Bernard,  sur  les  avantages 
el  1rs  inconvénients  du  système  cellulaire  ci 
sur  le  plus  ou  moins  d'utilité  des  services  que 
rendent  les  Frères  dans  les  prisons.  Voir 
Monitei  ii.  —  20.  Le  B.  est  adopté  par  55 voix 
(•nuire  r>. 

17  mars.  M.  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  dé- 
pose une  demande  de  crédit  provisoire  de 
1,500,000  IV.  pour  le  département  de  l'inté- 
rieur. —  18.  M.  Orban,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  ce  crédit.  M.  de  Renesse  de- 
mande s*il  sera  suffisant  pour  accorder  les 
subsides  sollicités  par  plusieurs  communes 
pour  les  chemins  vicinaux.  M.  Van  de  Weyer, 
m.  /'.,  répond  négativement.  Mais  la  discus- 
sion du  /).  de  l'intérieur  étant  prochaine,  il 
croit  ne  pas  devoir  s'engager  dès  aujourd'hui. 
<  Voir  Misère  des  Flandres,  11)  mars.)  Le  cré- 
dit est  voté  à  l'unanimité.  —  24.  M.  Malou, 
m.  /'.,  présente  une  demande  de  crédit  supplé- 
mentaire de  48,950  fr.  au  B.  de  la  marine. 

20  avril.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  les  pro- 
jets de  budget  des  dépenses, de  la  dette  pu- 
blique, des  dotations,  de  la  justice,  des 
affaires  étrangères,  de  la  marine,  des  tinanees 
ei  des  non-valeurs  pour  l'exercice  I8i7. — 
-2!».  M.  Osy,/'.  .v.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  crédit  supplémentaire  au  B.  de  la  marine. 

\  mai.  M.  Malou,  ///.  /'.,  dépose  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire  de  59,618  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères.  —  il.  Dans  la 
discussion  du  crédit  au  B.  de  la  marine, 
M.  Malou,  m.  f.,  répondant  a  M.  Anspach, 
dit  qu'il  espère  pouvoir  proposer  une  aug- 
mentation de  traitement  pour  le  commissaire 
maritime  du  port  de  Bruxelles.  Le  crédit  est 
voté  ;i  l'unanimité.  -  \-l.  Discussion  générale 
du  B.  de  l'inférieur.  M.  Savart  présente  des 
considérations  sur  la  politique  du  ministère, 
el  soutient  que  celui-ci  devrait  faire  connaître 
ses  propositions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement moyen,  avant  le  vote  du  B.  M.  de 
Theux,  m.i.,  répond  que  celle  question  a  été 
tranchée  dans  le  débat  sur  la  formation  du 
cabinet.  {Voir  PoLrnojOE  intérdeure.)  Discus- 
sion des  articles.  Au  chapitre  Administration 
centrale,  la  chambre  adopte  le  chiffre  proposé 
par  le  gouvernement  après  des  observations 
de  mm.  Veydt,  Osy  et  de  Brottckere  sur  la 
nécessité  d'un  arrêté  organique  du  personnel 
déjà  réclamé  pour  les  autres  départements. 

Dans    cette    discussion,  à    laquelle    prennent 

part  aussi  MM.  de  Theux,  ///.  i.,et  Orban,r., 
on  reproche  a  ce  dernier  d'avoir  changé 
d'opinion  sur  les  réformes  a  introduire,  de- 
puis le  dépôt  de  sou  rapport  ci  le  changement 

du  cabinet.  M.  Orban  répond  que  lavis  qu'il 

a  émis  en  s.  e.  n'engage  pas  ses  votes  en 


i  séance  publique. Au  chapitre  Statistique  géné- 
rale, M.  Lebean  demande  que  les  opérations 
du  recensement  soient  menées  à  bon  terme 
avant  la  lin  de  1846,  afin  qu'une  loi  qui  mette 
le  nombre  des  membres  (les  deux  chambres 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population 

puisse  être  votée  a\an!  les  élections  de  1 S  1 7 . 
M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  qu'il  est  prêt  a 
faire  tout  son  possible  à  cet  effet,  mais  Une 
|  peut  s'engager  d'avance  à  user  de  son  initia- 
tive avant  que  les  résultats  du  dénombrement 
soienl  connus.  MM.  de  Brouckere,  Savart, 
Rogier,  Delfosse  et  De  Haerne  protestent  con- 
tre   cette    attitude,  qui    est    défendue    par 

MM.  Malou,  ///.  /'.,  de  la  Coste,  de  Mérode  el 
Orban,  r.  Celui-ci  est  amené  à  protester  de 
nouveau  contre  le  reproche  qu'on  lui  adresse 
d'avoir  changé  d'avis  sur  cette  question  de- 
puis qu'il  a  présente  son  rapport.  Il  soutient 
qu'il  a  l'ait  (les  réserves  dans  la  s.  c.  et  que, 
d'ailleurs,  la  Constitution  n'exige  pas  qu'il  y 
ait  un  représentant  par  40,000  âmes;  elle 
s'est  bornée  à  lixeruu  maximum. —  15.M.  Ce- 
beau  combat  cette  interprétation,  qui  est  con- 
traire aux  intentions  et  aux  actes  du  Congrès 
et  qui  nous  conduirait  tout  droit  au  régime 
des  bourgs-pourris.  Il  cite  des  chiffres  à  l'effel 
d'établir  que,  d'après  l'état  de  la  popula- 
tion constaté  en  4844,  le  nombre  des  mem- 
bres delà  chambre  devait  être  porté  de  95  à 
105  et  celui  des  sénateurs  à  52.  Il  insiste  pour 
que  l'on  poursuive  sur-le-ehamp  le  recense- 
ment de  la  population,  en  ajournant  provisoi- 
rement la  statistique  industrielle  et  agricole. 
Il  appuie  sur  les  raisons  d'équité  qui  militent 
en  faveur  de  son  opinion.  Celle-ci  est  ap- 
puyée par  MM.  Manilius,  Delfosse,  Delehaye, 
de  Brouckere  et  Rogier.  M.  de  Brouckere 
propose  de  libeller]ainsi  l'article  du  />.  :  «  Pre- 
mière partie  des  frais  auxquels  donnera  lieu 
le  recensement  général  de  la  population  et, 
sans  que  cette  opération  puisse  en  être  retar- 
dée, celui  de  l'agriculture  el  de  l'industrie, 
250,000  fr.  »  M.  de  Theux,  m.  /'.,  soutient 
qu'en  ne  disjoignant  pas  les  opérations,  il  ne 
fait  que  se  conformer  au  vœu  de  la  s.  c.  ;  ce 
qui  est  confirmé  par  M.  de  la  Coste  eî  con- 
testé par  M.  Delfosse.  M.  Dumortier  demande 
que  Ion  lasse  une  Statistique  des  ('lecteurs 
afin  (le  constater,  au  point  de  vue  de  la 
composition  future  du  corps  électoral,  dans 
quelle  proportion  chaque  localité  el  chaque 
condition  de  citoyens  est  représentée  dans  le 
corps  électoral.   M.    Rogier  se  rallie   à  cette 

idée;  on  arriverait  à  prouver  de  la  sorte  que 
les  députés  libéraux  sont  précisément  élus 
par  les  plus  forts  censitaires,  c'est-à-dire  par 

les  (''lecteurs  les  plus  attachés  à  l'ordre.  Mais 
il  croit  que  M.  Dumortier  a  en  vue  le  frac- 
tionnement des  collèges  électoraux.  M.  Du- 
mortier  le    nie   ei    conclut   des  paroles   de 
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M.  ftogief  qtie  les  catholiques  sonl  les  repré- 
sentants de  là  démocratie.  M.  de  Theux,»/./., 
déclare  de  nouveau  qu'il  hâtera,  autant  *qn** 
possible,  le  travail  du  recensement  ;  puis  le 
crédit  porté  au  />.  est  voté  avec  le  libellé  pro- 
posé par  M.  de  Brouckeré. —  11.  Frais  de 
l'administration  dans  les  provinces,  âpres  un 
débat  auquel  prennent  part  mm.  de  Theux, 
m.  L,  Delfosse,  de  Brouckeré,  deTornaço  et 
de  Garcia,  la  chambre  repoussé  une  réduction 
dé  -2.000  t'r.  proposée  par  la  s.  à.  sur  les  trais 
d'administration  de  la  Flandre  occidentale; 
elle  adopte  nne  réduction  de  2,200  tï.  propo- 
ser par  M.  Drban,  r.,  pont'  la  Flandre  orien- 
tale; il  en  rst  de  même  pour  le  Luxembourg, 
après  des  observations  de  MM.  Orban,  r.,  de 
Theux,  r».  /'.,  et  Delehaye.  Arrondissements. 
In  débat  sur  les  classifications  des  com- 
missures d'arrondissement  s'engage  entre 
MM.  Pirson,  Osy,  de  Yillegas,  Delfosse,  Dele- 
haye,  de  Brouckeré,  de  Koo,  Yerhaegen, 
Lebeau,  de  Muelenaere,  de  Breyne,  Clep  et 
de  Theux,  m.  /.Il  y  est  question,  entre  autres, 
drs  droits  respectifs  de  Dixmude,  de  Furnes, 
de  Thielt  et  d'Ostende  à  un  commissariat, 
puis  du  droit  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment de  cumuler  leurs  fonctions  avec  une 
profession  commerciale  et  de  briguer  un  man- 
dat législatif  dans  leur  district.  Si.  de  Theux, 
m.  /'.,  déclare  qu'il  compte  le  leur  interdire, 
sans  avoir  égard  à  leurs  opinions  politiques, 
tout  en  maintenant  une  exception  pour  ceux 
qui  font  déjà  partie  de  la  chambre.  Voirie  vi- 
cinale. Le  Crédit  de  300,000  fr.  porté  au  B.  a 
déjà  été  voté  sous  forme  de  crédit  spécial. 
|  Voir  MisÈRte  des  Flandres.)  M.  de  Renesse 
voudrait  le  porter  à  500,000  fr.  ;  M.  Eloy  de 
Burdinne,  à  000,000.  M.  de  Theux,  m. X, 
ayant  déclaré  qu'il  compte  consacrer  à  la 
voirie  vicinale  une  partie  des  2  millions  votés 
dans  la  session  extraordinaire,  les  amende- 
ments sont  retirés  par  leurs  auteurs.  — 
15.  Service  de  santé.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Orban,  r.,de  Theux,  m.  i., 
et  immortier,  la  chambre  rejette  un  crédit  de 
7,:>on  fr.  réclamé  pour  le  traitement  d'un 
Inspecteur  civil  du  service  de  santé;  elle 
adopte,  après  avoir  entendu  MM.  Orban,  r., 
Veydt,  de  Corswarem,  Sigart  et  de  Theux, 
Ht.  ?'.,  un  crédit  de  59,500  fr.  pour  les  com- 
missions médicales  provinciales;  elle  rejette 
une  augmentation  de  7,000fr.  pour  l'Acadé- 
mie de  médecine.  Jenx  deSpa.  M.  de  Kenesse 
ayant  demandé  qu'une  partie  du  bénéfice 
net  des  jeux  soit  consacrée  a  l'hospice  Saint- 
Charles,  M.  David  émel  l'idée  qu'il  faudrait 
d'abord  indemniser  les  hôteliers  que  les 
joueurs  négligent  de  payer.  M.  Osy  dit  qu'il 
faudrait  consacrer  toute  la  part  de  l'Etat  a  des 
dépenses  en  vue  d'attirer  les  étrangers,  mm.  de 
Brouckeré  et  Lesoinne  réclament  an  subside 


de  2,000  fr.  pouf  Chaud  fontaine.  Cette  pro- 
position, combattue  par  MM.  de  Garcia  et 
Mast  de  Vries,  est  retirée  pour  Être  repro- 
duite l'année  suivante.  Au  chapitre  Construc- 
tion d'hôtels  provinciaux,  des  observations 
sont  présentées  par  MM.  Osy,  Delfosse,  Ko- 
gier,  de  Brouckeré,  M  al  ou,  m.  f.,e\  de  Theux, 
m.  /'.,  sur  l'achèvement  de  l'hôtel  d'Arlon  et 
la  restauration  du  palais  drs  prinres-é\èqurs 
à  Liège.  (Voir  Instruction  publique.)  — 
16.  M.  —  "18.  Agriculture.  MM.  de  Renesse, 
de  Baillet-Latour,  Lejeune  et  Osy  entretien* 
nent  la  chambre  de  la  nécessité  de  s'occuper 
du  défrichement  des  terrains  Incultes,  de 
l'organisation  de  renseignement  agricole, 
d'améliorer  la  race  chevaline  et  bovine  et  de 
régler  définitivement  la  question  de  l'entrée 
des  céréales. —  19.  MM.  Eloy  de  Burdinne  et 
Osy  présentent  de  nouvelles  considérations 
sur  cet  objet.  M.  Liedts,  p.,  fait  observer  que 
sous  peu  de  jours  la  chambre  sera  saisie  d'un 
projet  de  loi  qui  le  concerne.  M.  de  Theux, 
m.  ?'.,  répondant  à  MM.  Lejeune  et  de  la 
Coste,  dit  que  le  gouvernement  continue  l'in- 
struction commencée  par  M.  Nothomb  au  su- 
jet du  fonds  d'agriculture.  Les  diverses 
questions  signalées  plus  haut,  ainsi  que  celles 
des  irrigations  et  de  l'établissement  d'un  dé- 
pôt de  remonte  pour  la  cavalerie  donnent  lieu 
à  de  nouvelles  observations  de  MM.  de  Breyne, 
Orban,  r.,  et  de  Theux,  m.  i.  (Voir  Garde  ci- 
vique.) Sur  la  proposition  de  M  Rogier  faite 
au  chapitre  des  Récompenses  honorifiques  et 
pécuniaires,  et  appuyée  par  M.  Dumortier,  la 
chambre  porte  au*  B.  une  allocation  de 
1,200  fr.  à  titre  de  pension  pour  M.  Campen- 
hout,  l'auteur  de  la  Brabançonne.  Légion 
d'honneur.  Elle  rejette,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Garcia,  Savart,  Dumor- 
tier, de  Theux,  m.  i.,  Brabant  et  Fallon,  un 
amendement  de  M.  Savart  tendant  à  augmen- 
ter la  dotation  des  légionnaires  de  l'Empire. 
(Voir  Instruction  publique.)  — 20.  Id.  (Voir 
Lettres,  sciences  et  arts.)  Le  B.  est  adopté 
par  56  voix  contre  une. 

A  juin.  Dans  la  discussion  du  crédit  de 
59,618  fr.  au  département  des  affaires  étran- 
gères ,  des  observations  sont  faites  par 
MM.  Osy  et  Lebeau  sur  l'élévation  des  trais 
de  déplacement  des  agents  diplomatiques 
(80,000  f'r.à  M.  Blondeel,  envoyé  au  Mexique, 
pour  son  séjour  à  Santo-Thomas)  ;  sur  l'inu- 
tilité de  l'envoi  des  commissaires  spéciaux 
dans  les  pays  où  nous  avons  des  représen- 
tants accrédités,  et  sur  la  possibilité  de  réunir 

en  un  seul  les  deux  postes  de  Hanovre  et  de 

Hambourg.  M.  Dechamps,  m.  a.,  fournil  des 
explications  sur  ces  divers  points.  Le  crédit 
esl  ensuite  adopté  par  55  voix  contre  20.  — 

!).    M.    MalOU,   ///.    /'.,   dépose    une   demande 

d'un  crédit  supplémentaire  de  218,781  t'r.  au 


tôt» 
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B.  de  L'intérieur.  —  10.  Sur  la  motion  de 
If.  Lebeau,  il  est  décidé  que  les  m.  s'occu- 
peront sur-le-champ  de  l'examen  des  BB.  de 
1847.  —  22.  M.  Malou, m.  /'.,  dépose  trois 
demandes  de  crédits  supplémentaires  aux 
BB.  des  affaires  étrangères  et  de  la  dette  pu- 
blique. —  25.  M.  Osy,  /•.  s.  c.,  t'ait  rapport 
sur  le  crédit  au  B.  des  affaires  étrangères. 
-  r>o.  M.  Veydt,  /".  8.c,  id.  sur  les  crédits 
au  B.  de  la  dette  publique  (dette  flottante). 

1" v  juillet.  M.  Zoude,  /'.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances  pour  1847.  — 
:>.  If.  Veydt,  r.  c,  id.  sur  une  demande  de 
crédit  supplémentaire  de  218,781  fr.  au  dé- 
partement de  l'intérieur. —  G.  M.  Osy,  r.s.c., 
nt.  sur  le  B.  de  la  marine  pour  1817.  — 
7.  Dans  la  discussion  des  crédits  supplémen- 
taires au  B.  de  l'intérieur,  des  observations 
sont  présentées  par  MM.  Osy,  Delfosse  et  Ma- 
nilius  sur  l'abus  de  ces  crédits,  sur  leur  dis- 
cussion tardive,  sur  l'habitude  prise  de  dé- 
passer les  sommes  votées  par  les  chambres  ; 
par  MM.  Veydt,  r.,  de  Corswarem  et  de 
Theux,  m.  /.,  sur  les  frais  de  rédaction  et 
d'impression  du  rapport  sur  les  octrois;  par 
MM.  de  Theux,  m.  /'.,  Veydt,  ;•.,  et  de  Garcia, 
sur  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  indem- 
nités pour  bestiaux  abattus;  par  MM.  Veydt,/*., 
Eloy  de  Burdinne  et  Orban,  sur  diverses 
créances  arriérées  ;  finalement  les  crédits 
sont  adoptés  par  55  voix  contre  2  et  2  abs- 
tentions. Dans  la  discussion  du  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  Osy  invite  le  gouvernement  à  remplacer 
au  plus  tôt  le  ministre  de  Belgique  auprès  du 
saint-siége  (M.  Van  den  Steen,  décédé).  Un 
nouveau  pape  vient  d'être  inauguré  et  il  serait 
utile  que  nous  eussions  auprès  de  lui  un  am- 
bassadeur pour  lui  faire  connaître  la  situa- 
tion du  pays.  M.  Delfosse  croit  que  l'agent  du 
gouvernement  ferait  difficilement  connaître 
la  situation  du  pays,  alors  que  le  gouverne- 
ment ne  la  connaît  pas  lui-même.  S'il  la  con- 
naissait, on  ne  verrait  pas  sur  les  bancs 
ministériels  des  hommes  dont  M.  De  Decker 
a  dit  qu'ils  étaient  un  anachronisme,  sinon  un 
défi.  M.  Dechamps,  m.  (t.,  répond  que  le  gou- 
vernement a  l'intention  d'envoyer  un  ministre 
à  Borne,  (le  n'est  pas  le  gouvernement  qui 
ignore  la  situation  du  pays,  c'est  l'opposition. 
Le  crédit  est  adopté  par  55  voix  contre  2. 
Ceux  qui  sont  proposés  pour  la  dette  publi- 
que sont  adoptés  à  l'unanimité. 

13  août.  M.  Veydt,/'.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  des 
dotations  pour  1847.  13.  M.  Osy,  /•.  *.<-., 
id.  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  pour 
1847. 

BUREAU 

[%  novembre.  M.   Liedts  esl  nommé  prési- 


dent par  (>i  voix  sur  75  volants.  Après  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Dole/.,  qui  déclare  que 
ses  devoirs  d'avocat  ne  lui  permettent  pas  de 
remplir  les  obligations  spéciales  qu'exige  la 
vice-présidence  de  l'assemblée,  sont  nommés 
vice-présidents,  MM.  Vilain  \llll  et  Dumont 
par  iô  et  42  voix  contre  52  et  29  données  à 
MM.  Kleussu  et  Osy.  MM.  de  Man  d'Attenrode, 
A.  du  Bus,  lluveners  et  de  Villegas  sont 
nommés  secrétaires  par  44,  12  et  il  voix 
contre  :>!),  29  et  27  données  à  MM.  Van  Cut- 
sem,  Pirson,  Sigart  et  Veydt.  MM.  de  Sécus 
et  de  Corswarem  sont  nommés  questeurs  par 
i8  voix  contre  23  et  21  données  à  MM.  de 
ïornaco  et  de  Bonne. 

CHASSE. 

21  janvier.  Le  projet  de  loi  sur  la  chasse 
est  combattu  par  MM.  Jonet,  de  Bonne  et 
Castiau,  comme  un  legs  de  l'ancienne  admi- 
nistration réactionnaire,  comme  tendant  à 
décréter  un  privilège  aristocratique  et  à  sa- 
crifier les  intérêts  des  cultivateurs  aux  plai- 
sirs des  disciples  de  Nemrod.  M.  d'Huart, 
m.  é.,  rappelle  que  la  loi  a  été  réclamée  par 
les  conseils  provinciaux  et  par  de  nombreuses 
pétitions,  en  vue  de  réprimer  les  abus  ef- 
frayants du  braconnage.  M.  Van  de  Weyer, 
///.  /.,  ajoute  qu'il  suivra  la  discussion  sine 
ira  et  studio,  n'étant  pas  chasseur  lui-même, 
n'ayant  ni  passion  pour  le  gibier,  ni  haine 
trop  vive  contre  le  braconnier,  ni  intérêt  per- 
sonnel, ni  intérêt  de  parti.  Il  présente  divers 
amendements  qui,  d'après  M.  Yerhaegen, 
améliorent  notablement  le  projet.  —  22.  La 
discussion  générale  est  close  après  des  dis- 
cours de  MM.  de  Brouckere,  Van  den  Steen, 
De  Saegher,  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  Dumortier, 
De  Smet,  de  ïornaco,  Eloy  de  Burdinne, 
Veydt,  de  Breyne,  Delchaye,  Desmaisières  et 
d'Huart,  m.  c.'  — 23.  Les  articles  1"  et  2  du 
projet  sont  votés,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  ïhyrion,  d'Huart,  m.  é.,  de 
Breyne,  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  de  Garcia,  de 
Mérode,  Orban,  delà  Coste,  Yerhaegen,  de 
Corswarem,  Jonet,  Van  den  Eynde,  d'Ane- 
than,  ///.  ,/.,  De  Saegher,  Fleussu,  de  ïor- 
naco, Osy,  Mast  de  Vries,  De  Smet,  deïheux 
et  Dubus.  M.MastdeVries  présente  un  amen- 
dement relatif  à  la  chasse  à  courre.  Il  le  retire 
après  quelques  objections  du  ///.  /'.  —  2i.  La 
séance  est  remplie  par  le  débat  sur  l'arti- 
cle 5.  Sont  entendus  MM.  de  Breyne,  De 
Smet,  De  Saegher,  Jonet, de  Corswarem,  Van 
de  Weyer,  ///.  /'.,  Rodenbach,  de  ïornaco, 
ïhyrion, Dumont, de  Mérode,  Kleussu,  Orban, 
de  Villegas  et  de  Garcia.  —  20.  On  discute 
l'article  l.  Prennent  part  au  débat  MM.  Clep, 
Savart,r.,  de  ïornaco, Orban,  Van  de  Weyer, 
///.  /'.,  de  Villegas,  Van  den  Steen,  Cans, 
Fleussu,  De  Smet,  de  Corswarem  et  d'Ane- 
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than,  ///.  ,/'.  —  v27.  Article  5.  Sonl  entendus 
MM.  de  Villegas,  de  Breyne,  Verhaegen,  Van 
de  Weyer,  m.  /.,  Rodenbacn,  Savait,  /'.,  De- 
lehaye,  de  Garcia  et  Fleussu. —  28.  Arti- 
cles S  nouveau,  6,  7  el  8.  Prennenl  la  parole 
MM.  Dumortier,  de  Garcia,  Malou,  m.  /., 
Verhaegen,  Castiau,  Van  de  Weyer,  m.  i., 
Dubus,  Uenot,  d'Anethan,  m.;.,  de  la  Coste, 
Orts,  Fleussu,  Van  don  Eynde,de  Villegas  el 
Savait,  r.  —  29.  Articles  8  et  9.  On  entend 
MM.  Henot,  de  Bonne, Orts,  dé  Garcia, Sa- 
vart, r.  et  d'Anethan,  m.j.—  ôo.  ArticleslO 
à  19.  MM.  d'Anethan,  ». j.,  Van  den  Eynde, 
Fleussu,  l)ubus,  De  Saegher,  Fallon,  De 
Smet,  Van  de  Weyer,  m.  i.,  Dumortier,  de 
Theux,  de  Mérode,  Orban,  de  Man  d'Atten- 
rode,  de  Garcia,  Pirson  et  Savart,  r.  — 
51.  Discussion  de  divers  amendements  de 
M.  Savait,  r.  V  prennent  part  MM.  De  Smet, 
Rodenbacn,  de  Corswarem,  d'Anethan,  m.j. 
et  Van  de  Weyer,  ».  ?*. 

G  février.  Second  vote  du  projet  de  loi. 
MM.  Savart,/-.,  Van  de  Weyer,  ».  i.,Eloy 
de  Burdinne,  Jonet,  de  Brouckere,  Dubus,  de 
la  Coste,  De  Smet,  de  Corswarem,  d'Huart, 
».  é.,  de  Theux,  Dumortier,  Lejeune,  de 
Breyne,  de  Garcia,  Van  den  Eynde,  Lesoinne, 
ttodenbaeh,  David,  Van  den  Steen  et  Orban 
prennent  la  parole  dans  cette  séance.  — 
7.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Mue- 
lenaere,  m.  é.,  de  Theux,  Van  de  Weyer, 
m.  i.,  Fallon,  de  Brouckere,  Lejeune,  De 
Smet,  Mast  de  Vries,  de  Villegas,  de  Mérode, 
Savart,  r.,  de  Garcia,  de  Roo,  Van  den  Eynde, 
Henot,  d'Anethan,  ».  j.,  Dumont,  Maertens, 
Jonet  et  de  Corswarem,  la  chambre  adopte  le 
projet  de  loi  par  46  voix  contre  18. 
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r.  MM.  Lesoinne  et  Thvrion  de- 


mandent s'il  est  vrai  que  Ton  cherche  en  ce 
moment  à  décider  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Namur  à  Liège 
a  construire  cette  voie  sur  la  rive  droite,  où  il 
n'y  a  ni  industrie  ni  commerce,  au  lieu  de  la 
rive  gauche,  où  se  trouvent  toutes  les  usines. 
Il-  espèrent  que,  dans  ce  cas,  aucune  considé- 
ration ne  s'opposera  à  ce  qu'un  autre  chemin 
de  fer  soit  construit  sur  la  rive  gauche  par 
l'Etat  ou  par  une  compagnie.  M.  d'Hoff- 
gchmidt,  ».  t.,  répond  qu'il  n'a  aucune  con- 
naissance des  faits  signalés  et  qu'il  n'a  reçu 
que  1rs  tracés  de  Liège  ;i  Seraing  et  de  lluy 
à  Namor.  S'il  y  avait  lieu  d'accorder  une 
seconde  concession,  les  chambres  auraient  à 
se  prononcer.  —  ~l1.).  M.  Deifosse,r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  «le  la  r.  d'enquête  sur 
l'éboulement  du  tunnel  de  Cumptich.  Les 
conclusions  de  ce  travail  portent  :  1°  que  des 
fraudes  ont  été  commises  dans  l'exécution 
des  tra\aux   du  premier   tunnel   et  (pièces 
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fraudes  sont  imputables  à  de  Ridder,  Borguet 

et  peut-être  aussi  à  Stevens;  2°  que  le  con- 
seil des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  montré, 
dans  l'examen  du  projet  de  la  deuxième  ga- 
lerie, le  degré  d'attention  et  d'intelligence 
que  l'on  était  en  droit  d'attendre  d'un  corps 
aussi  haut  placé  ;  5° que  la  construction  d'une 
seconde  galerie,  accolée  à  la  première  et 
ayant  d'autres  dimensions,  a  été  une  grande 
imprudence;  i°  que  cette  imprudence  a  été 
aggravée  par  la  construction,  sur  une  longue 
étendue,  de  voûtes  qui  n'avaient  d'autre  appui 
qu'un  terrain  en  général  peu  résistant  et  par 
la  circulation  des  convois  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux.  MM.  Dumont,  Dumortier  el 
Sigart  demandent  que  le  gouvernement  fasse 
connaître  sur-le-champ  s'il  est  complètement 
édifié  sur  la  solidité  du  tunnel  de  Braine-Ie- 
Comte.  M.  Dumont  est  d'avis  que  s'il  y  avait 
le  moindre  doute  à  cet  égard,  il  faudrait  in- 
terrompre sur-le-champ  le  passage  par  ce 
tunnel.  M.  de  Mérode  fait  observer  qu'on  y 
a  déjà  passé  si  souvent,  qu'on  ne  courra  pas 
de  danger  en  y  passant  un  jour  de  plus. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  ajoute  que  des  expli- 
cations ne  peuvent  être  données  que  par  le 
».  i.  11  sera  présent  le  lendemain  à  l'ouver- 
ture de  la  séance.  —  30.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  t.,  donne  ces  explications,  d'où  il  résulte 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  d'inquiétude  quant 
a  la  sûreté  de  la  circulation  sous  le  tunnel  de 
Braine-le-Comte.  MM.  Delfosse  et  Dumortier 
admettent  que,  d'après  les  renseignements 
donnés  par  le  ministre,  il  n'y  a  pas  de  dan- 
ger immédiat,  mais  il  pourrait  y  en  avoir  dans 
l'avenir.  11  importe  donc  de  ne  pas  accoler 
un  second  tunnel  à  celui  de  Braine-le-Comte 
et  de  faire  la  seconde  voie  à  ciel  ouvert. 
M.  d'Hoifschmidt,  m.  /.,  s'engage  à  faire  faire 
un  examen  attentif  et  journalier  du  tunnel. 
M.  Dolez  fait  observer  que  s'il  n'offre  pas  une 
sécurité  absolue,  mieux  vaut  le  supprimer.  Ce 
tunnel,  tout  à  fait  inutile,  n'a  été  qu'un  mo- 
nument élevé  à  la  vanité  des  ingénieurs.  M.  de 
Mérode  est  persuadé  qu'il  ne  présente  aucun 
danger,  et  recommande  de  ne  pas  effrayer  le 
public  sur  la  solidité  de  semblables  ouvra- 
ges, qui  sont  nécessaires  sur  plusieurs  lignes 
de  chemin  de  fer.  M.  Delfosse  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Stas,  professeur  de  chimie, 
d'où  il  résulte  que  le  mortier  employé  pour 
le  tunnel  de  Cumptich  renfermait  plus  de 
sable  que  de  chaux.  11  conclut  de  cette  lettre 
que  les  prescriptions  du  cahier  des  charges 
ont  été  audacieusement  violées  et  que  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  ingénieurs  de  Rid- 
der et  Borguel  et  l'entrepreneur  Stevens  en 
sont  notablement  aggravées. — ."VI.  M.  d'Hoif- 
schmidt, ///.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  ap- 
porter des  modifications  à  la  concession  du 
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chemin  de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre. 

7  février.  Sur  les  conclusions  de  M.IIenot, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.j.  une  péti- 
tion de  l'ingénieur  de  Kidder  qui  demande 
l'autorisation  de  prendre  communication,  au 
greffe,  de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  est 
tonde  Le  rapport  de  la  c.  d'enquête.  La  cham- 
bre est  d'avis  que  M.  de  Ridder  étant  mis  en 
prévention  ne  peut  obtenir  cette  communica- 
tion que  des  magistrats  chargés  des  poursui- 
tes.— 26. M. Van  denEynde,/\.v.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  modification  du 
tracé  du  chemin  de  ter  de  Louvain  à  la 
Sambre. 

i  mars.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  gouvernement  à  accorder  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg.  —  C.  La  dis- 
cussion s'engage  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre. 
L'article  unique  du  projet  de  la  s.  c,  auquel 
le  gouvernement  se  rallie,  porte  que  la  société 
concessionnaire  s'engage  à  rattacher  l'em- 
branchement de  Charleroi  à  la  station  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat  à  Châtelineau,  au 
moyen  d'un  embranchement  secondaire  à 
double  voie.  M.  Rogier  critique  le  nouveau 
tracé,  qui  aura  pour  résultat  de  créer  une 
concurrence  au  chemin  de  fer  de  Charleroi  à 
Namur.  Il  s'agit  ici,  non  d'un  affluent  du  ré- 
seau de  l'Etat,  mais  d'une  ligne  concurrente. 
L'orateur  reproche  au  ministre  d'accorder  et 
de  promettre  trop  facilement  des  concessions. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  répond  que  le  chan- 
gement  proposé  consacre  un  immense  avan- 
tage  pour  la  ville  de  Louvain.  En  effet,  elle 
sera  reliée  directement  à  Namur  et  à  Charle- 
roi, ce  que,  dès  1858,  elle  avait  réclamé  si 
vivement;  elle  sera  reliée  à  ces  villes  par  la 
vallée  de  la  Dyle.  Mais,  en  même  temps,  elle 
obtient  la  station  près  du  canal,  ce  qu'elle  a 
demandé  dans  tous  les  temps.  Les  autres 
localités,  Wavre notamment, seront  également 
favorisées  par  le  nouveau  tracé.  La  station 
de  Wavre  était  placée  d'une  manière  presque 
inabordable.  Maintenant  cette  station  se  trou- 
vera dans  une  situation  avantageuse.  Namur 
et  Charleroi  étaient  restées  indifférentes  au 
premier  projet;  maintenant  elles  retireront 
les  plus  grands  avantages  de  celui  qui  est 
présent*'.  L'intérêt  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire est  d'accord  avec  celui  du  pays.  Il 
y  a  lieu  de  s'en  féliciter.  M.  Dechamps, m. a.t 
interpellé  par  M.  Rogier,  dit  qu'il  n'a  si^né 
depuis  la  dernière  session  que  deux  conven- 
tions nouvelles,  l'une  pour  la  ligne  du  Luxem- 
bourg,   l'autre    pour   celle    du    Centre    à    la 

Sambre.  A  une  demande  de  concession  d'une 
ligne  d'Anvers  à  Breda,  il  a  répondu  que 
l'intention  de  l'Etat  était  de  se  réserver  la 
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projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
19.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c, 
appuyées  par  MM.  de  Renesse  et  Simons,  et 
après  quelques  observations  de  MM.  lluveners 
et  dllolTschmidt,  m.  t.,  la  chambre  renvoie 
à  ce  dernier  une  pétition  du  conseil  communal 
de  Tongres,  qui  demande  que  le  chemin  de  fer 
de  la  Campine  se  dirige  vers  l'Allemagne  par 
Lierre,  Diest  et  Hasselt,  de  manière  à  traver- 
ser la  partie  la  plus  fertile  du  Limbourg.  — 
"27).  Répondant  à  MM.  Sigart  et  Eloy  de  Bur- 
dinne,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  dit  que  la 
double  voie  est  terminée  entre  Bruxelles  et 
Tubize,  et  en  voie  d'exécution  entre  Tubize  et 
Jurbise,  Braine  et  Godarville,  Gosselies 
et  Charleroi;  elle  sera  prolongée  jusqu'à  la 
frontière  française.  Le  gouvernement  étudie 
divers  procédés  pour  la  conservation  des 
billes  du  chemin  de  fer.  Les  recettes  en  1845 
ont  dépassé  de  1,100,000  fr.  les  prévisions, 
et  l'on  espère  réaliser  12,800,000  fr.  en  1846. 
On  ne  peut  douter  que  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation ne  deviennent  aussi  avantageux 
pour  le  Trésor  que  pour  les  particuliers. 
M.  Sigart  demande  des  explications  sur  un 
arrêté  du  22  octobre  1844,  qui  accorde  une 
réduction  de  50  p.  c.  et  la  gratuité  pour  le 
transport  des  bagages,  aux  émigrants  qui 
feront  usage  du  chemin  de  fer  pour  aller  s'em- 
barquer dans  un  des  ports  de  la  Belgique.  — 
24.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  C,  dépose  un  rap- 
port sur  cet  objet.  MM.  Eloy  de  Burdinne  et 
deMérode  contestent  les  avantages  du  chemin 
de  fer,  spécialement  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture, et  préféreraient  qu'on  donnât  de  plus 
grands  développements  à  la  voirie  vicinale. 
Us  sont  combattus  par  M.  Mast  de  Vries,  r., 
qui  constate  avec  plaisir  qu'il  n'y  a  plus  que 
deux  ou  trois  adversaires  du  chemin  de  fer  en 
Belgique.  M.  Lys  annonce  l'intention  d'entre- 
tenir la  chambre  des  intérêts  de  l'Etat  belge 
dans  le  chemin  de  fer  rhénan. 

2  mai.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Manage  à  Wavre.  11 
rend  compte  ensuite  des  résultats  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  en  1845.  L'excé'- 
dant  du  produit  sur  la  dépense  a  été  de 
6,509,452  IV.  75c, ce  qui  représente  4.45  p.  c. 
du  capital  de  premier  établissement.  M.  Osy 
réclame  des  explications  à  propos  d'une  péti- 
tion des  concessionnaires  anglais  du  chemin 
de  fer  de  Wavre  à  Manage,  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  obligés  (le  payer  une  somme  con- 
sidérable à  une  tierce  personne  qui  avait 
obtenu  un  droit  de  préférence.  L'orateur  de- 
mande que  le  m.  I.  dépose  sur  le  bureau 
1"  la  demande  de  concession  provisoire  pour 
le  chemin  de  fer  de  Wavre  à  Mahage  et 
Brainc-le-Comte,  avec  les  pièces  à  l'appui; 
2°  la  réponse  du  ministre,  qui  accorde  cette 
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concession  provisoire.  M.  Dechamps,  m.  t., 
répond  que  M.  de  Hompescfa  et  l'ingénieur 
civil  Vifquain  étaient  les  premiers  deman- 
deurs en  ('(incession  du  projet  ;  ils  avaient 
des  droits  à  faire  valoir,  et  le  gouvernement 
n'a  pas  à  s'immiscer  dans  ce  qui  s'est  passé 
entre  en\  et  la  compagnie.  M.  Bogier  critique 
ce  mode  de  procéder,  qui  favorise  l'agiotage, 
et  signale  cet  antre  fait  que  le  chemin  de  fer 
de  Tournai  à  Jurbise,  dont  la  construction 
était  évaluée  à  5,680,000  fr.,  a  été  mis  en 
société  au  capital  de  12  1/2  millions  de  francs. 
—  i.  Sur  les  conclusions  deM.de  ïornaeo,  ?*., 
la  chambre  renvoie  au  m.  t.  des  pétitions 
relatives  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Liège 
à  Namur  (Flémalle  à  Huy).  M.  de  Bavay,  m.  t., 
dépose  ensuite  sur  le  bureau  les  pièces  rela- 
tives à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Wavre  à  Manage,  dont  M.  Osy  a  demandé  la 
production.  Ces  pièces  se  composent  1°  d'une 
demande  de  concession  de  M.  Al.  Vifquain, 
du  22  avril  1 815,  avec  plan  a  l'appui  ;  2°  d'une 
lettre  du  6  mai  18io,  de  M.  le  comte  de  Hom- 
pesch;  5°  d'une  lettre  du  m.  t.,  du  8  mai 
lsio.  Il  est  convenu  entre  MM.  Dechamps, 
m.  a.,  Osy,  Malou,  m.  f.,  et  Rogier  que  le 
débat  sur  le  droit  de  priorité  des  demandeurs 
en  concession  aura  lieu  en  même  temps  que 
l'examen  de  la  concession  dudit  chemin  de 
fer.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  ajoute  que  la  conces- 
sion d'une  ligne  de  Louvain  à  la  Sam'bre  a  été 
demandée  par  M.  l'ingénieur  Tarte  depuis 
18").  Lors  de  la  dernière  demande  en  con- 
cession, le  m.  t.  a  émis  l'avis  que  des  arran- 
gements équitables  devaient  être  conclus 
avec  les  auteurs  du  projet.  M.  Tarte  est  par- 
venu à  se  faire  accorder  des  avantages  qui 
peuvent  paraître  exorbitants,  mais  dans 
lesquels  la  responsabilité  de  l'administration 
ne  peut  être  engagée.  —  6.  M.  Lys  insiste 
pour  que  tous  les  travaux  du  chemin  de  fer 
soient  exécutés  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique. Il  émet  l'idée  que  la  concession  dont 
il  a  été  question  plus  haut  a  été  donnée  à 
If.  Hompesch  pour  le  dédommager  des  pertes 
(ju'il  avait  éprouvées  dans  l'affaire  de  Guate- 
mala et  racheter  les  engagements  que  le  gou- 
vernement avait  pris  vis-à-vis  de  lui.  L'ora- 
teur critique  ensuite  la  conduite  des  ministres 
qui,  en  ne  ratifiant  pas  une  transaction  con- 
clue entre  l'administration  du  chemin  de  fer 
rhénan  et  des  banquiers  de  Cologne,  a  fait 
perdre  au  Trésor  une  somme  de  94,000  fr. 
M.  Malou,  m.  f.,  défend  la  conduite  du  gouver- 
nement à  cet  égard.  La  chambre  entend  en- 
suite MM.  de  Henesse,  de  Bavay,  m.L,  David, 
Sigart,  Alb.  du  Dus,  de  Garcia,  Osy,  de  Mé- 
rodeel  d'Hoffschmidt,  au  sujet  de  l'adjudica- 
tion des  rails  et  des  travaux  de  la  tranchée 
de  Cumptich;  de  la  suppression  possible  du 
tunnel  de  Braine-le-Comte;  du  doublement 


de  la  voie  depuis  Bruxelles  jusqu'à  la  frontière 
de  France;  de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'Ans  à  Breda  et  d'Anvers  à  Dusseldorf; 

de  la  réduction  du  tarif  des  marchandises; 
de  l'usure  d'une  des  voies  de  la  Vesdre  ;  de  la 
réduction  du  prix  de  transport  pour  les  émi- 
grants;  du  bénéfice  réalisé  par  les  conces- 
sionnaires de  la  ligne  de  Tournai  à  Jurbise, 
et  de  la  nécessité  de  ne  pas  augmenter  trop 
rapidement  le  nombre  des  voies  ferrées.  — 
7.  La  chambre  renvoie  à  la  s.  c.  chargée  de 
l'examen  du  projet  relatif  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Manage  à  Wavre  une  péti- 
tion d'actionnaires  qui  se  plaignent  de  cer- 
tains faits,  et  réclament  la  restitution  des 
sommes  qu'ils  ont  versées  à  titre  de  caution- 
nement. M.  de  Bavay,  m.  t.,  déclare  que  la 
chambre  sera  appelée  à  statuer,  dans  la  ses- 
sion prochaine,  sur  la  question  de  la  tarifica- 
tion des  stations  intermédiaires,  et  sur  celle 
du  doublement  des  voies  de  la  ligne  du  Midi. 
M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  dépose  ensuite  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  proroger 
au  1er  mai  1847  la  loi  sur  les  péages  du  che- 
min de  fer.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  se  rallie  à  un 
amendement  de  M.  Osy,  tendant  à  ne  proro- 
ger la  loi  que  jusqu'au  1er  mars,  à  cause  des 
élections  de  l'année  prochaine,  qui  feront  que 
la  session  sera  très-courte.  MM.  Delehaye, 
Brabant  et  de  Mérode  signalent  plusieurs 
inégalités  dans  les  tarifs.  Le  projet  de  loi  est 
après  cela  adopté  à  l'unanimité.  La  question 
relative  au  chemin  de  fer  rhénan  est  ensuite 
agitée  de  nouveau  entre  MM.  Lys  et  Malou, 
m.  f.  M.  Lange  préconise  l'essai  de  divers 
procédés  pour  la  conservation  des  billes; 
M.  de  la  Coste  recommande  la  construction  du 
chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain  ; 
M.d'Elhoungne.celle  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost;  M.  de  Terbecq 
réclame  une  enquête  au  sujet  de  cette  der- 
nière ligne,  dans  l'intérêt  de  Termonde; 
MM.  Delehaye,  de  Naeyer,  De  S  met  et  Mani- 
lius  appuient  les  observations  de  M.  d'El- 
houngne.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  répond  que  le 
gouvernement  s'occupe  activement  de  l'exa- 
men de  cette  question.  M.  Ilenot  fait  observer 
que  la  construction  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  à  Alost  imposerait  d'énormes 
sacrifices  au  Trésor,  en  compensation  d'un 
très-léger  avantage.  Quelques  observations 
sont  présentées  ensuite  par  MM.  Mast  de 
Vries,  r.,  de  Garcia,  d'Hoffschmidt  et  de 
Bavay,  m.  t.,  sur  le  renouvellement  des  billes 
etdesr^ils.  —  11.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg.  —  15.  M.  de  Baillet-Latour 
interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de  l'au- 
torisation qui  aurait  été  donnée  aux  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  de  Namur  à 
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Liège,  d'employer  des  billes  de  sapin  au  lieu 
de  billes  en  chêne.  Cette  autorisation  cm 
représentée  comme  nuisible  au  point  de  vue 
de  la  solidité  du  chemin  de  fer,  et  préjudi- 
ciable aux  bois  du  pays.  Un  débal  s'engage 
entre  MM. île P»a\a\, m. /.,  de  la Coste, David, 
Fleussu,  de  Mérode,  Mast  de  Vries,  Rogier, 
de  Garcia  et  Malou,  m.  /'.,  sur  ce  que  stipule 
à  cet  égard  le  cahier  des  charges  des  compa- 
gnies. 11  est  convenu  que  ce  débat  sera  repris 
plus  tard. 

2  juin.  MM.  deBrouckere,Osy,  Rodenbach, 
de  Garcia,  Loos  et  Manilius  reprochent  au 
gouvernement  d'avoir  dispos»',  sans  l'assenti- 
ment préalable  des  chambres,  d'une  somme 
importante  pour  la  célébration  à  Bruxelles 
des  tètes  inaugurales  du  chemin  de  fer  de 
Paris.  MM.  Decbamps,  m.  a.,  et  de  Theux, 
m.  /'.,  répondent  qu'il  s'agit  d'une  fête  inter- 
nationale et  d'un  témoignage  de  sympathie  à 
donner  à  une  nation  voisine.  11  est  entendu 
que  le  gouvernement  rendra  compte,  avant 
la  lin  de  la  session,  de  la  dépense  qu'il  aura 
faite.  M.  de  Brouckere  critique  ensuite  les 
absences  fréquentes  du  directeur  général  des 
chemins  de  ter,  dont  la  présence  continue  en 
Belgiqueiui  paraît  indispensable.  M.deBavay, 
m.  (.,  répond  que  la  récente  absence  de  ce 
haut  fonctionnaire  a  eu  pour  raison  des  me- 
sures de  service.  —  à.  M.  de  Bavay,  m.  t., 
répondant  à  des  observations  de  MM.  Delfosse 
et  Lesoinne,  dit  qu'il  s'occupera  des  travaux 
de  raccordement  à  la  Meuse  de  la  station  des 
Guillemins  à  Liège.  11  serait  allé  lui-même 
examiner  l'étal  des  choses  s'il  en  avait  eu  le 
temps.  M.  Delfosse  fait  observer  que  lorsqu'on 
a  du  temps  à  consacrer  à  des  fêtes,  on  de- 
vrait en  avoir  pour  s'occuper  des  travaux  que 
réclame  l'industrie.  M.  de  Bavay,  m  .£.,  répond 
que  ces  fêtes  ne  sont  pas  une  source  d'agré- 
ment personnel  pour  les  ministres.  Ellescon- 
tribuent  à  entretenir  de  bonnes  relations 
avec  des  nations  amies.  M.  Osy  se  plaint  du 
manque  de  waggons  à  Anvers  pour  le  trans- 
port des  grains.  M.  de  Bavay,  m.  /.,  s'ef- 
forcera de  faire  droit  à  cette  réclamation. 
La  chambre  aborde  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  concession  du  chemin  de 
1er  du  Luxembourg.  M.  Pirson  demande  des 
explications  catégoriques  sur  deux  points  :  il 
voudrait  savoir  si  la  société  anglaise  qui  sol- 
licite la  concession  de  ce  chemin  de  fer  n'est 
pas  une  société  d'agioteurs,  constituée  pour 
enrichir  quelques  faiseurs,  au  détriment  des 
actionnaires,  et  ensuite  si  la  concession  n'est 
pas  obstative  à  la  construction  d'un  chemin 
de.  fer  de    .Viniur    à    la    frontière  française, 

et  senaiii  aboutir  à  la  ligne  du  Luxembourg, 

entre  Ciney  et  Meulcliàleaii.  L'orateur  cri- 
tique ensuite  le  tracé'  qui  passe  par  C.incy 
au    lieu   de  Pinant,  et  considère  comme  une 


exagération  le  prétendu  avenir  de  cette  ligne 
du  Luxembourg,  qui  aurait  pour  résultat 
de  relier  la  mer  du  Nord  à  l'Adriatique 
et  Londres  à  Pékin.  M.  d'Hofifschmidt,  qui 

a  été  le  signataire  de  la  convention,  se  dé- 
fend d'avoir  voulu  sacrifier  l'arrondissement 
de  Dinant  à  un  intérêt  quelconque,  et  ajoute 
(lue  la  compagnie  de  Namur  à  Liège  a  l'in- 
tention de  prolonger  sa  ligne  jusqu'à  Di- 
nant. —  5.  M.  de  Bavay,  m.  /.,  dépose  une 
demande  de  crédit  de  40,000  fr.  pour  l'inau- 
guration du  chemin  de  fer  belge-français.  La 
discussion  étant  reprise  sur  la  concession  de 
la  ligne  du  Luxembourg,  M.  de  Bavay,  m.  /., 
répond  à  M.  Pirson  que  les  personnes  avec 
qui  le  gouvernement  a  traité  sont,  à  son 
avis,  des  hommes  sérieux,  honorables,  et  à 
qui  l'on  ne  peut  supposer  aucune  pensée 
d'agiotage.  11  croit  que  l'entreprise  dont  il 
s'agit,  siclle  est  bien  conduite,  sera  un  titre 
de  gloire  pour  M.  d'Iloifschmidt  qui  l'a 
présentée  à  la  chambre.  11  dit  ensuite  que 
la  compagnie  ne  lui  paraît  avoir  aucun  in- 
térêt réel  à  exclure  l'embranchement  in- 
diqué par  M.  Pirson.  M.  Osy  a  confiance 
dans  les  concessionnaires.  Ils  ont  déposé  un 
cautionnement  de  5  millions  et  s'engagent  à 
achever  le  canal  de  l'Ourthe,  dont  ils  ont  re- 
pris et  payé  la  partie  construite.  Mais  avant 
de  donner  son  assentiment  au  projet,  il  vou- 
drait savoir  où  nous  allons.  Quand  on  pourra 
traverser  la  Belgique  dans  tous  les  sens  par 
des  lignes  concédées*  que  deviendra  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat?  Peut-être  serait-il  avanta- 
geux de  le  céder,  s'il  est  vrai  qu'une  société 
propose  de  le  reprendre  au  prix  coûtant. 
L'orateur  croit  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de 
mûrir  cette  idée,  que  nous  sommes 'fort  en 
arrière  de  l'Angleterre  et  de  la  France  pour 
l'exploitation,  pour  la  rapidité  de  la  marche  des 
trains  et  pour  le  service  de  nuit.  Il  y  a  aussi, 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  convention 
actuelle,  un  article  exorbitant  (article 47),  aux 
termes  duquel,  pendant  douze  ans,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  concession,  il 
ne  pourra  être  construit,  entre  la  Meuse  à 
l'amont  de  Liège  et  le  chemin  de  fer  de  Liège 
vers  Cologne,  aucun  railway  qui  puisse  taire 
concurrence  au  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg, soit  qu'ils  s'arrêtent  l'un  et  l'autre 
dans  la  province  de  ce  nom,  soit  qu'ils  s'éten- 
dent au  delà  des  frontières  de  France,  de 
Prusse  ou  du  grand-duché  de  Luxembourg. 
Or,  une  société  prussienne  voulait  demander 
la  concession  d'un  chemin  de  1er  de  Pepinster 
à  Trêves,  et  en  présence  de  cet  article  elle  a 
dû  se  dissoudre.  M.  de  iNaeyer  approuve  la 
construction  du  chemin  de  fer,  mais  soutient 
l'idée  d'établir  à  Bruxelles  le  centre  de  nos 
Noies  ferrées,  et,  par  conséquent,  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles» 
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(iaml  parAlost.  M.  de  Bavay,  m,  /.,  dit  qu'il 
ne  peut  déférer  actuellement  au  désir  du 
préopinant.  L'établissement  de  cette  ligne 
nouvelle  entraînerai!  la  rectification  du  sys- 
tème  décrété  par  la  loi  du  1"'  mai  lsr>L  Sur 
la  motion  de  M.  d'Ëlhoungne,  la  chambre 
décide  que  cette  question  fera  l'objet  d'une 
discussion  spéciale.  M.  de  la  Coste  critique 
le  droit  accordé  à  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg de  se  raccorder  à  la  ligne  de  Louvain 
à  la  Sambre,  en  faisant  ainsi  la  concurrence 
au  chemin  de  fer  de  l'Etal  et  au  futur  chemin 
de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.  M.  Mast 
de  Vries  propose  de  modifier  l'article  47  de 
la  convention  relative  au  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  signalé  par  M.  Osy,  en  y  ajou- 
tant ce  S  :  «  A  l'exception  toutefois  des 
lignes  dans  la  direction  de  Coblence  ou 
Trêves,  qui  serviraient  à  prolonger  les 
lignes  nationales  vers  l'Allemagne  centrale.  » 
M.  Zoude,  r.,  dit  que  la  ligne  de  Pepinster 
à  Trêves  était  une  chimère  irréalisable. 
M.  d'Hoffschmidt  confirme  cette  appréciation 
et  M.  Dechamps,  m.  a.,  ajoute  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  réclamation  de  la  Prusse,  au  sujet  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg.  —  G.  La 
chambre,  sur  les  conclusions  de  M.  Mast  de 
Vries,  /•.  c,  appuyées  par  MM.  de  Brouckere 
et  Lebeau,  adopte,  par  47  voix  contre  G,  le 
crédit  de  40,000  fr.  pour  les  fêtes  d'inaugu- 
ration du  chemin  de  fer  de  Paris.  Dans  la 
discussion  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg,  M.  David  critique 
l'article  47  du  cahier  des  charges,  et  propose 
d'autoriser  le  gouvernement  à  concéder  une 
ligne  de  Pepinster  ou  de  Chênée  à  la  fron- 
tière prussienne.  L'interdiction  stipulée  dans 
l'article  47  aurait,  à  son  avis,  des  consé- 
quences déplorables  pour  le  pays.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  combat  l'idée  de  M.  Osy  de 
céder  le  chemin  de  fer  de  l'Etat.  11  reconnaît 
ensuite  que  l'article  47  consacre  un  principe 
auquel  il  eût  été  désirable  de  ne  pas  avoir 
recours,  s'il  avait  été  possible  de  donner  au 
chemin  de  fer  du  Luxembourg,  à  d'autres 
conditions,  de  véritables  garanties  d'exis- 
tence. Cette  clause  est  exceptionnelle.  Mais 
une  entreprise  du  genre  de  celle  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg  est  aussi  une  entre- 
prise exceptionnelle,  une  entreprise  capitale 
pour  le  pays.  M.  Osy  (par  m.  o.)  propose  de 
porter  en  recette  au  H.  des  voies  et  moyens 
les  75,000  ïv.  qui  ont  été  payés  par  la  com- 
pagnie aux  ingénieurs  de  l'Etat  pour  leurs 
plans  et  études.  D'après  lui,  les  ingénieurs  de 
l'Etal  ne  peuvent  recevoir  de  gratifications  de 
personne,  et  les  75,000  fr.  qui  ont  été  payés 
sont  acquis  an  Trésor.  M.  d'Hoffschmidt  dé- 
fend le  projet  de  l«»i.  Il  a  la  certitude  que  la 
modification  à  l'article  i"  ne  sera  pas  accep- 
tée par  la  compagnie,  qui  fait  de  cet  article  la 


condition  sine  quâ  non  de  l'exécution  du  che- 
min de  fer.  Or,  si  le  chemin  de  fer  n'était  pas 
exécuté,  ce  serait  un  malheur  pour  le  Luxem 
bourg.  Dans  ce  moment,  il  existe  une  grande 
calamité  dans  cette  province,  la  famine  y 
règne.  Hier,  le  gouverneur  de  la  province 
est  venu  a  Bruxelles  avec  toute  la  députât  ion, 
pour  implorer  les  secours  du  gouvernement. 
Eh  bien,  s'il  y  avait  eu  un  chemin  de  fer,  cette 
situation  malheureuse  n'aurait  pas  existé,  le 
commerce  eût  pu  alimenter  cette  province 
de  céréales.  11  ne  faut  pas  encore  aggraver 
la  crise,  en  rejetant  un  projet  sur  lequel  les 
populations  du  Luxembourg  fondent  leurs 
plus  grandes  espérances.  M.  de  la  Coste  pré- 
sente un  amendement  consistant  à  supprimer 
le  droit  pour  la  compagnie  de  se  relier  à  l'une 
des  stations  intermédiaires  de  la  section  de 
Wavre  à  Gembloux.  M.  Pirson  insiste  de 
nouveau  sur  son  amendement,  tendant  à  faire 
passer  le  chemin  de  fer  par  Dinant.  — 
8.  MM.  d'Huart,  m.  é.,  De  Smet  et  Orban 
appuient  le  projet  de  loi.  M.  de  Bavay,  m.  t., 
répondant  à  la  motion  faite  par  M.  Osy,  au 
sujet  des  75,000  fr.  payés  aux  ingénieurs,  dit 
que  l'Etat  restituera  à  la  société,  pour  être 
versé  au  Trésor,  tout  ce  qui,  dans  cette  somme, 
représente  une  rémunération  réelle,  en  dehors 
des  dépenses  qu'ils  ont  dû  faire.  M.  Lys 
combat  l'article  47,  et  affirme  qu'aujourd'hui 
même  a  été  déposée  au  cabinet  du  m.  t.  une 
demande  de  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Pepinster  à  Trêves,  sous  les  auspices  du 
comité  prussien.  La  discussion  générale  étant 
close,  la  chambre  rejette  l'amendement  de 
M.  Pirson,  et  celui  de  M.  de  la  Coste  est  retiré  ; 
ceux  de  MM.  Mast  de  Vries  et  David  donnent 
lieu  à  un  nouveau  débat  sur  l'article  47. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  déclare  derechef,  en 
réponse  à  M.  Osy,  que  le  gouvernement  prus- 
sien n'a  pas  réclamé  contre  cette  clause  du 
cahier  des  charges.  M.  de  Bavay,  m.  t., 
ajoute  que  le  projet  de  concession  dont  on  a 
parlé  n'est  quelque  peu  détaillé  que  pour  la 
section  de  Pepinster  à  Spa;  que,  d'autre  part, 
le  président  de  la  compagnie  du  Luxembourg 
lui  a  fait  savoir  que  l'article  47  était  une  con- 
dition sine  quâ  non  du  contrat.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  David,  de  Mérode,  de 
Tornaco,  de  Man  d'Attcnrode,  Zoude,  /'., 
d'Huart,  m.  é.,  de  Bavay,  m.  /.,  Bogier,  De- 
champs,  m.  «.,  d'Hoffschmidt  et  Anspach,  la 
chambre  rejette  les  amendements  présentés. 
M.  de  Mérode  propose,  pour  le  retirer  ensuite, 
un  autre  amendement,  tendant  à  autoriser  le 
gouvernement  a  renoncer  à  l'embranchement 
vers  Bastogne,  s'il  peut  décider  la  compagnie 
à  diriger  le  tracé  par  la  vallée  du  Boucq  et 
celles  de  la  Vierre  et  de  la  Semois.  La  propo- 
sition de  M.  Osy,  ayant  pour  but  de  porter 
en    recette    au    H.   des  voies  et  movens    les 
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75,000  francs  payés  pour  travaux  faits  par  les 
ingénieurs  de  l'État,  est  ensuite,  sur  la  mo- 
tion de  M.  Malou,  m.  f.,  disjointe  du  projet  et 
renvoyée  à  la  s.  c. comme  projet  spécial.  L'en- 
semble de  la  loi  est  finalement  voté  par  M'»  voix 
contre  r>  et  une  abstention.  —  11.  M.  de 
Naeyer  demande  communication  des  études 
qui  ont  été  faites  au  sujet  du  tracé  du  chemin 
de  ici-  direct  de  Bruxelles  à  Garni,  et  spécia- 
lement «les  observations  de  la  ville  de  Ter- 
monde.  M.  De  Decker,  sans  s'opposer  à  cette 
demande,  dit  que  la  ville  de  ïermonde  in- 
dique  un  tracé  beaucoup  plus  économique 
«pie  celui  par  Alost.  —  23.  M.  Pirmez,?'.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  ftfanage  «à  Wavre.  —  25.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c,  la  chambre 
ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau  des  pétitions 
relatives  au  cbemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Gand 
par  Alost.  Au  cours  d'un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Terbecq,  Scheyven, 
De  Smet,  Osy,  de  Naeyer,  De  llaerne,  De 
Decker,  Van  den  Eynde,"  Yerhaegen,  Roden- 
bach  et  Manilius,  M.  de  Bavay,  m.  t.,  déclare 
qu'une  enquête  administrative  sera  ouverte 
sur  les  faits  relatifs  à  ce  projet  de  chemin  de 
fer.  —  20.  M.  Pirmez,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  du  sieur  Neville ,  demandant 
qu'on  autorise  la  cote  aux  Bourses  d'Anvers 
et  de  Bruxelles,  des  actions  des  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  belges, 
dont  les  travaux  sont  en  pleine  exécution. 

1  juillet.  Cette  question  est  remise  sur  le 
tapis  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Ma- 
riage à  Wavre.  M.  Osy  déclare  qu'il  a  reçu  de 
nouveaux  renseignements  d'où  il  résulte  que 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg 
est  nue  affaire  très-sérieuse,  et  il  propose  un 
article  additionnel,  aux  termes  duquel  le  gou- 
vernement pourra  autoriser  la  négociation  et 
la  cote,  aux  Bourses  d'Anvers  et  de  Bruxelles, 
des  actions  des  chemins  de  fer  concédés, 
lorsqu'il  aura  ('-té  versé  au  moins  50  p.  c  et 
(pie  les  travaux  seront  en  voie  d'exécution. 
MM. Malou, m.  /.,  et  Bogier  proposent  l'ajour- 
nement de  cet  article,  et  la  chambre  se  rallie 
à  leur  manière  de  voir.  M.  Bogier  reproche 
ensuite  au  gouvernement  de  se  servir  des  con- 
cessions de  chemins  de  fer  dans  nn  but  élec- 
toral, et  de  favoriser  des  spéculations  en  ac- 
cordant des  concessions  qu'il  retire  ensuite, 
laissant  les  premiers  bénéficiaires  les  revendre 
à  d'autres.  MM.  Dechamps,  >//.  fl.,  et  de  Mé- 
rode  protestent  contre  celte  accusation.  M.  Osy 
demande  ensuite  la  production  des  pièces  re- 
latives aux  indemnités  accordées  à  des  ingé- 
nieurs de  PEtal  pour  travaux  fournis  à  la 
compagnie  du  Luxembourg.  M.  de  Bavay, 

m. t.,  répond  que  la  production  de  cet  état  est 

subordonnée  à  la  solution  qui  sera  donnée  à 


la  question  de  principe.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

(i  août.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  supplémen- 
taire de  653,917  fr.  au  département  des  tra- 
vaux publics  pour  le  chemin  de  fer  et  un 
projet  de  crédit  de  5,742,960  fr.  pour  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  notamment 
pour  l'achèvement  de  la  double  voie  sur  le 
chemin  de  fer  du  Midi. —  M.  M.  de  Man 
d'Attenrode,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
ces  deux  projets  et  conclut  a  l'ajournement  du 
premier.  M.  Osy  demande  le  renvoi  à  la  ses- 
sion prochaine.  M.  Dumortier  insiste  pour  la 
discussion  du  projet  qui  a  pour  objet  d'in- 
demniser des  propriétaires  expropriés  par 
suite  de  la  création  des  chemins  de  fer.  — 
12.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c,  dit  qu'à 
la  suite  de  renseignements  fournis  par  le 
m.  t.,  la  s.  c.  consent  a  accorder,  sur  le  cré- 
dit supplémentaire  de  655,917  fr.,  la  somme 
de  100,000  fr.  pour  renouvellement  de  rails 
et  de  billes  et  persiste  à  conclure  à  l'ajourne- 
ment pour  le  reste.  —  13.  En  réponse  à  des 
interpellations  de  MM.  Mast  de  Yries,  Iluve- 
ners,  Bodenbach  et  De  Smet,  M.  de  Bavay, 
m.  /.,  dit  que  le  gouvernement  examine  "la 
question  de  savoir  s'il  pourrait  restituer  le  cau- 
tionnement versé  par  les  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  «à  Dusseldorf  et  de 
celui  de  la  Flandre  occidentale.  Les  orateurs 
sont  d'avis  que  si  les  compagnies  n'exécutent 
pas  leurs  engagements,  le  cautionnement  ne 
doit  pas  être  restitué.  M.  Malou,  m.f.,  répon- 
dant à  M.  Osy,  dit  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
présenter  aujourd'hui  une  disposition  qui 
autorise  la  cote  des  actions  de  chemin  de  fer. 
Dans  la  discussion  du  crédit  de  5,712,900  fr. 
pour  travaux  au  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
M.  de  Brouckere  propose  de  ne  voter  que 
2,712,000  fr.  et  d'ajourner  le  débat  sur  le 
reste  jusqu'à  l'examen  du  B.  des  travaux  pu- 
blics. Cette  proposition,  appuyée  par  MM.  Eloy 
de  Burdinne  et  de  la  Coste(sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  165,900  fr.  demandés  pour  achever 
la  tranchée  qui  doit  remplacer  le  tunnel  de 
Cumptich)  et  combattue  par  MM.  de  Man 
d'Attenrode,  r.,  et  de  Bavay,  m.  /.,  est  reje- 
tée,et  le  crédit  est  voté  par  56  voix  contre  ï. 
Mais  le  m.  i.  s'engage,  en  réponse  à  M.  de 
Man  d'Attenrode,  r.,à  fournir  un  compte  dé- 
taillé de  l'emploi  des  sommes  consacrées  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Au 
cours  du  débat,  M.  De  Smet  demande  que 
tous  les  trains  s'arrêtent  à  la  station  d'Aude- 
ghem  (Alost).  En  ce  qui  concerne  le  crédit 
supplémentaire  de  0">,!)17  fr.,  M.  de  Bavay 
consent  à  réduire  la  demande  de  crédit  à 
400,500  fr.  pour  renouvellement  de  rails  et 
de  billes;  mais  la  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Lys,  de  Brouckere  et  Osy,  rejette 
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ce  chiffre  et  vote  les  1 00,078  fr.  proposés  par 

la  s.  c. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

25  novembre.  M.  Van  deWeyer,  m.  /'.,  de- 
pose  dos  projets  de  loi  relatifs  aux  délimita- 
tions des  communes  de  Jurbise  et  Erbisoeul, 
de  Marcinelle  et  Charleroi,  de  Moulbaix  et 
Saiut-Amaml  (Hainaut),  de  Grâce-Hontegnée 
et  Berleur  (Liège),  de  Nederheim  (Limbourg), 
de  Silly  el  Fouleng  dlainaut). 

19  janvier.  If.  Orban,  /v.v.  c,  présente  le 
rapport  sur  deux  de  ces  projets. 

5  février.  La  chambre  adopte  a  l'unanimité 
ceux  qui  concernent  la  délimitation  des 
communes  d'Eeckeren  et  Capellen  (Anvers), 
d'ErbisœuI  et  Jurbise  (Hainaut),  de  Moulbaix 
et  Saint-Amand  (Hainaut),  de  Nederheim 
(Limbourg)  et  de  Silly  et  Fouleng  (Hainaut). 
—  14.  M.  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  sé- 
parée le  hameau  de  Stockroye  (Limbourg). 

17  mars.  Ce  projet  est  adopté  a  l'unani- 
mité. 

24  juin.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
lionne,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition  de 
secrétaires  communaux  de  la  province  de 
Liège,  qui  demandent  des  modifications  aux 
art.  109 et  111  delà  loi  communale. 

G  août.  M.  Loos,  /'.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'érection  des  sections  de  Gràce-Berleur  et  de 
Montegnée  en  communes  distinctes. —  11.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

25  novembre.  If.  de  Mail  d'Attenrode  ré- 
clame le  dépôt  du  compte  de  l'exercice  1842. 
If.  Malou,  m.  f.,  répond  qu'il  le  fournira  dans 
quelques  jours. 

14  janvier.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  c.  des  finances  con- 
cernant les  projets  de  loi  qui  tendent  à  ré- 
gler lis  comptes  des  exercices  1855,  1854 
et  1855. 

1  I  février.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i.y  dépose 
un  projet  de  loi  sur  la  comptabilité  des  com- 
missions médicales.  —  20.  L'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat.  M.  de  Bonne  propose 
de  réunir  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  à 
celle  sur  l'organisation  delà  cour  des  comptes 
et  de  diviser  cette  loi  en  deux  titres,  pour  que 
L'exécution  soit  effectuée  en  même  temps. 
Cette  proposition,  combattue  par  If.  Malou, 
;//.  /'.,  n'est  pas  adoptée  An  chapitre  1er, 
Budget  général  de  VEtat,  M.  Rogier  propose 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  o  Les  bud- 
gets des  recettes  el  des  dépenses  seront  pré- 
sentés aux  chambres  six  mois  au  moins  avant 


l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ils  se  rappor- 
tent. »  Après  des  observations  de  MM.  Ma- 
lou, m.  /".,  Osy,  de  Mérode,  de  Man  d'Atten- 
rode, r.,  Lebeau  et  Delfossc,  M.  Devaux  pré- 
sente l'amendement  suivant  :  «  Les  budgets 
des  dépenses  et  des  voies  et  moyens  seront 
présentés  dix  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
de  l'exercice.  La  présente  disposition  ne  sera 
pas  applicable  aux  budgets  de  1847  et  de 
1848.  » — 27.  M.  Delfosse  propose  d'admettre 
la  prolongation  jusqu'au  50  septembre,  au 
lieu  du  51  octobre  de  l'année  suivante,  des 
opérations  relatives  au  recouvrement  des  pro- 
duits, a  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement 
des  dépenses.  M.  De  Smet,  de  son  côté,  pro- 
pose de  faire  commencer  l'exercice  lel'rmars 
au  lieu  du  1er  janvier.  Le  premier  amende- 
ment est  rejeté,  le  second  est  retiré.  Celui  de 
M.  Devaux,  auquel  M.  Rogier  se  rallie,  est 
adopté  avec  cette  modification  au  §  1er  : 
«  L'exécution  de  la  présente  disposition 
pourra,  si  le  gouvernement  le  croit  nécessaire, 
être  suspendue  jusqu'aux  budgets  des  exer- 
cices 1847  et  1848.  »  Sont  entendus  sur  cet 
objet,  MM.  Malou,  m.  /.,  Rogier,  Delfosse, 
De  Smet,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  Desmai- 
sières ,  Veydt,  Devaux  et  Mast  de  Vries. 
A  propos  de  l'article  5,  MM.  Lebeau,  Malou, 
m.  /'.,  Osy  et  de  Man  d'Attenrode,  r.,  font 
ressortir  les  avantages  attachés  à  ce  que  tout 
versement  fait  dans  les  caisses  de  l'Etat  pour 
un  service  public  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'un  récépissé  à  talon,  avec  indication  du  ver- 
sement. Jusqu'ici  le  reçu  se  donne  sans  talon, 
et  il  arrive  que  la  trésorerie  ignore  pour  quel 
objet  telle  somme  a  été  versée.  Désormais,  le 
récépissé  sera  visé  et  séparé  du  talon  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  les  fonctionnaires 
à  ce  désignés.  Un  débat  s'engage  sur  l'arti- 
cle 7,  aux  termes  duquel  il  y  aura  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  d'administrateur 
et  de  comptable.  Cet  article  porte,  en  outre, 
que  «  tout  agent  chargé  du  maniement  de 
deniers  appartenant  au  Trésor  public  est  con- 
stitué comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise 
desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récé- 
pissé; aucune  manutention  de  deniers  ne 
peut  être  exercée,  aucune  caisse  publique  ne 
peut  être  gérée  que  par  un  agent  placé  sous 
les  ordres  du  ministre  des  finances,  nommé 
par  lui  ou  sur  sa  présentation,  responsable 
envers  lui  de  sa  gestion  et  justiciable  de  la 
cour  des  comptes.  »  Aux  termes  de  cette  dis- 
position, la  Société  Générale  cesserait  de 
remplir  les  fonctions  de  caissier  de  l'Etat. 
Aussi  M.  Malou,  m.  /.,  propose  d'y  ajouter 
ces  mots  «  sauf  les  exceptions  établies  par  la 
loi  )>.  Comme  conséquence,  le  contrat  avec  la 
Société  Générale  serait  prorogé  jusqu'en  IS.iO. 
Le  m.  (.  appelle  aussi  l'attention  sur  un  des 
articles  transitoires,  aux  termes  duquel  l'or- 
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ganisation  définitive  du  service  des  recettes 
du  chemin  de  fer  et  des  postes  ferait  l'objet 
dune  loi  spéciale,  qui  serait  présentée  avant 
le  1"'  juillet  1847.  Dans  le  débat  auquel 
i  rennent  part  MM.  de  Bonne,  Malpu,  p».  /'., 
Osy,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  et  Rogier,  il  est 
question,  à  diverses  reprises,  de  la  régie  du 
chemin  de  fer,  dont  la  caisse  a  servi  plu- 
sieurs luis,  ii  solder  des  dépenses  urgentes. 
il  est  entendu  que  les  observations  produites 
n'atteignent  en  rien  le  directeur  de  la  régie, 
ii  la  scrupuleuse  probité  duquel  tous  les  ora- 
i  uis  rendent  hommage. 

•2  mars.  Le  débat  continue  sur  ces  diverses 
i  uestions.  MM.  de  Man  d'Àttenrode,  Malou, 
m.  /.,  dïlolï'schmidt,  m.  t.,  et  Rogier  y 
prennent  part.  M.  Malou,  m.f.,  fait  la  décla- 
ration suivante  :  «  La  Société  Générale  char- 
gée, en  1825,  des  fonctions  de  caissier,  a  une 
durée  limitée;  aux  termes  du  contrat  primitif, 
elle  a  été  fondée  pour  vingt-sept  ans  et  trois 
mois;  sa  durée  expire  le  51  décembre  1 H  il). 
En  1815,  est  intervenu  un  arrêté  qui  a  prorogé 
éventuellement  la  durée  de  la  Société  Géné- 
rale. Aux  termes  de  cet  arrêté,  la  durée  de  la 
société  est  prorogée  éventuellement  jusqu'au 
51  décembre  1855.  Le  gouvernement  se  ré- 
serve de  faire  connaître,  au  plus  tard  le 
51  décembre  1819,  les  changements  et  les 
additions  qu'il  jugera  convenable  d'apporter 
aux  statuts,  afin  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'époque  et  aux  intérêts  du  pays.  Lorsque  ces 
changements  auront  été  indiqués,  il  courra 
un  délai  endéans  lequel  les  actionnaires  de- 
\  pont  déclarer  s'ils  acceptent  les  changements 
proposés  par  le  gouvernement.  Il  se  fera 
;iinsi,  sur  les  conditions  proposées  par  le 
gouvernement,  une  négociation  analogue  à 
celle  qui  se  fait  toutes  les  lois  qu'une  société 
anonyme  débat  avec  le  gouvernement  les  con- 
ditions que  celui-ci  pose  a  son  existence. 
L'article  stipule,  en  outre,  que  si  Ton  ne  par- 
vient  pas  ii  se  mettre  d'accord  sur  ces  condi- 
tions, le  gouvernement  assignera  un  délai 
pour  la  liquidation  de  la  Société  Générale,  .le 
propose  à  la  chambre  de  fixer,  pour  la  solu- 
tion  de  la  question  du  caissier  de  l'Etat,  la 
date  à  laquelle  expire  le  privilège  de  la  Société 
Générale,  paire  qu'il  pourrait  intervenir  alors 
telle  condition  nouvelle,  tel  changement  aux 
statuts  de  la  Société  Générale,  qui  aurait 
peut-être  résidu  pour  beaucoup  d'esprits  la 
question  du  caissier  général,  telle  qu'elle  s'est 
présentée  jusqu'il  ce  jour.  »  —  5.   Après  des 

observations  de  MM.  de  Garcia,  Mercier, 
Rogier,  Lebeau,  Malou,  m.  /'.,  de  Man  d'At- 
tenrode, /.,  et  Veydt,  l'amendement  du  mi- 
nistre est  adopté.  Il  en  est  de  même  de  l'article 
qui  donne  un  privilège  au  Trésor  public  sur 
les  biens  de  toutes  1rs  personnes  préposées 
;ni  maniement  des  deniers  publics.  Sont  en- 


tendus sur  cette  question  MM.I)eSmet,Malou, 
m.  /'.,  de  Garcia,  Kogier,  Mercier  et  Verhae- 
gen.  Les  articles  10  à  10  sont  adoptés. 
Prennent  la  par.de  à  ce  sujet  MM.  Malou, 
m.  /'.,  de  Garcia,  Van  den  Lynde,  de  lionne, 
de  Corswarem,  De  Smet,  de  Man  d'Attenrode, 
Rogier,  Mercier,  Desmaisières,  Lebeau  et 
Osy.  La  discussion  s'engage  ensuite  sur  une 
rédaction  de  l'article  17  proposée  par  M.  Ma- 
lou, ///./'.,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Lu  l'ab- 
sence des  chambres,  le  Roi  peut,  sur  la 
proposition  du  conseil  des  ministres,  ouvrir 
des  crédits  pour  faire  face,  à  des  besoins  im- 
prévus et  urgents.  Les  dépenses  imputées  sur 
ces  crédits  sont  soumises  au  ma  préalable 
de  la  cour  des  comptes.  Les  arrêtés  sont 
contre-signes  par  le  ministre  qui  crée  la  dé- 
pense et  par  celui  des  finances,  et  insérés  au 
Moniteur.  Ges  arrêtés  sont  réunis  en  un  seul 
projet  de  loi,  qui  est  présenté  parle  ministre 
des  finances  aux  chambres  à  la  plus  prochaine 
session  et  avant  la  présentation  des  budgets.  » 
M.  Verhaegen  fait  ressortir  l'importance  de 
cette  disposition,  qui  donne  au  gouvernement 
le  pouvoir  de  disposer  des  fonds  du  Trésor 
par  arrêté  royal.  —  4.  Le  débat  continue  sur 
ce  point.  MM.  Osy,  de  Man  d'Attenrode,  De- 
lehaye,  de  Garcia,  Savart,  Mercier,  de  Mérode 
et  Jonet  ayant  été  entendus,  M.  Malou,  m.  /'., 
retire  sa  proposition.  M.  Delfosse  fait  obser- 
ver que  ce  retrait  aurait  dû  être  fait  par  le 
cabinet  tout  entier.  La  chambre  adopte  en- 
suite les  articles  suivants  jusqu'à  41  inclusi- 
vement, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Malou,  m.  /".,  de  Man  d'Attenrode, /., 
de  Mérode,  Osy,  de  Garcia,  Veydt,  de  Theux, 
Rogier,  De  Smet  et  Delfosse.  Gelui-ci  dépose 
un  article  additionnel  aux  termes  duquel  «  la 
présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
clos  le  51  octobre,  a  lieu  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  l'année  suivante  ».  —  5.  Get 
amendement,  développé  par  son  auteur  et 
combattu  par  MM.  Malou,  m.  f.,  et  de  Man 
d'Attenrode,  r.,  est  rejeté.  Les  articles  42  à 
52  sont  adoptés.  Sur  la  proposition  de 
M.  Malou,  m.  /".,  et  après  un  échange  d'expli- 
cations, auquel  prennent  part  MM.  Delfosse, 
de  Man  d'Attenrode,  r.,  de  Theux,  de  Brouc- 
kere  et  Veydt,  l'assemblée  vote  un  article  aux 
termes  duquel  les  règles  établies  pour  la 
durée  des  UB.  et  pour  la  reddition  des 
comptes  des  fonds  de  l'Etat,  sont  applicables 
aux  provinces.  La  discussion  s'ouvre  ensuite 
sur  l'article  55,  que  M.  Malou,  m.  /'.,  a  pro- 
posé de  rédiger  en  ces  termes  :  «  Par  déro- 
gation il  l'article  7,  les  recettes  du  chemin  de 
fer  de  l'Etal  et  celles  des  postes  continueront 
provisoirement  d'être  faites  conformément 
aux  arrêtés  et  règlements  en  vigueur.  L'orga- 
nisation définitive  du  service  des  receltes  (lu 
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chemin  de  fer  de  l'Etat  fera  l'objet  d'une  loi 
spéciale,  qui  sera  présentée  avant  le  I"  juil- 
let 1847,  »  La  chambre  entend  à  ce  sujet 
MM.  Osy,  de  Brouckere,  Rogier,  Lebeau,  de 
Man  d'Attenrode,  /•.,  Malou,  m.  /'.,  d'Hoff- 
sehmidt,  m.  /.,  de  Theux,  Masl  de  Vries, 
Delfosse  et  Verbaegen,  et  adopte  la  rédaction 
proposée,  en  supprimant, «à  la  fin  du  premier§, 
les  mots  en  vigueur,  et  en  substituant  les  mots 
dans  h  session  de  1846-1841  à  ceux  avant  le 
Ier  juillet  1847.  —  (i.  Vient  ensuite  le  débat 
sur  l'article  57,  proposé  par  M.  Malou,  m.f.  : 
i  Le  gouvernement  est  autorisé  à  conserver  à 
la  Société  Générale  pour  favoriser  l'industrie 
nationale  les  fonctions  de  caissier  général  de 
l'Etat,  jusqu'au  ."I  décembre  18i9.  Le  cais- 
sier général  de  l'Etat  fournira  en  immeubles 
ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  tixé  par  arrêté  royal.  Le  service 
du  caissier  de  l'Etat  sera  organisé  par  une  loi 
spéciale  avant  le  Ier  janvier  1850.  »  Dans  la 
discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ma- 
lou, m.  /'.,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  Osy, 
Lebeau  et  Deleliaye,  ce  dernier  propose  de 
substituer  le  31  décembre  18i8  au  51  décem- 
bre 1849,  et  M.  Lebeau,  d'ajouter  le  §  suivant  : 
«  En  aucun  cas,  ce  service  ne  pourra  être 
confié  à  une  société  que  pour  autant  que  ses 
statuts  aient  reçu  la  sanction  du  pouvoir 
législatif.  »  Ces  deux  amendements  sont  reje- 
tés,  et  la  chambre  adopte  la  rédaction  du 
ministre.  M.  de  Bonne  retire  un  article  addi- 
tionnel qu'il  avait  présenté,  et  aux  termes 
duquel  la  cour  des  comptes  devait  être  chargée 
de  juger  tous  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses des  agents  comptables  de  l'Etat.  — 
11.  M.  Sigart,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  réglant  la  comptabilité  des 
commissions  médicales.  Il  est  procédé  ensuite 
au  second  vote  du  projet  de  loi  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Etat.  Après  avoir  entendu  des 
observations  de  MM.  Malou,  m.  f.,  De  Smet, 
Lebeau,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  Veydt  et 
Delfosse,  la  chambre  adopte,  à  l'unanimité, 
l'ensemble  de  la  loi.  —  17.  La  chambre 
adopte,  à  l'unanimité,  le  règlement  des  BB. 
de  18:».-),  1854  et  1835. 

8  mai.  Elle  adopte  également,  à  l'unani- 
mité, le  projet  de  loi  sur  la  comptabilité  des 
commissions  médicales  provinciales. 

-I  jitiilcl.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  les  pro- 
jets de  règlement  des  exercices  1839;  1810 
et  1841. 

COUR  DES  COMPTES. 

!»  décembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  (\r  loi  portant  allocation  d'un  crédit 
supplémentaire  de  7,306  IV.  90  c.  pour  payer 
la  différence  qui  existe  entre  1rs  anciens  trai- 
tements des  membres  de  la  cour  des  comptes 


et  ces  traitements  tels  qu'ils  ont.  été  fixés  par 
une  loi  récente.  —  10.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Veydt.  r.c,  ce  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

7  mars.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  d'organisation  de  la  cour 
des  comptes.  M.  Lebeau  regrette  que  l'on 
n'ait  pas  introduit  dans  ce  projet  une  disposi- 
tion tendant  à  instituer  prés  de  la  cour  un 
représentant  du  gouvernement,  un  procureur 
général  comme  en  France.  M.  Dumortier  dit 
que  la  c.  a  repoussé  cette  institution,  d'accord 
avec  la  cour  elle-même.  Celle-ci  est,  en  effet, 
une  émanation  du  pouvoir  populaire,  tandis 
qu'en  France,  elle  est  une  émanation 
du  gouvernement.  M.  de  Man  d'Attenrode, 
r. ,  rappelle  qu'il  a  déposé  son  rapport, 
il  y  a  vingt  mois,  le  21  mai  1844,  et  il 
demande  qu'on  ajourne  la  discussion  alin 
qu'on  lui  permette  de  le  revoir.  M.  Lebeau. 
sans  proposer  l'ajournement,  demande  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'attendre  la  solution  de  la 
crise  ministérielle  pour  continuer  le  débat. 
M.  Malou,  m.  /*.,  répond  que  le  ministère, 
quoique  démissionnaire,  est  tenu  de  continuer 
l'expédition  des  affaires  publiques.  Après 
quelques  mots  de  MM.  Osy,  de  Garcia,  de 
Man  d'Attenrode,  r.,  et  De  Smet,  la  chambre 
ajourne  la  discussion  jusqu'après  le  second 
vote  de  la  loi  de  comptabilité.  —  11.  M.  Le- 
beau propose,  vu  la  situation  politique, 
d'ajourner  à  quinzaine  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi,  ou  tout  au  moins  de  l'article  1er, 
afin  qu'il  puisse  produire  son  amendement 
tendant  à  instituer  un  représentant  du  gou- 
vernement près  de  la  cour  des  comptes. 
M.  Malou,  m.  /'.,  répond  qu'il  est  prêt  à  sou- 
tenir le  débat.  La  question  de  l'établissement 
d'un  ministère  public  a,  du  reste,  infiniment 
moins  d'importance  que  la  question  des  attri- 
butions de  la  cour.  M.  de  Muelenaere,  m.  c, 
croit  que  la  création  du  poste  indiqué  par 
M.  Lebeau  serait  inconstitutionnelle.  Apres 
quelques  mots  de  M.  de  Mérode,  qui  ne  com- 
prend pas  que  l'on  soit  trop  ému  pour  dis- 
cuter cette  loi,  la  chambre  décide  qu'il  sera 
passé  outre  au  débat.  MM.de  Man  d'Atten- 
rode, /•.,  et  Osy  proposent  ensuite  de  créer 
une  place  de  commis  greffier.  Cet  amende- 
ment est  rejeté.  Dans  la  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  de  Brouckere,  de  Muele- 
naere, m.  é.,  de  Garcia,  ///.  /".,  de  Man  d'At- 
tenrode, r.,  Veydt,  De  Smet  et  Delehaye, 
M.  de  Brouckere  soutient  qu'il  n'y  aurait  rien 
d'inconstitutionnel  dans  le  fait  de  l'institu- 
tion d'un  procureur  général  près  la  cour  des 
comptes.  La  Constitution  se  borne  à  dire  que 
la  coursera  organisée  parla  loi,  et  la  loi  peut 
créer  ce  poste.  M.  de  Garcia  fait  observer  que, 
dans  ce  cas,  le  procureur  général  devrait  être 
nommé  par  la  chambre     Les    articles  ï2  à  \\ 
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du  projet  donnent  lieu  à  un  débat  entre 
MM.  Maton,  m.  /.,  Delehaye,  d'Huart,  m.  è.% 
Jouet,  Domortier,  de  Garcia,  Veydt,  de  Man 
d'Attenrode,  r.,  Van  den  Eynde  et  Donny. 
La  chambre  supprime  l'article  12,  qui  donne 
ii  la  députation  du  conseil  provincial,  a 
Pégard  des  comptables  des  communes,  les 
attributions  conférées  à  la  cour  des  comptes 
à  l'égard  des  comptables  de  l'Etat.  Pour  le 
reste,  la  discussion  porte  sur  le  droit  de  la 
cour  des  comptes  de  refuser  son  visa.  M.  Ma- 
lou,  ;//.  /'.,  propose  de  dire  que  :  a  Ce  visa 
est  accordé  lorsque  la  réalité  de  la  créance 
est  justifiée  et  que  la  cour  a  reconnu  la  régu- 
larité de  l'imputation.  »  De  cette  manière,  la 
cour  des  comptes  reste  dans  l'intégrité  de  ses 
pouvoirs  constitutionnels,  et  le  gouvernement, 
l'administration  et  les  chambres  restent  aussi 
dans  la  plénitude  de  leur  action.  — 12.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Malou, 
m.  /'.  (qui  se  rallie  a  une  proposition  de  la 
.v.  c,  aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de  refus 
du  visa  de  la  cour,  ses  motifs  sont  examinés 
par  le  conseil  des  ministres,  qui  réclament 
sous  leur  responsabilité  un  visa  avec  réserve), 
de  Man  d'Attenrode,  r.,  Donny  et  Van  den 
Eynde,  le  S  présenté  par  le  m.  f.  est  rejeté 
par  r>7  voix  contre  55  et  2  abstentions. 
A  l'article  17,1a  chambre  adopte,  par  01  voix 
(outre  G,  un  amendement  de  M.  de  Man  d'At- 
tenrode, /•.,  aux  termes  duquel  :  «  La  cour 
des  comptes  tient  le  double  du  registre  des 
pensions  à  charge  de  l'Etat.  Les  brevets  sont 
visés  et  enregistrés  par  elle,  et  il  est  procédé 
à  ce  ma  conformément  à  l'article  li.  »  Cet 
art  ici»1  I  l  est  celui  qui  règle  la  conduite  de  la 
cour  des  comptes  concernant  les  dépenses 
ordinaires.  L'ensemble  du  projet  est  voté  à 
l'unanimité. 

CULTES. 

12  février.  M.  de  Bonne  prononce  un  long 
discours  dans  lequel  il  défend  le  principe  de 
l'inamovibilité  des  curés  succursalistes.  Il 
signale  une  révocation  faite  par  l'évêque  de 
Liège  à  la  suite  d'un  voyage  à  Rome,  et  con- 
formément à  une  bulle  du  pape,  qui  a  paru 
dans  le  Journal  historique  et  littéraire.  D'après 
l'orateur,  l'amovibilité  des  desservantsde  suc- 
cursales a  été  admise  dans  la  pratique  an  mé- 
pris de  la  loi.  Ce  sera  rendre  un  grand  ser- 
vice à l'épiscopat  belgequede  faire  disparaître 
toutes  les  traces  de  la  prétention  qu'on  pour- 
rait lui  attribuer,  de  l'aire  peser  sur  le  clergé 
secondaire  et  séculier  un  joug  d'autant  plus 
odieux,  qu'il  ne  peut  s'allier  avec  le  carac- 
tère, les  préceptes  et  les  principes  d'une  re- 
ligion toute  d'amour  et  de  charité,  dont  il  est 
le  premier  ministre  et  le  plus  ferme  soutien. 
L'orateur  demande:  r  Au  m.  s.,  s'il  a  chargé 
M.  l'évêque   de    Liège  de  la    mission  qu'il  a 


remplie,  et  si  la  réponse  de  la  cour  de  Rome 
lui  a  été  adressée,  soit  par  cette  cour,  soit 
par  l'évêque  ?2°  Au  ///.  /.,  si  cette  même  ré- 
ponse de  la  cour  de  Home  lui  a  été  remise  ou 
communiquée,  et  par  qui  ?  5°  S'il  considère 
comme  légale  et  obligatoire  la  décision  du 
saint-siége,  et  l'encyclique  de  l'évêque,  qui 
l'accompagne  ou  l'a  suivie?  4°  De  vouloir 
bien  dire  si  un  desservant  lui  ayant  été  dé- 
signé par  l'évêque,  comme  nommé  et  institué 
dans  une  cure  succursale,  il  le  raye  ensuite 
de  ses  registres  et  lui  refuse  son  traitement 
sur  la  simple  déclaration  de  l'évêque  qu'il  l'a 
remplacé  par  un  autre  prêtre,  sans  connaître 
ni  demander  les  causes  de  la  démission  ou 
destitution?  Il  importe  de  savoir  comment  le 
ministre  veille  à  la  conservation  des  droits  du 
gouvernement.  Les  difficultés  entre  l'épisco- 
pat et  le  clergé  secondaire  excitent  toujours 
l'attention  publique  ;  elles  donnent  lieu  à  des 
suppositions  plus  ou  moins  outrageantes  pour 
la  dignité  et  le  caractère  des  pasteurs.  Le 
mode  arbitraire  et  illégal  suivi  par  l'épisco- 
pat pour  aplanir  et  faire  cesser  ces  différends 
n'est  pas  propre  à  calmer  l'inquiétude  de 
beaucoup  d'esprits  bien  pensants:  ils  y  voient 
un  mépris  des  institutions  canoniques  et  con- 
stitutionnelles; ils  ont  des  motifs  de  craindre 
que  l'avenir  ne  vienne  encore  augmenter  les 
empiétements,  enfin  qu'on  ne  tinisse  par 
placer  la  crosse  et  la  mitre  là  où  ne  doivent 
briller  que  le  sceptre  et  la  couronne.  M.  d'Ane- 
than,  m.j.,  est  surpris  d'apprendre  que  l'évê- 
que de  Liège  a  empiété  sur  les  prérogatives 
royales  en  se  rendant  à  Rome  ;  que,  par  la  ré- 
vocation d'un  desservant,  ce  prélat  a  empiété 
sur  les  prérogatives  de  la  chambre.  L'évêque 
de  Liège  a  pensé  devoir  révoquer  un  desser- 
vant de  son  diocèse  ;  il  a  notifié  la  révoca- 
tion au  desservant  révoqué;  il  ne  fa  plus 
fait  porter  sur  les  états  de  traitement  des 
membres  du  culte  transmis  par  les  gouver- 
neurs au  ministre  ;  celui-ci  n'avait  évidemment 
qu'une  seule  chose  à  faire,  c'était  de  refuser  le 
traitement  au  desservant  révoqué,  et  de  le 
faire  payer  au  prêtre  nommé  à  sa  place. 
L'évêque  de  Liège, en  se  rendant  à  Rome,  n'a 
fait  qu'accomplir  un  devoir  et  observer  les 
règles  de  la  discipline  ecclésiastique.  Il  n'a 
pas  demandé  et  ne  devait  pas  demander  au 
gouvernement  l'autorisation  de  quitter  son 
diocèse  et  de  se  rendre  à  Rome.  Il  n'a  été 
chargé'  d'aucune  mission  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  n'a  eu  à  entamer  à 
Home  aucune  négociation  ;  son  voyage  n'avait 
pourobje!  ni  de  conclure  un  traité  qu'il  aurait 
été  chargé  de  négocier,  ni  d'empiéter  sur  la 
prérogative  royale,  en  négociant  sans  mis- 
sion, ni  enfin  de  faire  modifier  une  loi  belge 
et  d'empiéter  ainsi  sur  les  prérogatives  delà 
chambre.  Le  gouvernement    ne  peut  pas  in- 
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tervenir  dans  la  nomination  ni  dans  l'institu- 
tion des  ministres  des  cultes.  Dès  lors  il  ne 
peut  s'ingérer  dans  l'examen  des  causes  de 
révocation.  Il  est  ('vident  qu'il  ne  peut  dire  : 
«  L'évêque  de  Liège  a  révoqué  un  desser- 
rant ;  il  ne  peut  doue  pas  en  nommer  un 
autre  à  sa  place.  »  Il  résulterait  d'une  doc- 
trine contraire  que  le  gouvernement,  s'il  don- 
nait tort  à  l'évêque, devrait  continuer  à  payer 
le  desservant  révoqué,  qui  ne  pourrait  pour- 
tant plus  rendre  aucun  service  au  culte,  a  qui 
peut-être  l'administration  des  sacrements  se- 
rait même  interdite  ;  et  que  le  gouvernement 
ne  punirait  donner  aucun  traitement  au  prê- 
tre institué  canoniquement  pour  remplir  les 
devoirs  du  saint  ministère.  Les  desservants 
sont  du  reste  révocables  ad  nutum.  Le  m.  dé- 
clare en  terminant  qu'il  n'a  reçu  aucune  no- 
tification, de  la  part  de  l'évêque  de  Liège,  de 
la  pièce  qualifiée  de  bulle.  Il  a  appris  l'exis- 
tence de  l'opinion  du  saint-père  par  la  lecture 
des  journaux.  11  n'a  eu,  à  cet  égard,  aucune 
communication  avec  l'évêque  de  Liège. 
M.  Verhaegen  défend  la  thèse  développée  par 
M.  de  Bonne  et  soutient  que  le  m.  j.  n'a  pas 
répondu  à  l'argument  principal  qui  consiste 
à  nier  le  droit  des  évèques,  d'interpréter  les 
lois  organiques.  L'orateur  Reproche  ensuite 
au  m.  de  ne  pas  avoir  exigé  les  comptes  des 
revenus  des  congrégations  hospitalières,  ni 
des  grands  séminaires  diocésains,  d'avoir 
laissé' à  la  collation  du  clergé  toutes  les  bourses 
de  fondations,  et  d'aider  par  des  subsides, 
sous  prétexte  de  bonnes  œuvres,  les  cou- 
vents a  s'établir  en  Belgique,  en  vue  de  faire 
du  pays  une  eapueinière,  comme  l'a  prédit 
feu  M.  Seron.M.  d'Anethan,  m.j.,  répond  que 
pour  la  collation  des  bourses  le  gouverne- 
ment se  conforme  à  la  volonté  des  fondateurs. 
11  ajoute  que  les  statuts  des  congrégations 
religieuses  autorisées  sont  toujours  publiés 
au  Moniteur.  11  a  insisté  pour  avoir  les  comptes 
des  congrégations  hospitalières,  et  il  est  cer- 
tain que  ces  comptes  finiront  par  lui  être 
adressés.  Quant  aux  séminaires,  la  loi  ne  les 
oblige  pas  à  fournir  des  comptes.  —  15.  Le 
débat  continue  sur  la  question  soulevée  par 
M.  de  Bonne.  MM.  Lebeau  etYerhaegen  sou- 
tifii nent  la  thèse  de  cet  orateur,  qui  est  com- 
battue par  MM.  d'Anethan,  m.j., De  Haerne 
et  de  Mérode.  —  li.  La  chambre  entend 
encore  sur  cet  objet  MM.  De  Haerne,  Wal- 
laert.  Dumortier,  Dubus,  de  Bonne,  d'Ane- 
than, m.j.,  Fleussu,  Verhaegen,  Dolez  et  de 
Theux.  La  discussion  porte  incidemment  sur 
la  compétence  des  tribunaux  en  celte  matière 
et  sur  le  compte  que  les  chambres  doivent 
tenir  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand 
il  s'agit  des  droits  de  l'Etat.  —  16.  M.  Lys 
présente  «les  observations  sur  la  nécessité  du 
contrôle   de   la   comptabilité-  des  grands  sé- 


minaires, des  fabriques  d'église  et  des  fon- 
dations de  bourses.  L'orateur  critique  aussi 
l'allocation  destinée  «à  payer  le  secrétaire  de 
l'évêque  de  Namur,  et  se  plaint  de  ce  qu'a 
Yerviers  et  h  Liège  on  a  remis  deux  églises 
entre  les  mains  de  l'ordre  des  jésuites. 
M.  d'Anethan,  m.j.,  répond  qu'il  a  été  le 
premier  à  demander  des  comptes  aux  congré- 
gations religieuses;  qu'il  ne  peut  s'immiscer 
dans  l'emploi  que  les  séminaires  font  de  leur 
revenu,  tant  qu'ils  ne  demandent  rien  au  gou- 
vernement. Il  dit  que  l'évêque  de  Namur  a 
obtenu  un  secrétaire  particulier  depuis  que 
la  province  de  Luxembourg  a  été  ajoutée  à 
son  diocèse.  Quant  aux  églises  livrées  aux 
jésuites,  dès  l'instant  où  elles  sont  dotées 
d'un  conseil  de  fabrique  et  que  le  desservant 
est  régulièrement  nommé,  l'Etat  doit  à  celui- 
ci  son  traitement.  Ces  questions  donnent  lieu 
à  des  observations  de  MM.  Verhaegen  et  Del- 
fosse,  qui  soutiennent  que  l'on  crée  des  places 
uniquement  pour  placer  des  séminaristes. 
M.  d'Anethan,  m.  j.,  dit  qu'on  est  encore  loin 
du  moment  où  il  faudra  créer  des  places  pour 
des  séminaristes;  le  nombre  des  titulaires 
est  encore  insuffisant  pour  pourvoir  aux  places 
vacantes.  A  quelques  critiques  sur  le  cumul 
de  divers  emplois  par  des  ecclésiastiques,  le  m. 
répond  qu'il  y  a  des  desservants  qui  touchent 
de  légères  indemnités  comme  aumôniers  des 
prisons  ou  des  régiments.  On  devrait  les 
payer  plus  cher  s'ils  remplissaient  exclusive- 
ment ces  fonctions.  —  17.  Le  m.  fait  connaî- 
tre à  la  chambre  le  nombre  des  succursales, 
des  chapelles  et  des  places  de  vicaires  qui 
ont  été  créées  de  1845  à  1845.  Tout  a  été 
fait  de  commun  accord  entre  l'évêque  et  le 
gouverneur  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
communal,  et  il  reste  encore  aujourd'hui 
5i7  places  auxquelles  il  faut  pouvoir.  M.  de 
Theux  appuie  le  gouvernement  et  dit  que, 
du  moment  où  les  places  sont  légalement 
créées,  il  y  a  lieu  de  procéder  aux  nomina- 
tions. M.  Savart,  r.,  admet  qu'on  ne  peut 
déposséder  les  titulaires  qui  sont  en  fonc- 
tions, mais  il  voudrait  que  l'on  pût  limiter  le 
nombre  des  places.  M.  Delehaye  pense  qu'il 
y  a  trop  de  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
sacerdoce.  Il  voudrait  que  l'on  retranchât 
du  B.  les  sommes,  consacrées  à  rétribuer  des 
places  non  encore  desservies.  M.  Delfosse 
maintient  que  l'on  a  créé  trop  de  succursales, 
et  que  l'on  a  consulté,  en  les  créant,  tout 
autre  chose  que  les  intérêts  du  culte.  Les 
évêques,  ne  pouvant  révoquer  ni  déplacer  les 
curés  primaires,  les  punissent  de  leur  manque 
de  soumission  en  créant  des  succursales  qui 
diminuent  le  casuel  aux  dépens  de  la  cure. 
L'orateur  est  d'avis  que  l'on  pourrait,  à  l'aide 
d'une  meilleure  répartition,  pourvoir  aux  be- 
soins du  culte  à  moins  de  frais  .  Il  croit  aussi 
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que  Ton  diminue  les  ressources  des  fabriques 

en  faisant  dans  les  ('-lises  des  collectes  pour 
l'université  catholique  el  pour  d'autres  institu- 
tions patronnées  par  le  clergé.  M.  d'Anethan, 

m.  ,/.,  répond  que  les  collectes  sont  généra- 
lement laites  pour  les  pauvres.  Il  répète  que 
jamais  on  n'a  créé  de  succursales  sans  con- 
sulter les  conseils  communaux.  M.  De  Smet 
a  calculé  qu'il  n'y  a  en  Belgique  qu'un  seul 
ecclésiastique  par  830  habitants,  et  que  le 
traitement  moyen  des  ministres  du  culte  est 
de  (500  fr.  Le  personnel  du  culte  doit  nécessai- 
rement augmenter  avec  la  population.  M.  de 
Garcia  soutient  que  la  création  de  succur- 
sales est  indispensable  dans  des  localités 
éloignées  du  centre  de  la  paroisse.  M.  Du- 
morlier  ajoute  que  dans  le  llainaut  il  y  a  une 
véritable  pénurie  de  prêtres.  M.  d'Anethan, 
m.  /'.,  ayant  dit  (pie  Ton  ne  nomme  pas  de 
vicaires  dans  des  eommunes  de  moins  de 
1,200  habitants,  M.  de  Yïllegas  cite  une  com- 
mune  des  Flandres  où  il  en  a  été  nommé  un, 
et  qui  ne  compte  que  21)0  habitants.  M.  De- 
lehaye  propose  alors  de  retrancher  du  B.  la 
somme  destinée  à  salarier  des  prêtres  non 
encore  nommés.  Cet  amendement,  combattu 
par  MM.  de  Theux,  d'Anethan,  m.  j.f  et  De 
llaerne,  et  appuyé  par  M.  Rogier,  est  rejeté 
par  17  voix  contre  21.  Le  crédit  sollicité  poul- 
ie culte  est  ensuite  adopté. 

2Ô  juin.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
lionne,  r.  c,  appuyées  par  M.  Savart,  la 
chambre  renvoie  au  m.  ./'.,  une  pétition  du 
consistoire  de  l'église  protestante  de  Pâtu- 
rages, qui  demande  un  subside  pour  le  trai- 
tement d'un  pasteur. 

G  juillet.  M.  le  curé-doyen  de  SS.  Michel 
et  Gudule  t'ait  savoir  à  la  chambre  qu'un  ser- 
vice solennel  de  mort  à  l'intention  de  feu  Sa 
Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI  aura  lieu  en 
cette  ('-lise,  le  mardi  7  juillet  à  11  heures. 
Pris  pour  information. 

DÉCÈS. 

1"'  juillet.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
annonçant  la  mort  de  M.  Duvivier,  m.  c., 
doyen  d'âge  de  la  chambre.  Il  est  procédé  au 
tirage  au  sort  d'une  députation  qui  assistera 
à  ses  funérailles. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

14  novembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  prorogation  de  la  loi  du  18  juin 
1842  sur  le  transit,  et  un  autre  projet  tendant  a 
prohiber  par  quantités  inférieures  à  1,000 kil. 

l'exportation  en  transit  par   merci  par  l'Es- 

caut  des  cordages  de  toute  espèce  déposés 

en  entrepôt. 

-2  décembre.  M.  Malou,  ///.  /'.,  présente  un 
amendement  au  projet  de  loi  introduit  par 
son  prédécesseur  pour  régler  le  compte  d'un 


navire  chargé  de  sucre,  arrivé,  par  suite  de 
circonstances  de  force  majeure,  après  le  vote 
de  la  loi  du  4  avril  1845.  —  i.  La  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  entre- 
pôts de  commerce.  M.  Malou,  m.  /'.,  se  rallie 
à  l'amendement  de  la  s.  c.  tendant  à  établir 
un  entrepôt  franc  dans  les  quatre  principaux 
ports  qui  en  ont  demandé.  Il  adhère,  en 
outre,  à  la  disposition  de  l'article  relatif  aux 
warrants,  pour  en  faire  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spécial.  La  discussion  générale  porte  ex- 
clusivement sur  le  principe  des  entrepôts 
francs  qui,  d'après  MM.  Delehaye,  Manilius 
et  De  llaerne  favoriseront  le  commerce, mais 
auront  un  effel  désastreux  pour  l'industrie, 
en  ce  qu'ils  provoqueront  l'importation  d'un 
grand  nombre  d'articles  similaires  à  ceux  que 
l'on  fabrique  en  Belgique.  Ce  seront  des 
bazars  de  marchandises  étrangères  dans  les- 
quels les  navires  étrangers  prendront  leurs 
cargaisons  au  détriment  des  fabriques  belges. 
D'après  ces  orateurs,  le  projet  de  loi  est  dicté 
exclusivement  par  l'intérêt  anversois.  Cette 
thèse  est  combattue  par  MM.  Malou,  m.  /'., 
Osy,  Rogier,  Veydt,  Mercier,  Donny  et  Des- 
maisières  (remplaçant, comme  r. s.  c,  M.  Co- 
gels).  Enfin,  M.  de  la  Coste  réclame  un  entre- 
pôt franc  pour  la  ville  de  Louvain.  Dans  la 
discussion  des  articles,  M.  Delehaye  propose 
un  amendement  aux  termes  duquel  «  les  pro- 
duits similaires  des  produits  belges  ne  seront 
pas  admis  dans  l'entrepôt  franc  ».  Las.  c, 
de  son  côté,  propose  de  décréter  que  les  pro- 
duits similaires  aux  produits  belges  seront 
placés  dans  un  local  séparé  des  entrepôts 
francs  et  soumis  à  une  déclaration  en  détail. 
La  discussion  de  cet  amendement  est  ajour- 
née à  la  séance  suivante.  —  5.  M.  Malou, 
m.  /'.,  dépose  les  avis  des  chambres  de  com- 
merce sur  le  projet  de  loi.  Le  débat  «'tant 
repris  sur  la  question  des  entrepôts  francs, 
M.  Malou,  m.  /'.,  propose  a  son  tour  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  fixera 
pour  les  marchandises  en  douanes  un  mini- 
mum pouvant  entrer  dans  les  entrepôts  ou  en 
sortir  pour  la  consommation.  Ce  minimum, 
quant  aux  entrepôts  francs,  ne  pourra  être 
inférieur  à  50  kilogrammes  (poids  net)  poul- 
ies articles  spécifiés  au  tarif  sous  la  dénomi- 
nation de  tissus,  toiles  cl  étoffes,  à  moins  que 
ces  marchandises  ne  soient  le  solde  du  compte 
d'entrepôt.  »  Le  ministre  ajoute  que  la  res- 
triction qui  impose  la  déclaration  de  détail, 
les  visites,  le  système  de  pénalité,  est  incom- 
patible avec  le  régime  des  entrepôts  francs 
et  les  bienfaits  qu'on  en  attend  ;  que  cette 
restriction  n'est  pas  nécessaire  pour  donner 
protection  réelle  à  l'industrie;  que  le  résultat 
peut  être  atteint,  (pie  toutes  les  craintes  peu- 
vent être  dissipées,  en  limitant  les  quantités  à 
un   minimum  assez   élevé,  el   en   laissant  au 
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gouvernement  la  faculté  de  rester  même  en 
deçà  de  ce  minimum.  Le  principe  des  entre- 
pôts francs  esl  néanmoins  combattu  par 
MM.  I.\s,  Dumortier  et  Manilius,  qui  persis- 
tent à  le  trouver  fatal  «à  l'industrie.  MM.  Ma- 
lou,  m.  /'.,  e!  Donny  soutiennent  le  contraire 
el  le  m.  /'.  proteste  contre  la  tendance  qui, 
!i  force  de  prendre  des  mesures  restrictives 
dans  rintérét  de  l'industrie,  conduirait  à  en- 
tourer la  Belgique  d'une  espèce  de  muraille 
de  la  Chine.  —  6.  Le  projet  est  com- 
battu par  MM.  De  Saegher'  et  Delehaye,  et 
défendu  par  MM.  Mercier,  Malou,  m.  /'., 
Loos  et  Rogier.  —  8.  Il  est  encore  com- 
battu par  M.  De  Smet,  comme  étant  l'octroi 
d'un  privilège  à  deux  villes  du  royaume,  et 
défendu  par  MM.  Malou,  m.  /'.,  et  Castiau. 
Celui-ci  déclare  qu'il  aime  mieux  le  rejet  du 
principe  de  l'entrepôt  franc  que  de  le  voir 
étranglé  misérablement  dans  les  exceptions 
et  les  réserves  proposées  par  la  s.  c.  — 
!>.  M.  d'Ëlhoungne  se  dit  prêt  à  voter  pour 
un  système  d'entrepôt  aussi  libéral  que  pos- 
sible au  point  de  vue  du  commerce  avec 
l'étranger,  au  point  de  vue  du  transit;  mais 
il  demande  une  garantie  en  faveur  des  in- 
dustries du  pays  les  plus  exposées,  atin  que 
la  consommation  du  pays  leur  reste  acquise. 
En  conséquence  il  propose  l'amendement 
suivant  :  «  Les  fils  et  tissus  de  toute  espèce 
seront  placés  dans  un  local  spécial  de  l'en- 
trepôt franc,  et  soumis  à  la  déclaration  en 
détail  prescrite  par  l'article  118  de  la  loi  du 
26  août  1822.  A  l'égard  des  tils  et  tissus  de 
toute  espèce,  la  mise  en  consommation  ne 
pourra  plus  avoir  lieu  lorsque  ces  articles 
auront  été  déballés,  triés  ou  assortis  dans 
l'intérieur  de  l'entrepôt  franc,  ou  soumis  à 
une  manipulation  quelconque.  »  La  chambre 
entend  encore  MM.  Osy,  Lys,  de  Theux,  Le- 
soinne,  Malou,  ta.  /'.,  et  Desmaisières,  r.  — 
10.  La  discussion  continue  entre  MM.  Malou, 
m.  /'. ,  Anspacb,  Manilius,  Dechamps,  de 
Foere  et  David.  M.  Manilius  sous-amende 
l'amendement  de  M.  d'Ëlhoungne  en  ajoutant 
après  les  mots  «  fils  et  tissus  de  toute  espèce» 
ceux-ci  :  «  destinés  à  la  consommation  ». 
L'amendement  de  M.  Delehaye  est  mis  aux 
voix  le  premier,  <t  rejeté  paroi  voix  contre  10 
et  une  abstention.  Il  en  est  de  même  de  ceux 
de  MM.  d'Ëlhoungne  et  Manilius.  —  il.  M.  Ma- 
lou, m.  [.,  en  présente  un  nouveau  ainsi 
conçu  :  «  Article  li).  §  2.  Le  gouvernement 
lixera  pour  les  marchandises  de  douanes  un 
minimum  pouvant  entrer  dans  les  entrepôts 
ou  en  sortir  pour  la  consommation.  Ce  mini- 
mum,  quant  aux  entrepôts  francs,  ne  pourra 
être  inférieur  a  -20  lui.  (poids  net;  pour  les 
tissus  de  soie;  50  lui.  1  poids  net;  pour  les 
lils  et  tissus  de  coton,  de  lin,  de  chanvre  et 
d'étoupes;  100  lui.  (poids  net)  pour  les  fils 


et  tissus  de  laine,  a  moins  que  ces  marchan- 
dises ne  soient  le  solde  du  compte  d'entre- 
pôt. »  Le  débat  continue  entre  MM. Osy,  Mer- 
cier, Rogier,  d'Ëlhoungne,  Malou,  ///.  /".,  De 
Saegher,  Loos,  Manilius,  De  Smet,  Veydt, 
Rodenbach,  de  Foere,  de  Theux  et  Desmai- 
sières. La  chambre  se  trouve  en  présence  de 
trois  amendements  :  celui  de  M.  Malou,  m.f., 
celui  de  M.  d'Ëlhoungne  et  celui  de  M.  Veydt. 
M.  Malou,  m.  /.,  se  rallie  à  celui  de  M.  d'Ël- 
houngne. On  met  d'abord  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Veydt,  comme  s'écartant  le  plus 
de  la  proposition  primitive.  Il  est  ainsi  conçu  : 
u  Quant  aux  entrepôts  francs,  il  ne  sera  pas 
tixé  de  minimum  à  l'entrée.  A  la  sortie  pour 
la  consommation  de  ces  entrepôts,  le  mini- 
mum ne  pourra  être  inférieur  à,  etc.  »  11  n'est 
pas  adopté.  L'amendement  de  M.  d'Ëlhoun- 
gne, auquel  se  rallie  le  m.  f.,  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  gouvernement  pourra  fixer  pour  les  mar- 
chandises de  douane  un  minimum  pouvant 
entrer  dans  les  entrepôts.  11  sera  également 
fixé  un  minimum  pour  les  sorties  des  mar- 
chandises pour  la  consommation.  Ce  mini- 
mum, quant  à  la  sortie  des  entrepôts,  ne 
pourra  être  inférieur  à  ...  »  Cette  première 
partie  de  l'amendement  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  La  seconde  partie  de  l'amendement 
est  ainsi  conçue:  «  20  kil.  (poids  net)  pour  les 
tissus  de  soie  ;  50  kil.  (poids  net)  pour  les  fils 
et  tissus  de  coton,  de  lin,  de  chanvre  et 
d'étoupe;  100  kil.  (poids  net)  pour  les  fils  et 
tissus  de  laine  ».  M.  Manilius  a  proposé  de 
réduire  à  75  kil.  le  chiffre  pour  les  tils  et 
tissus  de  laine.  Les  chiffres  de  20  et  de 
50  kil.,  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  contestation, 
sont  adoptés.  M.  Manilius  retire  sa  proposi- 
tion de  fixer  à  75  kil.  le  chiffre  pour  les  fils 
et  tissus  de  laine,  puis  le  chiffre  de  100  kil. 
est  adopté.  M.  Malou,  m.  /'.,  quia  proposé  de 
disjoindre  de  la  loi  l'article  20  pour  en  faire 
l'objet  d'une  loi  spéciale,  propose  d'y  substi- 
tuer la  disposition  suivante  :  «  Les  marchan- 
dises déposées  dans  les  entrepôts  francs  et 
publics  peuvent  être  transcrites,  au  nom 
d'un  tiers,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 
La  transcription  sera  faite  par  l'entreposeur, 
sur  la  simple  déclaration  et  acceptation  des 
parties.  »  La  chambre  approuve  la  disjonc- 
tion et  adopte  le  texte  transcrit  ci-dessus, 
après  quelques  mots  de  MM.  de  la  Coste,  Osy, 
Mercier  et  Rogier,  M.  Mercier  se  déclare 
partisan  du  système  des  warrants.  M.  Rogier 
réserve  son  opinion  à  ce  sujet  et  ne  se  rallie 
pas  à  celle  de  la  chambre  de  commerce  d'An- 
vers, qui  a  combattu  ce  principe.  Le  m.  /'. 
se  rallie  à  la  proposition  de  la  .s.  c,  tendant 
à  créer  des  entrepôts  francs  à  Anvers,  à 
Bruges,  à  Gand  et  à  Ostende.  M.  de  la  Coste, 
parlant  dans  l'intérêt  de  Couvain,  propose 
d'ajouter  :  a  Et  dans  les  auties  villes  minci- 
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pales  de  commerce  maritime  qui  en  feront  la 
demande  et  que  le  gouvernement  jugera  pou- 
voir être  assimilées  aux  précédentes.»  Cet 

amendement  est  rejeté.  —  12.  La  chambre 
termine  la  discussion  des  articles  de  la  loi 
i-27  a 69).  MM.  de  la  Coste,  Mercier,  Rogier, 
Loos,  De  Smet,  Osy,  d'Elhoungne,  Dubus, 
Manilius,  Deltbsse,  Delehaye,  Devaux,  de 
Theux,  Maertens,  Malou,  m.  /'.,  e1  Desmai- 
sières,  r.,  y  prennent  part.  —  15.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Malou,  m.  /*., 
Manilius  et  Osy,  l'ensemble  du  projet  de  1  *  * i 
est  adopté  par  i.*>  voix  contre  7  et  une  abs- 
tention. —  20.  M.  Loos,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  proroga- 
tinii  de  la  loi  du  18  juin  1842  relative  au 
transit. 

15  janvier.  M.  Dechamps,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  le  tarif  des  doua- 
nes. —  19.  Il  dépose  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  régler  la  publication  officielle  du 
tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit. 

5  février.  M.Zoude,  /•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
restitution  des  droits  d'accise  sur  le  sel  em- 
ployé  à  la  fabrication  des  fromages  dits  de 
Limbourg,  exportés  à  l'étranger. — 7.  M.  Lys, 
/•.  8.  c,  présente  le  rapport  sur  l'amendement 
du  m.  /'.  au  projet  de  loi  relatif  à  une  impor- 
tation de  sucre  faite  après  la  loi  du  i  avril 
1845  sur  les  droits  différentiels.  — 10.  M.  Ma- 
lou, m.  f.,  dépose  un  projet  de  modification 
à  la  loi  sur  les  sucres.  —  11.  La  chambre 
adopte  à  l'unanimité  un  projet  de  loi  pré- 
senté par  la  c.  d'industrie  et  aux  termes 
duquel  les  pièces  d'armes  détachées,  telles 
que  baguettes,  chiens,  ressorts  et  platines 
de  fusil,  sont,  ainsi  que  les  armes  montées, 
assujetties  au  droit  d'entrée  de  6  p.  c.  Il 
en  est  de  même  du  projet  relatif  à  une  im- 
portation de  sucre  postérieure  à  la  mise 
;i  exécution  de  la  loi  du  i  avril  1845.  — 
12.  Après  avoir  entendu  MM.  Eloy  de  Bur- 
dinne,  r.  c,  Bodenbach,  Dumortier,  Mani- 
lius, Kogicr,  De  Smet  et  Malou,  m.  /.,  la 
chambre  renvoie  aux  mm.  f.  et  i.  des  péti- 
tions demandant  l'exemption  du  droit  d'accise 
sur  le  sel  destiné  à  la  fabrication  des  engrais. 
—  26.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
Mirlc  projet  relatif  à  la  publication  officielle 
du  tarif  des  douanes.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude, r.  c,  appuyées  par  M.  de  la  Coste, 
la  chambre  renvoie  à  la  s.  c,  chargée  de 
l'examen  de  la  loi  des  sucres,  les  pétitions 
relatives  à  cet  objet. 

Hmars.  M.  d'Klhoungne,  /•.  .s.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant des  modifications  provisoires  au  tarif  des 
douanes.  —  15.  Le  projet  relatif  à  la  publica- 
tion d'un  tarif  officiel  des  douanes  est  adopté 


ii  l'unanimité,  après  quelques  observations 
de  MM.  Osy,  /■.,  Malou,  m.  /".,  Manilius  et 
Savait.  — 20.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la 
restitution  (à  l'exportation)  du  droit  d'accise 
sur  le  sel  employé  à  la  fabrication  des  fro- 
mages dits  de  Limbourg,  est  combattu  par 
M.  Zoude,  /•.,  qui  ne  voit  pas  plus  de  raison 
(f accorder  cette  faveur  au  fromage  qu'au 
jambon  ou  aux  viandes  salées.  M.  Lys  sou- 
tient que,  le  fromage  étant  un  produit  du  sol, 
l'accise  dont  on  le  frappe  est  un  véritable 
impôt  foncier.  Il  y  a  lieu  de  faire  pour  cette 
denrée  ce  que  l'on  fait  pour  le  poisson. 

8  mai.  Le  débat  interrompu  le  20  mars  est 
repris  sur  cet  objet.  MM.  Hodenbach,  De 
SmeJ,  de  Mérode,  Osy,  Lys,  Delehaye,  David, 
de  Corswarem,  Eloy  de  Burdinne,  Zoude,  r., 
et  Malou,  m.  /*.,  y  prennent  part.  La  chambre 
rejette  l'article  unique  du  projet,  qui  vient 
ainsi  à  tomber.  —  11.  MM.  Lys  et  David  de- 
mandent quelles  sont  les  intentions  du  gou- 
vernement en  ce  qui  concerne  le  régime  des 
céréales,  en  présence  dubill  présenté  au  par- 
lement d'Angleterre  et  qui  sera  probablement 
voté  aujourd'hui  même.  M.  de  Theux,  m.  i.t 
répond  qu'au  taux  actuel  des  grains  il  y  a 
libre  entrée  d'après  la  loi  de  185i.  L'expor- 
tation est  défendue,  mais  il  n'y  a  aucun  dan- 
ger d'exportation.  Il  n'y  a  donc  pas  urgence, 
et  la  chambre  sera  saisie  d'un  projet  de  loi 
en  temps  utile.  —  12.  M.  Deltbsse,  appuyé 
par  M.  Hodenbach,  demande  que  le  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  en  vue  d'arrêter 
l'augmentation  du  prix  de  la  viande  qui,  à 
Liège,  s'est  élevé  à  1  fr.  60  le  kil.  Il  voudrait 
que  l'on  proposât  de  réduire  et  même  de  sup- 
primer les  droits  d'entrée  sur  le  bétail  étran- 
ger. M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  cette 
question  se  rattache  à  des  négociations  pen- 
dantes avec  la  Hollande.  Le  haut  prix  de  la 
viande  est  dû  aussi  h  la  cherté  des  fourrages 
et  à  l'élévation  de  l'octroi  des  villes.  MM.  De- 
champs,  m.  a.,  et  de  Brouckere  sont  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  en  ce  moment 
cette  question,  et  l'incident  n'a  pas  d'autre 
suite.  —  15.  M.  Loos,  /•.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  tendant  à  modifier 
la  loi  sur  les  sucres.  —  20.  La  chambre 
renvoie  à  la  r.  des  pétitions,  avec  demande 
d'un  prompt  rapport,  une  requête  d'un  nom- 
bre considérable  d'habitants  de  Liège  qui  de- 
mandent la  libre  entrée  du  bétail.  Leur 
demande  est  appuyée  par  MM.  Deltbsse,  Dele- 
haye, Lesoinne,  et  combattue  par  MM.  Roden- 
bach  et  de  Garcia.  — 26.  M.  de  Theux,»/.  /'., 
dépose  un  projet  de  prorogation  de  la  loi  sur 
les  denrées  alimentaires  jusqu'au  lw  octobre 
prochain,  avec  faculté,  pour  le  gouvernement, 
de  la  proroger  en  tout  ou  en  partie  jusqu'au 
1er  décembre.  —  28.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  con- 
clut à  l'adoption  du  projet. 
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2mm».  M.  Zoude,  r.  c, présente  le  rapport 
sur  les  pétitions  relatives  à  la  cherté  de  la 
viande  et  réclamant  la  libre  entrée  du  bétail. 
M.  de  Benesse  demande  que  l'on  tasse  égale- 
ment rapport  sur  les  pétitions  en  sens  eon- 
traire.  M.  Zoude  répond  que  la  r.  n'a  pas  pré- 
senté ce  travail  par  prudence,  à  cause  des 
négociations  avec  la  Hollande.  La  chambre 
ordonne  l'impression  du  rapport  déposé.  — 
5.  La  chambre  discute  le  projet  de  loi  sur  les 
denrées  alimentaires.  Tous  les  orateurs  sont 
partisans  de  la  prorogation  de  la  libre  entrée, 
mais  M.  Osy  voudrait  qu'elle  fût  décrétée  par 
la  Ici  jusqu'au  :>1  décembre,  au  lieu  du  1er  oc- 
tobre, et  que  l'on  réduisit  à  5fr.  par  100 kilo- 
grammes le  droit  d'entrée  sur  les  farines  étran- 
gères. MM.  de  Brouckere,  Lebeau,  Lesoinne 
et  Rogier  appuient  la  première  proposition 
de  M.  Osy  relative  au  terme  de  la  prorogation, 
se  déclarent  partisans  d'un  régime  libéral 
pour  les  céréales  et  font  ressortir  les  consé- 
quences que  doit  avoir  pour  la  Belgique  la 
réforme  introduite  en  Angleterre  sous  les 
auspices  de  sir  Robert  Peel.  Ils  craignent  que 
les  importations  ne  se  dirigent  surtout  vers  ce 
pays  et  que  la  Belgique  ne  reste  avec  un  ap- 
provisionnement insuffisant.  MM.  Eloy  de 
Burdinne,  De  Haerne,  de  Corswarem,  De 
Smet,  de  Garcia,  de  la  Coste  et  de'Theux, 
m.  ?'.,  défendent  le  projet  de  loi  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  et  soutiennent  que  la  récolte 
prochaine  mettra  obstacle  au  renchérisse- 
ment des  céréales.  Us  sont  d'avis,  d'ailleurs, 
que  le  gouvernement  sera  le  mieux  à  même 
de  décider,  au  1er  octobre,  si  la  situation  com- 
mande de  maintenir  la  libre  entrée  ou  de  re- 
mettre en  vigueur  l'ancienne  loi.  C'est  préci- 
sément ce  que  les  opposants  veulent  éviter. 
Adversaires  de  l'échelle  mobile,  ils  voudraient 
voir  établir  un  droit  fixe  d'une  façon  perma- 
nente, dans  l'intérêt  du  commerce  et  du  con- 
sommateur. M.  Delehaye  fait  une  proposition 
intermédiaire  qui  tend  à  proroger  la  libre 
entrée  jusqu'au  15  novembre.  Les  chambres 
seront  alors  réunies  et  prendront  les  mesures 
qu'elles  jugeront  utiles.  Cet  amendement, 
auquel  M.  Osy  se  rallie,  est  rejeté  par  57  voix 
n. ntre  51.  La  proposition  de  réduire  le  droit 
sur  les  farines,  combattue  par  MM.  Donny  et 
\u-  Haerne, n'est  pas  adoptée, non  plus  qu'une 
motion  de  M.  de  Bonne  tendant  à  faire  réta- 
blir le  régime  de  la  loi  de  1844  pour  l'orge  et 
pour  le  riz,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  qui  se 
livre  à  la  préparation  de  ces  denrées.  En  ré- 
ponse à  des  observations  de  MM.  d'Hoffschmidt 
et  Orban,  M.  de  Theux,  m.  i.,  s'engage  à 
donner  un  subside  extraordinaire  au  Luxem- 
bourg, qui  se  trouve  dans  une  situation  très- 
malheureuse.  Plusieurs  orateurs,  enfin,  com- 
battent une  idée  émise  par  M.  Eloy  de 
Burdinne,  qui  voudrait  que,  dans  les  moments 


de  crise,  le  gouvernement  pût  s'emparer  des 
grains  déposés  en  entrepôt  pour  les  livrer  à 
la  consommation.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  55  voix  contre  une.  —  9.  La  chambre, 
sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c,  ren- 
voie au  m.  i.  une  pétition  de  divers  conseils 
communaux  du  Limbourg  qui  protestent  con- 
tre l'abaissement  des  droits  à  l'entrée  du  bé- 
tail étranger.  —  10.  La  chambre  aborde  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  sucres. 
MM.  Malou,  m.  /.,  Osy,  Mast  de  Vries  et  Eloy 
de  Burdinne  prennent  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale  qui  porte  sur  la  position  a 
faire  respectivement  au  sucre  indigène  et  au 
sucre  exotique.  —  11.  Sont  encore  entendus 
sur  cet  objet  MM.  de  Benesse,  Desmaisieres, 
de  la  Coste,  Malou,  m.  f.  —  12.  Prennent  la 
parole  MMuLoos,r.,  Malou,  m.  /".,  de  Breyne, 
Veydt,  Dumortier,  Delehaye.  —  15.  La  cham- 
bre entend  MM.  Manilius,  Malou,  m.  /'.,  De- 
champs,  m.  «.,  de  la  Coste,  Osy  et  de  Benesse, 

—  17.  Sont  encore  entendus  MM.  Malou, 
m.  f.,  Eloy  de  Burdinne,  Loos,  r.,  et  Manilius. 

—  18.  Prennent  encore  la  parole  MM.  De- 
champs,  m.  a.,  Mast  de  Vries,  Dumortier, 
Bogier  etMalou,m.  f. — 19.  Après  un  discours 
de  M.  de  Corswarem,  la  discussion  générale 
est  close.  Discussion  des  articles.  A  l'art.  1er 
de  la  s.  c.  lixant  à  58  fr.  par  100  kil.  le  droit 
d'accise  sur  le  sucre  brut  de  betterave , 
M.  Malou,  m.  f.,  propose  50  fr.  et  M.  de 
Corswarem  25.  Parlent  à  ce  sujet  MM.  Dele- 
haye, Malou,  m.  /'.,  de  la  Coste,  Eloy  de 
Burdinne,  Desmaisieres,  Dumortier,  Osy  et  de 
Corswarem.  —  20.  M.  Eloy  de  Burdinne  pro- 
pose de  frapper  d'un  droit  d'accise  de  45  fr. 
le  sucre  indigène  et  de  60  fr.  les  sucres  exo- 
tiques lorsqu'ils  seront  importés  par  navires 
belges  des  lieux  de  production,  et  de  85  fr. 
par  100  kil.  lorsque  ces  sucres  seront  impor- 
tés par  navires  étrangers.  Quant  aux  sucres 
importés  d'autres  lieux  que  les  pays  de  pro- 
duction, le  droit  sera  de  70  fr.  par  100  kil. 
importés  par  navires  belges  et  de  95  fr.  par 
navires  étrangers.  A  titre  subsidiaire  et  pour 
le  cas  de  rejet  de  cet  amendement,  M.  Eloy 
de  Burdinne  en  propose  un  autre  qui  tend  à 
supprimer  l'accise  sur  les  sucres  et  à  frapper 
d'un  droitde  douane  le  sucre  exotique,  deOfr. 
par  100  kil.  lorsque  l'importation  aura  lieu 
par  navires  belges  et  du  paysde  production,  et 
de  12  fr.  aussi  par  100  kil.  lorsque  l'impor- 
tation sera  faite  par  navire  étranger  ou  que 
les  sucres  seront  importés  de  lieux  autres 
que  ceux  de  production.  Ces  deux  amende- 
ments sont  rejetés  et  la  chambre  adopte,  par 
51'»  voix  contre  26,1e  chiffre  50.  Elle  s'occupe 
ensuite  des  questions  du  rendement  et  de  la 
décharge  de  l'accise  à  l'exportation.  Apres 
avoir  entendu  MM.  Malou,  m.f.t Eloy  de  Bur- 
dinne, Dumortier  et  de  Benesse,  l'assemblée 
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rejette,  pour  le  rendement,  le  chiffre  de 
7-2  58  ino  proposé  par  M.  Dumortier  el 
celui  de  69  25  100  proposé  par  M.  de  Ke- 
nesse,  el  adopte,  par  52  voix  contre  28,  celui 
de  08  18  loo  proposé  par  MM.  Malou,  ///.  /'., 
ci  Manilius.  La  discussion  porte  ensuite, entre 
MM.  Mast  <lc  Vries,  Dumortier,  Malt  m,  m.  /'., 
n  Verhaegen,  sur  la  faculté  de  réduire  la  dé- 
charge en  cas  de  déficit  de  la  recette  à  effec- 
tuer par  le  Trésor.  —  22.  La  chambre  adopte 
un  amendement  de  M.  Mast  de  Vries,  aux  ter- 
mes duquel  le  rendement  résultant  de  la  dé- 
charge réduite  ne  pourra  (Mie  porté  à  un  taux 
supérieur  au  rendement  moyen  qui  existera 
dans  l'un  des  pays  limitrophes.  On  discute 
ensuite  l'article  o,  relatif  à  l'augmentation  du 
droit  d'accise  sur  le  sucre  de  betterave,  dans 
les  cas  où  la  prise  en  charge  dépasse  un  cer- 
tain chiffre.  MM.  Malou,  m.  f.,  Dumortier  et 
Eloy  deBurdinne  sont  entendus  à  ce  sujet. — 
27).  MM.  de  la  Coste,  Malou,  m.  /'.,  de  Cors- 
warem,  Osy,  Desmaisières,  /•.,  Manilius,  Du- 
mortier et  Lebeau  prennent  successivement  la 
parole.  M.  Liedts,  /;.,  propose  de  voter  sur 
ces  quatre  questions  de  principe  :  1°  Y  aura- 
t-il  augmentation  du  chiffre  de  l'accise? 
2"  L'augmentation  commencera- 1- elle  à 
0,800,000  kil.  ou  à  1,200,000?  5°  L'augmen- 
tation sera-t-elle  d'un  franc  ou  de  2  fr.  ?  i°  Le 
maximum  du  droit  d'accise  sera-t-il  de  55  fr. 
ou  de  iO  fr.?  La  première  est  résolue  aflirma- 
tivement;  à  la  seconde,  il  est  décidé,  par 
58  voix  contre  25,  que  l'augmentation  com- 
mencera à  5,800,000  kil.  A  la  troisième,  la 
chambre  adopte  le  chiffre  de  2  fr.  ;  à  la  qua- 
l ri» nie.  par  57  voix  contre  25,  le  chiffre  de 
40  fr.  —  24.  M.  Malou,  m.  /'.,  propose  un 
amendement  aux  termes  duquel  a  le  droit 
d'accise  sur  le  sucre  indigène,  augmenté  en 
vertu  de  l'article  5,  sera  réduit  à  50  fr.  si  la 
moyenne  des  prises  en  charge  inscrites  pen- 
dant deux  campagnes  consécutives  est  infé- 
rieure à  5  millions  de  kil.  ».  M.  Dumortier,  de 
son  côté,  propose  de  décider  que  l'augmen- 
tation successive  sur  le  sucre  indigène  sera 
appliquée  franc  par  franc  à  l'accise  sur  le 
sucre  exotique.  «Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Malou,  m.  /".,  Dumortier,  de 
Corswarem,  Lebeau,  Kloy  de  Burdinne,  de  la 
Coste  et  Osy,  la  chambre  rejette,  par  M  voix 
contre  25  et  une  abstention,  l'amendement  de 
M.  Dumortier  et  adtfpte  celui  du  m.  /'.  L'arti- 
cle 0,  qui  permet  au  gouvernement,  selon 
que  l'exigeront  les  changements  des  procédés 
de  fabrication,  de  modifier  les  dispositions  de 
la  loi  du  i  avril  1843, pour  assurer  la  percep- 
tion intégrale  de  l'accise  sur  h;  sucre  de  bette- 
rave, est  adopté'  par  15  voix  contre  20,  après 
un  débat  entre  MM.  de  la  Coste, Malou, m.  /'., 
et  Dumortier.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu MM.  Malou,  m.  /'.,  Dumortier,  de  Cors- 


warem et  Klny  de  Burdinne,  vote  aussi  la 
disposition  transitoire.  —  25.  La  chambre 
adopte  à  l'unanimité  le  projet  relatif  à  l'ex- 
portation des  cordages  déposés  en  entrepôt. 
—  26.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Delfosse,  Malou, m.  /'-,Lloy  de  Burdinne, 
Dumortier,  de  la  Coste,  Verhaegen,  Savart, 
Orts  et  de  Corswarem,  l'ensemble  du  projet  de 
loi  sur  les  sucres  est  adopté  par  49  voix  con- 
tre 20. 

1"'  juillet.  M.  de  la  Coste,  r.  c,  dépose,  au 
nom  de  la  c.  de  l'industrie,  un  projet  de  loi 
tendant  à  soumettre  à  un  droit  de  sortie  de 
8  fr.  les  déchets  à  la  fabrication  du  prussiate 
de  potasse. 

13  août.  La  chambre  est  appelée  à  discuter 
un  projet  de  loi  présenté  par  la  c.  de  l'indus- 
trie et  tendant  à  prohiber  la  sortie  des  cornes 
et  sabots  du  bétail.  Sur  la  motion  de  M.  Le- 
beau, qui  s'oppose  à  cette  mesure  prohibitive, 
et  après  avoir  entendu  aussi  MM.  de  la  Coste, 
Osy,  Malou,  m.  /'.,  et  Loos,  la  chambre  pro- 
nonce l'ajournement  de  ce  projet. 

ÉLECTIONS. 

M  novembre.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  d'ouvriers  typographes 
de  Bruxelles.  Il  conclut  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  partie  qui  réclame  l'abaissement  du  cens  en 
attendant  le  suffrage  universel,  et  au  renvoi 
au  m.  i.  sur  la  partie  qui  réclame  l'organisa- 
tion du  travail.  MM.  Delfosse  et  Delehaye, 
tout  en  se  déclarant  adversaires  du  suffrage 
universel,  demandent  que  la  partie  relative  à 
la  réforme  électorale  soit  renvoyée  à  la  discus- 
sion du  rapport  de  M.  Dechamps  sur  le  même 
objet.  Adopté. 

51  janvier.  M.  Van  deWeyer,!».  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  a  la  formation  de  la 
liste  des  électeurs  communaux.  —  2i.  M.Du- 
bus,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi.  11  conclut  en  même  temps  au  renvoi 
au  m.  i.,  avec  demande  d'explications,  d'une 
pétition  des  habitants  de  \\  atermael-Doitsfort. 
Cette  pétition  réclame  contre  l'annulation  par 
arrêté  royal  des  élections  communales,  qui 
avaient  été  validées  par  la  députât  ion  perma- 
nente. 

0  juin,  Sur  la  motion  de  M.  Delfosse,  ap- 
puyée par  MM.  de  Garcia  et  diluait,  m.é.,et 
après  des  observations  de  MM.  Van  den  Eynde 
et  de  Garcia,  ordonne  un  prompt  rapport  sur 
une  nouvelle  pétition  d'habitants  de  Water- 
mael-Boitsfort.  —  18.  M.  Zoude,  /'.  c,  con- 
clut au  dépôt  de  cette  pétition  sur  le  bureau 
pendant  la  discussion  du  rapport  de  M.  Dubus 
sur  le  projet  relatif  à  la  formation  (h1  la  liste 
des  électeurs  communaux.  La  chambre  adopte 
ces  conclusions,  et,  sur  la  motion  de  M.  Del- 
fosse, ordonne  l'impression  du  rapport. M.  de 
Theux,  m.  /.,  déclare  qu'en  vue  d'éviter  que 
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les  bourgmestre  et  échevins  puissent  taire 
disparaître  les  listes  électorales,  il  a  ordonné 

fenvoi  des  doubles  aux  administrations  pro- 
vineiales.  —  24.  Sur  les  conclusions  de  M.  De 
Bonne,  r.,  appuyées  par  M.  Delfosse, la  cham- 
bre renvoie  au  m.  i.,  avec  demande  crexpli- 
cations,  une  pétition  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège  qui 
demande  que  ion  change  l'époque  des  élec- 
tions générales  et  provinciales,,  ou  celle  de  la 
révision  des  listes  électorales. 

FINANCES. 

1  i  novembre.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  le 
compte  île  la  négociation  des  bons  du  Trésor 
en  isr>.  — 25.  Il  dépose  également  l'exposé  de 
la  situation  duTrésor  au  l,r  septembre  1845. 

IS  décembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  présente  une 
demande  de  crédit  supplémentaire  pour  rem- 
boursements à  faire  par  les  ateliers  des  pri- 
sons au  service  des  fabriques.  Le  crédit 
demandé,  qui  n'est  qu'une  simple  régulari- 
sation, s'élève  à  168,500  fr.  —  18.  M.  Savart, 
/■.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet,  qui 
est  voté  à  l'unanimité. 

U  février.  M.  Delehaye,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes 
à  l'encan. 

iùtnars.  Discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  ventes  à  l'encan.  Il  donne  lieu  à  des  obser- 
vations générales  de  MM.  Savart,  de  Corswa- 
rem,  De  Saegher,  Delehaye,  r.,  de  Brouckere 
et  Douny,  auxquelles  répond  M.  Dechamps, 
m.  a.  M.  Castiau  combat  ensuite  l'esprit  pro- 
tectionniste qui  a  inspiré  la  mesure,  et  de- 
mande qu'au  moins  une  exception  soit  intro- 
duite dans  la  loi,  en  faveur  de  la  vente  à  l'encan 
des  livres.  M.  Dechamps,  m.  a.,  répond  que 
le  commerce  de  la  librairie  est  celui  qui  a  le 
plus  vivement  protesté  contre  l'abus  des  ventes 
à  l'encan.  M.  de  Brouckere  demande  ensuite 
que  l'on  ne  considère  pas  comme  marchan- 
dises neuves  les  vins  vieux  qu'un  particulier 
vendrait  à  l'encan,  lorsqu'il  quitte  une  ville 
pour  une  autre.  M.  Delehaye,  r.,  dit  que  la 
défense  de  vendre  des  vins  à  l'encan,  par 
moins  de  100  bouteilles,  ne  s'applique  qu'aux 
marchands  de  vins.  Les  articles  1er  et  2  de  la 
loi  sont  adoptés,  après  des  observations  de 
MM.  Jonet,  De  Haerne,  Delehaye,  r.,  d'Ane- 
than,  m.j.y  Dechamps,  m.  a.,  de  Brouckere, 
de  Corswarem,  Orts,  Rogier,  Savart,  de 
Garcia,  Verhaegen,  Donny  et  De  Saegher. 
L'amendement  de  M.  de  Brouckere,  faisant 
une  exception  pour  «  les  ventes  de  vins  opé- 
rées par  une  personne  non  négociante  et 
pour  changement  de  domicile  »,  est  adopté. 
M.  Castiau  retire  le  sien,  relatif  aux  livres, 
.pour  ne  pas  lui  infliger  l'humiliation  d'un 
rejet.  —  1  i.  La  chambre  adopte  un  amende- 
ment de   M.   d'Anethan,    m.  j.,   tendant  à 
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exempter  de  l'interdiction  prescrite  par  la  loi 
les  ventes  faites  par  les  mouts-de-piélé.  Sont 
entendus  à  ce  sujet  MM.  Donny,  Savart,  Ro- 
denbach,  De  Smet,  Van  Cutsem",  Delehaye,;-., 
Cans,  De  Decker,  De  Saegher  et  De  Haerne. 
A  l'article  relatif  h  l'autorisation  de  procéder 
à  la  vente  aux  enchères  publiques  en  cas  de 
nécessité,  M.  Cans  propose  de  substituer 
l'autorisation  du  collège  échevinal,  et  M.  De 
Saegher  celle  du  tribunal  de  commerce  à  celle 
du  bourgmestre.  La  proposition  de  M.  Cans 
est  adoptée.  A  l'article  10,  relatif  aux 
amendes,  la  s.  c.  propose  de  remplacer  le 
chiffre  maximum  (5,000  fr.)  par  celui  de 
1,000  fr.  —  18.  Après  quelques  observations 
de  MM.  Dechamps,  m.  a.,  de  Corswarem, 
Delehaye,  r.,  et  De  Saegher,  le  projet  est 
adopté  par  40  voix  contre  21.  —  25.  M.  Ma- 
lou, m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  une  deuxième  aliénation  de  biens 
domaniaux,  en  exécution  de  la  loi  du  5  février 
1845,  et  un  projet  de  loi  tendant  à  mettre  à 
la  disposition  du  gouvernement  une  somme 
de  500,000  fr.,  à  prélever  sur  la  vente  des 
domaines,  pour  faire  l'acquisition  de  biens 
qui  sont  enclavés  dans  le  domaine  de  Laeken 
ou  qui  l'avoisinent. 

20  avril.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  des 
amendements  au  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'une  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement  et  des  consignations; 

27  mai.  M.  Kervyn,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'aliénation  de 
bois  et  biens  domaniaux. 

Vojuin.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

5  juillet.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  au  département  de 
la  guerre  un  crédit  de  556,909  fr.  78  c, 
applicable  en  partie  à  des  créances  ajournées 
par  la  commission  des  finances,  comme 
n'étant  pas  suffisamment  justifiées,  et  en  par- 
tie aux  indemnités  dues  par  l'Etat  du  chef 
d'inondations  tendues  en  1815  et  1816  autour 
de  quelques  places  fortes. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

15  novembre.  M.  de  Corswarem,  r.  c, 
conclut  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition 
d'habitants  de  Boulers  qui  prient  la  chambre 
d'empêcher  que  la  langue  hollandaise  ne  soit 
substituée  à  la  langue  flamande  dans  l'ensei- 
gnement public  et  dans  la  traduction  des 
actes  officiels.  Les  pétitionnaires  s'imaginent 
toujours  que  l'arrêté  du  1,T  janvier  1844  est 
applicable  à  l'enseignement  du  flamand  dans 
les  écoles.  M.  Bodenbach  proteste  contre  un 
dédaigneux  ordre  du  jour,  et  propose  le  dépôt 
au  greffe.  M.  De  Haerne  ayant  dit  qu'il  est 
chargé  de  faire  le  rapport'  sur  une  pétition 
relative  au  même  objet,  mais  conçue  en  sens 
contraire,  la  chambre  décide  que  les  deux 
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rapports  seront  discutés  simultanément.  — 
1i.  Après  des  observations  de  MM.  Koden- 
bach,  De  Haerne,  r.,  de  Corswarem,  /.,  de 
Roo  et  de  Brouckere,  la  chambre  ordonne  le 
dépôt  de  toutes  les  pétitions  au  bureau  des 
renseignements. 

GARDE  CIVIQUE. 

19  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Verhaegen-  demande  que  le  gou- 
vernement fasse  exécuter  la  loi  sur  la  garde  ci- 
vique, à  moins  toutefois  que  celle-ci  ne  lui  fasse 
peur.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  répond  que  le  gou- 
vernement considère  la  garde  civique  comme 
un  des  principaux  éléments  du  maintien  de 
Tordre. Il  ajoute  que  la  chambre  est  saisie  de- 
puis longtemps  d'un  projet  de  réorganisation. 
Après  des  observations  de  MM.  Mast  de  Yries, 
Dumortier  et  Manilius,  la  chambre  rejette  une 
proposition  de  M.  Savart,  tendant  à  réduire 
le  crédit,  et  fondée  sur  ce  que  la  garde  civique 
est  très-impopulaire  en  province. 

GUERRE. 

G  décembre.  M.  Du  Pont,  m.  </.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  mode  d'avancement 
dans  le  service  de  santé  de  l'armée.  — 
i5.  A  propos  d'une  interpellation  de  M.  de 
Man  d'Àttenrode,  M.  Malou,  m.  /.,  annonce 
que  ses  collègues  de  la  justice  et  de  la  guerre 
"ont  proposé  des  amendements  au  projet  de 
code  pénal  militaire,  qui  aété  renvoyé  aux  ss. 
il  y  a  environ  deux  ans.  Ces  amendements 
seront  remis  à  la  s.  c.  —  18.  M.  Du  Pont, 
m.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  fixant  le  con- 
tingent de  l'armée  pour  l'année  18i6,  et  un 
projet  de  loi  tendant  à  rendre  inaliénables  les 
pensions  des  veuves,  la  solde  et  la  masse  des 
sous-officiers  et  soldats,  les  fonds  déposés 
pour  les  remplaçants,  etc.  —  19.  M.  Malou, 
m.  f.,  dépose  une  demande  de  crédit  provi- 
soire de  5  millions  pour  le  département  de  la 
guerre.  M.  Pirson,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  crédit  provisoire  et  du  pro- 
jet relatif  au  contingent.  —  20.  Tous  les  deux 
sont  adoptés  à  l'unanimité. 

il  janvier.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  allouer  au  département 
de  la  guerre  un  crédit  de  453,000  fr.,  pour 
des  travaux  militaires  de  la  plus  grande  uti- 
lité, surtout  dans  les  circonstances  présentes. 
I  ne  grande  partie  de  ce  crédit  serait  couverte 
par  l'aliénation  de  quelques  parcelles  de  ter- 
rains militaires  devenus  inutiles  à  leur  desti- 
nation. La  valeur  de  ces  terrains  peut  être 
port&e  a  environ  253,000  fr. 

i  février.  M.  de  Man  d'Àttenrode,  /".  8.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  453,000  fr. 
pour  travaux  militaires.  Ce  projet  a  pour  objet 
l'achèvement  des  fortifications  d'Audenarde, 
la  démolition  de  celles  de  llassclt  et  la  con- 


struction d'ouvrages  défensifs  à  Aerschot.  Le 
gouvernement  invoque  à  l'appui  de  ces  me- 
sures la  nécessité  de  donner  du  travail  à  la 
classe  ouvrière.  —  9.  M.  Lebeau  ne  trouve 
pas  ce  motif  suffisant  pour  décider  la  chambre 
à  décréter  en  principe,  sans  un  examen  ap- 
profondi de  la  situation  militaire,  les  fortifi- 
cations d'Aerschot,  et  il  propose  l'ajourne- 
ment de  cette  partie  du  projet.  M.  Mast  de 
Yries  est  également  d'avis  qu'on  ne  peut 
admettre  cette  dépense  sans  savoir  à  quoi  l'on 
s'engage.  M.  Goblet  rappelle  que  ce  travail 
était  compris  dans  un  projet  d'ensemble  dès 
1855,  et  qu'il  est  devenu  indispensable  à  la 
défense  nationale,  en  vue  de  permettre  de 
construire  et  d'achever  les  routes  de  la  Cam- 
pine.  M.  de  la  Coste  fait  valoir  cet  argument 
en  faveur  du  projet,  mais  il  demande  qu'il 
soit  apporté  des  adoucissements  à  la  législation 
sur  les  servitudes  militaires.  M.  Du  Pont, 
m. g.,  parle  dans  le  même  sens  que  M.  Goblet 
et  dit  que  la  nécessité  de  fortifier  la  ligne  du 
Demer  a  été  démontrée  jadis  par  MM.  Evain  et 
de  Puydt.  M.  de  Yillegas  profite  de  l'occasion 
pour  se  plaindre  de  ce  que,  après  avoir  poussé 
la  ville  d'Audenarde  à  construire  de  magni- 
fiques casernes  pour  la  cavalerie,  on  lui  ait 
retiré  sa  garnison.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  répond 
que  la  construction  de  ces  casernes  remonte 
à  l'époque  où  l'armée  était  sur  pied  de  guerre. 
M.  Lys  combat  le  projet  de  loi.  La  construc- 
tion du  canal  de  la  Campine  a  modifié , 
d'après  lui,  notre  système  de  défense  contre 
la  Hollande,  et  le  désir  de  donner  du  tra- 
vail aux  ouvriers  n'est  qu'un  prétexte,  car  on 
ne  pourra  commencer  les  travaux  qu'après 
l'hiver.  M.  Manilius  combat  également  le 
projet  de  fortifier  Aerschot  et  se  rallie  aux 
observations  de  M.  de  la  Coste  sur  les  servi- 
tudes militaires.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  répond 
que  la  modification  de  la  législation  sur  cet 
objet  obligerait  la  chambre  à  voter  de  nom- 
breux millions.  Les  servitudes  sont  une  gêne, 
mais  la  loi  les  a  établies  au  profit  dun  grand 
intérêt  public.  —  10.  Le  m.  g.  ajoute  que  les 
fortifications  d'Aerschot  sont  le  complément 
nécessaire  de  celles  de  Diest.  11  affirme 
qu'elles  ne  sont  dictées  par  aucune  intention 
cachée,  et  que  le  motif  immédiat  de  leur  con- 
struction est  le  désir  d'exécuter  la  route 
d'Aerschot  à  Zammel,  qui  est  réclamée  depuis 
longtemps.  11  dit  enfin  que  les  travaux  pro- 
jetés à  Audenardc  auront  pour  résultat  de 
permettre  l'agrandissement  de  la  ville.  M.  de 
Garcia  est  d'avis,  comme  les  précédents  ora- 
teurs, qu'il  est  dangereux  de  s'engager  dans 
un  système  dont  on  ne  peut  apprécier  ni  l'im- 
portance ni  l'étendue,  alors  surtout  que  l'état 
de  nos  finances  est  plus  mauvais  qu'il  ne  l'a 
jamais  été,  et  que  la  crise  alimentaire  exige 
des  dépenses  extraordinaires.   M.  Lys  déve- 
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loppe  un  amendement  qui  terni  à  la  suppres- 
sion du  crédit  pour  les  fortifications  d'Aer- 
schot.  M.  de  Man  d'Attenrode,  /•.,  défend  le 
projet,  qui  lui  parait  indispensable  a  Fexécu- 
tipn  de  la  rouie  d'Aerschot  à  Zammel.  Il 
espère  que,  si  la  chambre  rejette  le  crédit,  elle 
lèvera  du   moins   l'interdit  qui  pèse  sur  la 
construction  des  routes  de  la  Campine.  M.  de 
la  Coste  parle  dans  le  même  sens;  il  ne  com- 
prendrait pas  que  l'on  aeeeptàt  la  responsa- 
bilité' de  laisser  le   pays  découvert  et  sans 
défense  du  côté  du  Denier.  M.  Savart  n'admet 
pas  qu'il  y  ait  urgence  et  refuse  de  s'engager 
dans  une  série  de  dépenses  dont  il  ne  peut 
mesurer  l'étendue.  M.  Van  den  Eynde  ne  croit 
pas  à  l'utilité  du  fort  d'Aerschot.  Sans  doute, 
le   projet   de   fortifier  les  villes  de  Diest, 
d'Aerschot,  de  Malines  et  de  Lierre,  ainsi  que 
le  point  de  Zammel,  date  de  1855.  A  cette 
époque,  le  gouvernement  avait  résolu  de  for- 
tifier ces  villes,  la  province  d'Anvers  insistant 
alors  vivement  pour  obtenir  l'autorisation  de 
construire  des  routes  dans  toute  l'étendue  de 
cette  province,  qui   en  était  dépourvue.  Le 
gouvernement  subordonnait  la  construction 
de  ces  grandes  routes,  qui  devaient  se  diriger 
de  Turnhout  vers  Diest,  Malines,  Lierre  et 
Herenthals,  à  l'exécution  d'ouvrages  de  forti- 
lieation  dans  les  villes  susdites  et  à  la  construc- 
tion d'un  fort  au  pointde  Zammel,  dépensequi 
devait  s'élever  à  5  millions.  Mais  le  gouverne- 
ment a  abandonné  ce  système;  il  a  autorisé  la 
construction  des  principales  routes.   Ainsi, 
depuis  plus  de  deux  ans,  la  route  de  Turnhout 
vers  Herenthals,  celle  de  Turnhout  vers  Lierre 
et  «elle  de  Turnhout  vers  Malines  sont  construi- 
tes; il  en  est  de  même  de  la  route  de  Turnhout 
vers  Diest,  qui  est  le  seul  point  vers  lequel 
les  fortifications  sont  achevées  du  côté  de  la 
Campine.  Aujourd'hui,  à  l'occasion  d'un  ar- 
rêt.'- royal  qui  décrète  un  embranchement  de 
deux  lieues,  lequel  doit  relier  la  ville  d'Aer- 
schot  à  la  route  de  Turnhout  vers  Malines,  le 
département  de  la  guerre,  auquel  cependant 
cet  arrêté  avait  réservé  un  rôle  très-important 
pour  la  détermination  du  tracé,  le  départe- 
ment de  la  guerre,  ne  tenant  aucun  compte  de 
l'arrêté  royal,   vient  faire   opposition,  et  le 
département  des  travaux  publics  a  la  faiblesse 
de  ne  pas  exécuter  un  arrêté  publié  a.u  Moni- 
teur, eî  qui,  par  conséquent,  donne  un  droit 
acquis  aux  provinces  et  aux  communes  qui 
contribuent  pour  les  deux  tiers  environ  dans 
les  dépenses  de  construction  de  la  route.  Cette 
conduite  du  gouvernement  a  lieude  surprendre 
les  habitants  de  la  Campine  et  du  Urabant, 
qui  sont  intéressés  à  l'exécution  d'une  route 
qui  est  d'une  importance  majeure,  non-seu- 
lemenl  pour  la  Campine,  mais  encore  pour 
le    débouché   4és    provinces   méridionales. 
M.  d'Hoffschmidt,  ».  t.,  soutient  qu'il  résulte 


de  tous  les  débats  antérieurs  que  l'établisse- 
ment de  fortifications  à  Aerschot  est  de  la 
plus  grande  utilité.  Les  personnes  compé- 
tentes ont  été  constamment  d'accord  sur  ce 
point  depuis  1835.  Le  discours  de  M.  Goblet 
l'a  démontré  de  la  manière  la  plus  complète. 
Dès  lors,  il  est  évident  qu'aussi  Ion- temps 
que  le  ministre  de  la  guerre  viendra  déclarer 
que  la  construction  de  la  route  dont  il  s'agit 
serait  de  nature  à  compromettre  la  défense 
du  pays,  et  qu'il  faut  auparavant  qu'on  éta- 
blisse des  ouvrages  de  défense  à  Aerschot,  le 
département  des  travaux  publics  se  trouvera 
dans  l'impossibilité  de  donner  suite  à  l'arrêté 
royal  du  21  mai  dernier.  M.  Pirson,  après  de 
longues  considérations  techniques,  affirme 
que  l'intérêt  de  la  défense  du  pays,  en  ce  qui 
concerne  la  frontière  du  nord,  fait  une  obli- 
gation de  rechercher  tous  les  moyens  de  reje- 
ter l'ennemi  sur  notre  droite  vers  la  Meuse, 
de  manière  qu'il  ne  puisse  arriver  en  deux 
ou  trois  jours  à  Bruxelles.  Sur  la  partie  la 
plus  vulnérable  de  notre  frontière  du  nord, 
un  système  d'inondations  y  étant  établi,  ce 
serait  compromettre  la  sûreté  du  pays  que  d'y 
établir  des  passages  sans  les  commander.  Par 
suite  des  routes  construites  et  à  construire 
dans  la  Campine,  il  est  devenu  indispensable 
d'élever  à  Aerschot  au  moins  une  tête  de  pont 
qui  soit  telle,  qu'on  ne  puisse  l'enlever  de  vive 
force,  et  qu'elle  nécessite  pour  s'en  emparer 
l'emploi  de  l'artillerie  de  siège.  La  nouvelle 
route  que  l'on  veut  construire  de  Westerloo  à 
Aerschot  affaiblirait  considérablement  la  dé- 
fense de  notre  frontière  du  nord,  déjà  amoin- 
drie par  la  construction  de  plusieurs  mor- 
ceaux de  route,  si  l'on  n'élevait  des  ouvrages 
défensifs  à  Aerschot  ;  et  ces  considérations, 
jointes  à  ce  que  les  voies  de  communication 
réclamées  pour  la  Campine  sont  indispen- 
sables au  développement  de  la  richesse  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale  de  ce  pays, 
détermineront  l'orateur  à  donner  son  assenti- 
ment au  projet  de  loi.  M.  de  Tornaco  répond 
que  notre  système  de  fortifications  a  été  com- 
plètement bouleversé  par  les  événements  de 
1830.  Qu'y  a-t-il  à  faire  pour  remédier  à 
ce  mal  ?  C'est  d'examiner  ce  système  dans  son 
ensemble  et  d'émettre  ensuite  un  vote  en 
connaissance  de  cause.  Or,  M.  Pirson  était 
seul  préparé  à  cette  discussion.  Quant  aux 
autres,  aucun  plan,  aucune  carte  ne  leur  ont 
été  fournis.  M.  Osy  croit  qu'il  serait  réelle- 
ment imprudent  de  voter  aujourd'hui,  pour 
rendre  possible  l'exécution  d'une  route,  une 
somme  de  300,000  fr.,  qui  n'est  que  la  cin- 
quième partie  de  celle  qu'on  annonce  devoir 
être  nécessaire.  L'orateur  prie  le  m.  g.  de 
dire  si,  depuis  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Hollande  et  la  construction  du  canal  de  la 
Campine,  le  système  de  défense  du  pays  ne 
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doit  pas  être  changé,  M.  Du  Font,  m.  </.,  fait 
observer  que,  de  toutes  les  routes  qui  ont  été 
construites,  aucune  ne  présente  le  degré  d  im- 
portance qu'offre  la  route  de  Zamniel  à  Aer- 
schot.  La  tète  de  pont  d'Aerschot  a  été  jugée 
nécessaire  depuis  onze  ans,  et  elle  est  le 
complément  des  fortifications  de  Diest.  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  ouvrages  d'Aerschot 
seront  commencés  dans  cinq  ans  ou  seront 
terminés  pour  cette  époque.  Telle  est  la  véri- 
table question  aujourd'hui.  —  11.  M.  de  Man 
d'Attenrode,  /•.,  engage  le  m.  g.  à  retirer  son 
projet,  dans  l'intérêt  même  de  ses  idées  au 
sujet  de  la  défense  du  pays.  S'il  ne  le  fait  pas 
et  que  le  crédit  soit  rejeté,  il  serait  important 
de  savoir  s'il  persistera  dans  son  opposition 
à  la  construction  de  nouvelles  routes  dans 
certains  cantons  de  l'arrondissement  de  Lou- 
vain.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  déclare  qu'il  ne  peut 
accéder  à  cette  demande.  Il  se  borne,  en 
effet,  à  réclamer  le  complément  des  fortifica- 
tions de  Diest.  M.  Lebeau  regrette  le  refus 
du  ministre  de  déférer  à  l'observation  toute 
bienveillante  de  M.  de  Man  d'Attenrode.  Il 
n'admet  pas  que  l'on  puisse  voter  en  connais- 
sance de  cause  sans  avoir  examiné  le  système 
général  de  défense  du  pays,  et  il  craint  que 
le  gouvernement  n'expose  la  Belgique  à  se 
fortifier  contre  ses  amis  au  profit  de  ses  adver- 
saires. On  vient  demander  un  million  ou  deux 
pour  faire  deux  lieues  de  route  ;  c'est  un  peu 
cher.  Malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  respec- 
table dans  l'intérêt  de  localité,  quand  il  s'agit 
d'une  dépense  de  deux  millions  pour  deux 
lieues  de  route,  on  doit  y  regarder  à  deux 
fois.  Ce  serait  la  première  fois  qu'on  ne  ferait 
pas  une  forteresse  pour  elle-même,  qu'on 
ferait  une  forteresse  pour  faire  des  routes.  Le 
m.  g.  s'est  beaucoup  récrié  contre  l'espèce  de 
soupçon  qu'on  a,  selon  lui,  fait  planer  sur  la 
sincérité  du  projet  de  loi.  11  est  impossible 
qu'il  en  soit  autrement.  Le  but  réel  de  la  loi 
semble  être  évidemment  de  faire  procéder  à 
l'adjudication  des  travaux  de  construction  de 
deux  lieues  de  route.  Le  but  qu'on  a  signalé 
comme  apparent,  c'est  de  construire  une  for- 
teresse ;  on  n'aurait  pas  dû  couvrir  le  but,  si 
réellement  on  l'a  en  vue,  d'une  autre  considé- 
ration dont  la  nature  est  si  délicate  et,  pour 
ainsi  dire,  si  sainte,  qu'elle  aurait  dû  rester 
à  l'abri  de  tout  contact  qui  ressemble  à  un 
expédient.  On  a  voulu  donner  au  projet  tout 
entier  "un  vernis  philanthropique  qu'il  ne 
comporte  pas.  Quant  à  la  partie  vraiment 
philanthropique  du  projet  de  loi,  la  chambre 

entière  est  prête  a  donner  les  mains  au  résul- 
tat qu'on  se  propose.  Mais  quant  à  l'érection 
de   la  forteresse,  M.  Lys  a  fait  remarquer 

qu'alors  même  (pie  les  fonds  sciaient  Notés 
aujourd'hui,  avant  les  formalités  qu'exige 
une  adjudication,  on  serait  arrivé  presque  à 


la  tin  du  printemps  avant  que  les  travaux 
fussent  entrepris.  Notre  système  général  de 
fortifications  n'est  pas  encore  conçu.  Il  \ 
aurait  à  examiner  si,  au  lieu  de  1 ,500,000  fr. 
à  dépenser  a  Aerschot,  ce  n'est  peut-être  pas 
7>,  |  ou  5  millions  qu'il  faut  y  affecter.  On 
parle  d'un  petit  fort;  on  le  fait  très-petit, 
tout  à  fait  microscopique,  peut-être  pour  qu'il 
t'ehappe  un  peu  à  l'attention  de  la  chambre, 
parce  que  ce  qu'on  semble  vouloir  surtout 
faire  passer,  c'est  la  route  d'Aerschot  à  Zam- 
mel.  Mais  quand  on  s'occupera  en  réalité  de 
la  défense  de  cette  partie  de  la  frontière,  il 
sera  peut-être  question  de  construire  tout 
autre  chose  qu'un  petit  fort.  Peut-être  recon- 
naitra-l-on  alors  que  ce  petit  fort  aurait 
rendu  autant  de  services  que  les  fortifications 
de  Hasselt  que  l'on  va  démolir.  C'est  pour  ne 
pas  se  préparer  de  pareilles  déceptions  que 
l'orateur,  sans  aucun  esprit  d'opposition, 
politique,  vote  contre  le  projet  de  loi.  M.  Ma- 
nilius  conseille  au  m.  g.  de  se  rappeler  que*, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion militaire,  la  chambre  a  consenti  h  écar- 
ter la  question  des  forteresses,  et  qu'il  a  eu 
le  temps,  depuis  lors,  de  préparer  ses  pro- 
jets et  ses  plans,  au  lieu  de  venir  réclamer 
des  fonds  par  des  moyens  détournés.  M.  Du 
Pont,  m.  g.,  proteste.  *M.  Manilius  ajoute  que 
le  projet  n'a  pour  but  que  d'accorder  une 
route  aux  députés  de  Louvain.  M.  d'IIoff- 
schmidt,  m.  t.,  pense  que,  grâce  aux  discours 
du  m.  g.  et  de  MM.  Goblet  et  Pirson,  ce  qui  a 
été  le  mieux  prouvé  dans  cette  discussion, 
c'est  l'utilité  même  des  fortifications  dont  il 
s'agit.  Ainsi,  l'on  ne  doit  pas  représenter  le 
projet  comme  ayant  uniquement  en  vue  l'exé- 
cution d'une  route;  il  a  en  vue  un  triple 
intérêt  d'utilité  publique  :  il  tend  d'abord  à 
faire  exécuter  un  fort  reconnu  utile  par  tous 
les  hommes  compétents;  en  second  lieu,  à 
lever  l'interdit  qui  pèse  sur  l'exécution  de 
plusieurs  routes,  également  fort  utiles;  et,  en 
troisième  lieu,  à  procurer  du  travail  à  la  classe 
ouvrière  :  voilà  comment  on  doit  envisager  le 
projet  de  loi.  M.  Dumortier  soutient  un  tout 
autre  système  que  les  adversaires  du  projet. 
11  ne  voit  aucune  utilité  aux  fortifications 
d'Audenarde,  croit  à  la  nécessité  de  celles 
d'Aerschot  et  conseille  de  conserver  celles  de 
Hasselt,  afin  de  mettre  Liège  à  l'abri  d'un 
coup  de  main.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  dit,  à  ce 
propos,  que  la  place  de  Hasselt  est  moins 
importante  que  celle  de  Diest  et  celle  d'Aer- 
schot ;  elle  est  située  à  l'extrême  droite  de 
notre  frontière,  sur  la  route  qui  conduit  de 
Bois-le-Duc  à  Saint-Trond,  à  Tongres  et  à. 
Maestricht  ;  cette  route  ne  menace  pas  direc- 
tement le  centre  du  pays  et  la  capitale,  comme 
celles  qui  traversent  Diest  et  Aerschot;  elle 
n'a  donc  pas  la  même  importance.  Du  reste* 
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les  ouvrages  actuels  ne  pourraient  être  trans- 
formés en  ouvrages  permanents,  parce  que 

Hasselt,  étant  le  chef-lieu  d'une  province,  se 
trouve  déjà  trop  resserré  par  ses  remparts,  et 
qu'il  faudrait  y  établir  des  fortifications  d'une 
grande  étendue.  One  autre  considération,  c'est 
que  les  ouvrages  qui  existent  aujourd'hui  ne 
pourraient  se  coordonner  avec  les  ouvrages 
de  fortification  permanente  qu'il  y  aurait  lieu 
île  construire,  et  qu'ils  ne  présentent,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  qu'une  fausse  sécu- 
rité. M.  de  Mérode  regarde  l'opposition  du 
génie  militaire  a  la  nouvelle  route  qui  se 
dirigerait  vers  Aerschot,  comme  un  prétexte 
plus  ou  moins  spécieux  pour  forcer  la  cham- 
bre à  consentir  à  la  dépense  de  la  tête  de 
ponl  qu'on  demande.  Il  ne  dit  pas  qu'elle  soit 
superflue,  mais  il  ne  voudrait  pas  sanctionner 
le  système  d'empêchement  qui  mettrait  la 
viabilité  à  la  discrétion  du  génie  militaire.  La 
Belgique  est  trop  peu  étendue  pour  subir  un 
pareil  régime,  car  ses  inconvénients  dans 
l'ordre  industriel  et  agricole  sont  beaucoup 
plus  fâcheux  que  ne  peuvent  jamais  être  im- 
portants ses  avantages  défensifs.  M.  de  Cors- 
warem  combat  les  appréciations  de  M.  Du- 
mortier  en  ce  qui  concerne  les  fortifications 
de  Hasselt  :  M.  Van  den  Eynde  soutient  de 
nouveau  que  l'exécution  d'un  arrêté  royal 
décrétant  une  route  ne  peut  être  subordonnée 
à  l'opinion  du  département  de  la  guerre. 
Enfin,  M.  Pirson  engage  de  toutes  ses  forces 
le  gouvernement  h  ne  pas  céder  et,  en  ce  qui 
concerne  les  routes  réclamées  pour  la  Cam- 
pine,  à  s'opposer  avec  énergie  à  leur  con- 
struction si  on  ne  lui  accorde  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  commander  ces  routes  et  en 
fermer,  au  besoin,  le  passage  par  des  travaux 
de  défense.  Le  gouvernement  serait  très-cou- 
pable si,  s'unissant  aux  esprits  peu  clair- 
voyants, il  s'endormait  dans  une  sécurité 
qu'un  seul  événement  grave  pourrait  troubler. 
Finalement,  le  crédit  sollicité  pour  la  con- 
struction d'un  fort  à  Aerschot  est  rejeté  par 
19  \ni\  contre  -21  et  une  abstention.  Quel- 
ques observations  sont  ensuite  présentées  par 
MM.  Lys,  Lebeau,  Manilius,  de  Brouckere, 
Veydt,  Delehaye,  Mast  de  Vries,  Malou, m./"., 
et  Du  Pont,  m.  y.,  sur  le  mode  d'aliénation 
des  terrains  militaires.  —  13.  Au  second 
roti  .  II. Dubus  demande  quels  seront,  pour  la 
Campine,  les  résultats  de  la  décision  de  la 
chambre,  et  si  le  département  de  la  guerre 
continuera  de  faire  opposition  à  la  construc- 
tion de  la  mute  d'Aerschot  à  Zammel. 
M  d'Anethan,  ///../'.,  dit  que  cette  construc- 
tion était  subordonnée  à  des   prescriptions  à 

indiquer  par  le  département  de  la  guerre. 
MM.  Manilius,  Lebeau,  Dubus,  Alb.  du  Dus 
i't  de  Mérode  soutiennent  qu'il  ne  s'agissait 
que  <lu  Iracé,  et  qu'il  eût  été  ridicule  de  dé- 


créter la  route  pour  ne  pas  l'exécuter.  M.  Du 
Pont,  tt.flf.,  déclare  que  son  opposition  ne  sera 
pas  indéfinie, et  qu'il  espère  trouver  une  nou- 
velle combinaison  qui  permette  de  passer 
outre.  La  chambre  maintient  son  premier 
vote.  M.  Du  Pont,  m.  g.,  annonce  ensuite 
qu'une  partie  des  terrains  des  fortifications 
deGand  sera  rétrocédée  à  la  ville.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  de  Villegas  sur  le  plan  pour 
l'achèvement  de  la  place  d'Audenarde,  le 
projet  est  voté  par  61  voix  contre  5  et  2  abs- 
tentions. 

5  mars.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  crédit  provisoire  de  5  millions  de  fr.  au 
département  de  la  guerre.  —  7.  M.  Pirson, 
/•.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet,  sous 
la  réserve  que,  jusqu'à  décision  ultérieure  de 
la  législature,  il  ne  sera  apporté  aucun  chan- 
gement au  taux  actuel  des  traitements  et 
soldes.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

20  avril.  M.  Prisse,  m.  g.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  accorder  au  département 
de  la  guerre  un  nouveau  crédit  provisoire  de 
5,000,000  de  fr.  —  27.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Pirson,  r.  s.  c,  ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  29.  M.  de  Garcia,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'avancement  des  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  au  grade  de  capitaine. 

8  mai.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Pirson,  Brabant, de  Garcia,  r.,  et  Prisse 
m.  g.,  adopte  l'article  1er  du  projet,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Par  dérogation  à  l'article  8 
de  la  loi  du  16  juin  1856,  sur  le  mode  de 
l'avancement  dans  l'armée,  nul  lieutenant  ne 
pourra  être  promu  au  grade  de  capitaine, 
dans  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie,  s'il 
n'a  fait  preuve  des  connaissances  indispen- 
sables à  ce  grade,  dans  un  examen  dont  le 
programme  sera  arrêté  par  le  m.  g.  »  Elle 
adopte  aussi  un  article  2  proposé  par  M.  de 
Garcia,  r.,  et  accepté  par  M.  Prisse,?»,  g.  En 
voici  les  termes  :  «  La  disposition  de  l'article 
précédent  ne  sera  pas  applicable  aux  officiers 
sortis  de  l'école  militaire  qui  auront  satis- 
fait aux  examens  prescrits  pour  l'admission 
dans  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie,  ni 
aux  officiers  ayant  fait  partie  des  sections 
spéciales  de  l'école  militaire  qui  auront  satis- 
fait aux  examens  de  la  fin  des  cours.  »  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
20.  M.  Malou,  m.  f., dépose  le  B.  de  la  guerre 
pour  1847. 

4  juin.  M.  de  Garcia,  r.  s.  c,  expose  a  la 
chambre  qu'a  la  suite  d'une  conférence  avec 
le  m.  gf.,  la*,  c.  conclut  à  l'adoption  d'un  cré- 
dit global  de  28  millions  pour  l'exercice 
18i(;.  —  0.  Un  débat  s'engage  sur  la  consti- 
tutionnalité  de  cette  proposition,  à  l'appui  de 
laquelle  on  fait  valoir  l'époque  tardive  de 
l'année  et  la  promesse  du   m.   g.  de   se  reu- 
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fermer  dans  les  limites  du  crédit  proposé, 
en  réalisant  même  une  économie  de  600,000 
francs.  MM.  Rodenbach,  Delehaye,  Prisse, 
m.  g.,  de  Garcia,  r.,  Veydt,  Osy,  Bogier,  de 
M.  rode  et  Dumortier  prennent  successive- 
ni. ut  la  parole.  M.  Bogier  propose  le  renvoi 
du  projet  à  la  s.  c,  avec  demande  d'un 
prompt  rapport  sur  le  B.  Cette  motion  est 
rejetée  par  52  voix  contre  17.  — 10.  Le 
crédit  de  28  millions  est  ensuite  adopté  par 
;:.  voix  contre  7  et  une  abstention.  — 10.  Sur 
la  motion  de  M.  de  Garcia,  il  est  décidé  que 
tes 88.  s'occuperont  sur-le-champ  del'examen 
du  B.  de  1847. 

[juillet.  M.  Zoude,  r.  c,  conclut  au  renvoi 
au/»,  g.  d'une  pétition  du  sieur  Mackintosh, 
qui  se  plaint  des  mauvais  traitements  in- 
fligés par  un  officier  supérieur  à  son  frère, 
caporal  au  régiment  d'élite.  M.  Prisse,  m.  g., 
promet,  ace  sujet, des  explications  d'où  il  ré- 
sulte que  le  colonel,  à  la  suite  d'une  provoca- 
tion, a  donné  une  bourrade  au  caporal.  Une 
peine  disciplinaire  lui  a  été  infligée  de  ce 
chef,  et  le  caporal  est  entre  les  mains  de  la 
justice.  M.  Zoude  ayant  attribué  les  désertions 
qui  ont  lieu  dans  l'armée  en  partie  à  la  dureté 
de  certains  officiers,  M.  de  Garcia  demande 
que  l'on  mette  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée 
les  noms  des  officiers  qui  commandent  les 
compagnies  où  les  désertions  se  font  remar- 
quer. MM. Prisse,  m.  g.,  et  Pirson  protestent 
contre  cette  motion,  et  la  chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

15  août.  M.  Sigart,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  mode  d'admission  et 
d'avancement  dansle  service  de  santé  militaire. 

IMPOTS. 

M  novembre.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  répartir  le 
principal  de  la  contribution  foncière  pour 
1846  conformément  à  la  loi  du  7  février  1845. 

20  décembre.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  —  25.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

27  février.  M.  de  Corswarem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  la  proposition  de  loi 
faite  par  M.  Verhaegen,  et  portant  modifica- 
tion des  droits  d'enregistrement  relatifs  aux 
donations  entre-vifs  à  titre  gratuit. 

2."  mars.  Sur  la  demande  de  M.  Malou, 
m.f.,\'A  chambre  invite  la  s.  c.  qui  a  été 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la 
répartition  temporaire  de  la  contribution 
foncière  à  s'occuper  du  projet  de  répartition 
définitive   qui  a  été  ajourné  l'an   dernier. 

7)0  ////'//.  M.  Zoude, r.  c.,  comme  suite  à  une 
pétition  de  MM.  d'Huart  et  de  Mathelin,  dé- 
pose, au  nom  de  lac  d'industrie,  un  projet  <lc 
loi  tendant  à  exempter  du  droit  de  barrière 
le  plâtre  destiné  a  l'agriculture. 


INCOMPATIBILITÉS. 

27  avril.  M.  Osy  demande  si  M.  B.  du  Bus, 

nommé  directeur  du  Musée  d'histoire  natu- 
relle, ne  doit  pas  être  soumis  à  réélection. 
M.  de  Theux,  m.  ?'.,  répond  qu'aucun  traite- 
ment n'est  attaché  à  cette  position. 

INDUSTRIE. 

25  novembre.  M.  Dechamps,  m.  a.,  dépose 
le  projet  de  loi  tendant  à  proroger  pendant 
trois  ans  la  loi  du  7  janvier  1857,  concer- 
nant les  primes  à  accorder  pour  construc- 
tion de  navires. 

5  décembre.  MM.  de  Boo,  Bodenbaeh  et  De 
Haerne  présentent  des  observations  sur  une 
adjudication  de  5,000  pièces  de  toiles  pour 
l'armée,  qui  vient  d'être  faite  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  et  dans  laquelle  on  n'a 
admis  que  les  toiles  provenant  des  marchés 
d'Ath,  deCourtrai,  d'Audenardeetde  Bruges, 
au  détriment  des  autres  districts  liniers  des 
Flandres.  M.  Malou,  m.  f.,  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  continuer  ce  débat,  qui  repose 
exclusivement  sur  un  fait  avancé  par  les  jour- 
naux et  quin'a  rien  d'officiel. — 6. M.  DuPont, 
m.  g.,  déclare  qu'il  est  en  outre  absolument 
inexact. 

50  janvier.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  primes  pour  construction  de  navires. 

5  février.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
M.  Dechamps,  m.  a.,  répondant  à  M.  Osy, 
donne  des  explications  sur  les  résultats  pro- 
duits par  la  loi  de  1844.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Eloy  de 
Burdinne,  Bogier  et  Dechamps,  m.  a.,  sur 
l'utilité  des  primes.  Finalement  le  projet  est 
voté  par  58  voix  contre  une. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

5  décembre.  M.  Zoude,/-.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  étudiants  en  droit  des 
quatre  universités  du  royaume,  qui  demandent 
que  l'on  attende  jusqu'en  1848,  pour  appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi  de  1855  quant 
aux  matières  d'examen.  Après  quelques  ob- 
servations de  MM.  De  Haerne,  Fleussu,  De- 
lehaye, Dumortier  et  de  Theux,  le  débat  sur 
les  conclusions  de  ce  rapport  est  renvoyé  à 
une  séance  ultérieure.  —  12.  M.  Verhaegen 
insiste  pour  que  le  programme  contenu  dans 
la  loi  de  1855  soit  enfin  exécuté  ;  l'intérêt  des 
études  l'exige.  M.  Van  de  AVeyer,  m.  i.,  dit 
qu'il  a  émis  la  même  opinion  dans  une  cir- 
culaire adressée  aux  quatre  universités  du 
royaume.  Il  a  reçu  leur  avis  et  le  fera  con- 
naître a  la  prochaine  séance.  —  15.  Le  m. 
constate  que  l'on  a  prorogé  huit  fois  en  dix 
ans  les  dispositions  transitoires  de  la  loi  de 
1855.  Il  a  été  entendu  en  1844  (pie  la  huitième 
prorogation  serait  la  dernière.  Personne  ne 
conteste  Futilité,  la  nécessité  même   des  ma- 
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tières  prescrites  par  la  loi  de  1835,  et  depuis 
dix  ans  on  supprime  en  réalité  ces  matières 
de  notre  haut  enseignement.  On  trouve, 
d'ailleurs,  dans  les  avis  des  facultés,  la  dé- 
monstration, par  les  arguments  les  plus  plau- 
sibles, de  L'utilité  des  matières  d'enseigne- 
ment dont  les  étudiants  demandent  à  être 
dispensés.  Qu'y  a-t-il  à  l'aire  dans  cette  occur- 
rence? Exécuter  la  loi;  l'exécuter  dans  son 
esprit;  partager,  dans  tous  les  examens,  les 
matières  entre  l'épreuve  orale  et  l'épreuve 
écrite.  Le  gouvernement,  en  déclarant  à  la 
législature  son  intention  de  faire  exécuter  la 
loi,  s'empresse  de  lui  donner  l'assurance 
qu'il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires, 
d'une  part,  pour  adoucir  la  transition  aux 
élèves  qui  passeront  leurs  examens  en  1846  ; 
d'autre  part,  pour  que  le  jury  d'examen  dis- 
tribue les  matières  entre  l'épreuve  orale  et 
l'épreuve  écrite,  de  telle  manière  que  l'exa- 
men soit  également  sérieux  et  efficace  sur 
toutes  les  branches.  Ces  conclusions  sont 
combattues  par  MM.  Dumortier,  Zoude,  r.,  et 
de  la  Coste,  qui  trouvent  les  programmes  des 
examens  trop  chargés.  M.  Fleussu  partage 
leur  avis  sur  ce  point  et  désire  la  révision  de 
la  loi  de  1835,  mais  tant  qu'elle  existe,  elle 
doit  être  exécutée.  MM.  Delehaye,  de  Brouc- 
kere  et  de  Theux  se  rallient  aux  conclusions 
du  m.  et  l'incident  estclos.  —  17.  M.  Van  de 
Weyer,  m.  i.,  répondant  à  M.  Devaux,  an- 
nonce la  présentation  prochaine  des  rapports 
sur  l'instruction  supérieure  et  sur  l'instruction 
primaire. 

16 janvier.  M.  Cans  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  d'une  convention  relative  à 
l'athénée  de  Tournai,  intervenue,  sans  publi- 
cité aucune,  entre  le  collège  échevinal  de  cette 
ville  et  l'ordinaire  du  diocèse.  Entre  autres 
dispositions,  on  y  trouve  l'article  suivant  : 
«  En  cas  de  nomination  d'un  professeur  nou- 
veau, la  liste  des  candidats  formée  par  la 
commission  de  l'athénée,  en  exécution  de  la 
résolution  du  21  mai  1811,  sera  soumise  à 
Vcrdinaxre du  diocèse,  qui,  s'il  existe  des  mo- 
tifs (/raves,  religieux  ou  moraux  à  la  charge 
des  candidats,  en  fera  l'objet  d'observations, 
auxquelles  ['administration  sera  tenue  de 
taire  droit.  »  Une  clause  semblable,  non- 
seulement  blesse  la  dignité  du  conseil  com- 
munal, mais  elle  porte  atteinte  aux  pouvoirs 
que  la  loi  lui  attribue  parle  §6  de  l'article  84. 
Que  devient  I»-  droit  de  nomination  pour  le 
conseil  communal,  s'il  reconnaît  que  les  pré- 
rentions  de  l'ordinaire  ne  sonl  pus  fondées? 
Faut-il  donc  qu'il  abdique  ce  droit  ?  Il  appar- 
tient an  gouvernement  de  maintenir  les  ad- 
ministrations communales  dans  les  limites  de 
leurs  attributions,  il  lui  appartient  aussi  de 
les  empêcher  d'en  aliéner  l'exercice.  L'ora- 
teur demande  au  ///.  i.  s'il  a  connaissance  <!«■ 


la  convention  de  Tournai,  si  elle  a  reçu  son 
approbation,  ou,  avant  son  arrivée  au  pou- 
voir, celle  de  son  prédécesseur,  et,  dans  le 
cas  où  cette  convention  ne  lui  aurait  pas  en- 
core été  soumise,  s'il  permettra  a  l'autorité 
communale  d'abdiquer  un  droit  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i., 
répond  qu'après  une  correspondance  fort 
active,  il  a  annoncé  à  l'administration  com- 
munale de  Tournai  qu'ayant  mûrement  exa- 
miné les  termes  de  la  convention,  les  prin- 
cipes et  les  conditions  qu'elle  impose,  il 
croyait  ne  pas  pouvoir  y  donner  sa  sanction. 
11  n'a  pas  déclaré  toutefois  qu'en  cas  de  main- 
tien de  la  convention,  il  retirerait  le  subside 
dont  jouit  l'athénée  de  Tournai,  ne  voulant 
pas  jeter  la  perturbation  dans  l'enseignement 
et  remettre  en  question  l'existence  d'un  éta- 
blissement qui  forme  des  élèves  très-distin- 
gués. Du  reste,  un  fait  nouveau  démontre 
combien  le  gouvernement  avait  agi  prudem- 
ment en  mettant  cette  circonspection,  cette 
mesure  dans  ses  rapports  avec  l'athénée  de 
Tournai.  La  convention  est  devenue  l'objet 
d'un  examen  spécial  de  la  part  de  l'autorité 
communale  elle-même.  Le  conseil  communal 
a  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 
ce  contrat,  et  dès  ce  moment  le  gouverne- 
ment s'est  abstenu  de  toute  communication 
ultérieure  avec  l'autorité  municipale.  M.  Ro- 
gier  félicite  le  m.  i.  de  son  opinion  au  sujet  de 
la  convention  et  espère  qu'il  y  persévérera. 
Il  rappelle  que  la  question  s'est  présentée 
sous  son  ministère.  Le  collège  de  Chimay, 
par  un  vote  secret  de  1837,  avait  été  cédé 
à  l'ordinaire  du  diocèse  de  Tournai.  Lors- 
que, en  1840,  le  gouvernement  invita,  par 
une  circulaire,  les  établissements  subsidiés 
par  l'Etat  à  se  soumettre  à  l'inspection  par 
voie  de  concours,  il  fut  répondu  que  l'auto- 
rité épiscopale  avait  la  direction  du  collège 
de  Chimay  et  qu'elle  s'opposait  au  concours. 
Le  ministre  déclara  alors  que  si  l'on  persis- 
tait dans  ce  refus,  le  subside  serait  retiré. 
M.  Dumortier  soutient  que  l'athénée  de 
Tournai  est  un  établissement  communal;  que 
l'autorité  communale  a  usé  de  son  droit;  que, 
d'après  la  circulaire  de  M.  Rogier  en  date  du 
31  mars  1841,  l'octroi  du  subside  n'est  sou- 
mis qu'à  trois  conditions, qui  ont  été  respec- 
tées :  l'inspection,  la  participation  au  con- 
cours et  l'approbation  du  7i.de  l'établissement. 
Enfin,  la  convention  a  été  approuvée  par  les 
pères  de  famille,  puisque,  depuis  son  adop- 
tion, le  nombre  des  élèves  a  notablement 
augmenté.  M.  Devaux  est  d'avis  que  le  con- 
seil communal  de  Tournai  a  violé  la  loi  en 
aliénant  les  pouvoirs  qu'elle  lui  confère.  Or, 
il  résulte  des  paroles  de  M.  Dumortier  que  la 
convention  est  mise  en  vigueur,  puisqu'elle  a 
produit  des  résultats,  et  que  le  gouvernement  a 
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laissé  expirer  les  délais  d'après  lesquels,  aux  [ 
ternies  de  l'article  87  de  la  loi  communale,  il 
pouvait  annuler  la  délibération  du  conseil. 
M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  répond  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  délibération  du  conseil  qu'il 
pût  annuler.  L'affaire  est  du  reste  soumise  à 
l'examen  d'une  commission,  et  il  n'y  a  pas  de 
péril  en  la  demeure.  M.  Cans  demande  com- 
bien de  temps  la  convention  restera  en  vi- 
gueur et  ce  que  le  m.  i.  compte  faire  jusqu'au 
moment  où  la  loi  sur  renseignement  moyen 
sera  votée.  M.  Orts  est  d'avis  qu'il  faut  at- 
tendre que  le  conseil  communal  de  Tournai 
se  soit  prononcé.  De  deux  choses  l'une,  le 
conseil  communal  de  Tournai  annulera  la 
((invention,  ou  il  la  maintiendra.  S'il  la  main- 
tient, viendra  le  droit  du  m.  i.;  ce  sera  alors 
le  cas  de  provoquer  l'annulation  de  cet  acte 
par  le  gouvernement,  si  tant  est  qu'aux 
yeux  du  ministre  cet  acte  constitue  un  véri- 
table attentat  aux  attributions  légales  du  con- 
seil communal.  M.  Verhaegen  soutient  que 
le  collège  éehevinal  de  Tournai  a  outre-passé 
ses  pouvoirs  en  livrant  à  l'évêque  la  nomina- 
tion et  la  démission  des  professeurs  de 
l'athénée.  L'orateur  a  du  reste  prédit  depuis 
longtemps  que  le  clergé  absorberait  l'ensei- 
gnement moyen,  comme  il  a  absorbé  l'ensei- 
gnement primaire,  et  Ton  ne  présentera  la 
loi,  annoncée  depuis  dix  ans,  que  lorsque 
l'absorption  sera  complète.  M.  Van  de  Weyer, 
m.  i.,  déclare  qu'il  tiendra  loyalement  ren- 
gagement pris  dans  le  discours  du  trône,  de 
présenter  la  loi  dans  le  courant  de  cette 
session.  M.  Dubus  s'étonnerait  des  critiques 
que  rencontre  la  convention  s'il  n'entrevoyait 
le  but  que  l'on  se  propose,  et  qui  est  d'obtenir 
du  m.  i.  certaines  déclarations,  d'arriver  a 
taire  passer  certains  principes  lorsque  l'on 
s'occuperadelaloi  sur  l'enseignement  moyen. 
Ce  débat  a  pour  but  de  faire  introduire  dans 
la  loi  sur  l'enseignement,  qui  sera  prochaine- 
ment discutée,  un  article  qui  restreigne  la 
liberté  des  communes;  car,  on  a  beau  dire,  ce 
sont  les  franchises  communales  qu'on  veut 
restreindre  en  un  point,  en  ce  qui  concerne 
la  liberté  d'enseignement,  non  sous  tous  les 
rapports,  mais  sous  le  rapport  de  l'entente 
si  désirable,  si  essentielle,  entre  l'adminis- 
tration communale  et  le  clergé.  Il  faudrait, 
selon  les  opposants,  un  article  qui  défendît 
aux  communes  de  s'entendre  avec  le  clergé 
sur  la  direction  morale  et  religieuse  de  l'en- 
seignement. Voilà  ce  qu'il  faudrait,  pour  les 
satisfaire,  insérer  dans  la  loi  future.  Au 
moyen  de  cet  article  et  pourvu  qu'il  y  eût 
liberté  sous  tous  les  autres  ('apports,  on  aurait 
fait  une  bonne  loi.  Dans  l'opinion  de  l'ora- 
teur, on  aurait  fait  une  loi  détestable.  Jamais 
une  pareille  loi  n'aurait  son  assentiment,  ni 
celui  de  ses  amis.   M.   Rogier  dit   qu'il  lui 


importe  d'être  rassuré  dès  à  présent  sur  le 
projet  de  loi  de  l'enseignement  moyen,  quant 
à  ce  point  capital.  11  importe  de  savoir  si  le 
gouvernement  entend  directement  ou  indirec- 
tement, implicitement  ou  explicitement,  don- 
ner la  main  à  cet  abandon  de  la  liberté  com- 
munale. On  a  parlé  de  différents  arrangements 
semblables  à  celui  qui  a  eu  lieu  à  Tournai, 
qui  auraient  reçu  la  sanction  du  gouverne- 
ment et  des  députations  permanentes.  Pour 
sa  part,  il  n'a  donné  aucune  sanction  à  de 
tels  arrangements.  Pour  ce  qui  concerne 
l'approbation  des  députations  permanentes, 
il  y  a  une  décision  de  la  députation  d'Anvers 
de  juillet  1810.  Cette  députation  ayant  été 
saisie  d'un  arrangement  de  cette  espèce  con- 
clu par  la  ville  de  Malines,  refusa  d'y  donner 
sa  sanction,  par  le  motif  que  le  conseil  com- 
munal, en  abandonnant  à  S.  Em.  le  cardinal 
la  nomination  des  professeurs, avait,  en  dépit 
de  la  loi  communale,  renoncé  à  un  droit 
qu'il  ne  pouvait  pas  abdiquer.  La  sanction 
fut  donc  refusée  à  l'administration  commu- 
nale de  Malines.  Que  fit  alors  cette  adminis- 
tration? Elle  supprima  son  collège,  qui  reparut 
ensuite,  non  plus  comme  collège  communal, 
mais  comme  collège  épiscopal  ;  cela  avait  au 
moins  le  mérite  d'être  franc  ;  et,  spoliation 
pour  spoliation,  ce  dernier  mode  est  préfé- 
rable à  l'autre.  Pour  les  établissements  pri- 
vés, l'orateur  veut  la  liberté  la  plus  entière. 
Mais  pour  les  établissements  communaux  qui 
trouvent  leurs  conditions  d'existence  dans  la 
loi  communale,  il  veut  l'exécution  franche  et 
ferme  de  cette  loi.  Lorsqu'on  arrivera  à  la  loi 
d'enseignement  moyen,  il  veillera  à  ce  que 
les  principes  de  la  loi  communale  y  préva- 
lent, et  quant  à  la  nomination  des  profes- 
seurs communaux,  il  s'opposera  fortement 
à  ce  qu'elle  passe  aux  mains  du  clergé. 
Celui-ci  a  déjà  une  part  bien  large  dans 
l'enseignement  public  ;  ici  encore,  il  ne  doit 
pas  vouloir  aller  trop  loin.  Il  peut  faci le- 
ment  se  contenter  de  ce  qu'il  possède;  il 
possède  déjà  beaucoup,  il  possède  bien  au 
delà  de  ce  qu'il  demandait,  bien  au  delà  de 
ce  qu'il  espérait  avant  1850.  Il  réclamait, 
avant  la  révolution,  la  liberté  pour  son  ensei- 
gnement ecclésiastique,  pour  l'enseignement 
religieux.  II  ne  voulait  pas  qu'un  gouverne- 
ment protestant  formât  le  sacerdoce  pour  les 
populations  catholiques,  et  il  avait  raison. 
Une  grande  partie  de  l'opinion  libérale  s'as- 
socia à  ses  réclamations.  Mais  il  ne  s'agissait 
alors  que  de  la  liberté  de  renseignement  re- 
ligieux. Il  voulait  la  liberté  dans  ses  sémi- 
naires ;  il  l'a  obtenue  complètement  ;  il  a  ob- 
tenu de  plus  des  subsides  avec  la  liberté. 
Mais,  avant  I87>0,  le  clergé  ne  manifestait  pas 
l'intention  d'établir  dans  le  pays  un  enseigne- 
ment laïque  à   lui,  ni  surtout  d'attirer  à  lui 
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tout  renseignement.   Kli  bien,  depuis 4830, 
non-seulement  le  clergé  a  pris  sa  part  dans 
l'enseignement  laïque,  mais  il  est  manifeste 

que  ses  prétentions  ne  vont  à  rien  moins  qu'a 
absorber  tout  renseignement  laïque  ;  il  va 
donc  beaucoup  trop  loin,  et  une  forte  réac- 
tion contre  de  pareilles  prétentions  est  iné- 
vitable. M.  de  Theux  invoque  l'autorité  du 
ministère  de  1840.  M.  Liedts,  président  de 
cette  chambre  est  venu  déclarer,  au  nom  du 
ministère  de  1840,  que,  dans  renseignement 
primaire  comme  dans  renseignement  moyen, 
le  gouvernement  offrirait  aux  pères  de  famille 
les  garanties  les  plus  complètes  sous  le  rap- 
portde  la  religion  et  de  la  morale.  Or,  qu'a 
t'ait  le  conseil  communal  de  Tournai?  11  a  été 
au-devant  de  ce  que  le  gouvernement  voulait 
faire  ;  il  a  offert  aux  pères  de  famille  des 
garanties  de  religion  et  de  morale.  Le  con- 
seil communal  s'est-il  trompé?  Non,  puisque 
la  population  de  l'athénée  a  augmenté  en 
élèves  internes  et  externes,  dans  une  propor- 
tion considérable.  Le  même  fait  s'est  produit 
partout  où  il  y  a  eu  bonne  entente  entre  l'au- 
torité communale  et  l'autorité  ecclésiastique, 
et  jusqu'à  présent  on  n'a  point  entendu  indi- 
quer un  autre  moyen  que  cette  entente  pour 
établir  dans  les  institutions  d'enseignement 
une  bonne  instruction  religieuse  et  morale. 
Jusqu'à  présent  personne  n'a  mis  en  avant  la 
prétention  d'obliger  l'évêque  à  donner  à  ces 
établissements  un  ecclésiastique  au  choix  du 
la  régence,  chaque  fois  que  la  régence  l'en 
requerra  ;  une  semblable  prétention  ne  sau- 
rait être  mise  en  avant,  en  présence  de  la 
Constitution  qui  assure  la  liberté  la  plus 
absolue  à  la  religion  catholique,  de  même 
qu'à  tous  les  autres  cultes.  L'orateur  va  telle- 
ment loin  en  cette  matière,  que  s'il  était 
m.  i.  et  qu'un  conseil  communal  crût  avoir 
des  motifs  suffisants  pour  mettre  son  collège 
à  la  disposition  de  l'autorité  ecclésiastique 
protestante  par  exemple,  il  ne  se  croirait  pas 
le  droit  ni  d'annuler  la  convention,  parce  que 
le  prin<  ipe  de  légalité  est  le  même,  ni  de  re- 
fuser les  subsides,  parce  qu'il  devrait  croire 
qu'en  agissant  ainsi,  l'autorité  communale 
aurait  consulté  le  vœu  des  populations,  le 
van  des  pères  de  famille.  M.  Devaux  dit  qu'il 
aurait  été  intéressant  de  savoir  comment  le 
gouvernement  entend  exercer  ses  droits  ;  car 
m  la  convention  n'est  pas  annulé.1,  le  minis- 
tre ayant  annoncé,  d'autre  part,  qu'il  n'en- 
tend pas  retirer  le  subside  à  l'athénée  de 
Tournai,  il  ne  sait  vraiment  ce  que  devient  la 
position  du  gouvernement  ;  il  reste,  il  est 
Mai,  une  déclaration  singulièrement  impuis- 
sante et  que  pour  la  dignité  du  gouvernement 
il  eût  mieux  valu  peut-être  qu'il  n'eût  pas 
faite.  Car  il  y  a  sans  doute  peu  de  dignité 
dans  la  position  d'un  ministre  qui  vient  dé- 


clarer qu'il  désapprouve  un  acte  d'une  auto- 
rité inférieure  qu'il  avait  le  pouvoir  d'annuler 
et  dont  il  ne  fait  rien  pour  empêcher  les 
effets.  Il  semble  qu'il  était  de  la  franchise  du 
gouvernement  de  dire  quelle  position  il  compte 
prendre  dans  cette  circonstance.  L'orateur  ne 
peut  interpréter  favorablement  le  silence  em- 
barrassé qu'on  garde  sur  point.  On  ne  sait  si 
le  gouvernement  est  encore  irrésolu,  s'il  est 
divisé.  Si,  comme  on  le  dit,  il  ne  l'est  pas, 
il  n'y  aurait,  paraît-il,  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'il  fît  connaître  ses  intentions  et 
dît  franchement  ce  qu'il  compte  faire.  Les 
uns  espèrent  que,  dans  la  nouvelle  loi,  il 
y  aura  une  disposition  qui  consacrera  un 
principe  contraire  à  celui  qui  a  prévalu  dans 
la  convention  ;  les  autres  ont  menacé  le  mi- 
nistère de  leur  opposition,  dans  le  cas  où  la 
loi  consacrerait  un  pareil  principe.  Il  résulte 
de  certains  bruits  publics  qu'il  s'est  réelle- 
ment agi  d'introduire  une  disposition  sem- 
blable dans  le  projet  ministériel.  Cette  dispo- 
sition y  sera-t-ellemaintenue?  Les  uns  espè- 
rent que  oui,  et  les  autres  espèrent  que  non  ; 
l'orateur  ne  veut  ni  espérer,  ni  craindre, 
il  attend.  Il  y  a  plus  d'une  énigme  dans 
l'atmosphère  politique,  et  il  faudra  bien 
que  le  temps  en  donne  le  mot  à  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  encore  deviné.  M.  de  Mérode 
croit  pouvoir  affirmer  que,  sans  le  concours 
efficace  de  l'autorité  morale,  religieuse,  qui 
offre  aux  parents  belges  les  garanties  qu'ils 
préfèrent,  les  garanties  qui  leur  donnent  une 
véritable  confiance,  les  établissements  d'édu- 
cation ne  feront  que  végéter  et  absorber 
avec  le  plus  mince  succès  les  fonds  que 
l'Etat  ou  les  communes  leur  appliqueraient. 
M.  Verhaegen  espère  que  M.  Van  de  Weyer 
ne  laissera  pas  traîner  sur  la  claie  l'opi- 
nion à  laquelle  il  prétend  appartenir.  Il  de- 
mande que  le  gouvernement  repousse  les  doc- 
trines développées  par  MM.  Dubus  et  de 
Theux.  M.  Rogier  appuie  ces  observations. 
Enfin  MM.  d'Huart  et  de  Theux  demandent 
que  l'on  ajourne  ce  débat  jusqu'à  l'examen 
du  projet  de  loi  qui  sera  présenté,  et  M.  Van 
de  Weyer,  m.  i.,  déclare  que  les  opinions  qui 
ont  été  émises  ne  modifieront  en  rien  le  ca- 
ractère de  la  mesure  qu'il  a  résolu  de  sou- 
mettre aux  chambres. 

12  mars.  Il  est  procédé  à  la  nomination  des 
membres  du  jury  d'examen.  Sont  nommés 
pour  le  doctoral  en  droit  M.  Dewandie;  suppl. 
M.  Van  Hoegaerden.  Candidatures,  M.  de 
Kemmeter;  suppl.  M.  De  Rote.  Doctorat  en 
médecine,  M.  Hubert;  suppl.  M.  Ilaan.  Candi- 
dature, M.Vausl  :  suppl.  M.  Sauveur. Sciences, 
M.  Cantraine  ;  suppl.  M.  Leschevin.  Philosophie 
et  lettres,  M.  Burggraef;  suppl.  M.  I.oomans. 

\  mai.  M.  Malou,  m.  ('.,  dépose   un    projet 

de  crédit  supplémentaire  de  24,000  fr.  pour 


402 


<i 


les  dépenses  de  l'école  vétérinaire  pendant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  18  i5.  — 
8.  M.  De  Decker,  r.  8.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  —  11.  Celui-ci  donne  lieu  à  des 
observations  de  MM.  de  Renesse,  de  Tornaco, 
Verhaegen,  De  Smet,  de  Garcia  et  de  Brouc- 
kere  au  sujet  de  l'insuffisance  de  l'enquête 
(  m  cite  sur  le  désordre  qui  régnait  dans  l'école 
el  la  nécessité  de  pourvoir  à  une  organisation 
sérieuse.  11  résulte  des  explications  de  M.  de 
Theux,  ///.  ?.,que  le  gouvernement  présentera, 
;i  la  session  prochaine,  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  organiser  définitivement  l'enseigne- 
ment vétérinaire  et  agricole.  Le  crédit  est  voté 
par  07  voix  contre  8  et  4  abstentions.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur, 
MM.  de  Renesse  et  Liedts  réclament  une  nou- 
velle enquête  au  sujet  de  l'école  vétérinaire. 

—  l(i.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Tornaco, 
de  Renesse,  De  Decker,  Mast  de  Vries,Dubus, 
de  Brouckere,  Verhaegen,  de  Theux, m.  ?'.,  et 
Uogier,la  chambre  vote  l'impression  des  rap- 
ports de  la  commission  précédente  et  de 
M.  Van  de  Wcyer.  En  conséquence,  la  propo- 
sition de  M.  de  Renesse  est  retirée.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Theux,  m.  i.,la  chambre 
met  à  l'ordre  du  jour  des  sections  le  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  moyen.  — 18.  M.  de 
Theux,  m.  ?'.,  dépose  ensuite  le  rapport  sur  la 
situation  des  universités  de  l'Etat  pendant 
l'année  18i5.—  19.  Dans  la  discussion  du  fi. 
de  l'intérieur,  M.  Verhaegen  combat  le  prin- 
cipe et  l'exécution  de  la  loi  de  1842,  qui  a 
mis  aux  mains  du  clergé  L'instruction  primaire 
tout  entière,  de  telle  sorte  que  l'Etat  n'inter- 
vient que  pour  payer  les  mandats  des  évêques. 

—  20.  M.  Orts,  à  "son  tour,  reproche  au  gou- 
vernement de  n'avoir  pas  exécuté  les  promesses 
qu'il  avait  faites  lors  de  la  discussion  de  la 
lui  el  celles  qui  se  trouvaient  contenues  dans 
les  arrêtés  organiques  en  ce  qui  concerne  la 
formation  des  instituteurs,  le  règlement  inté- 
rieur des  écoles  et  les  concours  entre  les 
écoles  communales  des  provinces.  On  assure 
qu'il  y  a  une  convention  occulte  avec  les  chefs 
du  culte  catholique  en  vue  de  laisser  provi- 
soirement sans  exécution  l'organisation  solen- 
nellement promise  des  coins  normaux  dans 
les  écoles  primaires  supérieures.  L'orateur 
signale  aussi  une  réclamation  du  conseil  com- 
munal d'Ath  contre  le  règlement  de  l'école  de 
cette  ville,  on  la  prière  se  fait  huit  fois  par 
jour,  sans  compter  deux  leçons  de  catéchisme 

qui  durent  chacune  une  demi-heure.  M.  de 
Theux,///.  L,  répond  que  la  loi  de  IX'ria 
produit  jusqu'ici  d'immenses  résultats  et  a 

donné  une  extension  toute  particulière  à  l'en- 
seignement laïque.  Les  cours  normaux  sont 
organisés  dans  sept  villes;  ils  ne  le  sont  pas 

;i  Bruxelles,  parce  «pie  la  ville  n'a  pu  fournir 
de  local  pour  un  internat.  Il  n'\  a  pasdecon- 


vention  h  cet  égard  entre  le  gouvernement  et 
le  clergé.  Le  ministre  ajoute  qu'il  examinera 
la  question  du  règlement  intérieur  et  qu'il 
s'occupera  de  l'organisation  des  concours. 
M.  Orts  fait  observer  qu'aucun  article  de  la 
loi  n'oblige  les  villes  à  fournir  le  local  d'un 
internat  pour  les  normalistes.  M.  Rogier  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  publication  du 
rapport  sur  l'instruction  primaire,  du  choix 
des  inspecteurs  civils  et  de  l'insuffisance  des 
cours  normaux.  Les  deux  écoles  normales  de 
l'Etat  seront  tout  au  plus  en  mesure  de  four- 
nir, à  la  fin  de  l'année,  une  trentaine  d'élèves 
aux  communes,  qui  devront  alors  choisir  leurs 
instituteurs  parmi  ceux  qui  sortent  des  sept 
écoles  du  clergé.  L'instruction  publique  est 
appelée  à  jouer  un  trop  grand  rôle  dans  les 
débats  législatifs  pour  qu'avant  d'aborder  la 
loi  d'enseignement  moyen  on  ne  doive  être 
parfaitement  édifié  sur  l'exécution  donnée  à  la 
loi  d'enseignement  primaire.  M.  de  Mérode 
répond  que  la  Belgique  est  un  pays  catholique, 
et  que  les  critiques  des  précédents  orateurs  ne 
lui  paraissent  nullement  justifiées.  M.  Veydt 
appuie  celles  de  M.  Rogier,  auxquelles  ré- 
pond de  nouveau  M.  de  Theux,  m.  i.,  qui 
promet  de  déposer,  au  mois  de  novembre,  le 
premier  rapport  triennal.  A  propos  de  l'en- 
seignement moyen,  M.  de  Theux,  m.  ?..,  dé- 
clare, en  réponse  à  M.  de  Brouckere,  qu'il 
entend  pourvoir  à  la  place  d'inspecteur  de 
l'enseignement  primaire,  devenue  vacante  par 
suite  de  la  mort  du  titulaire.  M.  Rogier  de- 
mande ensuite  si  le  vote  par  la  gauche  des 
subsides  accordés  à  l'enseignement  moyen 
implique  l'approbation  de  la  convention  de 
Tournai,  dont  il  a  été  question  récemment. 
Après  des  observations  de  M.  de  Brouckere, 
qui  critique  cette  convention,  et  de  M.  Du- 
mortier,  qui  l'approuve,  M.  de  Theux,  m.  /'., 
déclare  que  le  vote  de  la  chambre  ne  préju- 
gera rien  et  que  l'on  n'a  pas  encore  de  déci- 
sion de  l'administration  communale  deTournai 
sur  la  convention.  Dans  ce  débat,  il  est  ques- 
tion incidemment  du  subside  accordé  par  la 
ville  de  Bruxelles  à  l'université  libre.  La  ville 
n'aurait  pas  eu,  d'après  le  m.,  plus  de  droit 
d'accorder  ce  subside  que  la  ville  de  Tournai 
de  conclure  un  concordat  relativement  à  son 
athénée.  M.  Orts  déclare,  a  ce  sujet,  qu'il  ne 
consentirait  pas  à  abdiquer  les  droits  de  la 
commune  entre  les  mains  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'université  libre.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  de  Brouckere  sur  la  réparti- 
tion des  subsides  entre  les  provinces  et  a  l'ap- 
pui des  droits  de  la  province  de  Liège,  le 
chapitre  est  adopté. 

r>  //////.  Sur  la  motion  de  M.  Dclfosse,  la 
chambre  renvoie  aux  as.  le  projet  de  loi  sur 
renseignement  (pie  M.  de  Theux,  m.  /'.,  vient 
de  présenter  à  la  s.  c. 
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JUSTICE. 

Ie»  décembre.  La  chambre  s'occupe  en  co- 
mité* secret  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  remplacer  les  articles  531  à  ">:>  du 
co(\c  pénal  relatifs  aux  attentats  aux  mœurs. 
—  2.  Le  comité  secret  est  repris.  M.  Malou, 
m.  f.t  dépose  une  demande  de  créditpour  mire 
face  à  L'augmentation  de  traitement  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  accordée  à  partir  du 
deuxième  semestre  de  1845.  — 5.  M.  d'Ane- 
than,  m.  /.,  dépose  un  projet  tendant  à  pro- 
roger la  loi  du  22  septembre  1835  sur  les 
étrangers.  Reprise  du  comité  secret  pour 
l'examen  des  articles  r>r> i  à  555  du  code  pé- 
nal.—  4.  En  séance  publique,  M.  d'Anethan, 
;»./.,  annonce,  à  la  suite  d'observations  pré- 
sentées par  M.  Devaux,  qu'il  présentera  une 
loi  spéciale  sur  la  prostitution.  Dans  ces  con- 
ditions, la  chambre  ajourne  l'article  550  nou- 
veau. Sur  le  rapport  de  M.  Delehaye,  r.  c, 
elle  adopte  à  l'unanimité  le  crédit  sollicité 
pour  l'augmentation  des  traitements  des  mem- 


bres de  l'ordre  judiciaire. 


Avant  la  re 


prise  du  comité  secret  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  attentats  aux  mœurs, 
M.  Devaux  demande  que  la  promesse  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  spécial  sur  la  prostitu- 
tion ne  soit  pas  un  obstacle  à  la  discussion 
de  l'amendement  qu'il  a  présenté  à  cet  égard. 
Après  avoir  entendu  MM.  d'Anethan,  m.  j., 
Malou,  m.  f.,  et  de  Theux,la  chambre  décide 
que  l'amendement  sera  discuté  en  même 
temps  que  le  projet  de  loi  spécial.  Le  projet 
relatif  aux  attentats  aux  mœurs  est  ensuite 
adopté  (après  le  huis  clos)  à  l'unanimité,  sauf 
2  abstentions. 

27  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bie- 
buyck,  /•.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.;',  des 
pétitions  de  négociants  de  Bruxelles,  Charle- 
roi  et  Wavre,qui  demandent  la  révision  de  la 
loi  sur  les  faillites  et  les  sursis.  —  29.  M.  Van 
Cutsem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  étrangers. 

2  février.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion de  ce  projet.  M.  Jonet  en  admet  le  prin- 
cipe, mais  il  réclame  plus  de  garanties  pour 
les  étrangers  que  Ton  veut  expulser  du  pays. 
M.  s;i\art  parle  dans  le  même  sens.  Ces  deux 
orateurs  voudraient  l'avis  préalable  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation;  ils  deman- 
dant aussi  que  Ton  établisse  des  exceptions 
pour  rétrangerqrii  réside  en  Belgique  depuis 
un  certain  nombre  d'années  et  pour  celui  qui 
a  épousé  une  femme  belge  et  en  a  eu  des  en- 
fants. M.  d'Anethan,  ///.  ,/.,  insiste  pour  que 
la  chambre  adopte  le  projet  tel  qu'il  lui  est 
soumis.  L'intervention  du  pouvoir  judiciaire 
ne  lui  paraît  pas  admissible  en  matière  d'ex- 
pulsions, et  l'application  de  la  loi, telle  qu'elle 
existe,  n'a  donné  lieu  depuis  dix  ans  a  aucune 


réclamation  fondée.  M.  Castiau  combat  le 
principe  même  de  la  loi,  qu'il  représente 
comme  une  violation  de  la  liberté  individuelle 
et  du  droit  de  propriété, car  elle  n'atteint  que 
des  innocents,  des  hommes  qui  n'ont  subi 
aucune  condamnation  dans  leur  pays  et  dont 
les  opinions  politiques  constituent  le  seul 
crime.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  répond  que  la  loi 
n'atteint  que  les  escrocs  et  les  perturbateurs. 
—  5.  M.  Van  Cutsem,  r.,  défend  à  son  tour  le 
projet  en  disant  qu'un  certain  arbitraire  est 
inévitable  dans  l'appréciation  des  circonstan- 
ces politiques  qui  doivent  motiver  l'expulsion 
des  étrangers.  Depuis  dix  ans  on  n'a  pas  si- 
gnalé d'abus  réels.  En  ces  matières  d'expul- 
sions, le  gouvernement  doit  pouvoir  agir  avec 
célérité  en  vue  de  prévenir  un  danger  immi- 
nent; et  ce  serait  renverser  la  barrière  qui 
sépare  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exé- 
cutif que  de  faire  intervenir  en  pareil  cas  les 
tribunaux.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
il  voix  contre  12. 

4  mars.  M.  Henot,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  d'effets 
militaires.  (Pr.  du  20 janvier  1815.)  —  7.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c,  la  chambre 
renvoie  au  m.  j.  une  pétition  des  habitants 
d'IJccle,  qui  demandent  que  le  juge  de  paix  qui 
réside  à  lxclles  soit  tenu  d'habiter  le  chef-lieu 
du  canton. — 16.  Le  projet  de  loi  sur  la  vente 
d'effets  militaires  est  adopté  par  4-5  voix 
contre  6,  après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Henot,  r.,  et  d'Anethan,  m.j. 

29  avril.  M.  d'Anethan,  m.,;'.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  nota- 
riat. 

12  mai.  M.  Osy  demande  que  l'examen  de 
ce  projet  en  sections  soit  ajourné  jusqu'à  ce 
que  l'on  ait  pu  entendre  les  observations  des 
notaires.  Cette  motion  est  appuyée  par  M.  Le- 
beau  et  combattue  par  MM.  Dubus  et  Malou, 
m.  f.,  qui  trouvent  que  ce  serait  un  mauvais 
précédent.  Le  projet  n'est,  du  reste,  a  peu  de 
chose  près,  que  la  reproduction  de  celui  qui 
a  été  présenté  jadis  par  M.  Lebeau.  La  mo- 
tion n'est  pas  adoptée. 

12  juin.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  augmenter  le  personnel 
des  tribunaux  de  Mous  et  de  Louvain. 

1er  juillet.  M.  d'Anethan,  m.j.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  créer  un  nouveau  can- 
ton de  justice  de  paix  dans  l'arrondissement 
de  Tongres,  puis  un  autre  projet  tendant  à 
autoriser  le  gouvernement  à  acquérir  les  bâ- 
timents, terrains  et  landes  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  dépôts  de  mendicité  agricoles. 
Un  débat  s'engage  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
projet  sera  renvoyé  aux  .s.s-.  ou  à  une  c;  sur 
la  valeur  des  terrains  qu'il  s'agit  d'acquérir, 
et  sur  l'importance  du  projet  au  point  de  Mie 

de  la  solution  des  questions  qui  se  rattachent 
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au  système  des  dépôts  de  mendicité  et  des 
colonies  agricoles.  On  entend  MM.  de  Tor- 
naco,  De  Smet,  Eloy  de  Burdinne,  Lebeau, 
Dubus,  de  Brouckere,  d'Anethan,  m.  ,/.,  et 
Van  den  Eynde.  Plusieurs  orateurs  reprochent 
au  gouvernement  de  vouloir  faire  décider  in- 
cidemment le  principe  de  l'érection  d'un  dé- 
pôt de  mendicité  aux  frais  de  l'Etat,  tandis 
que  les  dépôts  actuels  sont  érigés  aux  frais 
des  provinces.  On  répond,  d'autre  part,  qu'il 
ne  s'agit  que  de  faire  l'acquisition  de  terrains 
qui  vont  être  mis  en  vente,  sans  résoudre  la 
question  d'administration  des  futurs  dépôts. 
Le  m.  /'.  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  projet  à  une  c.  La  chambre,  par  55  voix 
contre  31  et  une  abstention,  prononce  le  ren- 
voi aux  ss.  —  5.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Maertens,  r.  c.,la  chambre  adopte  à  l'una- 
nimité, sauf  4  abstentions,  le  projet  de  loi  in- 
terprétatif de  l'article  \ï±  du  code  de  com- 
merce. Il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  failli, 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration 
de  ses  biens.  Néanmoins  les  questions  rela- 
tives aux  effets  de  ce  dessaisissement  seront 
décidées  suivant  les  principes  généraux  du 
droit  et  de  l'équité.  »  Sur  la  motion  de 
M.  Delehaye,  appuyée  par  MM.  de  Garcia  et 
delà  Coste,  la  chambre  ordonne  l'impression 
de  l'avis  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  au 
sujet  de  l'augmentation  du  personnel  des  tri- 
bunaux de  Mons  et  de  Louvain.  —  G.  M.  Van 
den  Eynde,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'arrêté- 
loi  du  9  septembre  181  i,  relatif  aux  jugements 
rendus  et  aux  contrats  passés  en  France. 

LETTRES,   SCIENCES  ET  ARTS 

:>  décembre.  M.  Dumortier  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'arrêté  royal  qui  dé- 
crète la  réorganisation  de  l'Académie  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles.  D'après 
le  préopinant,  dont  l'opinion  est  soutenue  par 
M.  Van  den  Eynde,  cette  mesure  serait  illé- 
gale et  n'aurait  pu  être  prise  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Sur  la  motion  de  M.  Malou,  m.  /*., 
la  chambre  ajourne  le  débat  sur  cet  objet,  à 
cause  de  l'absence  du  m.  ?'.,  retenu  chez  lui 
par  une  indisposition.  —  G.  M.  Van  de  Weyer, 
m.  i.,  dit  que  l'Académie  a  toujours  été  orga- 
nisée par  des  arrêtés  royaux,  et  que  celui  que 
l'un  critique  a  été  pris  sur  la  proposition  de 
l'Académie  elle-même,  à  laquelle  M.  Dumor- 
tier  a  apposé  sa  signature.  M.  Dumortier  nie 
ce  fait  et  se  charge  de  prouver,  pièces  en 
mains,  son  allégation.  —  8.  Cet  incident  donne 
lieu  à  un  débat  entre  MM.  Dumortier  et  Van 
de  Weyer,  ///.  /.Celui-ci  soutient  que  la  réor- 
ganisation de  l'Académie  a  été  faite  d'accord 
avec  elle.  M.  Dumortier  affirme,  de  son  côté, 
que  le  gouvernement  n'a  consulté  (pie  quel- 


ques membres  et  qu'il  a  porté  atteinte  à  la 
dignité  du  premier  corps  savant  du  royaume 
en  le  partageant  en  plusieurs  classes  sans  son 
assentiment.  —  12.  MM.  Delfosse  et  Dumor- 
tier demandent  s'il  est  vrai  qu'il  soit  question 
de  démolir  une  partie  de  l'ancien  palais  des 
princes-évêques  de  Liège.  M.  Van  de  VA'eyer, 
m.  /.,  répond  qu'il  s'agit  d'une  aile  du  bâti- 
ment qui  menace  ruine.  M.  Dumortier  sou- 
tient que  c'est  la  plus  intéressante  au  point  de 
vue  archéologique.  M.  Van  de  VAeyer,  m.  i., 
dit  qu'il  ira  lui-même  à  Liège  avec  des  hom- 
mes spéciaux  pour  se  rendre  compte  de  la 
situation. 

20  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, MM.  de  Garcia  et  de  la  Coste  recom- 
mandent à  la  bienveillance  du  gouvernement 
les  académies  de  Namur  et  de  Louvain.  M.  de 
Theux,  m.  ?'.,  déclare,  en  réponse  à  M.  De 
Decker,  qu'il  est  disposé  à  faire  droit  à  des 
réclamations  de  l'Académie  royale  des  scien- 
ces et  des  lettres  au  sujet  de  l'insuffisance  du 
crédit  alloué  pour  ses  publications.  Enfin, 
M.  De  Bonne  demande  qu'il  soit  fait  des  ar- 
rangements avec  les  PP.  Bollandistescn  vue 
de  hâter  la  publication  des  Acta  Sanctorvm, 
pour  lesquels  on  leur  accorde  un  subside  an- 
nuel, et  que  cette  publication  soit  payée  par 
volume.  MM.  Dumortier  et  De  Haerne  font  le 
plus  grand  éloge  du  travail  des  Bollandistes, 
et  M.  de  Theux,  m.  i.,  s'engage  à  fournir  l'an 
prochain  des  renseignements  détaillés  sur  le 
matériel  de  cette  publication.  M.  Veydt  ré- 
clame le  maintien  d'un  subside  pour  l'exposi- 
tion triennale  d'Anvers,  et  M.  De  Bonne  engage 
le  gouvernement  a  ne  pas  dépenser  des  som- 
mes trop  considérables  pour  faire  un  monu- 
ment de  la  porte  de  liai,  dans  laquelle  il  ne 
voit  qu'un  gros  caillou  qui  obstrue  la  voie  pu- 
blique. M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  qu'il  est  ques- 
tion d'y  transporter  des  collections,  et  M.  Ma- 
lou, m.  /.,  ajoute  que  ce  caillou  a  été  pavé 
1G5,000  fr.  a'  la  ville  de  Bruxelles. 

MILICE. 

2  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  de  Muele- 
naere,  appuyée  par  MM.  Van  de  Weyer,  m.  i., 
et  Du  Pont,  m.  g.,  le  projet  de  loi  sur  la  mi- 
lice, qui  a  été  ajourné  dans  la  dernière  ses- 
sion, et  qui  tend  à  fixer  le  contingent  de 
chaque  commune  d'après  le  nombre  des 
miliciens  inscrits,  est  renvoyé  à  la  s.  c.,  avec 
demande  d'un  prompt  rapport. 

MISÈRE  DES  FLANDRES. 

w2  décembre.  M.  Castiau  interpelle  le  gou- 
vernement sur  ce  qu'il  compte  faire  en  pré- 
sence du  développement  effrayant  que  prend 
h'  paupérisme  a  Bruges  et  dans  la  Flandre 
occidentale.  L'orateur  se  déclare  hoslile  a  la 
création  de  nouveaux  dépôts  de  mendicité  et 
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recommande  d'établir  de*  ateliers  de  travail 
et  de  donner  des  secours  a  domicile.  M.  d'Ane- 
than,  m.j.,  représente  la  création  de  dépôts 
supplémentaires  comme  absolument  indispen- 
sable; ils  rendront  les  mêmes  services  que 
les  ateliers  de  travail.  MM.  Kodenbach  et  De 
Haerne  engagent  le  gouvernement  a  mettre 
des  sommes  à  la  disposition  des  communes  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  pour  leur  per- 
mettre de  donner  du  travail  aux  malheureux. 

(  Votf  LA  DISCUSSION  GÉNÉRALE  M'  B.  DES  VOIES 
ET  MOYENS.) 

19  mars.  A  la  suite  d'une  interpellation  de 
M.  de  Tornaco,  appuyée  par  MM.  Eloy  de 
Burdinne  et  Kodenbach,  M.  Van  de  Weyer, 
h.  /'.,  s'engage  à  présenter  dès  le  lendemain 
un  projet  de  crédit  spécial  de  500,000  fir. 
pour  la  voirie  vicinale,  en  vue  de  procurer 
du  travail  aux  ouvriers  des  campagnes.  — 
20.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  dépose  ce  projet 
et  demande  qu'il  soit  voté  séance  tenante. 
M.  Orban  s'oppose  à  cette  procédure  insolite; 
mais  M.  Veydt  fait  observer  que  l'on  pourrait 
considérer  le  crédit  comme  un  chapitre  déta- 
ché du  B.  de  l'intérieur,  sur  lequel  il  a  été 
fait  rapport.  Cette  opinion  étant  admise,  l'as- 
semblée passe  sur-le-champ  à  la  discussion, 
et,  après  des  observations  de  MM.  de  la  Coste, 
David,  Orban,  de  Muelenaere,  m.  é.,  Eloy  de 
Burdinne  et  Van  de  Weyer,  m.  i.,  le  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité. 

MONITEUR. 

1-2  février.  M.  d'Anethan,  m. ./.,  répondant 
;i  M.  Lange,  déclare  qu'il  lui  est  impossible 
d'accéder  à  la  requête  du  sieur  Deltombe, 
adjudicataire  du  Moniteur,  qui  demande  que 
le  gouvernement  lui  confie  l'impression  d'un 
ouvrage,  en  s'engageant,  de  son  côté,  à  ne 
pas  abaisser  le  salaire  des  ouvriers  typo- 
graphes. Le  m.  ajoute  qu'il  a  cru  devoir  don- 
ner les  impressions  du  département  de  la 
justice  à  M.  Weissenbruch,  qui  imprimait 
autrefois  le  Bulletin  officiel.  M.  de  Corsvva- 
rem,  q.,  donne  à  cette  occasion  quelques 
explications  sur  le  prix  d'impression  des 
pièces  de  la  chambre.  —  19.  M.  Lange  pro- 
pose de  répartir  une  summe  de  2,000  fr. 
entre  les  typographes  du  Moniteur  à  titre  de 
compensation  pour  la  diminution  de  leur  sa- 
laire. Cette  proposition  est  combattue  par 
M.  d'Anethan,  m.  j.  —  20.  Elle  n'est  pas 
adoptée.  —  26.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  une 
demande  de  crédit  supplémentaire  de  56,240 
francs  pour  le  Moniteur. 

17  mars.  M.  Savart,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  ce  projet.  —  48.  Il  est  adopté 
a  l'unanimité. 

MONNAIES. 

13  mai.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi   tendant  a  accorder  au  département 


des   finances   un  crédit  supplémentaire  de 

80,000  fr.  pour  rétablissement  d'un  ate- 
lier d'affinage  à  l'hôtel  des  monnaies.  — 
2<).  M.  Zoude,  r.  8.  c,   présente  le  rapport 

sur  ce  projet. 

■ïjuin.  Dans  la  discussion  à  laquelle  il 
donne  lieu,  M.  Malou,  m.  /'.,  déclare,  en  ré- 
ponse à  M.Osy,  qu'il  a  l'intention  de  défendre 
contre  le  rapport  présenté  par  M.  Cogels,  le 
système  de  M.  d'Huart  tendant  à  faire  battre 
de  la  monnaie  d'or.  Diverses  observations  sont 
ensuite  présentées.  MM.  Lebeau  et  Manilius 
sont  d'avis  qu'il  faudrait  remettre  la  discus- 
sion du  crédit  pour  la  création  de  l'atelier 
d'affinage  jusqu'après  le  vote  de  la  loi  sur  la 
monnaie  d'or.  M.  Pirmez  pense  que  la  Bel- 
gique n'a  aucun  intérêt  à  battre  de  l'or.  Par 
suite  du  voisinage  de  la  France  et  du  système 
français,  elle  n'aura  pas  une  pièce  de  plus. 
MM.  Verhaegen  et  Lebeau  voudraient  que  la 
fabrication  des  monnaies  fût  transférée  dans 
un  autre  quartier  de  Bruxelles  et  que  l'hôtel 
actuel  fût  approprié  au  service  des.  postes. 
M. Verhaegen  demande  que  l'on  mette  en  adju- 
dication publique  la  fabrication  des  monnaies, 
qui  est  une  industrie  particulière.  M.  Dumor- 
tier  soutient  que  les  frais  de  l'atelier  d'affi- 
nage devraient  être  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur. M.  Rodenbach  défend  le  crédit,  la 
dignité  de  la  Belgique  exigeant,  d'après  lui, 
qu'elle  fasse  elle-même  sa  fabrication  et  ne 
soit  pas  obligée  de  recourir  à  l'atelier  d'affi- 
nage de  Lille.  M.  Malou,  m.  /*.,  croit  qu'il  y 
aura  des  bénéticeo  considérables  pour  l'Etat 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  d'or.  Le 
crédit  de  80,000  fr.  est  voté  par  47  voix 
contre  14. 

NATURALISATION. 

12  novembre.  M.  Dumortier  émet  l'avis  qu'il 
y  aurait  lieu  de  modifier  la  procédure  en  ma- 
tière de  naturalisation,  et  de  conférer  au 
gouvernement  l'initiative  des  propositions. 

1 7  mars.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion les  demandes  de  naturalisation  ordinaire 
de  MM.  Théodore  Joly,  professeur  à  l'athénée 
royal  de  Bruxelles,  né  à  Valenciennes  ; 
J.  Wiener,  graveur,  né  à  Horstgen  (Prusse); 
Cabry,  ingénieur  en  chef,  né  à  Percy-Main 
(Angleterre),  et  Nerenburger,  lieutenant- 
colonel  d'étal-major,  né  à  Amsterdam  (Pavs- 
Bas). 

ZGjuin.  La  chambre  vote  les  projets  de 
loi  accordant  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  Wiener,  Nerenburger  et  Cabry. 

OCTROIS. 

li  novembre.  A  propos  d'une  pétition  de, 
MM.  de  la  Coste  et  Manilius,  demandant  où 
en  est  l'impression  du  rapport  sur  les  octrois 
déposé  par  M.  Nothomb,  M.  Van  de  Weyer, 
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m.  i.,  répond  que  ce  travail  est  très-volumi- 
neux et  quil  n'a  pu  en  revoir  encore  qu'une 
douzaine  de  feuilles. 

1  i  mat.  M.  de  Theux,  m.  é.,  ré  pond  «mit  à 
If.  delaCoste.dit  qu'il  examine  sérieusement 
la  question  de  la  suppression  des  octrois,  et 
qu'il  vient  d'adresser  a  ce  sujet  une  circulaire 
aux  gouverneurs.  Mais  il  ne  peut  prendre 
l'engagement  de  présenter  un  projet  de  loi 
avanl  d'avoir  trouvé  le  moyen  de  rempla- 
cer les  ressources  actuelles'  des  villes  à  oc- 
troi. 

PENSIONS. 

25  novembre.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  liquider  les 
créances  résultant  des  traitements  d'attente, 
des  traitements  supplémentaires,  des  pen- 
sions supplémentaires  et  des  secours  annuels. 
La*,  c.  propose  de  déclarer  que  les  arriérés 
des  traitements  d'attente  ne  sont  pas  à  charge 
de  la  Belgique,  et  conclut  au  rejet  du  crédit 
(646,558  fr.  80  c).  M.  Malou,  m.f.,  est  d'avis 
de  ne  pas  aborder  le  fond  et  de  ne  voter  que 
G, 500  fr.  pour  satisfaire,  en  capital,  intérêts 
et  trais,  à  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel,  le 
(>  mars  1841,  en  faveur  des  héritiers  du  sieur 
Coupez,  ancien  receveur.  M.  Dumortier  ré- 
clame une  loi  sur  les  conflits,  la  Constitution 
n'attribuant  pas  au  pouvoir  judiciaire  le  droit 
d'intervenir  dans  des  contestations  ayant 
pour  objet  des  gratifications  politiques. 
MM.  Van  den  Lynde  et  Savait,  rv,  expliquent 
les  conclusions  de  la  s.  c.  Elles  tendent  à 
décidei-  que  rien  n'est  dû  pour  les  arrérages 
qui  ont  couru  du  1er  novembre  1850  au 
lit  avril  l«s.")(.)  et,  pour  ce  qui  est  réclamé 
depuis  1839,  d'engager  le  gouvernement  à 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  examiner 
les  titres  de  ceux  qui  réclament  des  traite- 
ments d'attente,  des  toelagen,  etc.  —  20.  Le 
débat  sur  ces  questions  se  poursuit  entre 
MM.  Verhaegen,  Jonet,  Savait,  /'.,  Mercier, 
d'Anetban,  m.j.,  Dumortier,  Orts,  Delfosse, 
Dolez  et  Donny.  —  27.  La  chambre  entend 
encore  MM.  F.  de  Mérode,  Savart,  r.,  Malou, 
///.  /'.,  Fallon,  Jonet,  de  Brouckerc,  Dumor- 
tier, Mercier,  Delfosse  et  Rodenbach.  Les 
orateurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  que  les 
décisions  du  pouvoir  judiciaire  ne  lient  pas 
la  chambre  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 
Dans  ces  conditions,  MM.  Fallon  etdeBrouc- 
kere  proposent  l'ajournement  de  toute  déci- 
sion jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  pro- 
duit  les  titres  de  chacun  des  réclamants. 

M.  Malou,  m.  /'.,  de  son  côté,  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  voter  les  6,300  fr.    aux   héritiers 

Coupez,  parce  qu'il  s'agitd'une  somme  insigni- 
fiante. Finalement,  h»  proposition  d'ajourné- 
ment  esl  retirée;  le  crédit  sollicité  par  les 
héritiers  Coupez  est  rejeté  par  51)  voix  con- 


tre 20  et  8  abstentions,  et  la  proposition  de 
la  s.  c,  portant  que  les  arrérages  des  pen- 
sions, traitements  d'attente,  de  non-activité 
ou  de  réforme  échus  au  19  avril  1859  et  dont 
il  s'agit  aux  articles  21  et  08  des  traités  pré- 
cités, ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor  de  la 
Belgique,  est  adoptée  par  50  voix  contre  2S 
et  11  abstentions.  —  28.  L'assemblée  s'oc- 
cupe ensuite  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pen- 
sion à  accorder  à  quelques  fonctionnaires 
belges  qui  ont  perdu  leur  emploi  par  suite 
des  événements  de  1850.  La  s.  c,  par  l'or- 
gane de  M.  de  Garcia,  r.,  conclut  au  rejet. 
Après  avoir  entendu  MM.  Malou,  m.  /*.,  Ro- 
denbach, de  Brouckere,  De  Smet,  Orts, 
Mercier,  Dumortier,  Osy,  Delfosse,  Zoude, 
de  Roo,  Verhaegen,  de  Corswarem,  de  la 
Coste  et  Dubus,  la  chambre  adopte  ces  con- 
clusions par  52  voix  contre  25.  Le  principe 
du  projet  se  trouve  ainsi  rejeté,  mais  il  est 
convenu  que  l'on  prendra  à  l'égard  des  récla- 
mants individuellement  les  égards  que  l'équité 
commande.  —  29.  Au  second  vote  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  traitements  d'attente, 
après  des  discours  de  MM.  Lebeau,  Malou, 
m.  /'.,  Lejeune,  Van  den  Eynde  et  de  Man 
d'Attenrode,la  chambre  rejette  définitivement 
les  propositions  du  gouvernement  et  celle  de 
la  s.  c,  laissant  ainsi  toutes  choses  en  état 
jusqu'à  la  présentation  d'un  nouveau  projet 
établissant  les  titres  des  réclamants. 

24  janvier.  M.  Verhaegen  interpelle  le 
gouvernement  sur  les  motifs  qui  ont  décidé 
le  m.  /'.  à  se  désister  des  pourvois  qu'il  avait 
formés  devant  la  cour  de  cassation  contre  les 
arrêts  rendus  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
en  matière  de  toelagen,  après  avoir  déclaré  à 
la  chambre  qu'il  s'en  rapportait  a  l'opinion 
de  la  cour  suprême.  M.  Malou,  m.  /'.,  étant 
absent,  l'orateur  se  réserve  de  reproduire  son 
interpellation.  —  27.  M.  Malou,  m.  f.,  dé- 
clare qu'il  s'est  désisté  parce  qu'il  lui  a  paru 
résulter  du  vote  de  la  chambre  que  l'Etat  ne 
devait  pas  les  arriérés  des  toelagen  réclamés 
en  justice.  Dès  lors,  le  procès  n'avait  plus  de 
raison  d'être.  M.  Verhaegen  demande  si  la 
vraie  raison  du  désistement  ne  vient  pas  d'une 
injonction  de  la  Hollande,  qui  aurait  imposé 
la  reconnaissance  des  prétentions  des  titu- 
laires des  toelagen.  M.  Malou,  m.  /'.,  le  nie  de 
la  façon  la  plus  positive.  —  28.  M.  Malou, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder au  département  des  finances,  pour 
l'exercice  1815,  un  crédit  supplémentaire  de 
00,000  fr.  pour  le  service,  des  pensions. 

M)  février.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  ce  projet.  —  11.  Il  est  adopté 
à  l'unanimité. 

20  mai.  M.  Malou,  ///.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à 
liquider  la  pension  du  sieur  De  Wargnies, 
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ancien  juge  au  tribunal  de  Bruxelles,  révoqué 
de  ses  fonctions  en  1830. 

[-Ijuin.  M.  Van  Cutsem,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet. 

6  août.  II.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  h'  gouvernement  à 
liquider  la  pension  de  M.  De  Ghouy,  ancien 
receveur  principal  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  lions  à  Condé.  Il  s'engage, 
en  outre,  sur  la  demande  de  M.deBrouckere, 
à  examiner  les  droits  des  anciens  employés 
de  la  Société  Générale  qui  sont  devenus  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  —  15.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi,  M.  de  Brouckere  reproduit 
sa  motion,  et  M.  Malou,  m.  /*.,  renouvelle 
rengagement  qu'il  a  pris.  Le  projet  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

19  mars.  A  propos  du  rapport  de  M.  Zoude, 
r.  c. ,  sur  une  pétition  d'habitants  de  Bruxelles 
qui  demandent  que  Ton  rétablisse  une  com- 
munication entre  la  rue  Verte  et  la  place  des 
Palais,  M.  Malou,  m.  f.,  déclare  que  les  inté- 
ressés ont  assigné  l'Etat  devant  les  tribunaux, 
pour  s'entendre  condamner  à  ouvrir  une  rue 
à  travers  la  résidence  royale. 

10  mai.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Zoude,  r.  c,  et  après  des  observations 
de  MM.  de  Renesse  et  Lys,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Servais,  qui  de- 
mande qu'un  dixième  des  bénéfices  des  jeux 
de  Spa  soit  prélevé  en  faveur  de  l'hospice 
Saint-Charles. 

50  juin.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Bonne,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  g. 
une  pétition  du  sous-intendant  militaire  Tack, 
qui  réclame  le  payement  des  arriérés  de  son 
traitement,  du  ler'septembre  1851  au  1er  oc- 
tobre 1859. 

I  juillet.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  et  après  quelques  mots  de  MM.  de 
Bonne,  Dubus  et  de  Theux,  m.  i.,  la  chambre 
renvoie  au  m.  t.,  avec  demande  d'explications, 
une  pétition  d'habitants  de  Turnhout,  qui 
demandent  qu'on  empêche  l'administration 
de  cette  ville  de  céder  aux  jésuites,  pour  y 
établir  un  collège,  l'ancien  couvent  des  Bons- 
Enfants. 

1 1  août.  Sur  la  proposition  de  M.  Dumor- 
tier,  la  chambre  ordonne  un  prompt  rapport 
-ni'  une  pétition  de  MM.  VanMeenen,  Bartels, 
Ducpetiaux,  .lottrand  et  autres  membres  du 
comité  belge-polonais,  qui  la  prient  d'ouvrir 
au  département  de  la  guerre  un  crédit  nou- 
reao  de  10,000 fr.  pour  subvenir  aux  besoins 
des  réfugiés  polonais. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

■i  mars.  Dans  la  discussion  générale  de  la 

l"i  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  M.  Hogier 


demande  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  bruits 
qui  circulent  au  sujet  d'une  crise  ministé- 
rielle. M.  Malou,  m.  /'.,  répond  (pie  des  expli- 
cations seront  données  dans  peu  de  jours  ; 
mais  il  n'existe  aucun  motif  de  suspendre  les 
travaux  parlementaires.  — 4.  MM.  Manilius, 
Verhaegen,  Devaux  et  Lebeau  insistent  pour 
obtenir  des  informations  explicites  sur  la 
situation.  Les  journaux  affirment  que  tous  les 
ministres  ont  donné  leur  démission.  Il  est  im- 
possible de  discuter  une  mesure  aussi  impor- 
tante que  la  loi  sur  la  comptabilité  en  présence 
d'un  ministère  démissionnaire.  M.  Manilius 
va  jusqu'à  proposer  l'ajournement  du  débat. 
MM.  Malou,  m.  f.,  Dechamps,  m.  a.,  de  la 
Coste,  de  Mérode  et  de  Theux  demandent 
que  la  discussion  continue.  11  s'agit  de  ques- 
tions administratives,  indépendantes  de  la 
présence  de  tel  ou  tel  cabinet  au  pouvoir.  La 
chambre  décide  que  le  débat  continuera.  — 
7.  M.  Van  de  Weyer,  m.  ?'.,  annonce  qu'à  la 
suite  d'un  dissentiment  sur  la  portée  et  l'ap- 
plication des  principes  qui  avaient  servi  de 
bases  premières  à  la  loi  sur  l'enseignement 
moyen,  les  ministres  ont  remis  leur  démission 
au  Roi.  S.  M.,  avant  de  l'accepter,  leur  a  de- 
mandé s'ils  consentiraient  à  former  un  mi- 
nistère sur  les  mêmes  bases  que  celui  du  mois 
de  juillet.  Après  de  nouvelles  délibérations 
entre  les  membres  du  cabinet  en  vue  d'arriver 
à  une  entente  sur  les  questions  qui  avaient 
donné  lieu  au  premier  dissentiment,  tous  ont 
cru  devoir  maintenir  leur  démission.  — 
18.  M.  de  Mérode  demande  des  explications 
sur  le  caractère  du  dissentiment  qui  a  amené 
la  retraite  des  ministres.  M.  Van  de  Weyer, 
m.  i.,  répond  que  le  cabinet  ne  peut,  par  des 
explications  intempestives  et  prématurées, 
empêcher  la  formation  de  l'administration  qui 
viendra  prendre  sa  place.  M.  Malou,  m.  /'., 
ajoute  que  depuis  le  2  mars,  époque  à  la- 
quelle les  ministres  ont  donné  leur  démission, 
les  travaux  de  la  chambre,  loin  d'avoir  été  in- 
terrompus, ont  été  féconds  et  utiles  pour  le 
pays.  M.  Bodenbach  propose  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics.  MM.  Verhaegen  et  Delehaye 
font  observer  qu'il  est  étrange  que  l'on  fasse 
une  pareille  proposition  au  moment  où  l'on 
vient  de  voter  un  crédit  provisoire.  M.  Malou, 
m.  /".,  dit  que  le  crédit  provisoire  était  néces- 
saire pour  le  cas  où  le  sénat  ne  pourrait  pas 
s'occuper  du  B.  dans  la  réunion  actuelle. 
M.  Delehaye  ne  comprend  pas  que  l'on,  vote 
le  B. d'un  ministre  inconnu;  ce  serait  un  fait 
sans  précédents.  Il  doit  s'être  passé,  depuis  la 
veille,  dans  certain  parti,  quelque  incident 
secret  qui  a  motivé  l'attitude  des  auteurs  de  la 
proposition.  MM.  Dumortier,  de  Theux  et  de 
Mérode  appuient  la  motion  de  M.  Bodenbach, 
qui  est  adoptée  par  12  voix  contre  21  et  i  abs- 
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Lention.  —  25.   11  est   donné  lecture  d'un 
arrêté  royal  contre-signe  par  M.  d'Anethan, 

m.   /'.,  qui   ajourne   les  chambres  jusqu'au 
-20  avril. 

20  avril.  M.  de  Brouckere,  par  lettre  datée 
de  Liège,  1S  avril,  annonce  qu'une  indisposi- 
tion l'empêche  de  se  rendre  à  Bruxelles  en  ce 
moment.  11  espère,  avant  la  lin  de  la  discus- 
sion <|iii  va  s'ouvrir,  exposer  quelle  a  été  sa 
conduite  dans  les  circonstances  délicates  où 
il  s'est  récemment  trouvé,  et  particulièrement 
quels  ont  été  les  motifs  qui  Tout  forcé  de  dé- 
cliner, telles  qu'elles  lui  étaient  faites,  les 
propositions  qu'il  a  reçues  immédiatement 
après  l'annonce  officielle  de  la  retraite  du 
précédent  cabinet.  Cette  conduite,  d'ailleurs, 
a  déjà  obtenu  une  approbation  non  équivoque, 
et  dont  il  a  le  droit  d'être  tlatté,  puisque  deux 
fois,  depuis  son  refus  d'accéder  aux  premières 
ouvertures  qui  lui  ont  été  adressées,  et  depuis 
la  non-acceptation  de  la  combinaison  présen- 
tée par  M.  Hogier,  le  25  et  le  28  mars,  on  lui 
a  offert  d'entrer  dans  d'autres  combinaisons, 
pour  la  formation  desquelles  on  lui  laissait 
même  une  grande  latitude.  M.  de  Theux, 
m.  /.,  expose  que  le  ministère  du  50  juillet 
s'est  dissous  par  suite  d'un  dissentiment  dont 
l'objet  et  les  motifs  sont  connus  de  la  chambre. 
Si  le  ministère  du  31  mars  est  plus  homogène 
dans  sa  composition,  il  ne  doit  cependant 
pas  son  origine  à  un  sentiment  d'exclusion  ; 
déterminé  par  les  nécessités  de  la  situation, 
il  s'est  formé  en  vue  de  maintenir  la  politique 
de  modération  qui  a  dirigé  le  gouvernement 
depuis  1830.  C'est  dans  la  Constitution,  dans 
l'étude  des  besoins  du  pays  que  le  gouverne- 
ment trouvera  toujours  la  règle  de  sa  con- 
duite. Avec  le  concours  des  chambres,  il 
pourra  résoudre,  dans  un  esprit  de  conserva- 
tion et  de  progrès,  les  questions  d'intérêt 
moral  et  matériel  dont  le  pays  attend  encore 
la  solution.  En  marchant  dans  ces  voies,  en 
manifestant  en  toute  occasion  un  respect  pro- 
fond pour  les  prérogatives  de  la  couronne  et 
de  la  représentation  nationale,  on  verra 
s'affermir  de  plus  en  plus  la  confiance  dans 
nos  institutions  constitutionnelles.  Le  gouver- 
nement désire  que  les  chambres  puissent, 
dans  cette  session,  terminer  des  travaux  im- 
portants :  plusieurs  budgets  de  l'exercice 
courant  sont  encore  en  délibération  ;  la  plu- 
part des  budgets  pour  1847  seront  immédia- 
tement présentés.  Le  projet  de  loi  sur  les 
sucres,  le  traité  de  commerce  avec  la  France 
réclament  un  vote  prochain.  Le  gouvernement 
exprime  également  le.  désir  que  la  loi  sur 
renseignement  moyen  soit  votée  dans  la 
session  actuelle  ;  à  cette  lin,  il  demande  que 
la  section  centrale  chargée  de  l'examen  du 
projet  présenté  en  1834  soit  complétée  et 
qu'elle  dépose  son  rapport.  Le  cabinet  ne 


négligera  aucun  effort  pour  que  cette  question 
soit  résolue  dans  un  esprit  de  patriotique 
conciliation.  M.  Dolez  croit  qu'il  importe  à  la 
chambre  et  au  pays  de  connaître  les  préten- 
tions du  cabinet  qui  n'a  pas  été  accueilli  par 
la  couronne.  M.  Rogier  expose  alors  qu'ayant 
été  appelé  par  le  Roi  le  15  mars,  il  a  soumis 
à  S.  M.  un  programme  dont  les  bases  étaient 
les  suivantes  :  1°  Indépendance  respective  du 
pouvoir  civil  et  de  l'autorité  religieuse.  Ce 
principe,  en  harmonie  avec  le  texte  et  l'esprit 
de  la  Constitution,  doit  dominer  toute  la  po- 
litique. Il  trouverait  notamment  son  applica- 
tion dans  la  loi  sur  l'enseignement  moyen. 
Hien  ne  serait  négligé  pour  assurer,  par  voie 
administrative,  aux  établissements  laïques 
le  concours  de  l'autorité  religieuse.  2°  Jury 
d'examen.  Le  mode  actuel  de  nomination 
devra  subir  les  changements  indiqués  comme 
nécessaires  par  l'expérience  et  conformes  à 
l'esprit  de  la  Constitution.  5°  Le  nombre  des 
représentants  et  des  sénateurs  devrait  être 
mis  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, conformément  à  l'article  49  de  la 
Constitution.  4°  Retrait  de  la  loi  du  fraction- 
nement et  avis  conforme  de  la  députation  per- 
manente pour  la  nomination  des  bourgmestres 
en  dehors  du  conseil.  5°  Moyens  défensifs 
contre  l'hostilité  éventuelle  des  fonctionnaires 
publics.  6°  Jusqu'aux  élections  de  1847,  dis- 
solution éventuelle  des  chambres:  1°  en  cas 
d'échec  sur  les  propositions  ci-dessus  indi- 
quées subn06 1  et  4  ;  sur  une  question  de  con- 
fiance  ou  le  vote  d'un  budget;  2°  s'il  arrivait 
que,  par  une  opposition  journalière  et  combi- 
née, la  marche  du  ministère  fût  entravée  au 
point  qu'il  ne  puisse  plus  rester  sans  compro- 
mettre la  considération  du  pouvoir  ou  les 
intérêts  du  pays.  L'orateur  défend  ce  pro- 
gramme et  déclare  qu'il  n'a  pas  été  accepté 
par  le  Roi.  11  ajoute  que  S.  M.  a  bien  voulu 
lui  faire  savoir  qu'il  avait  agi,  dans  toute  cette 
affaire,  avec  beaucoup  de  franchise  et  de 
loyauté.  Le  cabinet  offrait,  dans  son  pro- 
gramme, des  garanties  suffisantes  de  modéra- 
tion. Les  mêmes  garanties  se  retrouvaient 
dans  la  composition  de  son  personnel,  et  ce 
n'était  pas  un  faible  avantage  que  de  voir 
[('unies  dans  le  ministère  les  diverses  nuances 
de  l'opinion  libérale  parlementaire,  si  tant 
est  qu'il  existe  entre  elles  d'autres  différences 
que  des  différences  accidentelles.  Tous  ont  les 
mêmes  convictions,  poursuivent  le  même 
but,  rencontrent  les  mêmes  obstacles.  «  Vous 
tous,  qui  siégez  sur  ces  bancs,  dit  l'orateur, 
vous  auriez,  j'en  ai  l'assurance,  soutenu  avec 
sympathie  le  cabinet  qui  se  serait  formé  dans 
ces  conditions  de  bonne  et  loyale  transaction. 
Chacun  de  vous  aurait  reconnu  ses  principes 
dans  nos  principes,  ses  couleurs  dans  notre 
drapeau.    Le  drapeau   et  les  principes  qui 
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sont  installés  aujourd'hui  au  banc  ministériel 
ne  sont  pas  les  nôtres.  Le  sentiment  du  pays 
les  repousse.  Voilà  pourquoi  la  dissolution 
effraye  tant.  Quand  nous  le  voudrons,  dans 
cette  chambre,  nous  les  repousserons  aussi. 
il  suffit  pour  cela  de  nous  compléter  et  de 
rester  unis,  n  [Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) M.  de  Theux,  m.  /'..  déclare  que  le 
cabinet  s'associe  au  blâme  qui  a  été  déversé 
sur  le  programme  soumis  à  S.  M.  Ce  pro- 
gramme n'était  pas  compatible  avec  le  sys- 
tème de  la  Constitution.  Le  ministère  actuel, 
à  ce  point  de  vue,  accepte  pleinement  la  res- 
ponsabilité* du  rejet  du  programme  et  de 
la  formation  du  nouveau  cabinet.  Ce  pro- 
gramme renfermait  deux  menaces  :  Tune  adres- 
sée aux  fonctionnaires  publies, l'autre  adres- 
sée ;i  la  représentation  nationale.  Il  y  avait 
là  un  luxe  de  préventions,  et  il  suffit  qu'un 
ministère  soit  appelé  par  la  couronne  pour 
que  ce  ministère  soit  persuadé  qu'il  jouit 
de  la  confiance  de  la  couronne.  Celle-ci  a  le 
devoir  de  maintenir  intactes  toutes  ses  pré- 
rogatives. Celle  de  dissoudre  les  chambres 
ne  peut  être  aliénée,  ni  pour  une,  ni  pour 
deux  sessions;  elle  doit  rester  constamment 
libre  ;  c'est  au  moment  où  une  disposition  est 
soumise  à  la  couronne  qu'elle  doit  exercer 
son  jugement.  Ce  jugement  devient  efficace 
par  le  contre-seing  du  ministre  qui  s'en  rend 
responsable;  mais  dans  aucun  article  de  la 
Constitution,  on  ne  trouve  qu'il  appartient 
aux  ministres,  soit  de  révoquer  les  fonction- 
naires publics,  soit  de  dissoudre  les  cham- 
bres. Après  avoir  développé  cette  thèse, 
l'orateur  ajoute  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
de  dissoudre  immédiatement  la  chambre.  Le 
cabinet  s'était  dissous  par  suite  d'un  dissen- 
timent intérieur,  étranger  aux  débats  politi- 

5.  Dès  lors,  il  n'y  avait  aucun  motif  de 
foire  un  appel  au  pays.  M.  Rogier  dit,  qu'ayant 
été  étranger  aux  événements  qui  se  sont  pas- 

■  lepuis  le  24  mars,  il  regrette  que  M.  de 
Brouckere  ne  soil  pas  présent  pour  donner 
des  explications  sur  les  incidents  ultérieurs.  11 
ajoute,  comme  protestation  contre  la  marche 
qu'on  voudrait  imprimer  au  débat,  que  la 
dissolution  de  la  chambre  n'a  pas  été  deman- 
dée  comme  condition  absolue  à  S.  M.  Elle 
était  parfaitement  dans  les  droits  du  cabinet; 
il  J  a  renoncé,  pane  que  S.  M.  montrait, 
contre  la  dissolution  immédiate,  une  répu- 
gnance qu'on  ne  chercha  pas  à  surmonter. 
La  dissolution  éventuelle  avait  été  indiquée 
comme  un  moyen  parfaitement  praticable  et 
acceptable,  par  le  cabinet  qui  discuta  l'adresse 
du  mois  '!•'  novembre  1845;  M.  Van  de 
Weyer  h  d'autres  de  ses  collègues  ont  indi- 
qué alors  la  dissolution  sur  des  points  déter- 
minés, comme  étant  une  mesure  parfaitement 
régulière;  on  n'a  donc  fait  en  quelque  sorte 
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que  suivre  leurs  indications.  On  a  dit  que 
l'opinion  libérale,  en  arrivant  au  pouvoir, 
venait  enchaîner  la  prérogative  royale  ;  le  fait 
est  faux.  S'il  est  une  opinion  qui  passe  dans 
le  pays  pour  opprimer  la  royauté  et  le  pouvoir 
civil,  ce  n'est  pas  l'opinion  libérale.  Le  cabi- 
net libéral  a  été  salué  avec  faveur  par  tout  le 
pays  intelligent,  parce  que  celui-ci  voyait 
dans  son  avènement  l'émancipation  du  pou- 
voir civil.  L'opinion  libérale,  par  sa  seule 
présence  aux  affaires,  aurait  émancipé  la 
royauté  du  joug  que,  dans  l'opinion  du  pays, 
elle  subit  aujourd'hui.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  Si  la  royauté  n'avait  dû  céder  à 
des  suggestions  étrangères,  pourquoi  le  cabi- 
net libéral  de  1840  serait-il  tombé?  Il  a  suffi 
que  M.  Van  de  Weyer  montrât  un  jour  l'in- 
tention arrêtée  de  faire  respecter  le  pouvoir 
civil,  pour  qu'  à  l'instant  il  disparût  des  bancs 
ministériels.  L'orateur  demande  quels  sont 
les  motifs  véritables  de  la  retraite  de  MM.  Van 
de  Weyer  et  d'Hoffschmidt.  M.  d'Hoffschmidt 
explique  la  part  qu'il  a  prise  aux  négociations. 
Il  avait  consenti  à  entrer  dans  le  ministère 
formé  par  M.  Rogier,  à  la  condition  que  la 
dissolution  éventuelle  des  chambres  ne  fût 
demandée  que  sur  le  projet  de  loi  d'enseigne- 
ment moyen,  et  qu'on  ne  mît  pas  obstacle 
aux  concessions  de  chemins  de  fer  pour  les- 
quelles sa  signature  était  engagée.  Il  fut  en- 
suite chargé  de  former  un  cabinet  conjointe- 
ment avec  M.  Dumon-Dumortier,  mais  aucun 
homme  marquant  de  l'opinion  libérale  n'ayant 
consenti  à  y  entrer,  il  a  dû  renoncer  à  la  mis- 
sion qui  lui  était  confiée.  M.  Malou,  m.  /.,  dit 
que  si  l'on  avait  demandé  au  Roi  la  dissolu- 
tion immédiate  de  la  chambre,  la  Couronne 
restait  libre  de  juger  si  la  situation  compor- 
tait une  dissolution  ou  le  refus  de  cette  con- 
dition. Mais  bien  autre  chose  est  de  venir, 
même  pour  une  chose  spéciale,  déterminer  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  dissolution 
devrait  avoir  lieu.  D'après  le  texte  de  ce 
programme,  les  circonstances  n'étaient  pas 
même  déterminées.  11  y  avait  dissolution 
éventuelle  sur  toute  question  de  confiance, 
sur  toute  question  de  vote  de  budget  ;  il  y 
avait  enfin  dissolution  éventuelle  contre  toute 
opposition  journalière  ou  combinée.  L'oppo- 
sition! c'était  tout  d'abord  ce  que  l'on  suppri- 
mait dans  nos  institutions.  D'après  le  pro- 
gramme tel  qu'il  est  conçu,  il  ne  pouvait  plus 
y  avoir  d'opposition.  Il  est  évident  que  per- 
sonne, dans  cette  chambre ,  ne  se  serait 
exposé  à  faire  le  moindre  discours  d'opposi- 
tion, de  peur  qu'elle"  ne  parût  journalière  et 
combinée.  Un  autre  article  du  programme  est 
conçu  m  ce- 1 t'iiiics  :  moyens  défensifs  contre 

V hostilité  éventuelle  des  fonctionnaires  puldies. 
Ouc  résulte-t-il  de  ces  tenues,  sinon  que  toute 
destitution   demandée  à   la  couronne  devait 
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être  accordée  au  ministère  qui  la  demande- 
rait? M.  Rogier  a  dit  que  Le  cabinet  qu'il 
avait  été  chargé  de  former  aurait  êtésalué par 
tout  le  pays  intelligent.  Le  pays  légal,  ce  sont 
les  chambres,  et  le  ministère  qui  montre  de 
la  confiance  dans  le  pays  intelligent,  c'est 
celui  qui  est  au  pouvoir,  qui  dirige  les  affai- 
res du  pays,  sans  avoir  besoin  ni  d'une  disso- 
lution éventuelle,    ni  de  moyens  défensifs 
contre  des  hostilités  éventuelles.  Répondant 
à  la  question  relative  à  l'enseignement  moyen, 
l'orateur  dit   qu'il  n'a  jamais   été  question 
d'apporter  à  la  chambre  un  projet   nouveau. 
La  marche  que  l'ancien  cabinet  se  proposait 
de  suivre  est,  à  peu  de  chose  près,  la   même 
que  suivra  le  cabinet  actuel.  Si  le  dissenti- 
ment n'avait  pas  éclaté,  on  aurait  soumis  à  la 
s.c.  quelques  amendements  au  projet  de  1834. 
Le  cabinet  exprime  le  désir  que  la  s.  c.  soit 
complétée  et  qu'elle  dépose  promptement  son 
rapport.  Le  gouvernement  ne  négligera  aucun 
effort  pour  amener,  dans  le  courant  de  la 
session  actuelle,  la  solution  de  la  question  de 
renseignement  moyen.  Ainsi,  la  marche  qu'il 
se  propose  de  suivre  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
même  que  le  cabinet  précédent  avait  indiquée. 
—  21.  M.  Rogier  insistant  pour  connaître  les 
motffs  de  la  retraite  de  M.  Van  de  Weyer, 
M.  Malou,  m.  /'.,  répond  que  ces  motifs  ont 
été  publiés  au  Moniteur.  Les  doctrines  du  gou- 
vernement seront,  du  reste,  suffisamment  ex- 
posées dans  le  cours  de  la  discussion.  M.  d'Kl- 
houngne  soutient  ensuite  qu'il  n'est  pas  exact 
que  M.  Rogier  ait  donné  à  son  programme  le 
caractère  blessant  d'une  sorte  d'ultimatum. 
En  présentant  son  programme,  il  s'est  montré 
disposé  à  faire  toutes  les  concessions  compa- 
tibles avec  la  franchise  de  son  caractère,  avec 
l'intérêt  de  ses  convictions  et  l'avenir  de  son 
parti.  La  dissolution  immédiate  des  chambres 
avait   paru  répugner  à  la  couronne  :  il  s'est 
arrêté  à  la  dissolution  éventuelle  dans  des  cas 
détermines,    voie    qu'il    croyait    devoir    être 
moins  antipathique  à  la  royauté,  puisqu'elle 
avait  été  indiquée,  au  mois  de  novembre  der- 
nier, par  ceux-là  mêmes  qui  se  posaient,  non 
sans  quelque  ridicule,  en  sauveurs  de  la  cou- 
ronne. On  refusait  à  M.  Rogier  la  dissolution 
éventuelle;  il  ne  s'est  pas  arrêté  là.  Il  a  de- 
mandé à  la  royauté  de  vouloir  indiquer  un 
moyen    équivalent,  qui  pût  démontrer  aux 

yeux    du  pays    l'accord    qui    régnait   entre  la 

couronne  et  ses  ministres.  Aucun  moyen  n'a 

été  indiqué.  Ces  faits  permettront  de  mesurer 

la  distance  qui  sépare  le  parti  libéral  du  pou- 
voir, llsdémontrenl  que  ce  qui  sépare  le  parti 
libéral  du  pouvoir,  ce  n'est  pas  une  question 
de  prérogative  royale,  ce  n'es]  pas  une  dis- 
cussion pins  OU  moins  constitutionnelle  sur 
I  étendue  des  pouvoirs  qu'a  la  couronne. 
Qu'est-ce  donc  qui  sépare,  qui  écarte  le  parti 


libéral  dn  pouvoir?  C'est  l'influence  funeste 
qui  pèse  sur  la  couronne,  c'est  cette  influence 
qui,  s'étayant  des  souvenirs  de  deux  révolu- 
tions, menace  encore,  alors  qu'elle  se   pro- 
clame, dans  cette  enceinte,  la  gardienne  des 
prérogatives  de   la    royauté!    (Applaudisse- 
mcuis  dans  les  tribunes.) L'orateur  n  nésite  pas 
à  signaler  avec  énergie  le  vice  de  la  situation, 
le  véritable  mal  qui  mine  le  pouvoir  et  l'avilit, 
qui  jette  dans  le  pa\  s  t.  ms  les  ferments  de  dis- 
corde, de  mécontentement,  d'irritation;  c'est 
parce  qu'il  est  un  hommemodéré  avant  tout, 
qu'il  a  dû  signaler  au  pilote,  si  haut  qu'il  soit 
assis,  recueil  qui  menace  le  vaisseau  de  l'Etal 
afin  qu'il  l'arrête.  Voilà  le  motif  qui  dicte  ses 
paroles,  et  il  estsûrque  les  hommes  modérés 
qui  l'ont  envoyé  dans  cette  enceinte  ratifie- 
raient ses  paroles  si  demain  il  était  appelé  à 
comparaître  devant  eux.  Le  mal,  c'est   l'in- 
fluence qui  pèse  sur  le  pouvoir,  cette  influence 
qui  se  laisse    apercevoir,  clairement  aperce- 
voir dans  tous  les  actes  un  peu  significatifs 
du  pouvoir  et  jusque  dans  les  actes  qui  sem- 
blaient, par  leur  peu   d'importance,  devoir 
échapper  à  toute  suggestion,  pour  ne  laisser 
place  qu'à  l'impartialité  et  à  la  justice.  Un 
ministère  libéral  apportait  un  remède  efficace 
ii  ce  mal,  il  le  faisait  cesser  à  l'instant  même, 
car  il  affranchissait,  il  émancipait  le  pouvoir. 
Et  voilà  pourquoi  précisément  un  ministère 
libéral  n'est  pas  assis  sur  ces  bancs.  L'orateur, 
en  terminant,  constate,  par  les  antécédents 
des  hommes  qui  sont  au  ministère,  que  tous 
les  actes  déplorables  du  passé,  toutes  les  me- 
sures de  mauvaise  politique  comme  de  mau- 
vaise administration,  ils  y  ont  pris  part.  Un 
mini  tere  composé   de    pareils  éléments,    il 
doit  le  repousser  de  toutes  ses   forces,  et  il 
l'appelle  un  ministère  fatal  au  pays,  fatal  à  la 
royauté.  M.  Dechamps*  m.  a.}  ne  connaît  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  des  pays  constitu- 
tionnels que  le  pouvoir,  en  possession  d'une 
majorité  ancienne  et  considérable,  avec  la- 
quelle il  s'est  trouvé  en  harmonie   pendant 
quinze  ans,  se  soit  adressé  au  chef  de  la  mi- 
norité, sans  qu'aucun  fait  indiquai  des  cir- 
constances impérieuses  et  extraordinaires,  se 
soit  adressé  à    lui  pour  lui  demander  de  pré- 
sider à  une    dissolution  des  deux  chambres; 
et  dans  quel  but?  Pour  dissoudre  cette  majo- 
rité an  nom  et  au  profit  de  la  minorité  et  de 
l'opposition.  Croit-on  (pie  la  dissolution  des 
chambres  soit  un  remède  à  la  situation? Mais, 
Chacun  le  sait,  si  la  dissolution  des  chambres 
ramenait,  ce  qui  est  probable,  la  majorité  par- 
lementaire actuelle,  croit-on  que  l'opposition 
respectât  ce  jugement  dn  pays '.'On  sait  que  mm  ; 
aujourd'hui  c'est    la   majorité   parlementaire 
(lllj  ne  pépond  pas  an  sentiment  dn  pays,  (pu 
est   inintelligente;  en  France,  «m  l'a  dite  cor- 
rompue; on  n'a  pas  encore  été  jusquc-la  en 
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Belgique.  Mais  si  L'opposition  avait  échoué 

après  une  dissolution  des  chambres,  ce  ne 
sérail  plus  la  majorité  qu'on  condamnerait  au 
nom  du  sentiment  du  pays,  ce  sérail  le  corps 
électoral  lui-même; on  dirai!  alors,  comme  on 
l'a  déjà  dit  en  1836, comme  on  le  répétera  de- 
main, que  le  corps  électoral,  créé  par  la  loi 
d'élection,  ne  représente  pas  fidèlement  l'in- 
telligence et  le  vœu  national,  qu'il  est  la  re- 
présentation des  intérêts  des  campagnes,  à 
l'exclusion  des  Intérêts  des  villes.  La  disso- 
lution n'est  qu'un  remède  provisoire;  on  se 
réserve  une  autre  arme,  celle  dont  on  a  usé 
en  France  contre  la  majorité  sous  la  restaura- 
tion; on  se  réserve  la  réforme  électorale. 
M.  d'Elhoungne  a  dit  que  le  programme  de 
II.  Rogier,  en  ce  qui  concerne  la  dissolu- 
tion, n'était  pas  un  ultimatum,  que  M.  Ro- 
sier se  réservait,  après  une  discussion  avec 
la  couronne,  de  restreindre  la  faculté  de 
dissoudre  à  un  nombre  plus  limité  de  cas  dé- 
terminés. C'est  là  une  erreur.  M.  Rogiêf  sait 
très-bien  que,  dans  une  correspondance  pos- 
térieure au  22  mars,  il  a  été  établi  que  la 
royauté  n'avait  pas  rejeté  la  dissolution  d'une 
manière  absolue.  M.  Kogier  s'étonne  de  voir 
Invoquer  une  correspondance  qu'il  a  tenue 
caibée  pour  ne  pas  découvrir  la  royauté.  Du 
reste,  il  ne  voit  pas  le  moindre  inconvénient, 
en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  cette  corres- 
pondance soit  lue.  Mais  il  en  laisse  la  respon- 
sabilité aux  ministres.  Ceux-ci  feraient  mieux 
d'expliquer  leur  politique.  Ils  auraient  à  ex- 
pliquer des  choses  assez  inexplicables.  Ils 
auraient  à  dire,  par  exemple,  comment  ceux 
qui  ont  formé  si  longtemps  opposition  aux 
ministères  homogènes  composent  aujourd'hui 
un  ministère  homogène;  ils  auraient  à  rendre 
compte  de  cette  subite  transformation;  ils 
auraient  beaucoup  d'autres  comptes  à  rendre. 
I  t  il  faudra  bien  qu'ils  les  rendent.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  proteste  contre  la  prétention  de 
M.  Rogier  et  de  ses  amis  politiques  d'avoir 
seuls  le  droit  de  gouverner  le  pays.  Tout  mi- 
nistère qui  n'est  point  formé  sous  leur  inspi- 
ration n'est  point  un  ministère  populaire; 
tout  ministère  qui  n'est  point  formé  sous 
leur  inspiration  ne  représente  point  le  pays 
intelligent.  Non-seulement  ces  prétentions 
son!  formulées  pour  le  présent,  mais  elles 
sont,  «ii  quelque  sorte,  formulées  pour  l'ave- 
nir. Une  partie  importante  du  pays,  la  majo- 
rité du  pays,  est,  en  quelque  sorte,  mise  en 
Interdit  quant  au  gouvernement.  Et  c'est  lors- 
qu'on affiche  de  telles  prétentions  que  l'on 
veut  décliner  la  discussion  du  programme 
suivant  lequel  on  doit  soi-même  gouverner  ! 
(  e  programme,  l'orateur  le  qualifie  de  pro- 
gramme d'intimidation,  d'absorption.  L'inti- 
midation se  manifeste  de  toutes  les  manières, 
par  des  menaces  adressées  aux  fonctionnaires 


publics,  par  des  menaces  adressées  au  parle- 
ment. Car,  annoncer  dans  un  programme  que, 

pour  tout  dissentiment  avec  le  cabinet,  le 
ministère  doit  être  nanti  du  pouvoir  de  dis- 
soudre les  deux  chambres  ou  l'une  d'elles, 
c'est  une  véritable  menace;  et  ce  n'est  pas 
seulement  une  menace  de  dissolution,  oesf 
aussi  une  menace  de  destitution.  On  ose  dire 
que  le  parti  libéral  est  systématiquement  re- 
poussé du  pouvoir...  Mais  il  résulte  des  dé- 
clarations de  MM.  de  Brouckere  et  d'Hoff- 
schmidt,  de  M.  Kogier  lui-même,  que,  loin 
que  le  parti  libéral  ait  été  systématiquement 
repoussé,  il  y  a  eu  luxe  de  démarches  vis-à- 
vis  de  l'opinion  libérale.  Le  m.  proteste 
contre  l'allégation  de  M.  d'Elhoungne,  que 
le  pays  serait  soumis  à  une  influence  occulte. 
L'influence  qui  régit  la  Belgique  n'est  pas 
occulte;  cette  influence  est  toute  de  publi- 
cité, elle  consiste  dans  les  élections.  C'est 
là,  et  là  seulement  qu'est  l'influence  du  pays; 
ce  sont  les  élections  qui  produisent  le  parle- 
ment, c'est  le  parlement  qui  produit  les  mi- 
nistères ;  et,  à  moins  de  saper  nos  institutions 
par  la  base,  à  moins  de  renverser  notre  sys- 
tème électoral,  on  ne  peut  pas  articuler  le 
grief  d'une  domination  occulte.  Où  conduisent 
les  discours  que  l'on  entend  avec  regret  pro- 
noncer quelquefois  dans  cette  enceinte? A  je- 
ter dans  le  pays  le  germe  de  funestes  dissen- 
sions. Comment,  lorsqu'on  aspire  à  gouverner 
le  pays,  peut-on  seulement  avoir  la  pensée 
d'animer,  en  quelque  sorte,  une  partie  de  la 
population  contre  son  culte,  contre  les  minis- 
tres de  son  culte  ?  Le  m.  n'accuse  pas  les  inten- 
tions, mais  quand  on  jette  dans  le  pays  de  tels 
brandons  de  discorde,  on  a  beau  dire  que  l'on 
veut  sincèrement  la  religion,  que  l'on  est  ami 
du  clergé,  que  l'on  reconnaît  que  l'action 
exercée  par  lui  en  Belgique,  comme  dans  tous 
les  autres  pays,  est  une  action  civilisatrice, 
nécessaire,  sans  laquelle  nous  reculerions 
jusqu'aux  temps  les  plus  funestes  de  la  bar- 
barie; on  a  beau  protester  de  ce  respect,  il 
faut  encore  s'abstenir  d'exciter  des  hostilités 
qui  ne  sont  pas  justifiées  par  des  actes.  Si  le 
clergé  manifestait  des  prétentions  inconstitu- 
tionnelles, si,  indépendamment  du  gouverne- 
ment des  âmes  qui  seul  peut  appartenir  au 
pouvoir  spirituel,  il  voulait  s'arroger  le  pou- 
voir de  diriger  la  politique  du  pays,  l'admi- 
nistration, c'est  sur  les  bancs  du  ministère 
qu'il  trouverait  ses  adversaires.  M.  Castiau  est 
d'avis,  comme  M.  d'Elhoungne,  que  le  nou- 
veau ministère  sera  fatal  au  pays.  Ce  minis- 
tère se  présente  sous  les  auspices  de  l'Union, 
mais  ce  bloc  enfariné  ne  dit  rien  qui  vaille. 
Pour  connaître  le  véritable  programme  poli- 
tique du  ministère,  il  faut  se  rappeler  h'  passé 
de  ses  membres,  interroger  leurs  actes,  leurs 
discours, leurs  votes. Ce  sont  eux  qui  ont  voté 
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toutes  les  lois  exceptionnelles  qui  ont  pour 
effet  d'effacer  successivement  les  principales 
traditions  de  la  révolution  de  1830,  et  qui 
nous  ont  rejetés  aujourd'hui  si  loin  du  point 
de  départ.  Ce  sont  eux  qui  ont  voté  toutes 
ces  mesures  réactionnaires,  qui  ont  porté  les 
plus  graves  atteintes  à  dos  principales  libertés 
et  a  nos  plus  importantes  institutions. Ce  sont 
eux  qui,  dans  la  loi  sur  renseignement  moyeu, 

mil  livré  au  clergé  les  droits  (les  communes  el 
de  l'Etat  ;  ce  sont  eux  qui  ont  placé  le  pouvoir 
civil  sous  les  pieds  du  pouvoir  ecclésiastique, 
en  soumettant  l'exécution  de  la  loi  à  la  sanc- 
tion ou  au  veto  des  évoques.  Ce  sont  eux  qui, 
dans  la  loi  suc  les  fraudes  électorales,  ont 
saisi  avec  empressement  ce  prétexte  pour 
arriver  à  aggraver  les  conditions  de  l'électoral 
et  réduire  encore  le  nombre  déjà  si  restreint 
des  Recteurs.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué 
l'adoption  de  la  loi  sur  le  fractionnement, 
principe  odieux,  principe  machiavélique  qui 
devait  avoir  pour  effet  de  briser  le  faisceau  de 
l'intérêt  public  et  faire  triompher  les  intérêts 
de  coterie,  les  intérêts  réactionnaires,  dont  ils 
étaient  les  représentants.  Ce  sont  eux  (car  la 
liste  de  leurs  méfaits  politiques  est  longue) 
qui,  pour  mieux  opprimer  les  communes,  ont 
donné  au  gouvernement  le  droit  de  choisir  le 
bourgmestre  en  dehors  des  conseils  commu- 
naux, c'est-à-dire  parmi  les  hommes  repous- 
ses par  le  vœu  des  localités  et  les  suffrages  de 
leurs  concitoyens.  Ce  sont  eux  qui,  comme 
pour  faire  tomber  en  désuétude  les  élections 
et  les  institutions  représentatives,  ont  doué 
d'une  sorte  d'inamovibilité  les  conseils  com- 
munaux, en  prorogeant  leur  mandat  jusqu'à 
lui  donner  une  durée  de  huit  années,  alors 
que  les  membres  des  conseils  provinciaux  et 
1rs  membres  de  cette  chambre  ne  sont  élus 
que  pour  quatre  ans.  Ce  sont  eux  qui  ont  ap- 
puyé de  leurs  sympathies,  de  leurs  efforts 
celle  fameuse  proposition  relative  à  la  main- 
morte. .Même  Mémorable  .M.  Malou  était  rap- 
porteur de  n-iie  proposition,  qui  a  failli  pas- 
sec  ici  ;m\  acclamations  de  la  majorité. 
M.  Malou  :  «  .le  n'étais  pas  né.  »  — 
M.  Castiau  :  «  Si  ce  n'est  toi,  c'est  donc  ton 
frère,  ou  bien  quelqu'un  des  tiens.  )>  Au 
reste,  m.  .Malou  n'est  pas  complètement  inno- 
cent; car,  poussé  par  le  regret  de  ne  pouvoir 
défendre  dans  cette  enceinte  cette  proposition 
de  loi  qui  avait  ses  sympathies,  il  a  fait  une 
brochure  très-remarquable  pour  préconiser 
le  principe  de  la  mainmorte,  principe  qui, 
s'il  avait  été  étendu,  et  il  l'aurait  nécessaire- 
ment été  a  toutes  les  corporations  religieuses, 
aurait  fait  rétrograder  la  Belgique  aussi  loin 

et  aussi  bas  que  l'Espagne  du  XVe  siècle. 
\pns  avoir  dénoncé  les  actes  du  ministère  in 

matière  d'enseignement,  d'administration  ci 
d  influence  électorale,  l'orateur  termine  en  di- 


sant :  Encore  quelques  années,  quelques 
mois  peut-être,  et  la  victoire  du  libéralisme 
sera  complète;  le  libéralisme  entrera  triom- 
phant dans  cette  enceinte,  el  cette  fois  avec 
son  programme,  ses  convictions  et  ses  droits. 
Il  y  entrera, non  pas  pour  imiter  l'intolérance 
de  ses  adversaires  et  jeter  à  leur  tète  le  vœ 
victis,  malheur  aux  vaincus!  Il  y  «mirera,  au 
contraire,  pour  déployer  ici  le  drapeau  de  la 
tolérance,  de  la  vérité,  de  l'émancipation.  Il 
y  entrera  pour  balayer  les  iniquités  de  quinze 
années  de  réaction  :  il  y  entrera  pour  en  reve- 
nir à  nos  grandes  traditions  de  1830;  il  y 
entrera  pour  l'établir  dans  toute  leur  pureté 
nos  institutions,  nos  droits  el  nos  libertés;  il 
y  entrera  pour  réaliser  toutes  les  réformes 
populaires;  il  y  entrera  enfin  pour  accomplir, 
ici  comme  partout,  la  mission  de  progrès  et 
de  civilisation  dont  il  reste  seul  chargé,  en  ce 
moment,  au  monde.  En  attendant, le  ministère 
nouveau  est  jugé,  définitivement  et  souverai- 
nement jugé.  11  est  jugé  par  son  passé,  son 
présent  et  son  avenir.  11  est  condamné,  con- 
damné comme  le  parti  réactionnaire,  con- 
damné par  tous  les  signes  des  temps  et  par  la 
réprobation  des  hommes.  Il  est  condamné  en- 
core par  la  démission  de  ses  anciens  collègues; 
il  est  condamné  par  la  retraite  de  M.  Van  de 
Weyer,  condamné  par  la  retraite  deM.dïloff- 
schmidt,  le  plus  modéré  de  tous  les  hommes 
modérés;  condamné  par  le  refus  qu'ont  fait 
tous  les  hommes  politiques  les  plus  impar- 
tiaux, et  même  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, de  venir  s'asseoir  à  ses  côtés  au  banc 
qu'il  occupe.  11  est  condamné  enfin  par  l'iso- 
lement, l'effrayant  isolement  au  sein  duquel  il 
se  débat.  Tous  s'éloignent  du  nouveau  minis- 
tère avec  une  sorte  d'effroi.  Tous  pressentent 
que  ce  ministère  sera  un  ministère  fatal  à  nos 
institutions,  fatal  au  pays,  fatal  au  pouvoir. 
Ce  ministère,  l'anxiété  générale  ledit,  sera  un 
ministère  de  malheur  et  de  perdition.  Les 
plus  prudents  en  sont  à  craindre  qu'au  milieu 
des  triomphes  momentanés  du  parti  réaction- 
naire et  de  l'irritation  qu'ils  jetteront  au  sein 
du  pays,  la  question  ministérielle  ne  gran- 
disse au  point  de  devenir  une  question  de  ré- 
volution.  M.  Malou,  m.  /'.,  répond  que  le  pro- 
cès fait  au  ministère  est  un  procès  fait  à  la 
législature  el  au  corps  électoral.  Il  y  a  bien 
longtemps  qu'on  entend  sous  des  formes  di- 
verses cette  prophétie  toujours  renouvelée: 
Le  Ilot  monte,  vous  êtes  condamnés.  » 
Le  m.,  qui  ne  siège  dans  cette  chambre  que 
depuis  1841,  n'a  jamais  entendu  une  dis- 
cussion politique  OÙ  l'on  n'ait  pas  dit  à  la 
majorité  parlementaire  :  «  Votre  jour  est 
venu.  »  ()n  l'a  dit,  tantôt  en  empruntant  des 
textes  de  la  Bible,  tantôt  en  empruntant  des 
fables,  quelquefois  à  grand  renfort  d'axiomes. 
Eh  bien,  le  temps  passe,  le  pays  se  prononce, 
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.1  cette  majorité,  depuis  si  longtemps  con- 
damnée, a  survécu  à  toutes  ces  prophéties. 
«  Que  si  un  jour,  dit-il,  cette  prophétie  se 

réalise,  que  si  le  pays  manifeste  une  autre 
volonté,  eh  bien,  que  nos  adversaires  en- 
trent au  pouvoir,  qu'ils  y  entrent  régulière- 
ment, qu'ils  y  entrent  sans  avoir  besoin  de 
suspendre  sur  la  tète  de  la  chambre  la  menace 
île  la  dissolution;  qu'ils  y  tassent  les  affaires 
du  pays:  qu'ils  les  dirigent  à  travers  tant  de 
difficultés  dont 'ceux-là  qui  ont  occupé  le  pou- 
voir ont  la  conscience;  qu'ils  les  dirigent 
bien  dans  la  voie  du  progrès,  dans  la  voie  de 
l'avenir,  et  alors,  au  lieu  d'avoir  à  craindre 
de  nous  trouver  pour  adversaires,  parce  qu'ils 
auront  été  auparavant  les  nôtres,  ils  trouveront 
en  Qoas  des  défenseurs  sincères  et  francs.  » 
-  ±2.  M.  Verhaegen  sait  gré  à  M.  Van  de 
Weyer  d'avoir  rendu  à  tout  jamais  impossibles 
le-  ministères  mixtes  et  d'avoir  montré  au 
pays  comment  on  gouverne  quand  on  est 
franc  et  loyal.  A  une  politique  de  duplicité  il 
a  substitué  une  politique  de  franchise;  à  une 
politique  timide  et  méticuleuse  il  a  substitué 
une  politique  de  fermeté  et  de  courage.  Il  eût 
été  désirable  que  M.  Van  de  Weyer  pût  venir 
donner  lui-même  des  explications  aux  cham- 
bres, mais  on  l'en  a  empêché  en  les  prorogeant 
jusqu'au  20  avril,  époque  où  il  ne  serait  plus 
ministre,  ni,  par  conséquent,  en  état  de  pa- 
raître devant  cette  assemblée.  M.  Van  de 
Weyer  est  tombé  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
faire  ce  qu'avait  fait  son  prédécesseur,  parce 
qu'il  a  voulu  conserver  ses  principes.  L'ora- 
teur soutient  que  la  dissolution  était  une  con- 
dition de  vitalité  pour  le  cabinet  libéral,  et  il 
s'étonne  de  voir  défendre  la  prérogative  royale 
par  ceux  qui  l'ont  abandonnée  dans  la  ques- 
tion du  jury  d'examen,  par  ceux  qui,  tout  ré- 
cemment,  ont  enlevé  au  Roi  le  droit  de  grâce. 
Il  eite,à  (»'  propos, le  fait  d'un  nommé  Ketsin, 
ancien  domestique  d'un  nonce  du  pape,  de- 
\eiiu  receveur  par  la  protection  des  catho- 
liques, promu  à  une  recette  importante,  con- 
damné à  cinq  ans  de  prison  pour  vol  et  relâ- 
ché par  ordre  du  ministre  de  la  justice;  tout 
cela  parce  qu'il  vendait  des  reliques,  qu'il 
fabriquait  :  a  telle  enseigne  que,  lorsqu'on  a 
lait  chez  lui  une  visite  domiciliaire, on  a  trouvé 
dans  sa  cave  un  crâne  de  sainte  Dorothée, 
qui  était  un  crâne  d'homme,  un  crâne  de  fu- 
meur, car  le  tabac  avait  laissé  des  traces  sur 
les  dents.  L'orateur  soutient  que  le  ministère 
e-t  Impopulaire  et  antinational.  Un  cabinet 
catholique  homogène  ne  peut  donc  être  ni 
rvateur  ni  progressif '.  Il  doit  froisser  le 

pavs  dans  ses  dera  instincts  les  plus  puis- 
sants. Voilà  pourquoi  la   nation   ne   veut    pas 

d'un  ministère  catholique  homogène,  (/est 
aussi  le  motif  pour  lequel  elle  réclame  un 
ministère  libéral  homogène.  Le  libéralisme, 


c'est  la  conciliation  de  l'instinct  de  conserva- 
tion et  de  l'instinct  de  progrès.  On  a  reproché 
au  libéralisme  d'être  une  doctrine  négative, 
bonne  pour  renverser,  incapable  de  consti- 
tuer ;  c'est  une  grave  erreur  ou  une  pauvre 
calomnie.  Le  libéralisme  assigne  à  l'esprit  de 
conservation  et  au  désir  du  progrès  leurs  do- 
maines respectifs.  Il  entoure  de  sa  vénération 
les  principes  constitutionnels  de  l'Etat.  La 
Constitution  a  établi  des  moyens  de  révision 
pour  elle-même  :  eh  bien,  le  libéralisme, 
unanime  en  ce  point,  proclame  à  la  face  du 
pays  que  son  respect  pour  la  Constitution  est 
tel,  qu'il  ne  demande  aucune  réforme  dont 
l'accomplissement  doive  entraîner  cette  révi- 
sion. Les  institutions  constitutionnelles  sont, 
pour  les  libéraux,  pour  eux  tous,  comme 
les  bases  mêmes  de  la  société.  Sur  ce  point, 
il  n'y  a  pas  de  nuances  dans  le  libéralisme, 
il  n'y  a  pas  de  désaccord  possible.  Sa  de- 
vise, c'est  :  la  Constitution,  rien  que  la  Con- 
stitution, mais  aussi  toute  la  Constitution. 
Le  libéralisme  au  pouvoir,  c'est  le  retour  à 
4830,  c'est  le  retour  à  l'esprit  de  liberté  et 
de  nationalité.  Voilà  pourquoi  le  pays  de- 
mande un  ministère  libéral.  Le  cabinet  actuel 
est  au  pouvoir  par  un  malentendu  ou  par  un 
subterfuge,  et  il  n'y  restera  pas.  Il  faut 
plaindre  ceux  qui  bravent  leur  pays,  et  qui, 
après  avoir  promis  leur  opposition  à  un  mi- 
nistère de  six  MM.  Malou,  consentent  à  faire 
partie  d'un  tel  ministère  ;  mais  il  faut  remplir 
son  mandat.  L'orateur  ne  le  remplirait  pas, 
s'il  ne  disait  pas  à  la  chambre  et  au  pays  que 
le  ministère  de  Theux  est  un  contre-sens 
malheureux,  s'il  n'est  une  calamité  véritable 
pour  la  Belgique!  M.  d'Anethan,  m.j.,  rap- 
pelle que  les  ministères  précédents  ont  con- 
stamment obtenu  la  majorité  au  sein  des 
chambres.  L'éloge  que  M.  Verhaegen  a  fait 
de  M.  Van  de  Weyer  est  un  peu  tardif,  car 
tant  qu'il  a  été  au  pouvoir,  M.  Verhaegen  l'a 
combattu,  et  d'ailleurs,  M.  Van  de  Weyer 
repousserait  de  toutes  ses  forces  l'éloge  qu'on 
lui  a  décerné  pour  avoir  fait  tomber  le  masque 
de  la  duplicité  et  de  l'hypocrisie.  L'arrêté 
d'ajournement  des  chambres  a  été  signé  par 
M.  d'Anethan,  sur  la  demande  expresse  de 
M.  Van  de  Weyer  lui-même.  Parlant  de  l'af- 
faire Retsin,  le  ministre  dit  que  cet  individu 
a  été  mis  en  liberté,  parce  qu'il  était  grave- 
ment malade  et  qu'il  était  indispensable  qu'il 
passât  quelque  temps  dans  une  maison  de  santé 
située  à  la  campagne.  Il  devait  se  rendre  dans 
un  hospice  déterminé.  Dès  l'instant  où  l'on  a 
su  qu'il  s'était  rendu  ailleurs,  on  a  donné 
l'ordre  de  le  réincarcérer;  il  est  en  ci;  moment 
en  prison  et  il  subira  sa  peine  entière. 
M.  Malou,  m.  /.,  répondant  à  une  accusation 
de  M.  Verhaegen,  relative  au  même  Ketsin,  à 
qUi  Ton  aurait  délivré  un  mandat  sur  le  lié'- 
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sor  pour  les  intérêts  de  son  cautionnement, 
dit  que  Retsin  avait  comblé  le  déficil  laissé 

par  lui  dans  sa  caisse,  et  que  dès  lors  «m  ne 
pouvait  s'abstenir  de  lui  payer  les  intérêts  de 
son  cautionnement.  M.  Verhaegen  répond  à 
M.  d'Anethan  que  Retsin  n'a  été  arrêté  qu'à 
la  suite  du  scandale  causé  par  sa  mise  en 
liberté.  M.  Dolez  dit  qu'il  a  été  témoin  de 
l'indignation  que  la  mise  en  liberté  de  Retsin 
a  causée  à  Mons.  Il  reproche  à  M.  d'Anethan 
de  s'être  mis  au-dessus  de  la  royauté,  en  fai- 
sant grâce  à  cet  individu,  et  il  cite  le  eas 
d'une  malheureuse  femme  pour  le  mari  de 
laquelle  il  a  sollicité  une  faveur  du  même 
genre  sans  pouvoir  l'obtenir.  Passant  au  fond 
du  débat,  il  approuve  la  conduite  de  M.  Ro- 
gier;  il  soutient  que  l'engagement  demandé 
à  la  royauté  n'était  qu'un  engagement  moral, 
et  reproche  au  gouvernement  de  spéculer  sur 
le  désir  de  membres  de  la  chambre  de  ne  pas 
être  soumis  à  réélection.  D'après  lui,  le  cabi- 
net ne  répond  pas  à  la  situation  du  pays  ; 
quoi  que  l'on  fasse,  l'opinion  libérale  accom- 
plira ses  destinées.  Plus  on  retardera  son 
arrivée  au  pouvoir,  plus  on  augmentera  ses 
exigences,  et  le  jour  viendra  où  ce  ne  sera 
plus  avec  elle  qu'on  aura  à  compter,  et  alors 
malheur  au  pays!  (Applaudissements?)  M.  Ma- 
lou,  m.  f.,  reproduit  ses  observations  et  les 
termine  en  disant  que  le  ministère  actuel 
s'est  constitué  en  vue  des  institutions  parle- 
mentaires, et  conformément  au  vœu  de  nos 
institutions.  Son  désir  est  de  marcher  avec 
l'opinion.  L'honneur  de  ses  adversaires  sera 
de  faire  adopter  leurs  principes  par  le  pouvoir. 
—  23.  M.  Orts  constate  que  M.  Van  de  Weyer 
s'est  retiré  parce  que  ses  collègues  ont  refusé 
d'adhérer  au  principe  qu'il  avait  écrit  au 
frontispice  de  son  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement moyen,  que  les  communes  ne  peuvent 
déléguer  à  un  tiers  l'autorité  que  les  lois  leur 
confèrent  sur  leurs  établissements  d'instruc- 
tion moyenne.  Quand  on  se  pénètre  de  cette 
pensé<i  que  les  membres  de  l'ancien  ministère 
ont  répudié  l'indépendance  des  conseils  com- 
munaux, sous  le  rapport  de  la  nomination  du 
personnel  de  leurs  établissements  d'enseigne- 
ment,  il  est  impossible  de  ne  pas  dire  que 
ce  sont  des  hommes  rétrogrades,  des  hommes 
de  réaction,  puisqu'ils  entament  la  loi  com- 
munale, et  que,  sans  tenir  compte  de  ce  qui 
;i\;iit  été  décidé  par  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  ils  veulent  faire, quanta  renseigne- 
ment moyen,  la  position  du  pouvoir  civil 
beaucoup  plus  mauvaise  que  dans  renseigne- 
ment primaire.  M.  d'Huart,  m.  é.t  soutient 
que  les  vrais  réactionnaires  sont  ceux  qui 
veulenl  enlever  aux  chambres  toute  part  dans 
la  nomination  des  jurys  d'examen,  ceux  nui 
veulent,    en  matière  d'enseignement    moyen, 

organiser  le  monopole  du  pouvoir  exécutif, 


ceux  qui  veulent  expulser  la  majorité  parle- 
mentaire. Ce  sont  eux  aussi  qui  veulent  la 
division,  qui  conspuent  comme  des  transfuges 
et  des  renégats  les  hommes  qui  vomiraient 
diriger  le  char  de  l'Etat  dans  la  voie  de  l'in- 
térêt commun.  On  accuse  les  membres  de  la 
majorité  d'être  des  hommes  antinationaux, 
sans  patriotisme;  la  majorité  s'en  consolera 
en  puisant  dans  sa  conscience  le  courage  de 
servir  le  pays  comme  elle  l'a  toujours  fait. 
M.  Rogier  rappelle  à  M.  d'Huart  ses  opinions 
d'autrefois,  et  constate  qu'aujourd'hui,  ardent 
conservateur,  il  se  livre  à  des  accusations 
violentes  contre  des  hommes  qui  ont  défendu 
la  prérogative  royale  contre  lui  quand  il  y 
avait  quelque  danger,  quand  il  y  avait  du 
courage  et  non  de  la  courtisanerie  à  le  faire. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes,  Le  />.  dé- 
clare qu'à  la  première  manifestation  nouvelle  il 
les  fera  évacuer.)  M.  Rogier  supplie  le  publie 
de  ne  pas  l'interrompre,  d'autant  plus  que  le 
matin  même  un  organe  ministériel  a  accusé 
l'opposition  de  placer  dans  les  tribunes  des 
espèces  de  chevaliers  du  lustre  pour  provo- 
quer des  applaudissements.  L'orateur  de- 
mande ensuite  comment  on  s'y  prend  pour 
justifier  la  présence  au  pouvoir  d'un  ministère 
homogène,  alors  que  MM.  Malou,  d'Anethan, 
Dechamps  et  De  Decker  ont  déclaré  qu'un 
pareil  ministère  serait  un  danger  pour  le  pays. 
On  n'a  pas  fait  de  ministère  mixte,  parce 
qu'on  n'a  pas  pu  le  faire.  C'est  là  un  aveu 
d'impuissance.  Le  ministère  est  un  ministère 
fatal,  si  lui  et  ses  amis  sont  restés  fidèles  à 
leur  programme  politique,  à  leurs  convictions 
politiques  des  cinq  dernières  années.  S'il 
n'est  pas  un  ministère  fatal,  il  est  un  minis- 
tère sans  principes,  de  désertion  de  principes. 
11  est  enfin  un  ministère  malgré  lui,  un  minis- 
tère qui  ne  trouve  sa  raison  d'être  que  dans 
son  impuissance.  L'orateur  rappelle  ensuite 
les  opinions  exprimées  par  MM.  Dechamps, 
de  Theux  et  Dubus  en  matière  (renseigne- 
ment, et  en  conclut  que  le  gouvernement  ne 
pourra  faire  droit  aux  réclamations  de  l'opi- 
nion libérale  sans  renier  tous  ses  principes. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  objecte  «à  M.  Rogier  que 
lui-même  a  fait  pendant  douze  ans  partie 
desmajorités  mixtes.  Il  rappelle  M.  Leclercq 
disant  à  la  tribune  que  les  noms  de  catho- 
liques et  de  libéraux  dans  l'ordre  politique 
étaient  un  non-sens,  en  présence  des  grands 
principes  de  la  Constitution.  La  Constitution 
a  été  la  grande  transaction  signée  par  l'opi- 
nion catholique  et  l'opinion  libérale.  Les 
catholiques  y  sont  toujours  restés  fidèles. 
\ussi  ne  trouve-t-on  à  leur  opposer  que  l'En- 
ey clique,  mais  personne  n'a  le  droit  de  sus- 
pecter la  sincérité  du  serment  qu'ils  ont  prêté 
d'observer  la  Constitution.  Le  reste  est  une 
question  de  conscience  qui   ne  doit  pas  être 
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portée  à  la  tribune.  L'orateur  fait  l'historique 
des  débats  sur  renseignement.  L'opinion 
catholique  n'esl  pas  assez  aveugle  pour  ne  pas 
savoir  qu'elle  abesoin  de  beaucoup  de  modé- 
ration pour  détruire  les  préjugés  dirigés 
contre  elle.  Elle  aurait  saisi  volontiers  l'occa- 
sion qui  s'offrait  de  taire  de  nouveau  acte  de 
modération,  en  appuyant  le  ministère  de 
II.  Rogier.  Si  celui-ci,  au  lieu  d'être  mû  par 
des  défiances  contre  tous,  avail  agi  avec  la 
confiance  qu'il  pouvait  avoir,,  il  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  dissolution,  non  plus  que  de 
moyens  défensifs  contre  l'opposition  éven- 
tuelle des  fonctionnaires  publics,  il  aurait 
trouvé  la  majorité.  Si,  par  suite  de  circon- 
stances personnelles  plutôt  que  politiques,  les 
hommes  ont  manqué  pour  former  d'une  ma- 
nière complète  un  ministère  de  transaction, 
(".st  une  raison  de  plus  pour  réaliser  la 
modération  dans  les  actes.  Le  ministère  et  la 
majorité  démontreront  qu'ils  ne  sont  pas 
réactionnaires;  s'ils  échouent,  à  d'autres  le 
pouvoir;  s'ils  réussissent,  les  hommes  ne  man- 
queront [»as  à  cette  politique  de  transaction, 
et  l'on  aura  à  défendre  encore  dans  l'avenir 
des  ministères  qui  la  personnifieront.  M.  de 
Mérode  dit  que  pendant  sept  ans  il  a  appar- 
tenu à  des  ministères  de  conciliation.  Il  ne 
cesse  pas  de  préférer  ces  ministères  à  tous 
autres.  Si  les  circonstances  ont  empêché  qu'il 
ne  se  formât  sur  cette  base  un  cabinet,  précisé- 
ment parce  que  l'on  a  trop  vanté  l'homogé- 
néité, parce  que  MM.  Rogier  et  consorts  ont 
décrié  à  outrance  les  combinaisons  conci- 
liantes comme  des  combinaisons  hypocrites, 
il  a  fallu  en  adopter  un  autre  moins  complé- 
Lement  satisfaisant  pour  tous,  mais  qui  est 
devenu  par  ce  motif  temporairement  inévi- 
table. M.  Fleussu  s'étonne  de  voir  exalter 
l'œuvre  du  Congrès  par  M.  Dechamps,  qui  n'en 
était  pas,  et  qui,  à  cette  époque,  n'était  connu 
que  par  des  écrits  républicains,  dans  les- 
quels il  défendait  les  idées  les  plus  radicales. 
L'orateur  reproche  au  ministère  de  n'avoir 
qu'un  programme  négatif  et  particulièrement 
hostile  ii  l'enseignement  de  l'Etat.  Il  termine 
en  demandant  que  le  m.j.  dépose  sur  le  bu- 
reau :  |  la  demande  d'élargissement  provi- 
de Retsin;  2°  le  certiîicat  du  médecin 
de  la  prison  établissant  l'état  de  santé  de  cet 
individu;  5"  l'ordre  d'écrou,  et  1°  l'ordre  qui 

donné  d'arrêter  de   nouveau   Retsin. 

M    I»"1     .   de  son  côté,  demande  que  la  pro- 

ion  de  M.  Fleussu  soit  complétée  dans 

M.    le  ministre  ait  à  produire 

la  correspondance  administrative  a 
laquelle  a  donné  lieu  l'élargissement  du  con- 
damné Retsin.  MM.  d'Anethan,  ///../.,  Malou, 
m.  (..  et  Dubus  combattent  cette  motion,  en 
disant  nue  le  ministère  ne  peut  être  tenu,  il 
la  première  injonction,  de  faire  connaître  les 


correspondances  administratives.  MM.  Mani- 
lius,  Delehaye,  Dole/,  et  d'Elhoungne  insis- 
tent. M.  Dechamps,  m.  a.,  finit  par  décla- 
rer qu'on  s'expliquera  le  lendemain.  — 
24.  M.  d'Anethan,  m.j.,  donne  sur  l'affaire 
Retsin  les  explications  qu'il  avait  annoncées  ; 
il  termine  en  déposant  les  pièces  sur  le  bu- 
reau, et  espère  que  la  chambre  reconnaîtra 
qu'il  a  agi  dans  toute  cette  affaire  avec  la 
plus  entière  bonne  foi.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Delehaye,  Lejeune 
et  d'Anethan,  m.j.,  au  sujet  de  la  maison  de 
santé  dans  laquelle  devait  se  rendre  Retsin, 
M.  Dubus  prend  la  parole  et  soutient  que 
toute  cette  affaire,  à  propos  de  laquelle  on  a 
voulu  provoquer  l'indignation,  n'est  qu'une 
erreur,  un  malentendu,  un  des  actes  les  plus 
ordinaires  de  l'administration  d'un  ministre. 
11  ajoute  que  Retsin  n'est  pas  un  ancien  do- 
mestique d'un  nonce  du  Pape,  mais  qu'il  a 
été  instituteur  à  Saint-Génois.  Traitant  le 
fond  du  débat  politique,  l'orateur  exprime  la 
pensée  que  ceux  qui  combattent  le  ministère 
ne  veulent  pas  que  le  pays  soit  gouverné.  Le 
cabinet  libéral  avorté  se  présentait  armé 
d'arrêtés  de  dissolution  et  de  destitution,  et 
violant  la  prérogative  royale.  Ce  sont  les 
libéraux  qui  veulent  garrotter  les  communes 
et  restreindre  l'exercice  de  leur  liberté  en 
matière  d'enseignement.  Aussi  n'appartient- 
il  pas  à  l'opposition  de  mettre  en  doute  l'atta- 
chement des  catholiques  à  toutes  les  libertés 
sans  exception.  Le  parti  catholique  est  le 
parti  de  toutes  les  libertés,  et  son  drapeau 
n'a  jamais  cessé  d'être  :  La  liberté  en  tout  et 
pour  tous.  Ce  parti,  on  le  proclame  catho- 
lique; et  c'est  parce  qu'il  est  catholique  que 
l'on  veut  qu'il  soit  déclaré  inhabile  à  exercer 
le  pouvoir,  qu'il  soit  condamné  à  l'ilotisme, 
qu'il  soit  exclu  du  pouvoir  au  nom  de  son 
propre  intérêt.  Son  rôle,  a-t-on  dit,  est  dans 
l'opposition  ;  et  c'est  au  parti  libéral  qu'ap- 
partient le  pouvoir,  le  gouvernement.  Pour- 
quoi cela?  Parce  que  l'opinion  libérale,  a-t-on 
dit,  est  trop  vive,  trop  ardente  et  que,  placée 
dans  l'opposition,  elle  serait  dangereuse  pour 
la  sécurité  du  pays,  et  parce  que  le  parti 
qu'on  appelle  catholique,  ne  pouvant  désirer 
une  Constitution  meilleure  et  plus  favorable 
que  la  Constitution  actuelle,  ne  sera  jamais 
dangereux  dans  l'opposition.  .Mais  celte  dé- 
claration fait  l'éloge  i\w  parti  qu'on  veut 
exclure  du  pouvoir,  le  présente  même  comme 
le  seul   parti  vraiment   gouvernemental.  Ce 

serait  doue  le  parti  qui  aurait  le  plus  grand 
intérêt  à  conserver  intactes  noire  Constitution 
et  toutes  les  libertés  qu'elle  consacre  ;  c'est 
le  parti  qui  gouvernerait  évidemment  dans 
des  idées  d'ordre  et  de  modération.  M.  Mani- 
liusfaii  une  revue  rétrospective  des  actes  des 
membres  du  cabinet ,  et   spécialement  de 
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M.M.  de  Tbeux  et  Malou.  Ce  cabinet  pourra 
rallier  pendant  quelque  temps  la  majorité 
dans  la  chambre  e1  se  croire  sauvé  ;  mais  qu'il 
se  détrompe,  il  se  trouvera  sans  cesse  en 
présence  d'une  opposition  compacte,  qui 
veillera  avec  attention  sur  ses  actes  et  qui 
saura  le  renverser,  aux  applaudissements  du 
pays  libéra]  et  constitutionnel.  M.  Malou, 
;//./'.,  répond  au\  attaques  personnelles  dont 
il  est  robjet.  On  parle  sans  cesse  du  bonheur 
d'être  ministre,  du  désir  d'être  ministre,  du 
désir  de  rester  ministre;  il  dira  très-sincère- 
ment que,  pour  lui,  jamais  encore  il  n'a  res- 
senti ce  bonheur.  Il  ne  restera  au  pouvoir 
que  comme  on  reste  a  son  poste,  parce  qu'on 
a  un  devoir  à  remplir.  11  ne  connaît  pas  au 
monde  de  plus  misérable  ambition  que  celle 
de  désirer  le  pouvoir,  la  conservation  du 
pouvoir  pour  le  pouvoir  lui-même.  Il  ajoute 
que  les  ministres  actuels  n'ont  pas  conseillé 
le  rejet  du  programme  de  M.  Kogier.  11  ne 
l'ont  connu  que  lorsqu'il  était  rejeté.  Sa  mis- 
sion est  de  maintenir  au  pouvoir  la  pensée 
nationale  qui  s'est  révélée  en  1850.  On  an- 
nonce une  opposition  journalière  et  combinée  ; 
eh  bien,  que  l'opposition  se  manifeste,  que 
l'opposition  se  porte  sur  le  terrain  des  inté- 
rêts nationaux,  que  l'opposition  discute,  non- 
seulement  les  questions  politiques,  mais 
aussi  les  questions  d'intérêt,  qu'elle  par- 
vienne à  démontrer  au  pays  qu'elle  comprend 
mieux  que  le  ministère  quels  sont  ses  besoins, 
quels  sont  ses  intérêts,  et  l'opposition  n'aura 
plus  besoin  de  programme;  le  lendemain  elle 
sera  majorité.  —  25.  M.  Osy  dit  que  la  cou- 
ronne a  été  mal  conseillée  en  ne  donnant  pas 
une  satisfaction  à  la  gauche.  La  discussion 
actuelle  ouvrira  bien  des  yeux,  et  l'on  finira 
par  sonder  l'abîme  qui  s'ouvre  sous  nos  pas. 
L'orateur  examine  le  programme  de  M.  Ro- 
gier  et  de  ses  amis.  Il  les  aurait  blâmés  s'ils 
avaient  accepté  le  pouvoir  sans  prendre  toutes 
les  garanties  d'existence,  après  ce  qui  s'était 
passé  en  1841,  quand  on  les  a  renversés  par 
une  Adresse  qui  n'était  qu'un  procès  de  ten- 
dance; on  ne  connaît  encore  qu'imparfaite- 
ment l'histoire  de  cet  acte,  mais  on  sait  que 
le  ministère  ne  plaisait  pas  au  parti  catho- 
tique  politique  et  à  la  haute  aristocratie. 
Pendant  vingt  ans  le  pays  se  ressentira  de 
cet  acte;  et  M.  Dechamps  est  convenu  lui- 
même  que  c'était  une  très-grande  faute.  Le 
ministère;  devait  donc,  sans  être  taxé  d'étour- 
derie,  prendre  toutes  ses  précautions  et  être 
assuré-  de  la  dissolution  dans  des  cas  donné  S 
•  I  pour  un  ternie  à  fixer.  In  ministère  libé- 
ral, qui  est  devenu  un  besoin  pour  le  pays, 
pourrai!  devenir  ires-fort,  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  maintenir  les  libertés  pour  tons 
les  partis,  de  travailler  directement  avec  la 
couronne  el  d'éloigner  les  influences  d'un  pou- 


voir occulte,  en  dehors  de  nos  institutions, 
et  qui,  malheureusement,  depuis  quelques 
années  a  eu  trop  d'influence  sur  les  divers 
membres  des  cabinets  qui  se  sont  succédé 
après  la  chute  du  ministère  de  1810.  M.  Le- 
beau  félicite  le  pays  de  1  avènement  du 
ministère  homogène,  bien  que  son  opinion 
ne  soit  pas  appelée  à  en  recueillir  les  pre- 
miers fruits.  Ce  ministère  proteste  contre  la 
qualilication  de  catholique  :  mais  on  ne  peut 
nier  qu'il  le  soit.  S'il  ne  l'est  pas,  qu'est-il 
donc?  11  prétend  être  un  ministère  de  conci- 
liation. Mais  on  a  combattu  comme  manquant 
de  caractère  le  cabinet  de  18i0,  dans  lequel 
siégeaient  M.  Liedts,  aujourd'hui  président 
de  la  chambre,  et  M.  Leclercq,  avec  deux 
anciens  membres  du  Congrès,  et  l'on  a  appelé 
ce  cabinet  un  cabinet  d?exaspération!  M.  De- 
champs  combattait  ce  ministère,  mais  il  y  a 
des  esprits  si  mal  faits,  qu'ils  vont  jusqu'à 
penser  que  si,  en  1841,  les  cabinets  homo- 
gènes paraissaient  si  désastreux  à  l'honorable 
M.  Dechamps,  et  s'ils  lui  paraissent  si  rassu- 
rants aujourd'hui,  c'est  qu'en  18 M  le  système 
le  laissait  à  la  porte,  et  qu'en  1810  il  l'a  mis 
dans  la  maison.  (Rires  nombreux.)  L'orateur 
demande  ce  que  fera  le  ministère  à  propos 
du  fractionnement,  des  jurys  d'examen  et  de 
l'enseignement  moyen.  Il  respecte  les  convic- 
tions des  ministres,  mais  ceux  de  la  Restau- 
ration avaient  aussi  des  convictions  sincères, 
et  ils  ont  abouti  à  des  coups  d'Etat.  Le  mi- 
nistère actuel  ne  fera  pas  de  coups  d'Etat; 
l'orateur  en  a  pour  garant  ses  intentions,  mais 
surtout  la  sagesse  de  la  couronne.  Il  discute 
ensuite  le  droit  de  dissolution  qui,  en  Angle- 
terre, est  considéré  comme  de  droit  commun. 
Et  quand  il  voit  des  hommes  d'une  modéra- 
tion, d'une  réserve  portées  aussi  loin  que 
celles  de  M.  Dolez;  quand  il  voit  M.  de 
Brouckere,  chargé,  après  la  non-adoption  d'un 
programme  si  attentatoire  à  la  prérogative 
royale  et  auquel  il  avait  donné  son  adhésion, 
chargé  deux  fois  par  la  couronne  de  composer 
un  cabinet,  il  demande  où  sont  les  Olozagas 
qui  auraient  opprimé  la  royauté  ?  Mais  ce  sont 
des  rêves,  et  personne  n'y  croit.  Les  libéraux 
sont  les  amis  de  la  monarchie.  Ils  la  voulaient 
en  1830,  alors  qu'ils  avaient  tant  à  se 
plaindre  d'un  gouvernement  monarchique. 
Avant  la  révolution  de  1850,  l'orateur  écrivait 
qu'il  était  partisan  sincère  de  la  monarchie, 
mais  déclarait  qu'à  ses  yeux  la  monarchie 
anglaise  seule  réalisait  les  théories  du  véri- 
table gouvernement  représentatif.  Au  Congrès 
et  lorsque  la  royauté  ('tait  absente,  lorsqu'un 
instinct  de  coiirlisanerie  ne  pouvait  inspirer 

pers e,  au  Congrès,  ses    amis   et    lui    se 

sont  prononcés  ouvertement  pour  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Et  s'ils  l'ont  fait, 
c'est  qu'à  leurs  yeux  il  y  a  dans  une  monar- 
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due  vraiment  constitutionnelle  autant  de 
liberté  que  dans  une  république,  el  qu'il  s'y 

trouve  un  principe  de  stabilité  de  plus.  Le 
libéralisme  n'est  ni  réactionnaire,  ni  anti- 
religieux; c'est  la  politique  de  l'avenir,  la 
politique  de  la  tolérance,  la  politique  de  la 

justice  pour  tous.  Le  libéralisme!  mais  c'est 
la  religion  politique  de  presque  tous  les  bien- 
faiteurs de  l'humanité.  Le  libéralisme  !  c'est 
la  religion  politique  des  WHberforce,  des 
Howard,  du  grand  Canning,  s'écriant  de  cette 
voix  éloquente  qui  taisait  tressaiiler  les  op- 
primés et  troublait  les  oppresseurs  :  Libellé 
civile  et  religieuse  dans  V univers!  Le  libéra- 
lisme! mais  n'est-ce  pas  lui  qui  a  émancipé 
la  catholique  Irlande?  N'est-ce  pas  lui  qui 
naguère,  par  le  concours  des  Russell  et  des 
Peel,  a  doté  le  séminaire  de  Maynooth,  mal- 
gré les  clameurs  de  l'intolérance  anglicane; 
car,  malheureusement,  l'intolérance  est  de 
toutes  les  sectes  et  de  tous  les  pays?  N'est-ce 
pas  le  libéralisme  qui,  chez  les  protestants 
les  plus  éclairés  de  l'Irlande,  s'associe  aux 
efforts  patriotiques  d'O'Connell  pour  arriver 
à  la  régénération  de  ce  malheureux  pays?  Le 
libéralisme  n'est  pas  la  théorie  du  Vœ  victis  ! 
du  Malheur  aux  vaincus  !  C'est  le  progrès  ! 
C'est  la  religion  du  progrès  !  C'est  le  soleil 
du  monde  moral,  qui  inonde,  qui  vivifie  tout 
de  ses  rayons  bienfaisants.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  M.  de  Theux,m.?'.,  répond 
à  tous  les  griefs  articulés  contre  le  ministère. 
Il  dit  que  le  gouvernement  fera  tous  ses 
efforts  pour  que  le  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement moyen  soit  discuté  et  adopté  avec 
un  esprit  de  patriotique  conciliation.  Quand 
le  rapport  de  la  s.  c.  sera  déposé,  on  sou- 
mettra à  la  chambre  les  amendements  que 
Pon  jugera  utiles,  de  manière  qu'elle  puisse 
les  apprécier  dans  toutes  leurs  conséquences 
avant  d'aborder  la  discussion  du  projet. 
L'«»rateur  combat  la  thèse  d'après  laquelle  le 
pouvoir  ne  devrait  représenter  que  les  grandes 
sillfs.  Les  grandes  villes  sont  presque  tou- 
jours  'ii  faveur  de  l'opposition.  Le  ministre 
proteste  deson  dévouement  à  la  Constitution. 
D  ajoute  qu'il  ne  formule  pas  d'opposition 
systématique  a  l'avènement  d'un  ministère 
libéral.  Il  n'en  a  ni  le  droit  ni  la  volonté. 
Mais  il  ne  prétend  pas  que  l'opinion  libérale, 
par  cela  seul  qu'elle  est  libérale,  et  quoique 
minorité,  ait  seule  le  droit  de  gouverner  le 
pays.  Il  ne  souscrit  pas  à  l'ostracisme  dont 
elle  a  voulu  le  frapper  ainsi  que  l'ancienne 
majorité  parlementaire.  Le  pays  ne  ratifie  pas 

de*    opinions    aussi    exclusives.    Le    peuple 

.1  infiniment  (Je  hou  sens,  h  c'esl  le 

1ère   qui   l'a   toujours  distingué   entre 

toutes  les  nations.  Tout  ce  qui  est  Immodéré, 

tout  ce  qui  n'est  pas  justifiable  à  la  lumière 

dfl  la  saine   raison    lui  déplaît.  Et  c'est  pour 


Cela  que  la  nation  ne  perdra    pas  son  calme, 
sa  tranquillité,  qu'elle  ne  se  croira  menacée 

ni  dans  ses  intérêts  moraux,  ni  dans  ses 
intérêts  matériels,  si  l'on  a  assez  d'intelli- 
gence des  besoins  du  pays  pour  le  servir  uti- 
lement, si  l'on  ne  néglige  pas  ses  grands 
intérêts  matériels,  si,  dans  les  lois  d'intérêt 
moral,  on  sait  tenir  compte  de  tous  ses  be- 
soins. Or,  tel  est  le  devoir  du  cabinet.  II  en 
appellera  à  l'expérience  poursavoirsi  ses  in- 
tentions peuvent  être  remplies  par  ses  efforts. 
—  27.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Delfosse,  retenu  chez  lui  par  une  indisposi- 
tion. Ilyestditquele  signataire, quia eul'hon- 
neur  de  figurer  sur  la  liste  que  M.  Rogier  a 
soumise  à  la  couronne,  a  pris  part  à  la  rédac- 
tion du  programme,  et  il  tient  à  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  pièce  la  moindre 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  qu'il  respecte 
infiniment.  Il  ajoute  que  M.  d'Hoffschmidt  a 
déclaré  que  si  le  Roi  acceptait  le  programme, 
il  n'hésiterait  pas  à  s'y  rallier.  Le  reste  de  la 
séance  est  rempli  par  une  discussion  entre 
MM.  Verhaegen  et  d'Anethan,  m.  j.,  sur  l'af- 
faire Retsin.  —  28.  M.  de  Muelenaere,  m.  é., 
prononce,  sur  la  question  de  dissolution,  un 
discours  qu'il  résume  en  ces  termes  :  «  La 
dissolution  est  une  mesure  légale,  régulière, 
constitutionnelle.  L'opportunité  de  cette  me- 
sure dépend  de  l'appréciation  des  faits  qui  la 
rendent  utile  ou  nécessaire.  Dans  toutes  les 
hypothèses,  l'usage  de  cette  faculté  doit  être 
un  acte  libre  de  la  sagesse  royale.  Le  Roi  ne 
peut  être  lié  par  aucun  engagement  préexis- 
tant, de  quelque  nature  qu'il  soit.  Jusqu'au 
dernier  moment,  le  Roi  doit  demeurer  libre 
de  donner  tort  au  parlement  et  de  le  renvoyer 
au  jugement  du  pays,  ou  de  donner  tort  à  ses 
ministres  et  de  les  remplacer  par  d'autres. 
Telles  sont,  à  son  avis,  les  véritables  prin- 
cipes. Voilà  ce  que  veulent  le  texte  et  l'esprit 
de  nos  institutions;  voilà  ce  que  veut  l'inté- 
rêt général.  »  M.  d'Elhoungne  présente  et 
développe  la  motion  suivante  :  «  Que  la 
chambre  ordonne  le  renvoi  aux  sections  ac- 
tuelles du  projet  de  loi  de  1854  sur  l'ensei- 
gnement moyen;  qu'elle  invite  le  ministère  à 
déposer  les  amendements  dont  il  a  annoncé 
la  présentation,  afin  que  les  sections  puissent 
les  examiner  en  même  temps  que  ce  projet 
de  loi.  »  Cette  motion  est  représentée  comme 
la  conclusion  du  débat,  qui  continue  entre 
MM.  Orts,  de  Theux,m.  L,  Castiau,  d'Huart, 
m.é.,  et  Prisse,  m. g.  Les  ministres  déclarent 
qu'ils  posent  sur  cette  motion  la  question  de 
confiance,  M.  Castiau  réclame  des  explica- 
tions sur  des  peines  disciplinaires  infligées  a 
deux  officiers  du  génie  pour  avoir  revendiqué 
le  droit  constitutionnel  de  s'abstenir  de  toute 
espèce  de  concours  à  des  actes  du  culte. 
M.  Plisse,  m.g.t  répond  qu'il  ne  peut  donner 
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en  public  des  détails  sur  cet  incident  ;  mais 
il  en  donnera  communication  aux  membres 
de  la  chambre  qui  voudront  bien  se  présenter 
dans  son  cabinet.  Il  déclare  qu'entré  hier  au 
pouvoir,  il  veut  bien  en  sortir  demain  ;  mais 
il  ne  déviera  pas  de  la  ligne  de  conduite 
qu'il  s'est  tracée  en  acceptant  le  portefeuille 
delà  guerre;  il  a  dit  alors  qu'il  s'efforcerait 
de  conduire  les  affaires  de  l'armée  avec 
équité,  fermeté  et  promptitude;  il  remplira 
ce  devoir  et  tiendra  parole.  —  "2!).  M.  De 
Uaerne  prononce  un  discours,  qu'il  termine 
par  cette  déclaration  :  «  Loin  d'être  con- 
traires à  la  liberté,  nous  y  tenons  par  le  fond 
du  cœur,  par  le  fond  de  nos  entrailles;  et 
pour  répondre  par  un  dernier  mot  aux  sup- 
positions que  l'on  s'est  plu  ;i  faire  à  plusieurs 
reprises,  dans  cette  enceinte,  par  rapport  à 
celui  que,  comme  catholiques,  nous  recon- 
naissons comme  notre  chef  suprême,  celui 
qui  parle  à  nos  consciences  (car,  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  c>st  au  point  de 
vue  religieux  qu'on  doit  se  placer  pour  exa- 
miner les  encycliques,  pour  examiner  les 
déclarations  qui  émanent  du  saint-siége),  je 
veux  bien  entrer  dans  le  fond  de  la  pensée 
de  nos  honorables  adversaires.  Eh  bien,  si 
une  déclaration  pareille  devait  être  entendue 
dans  le  sens  purement  politique,  si  Ton  devait 
comprendre  par  là  que  Ton  doit  proscrire  les 
libertés  purement  politiques,  savez-vous  ce 
que  nous  répondrions  à  une  autorité  quel- 
conque qui  viendrait  nous  imposer  une  telle 
Obligation?  Nous  répondrions  ce  qui  fut  ré- 
pondu autrefois  par  le  cardinal  Franquenberg 
au  souverain  pontife,  qui  crut,  dans  des  vues 
d'ordre  et  de  modération,  devoir  lui  faire  des 
observations  sur  la  révolution  brabançonne. 
Nous  répondrions  que  nous  avons  notre 
charte,  que  nous  avons  notre  Joyeuse  Entrée 
à  nous,  Joyeuse  Entrée  constitutionnelle  que 
nous  a\ons  juré  d'observer.  Nous  répondrions 
que  nous  nous  glorifions  d'être  le  peuple  le 
pins  catholique  du  monde,  mais  qu'en  matière 
purement  politique  nous  sommes  Belges,  et 
rien  que  Belges.  »  M.  d'Hoffschmidt  croit 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  proposition  de 
M.  d'ElhOungne;  ce  serait  un  moyen  pour  la 
chambre  el    pour    le  pays  de   se  fixer  sur  la 

marche  que  suivra  le  cabinet.  L'orateur  croit 

que  le  cabinet  peut  marcher  avec  l'appui  de 
l'opinion  catholique;  mais  il  aura  à  lutter 
contre  l'opinion  libérale  à  peu  près  tout  en- 
tière, dans  celte  chambre  et  en  dehors  de 
cette  chambre.  Cette  bute  sera-t-elle avanta- 
geuse a  l'opinion  que  représente  le  cabinet  ? 

Il  ne  le  croit  pas.  I, 'opinion  catholique  a 
besoin  de  calme  et  de  paix  ;  les  luttes  ar- 
dentes des    partis    ne    peuvent    lui    apporter 

aucun  avantage,  elle  ne  peut  qu'y  perdre.  On 

a  dit   que    les   esprits   s  exalteraient   par   ces 


luttes;  nous  en  avons  déjà  la  preuve  évi- 
dente. Déjà  l'antagonisme  et  la  guerre  ont 
remplacé  les  paroles  de  paix  et  de  conciliation. 

Quant  ;i  lui,  il  ne  voit  pas  cette  situation  sous 
des  couleurs  aussi  sombres  que  d'honorables 
préopinajtts,  mais  il  n'hésite  pas  à  dire  qu'une 
semblable  situation  est  fâcheuse  et  peut  de- 
venir très-dangereuse  pour  le  pays.  M.  de 
Chimay  croit  devoir  relever  le  drapeau  du 
juste-milieu.  La  Belgique  ne  veut  pas  des 
extrêmes,  pas  plus  qu'elle  ne  veut  sans  cesse 
être  divisée  en  deux  camps  rivaux,  au  grand 
péril  de  ses  institutions  libres  et  de  sa  natio- 
nalité. La  chambre  entend  encore  MM.  de 
Theux,  m.  /.,  deMérode,  Verhaegen  des  deux 
derniers  au  sujet  de  l'affaire  Ketsin),  Malou, 
m.  /'.,  de  Foere,  d'Hoffschmidt  et  Rogier.  Le 
gouvernement  se  rallie  à  la  première  partie 
de  la  motion  de  M.  d'Elhoungne,  décidant  le 
renvoi  aux  ss.  du  projet  de  loi  sur  renseigne- 
ment moyen.  11  repousse  la  seconde,  qui  est 
re  jetée  par  50  voix  contre  iO  et  une  absten- 
tion. M.  De  Decker  motive  ainsi  son  absten- 
tion :  «  .le  n'ai  pas  pu  en  conscience  voter 
pour  le  ministère  tel  qu'il  est  constitué,  parce 
que  je  trouve  qu'il  n'est  pas  la  conséquence 
logique  des  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  cinq  ans;  il  est  donc  un  anachronisme, 
si  même  il  n'est  un  défi.  Ensuite,  quelque 
pures  que  soient  les  intentions  de  ses  mem- 
bres, je  suis  convaincu  que,  par  sa  composi- 
tion seule,  le  cabinet  ne  peut  qu'enraciner  de 
plus  en  plus  ce  fatal  préjugé  dune  influence 
occulte,  de  la  domination  du  clergé,  ('/est  un 
préjugé,  dans  mon  opinion,  vous  le  savez 
tous;  j'ai  fait  assez  d'efforts  depuis  nombre 
d'années  pour  démontrer  que  c'est  un  préjugé; 
néanmoins  il  faut  tenir  compte  même  des 
préjugés  dans  l'appréciation  de  la  situation 
du  pays.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  voter  contre 
le  cabinet,  parce  (pu1  j'ai  confiance  dans  la 
modération  de  ses  principes  et  que  je  veux 
attendre  ses  actes  pour  le  juger.  » 

POSTES. 

8  décembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  ré- 
pondant à  MM.  Castiau  et  Rodenbach  s'en- 
gage à  présenter  un  projet  de  réforme  postale 
dans  h1  courant  de  la  présente  session. 

50  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
/'.  c,  la  chambre  renvoie  aux  //////.  /'.  et  /., 
les  pétitions  relatives  à  la  réforme  postale. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  /.,  promet  de  nouveau 
la  présentation   prochaine  d'un  projet  de  loi. 

7  mai.  Dans  la  discussion  du  />.  des  tra- 
vaux publics,  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Rodenbach',  de  Renesse,  Osy,  De  Smet, 
d'Hoffschmidt,  de  Mérode,  Verhaegen,  Veydt 
et  de  Bavay,  ///.  /.,  s'engage  sur  la  né- 
cessité de  procédera  la  réforme  postale,  de 
supprimer  le  décime  rural  et  de  réorganiser 
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la  poste  aux  chevaux.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  re- 
connaît qu'une  réforme  postale  est  néces- 
saire, mais  il  doit  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
sou  collègue  des  finances. 

PROVINCIALES   (AFFAIRES). 

1  »  novembre.  M.  Malou,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  ratifier  la  vente  qui  a 
été  faite  de  la  main  à  la  main  des  terrains  et 
bâtiments  de  l'hôtel  du  gouvernement  pro- 
vincial à  Liège. 

[Z janvier.  M.  Delfosse,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

3  février.  La  discussion  s'ouvre  sur  ce  pro-, 
jet  de  loi.  (On  se  rappelle  qu'un  crédit  de 
100,000  fr.  a  été  voté  en  vue  d'approprier 
l'ancien  palais  des  princes-évêques  de  Liège. 
Ces  travaux  étaient  nécessités  par  l'incendie 
de  l'ancien  local  du  gouvernement  provincial. 
Une  partie  du  palais  des  princes-évêques 
était  occupée  en  ce  moment  par  une  prison 
de  femmes  et  une  maison  de  filles  repenties, 
dirigées  toutes  deux  par  M.  Habets,  curé  de 
Sainte-Croix  à  Liège.  Pour  entrer  en  jouis- 
sance de  cette  partie  du  palais  qui  était  louée 
au  curé  Habets  pour  100  fr.  par  an,  le  gou- 
vernement vendit  à  celui-ci  de  la  main  à  la 
main  l'ancien  hôtel  provincial  incendié,  pour 
la  somme  de  90,000  fr.  La  s.  c.  soutient,  dans 
son  rapport,  que  la  vente  aurait  dû  être  faite 
par  adjudication  publique,  que  l'immeuble 
vendu  90,000  fr.,  en  valait  d'après  l'expertise 
94,000  fr.  sans  le  terrain,  qu'un  habitant  de 
Liège  (M.  Delheid)  en  a  offert  100,000  fr.,  et 
enfin  qu'il  existe  à  Liège  plusieurs  autres 
locaux  dans  lesquels  on  pourrait  transférer 
avantageusement  les  institutions  dirigées  par 
le  curé  Habets.)  MM.  Malou,  m.  f.,  Van  de 
Weyer,  m.  ?'.,  et  d'Anethan,  m.,/.,  défendent 
la  conduite  du  gouvernement  dans  cette  af- 
faire. Il  est  répondu  incidemment  à  MM.  Ro- 
gier,  Delfosse  et  Fleussu,  que  le  plan  de  res- 
tauration du  palais  des  princes-évêques  à 
Liège  sera  subordonné  à  la  conservation  de  la 
partie  monumentale  de  l'édifice.  —  i.  Le 
débat  continue  sur  cet  objet.  M.  Lys  considère 
comme  un  dangereux  précédent  la  vente  a 
main  ferme  d'une  propriété  de  l'Etat,  pour 
satisfaire  à  des  convenances  particulières,  et 
sans  respect  pour  la  loi,  qui  exige  la  forma- 
lité salutaire  des  enchères  publiques.  M.  de 
Mérode  attribue  à  l'esprit  de  parti  l'opposi- 
tion que  l'on  l'ait  au  projet  de  loi.  Il  n'admet 
pas  qu'il  y  ait  illégalité,  puisque  le  gouverne- 
ment soumet  le  contrat  à  la  sanction  de  la 
chambre  Il  s'est  assuré  du  reste  qu'il  n'y 
a\ait  pas  de  local  a  Liège  autre  que  l'ancien 
hôtel  provincial  pour  y  transférer  le  refuge 
des  Biles  repenties,  et  il  fait  valoir  les  avan- 
tages que  présente  cet  établissement  au  point 
de  vue  moral.  M.   Roder,  d'accord  avec  le 


préopinant  sur  ce  point,  fait  observer  que  cet 
intérêt  n'est  pas  seul  en  question.  On  a 
commis  une  illégalité  en  vue  de  servir  les 
intérêts  d'un  couvent,  et  il  est  fort  heureux 
«pie,  dans  la  hâte  qu'on  avait  d'agir,  on  n'ait 
pas  démoli  l'ancien  palais  des  princes-évê- 
ques. M.  Malou,  m.  ('.,  soutient  qu'il  y  avait 
urgence  au  point  de  vue  de  la  restauration 
du  palais,  du  transfert  d'une  institution  utile, 
cl  de  la  mise  en  valeur  de  l'hôtel  incendié. 
En  agissant  autrement  qu'il  n'a  fait,  le  gou- 
vernement devait  payer  l'appropriation  de  ce 
local  pour  y  installer  l'institution  de  M.  Ha- 
bets et  la  prison  des  femmes,  et  l'irrégula- 
rité est  couverte  par  la  demande  de  ratifica- 
tion adressée  aux  chambres.  M.  Verhaegen 
répond  que  l'on  a  voulu  accorder  à  M.  Ha- 
bets, prête-nom  d'une  congrégation,  un  avan- 
tage en  lui  vendant  un  immeuble  à  un  prix 
inférieur  à  celui  qu'on  eût  obtenu  si  l'adjudi- 
cation avait  été  publique  et  on  lui  a  donné 
ainsi  un  subside  indirect.  La  même  opinion 
est  soutenue  par  M.  Delfosse,  r.  —  5.  M.  Du- 
bus  soutient  que  la  convention  a  été  conclue 
dans  un  moment  de  véritable  urgence;  qu'à 
l'instant  où  elle  a  été  conclue,  elle  satisfaisait 
à  tous  les  intérêts  de  l'Etat  :  à  l'intérêt  pécu- 
niaire de  l'Etat,  puisqu'il  recevait  le  véritable 
prix  de  la  chose,  puisqu'il  obtenait  gratis 
une  résiliation  de  bail  pour  laquelle  il  aurait 
dû  payer  une  indemnité  considérable  ;  à  l'in- 
térêt de  l'Etat  d'obtenir  immédiatement  une 
nouvelle  prison  provisoire  pour  les  femmes  ; 
à  l'intérêt  qu'avait  manifesté  le  gouvernement 
de  trouver  lui-même  un  nouveau  local  pour 
une  institution  de  charité  éminemment  utile 
et  pour  laquelle  tout  le  monde  témoigne  une 
vive  sympathie.  Ainsi,  en  résumé,  il  n'y  a 
pas,  comme  on  l'a  dit,  violation  flagrante  de 
la  loi.  Il  n'y  a  pas  de  lésion,  il  y  a  au  con- 
traire avantage  évident  pour  l'État  dans  la 
conclusion  du  marché  du  22  octobre,  et  tous 
les  intérêts  ont  été  sauvegardés.  M.  Fleussu 
proteste  contre  l'assertion  de  M.  de  Mérode, 
qui  attribue  à  l'esprit  de  parti  l'opposition 
que  l'on  fait  au  projet  de  loi.  On  ferail  bien 
de  ne  pas  mêler  la  religion  à  la  politique  et 
l'opposition  se  borne  ici  à  combattre  une  illé- 
galité. M.  Van  de  Weyer,  m.  /'.,  affirme  que 
le  gouvernement  n'a  agi  comme  il  l'a  fait  que 
pour  des  raisons  d'urgence  et  par  suite  de 
l'impossibilité  de  trouver  un  antre  local  pour 
l'institution  de  M.  Habets. On  exagère  aujour- 
d'hui la  valeur  de  l'immeuble  vendu  de  gré  à 
gré,  car  la  ville  de  Liège  a  reculé  trois  lois 

devant  la  proposition  de  faire  une  offre  supé- 
rieure au  prix  auquel  il  a  été  cédé.  M.  Jouet 

combat  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  vent 
pas  ratifier  des  illégalités  dans  le  genre  de 
celle  qui  a  été  commise  à  propos  de  la 
Britixh  Queen.  M.  Orts  soutient  qu'on  aurait 
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pu  exproprier  M.  Habets  de  son  bail  pour 
cause  d'utilité  publique.  M.  Pirmez  esl  d'avis 
que  le  Trésor  public  ne  doil  pas  intervenir 
dans  l'œuvre  des  QUes  repenties  et  ne  croit 
pas  que  cette  intervention  ait  une  influence 
sérieuse  sur  la  moralité  publique.  M.  Malou, 
m.  /'.,  l'ait  tontes  ses  réserves  sur  cette 
question.  U  se  borne  a  demander  l'approba- 
tion de  la  chambre  pour  on  acte  administra- 
tif. M.  Lebeau  signale  la  tendance  du  minis- 
tère à  se  placer  an-dessus  des  lois.  Il  l'accuse 
d'avoir  t'ait  preuve,  dans  cette  circonstance, 
tout  au  moins  d'une  extrême  légèreté,  et  re- 
proche au  m.  /'.  de  s'être  laissé  entraîner 
par  ses  sympathies  pour  la  mainmorte. 
M.  Malou,  m.  /'.,  répond  que  l'immeuble  a  été 
vendu  a  M.  Habets  comme  particulier,  et  que 
si  une  offre  plus  avantageuse  avait  été  faite 
en  temps  utile, même  par  la  loge  maçonnique 
de  Liège,  il  l'aurait  acceptée.  Ce  n'est  qu'après 
coup  que  Ton  a  donné  à  cette  affaire  une 
couleur  politique.  M.  Dolez  trouve  qu'il  n'y  a 
eu  ni  une  violation  de  la  loi,  ni  une  lésion 
des  intérêts  du  Trésor,  assez  certaine,  assez 
exempte  de  compensations,  ni  une  lésion  d'un 
intérêt  liégeois  assez  puissant  pour  refuser 
de  ratifier  un  acte  qui  a  satisfait  à  des  con- 
venances administratives  incontestables  et 
dont  le  plus  grand  toit  pourrait  être  de  ren- 
fermer une  légère  faveur  pour  un  établisse- 
ment digne  desympatliie.il  votera  donc  pour 
le  projet;  il  ne  fera  point  par  là  un  acte  poli- 
tique ;  il  ('mettra  ce  vote  sans  penser  que 
sa  conviction  politique  puisse  en  être  le  moins 
du  monde  affectée.  M.  Delfosse,  r.,  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  motifs  pour  vendre  à  M.  11a- 
bet  l'hôtel  incendié;  d'un  autre  côté,  le 
prix  de  90,000  IV.  est  de  beaucoup  inférieur  à 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble  ;  si  la  chambre 
approuve  le  projet  de  loi,  ce  ne  sera  donc  que 
par  les  motifs  que  M.  de  Mérode  a  dévelop- 
pés avec  sa  naïveté  habituelle;  cet  orateur 
n'examine  le  projet  de  loi  ni  au  point  de  vue 
des  règles  qui  doivent  être  suivies  pour  la 
vente  des  biens  domaniaux,  ni  au  point  de 
vue  des  intérêts  du  Trésor;  il  se  place,  ou 
du  moins  il  croit  se  placer  plus  haut,  an  point 
de  rue  moral  cl  social.  Il  s'agit  d'une  congré- 
gation religieuse,  d'une  congrégation  qui  lui 
parait  utile,  des  lurs  il  n'a  rien  a  refuser. 
Une  partie  (le  la  chambre  demande  la  clôture, 
qui  est  combattue  par  MM.  Devanx  et  hmnor- 

tier,  puis  prononcée  après  une  déclaration 

de  M.  Van  de  \\e\er,  ///.  /.,  l'ail»  en  réponse 
a  M.  Rogier  et  portant  que  la  loi  du  IX  mai 
1845  sur  la  restauration  du  palais  des  princes- 

é\èi|nes  recevra  son  entière  exécution.  Le 
projet  de   loi  esl  voté  pal'  .'>.">  vois  l ■outre  24. 

n\.  M.  Fallon,  /•.  c,  faisant  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Lichtervelde, 
conclut  a  l'adoption  d'une  motion  d'ordre 


ainsi  conçue  :  «  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment disposé, la  commission  des  circonscrip- 
tions cantonales  ne  s'occupera  plus  d'un  tra- 
vail d'ensemble,  même  par  province,  et  se 
bornera  à  délibérer,  et  à  lui  faire  rapport, 
sur  les  cas  spéciaux  qui  pourront  se  présen- 
ter, soit  de  la  part  du  gouvernement,  soit  à 
la  demande  des  parties  intéressées  par  voie 
de  pétition.  » 

1S  mars.  Ces  conclusions  sont  adoptées 
sans  débat. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

26  novembre.  M.  Dechamps,m.  t.,  présente 
un  projet  de  prorogation  de  la  loi  du  50  juin 
18 'ri,  portant  réduction  des  péages  sur  les 
canaux  et  rivières. 

5  décembre.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu un  rapport  de  M.Zoude,  /'.  c,  sur  des 
pétitions  par  lesquelles  on  réclame  la  mise 
en  adjudication  de  la  route  de  Landen  à 
Hannut,  et  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Theux  et 
d'Hofi'schmidt,  renvoie  les  pétitions  au  m.  I. 
—  12.  En  réponse  à  M.  de  la  Coste,M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  /.,  déclare  que  les  travaux  des 
routes  d'Aerschot  à  Zammel  etdeTirlemont  à 
Winglie-Saint-Georges  seront  entrepris  aus- 
sitôt que  le  tracé  aura  été  fixé  de  commun 
accord  entre  le  département  des  travaux  pu- 
blics et  celui  de  la  guerre  qui  a  soulevé  quel- 
ques difficultés  provenant  des  exigences  de  la 
défense  nationale.  —  18.  M.  David,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la 
réduction  des  péages  sur  les  canaux  et  ri- 
vières. —  1!).  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  une 
demande  de  crédit  provisoire  de  3,208,212fr. 
50  c.  au  département  des  /.  p.  —  M.  David, 
r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce  projet.  — 
22.  Il  est  voté  à  l'unanimité.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  relatif  à  la  réduction  des  péa- 
ges surles canaux  et  rivières, M.  Malou,  >//.  /'., 
se  rallie  à  l'amendement  de  la  s.  c.  tendant 
à  proroger  la  loi  de  1814  jusqu'au  51  décem- 
bre 1818,  et  propose  un  article  additionnel 
aux  termes  duquel  toute  demande  en  restitu- 
tion de  droits  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
être  formée  dans  les  dix-huit  mois,  à  dater 
de  la  consignation.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  Sigart  et  David,  le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

"il  janvier.  Répondant  à  MM.  Delfosse  et 
Delehaye,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  dit  que 
le  gouvernement  s'occupe  activement  de  pré- 
venir les  inondations  dans  la  ville  de  Liège, 
et  qu'un  projet  de  loi  sera  présenté  inces- 
samment en  vue  de  remédier  à  celles  qui  affli- 
gent la  Flandre  par  suite  des  débordements 
de  PEscaul  et  de  la  Lys.  —  30.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  ni.  /.,  présente  un  projet  de  loi  ten- 
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un  canal  do  dérivation  des  eaux  de  la  Lys, 
deDeynzea  Schipdonck,  vers  le  canal  de  Garni 
à  Ostende. 

5  mars.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  dos  travaux  publics.  — 

17.  M.  d'Hoffschmidt,  m. t.,  dépose  un  projel 
de  crédit  provisoire1  de  1,069,404  fr.  -Vie. 
pour  le  département  des  travaux  publics.  — 

18.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion. M.  Si-art  demande  s'il  est  vrai  que  les 
concessionnaires  du  canal  de  Mous  à  la  Sam- 
bre  l'tM'usent  d'exécuter  leurs  engagements. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  /.,  répond  que  les  con- 
cessionnaires prétondent  être  déliés  de  leurs 
engagements  par  suite  des  changements  ap- 
portés par  la  chambre  dans  la  convention 
conclue  avec  l'Etat.  Un  rapport  a  été  de- 
mandé' à  ce  sujet  aune  commission  composée 
d'ingénieurs.  M.  Pirmez  dit  que  les  conces- 
sionnaires sont  obligés  d'exécuter  les  tra- 
^aux.  MM.  Dorhamps,w.  r/.,et  d'Hoffschmidt, 
///.  /.,  déclarent  que  l'Etat  réserve  tous  ses 
droits.  Il  veut  se  borner  à  établir  que  l'exé- 
cution du  canal  de  Mous  à  Erquelinnes  ne 
présente  aucune  difficulté.  Le  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  25.  En  réponse  à 
des  interpellations  de  MM.  Pirson  et  Lesoinne, 
M  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  s'engage  à  soumettre 
à  nn  nouvel  examen  la  question  des  travaux 
de  la  Meuse  près  de  Dinant  et  de  Huy,  la 
navigation  se  trouvant  interrompue  à  la  passe 
d'Ànseremme  et  dans  d'autres  endroits.  — 
Discussion  générale  du  B.  des  travaux  publics. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  Eloy  de  Bur- 
dinne,  Osy,  Van  den  Eynde,  Malou,  m.  f.,  et 
d'Hoffschmidt,  m.  (.,  sur  l'utilité  de  la  re- 
prise  de  la  Petitc-Nèthe,  proposée  par  le 
gouvernement.  -24.  M.  d'Hoffschmidt, m./., 
dépose  le  rapport  de  l'ingénieur  Kummer  sur 
cet  objet,  qui  donne  encore  lieu  à  des  obser- 
vations de  MM.  Osy,  de  la  Coste  et  Mast  de 

5.  MM.  de  la  Coste,  Eloy  de  Burdinne,  de 
Corswarera  et  d'Hoffschmidt,  m.  I.,  entre- 
ti.  n rient  la  chambre  de  la  construction  de  la 
route  de  Landen  a  Hannut  et  des  travaux  à 
t'ai  iv  pour  parer  aux  inondations  dans  la  vallée 
du  Demer. 

-21  avril.  M.  Desmaisières,  r.  .9.  c,  dépose 
1"  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exé- 
cution d'un  canal  de  Deynzeà  Schipdonck.— 
30.  I.a  chambre  reprend  la  discussion  du  B. 
des  travaux  publics.  Ponts  a  chaussées.  L'a 
chambre  entend  MM.  Mb.  Dubus,  de  Breyne, 
de  Garcia,  Lesoinne,  Fleussu,  de  Tornaco, 
Osy.Simons,  de  Mand'Attenrode,de  la  Coste, 
lesse,  Lejeune,  d'Hoflfschmidt,  <\r  Cors- 
warem,  Veydt,  Lys,  Van  dru  Eynde,  Roden- 
bach,  de  Muelenaere,  De  Smet,  .Mast  de  Vries, 
de  Bavay,  m.  t.,  sur  les  routes  de  la 
<  ampine,  celles  de  Loo  a  l,.  chaussée  de 
Pervyse  .t  Dixmude,  de  Namur  a  Saint-Trond 


et  Hasselt,  de  Huy  «a  Waremme,  de  Huy  à 
Stavelot,  du  Limbourg,  de  Hasselt  à  Bilsen, 
de  Liège  à  Stavelot,  de  Rumbeke  à  Roulers, 

sur  les  ponts  à  bascule,  sur  le  canal  de  Diesl 
à  Trois-Fontaines  (Vilvorde),  le  canal  de  Sel- 
zaete,  l'adjudication  des  travaux  des  routes, 
et  sur  les  indemnités  a  payer  aux  élèves  de 
l'école  du  génie  civil  qui  vont  faire  des  études 
sur  le  terrain.  MM.  Osy,  De  Decker,  De  Smet, 
Brabant,  de  Muelenaere,  de  Bavay,  m.  /., 
s'occupent  ensuite  du  traitement  des  éclusiers, 
et  M.  Mast  de  Vries,  de  l'élargissement  du 
plafond  de  l'Escaut  entre  le  pont  Madou  et  le 
pont  des  Chaudronniers  à  Gand. 

1er  mai.  MM.  Pirson,  Lesoinne,  Van  den 
Steen,  de  Tornaco  et  de  Bavay,  m.  t.,  entre- 
tiennent la  chambre  du  service  de  la  Meuse 
clans  la  province  de  Liège,  et  spécialement  de 
la  révision  de  l'ordonnance  de  1669  sur  le 
halage.  M.  Mast  de  Vries,  r.,  parle  de  la  né- 
cessité de  s'occuper  de  la  navigabilité  du 
Zwîn.  MM.  de  Renesse,  Henot,  de  Man  d'At- 
tenrode,  de  la  Coste,  Van  den  Eynde  et 
d'Hoffschmidt  présentent  des  observations 
sur  les  travaux  à  faire  pour  obvier  aux  inon- 
dations du  Demer.  Sur  la  proposition  de 
M.  de  Man  d'Attenrode,  à  laquelle  se  rallie 
M.  de  Bavav,  m.  t.,  le  crédit  est  porté  de 
80,000  fr.  à  100,000.—  2.  Un  débat  s'engage 
sur  l'allocation  de  50,000  fr.  sollicitée  pour 
la  première  annuité  à  payer  à  la  province 
d'Anvers  pour  la  reprise  de  la  Petite-Nèthe 
canalisée.  Elle  est  adoptée  par  56  voix  con- 
tre 12,  après  des  observations  de  MM.  Vcydt, 
Rodenbach  et  Malou,  m.  f.  La  chambre 
adopte,  après  avoir  entendu  MM.  Van  den 
Steen,  Lebeau  et  de  Bavay,  m.  t.,  un  crédit 
de  70,000  fr.  pour  construction  d'une  nou- 
velle salle  destinée  aux  séances  du  sénat.  — 
M.  Rogier  demande  ce  qui  adviendra  de  la 
concession  du  canal  de  Mons  à  Erquelinnes. 
M.  de  Bavay,  m.  t.,  répond  que  le  gouverne- 
ment obligera  la  société  concessionnaire  à 
remplir  ses  engagements.  (Jw Chemin  de  fer.) 
— i,6.  Voir  Chemin  de  fer. —  7.  Voir  Postes. 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  15.  M.  de 
Villegas  interpelle  le  gouvernement  sur  le  ra- 
lentissement des  travaux  de  la  route  de  Neder- 
brakel  àBenaix  et  sur  la  nécessité  d'employer 
des  moyens  efficaces  pour  remédier  aux  inon- 
dations qui  ravagent  la  vallée  de  l'Escaut. 
M.  de  Bavay,  m.  /.,  répond,  sur  le  premier 
point, que  les  travaux  seront  continués  en  ré- 
gie; sur  le  second,  que  la  pluie  est  la  princi- 
pale causedes  inondations el  qu'il  va  urgence 
à  discuter  le  projet  du  canal  de  dérivation  de 
Deynze  à  Schipdonck.  MM.  Delehaye,  Des- 
maisières,  De  Smet  et  DéSaegher  présentent 

des  observations  techniques  sur  cet  objet. 
MM.  David  el  Diiinorlier  soutiennent,  de  leur 
côté,  que  les  inondations  de  la  vallée  de  l'Es- 
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caut  sont  causées  par  l'élargissement  de 
L'écluse  d'Antoing  par  le  l'ait  d'une  convention 
occulte  conclue  avec  la  France.  En  vertu  de 
celte  convention,  le  cours  de  l'Escaut  aurait 
été  rectifié  sur  le  territoire  français, au  grand 
bénéfice  de  certains  propriétaires  et  au  détri- 
ment de  la  Belgique.  M.  Lejeune  déclare  que 
.■es  inondations  auront  causé  celle  année  un 
préjudice  de  <>  millions  de  iï\,  par  suite  de  la 
perte  de  la  récolte  du  loin  dans  la  vallée  de 
l'Escaut.  M.  Malou,  m.  /'.,  dit  que  la  prétendue 
convention  occulte  se  trouve  imprimée  dans 
le  travail  do  M.  Vifquain  sur  les  voies  naviga- 
bles. Il  est  convenu  qu'un  ingénieur  sera  en- 
voyédans  la  vallée  de  l'Escaut  pour  constater 
la  situation.  —  26.  La  chambre  aborde  la 
discussion  du  projet  de  canal  de  dérivation 
des  eaux  de  la  Lys  (canal  de  Schipdonck).  Le 
gouvernement  propose  d'ouvrir,  de  Deynze  à 
Schipdonck,  un  canal  de  dérivation  des  eaux 
de  la  Lys  vers  le  canal  de  Gand  à  Ostende. 
M.M.  de  Roo,  Donny  et  Maertens  combattent 
ce  projet,  qui  aurait  pour  résultat  (renvoyer 
toutes  les  eaux  de  la  Lys  dans  la  Flandre  oc- 
cidentale  ;  ils  voudraient  que  ec  eanal  fût  dé- 
crété jusqu'à  la  mer.  M.M.  Delehaye,  Manilius, 
Lesoinne  et  d'Elhoung;ne  l'ont  la  proposition 
de  creuser  le  eanal  depuis  Deynze  jusqu'à 
Ileyst.  M.  Desmaisières, r., se  rallie,  en  prin- 
cipe, à  cette  proposition,  qui  n'est  combattue 
que  pour  des  raisons  financières  ;  mais  il  dé- 
fend le  projet  de  la. s.  c,  qui  ajoute  à  celui  du 
gouvernement  des  travaux  de  redressement 
dans  la  vallée  du  haut  Escaut,  le  recreusc- 
ment  du  Moervaert  et  la  construction  d'un 
canal  de  dérivation  des  eaux  du  haut  Escaut 
dans  le  bas  Escaut  près  de  Gand. — 27.  M.  de 
Bavay,  ///.  /.,  se  rallie  au  projet  de  la  6'.  c, 
sauf  la  dernière  partie,  et  déclare  que,  si  la 
chambre  voulait  s'écarter  du  projet  ainsi 
limité',  il  proposerait  l'ajournement  de  toute 
la  mesure  pour  des  raisons  financières.  Le 
débat   continue  ensuite  entre   MM.  d'Hoff- 

SChmidt,  Lejeune,  Kervyn  et  Dumortier.  — 
2<S.M.  Donny  présente  subsidi  ai  rement,  pour 
le  ras  de  rejet  de  1  amendement  de  MM.  Dele- 

baye  et  consorts,  la  proposition  suivante  : 
«    L'ajournement    du    projet    de    loi    jusqu'à 

l'achèvement  d'une  empiète  administrative, 
ayant  pour  objet  de  rechercher  quelles  seront, 

pour  la  Flandre  occidentale,  les  conséquences 
de  l'ouverture  du  canal  de  Deyn/e  à  Schip- 
donck, construit  isolément, sous  le  rapport  : 
i"  de  l'ensablement  du  port  d'Ostende  ;  2°  de 
la  navigation  sur  les  canaux  de  cette  pro- 
vince; 5°  de  réparations  a  faire  à  ces  canaux  ; 
i  de  l'écoulement  des  eaux  des  terres  basses.» 
La  diseiissinii  se  poursuit  entre  MM.  de  Yille- 

gas,  De  Saegher,  Dumortier,  Delehaye,  de 
Terbecq,  de  Bavay,  ///.  /.,  h  Malou,  m.  /. 
Celui-ci  déclare  qu'il  est  obligé  de  taire  vio- 


lence à  toutes  ses  sympathies  «mi  s'opposantà 

ce  qu'on  décrète  une  dépense  de  (>  à  8  mil- 
lions, qu'on  n'est  pas  en  mesure  de  couvrir 
par  des  impôts.  —  :>!>.  M.  Dumortier  donne 
lecture  d'une  pétition  des  bourgmestres  (les 
communesd'Antoing,deHollain,dePéronnes, 
de  Laplaigne,  de  Bieharies,  de  Brugelette,  de 
Vaulx,deChercq,de  Galonné  et  des  présidents 
et  de  membres  de  la  commission  de  dessè- 
chement des  marais  de  Laplaigne,  Péronnes 
et  llollain,  qui  présentent  des  observations 
sur  les  inondations  de  l'Escaut  et  proposent 
des  moyens  pour  y  remédier.  Le  débat  conti- 
nue ensuite  entre  MM.  de  Bavay,  m.  t.,  De 
Decker,  d'Elhoungne,  de  la  Coste,  Dubus  et 
De  Smet.  —  50.  M.  de  Muelenaere,  m.  c., 
présente  l'amendement  suivant  :  «  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  ouvrir  un  eanal  de 
dérivation  des  eaux  de  la  Lys  vers  la  mer  du 
Nord,  etc.  (comme  dans  l'article).  Avant  de 
faire  emploi  de  la  première  section  du  canal 
de  Deynze  à  Schipdonck  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  la  Lys,  un  arrêté  royal  détermi- 
nera, sur  l'avis  conforme  des  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  des 
deux  Flandres,  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  manœuvre  des  écluses.  Une  com- 
mission composée  de  quinze  membres,  dont 
la  majorité  appartiendra  à  la  Flandre  occi- 
dentale, surveillera  l'exécution  rigoureuse  de 
ce  règlement.  »  MM.  Delehaye  et  Donny  se 
rallient  à  cet  amendement.  M. de  Bavay,/»./., 
fait  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
position de  décréter  le  canal  tout  entier. 
M.M.  Dumortier,  Liedts,  de  Villegas,  ïhien- 
pont,  Goblet,  Dubus  et  Savart  proposent  en- 
suite de  décider  que  le  canal  de  dérivation  de 
l'Escaut  ne  pourra  servir  à  l'écoulement  des 
eaux  du  haut  Escaut  que  lorsque  l'étal  du 
bas  Escaut  le  permettra,  ni  servir  à  la  navi- 
gation. M.  lluveners  propose  de  commencer 
l'article  1"  en  ces  termes  :  «  Moyennant  le 
concours  des  provinces  et  autres  intéressés 
jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  dans  la  dé- 
pense d'établissement  et  d'entretien,  le  gou- 
vernement  est  autorisé,  etc.  (le  reste  comme 
dans  le  projet).  »  On  entend  ensuite  M.M.  Sa- 
vart, Goblet,  Desmaisières,  r.,  etde  Bavay, 
///.  /.  Celui-ci  consent  à  l'exécution  des  tra- 
vaux propres  à  activer  l'écoulement  du  haut 
Escaut.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  Yer- 
haegen,  Lejeune,  Malou,  ///.  /'.,  Dumortier, 
Huveners  et  Fleussu,  la  chambre  rejette,  par 
27  voix  contre 23 et  une  abstention,  la  partie 
de  la  proposition  de  M.  de  Muelenaere  impli- 
quant l'exécution  du  canal  entier  de  Deynze 
a  Ileyst.  Elle  adopte,  par  assis  et  levé, le  reste 
de  la  proposition,  puis  rejette,  par  7>i)  voix 
contre  !),  l'article  de  la  s.  c.  relatif  aux  tra- 
vaux du  haut  Escaut,  et  adopte,  par  M  voix 
contre  une,  la    rédaction  du    ministère,  à  la- 
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quelle  se  rallie  M.  Goblet,  concernant  l'écou* 
lement  îles  eaux  du  haut  Escaut.  L'amende- 
ment de  M.  Huveners  est  rejeté,  et  M.  Dumor- 
tier  retire  le  sien  relatif  au  canal  de  dérivation 
de  l'Escaut,  par  suite  de  l'adoption  de  ['amen- 
dement de  MM.  de  Bavay,  m.  /.,  et  Goblet. 
2  juin.  Au  second  vote.  M.  Dnmortier  pré- 
sente un  nouvel  amendement  aux  termes  du- 
quel il  ne  pourra  être  établi  aucune  nouvelle 
écluse  sur  l'Escaut  que  de  l'avis  conforme  des 
administrations  communales  de  Tournai  et 
d'Audenarde.  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  Halou,  m.  /'.,  Delehaye,  De  Saegher  et 
de  Brouckere,  n'est  pas  adopté.  Il  en  est  de 
même  d'un  autre  de  MM.  Desmaisières,  r.,  et 
de  Viilegas,  tendant  à  inscrire  dans  la  loi  que 
I,  -  500,000  fr.  pour  les  travaux  du  haut 
Escaut  ne  seront  qu'un  premier  crédit.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  5i  voix  con- 
tre :>  et  »  abstentions.  —  19.  M.  Delfosse  se 
plaint  de  ce  qu'un  marché  à  main  terme  ait 
été  conclu  pour  la  partie  du  canal  de  Liège  à 
llaestrichl  située  sur  le  territoire  hollandais. 
M.  de  Bavay,  m.  /.,  répond  qu'il  s'agit  ici  de 
travaux  à  exécuter  à  l'étranger  sous  la  direc- 
tion des  agents  d'un  gouvernement  étranger. 
Dès  lors  on  a  cru  pouvoir  s'entendre  et  ac- 
cepter les  offres  faites  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  par  une  compagnie  de  Maestricht  et 
s'écarter,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution 
(1rs  travaux,  du  principe  général  de  l'adjudi- 
cation publique. 

I  juillet.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jel  de  crédit  de  1,058,000  fr.  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  du  canal  de  la  Campine, 
du  «anal  de  Selzaete  et  le  réendiguemenl  du 
polder  de  Lillo. —  ï.  M.  Mast  de  Vries,  r.c, 

rite  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
M  de  Bavay, m.  t.,  répondant  à  M.  deMan 
d'Attenrode,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'après 
lui, défaire  droit  aune  pétition  d'habitants 
de  Diest  qui  demandent  l'adjudication  d'un 
canal  des  Trois-Fontaincs  vers  cette  ville.  De 
nombreux  travaux  sont  concédés  en  ce  mo- 
ment, et  il  faut  s'abstenir  d'en  concéder  de 
nouveaux.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
crédit  pour  les  (anaux  de  la  Campine,  de  Sel- 
/.!'!'•  et  le  réendiguemenl  du  polder  de  Lillo, 

bservations  sont  présentées  parMM.Osy, 
Mast  Ar  Vries,  r.,  de  la  Coste  et  Dubus  sur 
jes  suppléments  de  traitement  accordés  aux 
ingénieurs  de  l'Etal  pour  ces  travaux;  par 
m\|   i\r  Mail  d'Attenrode,  Mast  de  Vries.  r., 

tvay,  m.  /.,  Rogier,  Fleussu,  Veydt  et  de 
Tbeux,  m.  /.,  sur  l'entreprise  des  travaux  du 
polder  de  Lillo;  puis  le  crédit  est  adopté  a 
l'unanimité. 

VÉRIFICATION   DES  POUVOIRS. 

I  I  OOÛi.  La  Chambre  prononce  l'admission 

M  de  Lannoy,  élu  a  Soignies,  en  rempla- 


cement de  M.  Duvivier,  décédé. La  nationalité 
de  l'élu  étant  mise  en  doute,  il  est  donné'  lec- 
ture d'une  lettre  par  laquelle  ce  dernier  lait 
connaître  qu'il  n'a  point  accepté  ni  exercé 
postérieurement  à  1830  les  fonctions  de 
chambellan  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ;  sa 
nomination,  de  même  que  celles  de  plusieurs 
autres  personnes  qui  ont  l'honneur  de  siéger 
dans  les  chambres  législatives,  a  été  anté- 
rieure aux  événements  de  la  révolution. 

VOIES  ET  MOYENS. 

12  novembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  le  B. 
pour  1846,  évalué  à  112,71i,070  fr., 

12  décembre.  M.  de  Man  d'Attenrode, r. s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  —  18.  Discus- 
sion générale.  M.  de  Breyne  est  d'avis  que, 
dans  la  situation  de  misère  et  de  gène  où  se 
trouve  une  grande  partie  de  la  nation,  les 
évaluations  du  B.  des  recettes  sont  exagérées 
et  qu'il  est  indispensable  de  faire  de  grandes 
économies  pour  empêcher  le  déficit.  Depuis 
notre  régénération  politique,  des  travaux  im- 
menses ont  été  exécutés  pour  féconder  la 
prospérité  publique,  mais  de  bien  grandes 
charges  pèsent  déjà  lourdement  sur  la  na- 
tion. Cependant  l'orateur  ne  refuserait  pas  de 
contribuer  à  la  création  de  nouvelles  res- 
sources, si  les  produits  en  étaient  destinés  à 
augmenter  le  bien-être  de  tous;  mais  il  s'op- 
posera formellement  à  des  dépendes  perma- 
nentes qui,  une  fois  admises  dans  le  budget, 
y  restent  comme  un  ennemi  dans  une  forte- 
resse inexpugnable  que  l'on  attaque  en  vain. 
M.  Savart  critique  notre  système  d'impôts.  Il 
invoque  le  patriotisme  de  nos  hommes  d'Etat. 
Qu'ils  cessent  de  se  traîner  dans  l'ornière 
hollandaise;  qu'ils  nous  créent  enfin  un  sys- 
tème national  ;  qu'ils  cèdent  ainsi  au  vœu  de 
la  nation,  et  que  la  chambre  belge  se  sou- 
vienne de  la  résistance  qu'ont  opposée  la 
presque  totalité  des  députés  de  la  Belgique 
lorsque  ce  joug  humiliant  lui  a  été  imposé.  Dans 
l'entre-temps  la  remise  des  10  p.  c.  addition- 
nels serait  une  fiche  de  consolation  qui  ferait 
attendre  patiemment  le  nouveau  système. 
M.  Eloy  de  Burdinne  croit  qu'en  présence  de 
la  position  fâcheuse  de  l'agriculture,  le  mo- 
ment est  venu  de  faire  disparaître,  non  pas 
les  5  centimes  dont  a  parlé  une  section, 
mais  les  10  centimes  additionnels  qui  pèsent 
depuis  trop  longtemps  sur  la  propriété. 
On  pourrait  aussi  frapper  davantage  la  con- 
sommation des  sucres.  C'est  là  une  matière 
de  luxe  qui  peut  supporter  des  impôts.  Mais 
en  frappant  des  impôts  sur  cette  consomma- 
tion, il  faut  que  l'on  se  montre  prudent  sur  le 
moyen  d'en  faire  rentrer  le  produit  au  Trésor. 
M.  Delfosse  reproche  à  tous  les  ministres  des 
finances  d'accommoder  la  situation  financière 
aux  nécessités  du  moment,  s'agit-il  de  con- 
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tracter  an  emprunt,  la  situation  financière 
apparaît  for!  sombre;  c'est  le  moyen  d'obte- 
nir que  la  chambre  adopte, sans  trop  de  diffi- 
cultés,le  chiffre  indiqué  par  le  gouvernement. 
S'agit-il,  au  contraire,  de  créer  des  dépenses 
nouvelles? Oh!  alors  la  situation  financière 
devient  excellente. Le  déficit  disparaît  comme 
par  enchantement.  D'après  l'orateur, l'insuffi- 
sance de  l'exercice  1846  sera  de  plusieurs 
millions,  et  le  découvert  qui,  d'après  le  /»./"., 
ot  de  1  î  millions  et  demi,  et  qui,  en  réalité, 
est  d'au  moins  20  millions,  sera  porté,  à  la 
clôture  de  l'exercice  1846, à  v25'  millions  peut- 
être:  ce  découvert  ira  chaque  année  en  crois- 
sant, si  l'on  ne  se  hâte  de  sortir  de  la  fausse 
voie  dans  laquelle  on  s'est  engagé.  A  la  fin 
de  1839,  le  découvert  avoué  du  Trésor  n'était 
que  d'environ  14  millions;  aujourd'hui  il  est 
de  *20  millions.  Cependant,  depuis  cette 
époque,  les  impôts  ont  été  augmentés  de 
9  millions  de  francs;  les  péages,  de  7  millions, 
en  tout  H)  millions  d'augmentation  annuelle. 
On  a  absorbé,  dans  le  même  intervalle,  envi- 
ron 1-2  millions,  provenant  de  la  vente  des 
domaines  et  du  remboursement  de  capitaux; 
17  millions  que  nous  avons  retirés  du  traite 
avec  la  Hollande  et  environ  1  à  5  millions  que 
la  conversion  de  divers  emprunts  nous  a  va- 
lus. Cette  même  conversion  a  valu,  en  outre, 
une  économie  annuelle,  sur  le  budget  de  la 
dette  publique,  d'environ  un  million  ;  et, mal- 
gré tout  cela,  on  n'est  pas  parvenu  à  combler 
le  déficit.  Il  reparaît, au  contraire,  plus  mena- 
çant que  jamais!  Tant  que  le  gouvernement 
ne  viendra  pas  proposer  des  mesures  effi- 
caces  pour  éteindre  enfin  ce  déficit,  qui 
finira,  si  l'on  n'y  prend  garde,  par  conduire 
le  pays  à  sa  ruine,  il  sera  impossible  à  l'ora- 
teur de  donner  un  vole  approbat if  au  budget 
des  voies  et  moyens.  M.  Yerliaegen  critique 
tout  notre  système  d'impôts,  qui  fait  tomber 
les  charges  publiques  de  tout  leur  poids  sur 
la  classe  inférieure,  en  effleurant  à  peine  le 
luxe  et  la  richesse.  Il  se  déclare  partisan  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  de  la  réforme  postale, 
(l'un  droit  annuel  sur  les  revenus  des  biens  de 
mainmorte, et  demande  ce  que  sont  devenues 

les  créances  de  l'Etal  a  charge  de  l'acquéreur 
de  la  forêt  de  Cliiiny,  a  charge  des  villes 
d'Ostende  et  de  Couvain,  des  hospices  de 
Bruxelles  et  de  la  société  de  Guatemala. 
M.  Malou,  ///.  /•,  objecte  la  difficulté  de  mo- 
difier notre  système  général  d'impôts.  Il 
affirme  que  la  situation  financière  a  été  pré- 
sentée dans  toute  son  exactitude;  si  elle  est 
Changée  depuis  l'année   dernière,  c'i'<\  parce 

qu'on  a  demandé  a  l'emprunt,  pour  faire  des 
travaux  considérables,  des  sommes  qui  n'ont 

jamais  été  demandées  a  l'impôt,  61  que  ces 
sommes  empruntées  figurent  dans  le  bilan 
du  Trésor.  M.  Mercier  se  défend  d'avoir  ja- 


mais présenté  la  situation  financière  sous  un 
faux   jour.  Si  la  position  du  Trésor  parait 
moins  favorable  aujourd'hui  qu'il  y  a  un  an, 
c'est  parce  qu'au  commencement  de  1845  plu- 
sieurs crédits  considérables  ont  été  ouverts 
pour  différents  travaux  publics  qui  vont  aug- 
menter ou  améliorer  le   domaine  de  l'Etat. 
M.   de  Tbeux,  sans  combattre   en   principe 
l'impôt  sur  le  revenu,  croit  qu'il  serait  impos- 
sible de  l'introduire  en  Belgique,  où  il  amè- 
nerait de  funestes  commotions.  —  19.  Apres 
quelques  explications  de  M.  Malou,  m.  /'.,  sur 
les  créances  de  l'Etat  dont  a   parlé  M.  Ver- 
haegen,  M.  Delfosse  maintient,  contre  MM.  Ma- 
lou, m.  f.,  et  Mercier,  ce  qu'il  a  dit  au  sujet 
de  la  situation  financière.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode,  r.,  déclare  ensuite  que  son  appui  n'est 
acquis  au  cabinet  qu'à  la  condition  qu'il  ne 
propose  à  l'avenir  que  des  combinaisons  qui 
soient  de  nature  à  réduire  la  dette  flottante, 
et  qu'il  présente  les  BB.  à  une  époque  qui 
permette  de  discuter  les  dépenses  avant  les 
recettes.  L'orateur  craint  que  l'on  ne  prenne 
prétexte  du  malaise  de  la  classe  ouvrière  pour 
faire  voter  des  dépenses  nouvelles  pour  les 
travaux   publics.   Il  croit,   du  reste,   qu'en 
dehors  des  Flandres  la  situation  n'est  pas 
aussi  mauvaise  qu'on  le  prétend.  M.  Eloy  de 
Burdinne  engage  vivement  la  chambre  a  ne 
pas  compter  sur  l'excédant  de  1,500,000  fr. 
annoncé  par  le  m.  f.  Au   lieu  d'un  excédant, 
il  prévoit  un  déficit.  M.  de  la   Coste  réclame 
la  diminution  de  l'accise  sur  la  bière.  M.  Ver- 
haegen  insiste  sur  ses  idées  relatives  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui  sont  combattues  par  M.  De 
Smet.  Celui-ci  conjure  le  gouvernement  d'em- 
ployer immédiatement  les  deux  millions  que 
la  chambre  a  mis  à  sa  disposition  pour  soula- 
ger la  misère  des  Flandres.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  /.,  dit  que  son  département  pourra,  dans 
la  mesure  de  ses  attributions,  procurer  du 
travail  à  20,000  ouvriers.  M.  Rodenbach  ré- 
pond qu'avec  un  salaire  de  00  centimes  par 
jour  les  ouvriers  des  Flandres  ne  peuvent  pas 
nourrir  leur  famille.  La  misère  est  à  son 
comble.  En  dépit  de  la  libre  entrée  des  grains, 
beaucoup  de  malheureux  sont  obligés  de  se 
nourrir  de  féveroles,  comme  on  en  donne  au 
bétail.  11  importe  de  mettre  au  plus  tôt   les 
deux  millions  à  la  disposition  des  bureaux  de 
bienfaisance.   M.  de  Man  d'Attenrode  main- 
tient son  appréciation  ;  la  misère  n'est  réelle 
<pie  dans   les  Flandres,  et  il  craint  que  les 
travaux  ne  soient  pas  accordés  à  ceux  qui  en 
manquent  le  plus.  M.  de  Garcia  combat  l'idée 
de  M.  Verhaegen  d'établir  un  impôt  sur  la 
rente.  Au  premier  abord,  cette  idée  paraît 
bien  simple,  bien  naturelle;  mais  il  faut  voir 
le  résultat.  Il  ne  suffit  pas  de  voir  les  choses  h 
la  surface,  il  faut  les  voir  au  fond  et  dans 
leurs  conséquences.  Qu'arriverait-il   si   l'on 


Q 


485 


adoptai!  ce  système?  C'est  que  Ton  discrédi- 
terait les  fonds  publics,  que  les  capitalistes 
placeraient  leurs  ('eus  dans  des  fonds  étran- 
gers et  que  l'on  ferait  ainsi  sortir  les  capitaux 
du  pays.  MM.  Delehaye  et  de  Roo  mettent  le 
gouvernement  en  demeure  de  faire  connaître 
le  moyen  qu'il  compte  employer  pour  parer  à 
la  misère  dos  Flandres.  A  la  fin  de  la  séance, 
M.  Savart  dépose  des  amendements  tondant  à 
supprimer  les  2  centimes  additionnels  qui  frap- 
pent l'impôt  personnel  et  les  patentes  et  à  ré- 
duire de  .">  p.  c.  à  1  p.  c.  les  droits  établis  sur 
los  articles  d'argent. —  20.  La  discussion  con- 
tinue sur  les  moyens  à  employer  pour  soulager 
la   miser»1  des  Flandres.  M.  Bodenbaeh  re- 
nouvelle ses  observations.  MM.  de  Mérode  et 
Delehaye  sont  d'avis  que  les  deux  millions 
votés  pendant  la  session  extraordinaire  doi- 
\ent  être  consacrés  tout  entiers  aux  besoins 
de  ces  deux  provinces.  MM.  David  et  Lys  ré- 
pondent que  l'arrondissement  de  Verviers  a 
également   le  droit  d'en  obtenir  une  part. 
M.   Lejeune  dit  que  le  meilleur  moyen  de 
sauver  les  indigents,  c'est  de  leur  fournir  de 
l'ouvrage.  Il  prie  le  gouvernement  de  donner 
I-  s  explications  sur  les  mesures  qu'il  compte 
prendre.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  conçoit  les 
devoirs  que  les  membres  de  cette  chambre 
ont  à  remplir  envers  leurs  commettants;  mais 
ils  comprendront  que  la  sollicitude  du  gou- 
vernement doit  être  moins  démonstrative  que 
la  leur,  et  que  l'espèce  d'inaction  apparente 
dans  laquelle  il  se  renferme  lui  est  dictée 
par  les  règles  les  plus  simples  de  prévoyance 
administrative.  Les  honorables  membres  sa- 
rent,  par  des  renseignements  puisés  àlasource 
même,  que  cette  inaction  apparente  n'est  pas 
de  l'indifférence,  que  le  gouvernement  agit, 
mais  dans  la  sphère  où  la  prudence  l'oblige  à 
nfermer.  Il  ne  pense  pas  que  la  chambre 
(\r  lui  d'autres  explications.  M.  de  Cors- 
warem  fait  des  vœux  pour  que  l'on  arrive  le 
plus  tôt  possible  a  la  suppression  des  centi- 
mes  additionnels  sur  les  divers  impôts.  M. de 
Roo  constate  que  le  gouvernement  a  reçu  les 
conclusions  de  la  commission  chargée  de 
présenter  un  projet  d'organisation  du  travail, 
et   l'invite  a  son  tour  à  faire  connaître  ses 
intentions.   M.  Malou,  m.  /'.,  regrette  qu'il 
impossible  en  ce  moment  d'accorder  un 
vemenl  mu-  les  contributions  directes.  II 
.  en  réponse  a  M.  de  la  Coste,  qu'une 
i  ommission  scia  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion de  l'accise  sur  i,.s  bières,  il  dit  encore, 
en  réponse  à  M.  <)s\,  qu'il  ne  peut,  sans  dé- 
truire  l'équilibre  financier,   se   rallier  aux 
i  lions  d'impôts   proposées   par  la  *.  c, 
M    d'Elhoungne  réclame    <\r->  explications 
plus  catégoriques  du  m.  i.  En  présence  du 
sentira*  ni    généralement    répandu  dans  1rs 
Flandres,  que  le  gouvernement  et  les  cham- 
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bres  ignorent  la  véritable  situation  des  choses, 
il  semble  que  le   m.  i.  aurait  dû  laisser  tom- 
ber du  haut  de   la  tribune  quelques  paroles 
d'encouragement  et  d'espoir  pour  ces  mal- 
heureuses populations  qui  se  débattent  contre 
la  misère  et  la  faim;  qu'il  aurait  dû  annoncer 
a  ses  infortunés  concitoyens  que  le  gouver- 
nement  n'étudiait    pas   seulement   d'un  œil 
attentif  leurs  besoins  et  leur  position,  mais 
qu'il  avait  encore  plus  que  personne  le  senti- 
ment des  immenses  devoirs  qu'il  a  à  remplir; 
en  un  mot,  que  le  gouvernement  faisait  de  la 
situation  des  Flandres  l'objetde  sa  sollicitude 
constante,  et  qu'il  était  décidé  à  user  de  tous 
les  moyens  pratiques  pour  venir  au  secours 
de  ces  provinces.  Ces  paroles,  l'orateur  prie 
le  m.  i.  de  ne  pas  les  refuser,  afin  qu'il  soit 
donné  au  moins  aux  représentants  des  Flan- 
dres de  dire  à  leurs  commettants  qu'il  y  a,  au 
pouvoir,  des  hommes  qui  connaissent  leur  mi- 
sère, qui  ont  les  yeux  fixés  sur  leurs  souffrances, 
qui  veillent  sur  leur  avenir,  et  qui  leur  permet- 
tent d'espérer.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  répond 
que  le  gouvernement  agit.  Il  est  renseigné  par 
les  chefs  des  administrations  provinciales  sur 
les  besoins  des  populations,  et  il  engage  la 
chambre  à  avoir  confiance  dans  sa  volonté  de 
leur  venir  en  aide.  M.  De  Haerne  espère  que 
l'on  n'adoptera  pas  le  système  des  prêts  et  des 
dons  gratuits  aux  communes.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
du  travail,  des  matières  premières,  des  outils 
perfectionnés.  M.  d'Anethan,  m.  ;'.,  nié  qu'il 
ait  l'intention  de  consacrer  les  2  millions 
votés  par  les  chambres  à  créer  des  dépôts  de 
mendicité.  Il   se  borne  à  établir  des  dépôts 
supplémentaires  dans  les  endroits  où  ils  sont 
indispensables.  Il  prend,  en  outre,  toutes  les 
mesures  pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
mais  il  imitera  la  réserve  du  m.  i.  en  ne  di- 
sant pas  quels  sont  les  moyens  que  le  gou- 
vernement compte  employer.  M.  Rogier  ne 
comprend  pas  ce  silence;  le  parlement,  le 
gouvernement    anglais  s'occupent    souvent, 
s'occupent  longuement  des  intérêts  de  l'Ir- 
lande. La  Belgique  a-t-elledans  les  Flandres 
une  espèce  d'Irlande  attachée  à  ses  lianes? 
Le  mal  n'est  pas  arrivé  à  un  pareil  degré; 
mais  s'il  existe  seulementtel  qu'on  le  présente, 
il  faut  que  la  Belgique  s'occupe  des  Flandres, 
comme  la  Grande-Bretagne  s'occupe  de  l'Ir- 
lande.   Fermer  les  yeux  sur  une,    pareille 
situation,  se   renfermer  dans  un  silence  ab- 
solu, ce  n'est  pas  la  ce  qu'on  doit  attendre 
du  gouvernement.  Celui-ci  doit  savoir,  depuis 
quatre  mois  qu'il  est  en  possession  des  res- 
sources qu'il  est  venu  demander,  ce  qu'il  en 

a    fait,  ce   qu'il   se    propose   d'en    faire;    et 

l'orateur  ne  voit  pas  où  serait  le  grand 
danger,  où  sérail  la  grande  indiscrétion  de 
dire  :  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  voilà  ce 

que  nous  nous  proposons  de  faire.  Il  craint 
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qu'il  n'y  ait  dans  ce  silence  plus  d'impuis- 
sance que  de  discrétion.  Du  reste,  un  pareil 
silence,  le  refiis  de  faire  connaître  la  ligne 
de  conduite  que  l'on  a  suivie  et  celle  que 
l'dii  se'propose  de  suivre,  ne  font  qu'ajouter  à 
la  responsabilité  du  gouvernement.  La  somme 
de  ±  millions  est  tout  à  t'ait  insuffisante  dans 
les  mains  de  l'Etat  pour  arriver  au  but  qu'on 
veut  atteindre.  Avec  2  millions  on  pourra  dis- 
tribuer  d'une  manière  plus  ou  moins  déguisée 
quelques  aumônes  à  un  certain  nombre  de 
communes.  Mais  si  l'on  veut  aboutir  à  un 
grand  résultat,;!  un  résultat  efficace,  les  deux 
millions  ne  suffiront  pas.  M.  Van  de  Weyer, 
m.  /'.,  répond  que  le  gouvernement  ne  cherche 
pas  à  s'abriter  sous  le  silence  ;  il  vient  au 
contraire  déclarer  qu'il  a  agi,  que  son  action 
est  continuelle,  qu'on  peut  en  connaître  le 
caractère  en  s'adressant  aux  membres  mêmes 
du  cabinet,  prêts  à  montrer  avec  discrétion 
aux  représentants  de  la  nation  que  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  sont  basées  sur  une 
connaissance  parfaite  de  la  situation  des 
choses  et  sur  les  règles  d'une  prudence  que 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  déjà  approuvée. 
Ils  ont  reconnu  que  les  principes  qui  ont  pré- 
sidé à  l'emploi  d'une  partie  des  deux  millions 
sont  des  principes  que  l'expérience  a  consa- 
crés, et  dont  on  ne  s'écarterait  point  sans 
danger.  Le  parlement  anglais,  dit-on,  ne  re- 
cule pas  devant  des  discussions  pareilles.  On 
se  fait  un  parlement  anglais  a  priori,  parle- 
ment anglais  qui  a  posé  des  actes  qui  ne  sont 
pas  jusqu'à  présent  parvenus  à  la  connais- 
sance du  m.  Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  se 
trouve  dans  une  circonstance  extraordinaire, 
les  membres  du  parlement  se  gardent  bien 
d'accabler  en  quelque  sorte  journellement  le 
ministère  de  leurs  questions;  ils  se  bor- 
nent à  poser  des  principes  généraux  et  ils 
en  abandonnent  l'exécution  au  gouvernement 
sous  sa  responsabilité.  11  n'y  aurait  pas  en 
Angleterre  d'homme  politique  qui  acceptât 
la  direction  des  affaires,  à  la  condition  de 
venir  tous  les  jours  initier  le  parlement  à 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  qu'il  aurait 
prises,  et  demander  s'il  a  bien  ou  mal  fait. 
On  a  parlé  de  l'Irlande.  Or,  en  Irlande,  le 
grand  agitateur  a  déclaré  qu'il  soutiendrait  le 
gouvernement,  à  la  condition  que  le  gouver- 
nement nourrirait  l'Irlan  de.  Eh  bien,  l'ora- 
teur est  fâché  de  devoir  le  dire,  mais  s'il  ne 
peut  avoir  l'appui  des  honorables  membres 
qu'en  contractant  l'obligation  de  nourrir  la 
Belgique,  il  sera  forcé  de  renoncer  à  cet 
appui.  M.  Devaux  :  «  Je  demande  la  parole 

Contre  cette  plaisanterie.  »  M.  Van  de  \\  e\er 
m.  i.  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  je  plaisante 
sur  une  question  aussi  sérieuse  que  celle-ci  ! 

.l'ai  voulu  faire  comprendre  à  la  chambre  quel 
est   le   devoir   d'un    gouvernement  et  dans 


quelles  limites  ce  devoir  doit  être  renfermé. 
J'ai  voulu  de  plus  faire  comprendre  à  la 
chambre  que  le  pouvoir  législatif  s'exerce  en 
posant  des  principes  généraux  dont  l'appli- 
cation est  abandonnée  à  des  ministres  res- 
ponsables. Or,  ce  serait  intervertir  la  marche 
de  toutes  les  affaires,  ce  serait  en  quelque 
sorte  dépouiller  le  gouvernement  de  son  ac- 
tion, que  de  permettre  à  une  assemblée  de 
s'immiscer  continuellement,  hebdomadaire- 
ment, journellement  dans  les  mesures  que 
prend  le  gouvernement,  et  qu'il  prend  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  légitimes.  »  M.  Du- 
mortier  appuie  les  observations  deM.Rogier. 
M.  d'Elhoungne  proteste  à  son  tour.  On  a 
cité  l'Irlande  ;  en  effet,  le  nom  de  l'Irlande 
vient  naturellement  à  la  pensée  quand  on 
parle  des  Flandres.  11  y  a  de  tristes  et  cruelles 
analogies  entre  la  position  des  Flandres  et 
celle  de  l'Irlande.  Le  cœur  saigne  d'y  son- 
ger. Mais,  cependant,  si  Daniel  O'Connell, 
en  demandant  au  ministère  de  la  Grande- 
Bretagne  de  nourrir  l'Irlande,  forme  un  vœu 
qui  peut  paraître  insensé,  les  députés 
des  Flandres  ne  forment  pas  encore  un  vœu 
insensé  en  demandant  à  la  Belgique  de  nour- 
rir les  Flandres,  et  de  les  nourrir  en  leur 
donnant  du  travail.  M.  Van  de  Weyer,  m.  i., 
répète  que  son  devoir  est  de  faire  et  de  ae 
faire.  M.  Devaux  n'admet  pas  cette  attitude. 
On  aurait  dû  depuis  longtemps  convoquer  les 
conseils  communaux  des  Flandres,  leur  dire 
ce  qu'on  pourrait  faire,  indiquer  un  système 
à  suivre,  décréter  un  ensemble  de  mesures. 
Ne  va-t-on  pas  aujourd'hui  faire,  à  l'égard  des 
malheureux  de  l'intérieur  du  pays,  ce  qu'on 
a  fait  à  l'égard  des  infortunés  "partis  pour 
Guatemala?  Alors  aussi  le  gouvernement  n'a 
pas  voulu  dire  ce  qu'il  comptait  faire  pour  les 
Belges, abandonnés  au  sortie  plus  affreux  sur 
la  plage  de  Santo-Thomas.  Alors  aussi  on  pro- 
mettait un  rapport;  en  attendant,  la  mort  les  a 
moissonnés,  et  Dieu  sait  ce  qu'il  en  restera 
quand  on  se  sera  décidé  à  aller  à  leur  se- 
cours! M.  de  Theux  croit  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  est  impossible  de  pré- 
voir les  mesures  qui  seraient  nécessaires  ou 
celles  qu'on  pourrait  s'abstenir  de  prendre. 
Le  changement  dans  le  prix  des  denrées  «ali- 
mentaires peut  être  favorable  ou  défavorable; 
motif  encore  qui  empêche  d'annoncer  l'en- 
semble des  mesures  qu'on  croira  devoir 
prendre.  Si  le  gouvernement  annonçait  quel- 
ques-unes de  ces  mesures,  elles  seraient  discu- 
tées ;  on  demanderait  des  mesures  complémen- 
taires, on  viendrait  démontrer  l'insuffisance 
de  celles  annoncées,  et  finalement  ce  ne  serait 
plus  le  gouvernement  qui  ferait  l'emploi  des 
deux  millions,  se  serait  la  chambre  qui  en  ferait 
la  distribution  par  l'impulsion  de  la  discus- 
sion parlementaire  ;  ce  serait  renverser  tous 
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les  rôles.  M.  de  Brouckere  es!  également 
d'avis  crac  te  gouvernement  ne  pouvait  faire 
plus  qu'il  n'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  si  l'on 
croit  insuffisantes  les  mesures  qu'il  a  prises, 
c'est  au\  orateurs  d'en  indiquer  d'autres.  La 
discussion  générale  est  close.-  -Discussion  des 
articles.  M.  Eloy  de  Burdinne  propose  la  sup- 
pression des  10  centimes  additionnels  et  des 
.">  centimes  additionnels  supplémentaires  à  la 
contribution  foncière.  —  "21.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Kenesse,  Malou, 
m.  /'.,  de  Rfan  d'Âttenrode,  Orban,  Mercier 
et  de  Garcia,  cet   amendement  est    rejeté. 
M.  de  Breyne  critique  l'exécution  de  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle,  qui  pourrait 
produire  beaucoup   plus  qu'elle  ne  produit. 
Cette  loi  est  faussée  dans  son  texte,  elle  est 
faussée  dans  son  essence.  Depuis  quinze  ans, 
il  n'y  a  plus  de  contrôle,  et  le  contribuable 
seul  est  appelé   à   taire  sa  déclaration.  Les 
bases  de  l'assiette  sur  les  portes  et  fenêtres, 
sur  les  loyers  et  sur  les  domestiques  donnent 
matière  à  des  fraudes  évidentes.  Et  au  profit 
de  qui   ces  fraudes  se  commettent-elles?  Au 
profil  de  ceux  qui  ne  devraient  jamais  se  les 
permettre,  au  profit  de  ceux  qui  croient  que 
leur  fortune  les  met  au-dessus  des  pour- 
suites; au  profit  de  ceux  qui  devraient  être 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Si  l'orateur  en- 
le   ministre,  dans  l'intérêt  du  pays,  à 
taire  produire  à  la  loi  sur  la  contribution 
personnelle  tout  ce  qu'elle   peut  donner,  il 
réclame,  en  faveur  de  l'artisan,  de  l'ouvrier 
et   du    petit    propriétaire,   l'indulgence    et 
l'exemption  que  cette  classe  de  citoyens  a 
droit  d'attendre.  La  loi  sur  l'impôt  person- 
nel exempte  de  toute  contribution  les  mai- 
^"iis  dont  la  valeur  locative  ne  dépasse  pas 
vingt  florins  ou  42  fr.  52  c.  par  année.  11  y 
i    pies  rie  vingt-cinq  ans  que  cette  loi  est 
en  «rigueur;  et,  depuis  cette  époque,  les 
loyers  des  maisons  sont  augmentés,  tandis 
que  la  main-d'œuvre  est  diminuée.  Il  n'y  a 
donc  plus  de  rapport  entre  les  moyens  de 
l'ouvrier  et  ses  dépenses  ;  et  la  faveur  dont 
!-•  législateur  a  voulu  le  doter  ne  profite  plus 
.ni  malheureux.  Il  faut,  si  l'on  veut  être  juste, 
étendre  cette  condition  de  faveur,  et  dire  que 
la  limite  de  l'exemption  sera  de  GO  ou  70  fr. 


au  lieu  de  42  fr.  52  c.  M.  Malou,  m.  /'.,  nie 
qu'il  y  ait  en  Belgique  des  personnes  qui  soient 
SU-dessus    des    poursuites.    Il    n'en   est   pas 
ainsi.  La  loi    est   appliquée    d'une    manière 
égale  à  tous  les  citoyens.    M.   Mast  de  \  ries 
appuie  les  observations  de  M.  DeBreyne,mais 
il  signale  en  même  temps  des  injustices  com- 
mises par  les  employés  du  lise,  et  réclame  la 
révision  de  la  loi  dans  l'intérêt  commun  des 
contribuables  et    du  Trésor.    Le  débat  se 
poursuit  sur  ces  divers  points  entre  MM.  Sa- 
vart,  De  Breyne,  de  Theux,  Malou,  m.  /'., 
Mercier,  Dumortier,  de  Henesse,  De  Smet, 
Rodenbach  et  de  Brouckere.  M.  Savart  re- 
tire ensuite  l'amendement  qu'il    avait  pré- 
senté en  vue  de  la  suppression  des  centimes 
additionnels.  MM.  de  Roo  et  Rodenbach  de- 
mandent la  révision  de  la  loi  qui  établit  le 
droit  de  débit  des  boissons  distillées  et  sou- 
tiennent que  cette  loi  est  vexatoire  et  con- 
traire au  principe  général  qui  établit  la  pro- 
portionnalité    en     matière    d'impôts.    Des 
observations  sont  présentées  par  M.  Eloy  de 
Burdinne  sur  la  nécessité  de  réduire  l'impôt 
sur  le  sel;  par  MM.  Dumortier,  De  Smet  et 
Rodenbach,  sur  l'impôt  qui  frappe  les  eaux- 
de-vie  indigènes  et  que   le   premier  de  ces 
orateurs  voudrait  voir  augmenter;  parMM.de 
Man  d'Attenrode,  r.,  Rodenbach,   Eloy  de 
Burdinne,   de  Muelenaere   et  Malou,  m.  /'., 
sur  l'accise  qui  frappe  la  bière  ;  par  MM.  Osy, 
de  la  Coste  et  Eloy  de  Burdinne,  sur  l'impôt 
des,  sucres  ;  par'  MM.   Pirmez,   Dumortier  et 
David,  sur  la  réduction  des  péages  du  canal 
de  Charleroi  ;  par  MM.  de  Man  d'Attenrode,  r., 
et  Dechamps,  m.  t.,  sur  la  réforme  postale. 
—  22.  A  l'article  1er  du  projet  de  loi  du  B., 
M.  Brabant  propose  d'ajouter  un  §  addition- 
nel, aux  termes  duquel  le  droit  de  navigation 
établi  sur  la  Sambre  canalisée  sera  perçu  au 
taux  lixé  par  l'arrêté  du  1er  septembre  1810. 
Cet  amendement,  qui  a  pour  but  d'assimiler 
la  Sambre  inférieure  à  la  Sambre  supérieure, 
pour  le  transport  des  fontes  et  des  charbons 
destinés  à  l'exportation,  est  rejeté,  après  un 
débat  auquel  prennent  part, MM. Malou, m./'., 
Brabant  et  de   Garcia.  Le  B.  des  voies  et 
moyens  est  voté  par  71   voix  contre  2   et 
2  abstentions. 
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le  plâtre  servant  à  l'agriculture,  r.  de  M  Zoude, 
30)«.  y.  Impôts. 

BÉTAIL  (Pet.  relative  ;i  l'ont  nr  du),  r.  de  M. Zoude, 
\)  jn.  y.  Douanes  et  accises. 

bollandistes  (Observations  sur  le  subside  ac- 
cordéaux),  20  mai    V.  Lettres,  sciences  el  arts. 

bourses  (Collation  des)  de  fondations,  12,  il/'. 

y.  Cllllc. 

BUDGETS  (Dépôt  des)  pour  l'exercice  1846,  12//. 

—  Dette  publique,  r.  de  M.  Veydt,  12  d.-    Dis- 
cussion et  vote,  2.~>  d.  —  Cr.  suppl.,22 jn.  — r.de 
M.  Veydt,  30  jn.  —  Affaires  étrangères.  Cr.  provi 
soire,  19  d.  —  r.  de  M.  Osy,  21  d.      Note,  22  d. 

—  B.  r.  de  M.  Osy,  22  (/.    —    Discussion,  17.  19, 
21)7.  —  Vote,  20  j.  —  Cr.  suppl.,   i  mai.  —  Dis- 


cussion et  vote,  Ajn.  —  Cr.  suppl.,  22  jn.  — 
Vote,  7,/V.  —  Finances,  r.  de  M.  Zoude,  20  d.  — 
Discussion.  13.  14,  16  j.  —  Vote,  16  j.  —  Inté- 
rieur. Cr.  provisoire,  20  d.  —  Vote,  22  d.  —  B. 
r.  de  M.  Orban,  4  /'.  —  Nouveau  cr.  provisoire, 
1 7  m.  —  r.  de  M.  Orban  et  vote,  18  m.  —  B.  Dis- 
cussion, 12,  13,  14,  13,  16.  18  19,  20  mai.  — 
Vote,  20  mai.  — Cr.  suppl.,  9,///. —  r.  de  M.  Veydt, 
3/7.  —  Discussion  et  vote,  1  jt.  —  Justice.  Cr. 
provisoire   r.  de  M.  Savait,  21  d.  —  Vote,  22  (/. 

—  B.  r.  de  M.  Savait,  4  /'.  —  Discussion,  12,  13, 
14,  1G,  17,  18,  19  f.  —  Vote,  20  /'.  —  Marine. 
r.  de  M.  Osy,  19  j.  —  Discussion  et  vote,  21  j.  — 
Cr.  suppl..  24  m.  —r.  de  M.  Osy,  29  a.  Dis- 
cussion et  vole,  11  mai  —  Dépôt  des  Blî.  pour 
1847,20  a.  —   Finances,  r.  de  IS1.  Zoude.  Ier  jf. 

—  Marine,  r.  de  M.  Osy,  0/7.  —  Dette  publique 
r.  de  Al.  Veydt,  12  at.~  Affaires  étrangères,  r.de 
AL  Osy,  13  at.  y.  Budgets.  —  Guerre.  Cr.  provi- 
soire de  3  millions,  r.  de  AL  Pirson  et  vote,  19  d. 

—  Cr.  de  3  millions,  3  ///.  —  /•  de  Al.  Pirson  et 
vote  7  ///.  —  Cr.  de  3  millions,  20  a.  —  r.  de 
Al.  Pirson  et  vote,  27  a.  —  Dépôt  du  B.  de  IN  17, 

20  mai.  —  Cr.  global  pour  1846.  r.  de  AL  de  Gar- 
cia. 4  jw.  —  Discussion,  9  jn.  —  Vote.  10  jn. 
F.  Guerre.  —  Travaux  publics.  Cr  provisoire  de 
3.208,212  fr.  30  c.  r.  de  Al.  David,  19  d.  —  Vole, 
22  (/  —  B.  r.  de  AL  Alastde  Vries,  Si».  —  Dis- 
cussion, 23,  2i  //?.,  30  a  ,  1,2,  1,  0,  7  mai  — 
Vote,  7  mai. — Crédit  provisoire,  17, 18.  m.  V.  Tra- 
vaux publics. — Voies  et  moyens,  12  //.— /\de  AL  de 
Alan  d'Attenrode,  12d.  —Discussion,  18,  19,20, 

21  (/.  —  Vole,  21  d.  y.  Voies  et  moyens. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  CONSIGNATIONS. 
Pr.  de  loi,  20  a.  y.  Finances. 

CAMPENHOUT  (Pension  à),  auteur  de  la  Braban- 
çonne, P.)  mai.  V.  Budgel  de  l'intérieur. 

CANAL  DE  DEYNZE  A  SCHIPDONCK.  Pr.  de  loi,  30  ./'. 
—  r.  de  M.  Desmaisières,  21  a.  —  Discussion,  20, 
27,  28,  29  mai.,  -2jn.  —  Vote.  2  jn.  —  Id.  de 
Mous  a  la  Samhie,  18m.  —  /</.  de  Diesl  a  ïrois- 

Pontaines  (Vilvorde),  30  a.,  1  jt.  —  De  Selzaete, 
30a.;  1er  jt.  —  r.  de  M.  Mas1  de  Vries,  ijt.  — 
Vote,  1  jt.  — Id.  de  Liège  a  Maestricht,  19  jn.  — 
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/</.  de  laCampine,  t,  i,  1  jt.  V.  Travaux  publics 


canalisation   de  la   Petite-Nèthe,  % 


[    m. 


\  Travaux  publics. 

canaux  et  rivières  (Réduction  dos  péages  sur 
lo-  .  Prorogation  de  la  lui  de  1842.  Pr.  de  loi,  -itiu. 
-  r.  de  M.  David,  18  d.  —  Discussion  ol  vote, 
22  '/.  V.  Travaux  publics. 

céréales  (Entrée  dos),  is,  19  mai.  Y  Budget  do 
Pintérieur.  —  1 1  mat. —  Dr.  do  loi  sur  los  denrées 
alimentaires,  26 mai.  —  ;•.  do  M.  Zoude,  ~2Xmai. 
Discussion  et  vote,  3j'/i.  V.  Douanes  et  accises. 

charité  légale  (Organisation  delà),  18,  19/". 
Y.  Budget  de  la  justice. 

chasse.  Discussion,  il,  -2-2,  23,  24,  20,  27,  28, 
"1  j..  (i,  7  /'.  —  Vote,  7  /'.  Y.  Chasse. 

chemin  DE  FER.  Tracé  du  chemin  de  fer  de  Na- 
mur  a  Liège,  27./.,  4  mai.  —  Ecoulement  du  tun- 
nel do  Cumptich.  /•.  deM.  Delfosse,  2!),/.  —  Pét. de 
M.  do  Ridder,  7  f.  —  Adjudication  dos  travaux, 

6  mai.  —  Tunnel  de  Braine  le- Comte,  29,  50./.— 
Modifications  a  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Louvain  a  la  Sambre.  Dr.  de  loi,  51;*.  —  r.  de 
M.  Van  don  Eynde,  26/*.  —  Discussion  et  vote, 
(»  m.  —  Pr.  de  concession  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  4  r».  —  r.  do  M.  Zoude,  11  mai.  — 

»sion,  1.  ;>.  (i,  s,  9  jn.  —  Vote,  9jn. — 
Trace  du  chemin  do  for  de  la  Campine.  r.  de 
M.  Zoude,  I!»  ///.  —  Doublement  de  la  voie  sur  la 
ligne  iiu  Midi,  23  /».,  G,  7 mai.  —  Cr.  spécial, 
Soi.  —  /•.  de  M.  de  Man  d'Attenrode,  11,  12  at. 

•  ussion,  13  at.  —  Conservation  des  billes, 
25///.,  7  mai.  —  Recettes  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat,  25  ///..  -2mai.  — Réduction  du  prixde  trans- 
port des  éniigrants,  25  m.,  6  mai.  —  Arrangement 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan,  25  m., 

.  -  Concession  du  chemin  de  for  de  Manage 
a  Wavro.  pr.  de  loi,  2  mai.  —  Pét.  des  action- 
naires, 7  mai.  —  r.  de  M.  Pirmez,  25  jn.  —  Dis- 
eussion,  7  .//  —  Pot.  des  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  de  Wavre  a  Manage,  2,  4,  G  mai.— 
ir  la  constitution  de  Ta  Société  de  Tour- 
nai-Jurbise,  2.  6  mai.  —  Spéculations  sur  les  con- 

ns,  7  jt.  -  Tarif  des  marchandises,  6  mai. 
-  5.  r.  de  M.  Mast  de  Vries  et  vote, 

7  mai.  —Chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Gand 

\  ost,  7  mat.,  Il,  25 jn.  —  Renouvellement 

des  billes  et  dos  rails.  7  mai.  —  Cr.  spécial,  6  at. 

—  r.  d-- M  de  Man  d'Attenrode,  11  at.  —  Discus- 

12,    13"/.  —  Emploi  de  billes  en  sapin, 

1 1  mai.       Fêtes  d'inauguration  du  chemin  de  fer 

uxelles  a  Paris,  2.  i  jn.  —   Pr.  de  crédit  de 

10,000  ir..  .•).///.  —  r.  de  M   Masl  de  Vries  et  vote, 

Sjn.  —  Raccordement  de  la  station  des  Guille- 

mins  (Liège)  a  la  Meuse,  4  jn.  —  Manque  do  wag- 

Vnvers,  i  jn.  —  Cote  des  actions  des  che- 

de  fer  concédés,  r.  do  M.  Pirmez,  2f>,//*. — 

>sion,  7  jl.  —  Restitution  du  cautionnement 

hemins  de  fer  d'Anvers  à  Dusseldorf  et  de  la 

Flandi xidentale,  15  ai.  Y.  Chemin  de  fer. 

CIRCONSCRIPTIONS  CANTONALES,  2li  f.   V.  Affaires 

provinciales. 
CODE  pénal  (Révision  du),  10  f.  Y.  Budget  de  la 

C0D£  pzial  militaire.    Amendements,  15  d. 

rre. 
cO'.omi  dation  (Débat  sar  la),  21  /'.  Y.  Budget  de 
la  mai  in»-. 
commerce  (Direction  du).  Y.  Budget  des  affaires 


COMMISSAIRE  MARITIME  (Traitement  du)  de 
Bruxelles,  1 1  mat.  Y.  Budgets. 

commissaires  D'arrondissement  (Traitement  et 
classification  des).  Leur  droit  de  briguer  un  man- 
dat législatif  ot  de  faire  le  commerce,  M  mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  de  Dixmude, 
Thielt,  Furnes  et  Ostende,  11  mai.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

COMMISSIONS  MÉDICALES  (Comptabilité  des).  Pr. 
de  loi,  14  f.  —  r.  de  M.  Sigart,  11  m.  — Vote, 
<S  mai.  V.  Comptabilité 

COMMUNALE  (Loi).  Demande  de  modifications  aux 
articles  109  et  111.  r.  de  M.  De  Bonne,  24/». 
V.  Affaires  communales. 

COMMUNES  (Délimitation  des)  de  Jurbise-Erbi- 
sœul,  Marcinelle  et  Charleroi,  Moulbaix  et  Saint- 
Amand,  Nederheim,  Silly-Fouleng,  25  ».  —  r.  de 
M.  Orban,  19  j.  —  Vote,  3  f.  —  Eeckeren  et  Cap- 
pellen,  5  f.  —  Id.  de  Grâce  Berleur  et  Montegnée, 
25  n.  —  r.  de  M.  Loos  et  vote,  6  at.  —  Erection 
de  la  commune  de  Stockroye,  14  f.  —  Vote,  17  m. 
V.  Affaires  communales. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT  (Loi  sur  la),  26,  27  /\ 
2,  5,  4,  5,  6,  1 1  m.  —  Vote,  1 1  m.  V.  Compta- 
bilité. 

COMPTES  de  1855,  1834  et  1855.  r.  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  14  j.  —  Vote,  17  m.  —  Règlement 
des  exercices  1859,  1840  et  1841,  Zjt.  V.  Comp- 
tabilité. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  (Patronage  des),  18,  19  f. 
V.  Budget  de  la  justice. 

CONSULAIRES  (Tarif  des  droits),  25 n.  V.  Affaires 
étrangères. 

CONSULATS  (Direction  des),  17 y.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

CONSULS  (Cr.  pour  créances  arriérées  des)  non- 
rétribués.  r.  de  M.  Osy,  20  d.  —  Discussion  et 
vote,  22  d.  V.  Affaires  étrangères.  —  Consulat 
général  à  Cologne,  juridiction  des  consuls,  19, 
20;*.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  (Répartition  de  la),  14«. 
r.  de  M.  Zoude  20  d.  —  Vote,  23  d.  —  Renvoi  à 
las.  c.,23  m.  V. Impôts. 

CORDAGES  (Exportation  des),  14  n.  —  Vote, 
25/».  V.  Douanes  et  accises. 

CORNES  et  SABOTS  du  bétail  (Prohibition  de 
sortie  des).  Ajournement  du  pr.  de  loi,  13  at. 
V.  Douanes  et  accises. 

COUR  DES  COMPTES  (Traitement  des  membres  de 
la),  9  d.  —  r.  de  M.  Veydt  et  vote,  10  d.  —  Orga- 
nisation, 7,  11, 12  m.  —  Vote,  12  m.  V.  Compta- 
bilité. 

COURS  D'APPEL.  Traitement  des  messagers,  16  f. 
Y.  Budget  de  la  justice. 

COURS  D'ASSISES  (Réorganisation  des),  16  f. 
V.  Budget  de  la  justice. 

CRÈCHES,  18, 19  f.  V.  Budget  de  la  justice. 


DARCHis  (Fondation)  à  Rome,  Il  j.  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

DÉFRICHEMENT  de  terrains  incultes,  18  mai. 
Y.  Budgel  de  l'intérieur. 

DIPLOMATIQUES   (Avancoiiiont  dos  agonis),    17./'. 

Y.  Budgel  des  affaires  étrangères.  —  fiais  de  de- 
placement,  \  jn.  Y.  Budgets. 
DOMANIAUX  (Aliénation  d.-  bois  el  biens).  Pr.  de 
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loi  de  M.  Malou,  23  m.  —  r.  de  M.  Kervyn. 
-21  mai.  —  Vote,  25/11.  V.  Finances. 

donations  entre-vifs  a  titre  gratuit.  Droit  d'en- 
registrement ;  pr.  par  M.  Verhaegen.  r.  de  M.  de 
Corswarem,  27  /'.  V,  Impôts. 

DOUANES  (Modi6caiions  au  tarif  des),  13/.  — 
/•.  de  M.  d'Elhouugne,  2  m.  Y.  Douanes  e1  accises. 

droits  différentiels  (Exception  a  la  loi  surles) 
pour  relier  le  compte  d'un  navire  chargé  de  sucre, 
2  d.  —  r.  de  M.  Lys,  7  /:  —  Vote,  11  /'.  V.  Doua- 
nes el  accises. 


ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  Cr.  de  21,000  fr.,  4  mai .  — 
r.  de  M.  De  Decker,  h  mai.  —  Discussion  et  vote, 
1 1  mat.  —  Demande  d'enquête,  15,  US  mai.  Y.  In- 
struction publique. 

ÉLECTEURS  COMMUNAUX  (Formation  des  listes  des). 
Pr.  de  loi,  51  j.  —  r.  de  M.  Dubus,  Uj.  V.  Elec- 
tions. 

ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  ET  PROVINCIALES  (Pét.  rela- 
tive a  l'époque  des),  24  jn.  V.  Elections. 

ÉLECTORALES  (Listes).  Pét.  des  électeurs  de 
Boitsfort,  Y>jn.  —  r.  de  M.  Zoude,  18 jn.  V.  Elec- 
tions. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Convention  de  Tournai, 
interpellai  ion  de  M.  Cans,  16;.  —  Pr.  de  loi  mis  à 
Tordre  du  jour  des  ss.,  16  mai.  —  Subsides, 
20  mai.  —  Présentation  d'amendements  au  pr.  de 
loi  par  M. de  Theux,  3/».  Y.  Instruction  publique. 

—  20,  2!)  a.  Y.  Politique  intérieure. 
ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.   Exécution  de  la  loi  de 

1842,  écoles  normales,  cours  normaux,  concours, 
inspection,  I9,20mat.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Pét.  des  étudiants  en 
droil  an  sujel  des  examens,  r.  de  M.  Zoude,  5,  12, 
15  il.  —  .Nomination  des  jurys  d'examen,  12  m. 

—  r.  sur  les  universités  de  l'État,  iXmai.  V.  In- 
struction publique. 

ENTREPOTS.  \ ,  5,  6,  8,  0,  10,  11,  12,  15  d.  — 
ï^ote,  15  d.  Y.  Douanes  et  accises. 

ENTREPOTS  FRANCS.  {Yoir  Entrepôts  de  com- 
me iu;e.) 

ÉTATS-UNIS  (Traité  avec  les),  25  ».  —  r.  de 
M.  de  I  lieux,  \\  d.  —  Discussion,  10,  17  d.  — 
Note,  17  d.  Y.  Affaires  étrangères. 

ÉTRANGERS    (Prorogation  de  la  loi  sur  les),   5  d. 

—  r.  de  M.  Van  Cutsem.  2!)./.   —  Discussion,  2, 
5/'.  —  Vote,  5  /'.  V.  Justice. 

ÉVÊQUE  de  Namur  (Secrétaire  particulier  de  1'), 
li/'.  Y.  Cultes. 


FABRIQUES  D'EGLISE  (Comptabilité  des),  Il  /'. 
V.  (ailles. 

FAILLITES  et  SURSIS  (Pet.  demandant  la  révision 
de  la  lui  sur  les),  r.  de  M.  Biebuyck,  27./.  —  In- 
terprétation de  l'article  \  'ri  du  code  de  commerce. 
r.  de  M.  Maertens  etvote,  5/7.  y.  Justice. 

finances  (Administration  centrale  des),  13, 44/. 
V.  Budgel  des  finances. 

FINANCIÈRE  (Situation),  18.  1!),  20  d.  V.  Voies 
ci  moyens. 

flamande  (Langue).  Son  emploi  dan-  l'enseigne- 
ineiii  public.  /'.  de  M.  de  Corswarem,  13,  14  n. 
Y.  Langue  flamande. 


FORTIFICATIONS  d'Aerschot,  Audenarde  et  Has- 
selt.  [Voir  Travaux  militaires.) 

FRANCE  (Traité  de  commerce  avec  la),  2,  10  f. 
V.  Affaires  étrangères.  —  r.  de  M.  Desmaisières, 
25  jn.  —  Discussion,  50  ;«.,  1,  2,  5,  -i,  iSjt.  — 
Vote,  6/1..  V.  Affaires  étrangères.  —  Abrogation 
de  l'arrêté  de  1814,  relatif  aux  jugements  rendus 
et  aux  contrats  passés  en  France,  r.  de  M.  Van 
Eynde,  (>,/'/.  Y.  Justice. 

FROMAGES  (Restitution  des  droits  d'accise  sur  le 
sel  employé  dans  les)  de  Limbour^:.  r.  de  M.  Zoude, 
5  f.  —  Discussion,  20  m.,  8  mai.  —  Rejet  du  pro- 
jet, 8  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


GARDE  CIVIQUE  (Observations  sur  la),  19  mot. 
V.  Carde  civique. 

GRÉGOIRE  XVI  (Mort  de).  Qjt.  V  Cultes. 

GUATEMALA  (Promesse  d'un  r.  sur  la  colonie  de), 
14  f.  —  Dépôt  de  ce  r.,  10  jn.  V.  Affaires  étran- 
gères. —  19  /.  V.  Rudget  des  affaires  étrangères. 


il 


HABETS  (Affaire).  Vente  de  la  main  à  la  main 
d'une  propriété  de  l'Etat.  (Yoir  Hôtel  provincial 

DE  LIÈGE  ) 

HAL  (Restauration  de  la  porte  de),  20  mai. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HOLLANDE  (Traité  avec  la).  7  jt,  6  at.  —  r.  de 
M.  de  Rrouckere,  11  at.  —  Discussion,  H,  12  at. 

—  Vole,  42  at.  V.  Affaires  étrangères. 

HOTEL  PROVINCIAL  à  Liège.  Vente  de  la  main  à  la 
main.  Pr.  de  loi,  14  n.  —  r.  de  M.  Delfosse,  13/. 

—  Discussion,  5,  4  f.  —   Vote,  4  f.   V.  Affaires 
provinciales. 

HYPOTHÉCAIRE  (Révision  du  régime),  12,10/". 
V.  Rudget  de  la  justice. 


IMPOTS  (Réforme  des),  18,  19,  20  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

fNALIÉNABILITÉ  des  pensions  des  veuves  et  des 
sous-officiers  et  soldats,  18  d.  V.  Pensions. 

INDEMNITÉS  (Créances  relatives  à  des),  5  jt. 
V.  Finances. 

INDIGÉNAT.  M.  de  Lannoy,  ancien  chambellan  du 
roi  Guillaume,  1 1  at.  Y.  Vérification  des  pouvoirs. 

ingénieurs  de  l'Etat  (Indemnités  aux),  1,  5,  6, 
8,  {.)jn  Y.  Chemin  de  fer  —  1  jt.  Y.  Travaux 
publics. 

INONDATIONS  de  la  Meuse, 27./.  —De  l'Escam4  et 
de  la  Lys,  27  ,/'.,  50  a.,  13  mai.  —  Du  Denier, 
21  /;/.,  lPr  mai. 

INTÉRIEUR  (Administration  centrale  ih\  départe- 
ment de  n,  12  mai.  Y.  Budgel  de  l'intérieur. 

irrigations,  19»iot.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


JACOBS  (Fondation)  ii  Bologne,  17  /.    V.  Rudget 
des  affaires  étrangères. 

JÉSUITES  (Cession  d'un  immeuble  aux)  à  Turn- 
boiil.  /'.  de  M.  Zoude,  4/f.  Y.  Pétitions. 

juges  de  paix  (Résidence  des),  li  /'.  —  Compé- 
tence, H»  /'.  Y.  Budgel  de  la  justice. 
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JUSTICE  DE  PAIX  (Pét.  relative  au  siège  de  la) 
dTcele.  r.  de  M.  Zoude,  7  7».  —  Création  d'un 
nouveau  canton  à  Tongres.  Pr.  de  loi,  \ov  jt. 
V.  Justice. 


LAEKEN  (Cr,  pour  acquisition  de  biens  enclaves 
dans  le  domaine  de).  Pr.  de  loi,  23  ni.  Y.  Finances. 

lainière  (Statistique  de  l'industrie),  6  mai. 
Y.  Affaires  étrangères. 

LÉGIONNAIRES  (Pension  des),  19  mai.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

LINIÈRE  (Statistique  de  l'industrie),  6  mai.  T.  Af- 
faires étrangères. 

LIVRETS  D'OUVRIERS  (Arrêté  royal  du  9  novembre 
isi;>.  concernant  les),  20/.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères. 


MAGISTRATS  (Cr.  pour  les  traitements  des),  2  d. 

—  r.  de  M.  Delehaye  et  vote,  id.  V.  Justice. 
mendicité  (Réorganisation  des  dépôts  de),  18, 

lit/',  v.  Budget  de  la  justice.   —  Pr.  de  cr.  pour 
acquisition  de  terrains,  1er//.   V.  Justice.  —  2  d. 
Y.  Misère  des  Flandres. 
MEUSE  (Travaux  à  la)  a  Huy  et  à  Dinant,  23  m. 

—  Id.  dans  la  province  de  Liège,  1er  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

MiLlCE  (Bépartition  du  contingent  de  la),   2  f. 
Y.  Milice. 
MILITAIRES  (Travaux).  Cr.  de  433,000  fr.,  14/. 

—  r.  de  M.  de  Man  d'Attenrode,  4  f.  —  Discus- 
sion. 9,  1<>.  11,  13/".—  Vote,  \ùf.  V.  Guerre. 

MINISTÈRE  (Débat  sur  la  composition  du)  Van  de 
r,  17,  18,  19,  20,  21,  22  n.  —  Vote  de  con- 
fiance, 22  n.  Y.  Adresse.  —  Vacance  du  poste  de 
H  VandeWeyerà  Londres,  17,/'.  V.  Budget  des 
a  flaires  étrangères.  —  Crise  ministérielle,  2,  4,  7, 
18  1».  —  Ajournement  de  la  chambre,  23  m.  — 
Débat  sur  la  formation  du  cabinet  de  Theux,  20, 
M,  22,  23,  -25.  25,  27,  29  a.  —Vote  de  confiance, 
29  a.  V.  Politique  intérieure.  —  12  mai.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

Misère  DES  FLANDRES,  20  d.  V.  Voies  et  moyens. 

MONITEUR.  Salaire  des  ouvriers,  12,  19,  20  f.  — 
ippl.,26/".  —  r.  de  M.  Savart,  17  m.— Vote, 
18 ».  Y.  Moniteur. 

MONNAIES  (Fiais  de  la  c.  des),  14  ;'.  —  Monnaie 
d'or,  14  /.  V.  Budget  des  finances.  —  4  jn. 
Y.  Monnaies. 

MONTS-DE-PiÉTÉ  (Réorganisation  des),  18,  19  f. 
Y.  Budget  de  la  justice. 


M 


NATURALISATION.  Pr.  de  M.  Dumortier  concernant 
l'initiative  des  projets  de  loi,  12  ».  —  Naturalisa- 
tion de  MM  Th.  Joly,  .1.  Wiener,  Cabry,  Neren- 
1  -  ///  .  26/».  Y.  Naturalisation. 

navires  (Primes  pour  construction  de).  Pr.  de 
loi,  25  n.  —  ;•.  de  M.  Mast  de  Vries,  30/.  —  Dis- 
cussi il  voie,  3  /.  y.  Industrie. 

notariat  (Pr.  de  loi  sur  le),  29  a.  —  Pét.  des 
notaires,  12  mai.  V.  Justice. 


OCTROIS  (Frais  d'impression  du  r.  sur  les),  Gjn. 
V.  Budgets.  —  14  ».,  14  mai.  V.  Octrois. 

OFFICIERS  D'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE  (Avancement 
des),  r.  de  M.  de  Garcia,  29  a.  —  Discussion  et 
vote,  8  mai.  Y.  Guerre. 

OR  (Monnaie  d'),  14  /.  V.  Budget  des  finances. 
—  ijn.  V.  Monnaies. 


PALAIS  des  princes-évêques  à  Liège  (Restaura- 
tion du),  12  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PATURAGES  (Pét.  de  la  commune  de)  demandant 
un  pasteur,  r.  de  M.  De  Bonne,  23  jn. 

PÉNITENTIAIRE  (Régime),  19  f.  V.  Budget  de  la 
justice. 

PENSION  de  M.  De  Wargnies.  Pr.  de  loi,  20  mai. 

—  r.  de  M.  Van  Cutsem,  12/».  —  Id.  de  M   de 
Ghouy,  6  at.  —  Vote,  13  at.  V.  Pensions. 

PENSIONS  (Cr.  suppl.  pour  le  service  des),  28/. 

—  r.  de  M.  Zoude,  10  f.  —  Vote,  11  f.  V.  Pen- 
sions. 

PENSIONS  MILITAIRES.  Demande  de  les  inscrire 
au  B.  de  la  guerre,  23  d.  V.  Budget  de  la  dette  pu- 
blique. 

POLDER  DE  LILLO  (Réendiguement  du),  1er//.— 
r.  de  M.  Mast  de  Vries,  4  jt.  —  Discussion  et 
vote,  1  jt.  V.  Travaux  publics. 

POLONAIS  (Arrestation  en  Saxe  d'un  officier). 
Interpellation  de  M.  Verhaegen,  13,18/.  F.  Af- 
faires étrangères.  —  Pét.  de  MM.  Van  Meenen, 
Bartels,  Jottrand  etDucpetiaux  en  faveur  des  réfu- 
giés polonais,  11  at.  V.  Pétitions. 

POSTALE  (Réforme),  8  d.,  30/.,  7  mai.  V.  Postes. 

—  26,  27  d.  V.  Voies  et  moyens. 
POSTE  AUX  CHEVAUX,  7  mai.  V.  Postes. 

PRISON  de  Saint-Bernard,  19  f.  V.  Budget  de  la 
justice. 

PRISONS  (Travail  dans  les).  Régularisation  d'un 
cr.,  15  d.  —  r.  de  M.  Savart  et  vote,  18  d.  V.  Fi- 
nances. 

PROSTITUTION  (Annonce  d'un  pr.  de  loi  sur  la), 
4,  3  d.  V.  Justice. 

PROVlNCIALES(Frais  des  administrations),  14 mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PROVINCIAUX  (Construction  d'hôtels),  13  mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  4,  5  f.  V.  Affaires 
provinciales. 

PRUSSIATE  DE  POTASSE  (Droit  de  sortie  sur  les 
déchets  de  la  fabrication  du),  r.  de  M.  Savart  et 
vote,  18  d.  V.  Finances. 

R 

RACES  (Amélioration  des)  chevaline  et  bovine, 
iHmai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

RECENSEMENT  delà  population  en  vue  d'augmen- 
ter le  nombre  des  membres  de  la  législature,  12, 
13  mai.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

REPRÉSENTANT  (Nomination  d'un)  en  qualité  de 
directeur  du  Musée  d'histoire  naturelle,  27  a. 
V.  Incompatibilités. 

RÉSIDENCE  ROYALE  (Pét.  relative  il  une  rue  à  tra- 
vers la)  a  Bruxelles,  r.  de  M.  Zoude,  19  m.  V.  Pé- 
titions. 

RÉVOLUTION  (Débat  à  propos  de  la)  à  l'occasion  du 
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traite  avec  la  Hollande,  il,  12  at.  V.  Affaires 
étrangères. 

rome  (Interpellation  au  sujet  de  la  nomination 
d'un  ministre  de  Belgique  a),  t> ./'//.  Y.  Budgets. 

routes  de  Landen  à  Hannut,  S  </.,  24  m.  — 
D'Aerschol  a  Zammel  et  Tirlemont,  12  d.  —  Delà 
Campine,  de  Loo  a  Dixmude,  de  Namur  a  Saint- 
Trond  et  Hasselt,  de  Huy  à  Waremme,  de  Huy  à 
Stavelot,  du  Limbourg,  de  Hasselt  à  Bilsen,  de 
I  gi  a  Stavelot,  de  Kumboke  a  Rouler  S.  Ponts  a 
bascule,  éclusiers,  30  a.  —  De  Neder-Brakel  a  Ue- 
naix,  13  mai.  Y.  Travaux  publics. 


SAMBRE  INFÉRIEURE  (Réduction  des  péages  sur 
la),  -21  d.  V.  Voies  el  moyens. 

sel  (Exemption  du  droit  d'accise  pour  le)  ser- 
\ant  a  la  fabrication  des  engrais.  Pétition,  r.  de 
M.  Eloy  de  Burdinne,  12  f.  Y.  Douanes  et  accises. 

séminaires  (Comptabilité  des),  14/*.  Y.  Cultes. 

SERVICE  DE  SANTÉ  CIVIL.  Création  d'un  inspec- 
teur. 15  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

SERVICE  DE  SANTÉ  DE  L'ARMÉE.  Avancement.  Pr. 
de  loi,  6  d.  —  r.  de  M.  Sigart,  13  at.    V.  Guerre. 

SPA  (Jeux  de).  Répartition  des  bénéfices,  13  mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur.  —  r.  de  M.  Zoude, 
16  mai.  Y.  Pétitions. 

SUCCURSALES  (Création  de),  14,  il  f.  V.  Cultes. 

SUCCURSALISTES  (Inamovibilité  des).  Pr.de  M.  De 
Donne,  12,  13/".  V.  Cultes. 

SUCRES  (Modification  à  la  loi  sur  les),  10  f.  — 
r.  de  M.  Loos,  13  mai.  — Discussion,  10.  11,  12, 
13,  17,  18,  1»,  20,  22,  23,  24,  26  jn.  —  Vote, 
26/».  V.  Douanes  et  accises. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  Pétition  de  typographes,  r. 
de  M.  Zoude,  14  ».  V.  Élections. 


TACK,  sous-intendant,  réclame  les  arriérés  de 
son  traitement,  r.  de  M.  de  Donne,  30  jn.  Y.  Pé- 
titions. 

TARIF  (Publication  du)  officiel  des  douanes.  Pr. 
de  loi,  19;.  —  r.  de  M.  Osy,  20  f.  —  Vote,  13  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

TIMBRE  (Traitement  du  personnel  du),  14,  1G;. 
Y.  Budget  des  finances. 

TOILES  (Mode  introduit  par  la  douane  française 
pour  la  vérification  des).  Interpellation  de  M.  De 
llaei  ne,  18  f.  Y.  Affaires  étrangères.  —  Adjudi- 
cation dos  toiles  pour  l'armée,  3,  G  d.  Y.  In- 
dustrie. 

TRAITÉ  avec  les  Etats-Unis,  23  ».  —  r.  de  M.  de 
Theux,  11  d.  —  Discussion,  16, 17  d.  —  Vote, 
17  ri.    —  Id.  avec  la  France,  2,  10  f.  —  r.  de 


M.  Desmaisières,  23;«.  —  Discussion,  30;'».,  Ier, 
2,  3,  i,  G./'/.—  Vote,  Bjï.  —  ld.  avec  la  Hollande, 
!jt.,(>  at.  —  r.  de  M.  de  Brouckere,  11  at.  — 
Discussion,  11,12  a/.  —  Vote,  12  at.  Y.  Aflaires 
étrangères. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE  (Cr.  pour  liquider  les). 
Discussion,  23,  20,  27,  29  n.  —  Rejet,  2!)//.  — 
Interpellation  de  M.  Verhaegen,  24j\  V.  Pensions. 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  la),  14  ».  — 
r.  de  M.  Loos,  20  d. 

TRÉSOR  (Négociation  des  bons  du),  14  n.  Y.  Ex- 
posé de  la  situation,  23  ».  Y.  Finances. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  a  AloSt,  16  f.  Y.  Budget 
delà  justice. 

TRIBUNAUX  de  Mous  et  de  Louvain.  Pr.  de  les 
élever  d'une  classe,  12  /'.  —  De  Dînant,  16/1  — 
Pr.  de  loi  pour  Mons  et  Louvain.  12  jn.  —  Demande 
d'avis  delà  cour  d'appel  de  Bruxelles, 3 jt.  Y.  Jus- 
tice. 


i 


UNION  DOUANIÈRE  avec  la  France.  Pét.,  flSj'it. — 
Explications  de  M.  Dechamps.  —  r.  de  M.  deDoo, 
18 jn.  —Nouvelles  explications,  2G;'«.  —  Discus- 
sion, G./7.  Y.  Affaires  étrangères. 


VENTES  a  l'encan,  r.  de  M.  Delehaye,  \\  f.  - 
Discussion,  13,  14,  18  m.  —  Vote,  18  m.  Y.  Fi- 
nances. 

VENTES  D'EFFETS  MILITAIRES./',  de  M.Henot,  k  m. 
—  Discussion  et  vote,  1G  m.  V.  Justice. 

VIANDE  (Cherté  de  la).  Observations  de  M.  Del- 
fosse,  10,  20  mû*.  —  r.  de  M.  Zoude,  2;'«.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

VOIRIE  VICINALE  (Observations  sur  lecr.pour  la), 
17  m.  Y.  Dudgets.  —  14  mai.  Y.  Dudget  de  l'in- 
térieur. —  Cr.  de  300,000  fr.,  19,  20  m.  Y.  Mi- 
sère des  Flandres. 

VOYAGE  (Frais  de)  des  fonctionnaires,  20  ;. 
Y.  Dudget  des  affaires  étrangères. 


YV 


WARRANTS,  4  f.  Y.  Douanes  et  accises. 


zollverein  (Ratifications  du  traité  avec  Ie),25». 
Y.  Affaires  étrangères. 

ZWYN  (Navigabilité  du),  1er  mai.  Y.  Travaux 
publics.   • 
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Doi/en  d'âge,  M.  de  Quarré.  —  Président,  M.  de  Schiervel. 
Vice-présidents,  MM.  Vilain  XIIII  et  de  Bàillet.  —  Secrétaires,  MM.- de  Rodes, 

DOMOH-DUMORTIER,  DE  BARÉ  DE  COMOGNE  et  VAN  HOOBKOUCK  DE  MOOREGHEM. 

Questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonche  d'Ardoye. 


ADRESSE. 

1 1  novembre.  La  e.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  d'Hane  de  Potter,  de  Baillet,  Dumon- 
Dumortierel  Dellafaille. —  12.  M.  Dumon- 
Dumortier,  /'.  r.,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  —  15.  M.  de  Ilaussy  avait  pensé 
que  le  changement  ministériel  survenu  à  la 
suite  des  élections  du  "20  juin  aurait  amené 
un  changement  de  politique  et  que  le  cabinet 
aurait  t'ait  connaître  son  programme  aux 
chambres.  11  est  temps  qu'il  s'explique,  car 
on  voit  poindre  dans  le  pays  un  sentiment 
très-vif  d'opposition  aux  tendances  du  pou- 
voir. 11  est  urgent  de  donner  de  justes  satis- 
factions  à  l'opinion  publique.  M.  de  Stassart 
s'exprime  dans  le  même  sens.  M,  Desmanet 
de  Biesme  ne  croit  pas  qu'il  serait  suffisant 
(Hic  le  ministère  lit  connaître  son  programme. 
11  faudrait  que  le  parti  libéral  exposât  aussi  le 
sien.  Ce  qui  embarrasse  depuis  quelques  an- 
nées la  politique  de  la  Belgique,  c'est  le  dé- 
faut de  franchise.  L'ancien  cabinet  s'est  aliéné 
l'opinion  publique  par  les  changements  appor- 
tés a  la  loi  communale  et  par  sa  tendance  à 
laisser  l'administration  aux  chambres  et  à 
or  pas  prendre  la  direction  qui  lui  appartient 
dans  les  grandes  atfaires  de  l'Etat.  11  s'est 
créé  des  majorités  factices  en  ne  se  posant 
pas  suffisamment  comme  représentant  du  pou- 
voir a  qui  la  Constitution  a  donné  la  direc- 
tion des  affaires  publiques.  M.  de  Baillet  de- 
mande aussi  que  chacun  des  partis  formule 
son  programme.  M.  Dellafaille  fait,  à  son  tour, 
appel  a  la  franchise,  afin  que  le  sénat  puisse 
exprimer  nettement  le  degré   de  confiance 

qu'il  a  dans  le  cabinet.  M.  Van  de  \\e\ei\ 
m.  i.,  répond  qu'il  y  aurait  eu  inconvenance 
a  placer  dans  la  bouche  du  Boi  des  explica- 
tions sur  la  formation  du  ministère.  Celui-ci 


se  présente  devant  les  chambres,  revêtu  de 
la  confiance  royale,  et  réclame  leur  concours 
pour  l'adoption  des  mesures  qu'il  leur  sou- 
mettra. Le  ministère  a  résolu  de  n'être  d'aucun 
parti.  Les  opinions  personnelles  de  l'orateur 
sont  ce  qu'elles  étaient  en  1850,  et  il  repousse 
la  création  de  tout  parti  exclusif  qui  cherche- 
rait à  dominer  les  autres.  11  croit  que  les 
questions  les  plus  difficiles  peuvent  être  réso- 
lues par  une  entente  commune.  Les  membres 
du  cabinet  conservent  leurs  opinions,  mais  ils 
sont  d'accord  sur  les  grands  principes  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  prévaloir  pour  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  moraux  du  pays.  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.,  soutient  que  le  gouvernement 
s'est  mis  en  opposition  avec  le  va^u  de  l'opi- 
nion publique  et  ne  parviendra  pas  à  obtenir 
la  confiance  du  pays  en  plaçant  ensemble 
dans  un  ministère  des  hommes  qui  représen- 
tent les  fractions  les  plus  avancées  de  l'opi- 
nion, M.  Van  de  Weyer  du  côté  libéral,  M.  Ma- 
lou  du  côté  catholique.  Ailleurs  on  a  vu  les 
hommes  extrêmes  des  deux  côtés  se  donner 
la  main  pour  écarter  les  hommes  modérés. 
Mais  l'opinion  libérale  n'est  pas  assez  repré- 
sentée dans  le  cabinet  pour  qu'elle  puisse 
trouver  toutes  les  garanties  qui  lui  sont  néces- 
saires et  que  les  élections  lui  avaient  pro- 
mises. M.  Malou,  m.  /'.,  répond  que  l'opinion 
publique,  dans  un  pays  constitutionnel,  c'est 
l'opinion  des  chambres.  S'il  est  vrai  que  les 
représentants  des  fractions  les  plus  avancées 
siègent  dans  le  cabinet  et  s'entendent  pour 
diriger  ensemble  h4  gouvernement  suivant  un 
esprit  véritablement  constitutionnel,  il  faut 
s'en  féliciter  pour  le  pays.  Bien  ne  permet,  du 
reste,  de  dire  que  les  ministres  ne  soient  pas 
deshommes  modérés,  et  c'esl  à  tons  les  hom- 
mes modérés  qu'ils  fonl  appel.  M.  Dechamps, 
m,  /.,  ajoute  que  le  rapprochement  est  dans 
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les  nécessités  du  moment.  Libéraux  et  catho- 
liques peuvent  parfaitement  se  mettre  d'ac- 
eunl,  et  les  partis  reposent  depuis  quatre  ans 
sur  un  malentendu.  Si,  pour  être  franc,  un 
ministère  devait  être  exclusif,  tous  les  minis- 
tères depuis  isr>i>  auiaieut  manqué  de  fran- 
chise. L'orateur  repousse  les  griefs  dirigés 
contre  l'ancien  ministère  et  allègue  qu'il  a  fait 
la  réforme  communale  et  imprimé  un  grand 
développement  aux  travaux  publics.  M.  Du- 
mon-Dumortier,  /•.,  n'admet  pas  que  le  mi- 
nistère puisse  invoquer  la  majorité  qu'il  a 
obtenue  ou  qu'il  peut  obtenir  dans  les  cham- 
bres en  présence  du  mouvement  qui  s'est 
produit  dans  le  pays.  Le  cabinet  s'est  consti- 
tué de  façon  à  obtenir  l'appui  de  chacune  des 
petites  fractions  de  la  chambre  ;  mais  il  n'a 
pas  même  consulté  le  sénat,  qui  est  un  pou- 
voir essentiellement  modérateur.  Aujourd'hui 
l'on  veut  intervertir  les  rôles,  etl'on  demande 
à  l'opposition  quel  est  son  programme.  L'op- 
position a  détendu  la  prérogative  royale  quand 
le  ministère  l'abandonnait  à  propos  de  la 
question  du  jury  d'examen  ;  elle  a  défendu  les 
franchises  communales  auxquelles  on  portait 
atteinte  dans  un  intérêt  de  parti;  elle  a  com- 
battu le  fractionnement,  et  elle  ne  peut  se  pro- 
noncer  sur  la  question  de  confiance  avant  que 
le  ministère  ait  exprimé  son  intention  à  cet 
égard.  M.  de  Haussy  demande,  à  son  tour,  si 
le  ministère  n'entend  pas  rapporter  les  modi- 
fications, si  odieuses  au  pays,  qu'il  a  appor- 
tées à  la  loi  communale.  Il  croit,  pour  le 
reste,  que  c'est  dans  l'autre  chambre  que  doit 
être  développé  le  programme  de  l'opinion  libé- 
rale. Un  débat  solennel  attend  le  ministère 
dans  une  autre  enceinte.  Mais  le  pays  connaît 
la  politique  mixte;  il  sait  combien  les  fruits 
en  ont  été  amers,  et  c'est  aux  chambres  de  dé- 
cider s'il  leur  convient  de  la  continuer  encore. 
M.  Desmanet  de  Biesme  est  partisan  d'un  mi- 
nistère mixte  dans  lequel  toutes  les  opinions 
soient  représentées.  11  appuiera  franchement 
tous  les  actes  du  cabinet  quand  ils  seront  fa- 
vorables au  bien-être  du  pays  et  à  la  chose  pu- 
blique; mais  quand  ils  seront  contraires  à  ces 
intérêts  OU  à  ses  convictions,  il  n'hésitera  pas 
à  les  repousser.  M.  de  Baillet  est  d'avis  que 
le  ministère  de  1840  a  été  frappé  d'impuis- 
sance parce  qu'il  ne  renfermait  pas  dans  son 
sein  un  homme  qui  représentât  une  grande 

opinion  avec  laquelle  il  fallait    compter.  Il  ne 

cmii  pas  <pie  l' Adresse  du  sénat  doive  conte- 
nir une  adhésion  explicite  à  la  politique  mi- 
nistérielle; c'est  pourquoi  elle  a  toujours  été 
votée  ;i  l'unanimité.  M.  Van  <ic  Weyer  vou- 

drail  savoir  si  le  sénat  entend  blâmer  le  prin- 
cipe de  la  conciliation  des  partis  qui  a  présidé 
;i  la  formation  du  ministère.  (Non!  non!)  Dans 
ce  cas,  il  ne  demandera  pas  d'adhésion  ex- 
presse,ni  la  substitution  d'une  déclaration  de 


confiance  dans  le  cabinet  à  celle  qui  exprime 
la  confiance  dans  Sa  Majesté.  L'orateur  répète 
qu'il  ne  se  considère  pas  comme  le  représen- 
tant de  l'opinion  libérale  la  plus  avancée,  et 
qu'il  se  renfermera  toujours  dans  la  limite 
d'impartialité,  de  justice  et  de  modération 
qu'il  a  observée  pendant  toute  sa  carrière,  et 
dont  il  serait  honteux  de  s'écarter  dans  un 
indigne  intérêt  d'existence  ministérielle.  (Très- 
bien.)  Après  quelques  mots  de  MM.  Dumon- 
Dumortier,  de  Haussy  et  de  Royer,  le  sénat 
prononce  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
Dans  celle  des  §§,  des  observations  sont  pré- 
sentées par  MM.  Cassiers  et  Bonné-Maes  sur 
la  politique  commerciale.  M.  Dumon-Dumor- 
tier,  redemande  que  l'on  prenne  des  mesures 
pour  empêcher  l'agiotage  et  les  spéculations 
de  Bourse  sur  les  concessions  de  chemins  de 
fer.  MM.  Malou-Yergauwen,  Bonné-Maes,  de 
Bibaucourt, Vilain  XIIII,  Dumon-Dumortier,r., 
et  d'Hoop  s'occupent  de  la  protection  à  don- 
ner à  l'industrie  linière;  MM.  Vilain  XIIII, 
Malou-Vergauwen,  d'IIoffschmidt,  m.  t.,  de 
Bibaucourt,  Dellafaille,  de  Boyer,  d'Hoop,  de 
Stassart,  de  Bouille,  Van  Hoobrouck  de  Moo- 
reghem,  d'IIooghvorst,  Van  de  Weyer,  m.  /., 
Siraut  entretiennent  le  sénat  des  meilleurs 
moyens  de  conjurer  les  effets  de  la  crise  ali- 
mentaire. Des  explications  sont  données  par 
M.  d'IIoffschmidt,  m.  L,  en  réponse  à  MM.  Si- 
raut et  de  Boyer,  sur  les  travaux  publics,  sur 
la  prompte  exécution  des  travaux  décrétés  en 
vue  d'occuper  la  classe  ouvrière.  Le  projet 
d'Adresse  est  ensuite  adopté'  à  l'unanimité. — 
li.  Il  est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Boi 
à  l'Adresse  du  sénat. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

27  décembre.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c., 
présente  le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec 
les  Etats-Unis.  M.  Dechamps,  m.  a.,  répon- 
dant à  M.  Malou-Vergauwen  au  sujet  de  la 
convention  conclue  avec  la  France,  dit  que 
les  concessions  obtenues  par  la  Belgique  ont 
été  faites  surtout  en  faveur  des  toiles.  M.  Du- 
mon-Dumortier demande  ce  qu'on  a  obtenu 
pour  l'industrie  des  laines.  MM.  Desmanet  de 
Biesme  et  de  Macar  sont  d'avis  (pie  ce  n'est 
pas  le  moment  de  donner  de  la  publicité  aux 
stipulations  du  traité.  —  28.  Le  traité'  do 
commerce  avec  les  Etats-Unis  est  défendu 
par  MM.de  Rodes  et  Engler.  M.  Cassiers  le 
combat,  parce  qu'il  s'écarte  du  principe  des 
droits  différentiels  qui  assure  des  avantages  au 
pavillon  national.  M.  Dechamps,  ///.  a.,  répond 
qui'  si  Ton  avait  frappé  (\o  droits  différentiels 
les  produits  des  Etats-Unis,  ceux-ci  auraient 
usé  de  représailles  en  frappant  les  nôtres. 
M.  Bonné-Maes  ne  comprend  pas  quelle  part 
restera  encore,  dans  les  exportations,  à  l'in- 
dustrie linière,  quand  on  aura  fait  d'Anvers 


Q 


495 


l'entrepôt  des  marchandises  du  monde  entier. 
M.  Dumon-Dumortier,  /•.,  votera  en  faveur 
du  traité,  parce  que  c'est  la  troisième  t'ois  que 
nous  taisons  des  tentatives  pour  nous  enten- 
dre avec  les  Etats-Unis,  mais  il  aurait  voulu 
que  la  convention  ne  fût  conclue  (nie  pourcinq 
ans.  au  lieu  de  dix,  et  que  nous  eussions  ob- 
tenu de  plus  grands  avantages  en  échange  de 
ceux  que  nous  accordons  aux  Américains. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  espère  que  le  traité  pro- 
duira des  bienfaits  communs  aux  deux  pays, 
parce  que  ceux-ci  ont  des  intérêts  communs. 
11  ne  croit  pas  avoir  sacrifié  les  intérêts  de  la 
navigation  belge  a  ceux  de  la  marine  des 
Etats-Unis  en  leur  accordant  le  rembourse- 
ment du  péage  de  l'Escaut.  Ce  remboursement 
a  été  un  moyen  de  négociation,  et  il  a  toujours 
été  considéré  parla  législature  comme  la  con- 
dition de  la  liberté  du  fleuve.  M.  Cassiers 
persiste  à  combattre  le  traité,  parce  qu'il  nous 
enchaîne  pour  dix  ans  et  nous  empêche  d'in- 
troduire, pendant  cet  intervalle,  des  modifi- 
cations à  notre  législation  commerciale  avec 
les  Etats-Unis,  au  détriment  de  notre  indus- 
trie. Le  sénat,  après  avoir  entendu  encore 
MM.  Malou,  m.  /'.,  Dumon-Dumortier,  r.,  et 
Dechamps,  m.  a.,  adopte  le  traité  à  l'unani- 
mité, sauf  une  abstention  (M.  Cassiers). 

17)  juillet.  M.  Réthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  avec  la  France.  Le  sénat 
se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  les 
explications  du  m.  a.  —  14.  M.  Cassiers  cri- 
tique le  traité  qui  sacrifie  une  industrie  pleine 
de  Nie  et  d'avenir,  celle  des  laines,  non  pour 
umver  une  industrie  qui  se  meurt  (l'industrie 
linière),  mais  pour  rendre  son  agonie  plus 
pénible.  Les  prétendues  concessions  faites 
par  la  France  en  faveur  de  nos  tissus  de  laine 
s.mt  si  peu  satisfaisantes,  qu'il  ne  dépend  que 
d'elle  de  doubler  les  droits.  M.  Van  Hoobrouck 
(!'•  Mooreghem  dit  que^si  les  députés  des 
Flandres  font  a  la  convention  un  accueil  fa- 
vorable, c'est  qu'ils  ne  l'envisagent  que 
comme  un  acte  nécessaire  au  maintien  de  nos 
relations  avec  la  France  et  pour  éviter  une 
rupture  entière  dont  les  désastreuses  consé- 
quences  porteraient  le  dernier  coup  à  notre 
Industrie  linière.  M.  Rutten  déclare  qu'il  vo- 
tera contre  le  traité,  qui  ne  pourra  être  long- 
temps en  vigueur  sans  amener  une  catastrophe 
pour  l'industrie  drapière. —  15.  M.  de  Rodes, 
t"in  «Mi  déplorant  les  concessions  qu'il  a  fallu 
(aire  au  détriment  de  cette  industrie,  votera 
le  traité,  pane  qu'il  ne  veut  pas  assumer  la 
responsabilité  d'un  rejet  qui  serait  fatal  à 
l'industrie  linière  des  Flandres.  M.  Dechamps, 
m.  a.,  ne  croit  pas  que  les  sinistres  prophé- 
tie que  l'on  fait  au  sujet  de  l'industrie  dra- 
pière se  réalisent  plus  que  celles  qu'on  a 
faites  autrefois  quand  on  ;i  levé  la  prohibi- 
tion a  l'entrée  des  droits  français.  Après  avoir 


entendu  encore  MM.  de  Rouillé,  Rutten,  de 
Renesse  et  de  Potesta,le  sénat  adopte  le  pro- 
jet de  loi  par  29  voix  contre  4  et  2  absten- 
tions. 

I  i  août.  M.  de  Briey,r.  c, présente  le  rap- 
port sur  le  trait»'  conclu  avec  la  Hollande. 
Celui-ci  est  combattu  par  MM.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem  et  de  Ridder,  comme  impli- 
quant la  ruine  de  la  pêche  nationale.  MM.  de 
Rodes  et  Vilain  XIIII  demandent,  à  ce  propos, 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  réformer  le 
système  des  minques  et  des  octrois.  M.  De- 
champs,  m.  a.,  reconnaît  que  la  Belgique 
a  consenti  à  un  sacrifice  qui  atteint  la  pêche, 
mais  la  Hollande  en  a  fait  un,  de  son  côté, 
en  consentant  à  de  nombreuses  dérogations 
à  son  système  colonial.  Des  observations 
sont  échangées  entre  MM.  de  Schiervel , 
Rutten,  Dechamps,  m.  a.,  de  Rouillé  et  Ma- 
lou, m.  f.,  sur  la  clause  du  traité  qui  permet 
l'introduction  de  12  millions  de  kilog.  de  cé- 
réales par  la  frontière  du  Limbourg  cédé,  au 
quart  des  droits  fixés  par  la  loi  du  51  juillet 
185i.  Cette  faveur,  ainsi  que  les  concessions 
faites  pour  l'entrée  du  bétail,  est  représentée 
comme  nuisible  à  l'agriculture  belge.  Le 
traité  est  adopté  par  20  voix  contre  5  et 
2  abstentions. 

BUDGETS. 

25  décembre.  M.  de  Stassart,  r.c.,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  la  dette  publique  et  sur  le  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  de  la  justice  (entretien  des 
détenus).  M.  de  Royer,  r.  c.,  id.  sur  un  crédit 
provisoire  à  ce  département.  —  2i.  M.  de 
Rare  de  Comogne,  r.  c.,  id.  sur  un  crédit  sup- 
plémentaire au  département  des  affaires  étran- 
gères et  sur  le  crédit  provisoire  au  même  dé- 
partement. Dans  la  discussion  du  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  de  la  justice  (entrelien  des 
détenus),  MM.  de  Stassart  et  de  Quarré  insis- 
tent pour  que  les  BB.  de  18i7  soient  présen- 
tés avant  la  fin  de  la  session  et  que  l'on  dis- 
cute avant  la  fin  de  chaque  session  les  BB.  de 
l'exercice  suivant.  M.  Malou,  m.  /'.,  se  rallie 
en  principe  a  l'idée  des  préopinants,  mais 
sans  pouvoir  prendre  l'engagement  de  dé  po- 
ser dans  la  session  actuelle  les  BB.  de  18i7. 
Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  —  2(1.  Dans 
la  discussion  du  crédit  provisoire  au  même 
département,  M.  d'Anethan,  m.j.,  répondant 
a  MM.  de  Ribaucourt,  de  Quarré  et  Della- 
faille,  dit  qu'il  présentera  bientôt  un  projet 
de  loi  sur  les  dépôts  de  mendicité  et  qu'il 
examinera  la  question  du  rétablissement  du 
tissage  à  la  navette  volante  dans  ces  établis- 
sements et  dans  les  prisons.  Le  crédit  est  voté 

a  l'unanimité.-    27.  M.  Desmanel  de  Biesme, 

r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  II.  de  la  dette 
publique  et  des  dotations.  Le  crédit  supplé- 
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mentaire  au  B.  des  affaires  étrangères  pour 
remboursement  de  frais  aux  agents  du  service 
extérieur  est  adopté  à  l'unanimité.  11  en  est 
de  même  du  crédit  provisoire  au  B.  de  l'in- 
térieur. -  -2!>.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  dette  publique,  M.  Malou,  m.  /'.,  s'engage  à 
faire  droit,  dans  la  mesure  du  possible,  à  des 
observations  de  M.  Vilain  XillI,  qui  critique 
la  perception  d'une  rétribution  pour  le  trans- 
fert des  litres  de  rentes.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 

14  février.  M.  Daminet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  demande  de  crédit  supplé- 
mentaire de  60,000  IV.  au  département  des 
finances. —  16.  M.  d'Ursel,  r.  e.,id.  sur  le/i. 
des  affaires  étrangères.  M.  d'Arschot,  r.  c, 
id.  sur  le  />.  de  la  marine. —  17.  M.  de  Biol- 
ley,  r.  c,  />/.  sur  le  /i.  des  finances.  — 18.  Le 
crédit  supplémentaire  de  00,000  IV.  au  ZLdes 
finances  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Stassart  ('met  l'avis  (pie  la  division  du 
commerce  devrait  être  jointe  à  celle  de  l'in- 
dustrie et  transférée  au  département  de  l'inté- 
rieur. Il  y  a  aujourd'hui  une  confusion  d'attri- 
butions qui  s'est  révélée  quand  un  arrêté 
royal  relatif  aux  livrets  d'ouvriers  a  été  pris 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères. M. De- 
champs,  m.  (t.,  fait  observer  que  le  commerce 
extérieur  se  rattache  directement  aux  affaires 
étrangères,  tandis  que  le  département  de  l'in- 
térieur ne  s'occupe  que  des  affaires  inté- 
rieures, si  l'arrêté  relatif  aux  livrets  d'ouvriers 
a  été  préparé  dans  les  bureaux  de  la  division 
du  commerce,  c'est  parce  (pie  le  directeur  de 
ce  service avail  été  char-/1  de  l'élaboration  de 
ce  travail  lorsqu'il  était  attaché  au  départe- 
ment de  l'intérieur.  —  11).  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  Discussion  du  B.  de  la  marine. 
Après  quelques  explications  de  M.Dechamps, 
///.  a.,  en  réponse  a  .M.  de  Quarré,  au  sujet  de 
la  construction  des  bateaux  qui  font  le  service 
d'Ostende  a  Douvres,  le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. —  v20.  Discussion  du  B.  des  finances. 
M.  .Malou,  m.  /'.,  répond  à  MM.  d'Hoopel  de 
Macar  qu'il  compte  soumettre  à  la  signature 
du  Roi  un  arrêté  organique  de  l'administra- 
tion centrale.  Il  déclare  ensuite,  en  réponse  à 
MM.  de  Macar  et  de  Ribaucourt,  qu'il  Nient  de 
renvoyer  à  une  r.  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  utilité  à  fabriquer  de  la  monnaie  d'or. 
MM.  de  stassart  et  de  Rouillé  désirent  que 
l'on  frappe  surtout  de  la  petite  monnaie  d'ar- 
gent. M.  Dumôn-Dumortier  pense  que  si  l'on 
sent  avoir  des  pièces  d'or  belges  et  les  garder 

dans  le  pays,  il  faut  les  frapper  à  un  autre 
titre   que    la    monnaie   d'or   française.  M.  de 

Quarré  est  d'a\is  (pie  la  Belgique  est  un  trop 
petit  pays  pour  avoir  nu  système  monétaire  a 
elle.  mm.  Béthune  et  de  Royer  conseillent 
la  fabrication  d'une  plus  grande  quantité  de 


monnaie  de  cuivre,  en  vue  de  remplacer  le 
billon  français.  M.  d'Hoop  critique  les  Inexac- 
titudes contenues  dans  quelques  documents 
statistiques.  Des  observations  sont  présentées 
par  MM.  de  RibauCOUTt,  de  Kenesse,  de 
Quarré,  de  Macar  et  Engler  sur  la  qualité  du 
papier  du  timbre  et  des  passe-ports;  par 
MM.  de  Rodes,  de  Ribaucourt  et  de  Macar 
sur  l'insuffisance  du  salaire  des  ouvriers  du 
timbre;  par  MM.  de  Kenesse,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Stassart,  et  de  Macar  sur  l'admi- 
nistration des  forêts,  qui  leur  parait  devoir  être 
réduite  par  suite  de  l'aliénation  des  bois  do- 
maniaux. M.  Malou,  m.  /'.,  répond  (pie  le  ré- 
gime forestier  a  pour  objet  en  grande  partie 
l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  com- 
munes. Le  B.  est  adopté  a  l'unanimité.  — 
25.  M.  de  Macar,/'.  c,  présente  le  rapport  sur 
\eB.  de  la  justice .  —  26.  Dans  la  discussion 
générale  de  ce  B.,  M.  de  Ribaucourt  soulève 
un  incident  à  propos  de  deux  phrases  du  rap- 
port de  lac.  Dans  la  première,  il  est  dit  que 
la  sympathie  de  toutes  les  opinions  politiques 
est  acquise  au  clergé  inférieur.  L'orateur 
espère  que  la  c.  n'a  pas  eu  l'intention  de  jeter 
un  blâme  sur  le  clergé  supérieur.  La  seconde 
phrase  insiste  sur  le  respect  dû  à  Y  autorité  de 
la  chose  jugée,  et  exprime  le  regret  de  ce  que 
ce  principe  ait  donné  lieu  à  des  remarques 
dont  on  pourrait  tirer  de  funestes  consé- 
quences. MM.  de  Macar,  r.,  et  Dellataille  ras- 
surent M.  de  Ribaucourt  au  sujet  de  la  portée 
de  la  première  phrase  indiquée.  M.  d'Ane- 
than,  m.  ./.,  proteste  contre  la  seconde.  11 
expose  qu'à  la  chambre  on  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  les  évêques  avaient  le 
droit  de  révoquer  les  desservants.  Il  a  sou- 
tenu l'affirmative.  A  ce  propos,  un  député, 
sans  se  prononcer  sur  cette  question, lui  a  de- 
mandé ce  qu'il  ferait  si  un  desservant  révo- 
qué en  appelait  aux  tribunaux  et  si  ceux-ci, 
décidant  (pie  l'évèque  n'avait  pas  eu  le  droit 
de  le  révoquer,  condamnaient  le  gouverne- 
ment à  lui  reconnaître  sa  qualité  malgré  la 
révocation  et,  par  suite,  à  lui  payer  le  traite- 
ment annuel  attaché  à  ces  fonctions.  Il  n'hésite 
pas  à  répondre  que,  si  un  pareil  jugement 
("tait  rendu  en  première  instance  et  confirmé 
même  en  appel,  il  ne  se  croirait  pas  obligé  de 
demander  aux  chambres  les  fonds  pour  \  sa- 
tisfaire. Or,  le  fait  existait  quand  il  a  été  In- 
terpellé. Le  ministre  des  finances  et  lui  étaient 
cités  devant  le  tribunal  de  Liège  pour  être 
condamnés  à  payer  le  traitement  d'un  desser- 
vanl  révoqué  qui  refuse  d'obéir  aux  ordres  de 
son  évêque  et  veut  se  maintenir  en  fonctions. 
Le  ///.  a  dit  alors  qu'il  ne  croirait  pas,  s'il 
('tait  condamné,  devoir  demander  à  la  cham- 
bre les  fonds  pour  satisfaire  à  une  semblable 
condamnation, cl, (Mi  faisant  cette  déclaration, 
il  croi!  maintenir  les  véritables  principes  de 
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la  division  dos  pouvoirs;  si  l'on  adoptait  un 
système  contraire,  ce  sérail  reconnaître  l'om- 
nipotence judiciaire  el  transférer  aux  tribu- 
naux le  dr^ii  de  se  substituer  à  tous  les  autres 
pouvoirs.  M.  de  Macar,  /•.,  reconnaît  que 
l'autorité  judiciaire  commettrai!  un  abus  de 
pouvoir  si  elle  rendait  un  jugement  en  dehors 
de  sa  compétence;  mais  ce  sont  là  des  sup- 
positions  qu'il  est  impossible  d'admettre. 
Aussi,  en  thèse  générale,  faut-il  admettre  le 
respect  des  décisions  judiciaires.  MM.  Della- 
t'aille  et  de  Renesse  combattent  cette  doctrine, 
qui,  d'après  eux,  consacre  une  usurpation  de 
pouvoir  et  conduit  à  l'omnipotence  judiciaire. 
M.  de  Macar,  r.,  reconnaît  que  la  législature 
doit, comme  un  particulier,  respecter  la  chose 
jugée.  Mais  il  t'ait  une  réserve  pour  le  eas  où 
la  justice  se  placerait  au-dessus  de  la  Consti- 
tution ;  où,  par  exemple,  la  cour  de  cassation 
déclarerait  un  sénateur  éligible  quand  le  sé- 
nat a  déclaré  qu'il  ne  Test  pas. MM.  Desmanet 
de  Biesme,  de  Baillet  et  Dumon-Dumortier 
professent  la  même  opinion,  mais  en  ajoutant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soulever  un  débat  à 
propos  d'éventualités  qui  ne  se  sont  pas  pro- 
duites. La  législature  a  toujours  le  moyen  de 
modifier  les  lois,  mais  personne  ne  prétend 
que  la  chambre  ait  le  droit  de  casser  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation.  Dans  la  suite  de  la 
discussion,  MM.  de  Rodes,  de  Quarré  et  Si- 
raut  réclament  la  réorganisation  des  dépôts 
de  mendicité;  M.  d'Hoop,  la  réduction  des 
frais  de  justice  ;  M.  Siraut  demande,  en  outre, 
ht  révision  de  la  loi  sur  les  faillites  ;  M.  de 
Kibaucourt,  celle  du  code  pénal  militaire. 
M.  d'Anethan,  m.  j.,  répond  que  toutes  ces 
questions  sont  en  voie  d'être  résolues.  — 
-11.  MM.  de  Haussy,  de  Slassart,  Desmanet 
de  Biesme,  Dellafaille,  de  Baillet,  de  Macar  et, 
par  suite,  M.  d'Anethan,  m.  j.,  reviennent 
mii  l'incident  de  la  veille  relatif  à  la  compé- 
tence  du  pouvoir  judiciaire.  M.  de  Haussy 
soutient  que  si  les  cours  judiciaires  excèdent 
les  bornes  de  leur  compétence,  il  faudrait, 
tout  en  le  déplorant,  et  par  respect  pour 
un  principe  conservateur  qui  est  la  base  de 
notre  ordre  social,  exécuter  leur  décision. 
MM.  Dellafaille  et  d'Anethan,  m.  ^soutien- 
nent que  cette  conclusion  consacre  une  véri- 
table confusion  des  pouvoirs.  M.  de  Haussy 
formule  ensuite  des  critiques  au  sujet  des  no- 
minations «le  notaires.  11  reproche  au  m.  ./'. 
d'avoir  ressuscité  le  trafic  des  places  qu'il 
avait  condamné  dans  une  circulaire  lors  de 
son  avènement,  et  d'avoir  enlevé  aux  chefs  de 
la  magistrature  le  droit  de  présenter  des  can- 
didats. M.  d'Anethan,?».;.,  conteste  ces  faits. 
Il  s'est  borné,  dans  deux  eas  spéciaux, à  nom- 
mer «les  fils  de  notaires  a  la  place  laissée  va- 
cante par  leur  père.  Quant  aux  avis  de  la 
magistrature,  il  continuera  d'en   tenir  grand 


compte;  mais  il  a  cru  devoir  supprimer  les 
présentations  officielles  ci  publiques  de  can- 
didats, parce  que  ce  système  entravait  la 
liberté  d'appréciation  du  ministre,  à  qui  seul 
incombe  la  responsabilité.  Répondant  à  M.  de 
Wouters  de  Bouchout,  le  m.  dit  (pie  la  ques- 
tion de  l'augmentation  du  personnel  du  tribu- 
nal de  Louvain  est  en  ce  moment  soumise  à 
l'avis  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Au 
chapitre  des  Prisons,  des  observations  sont 
présentées  sur  l'utilité  du  système  cellulaire  et 
sur  le  régime  intérieur  de  la  maison  péniten- 
tiaire de  Saint-Hubert.  On  critique  la  mesure 
en  vertu  de  laquelle  les  jeunes  délinquants 
sont  occupés  surtout  à  des  travaux  de  serru- 
rerie, ce  qui  ressemble  à  un  apprentissage 
pour  le  vol.  MM.  Desmanet  de  Biesme,  de 
Ribaucourt,  de  Quarré,  de  Stassart  et  d'Ane- 
than, m.  j.,  sont  entendus  sur  ce  point.  Après 
des  réclamations  de  MM.  Desmanet  de  Biesme 
et  de  Macar,  r.,  au  sujet  des  vexations  que  la 
police  subalterne  fait  subir  aux  étrangers,  le 
sénat  adopte  à  l'unanimité  le  B.  de  la  jus- 
tice. 

19  mars.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  de  nouveaux  crédits  provisoires  au 
département  de  l'intérieur.  —  20.  Dans  la 
discussion  de  ce  crédit,  MM.  de  Ribaucourt, 
de  Macar,de  Stassart  et  de  Rover,  tout  en  tenant 
compte  des  circonstances,  critiquent  ce  mode 
de  procéder  qui  consiste  à  voter  sans  cesse 
des  crédits  provisoires.  M.  de  Quarré  va  jus- 
qu'à soutenir  que  cette  manière  d'agir  est 
inconstitutionnelle,  ce  qui  est  contesté  par 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  Dumon-Dumortier 
et  Dechamps,  m.  a.  Mais  MM.  de  Stassart  et 
Dumon-Dumortier  expriment  le  vœu  partagé 
par  l'assemblée  que  les  BB.  soient  désormais 
présentés  à  la  législature  une  année  d'avance, 
afin  de  pouvoir  toujours  être  discutés  et  votés 
avant  le  51  décembre.  — 21.  Le  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

7  mai.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  la  justice  pour  1845. 
M.  de  Royer,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  de  la  dette  publique.  — 
15.  M.  de  Neckere  présente  le  rapport  sur  des 
crédits  supplémentaires  au  département  de 
l'intérieur  et  de  la  marine.  Le  crédit  au  fl.de 
la  justice  (pour  le  Moniteur  et  les  Annales  par- 
lementaires) est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  du  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
la  dette  publique.  —  15.  Id.  pour  les  projets 
sur  lesquels  M.  de  Neckere  a  fait  rapport. 

S  juin.  M.  Béthune,  /■.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  !>.  M.  de 
Boyer,  r.  <■.,  id.  sur  la  demande  du  crédit 
supplémentaire  de  59,618  francs  au  B.  des 
affaires  étrangères.  —  !>.  Dans  la  discussion 
générale   du  B.  de  l'intérieur,  M.   Dumon- 
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Damortier  insiste  sur  la  nécessité  de  hâter  le 
recensement  général,  en  vue  de  mettre  le  nom- 
bre des  membres  de  la  législature  en  rapport 
avec  le  chiffre  de  la  population;  il  désire  que 
le  gouvernement  interdise1  aux  commissaires 
d'arrondissement  de  se  faire  agents  électo- 
raux, réclame  la  révision  de  la  loi  sur  la  mi- 
lice et  demande  que  l'on  s'occupe  de  fortifier 
les  administrations  locales  dans  le  plat  pays, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  police  rurale.  11 
voudrait  enfin  que,  pour  remédier  à  la  misôre 
des  Flandres,  on  transplantât  les  populations 
dans  les  parties  du  pays  qui  leur  offrent  les 
terres  les  plus  propres  à  être  défrichées. 
M.  Desmanet  de  Biesme  partage  l'opinion  du 
préopinant  en  ce  qui  concerne  les  commis- 
saires de  district,  mais  il  lui  paraît  difficile  de 
les  empêcher  administrativement  de  briguer 
un  mandat  pour  eux-mêmes  ;  et,  si  l'on  veut 
introduire  des  incompatibilités,  il  faut  les  dé- 
créter par  voie  législative. L'orateur  appuie 
l'idée  de  procurer  du  travail  aux  malheureux 
des  Flandres  en  leur  donnant  à  cultiver  les 
landes  de  la  Campine.  MM.de  Ribaucourt,de 
Stassart,  de  Renesse  et  de  Rover  s'occupent 
successivement  de  la  police  rurale,  émettant 
tour  à  tour  l'idée  d'augmenter  les  brigades  de 
gendarmerie,  d'enrégimenter  les  gardes  cham- 
pêtres ou  de  prendre  des  mesures  pour  ren- 
dre leur  action  plus  efficace.  A  propos  du 
paupérisme  dans  les  Flandres,  on  s'occupe 
aussi  de  la  colonisation,  et  M.  de  Quarré 
blâme  de  nouveau  les  encouragements  qui 
ont  été  donnés  en  vue  de  l'émigration  au 
Guatemala.  M.  deTheux,  m.  ?'.,  annonce  qu'il 
a  reçu,  au  sujet  de  cette  colonie,  un  rapport 
très-étendu  de  M.  Blondeel.  M.  de  Royer  for- 
mule des  critiques  au  sujet  du  trop  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  qui  font 
partie  de  la  législature.  Il  croit  que  le  meil- 
leur moyen  de  venir  en  aide  aux  populations 
des  campagnes  est  de  leur  donner  des  com- 
munications faciles  pour  le  transport  de  leurs 
produits  et  des  engrais.  Il  appuie  les  obser- 
vations faites  au  sujet  de  l'urgence  du  recen- 
sement. M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  qu'il 
attache  beaucoup  d'importance  à  cette  opéra- 
tion, mais  il  nie  que  la  Constitution  exige 
l'augmentation  du  nombre  des  membres  de 
la  législature.  Il  rappelle  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  empêcher  les  commissaires  d'ar- 
rondissement d'abuser  de  leur  influence  pour 
se  faire  conférer  un  mandat  législatif.  Il  croit 
que  l'efficacité  de  la  police  rurale  dépend  en 
grande  partie  de  la  position  matérielle  faite 
par  les  communes  aux  gardes  champêtres. 
Répondant  a  des  observations  de  M.  Dumon- 
Dumortier  sur  les  charges  croissantes  résul- 
tant des  octrois  municipaux,  il  «lit  que  les 
députations  permanentes  ont  été  Invitées  a 
faire  tous  leurs  efforts  pour   arrêter  les  dé- 


penses et  ne  pas  aggraver  les  charges  déjà 
trop  pesantes  pour  les  communes.  11  rappelle 
les  travaux  qui  ont  été  décrétés  dans  l'intérêt 
des  Flandres,  l'encouragement  donné  à  di- 
verses industries,  les  mesures  prises  en  vue 
d'empêcher  le  trop  haut  prix  des  denrées  ali- 
mentaires, et  croit  qu'en  déplaçant  les  popu- 
lations sans  leur  assurer  des  moyens  d'exis- 
tence,  on  ne  ferait  que  déplacer  le  paupé- 
risme.—  10.  Discussion  des  articles.  Un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Macar,  Desma- 
net de  Biesme,  de  Royer,  Dumon-Dumortier, 
Dellafaille,  de  Briey,  /.,  et  de  Theux,  m.  i., 
s'engage  au  sujet  du  recensement  de  la  popu- 
lation et  de  l'interprétation  de  l'article  i!>  de 
la  Constitution.  Les  orateurs  de  l'opposition 
soutiennent  que  l'esprit  de  cet  article  exige 
que  le  nombre  des  membres  de  la  législature 
soit  mis  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, et  ils  demandent  que  les  opérations 
soient  hâtées  de  telle  sorte  qu'une  loi  puisse 
être  présentée  par  le  gouvernement  ou  par 
l'initiative  des  chambres  avant  les  élections 
prochaines.  M.  de  Theux,  m.  i.,  se  borne  à 
prendre  l'engagement  d'activer  les  opéra- 
tions, laissant  aux  chambres  le  droit  de  l'in- 
terpeller quand  le  recensement  sera  accom- 
pli. MM.  Béthune,  r.,  de  Rouillé,  de  Macar, 
de  Baré  de  Comogne  insistent  ensuite  pour  la 
révision  de  la  loi  sur  la  milice.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répond  qu'une  révision  complète  est 
impossible  en  ce  moment,  mais  qu'un  projet  de 
révision  partielle  est  soumis  à  la  chambre  des 
représentants.  M.  de  Stassart  réclame  une 
augmentation  du  traitement  attaché  à  la  place 
de  commissaire  de  district  à  Dinant.  Au  cha- 
pitre de  la  Voirie  vicinale,  M.  de  Renesse  ap- 
pelle l'attention  sur  les  plantations  des  che- 
mins vicinaux  ;  M.  de  Rouillé,  sur  la  répartition 
des  subsides.  A  propos  des  Hôtels  provinciaux, 
M.  de  Macar  insiste  pour  que,  dans  la  restau- 
ration du  palais  des  princes-évêques  à  Liège, 
on  respecte  le  caractère  de  ce  monument. 
A  propos  de  Y  École  vétérinaire,  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répondant  à  MM.  de  Quarré,  Desmanet 
de  Biesme  et  Dellafaille,  dit  qu'il  a  institué 
une  commission  de  trois  membres  chargée  de 
toutes  les  améliorations  à  introduire  dans  cet 
établissement,  et  il  espère  que,  dès  l'année 
prochaine,  on  y  pourra  organiser  un  enseigne- 
ment complet.  Au  chapitre  Agriculture,  M.  Des- 
manet de  Biesme  interpelle  le  gouvernement 
sur  ses  intentions  au  sujet  du  haras  de  Ter- 
vueren  et  de  la  création  d'un  dépôt  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie.  M.  Prisse,  m.  g.t 
répond  qu'il  continuera,  comme  son  prédé- 
cesseur (M.  Du  Pont),  à  encourager  l'élève  des 
chevaux  indigènes,  afin  de  parvenir  ensuite 
à  les  employer  au  service  militaire.  Une  com- 
mission mixte  composée  d'officiers  de  cavale- 
rie et  d'une  personne  désignée  par  le  m.  i. 


<^ 


499 


achètera  cette  année  120  chevaux,  nés  et 
élevés  dans  le  pays  et  provenant <Tun  premier 
croisement.— 11.  La  question  de  l'améliora- 
tion des  races  chevaline  et  bovine  ainsi  que 
la  fixation  des  indemnités  pour  bestiaux  abat- 
tus donnent  lien  à  des  observations  de 
MM.  de  Rouillé,  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  de  Rodes,  de  Ribaucourt,  Desmanel  de 
Biesme,  de  Briey,  r.,et  de  Theux,  m.  /'.Celui- 
ci  dit  ensuite,  en  réponse  à  M.  Desmanet  de 
Biesme,  qu'il  se  livre  à  un  examen  attentif  de 
la  question  des  irrigations,  mais  qu'avant  de 
présenter  un  projet  de  loi  il  désire  être  éclairé 
sur  les  résultats  des  mesures  qui  viennent 
d'être  décrétées  en  France.  M.  de  Macar  in- 
siste pour  que  cette  étude  soit  activement 
poursuivie,  en  tenant  compte  des  intérêts  des 
usines  qui  se  servent  des  cours  d'eau  comme 
moteurs.  Il  ajoute  qu'un  des  meilleurs  moyens 
de  remédier  au  paupérisme  est  de  construire 
des  chemins  de  fer  qui  mettent  les  popula- 
tions à  même  de  trouver  du  travail  à  une 
petite  distance  de  la  contrée  où  elles  séjour- 
nent. Après  quelques  observations  de  MM.  de 
Ma.  ar,  de  Rouillé  et  de  Stassart  sur  la  néces- 
sité de  faire  droit  enfin  aux  réclamations  des 
légionnaires  (au  sujet  desquelles  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dit  qu'un  procès  est  pendant  devant  la 
cour  d'appel  de  Liège),  des  explications  de 
M.  de  Stassart  sur  les  travaux  de  la  c.  des 
indemnités,  quelques  mots  de  M.  de  Rouillé 
sur  les  traitements  des  instituteurs  primaires, 
et  de  MM.  de  Rouillé,  de  Stassart  et  de  Ridder 
en  faveur  des  conservatoires  de  musique  de 
Liège  et  de  Rruges,  le  B.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  12.  Dans  la  discussion  du  crédit 
•  b-  T,«),618  fr.  au  B.  des  affaires  étrangères, 
MM.  de  Royer  et  Desmanet  de  Biesme  criti- 
quent l'abus  des  missions  extraordinaires. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  répond  qu'elles  sont 
parfois  indispensables  pour  élucider  des  ques- 
tions spéciales  dans  les  négociations  des  trai- 
tés de  commerce.  M.  de  Quarré  réclame  de 
nouveau  des  renseignements  au  sujet  de  l'état 
sanitaire  de  la  malheureuse  colonie  de  Santo- 
Thomas.M.  Dechamps,  m.  a.,  répond  que  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Blondeel  sont 
relativement  favorables,  et  qu'au  point  de  vue 
commercial  la  colonie  subsistera.  Des  maisons 
considérables  d'Anvers  et  de  Gand  ont  déjà 
manifesté  l'intention  d'y  établir  des  comptoirs. 
M.  de  Quarré  maintient  que  l'état  sanitaire 
tst  détestable,  et  M.  Desmanet  de  Riesme  con- 
seille  ,ni  goui  ornement  d'user  de  beaucoup  de 
prudence  avant  d'engager  plus  avant  sa  res- 
ponsabilité dans  une  entreprise  qui  a  eu  de 
■  tcheux  résultats.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité. 

9  /'/'//</.  M.  Delfosse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  l'intérieur;  M.  d'Ursel,  r.  c,  id.  sur  un 


crédit  au  B.  de  la  dette  publique;  M.  Desma- 
nel de  Biesme,  /■.  c,  id.  sur  un  crédit  au  B. 
des  affaires  étrangères.—  10.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  crédit,  M.  Desmanet  de  Biesme,  /., 
insiste  pour  que  le  gouvernement  nomme  au 
plus  tôt  un  ministre  auprès  de  la  cour  de 
Rome.  L'avènement  d'un  nouveau  pontife  rend 
cette  nomination  indispensable,  il  paraîtrait 
que,  dans  le  moment  actuel,  le  gouvernement 
belge  est  en  désaccord  avec  l'épiscopat  au 
sujet  de  quelques  points  de  la  loi  de  l'ensei- 
gnement moyen.  Or,  l'épiscopat  a  un  repré- 
sentant à  Rome,  et  certainement  c'est  un  re- 
présentant assez  haut  placé,  puisqu'il  occupe 
le  rang  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique. 11  importe  donc  de  profiter  de  cette 
circonstance  pour  que  la  question  de  rensei- 
gnement soit  résolue  entre  le  gouvernement 
et  l'autorité  ecclésiastique,  et  de  manière  à 
rallier  les  opinions  modérées.  L'orateur  forme 
également  le  vœu  qu'il  fixe  son  choix,  en 
dehors  de  tout  engagement  ou  promesse,  sur 
un  homme  éclairé  et  habile,  ce  qui  doit  lui 
être  facile  en  présence  des  nombreux  as- 
pirants à  ce  poste  élevé;  et  le  public  at- 
tend avec  quelque  curiosité  le  nom  du  Rossi 
appelé  à  remplir  cette  mission  conciliatrice. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  répond  que  si  le  poste 
à  Rome  est  actuellement  vacant,  c'est  à  cause 
de  la  coïncidence  entre  la  mort  de  Gré- 
goire XVI  et  celle  de  M.  Van  den  Steen.  Sans 
doute  il  y  a  une  certaine  urgence,  dans  l'état 
actuel  des  choses  ;  le  gouvernement  désire 
aussi  vivement  que  le  préopinantune  prompte 
solution  à  cet  égard  ;  mais ,  précisément 
à  cause  des  difficultés  dont  ce  choix  est 
entouré,  il  n'a  pu,  jusqu'à  présent,  réaliser 
son  désir.  Toutefois,  il  peut  donner  au  sénat 
l'assurance  que  le  gouvernement  comprend 
parfaitement  toute  l'importance  qu'il  y  a  de 
ne  pas  retarder  cette  nomination.  Le  m.  ajoute 
que  rien  ne  fait  croire  au  gouvernement  qu'un 
dissentiment  existerait  avec  l'épiscopat  rela- 
tivement à  la  loi  d'enseignement  moyen  qui  a 
été  présentée  aux  chambres.  M.  de  Haussy 
constate  qu'une  corporation,  puissante  chez 
nous,  reconnaît  l'autorité  de  la  cour  de  Rome 
et  n'en  reconnaît  pas  d'autre.  Sous  ce  rap- 
port, et  sans  intervenir  dans  nos  affaires  in- 
térieures proprement  dites,  cette  cour  peut 
exercer  son  influence  sur  les  affaires  du  pays, 
en  ce  sens  qu'elle  peut  diriger  le  clergé  dans 
la  voie  de  la  sagesse  et  de  la  modération. 
A  ce  point  de  vue,  il  est  de  la  plus  haute 
utilité  que  le  poste  de  Rome  soit  occupé  le 
plus  tôt  possible,  surtout  dans  les  circon- 
stances où  se  trouve  le  pays.  Souvent  le  pays 
s'est  félicité  de  l'intervention  bienveillante  el 
conciliante  de  la  cour  de  Rome.  11  est  possi- 
ble que  cette  intervention  puisse  se  faire 
encore  efficacement  sentir,  dans  les  circon- 
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stances  où  nous  nous  trouvons,  et  surtout 
dans  celles  où  nous  nous  trouverons  bientôt 
encore;  et  c'est  dans  ce  but  que  l'orateur 
appuie  <le  toutes  ses  forces  la  motion  de 
M.  Desmanel  de  Biesme.—  il.  Le  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité  ;  il  en  est  de  même  de 
celui  qui  est  sollicité  pour  le  département  de 
l'intérieur,  et  pour  le  li.  de  la  dette  pu- 
blique. 

BUREAU. 

il  novembre.  M.  de  Sehiervel  est  élu  prési- 
dent par  52  voix  sur  r>7  votants.  MM.  Vi- 
lain \llll  et  de  Baillet  sont  ('-lus  vice-prési- 
dents par  29  voix  sur  .">;>  votants.  MM.  de 
Rodes,  Dumon-Dumortier,  de  Baré  de  Co- 
mogne  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  sont 
élus  secrétaires  par  27,  ^25,  50  et  2l.)  voix  sur 
35  votants.  MM.  de  Rouillé  et  de  Jonghe 
d'Ardoye,  questeurs  par  50  et  26  voix  sur 
37  votants. 

CHASSE. 

li  février.  M.  de  Ribaueourt,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  la 
chasse.  —  16.  M.  de  Renesse  prononce  un 
discours  en  laveur  du  projet,  puis  la  discus- 
sion générale  est  close.  —  17.  Les  articles  1er 
à  4  sont  adoptés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Rodes,  Desmanet  de 
Biesme,  d'Hoop,  de  Stassart,  de  Renesse,  de 
Royer,  Cassiers,  Dcllafaille,  de  Macar,  de 
Houille,  d'Ursel,de  llaussy,  de  Ribaueourt,?'., 
et  Van  de  Weyer,  m.  /'.  —  18.  Le  sénat  en- 
tend MM.  de  Stassart,  de  Macar,  Van  Hoo- 
brouck de  Mooreghem,  de  Renesse,  d'Hoop, 
Dumon-Dumortier,  Desmanet  de  Biesme  et 
Van  de  Weyer,  m.  /'.,  et  après  avoir  adopté 
les  articles  5  à  22,  vote  l'ensemble  du  projet 
par  ôl  voix  contre  2. 

CHEMIN  DE  FER. 

24  décembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  ré- 
pondant à  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Du- 
mon-Dumortier, (h1,  Wouters  de  Bouchout, 
de  Ribaueourt,  de  Quarré  et  Dcllafaille,  dit 
qu'il  est  saisi  (Tune  demande  de  rectification 
du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Louvain  à  Je- 
meppe;  que  les  plans  de  la  ligne  de  Tournai 
à  Jurbise  sont  approuvés,  et  qu'il  n'y  a  rien 
de  décidé  quant  à  la  question  d'un  chemin 
de  1er  direct  entre  Gand  et  Bruxelles. 

■il  février.  Répondant  à  MM.  de  Macar, 
Desmanet  de  Biesme  et  de  Ribaueourt, 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  dit  qu'il  existe  une 
demande  de  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Manage  ;i  Wavre,  mais  que  les  études  ne 
sont  pas  terminées.  M.  (\^  Macar  demande 
que  le  sénal  soit  convoqué  aussitôt  (pie  la 
chambre  aura  voté  la  concession  du  chemin 

de  1er  (\i'  Louvain  à  la  Sambre,  a  lin    qui'  les 


travaux  puissent  être  immédiatement  corn- 
menées,  m.  de  Rouillé  espère  que  l'on  entre- 
prendra bientôt  aussi  l'exécution  de  la  ligne 
de  Tournai  à  Jurbise. 

l(i  mars.  M.  Desmanet  de  Biesme,  /•.  c., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  modifica- 
tion du  tracé  du  chemin  de  1er  de  Louvain  à 
la  Sambre.  —  18.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi, M.  d'Hoffschmidt,»».  t.,  répondant 
à  M.  Daminet,ditque  les  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  de  Manage  a  Lrquelinnes  se 
considèrent  comme  déliés  de  leurs  engage- 
ments par  suite  des  modifications  apportées 
par  les  chambres  dans  les  conventions  pri- 
mitives. Le  m.  donne  des  explications  sur  la 
position  de  l'Etat  vis-à-vis  des  diverses  so- 
ciétés concessionnaires  de  chemins  de  fer.  il 
proteste  contre  le  reproche  qui  lui  est  adressé 
par  la  c.  d'user  de  trop  de  complaisance  vis- 
à-vis  des  compagnies.  11  soutient  que  les 
changements  apportés  dans  le  tracé  du  che- 
min de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre  sont  très- 
avantageux  pour  tous  les  intérêts  et  font  droit 
aux  réclamations  de  Wavre  et  de  Louvain. 
M.  Desmanet  de  Biesme,  r.,  recommande  de 
ne  pas  concéder  des  lignes  parallèles  qui  se 
fassent  concurrence  l'une  à  l'autre.  M.  de  Ri- 
baueourt insiste  pour  que  l'on  exécute  les 
travaux  des  stations  promises  à  diverses  loca- 
lités. M.  de  Macar  parle  en  faveur  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Manage  à 
Wavre  par  Nivelles,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t., 
répond  qu'une  convention  pour  cette  ligne 
est  signée  et  sera  prochainementsoumisc  aux 
chambres.  M.  de  Hoyer  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Desmanet  de  Biesme.  — 19. M.  de 
Macar  réclame  de  nouveau  le  dépôt  d'un 
projet  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Manage  à  Wavre  par  Nivelles.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  t.,  répond  que  la  crise  minis- 
térielle apporte  seule  un  retard  à  cette  pré- 
sentation. M.  Malou-Yergauwen  demande  que 
le  gouvernement  force  la  Compagnie  de  la 
Flandre  occidentale  à  commencer  immédiate- 
ment les  travaux  de  la  ligne  de  Court  rai  vers 
Ypres  par  Menin  et  Wervicq.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  t.,  répond  qu'il  a  la  certitude 
que  la  Compagnie  remplira  tous  ses  engage- 
ments el  il  regrette  qu'elle  n'ait  pu  commen- 
cer les  travaux  de  toutes  les  sections  a  la  l'ois. 
Après  un  échange  d'observations  entre  le 
m.  I.  et  M.  de  Rouillé  sur  la  cession  faite  à  la 
Compagnie  de  Manage  à  Louvain,  du  rac- 
cordemenl  qui  relie  à  Louvain  la  station  de 
l'Etal  à  celle  du  bassin,  le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Vergauwen 
réclame  la  prompte  exécution  des  travaux  <lc 
la  station  de  Gand.  Il  demande  ensuite  SUT 
quel  crédil  sont  prélevés  les  r>,(;oo  IV.  que 

COÛtern"    200    abonnements    du   ministère  an 
journal  le  Chemin  de  fer,  dont  l'éditeur  vient 
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de  refuser  de  se  soumettre  à  la  censure  du 
ministre.  —  v21.  M.  d'Hoffschmidt,  ».  /.,  ré- 
pond que.  ce  journal  publiant  des  renseigne- 
ments utiles  aux  voyageurs,  il  y  a   souscrit, 

afin  de  le  taire  déposer  dans  les  salles  (rat- 
tente.  Tout  ce  qu'il  a  demandé  à  l'éditeur, 
c'est  de  s'abstenir  de  se  livrer  a  des  diseus- 
sions politiques.  La  somme  de  3,000  fr.  est 
prélevée  sur  le  crédit  voté  pour  les  impres- 
sions et  publications  de  l'administration  du 
chemin  de  ter.  Le  retard  apporté  à  la  con- 
struction  de  la  station  de  Gand  provient  de 
ce  que  les  devis  présentés  par  l'architecte 
M  Payen)  dépasseront  notablement  les  cré- 
dits Notés  et  qu'on  a  prié  cet  architecte  de 
présenter  de  nouveaux  plans.  MM.  d'Arschot, 
Dumon-Dumortier,  de  Boyer,  de  Macar  et  de 
Quarré  se  plaignent  des  retards  apportés  à 
l'exécution  des  doubles  voies  et  à  la  construc- 
tion des  stations  pour  lesquelles  des  fonds 
ont  été  votés  dans  la  dernière  session. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  répond  que  les  tra- 
vaux de  doublement  des  voies  sont  entre- 
pris sur  plusieurs  points  et  que  les  retards 
quant  aux  stations  proviennent  de  la  néces- 
sité d'examiner  et  d'approuver  les  plans. 

!)  mai.  M.  d'Hoop,  r.  e\,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages  sur 
le  chemin  de  fer.  —  12.  Dans  la  discussion 
de  ce  projet,  M.  de  Bavay,  m.  t.,  répondant 
à  MM.  de  Quarré  et  Desmanet  de  Biesme,  dit 
qu'il  s'occupe  d'un  projet  de  révision  géné- 
rale des  tarifs.  MM.  de  Quarré  et  de  Stassart 
présentent  ensuite  quelques  observations  sur 
la  nécessité  de  supprimer  les  waggons  dé- 
couverts. —  13.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  Après  quelques  mots  de  MM.  Des- 
manet de  Biesme,  de  Briey,  Cassiers  et  de 
Bavay,  m.  t.,  celui-ci  dit  qu'il  fournira  pro- 
chainement au  sénat  une  note  renseignant 
l'état  d'avancement  des  travaux  des  chemins 
de  fer  concédés.  Il  ajoute  qu'il  n'est  pas  en- 
core en  mesure  de  déposer  un  projet  de  con- 
ion  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Dussel- 
oorf.  —  16.  M.  Dellafaille  critique  le  projet 
de  redressement  de  la  ligne  de  Wetteren  à 
Bruxelles,  et  parle  en  faveur  d'un  chemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost. 
L'orateur  est  combattu  par  M.  Desmanet  de 
Biesme  et  soutenu  par  MM.  d'Andelot  et 
d'Hoop,  qui  voudraient  voir  cette  ligne  exécu- 
ir  l'Etat.  MM.de  Bouille  et  de  Macar  font 
valoir  l'urgence  des  travaux  du  doublement 
de  la  voie  sur  la  ligne  du  Midi.  M.  Van  lloo- 
broack  de  Mooreghem  réclame  l'agrandisse- 
ment de  la  station  de  Deynze;  M.  de  Macar, 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Manage  à 
Wavre;  M.  de  Haussy  vient  en  aide  aux  par- 
tions de  la  ligne  directe  de  Bruxelles  à  Gand. 
M.  de  Bavay,  m. t., dit  que,  par  suite  du  ren- 
chérissement des  matériaux,  il  y  aura  un 
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déficit  de  1,100,000  fr.  sur  les  fonds  votés 
pour  les  doublesvoies.il  croit  que  les  stations 
pourront  être  exécutées  avec  les  crédits  votés 
par  la  législature.  M.  de  Haussy  fait  observer 
que  si  l'on  avait  mis  immédiatement  la  main 
à  l'œuvre,  on  n'aurait  pas  eu  à  subir  les  con- 
séquences du  renchérissement  actuel  des  ma- 
tériaux. Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  de  Briey,  Dellafaille,  de  Bouille, 
Desmanet  de  Biesme,  d'Hoop,  Coppens  et  de 
Bavay,  m.  t.,  sur  la  substitution  du  sapin  au 
chêne  pour  les  billes  du  chemin  de  fer  par 
quelques  compagnies  de  chemins  de  fer  con- 
cédés. M.  de  Bavay,  m.  t.,  déclare  que  l'auto- 
risation accordée  à  la  Compagnie  de  Namur 
à  Liège  est  tout  exceptionnelle  et  ne  lie  en 
rien  le  gouvernement  vis-à-vis  des  autres 
sociétés  concessionnaires.  Enfin  des  obser- 
vations sont  présentées  par  MM.  Vergauwen, 
de  Baré  de  Comogne  et  Béthune  sur  l'utilité 
d'adjuger  les  fournitures  de  locomotives,  sur 
l'avantage  de  l'emploi  de  houille  au  lieu  de 
coke  dans  l'exploitation,  sur  la  nécessité  de 
reviser  les  tarifs  et  sur  les  meilleurs  procédés 
pour  la  conservation  des  billes. 

Sjui?i.  Le  sénat  décrète  d'urgence  et  sans 
rapport  préalable  le  projet  de  crédit  de 
40,000  fr.  pour  les  fêtes  d'inauguration  du 
chemin  de  fer  belge  français.  Un  seul  ora- 
teur, M.  de  Royer,  conteste  l'utilité  de  ce 
crédit,  le  chemin  de  fer  français  n'ayant  pas 
été  construit  par  l'Etat,  mais  par  une  compa- 
gnie. MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Quarré  et 
Malou,  m.  f.,  font  observer  qu'il  s'agit  d'un 
grand  événement  international  et  qu'il  y  a 
lieu  de  le  célébrer  avec  autant  d'éclat  qu'au- 
trefois l'inauguration  du  chemin  de  fer  belge- 
rhénan.  M.  de  Macar  ajoute  qu'il  espère  voir 
décréter  bientôt  aussi  le  chemin  de  fer  d'An- 
vers à  Breda,  qui  nous  reliera  avec  nos  an- 
ciens frères  du  Nord.  M.  de  Rouillé  demande 
ensuite  que  des  mesures  soient  prises  pour 
que  les  membres  du  sénat  soient  invités  aux 
solennités  et  y  occupent  une  place  digne  de 
l'assemblée  dont  ils  font  partie.  Le  crédit  est 
voté  à  l'unanimité.  —  9.  M.  de  Bavay,  m.  t., 
répondant  à  MM.  de  Ribaucourt,  Dumon-Du- 
mortier, de  Macar  et  de  Quarré,  donne  des 
explications  sur  l'état  des  travaux  des  sta- 
tions et  particulièrement  de  celles  de  Vil- 
vorde,  de  Chènée  et  de  Lan d en.  M.  de  Stas- 
sart fait  observer  qu'il  serait  plus  urgent 
d'achever  tout  d'abord  la  double  voie  sur  la 
ligne  du  Midi  jusqu'à  la  frontière  de  France. 
— 10.  M.  de  Briey,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  du  Luxembourg.  —  12.  Ce 
projet  de  loi  donne  lieu  à  des  critiques  de 
MM.  de  Ribaucourt  et  Dellafaille,  pour  ce  qui 
concerne  la  section  de  Bruxelles  à  Namur,  qui 
fera,  d'après  eux,  une  funeste  concurrence  au 
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chemin  de  l'or  de  l'Etat.  Ces  observations 
s.  h  h  combattues  par  MM.  de  Bavay,  m.  t., 
Desmanet  de  Biesme,  de  Macar,  de  Briey,  /'., 
Coppens  et  de  Stossart.  M.  de  RouiUé  regrette 

que  Ton  n'ait  pas  maintenu  le  tracé  primitif 
par  Dinant.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
-2:;  voix  contre  -l. 

iOjwUet.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  concession  du  chemin 
de  fer  de  Manage  à  Wavre.  Après  la  lecture 
du  rapport,  M.  Desmanet  de  Biesme  voudrait 
savoir  si  les  demandeurs  en  concession  posent 
comme  condition  de  leurs  engagements  l'au- 
torisation   de   faire   coter  leurs  actions  aux 
Bourses  de  Bruxelles  et  d'Anvers.  M.  de  Ma- 
car, r.,  répond  négativement.  —  11.  M.  de 
Bavay,  m.  /.,  répondant  à  MM.  de  Boyer  et 
Desmanet  de  Biesme,   dit  que  les  change- 
ments  réclamés  au  tracé   ne   pourront  en 
aucune  manière  amener  la  compagnie  con- 
cessionnaire à  opposer  une  fin  de  non-rece- 
voir  à  l'exécution  des  travaux  concédés.  Des 
observations    sont   ensuite   présentées    par 
M.  Desmanet  de  Biesme  sur  le  danger  de 
l'accroissement  de  la  dette  flottante.  M.  Malou, 
m.  f.,  répond  que  l'émission  de  bons   du 
Trésor  est  souvent  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  des  travaux  publics,  et  que  l'intérêt 
payé  sur  ces  fonds  est  ordinairement  plus  bas 
que  celui  qui  doit  être  servi  pour  les  em- 
prunts constitués.  MM.  de  Bouille,  Siraut  et 
de  Boyer  insistent  de  nouveau  sur  la  néces- 
sité de  terminer  au  plus  tôt  la  double  voie 
sur  la  ligne  du  Midi.  MM.  Malou,  m.  f.,  et  de 
Bavay,  m.  t.,  répondent  que  les  lacunes  qui 
existent  encore  seront  prochainement  com- 
blées. MM.  de  Bibaucourt,  de  Quarré  et  Des- 
manet de  Biesme  signalent  les  dangers  que 
présente  pour  les  voyageurs  la  traversée  du 
tunnel  de  Braine-le-Comte.   M.  de  Bavay, 
m.  t.,  répond  que  ce  tunnel  est  l'objet  d'une 
surveillance  permanente,  qui  garantit  la  sécu- 
rité des  voyageurs.  Il  n'est  pas  question,  du 
reste,  comme  pour  le  tunnel  de  Cumptich, 
d'accoler  une  seconde  galerie  a  la  première. 
M.  de  llaussydemandecommcnt,dans  ce  cas, 
l'on  s'y  prendra  pour  empêcher  qu'il  y  ait 
solution  de  continuité  dans  la  double  voie. 
M.  de  Bavay,  m.  t.,  répond  que  si  l'on  con- 
struit une  double  voie,  ce  sera  dans  une  tran- 
chée ;i  ciel  ouvert.  —  15.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

I  l  août.  M.  Siraut,  /'.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  100,378  tv.  pour  dé- 
penses arriérées,  et  sur  le  crédit  pour  travaux 
;m  chemin  de  fer  de  notai.  Dans  la  discussion 
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tées  par  MM.  de  Bouille,  Vilain  \llli,  de 
Royer  el  Siraut,  sur  la  nécessité  d'adopter  le 
procédé  Boucherie  pour  la  conservation  des 

billes,  sur  l'utilité  des  voitures  de  chemin  de 


fer  à  six  roues  et  de  l'augmentation  du  traite- 
ment des  gardes-convois,  el  sur  l'urgence  du 

doublement  des  voies  de  la  ligne  du  Midi.  Le 
crédit  de  160,378  fr.  est  adopté  à  l'unanimité. 
Celui  de  712,960  fr.  l'est  également  à  l'una- 
nimité moins  une  voix,  après  un  nouvel 
échange  d'explications  entre  MM.  Siraut,  r., 
de  Bavay,  ///.  /.,  de  Briey  et  de  Bouille  sur  la 
solidité  du  tunnel  de  *  Braine-le-Comte,  le 
doublement  de  la  voie  du  Midi  et  l'emploi  des 
billes  en  sapin  au  lieu  de  billes  en  chêne  sur 
les  lignes  des  chemins  de  fer  concédés. 

COMMUNALES    (AFFAIRES). 

13  février.  M.  de  Wouters  de  Bouchout, 
r.  c.,  présente  le  rapport  sur  les  projets  de 
délimitation  des  communes  de  Jurbise  et 
d'Erbisœul,  et  des  communes  de  Moulbaix  et 
Villers-Saint-Amand  (Hainaut).  M.  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem,  r.c.,id.  sur  les  pro- 
jets relatifs  à  la  délimitation  des  communes 
de  Nederheim  (Limbourg),  Silly  et  Fouleng 
(Hainaut)et  Charleroi-Marcinelle.  — 14. M. de 
Wouters  de  Bouchout,  r.  c,  id.,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  délimitation  des  communes 
d'Eeckeren  et  de  Cappellen.  —  16.  Tous  ces 
projets,  sauf  le  dernier,  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité, après  quelques  observations  de 
MM.  d'Hoop,  de  Macar,  de  Stassart  et  de 
Bidder,  sur  la  nécessité  de  n'accueillir  les 
projets  de  séparation  qu'avec  une  grande  ré- 
serve, et  de  donner  une  grande  publicité 
à  ces  lois  au  point  de  vue  des  inscriptions 
hypothécaires.  —  18.  Le  dernier  projet  est 
également  adopté  à  l'unanimité. 

18  mars.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'érection  de  la  commune  de  Stockroye  (Lim- 
bourg). —  20.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

14  août.  M.  de  Chestret,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sépa- 
ration des  communes  de  Gràce-Berleur  et 
Montegnée.  Ce  projet  est  adopté  par  20  voix 
contre  5,  après  quelques  observations  de 
MM.  de  Chestret,  r.,  de  Bouille,  de  Wouters 
de  Bouchout  et  de  Bodes,  sur  les  inconvénients 
de  trop  nombreuses  créations  de  communes 
nouvelles. 

COMPTABILITÉ. 

12  février.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  projets  de  loi  portant  règle- 
ment des  exercices  1830,  1851  et  1832.  — 
16.  Ces  projets  de  loi  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

8  mai.  M.  de  Macar,  /•.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif;!  la  compta- 
bilité de  l'Etat.  —  13.  Les  articles  de  ce 
projet  don nenL  lieu  à  des  observations  de 
détail  de  la  part  de  MM.  Vilain  XIIll,  de  Bid- 
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dor,  d'Hoop,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
do  Ribaucourt,  do  Baillel  01  d*Andelot.  Il  y 
ost  répondu  par  MM.  Malou,  m.  /'.,  de  Bavay, 
m.  t..  ot  do  Macar,  r.  Le  projet  ost  ensuite 
adopté  à  l'unanimité,  —  14.  M.  Dupont 
d'Ahérée,  /*.  o.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  destiné  h  régler  la  comptabilité 
des  commissions  médicales  provinciales.  — 
K>.  Ce  projet  est  adopté  a  l'unanimité. 

ijuin.  M.  do  Macar,  r.  c,  présente  le  rap- 
pon  sur  le  règlement  définitif  des  BB.  des 
exercices  1833,  1834  et  Ksr>:>.  —  G.  Ces  pro- 
jets de  loi  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

COUR  DES  COMPTES. 

\ijuin.  M.  do  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organi- 
sation de  la  cour  des  comptes.  La  c.  propose 
à  l'unanimité  d'ajouter  à  l'article  14,  relatif 
an  visa  de  la  cour  des  comptes,  un  §  ainsi 
conçu  :  «  Ce  visa  est  accordé  lorsque  la  cour 
reconnaît  que  la  créance  est  réellement  due 
par  l'Etat  et  que  l'imputation  de  la  dépense 
ost  régulière.  »  Cette  disposition  remplace- 
rait le  visa  sous  réserve  adopté  par  la  chambre 
des  représentants. 

S  juillet.  M.  Engler  combat  cet  amende- 
ment, qui  enlève  à  la  cour  le  moyen  d'éclairer 
le  gouvernement  sur  des  abus  et  des  infrac- 
tions souvent  irréparables.  M.  Malou,  m.  /*., 
se  prononce  en  faveur  de  la  disposition,  qu'il 
avait  lui-même  soumise  à  la  chambre  des 
représentants,  et  qui  n'y  a  été  rejetée  qu'à 
la  majorité  d'une  voix.  —  9.  Sauf  quelques 
observations  de  détail  sur  les  articles  1  à  15, 
et  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Macar,  r.,  et  Malou,  m.  f.,  sur  l'utilité  d'un 
procureur  général  près  la  cour  des  comptes, 
la  discussion  porte  tout  entière  sur  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  14.  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
de  Rover,  Dellafaille,  de  Rodes,  de  Stassart, 
de  Renesse,  de  Macar,  r.,  et  Malou,  m.  /., 
prennent  successivement  la  parole  pour  ou 
<  "litre  le  droit  de  veto  de  la  cour  des  comptes. 
-  lo.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  de 
Rouillé,  de  Rover,  de  Macar,  r.,  de  Renesse, 
Malou,  în.  f.,  et  de  Haussy,  le  sénat,  par 
-21  voix  contre  13  et  une  abstention,  repousse 
ramondement.  Les  autres  articles  du  projet 
ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion,  et  l'en- 
lemble  du  projet  est  adopté  par  28  voix 
Contre  r>  et  une  abstention. 

DÉCÈS. 

1 1  février.  M.  de  Schiervel,  p.,  annonce  la 
mort  subite  de  M.  Bon  né-Macs,  sénateur  de 
Ronlers. 

I  /ni h.  Le  sénat  reçoit  communication  de 
la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  le  vicomte  de 
Biolley,  sénateur  de  Verviers. 


DÉMISSIONS. 

10  mare.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Hennequin,  sénateur  de  Liège,  qui 
donne  sa  démission.  — 20.  M.  Van  Hoobrouck 
de  Mooreghem,  sénateur  du  district  d'Os- 
tende-Furnes-Dixmude,  déclare  qu'ayant  été 
élu  h  Roulers  en  remplacement  de  M.  Bonné- 
Maes,  il  opte  pour  ce  dernier  arrondissement. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

26  décembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  prorogation  de  la  loi  relative 
au  transit.  —  27.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  de  Renesse  et  Malou,  m.  f.,  sur  l'utilité 
du  convoiement  des  vvaggons  par  les  doua- 
niers, alors  qu'on  pourrait  se  borner  au 
plombage,  comme  on  fait  pour  les  chariots 
sur  les  routes.  —  29.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

14  février.  M.  d'Hoop,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  im- 
portation de  sucres,  postérieure  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  4  avril  1845.  M.  de  Bail- 
let,  r.  c.  id.,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  d'entrée  sur  les  pièces  d'armes  déta- 
chées. —  18.  Ces  deux  projets  sont  adoptés 
à  l'unanimité.  —  23.  M.  Dellafaille,  r.  c., 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  entrepôts  de  commerce.  — 
24.  Ce  projet  est  combattu  par  MM.  Béthune, 
d'Hoop  et  Cassiers,  d'après  qui  la  création 
d'entrepôts  francs  doit  causer  un  grave  pré- 
judice à  l'industrie  belge,  en  fournissant  aux 
navires  étrangers  des  cargaisons  de  retour 
composées  de  produits  étrangers.  MM.  Engler 
et  de  Stassart,  qui  sont  favorables  au  projet , 
réclament  l'établissement  d'un  entrepôt  franc 
à  Bruxelles.  MM.  Malou,  m.  /".,  et  Della- 
faille, r.,  défendent  la  mesure  proposée,  en 
faisant  valoir  les  avantages  qu'elle  présente 
au  point  de  vue  du  commerce,  et  en  montrant 
les  précautions  prises  pour  empêcher  que  les 
entrepôts  francs  ne  puissent  dégénérer  en 
bazars  ou  en  magasins  de  détail  de  produits 
manufacturés  à  l'étranger.  Si  l'on  n'établit 
pas  d'entrepôt  de  ce  genre  à  Bruxelles,  c'est 
à  cause  de  la  distance  de  cette  ville  à  la  mer 
et  de  la  difficulté  d'organiser  la  surveillance 
sur  un  si  long  trajet.  —  25.  Dans  la  discus- 
sion des  articles,  le  projet  a  pour  défenseurs 
MM.  de  Baillet,  de  Biolley,  Coppens,  Della- 
faille, r.,  et  Malou,  m.  /.,  et  pour  adversaires 
MM.  Cassiers  et  d'Hoop.  Il  est  finalement 
adopté  sans  modifications,  par  24  voix 
contre  5. 

18  mars.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
tarif  officiel  des  douanes. — 20.  Ce  projet  est 
adopté  par  27  voix  contre  2  et  2  abstentions. 
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et 


h  juin.  M.  de  Bodes,  /•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  prorogation  de  la  loi  sur 
les  denrées  alimentaires.  —  0.  Tous  les  ora- 
teurs entendus,  MM.  de  Baillet,  Engler,  de 
Macar,  de  Benesse,  de  Rover,  Desmanet  de 
Biesme  et  d'Hoop,  engagent* le  gouvernement 
à  user  avec  beaucoup  de  circonspection  de  la 
faculté  qui  lui  est  laissée  de  proroger  la  loi 
jusqu'au  Ier  décembre,  et  à  bien  calculer  les 
chances  favorables  ou  défavorables  de  la  ré- 
colte,  avant  de  prendre  une  mesure  qui  pour- 
rait nuire  au  consommateur  ou  a  l'intérêt 
agricole.  M.  de  Theux,  m.  ?..  déclare  qu'il 
agira  d'après  les  circonstances  et  qu'il  atten- 
dra, pour  proposer  une  loi  définitive,  les 
effets  de  la  réforme  qui  vient  d'être  introduite 
en  Angleterre.  Le  projet  de  loi  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité. 

iO  juillet.  M.  d'Hane  de  Potter,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'exportation  des  cordages  en  entrepôt.  — 
15.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
14.  M.  de  Chestret,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sucres.  La  c. 
propose  un  amendement  dont  voici  les  termes  : 
«  Si  les  prises  en  charge  inscrites  du  1er  juil- 
let d'une  année  au  1er  juillet  de  l'année  sui- 
vante, pour  les  fabriques  de  sucre  de  bette- 
rave, dépassent  4  millions  500,000  kil.,  le 
droit  d'accise^sera  porté  à  40  fr.  par  100  kil., 
et  se  percevra  sur  la  totalité  des  prises  en 
charge.  »  —  15.  Cet  amendement  est  com- 
battu par  MM.  Malou,  m.  f.,  et  de  Baillet, 
comme  étant  de  nature  à  remettre  en  ques- 
tion toute  la  loi  et  à  détruire  l'équilibre 
qu'elle  établit  entre  les  diverses  industries 
sucrières,  en  même  temps  qu'à  compromettre 
les  intérêts  du  Trésor.  —  16.  Il  est  donné 
lecture  d'une  lettre  de  l'Association  commer- 
ciale et  industrielle  d'Anvers,  qui  demande 
que  le  sénat  rejette  l'amendement.  L'assem- 
blée entend  MM.  Siraut,  de  Macar,  Cassiers, 
de  Chestret,  r.,  Malou,  m.  f.,  Daminet,  de 
Bodes,  de  Haussy,  de  Baillet  et  d'Hoop.  M.  de 
Ilaussy  propose  de  remplacer  le  chiffre  de 
4, 500, 000  kil.,  inscrit  dans  l'amendement 
de  la  c,  par  celui  de  5,800,000  kil.  M.  Ma- 
lou, m.  f.,  pour  le  cas  où  le  sénat  répudierait 
l'amendement  de  la  c,  propose  d'inscrire  au 
proeès-verbal  la  déclaration  suivante  :  «  Si, 
par  suite  des  prises  en  charge  constatées  pen- 
dant la  campagne  de  1846-1847,  il  y  avait 
lieu,  conformément  à  l'article  5,  dé  porter 
l'accise  sur  le  sucre  indigène  à  plus  de  56  fr., 
le  gouvernement  s'engage  à  soumettre  aux 
chambres,  dans  le  cours  de  la  prochaine  réu- 
nion, une  mesure  transitoire  pour  empêcher 
l'aggravation  trop  subite  et  trop  forte  de  l'im- 
pôt. »  —  17.  M.  de  Chestret,  r.  c,  conclut 
au  rejet  de  cette  proposition  et  au  main- 
tien de   l'amendement  de  la  r.    Après  avoir 


entendu  MM.  de  Renesse,  de  Pélichy,  Vi- 
lain XI1II,  Dechamps,  m.  a.,  de  Rover,  Cop- 
pens,  de  Quarré,  de  Neckere,  Malou,  m.  /'., 
Siraut,  de  Bouille,  de  Potesta,  Béthune, 
de  Chestret,  r.,  de  Macar  el  de  Haussy,  le 
sénat  rejette,  par  21  voix  contre  17,  l'amen- 
dement de  la  c.  Après  ce  rejet,  M.  Malou, 
m.  /".,  insiste  pour  l'insertion  de  sa  déclaration 
au  procès-verbal.  Cette  motion  est  adoptée  et 
l'ensemble  du  projet  voté  par  25  voix  con- 
tre 12  et  une  abstention. 

FINANCES. 

20  mars.  Quelques  observations  sont  échan- 
gées entre  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  Malou, 
m.  /'.,  sur  des  abus  qui  se  seraient  produits 
dans  l'administration  forestière  de  la  pro- 
vince de  Namur. 

15  mai.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  à 
l'encan.  —  15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

9  juillet.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux.  —  11.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

GUERRE. 

25  décembre.  M.  de  Boyer,  /'.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  provisoire  de  5  mil- 
lions au  département  de  la  guerre.  — 
24.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de 
contingent  de  l'armée.  —26.  Le  crédit  pro- 
visoire de  5  millions  est  voté  à  l'unanimité. 
—  27.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  contingent  de  l'armée,  M.  Van  de 
Weyer,  m.  i.,  répond  à  M.  de  Rouillé  qu'il 
s'occupe  très-activement  de  reviser  la  loi  sur 
la  milice  au  point  de  vue  de  la  répartition  du 
contingent.  M.  de  Quarré,  critiquant  l'exagé- 
ration du  chiffre  de  80,000  hommes,  et  révo- 
quant en  doute  l'efficacité  de  l'armée  en 
cas  de  guerre,  M.  Van  de  Weyer,  m.  i.,  lui 
répond  que  l'Europe  prend  au  sérieux  les  ga- 
ranties qu'elle  a  données  à  la  Belgique.  M.  Du 
Pont,  m.  g.,  répond,  de  son  côté, qu'une  armée 
de  80,000  hommes  a  été  reconnue  indispen- 
sable et  que  ce  chiffre  a  servi  de  base  à  la  loi 
d'organisation  des  cadres.  MM.  de  Bouille  et 
de  Pélichy  appuient  ces  observations,  et  le 
projet  de  loi  est  voté  a  l'unanimité. 

20  février.  M.  de  Baré  de  Comogne  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
au  département  de  la  guerre  un  crédit  de 
155,000  fr.  pour  travaux  militaires.  — 
24.  Par  suite  d'une  indisposition  du  m.  </., 
c'est  M.  d'Anethan,  m. ,/'.,  qui  défend  ce  pro- 
jet. Il  n'est  question  dans  la  discussion  que 
de  la  nécessité  de  procéder  au  nivellement 
des  terrains  des  fortifications  d'Audenarde 
avant  de  les  mettre  en  vente  et  de  l'urgence 
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qu'il  y  a  à  poursuivre  activement  l'exécution 

de  tous  les  travaux  publies  eu  vue  de  donner 
de  l'occupation  à  la  classe  ouvrière.  Le  sénat 
entend  sur  ces  deux  objets  MM.  de  Rodes, 
d'Hoop,  de  Rouillé,  de  Ribaueourt,  Desmanet 
de  Biesme,  Bethune,  de  Baré  de  Comogne, 
/•.,  et  d'Anethan,  m.j.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

10  mars.  M.  de  Renesse,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  demande  de  crédit  provisoire  de 
.">  millions  au  département  de  la  guerre.  — 
19.  Ce  crédit  est  voté  a  l'unanimité. 

7  mot.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  nouvelle  demande  de  crédits 
provisoires  au  département  de  la  guerre.  — 
9.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
1  i.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  des  offi- 
ciersdu  génie  et  de  l'artillerie. — 15.  M.  d'Hoop 
réclame  quelques  explications  sur  le  pro- 
gramme des  examens  exigés  pour  l'avance- 
ment. M.  de  Sehiervel, /;.,  dit  que  le  m.  g., 
appelé  à  Laeken,  n'a  pu  se  rendre  au  sénat, 
mais  qu'il  fournira  les  explications  à  la  séance 
du  lendemain.  —  16.  M.  Prisse,  m.  g.,  s'ex- 
plique au  sujet  du  programme  des  examens, 
qui  parait  trop  sévère  à  M.  d'Hoop,  et  qui 
ne  semble  pas  trop  exagéré  à  M.  de  Stassart. 
Puis  le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

1 1  juin.  M.  de  Chestret,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  global  de  28  millions  au 
département  de  la  guerre.  —  12.  Ce  projet 
provoque  des  protestations  de  MM.  deQuarré, 
d'Hoop  et  de  Ribaueourt,  contre  l'irrégula- 
rité de  ce  mode  de  procéder,  qui  consiste  à 
voter  des  crédits  sans  examen  du  B.  MM.  de 
Rouillé,  r.,  Prisse,  m.  g.,  Desmanet  de 
Biesme  font  observer  que  la  responsabilité  de 
cette  manière  de  procéder  n'incombe  pas  au 
gouvernement,  qui  a  soumis  régulièrement 
le  B.  à  la  chambre  des  représentants.  MM.  de 
Macar  et  Dellafaille  déclarent  qu'ils  voteront 
le  crédit,  vu  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent 
d'agir  autrement.  Il  est  adopté  par  19  voix 
contre  2  et  5  abstentions. 

IMPOTS. 

-27  décembre.  M.  d'Ârscbot,  r.  c,  présente 
b-  rapport  sur  le  projet  de  répartition  de  la 
contribution  foncière.  — 29.  M.  de  Briey  se 
plaint  de  l'injustice  de  l'assiette  de  l'impôt 
roncier  dans  la  province  de  Luxembourg  et 
demande  qu'on  y  accorde  sur  les  routes  une 
réduction  de  75  p.  c.  des  droits  de  barrière 
pour  les  transports  des  produits  agricoles, 
cette  réduction  existant  dans  les  autres  pro- 
vinces sur  1rs  transports  par  chemin  de  fer. 
M  Maloo,  ///.  /'.,  répond  que  la  répartition 
de  l'impôt  foncier  n'est  que  provisoire;  puis 
il  rappelle  que  le  Luxembourg  a  obtenu  un 


crédit  de  2  millions  pour  la  construction  de 
routes,  en  échange  de  sa  renonciation  à  un 
chemin  de  fer,  pour  lequel  d'ailleurs  une  de- 
mande de  concession  vient  d'être  adressée  au 
gouvernement.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  26  voix  contre  2. 

\1  juillet.  M.  Coppens  engage  le  gouverne- 
ment à  présenter  un  projet  de  loi  qui  rende 
obligatoire  l'assurance  des  bâtiments  contre 
l'incendie  et  dégrève  les  contributions  du 
bénéfice  que  ferait  chaque  province  sur  la 
prime  d'assurance  à  payer.  M.  Malou,  m.  /'., 
répond  que  c'est  là  une  question  grave  et  que 
le  gouvernement  en  fera  l'objet  de  ses  études. 

INDUSTRIE. 

15  février.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  primes 
pour  construction  des  navires.  —  16.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

17  mars.  Sont  nommés  membres  du  jury 
d'examen  :  Doctorat  en  droit,  MM.  Minne- 
Barth;  suppl.,  Nelis;  candidature  en  droit, 
Ruth;  suppl.,  Defooz;  doctorat  en  médecine, 
François;  suppl.,  Vrancken;  candidature  en 
médecine,  VanBiervliet;sw/^/.,  Van  Kempen  ; 
sciences,  Timmermans;  suppl.,  Valérius  ;  phi- 
losophie et  lettres,  Moeller,  suppl.,  Neven. 

JUSTICE. 

15  février.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  étrangers.  —  16.  Celui-ci  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  17.  M.  de  Haussy,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de  l'article  442 
du  code  de  commerce.  La  c.  propose  de  mo- 
difier le  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre 
des  représentants  et  conclut  à  l'adoption  du 
texte  suivant  :  «  L'article  442  du  code  de 
commerce  est  interprété  de  la  manière  sui- 
vante :  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens.  Néan- 
moins les  questions  relatives  aux  effets  de  ce 
dessaisissement  seront  décidées  suivant  les 
principes  généraux  du  droit  et  de  l'équité.  » 
—  20.  Sont  entendus,  dans  la  discussion  de 
ce  projet,  MM.  de  Renesse,  d'Anethan,  m.  j., 
de  Baillet,  de  Haussy,  r.,  de  Stassart  et  de 
Macar.  M.  de  Baillet  présente  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  «  les  actes  que  le 
failli  peut  avoir  faits  depuis  le  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  ses  biens,  jus- 
qu'au jugement  qui  déclare  la  faillite,  seront 
régis  par  les  mêmes  règles  que  les  actes  faits 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture 
delà  faillite.  »  — 25.  Après  des  explications 
de  MM.    de    Rodes,  de  Renesse,  de  Stassart, 
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Coppens,  d'Ànethan, m.  j.  et  de  Haussy./., 
M.deBailletretire  son  amendement,  et  celui 
de  la  c.  est  adopté  à  l'unanimité  des  vo- 
lants, sauf  -1  abstentions.  24.  Le  projet 
ainsi  amendé  est  voté  par  25  voix  el  5abs- 
tentions. 

18  mars.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  vente  d'effets  militaires.  —  20.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

16  mai.  M.  de  Haussy,  r.  p.,  présente  le 
rapport  sur  la  révision  de  l'article  ôôi  du 
code  pénal. 

:>  juin.  Le  sénat,  après  avoir  discuté  ce 
projet  de  loi  en  comité  secret,  l'adopte  à 
['unanimité  en  séance  publique. 

MONNAIES. 

iOjuin.  M.  de  Royer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  demande  de  crédit  de  80,000  fr. 
pour  l'établissement  d'un  atelier  d'affinage  à 
l'hôtel  des  monnaies.  —  12.  Le  crédit  est 
voté  par  v23  voix  contre  une. 

NATURALISATION. 

12  mai.  Le  sénat  prend  en  considération 
les  demandes  de  naturalisation  ordinaire  de 
MM.  Cabry,  ingénieur  en  chef,  et  Nerenburger, 

lieutenant-colonel  d'état-major.  —  24.  Id.. 
pour  la  demande  de  M.  J.  Wiener,  graveur. 
10  juillet.  Le  sénat  adopte  le  projet  de  loi 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  à 
MM.  Cabry,  Nerenburger  et  Wiener. 

PENSIONS. 

44-  août.  M.  Siraut,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à  autoriser 
le  gouvernement  à  liquider  la  pension  de 
M.  deGhouy,  ancien  receveur  principal  des 
droits  de  navigation  du  canal  de  Mons  à 
Condé.  Ce  projet  est  adopté  par  24  voix 
contre  une. 

PÉTITIONS. 

15  juillet.  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Macar,  r.  c,  la  chambre  prononce  l'ordre  du 
jour  sur  une  pétition  d'un  très-grand  nombre 
d'ouvriers  imprimeurs  de  Bruxelles,  qui  de- 
mandent que  les  impressions  à  l'aire  pour  le 
service  du   sénat    aient   lieu    à  l'aide   de 

presses  a  bras  à  l'exclusion  des  presses  méca- 
niques. 

POLITIQUE  INTÉRIEURE. 

c2~  février.  MM.  Dumon-Dumortier  el  de 
Haussy  réclament  des  explications  sur  la  si- 
tuation politique  el  sur  les  bruits  qui  circu- 
lent au  sujet  d'une  dislocation  du   ministère 

par  suite    d'un    dissentiment    dans   SOI]  sein 

sur  la  question  de  renseigneraenl  moyen. 


MM.  d'Anethan,  m.  j.  et  Dechamps,  m.  a., 
répondent  qu'il  n'y  a  pas,  en  ce  moment,  de 
crise  ministérielle.  Les  délibérations  sur 
l'objet  dont  on  parle  ont  été  interrompues 
par  la  maladie  du  m.  /'.,  elles  seront  re- 
prises aussitôt  qu'il  sera  rétabli,  et  l'on  ne 
désespère  pas  d'arriver  à  un  accord.  M.  De- 
champs,  m.  <t.,  disant  que  les  ministres 
auraient  pu  se  dispenser  de  répondre  à  l'in- 
terpellation, et  que  le  devoir  du  sénat  est  de 
discuter  les  lois  qui  lui  sont  soumises,  MM.  de 
Haussy  et  Dumon-Dumortier  protestent  contre 
cette  doctrine, et  M.  Dechamps,  m.  a.,  affirme 
qu'il  ne  conteste  pas  au  sénat  le  droit  d'in- 
terpellation. 

6  mai.  M.  de  Theux,  m.  /'.,  donne  lecture 
de  la  déclaration  qu'il  a  faite  à  la  chambre 
des  représentants.  M.  de  Stassart  regrette  de 
ne  pas  voir  arriver  au  pouvoir  de  véritables 
hommes  d'Etat,  un  ministère  composé  d'hom- 
mes supérieurs  aux  partis  et  absolument 
d'accord  sur  la  nécessité  de  se  soustraire  à 
leurs  exigences.  L'orateur,  sans  attaquer  les 
personnes,  ne  veut  pas  accorder  de  prime 
abord  sa  confiance  à  M.  de  Theux,  qui  ne 
savait  pas  s'il  devait,  au  bout  de  quatre  ans, 
accorder  la  sienne  à  M.  Nothomb.  M.  de 
Theux,  m.  ?'.,  verrait  arriver  avec  joie  l'homme 
d'Etat  prodigieux  qui  dominerait  tous  les 
partis  et  concilierait  toutes  les  opinions. 
Mais  il  ne  s'attend  pas  à  le  voir  arriver  de  si 
tôt.  Il  comprend  que  le  préopinant  suspende 
sa  confiance  dans  le  cabinet.  Celui-ci  ne  de- 
mande pas  davantage  et  n'entend  être  jugé 
que  sur  ses  actes.  Sur  la  proposition  de 
M.  Dumon-Dumortier,  la  discussion  est  con- 
tinuée au  lendemain.  —  7.  M.  de  Potesta 
prie  M.  Dumon-Dumortier  de  donner  des  ex- 
plications sur  les  propositions  qui  lui  ont  été 
faites  pour  la  formation  d'un  ministère  et  sur 
les  raisons  qui  ont  empêché  l'avènement  d'un 
ministère  qui  fût  l'expression  de  l'opinion 
du  pays.  M.  Dumon-Dumortier  expose  les 
négociations  auxquelles  il  a  pris  part.  Il  a 
fait  le  sacrifice  de  ses  intérêts  et  de  ses  con- 
venances personnelles  pour  entrer  dans  une 
combinaison,  parce  qu'il  a  pensé  qu'en  le 
choisissant,  c'était  le  sénat  qu'on  voulait 
voir  représenté  dans  le  cabinet.  Ses  prin- 
cipes lui  permettaient  de  faire  partie  d'un 
ministère  mixte,  mais  il  s'agissait  de  savoir 
si  un  ministère  mixte  pouvait  encore  efficace- 
ment et  utilement  accepter  le  pouvoir.  Mais  il 
ne  se  sentait  pas  capable  de  devenir  le  chef 
d'un  cabinet.  11  pouvait  être  un  appoint  utile, 
mais  nullement  le  fondateur  ni  le  chef  d'un 
cabinet.  Aussi,  dès  que  des  propositions  lui 
furent  faites,  voici  le  langage  qu'il  crut  de- 
voir tenir.  «  Vous  désirez  que  j'entre  dans 
une  combinaison  ministérielle;  mettez-moi 
en  présence  d'hommes  honorables,  d'hommes 
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h  précédents  purs,  d'hommes  qui  ont  pour 
eux  l'opinion  publique,  et  je  consens  à 
m'aboucher  avec  eux  et  à  compléter  le  per- 
sonnel du  ministère,  pour  examiner  toutes 
les  grandes  questions  à  l'ordre  du  jour.  Si  je 
ne  puis  pas  m'appuyer  sur  des  hommes  de 
cette  espèce,  sur  des  hommes  de  ce  carac- 
tère, je  renonce  au  mandat  honorable  que 
vous  m'offrez,  »  Pendant  quelques  jours  des 
démarches  furent  faites  pour  obtenir  les 
hommes  qu'il  avait  désignés  en  assez  grand 
Dombre,  mais  ces  démarches  n'amenèrent 
aucun  résultat.  En  dernière  analyse,  M.  d'Hoff- 
schmidi  et  lui  ont  été  priés  de  faire  eux- 
mêmes  et  personnellement  des  démarches,  et 
ils  en  ont  fait  quelques-unes  auprès  des 
hommes  qui  étaient  désignés  par  l'opinion 
publique  comme  les  plus  propres  à  concilier 
tous  les  partis.  Mais  la  question  n'était  plus 
entière,  et  les  négociateurs  n'avaient  devant 
eux  que  des  hommes  dont  les  uns  étaient  en- 
trés  dans  une  combinaison  qui  n'avait  pas  eu 
de  suite,  et  dont  les  autres  avaient  refusé  d'en- 
trer dans  cette  combinaison  ;  de  sorte  que  leur 
mission,  qu'ils  n'avaient  acceptée  que  par  com- 
plaisance, ne  pouvait  pas  avoir  de  résultat. 
S '.  K -eupant  du  cabinet  actuel,  l'orateur  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que  les  hommes  qui  le  composent 
et  dont  on  connaît  les  antécédents  puissent 
gouverner  utilement  le  pays.  La  marche 
rétrograde  du  gouvernement  doit  amener  fa- 
talement la  marche  ascensionnelle  de  l'opi- 
nion qui  lui  est  opposée.  Il  y  a  lieu  de  crain- 
dre que  l'opinion  modérée,  qui  est  l'apanage 
du  sénat  et  qui  a  l'unanimité  dans  cette 
enceinte,  ne  soit  bientôt  plus  assez  puissante 
pour  arrêter  le  mouvement  progressif  d'une 
opinion  qui  voudrait  aller  trop  loin.  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  de  bonnes  intentions;  il  faut 
avoir  la  confiance  du  pays.  Or,  M.  De  Decker 
a  dit  avec  beaucoup  de  sagesse  que  le  minis- 
tre actuel  pouvait  être  considéré  comme  un 
anachronisme,  si  pas  comme  un  défi.  L'ora- 
teur pose  aux  partisans  du  cabinet  une  ques- 
tion qu'ils  ont  posée  en  1841  au  ministère 
d'alors:  Le  cabinet  du  31  marsa-t-il  la  con- 
ttance  du  pays  a  suffisance  pour  amener  à 
bonne  lin  la  solution  de  toutes  les  questions 
difficiles  et  amener  cette  conciliation  qui  est 
l'objet  de  tous  les  vœux  ?  M.  de  Theux,  m.  t., 
répond  que  la  couronne  a  fait  un  appel  direct 
pinion  libérale.  Celle-ci,  au  lieu  d'essayer 
immédiatement  une  combinaison  homogène 
dans  If  mus  de  la  gauche,  aurait  dû  donner 
a  la  droite  un»-  preuve  de  conciliation  ;  il  n'en 
a  rien  été,  aucune  démarche  n'a  été  faite 
auprès  <lc  la  droite  Ainsi,  de  quel  côté  se 
sont  trouvés  les  témoignages  de  l'esprit  de 
conciliation?  Ils  ne  peuvent  être  revendiqués 
par  l'opinion  que  Ion  est  convenu  d'appeler 
libérale.  On  a  demandé  si  le  ministère,  tel 


qu'il  est  composé,  pouvait  compter  sur  une 
confiance  suffisante  pour  remplir  une  mission 
difficile.  C'est  aux  chambres  qu'il  appartient 
de  résoudre  cette  question.  M.  de  Haussy  rap- 
pelle qu'il  a  toujours  été  partisan  des  minis- 
tères homogènes,  mais  il  complète  l'expres- 
sion de  la  pensée  de  M.  De  Decker  en  disant 
qu'à  ses  yeux  le  cabinet  actuel  est  tout  à  la 
fois  un  anachronisme  et  un  défi.  N'est-ce  pas, 
en  effet,  méconnaître  l'esprit  de  son  époque 
et  tous  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, n'est-ce  pas  une  insulte,  une  provo- 
cation au  pays  que  de  vouloir  le  faire  gou- 
verner par  un  parti  important  et  considérable 
sans  doute,  mais  que  de  nombreuses  mani- 
festations électorales  ont  repoussé  et  qui  s'est 
vu  décimer  dans  ses  hommes  les  plus  émi- 
nents  par  les  principales  villes  du  pays? 
Quelles  seront  les  conséquences  de  ce  système 
réactionnaire?  L'avenir  seul  l'apprendra, 
mais  cet  avenir  est  bien  sombre  ;  déjà  l'in- 
quiétude et  l'agitation  s'emparent  des  es- 
prits. De  toutes  parts  on  resserre  ses  rangs, 
on  organise  une  résistance  toute  pacifique, 
toute  constitutionnelle  jusqu'ici;  mais  qui 
peut  assurer  que  les  bornes  de  la  modération 
ne  seront  jamais  franchies?  Qui  peut  garantir 
que  notre  nationalité,  que  nos  institu- 
tions, que  notre  jeune  dynastie  sortiront 
intactes  des  orages  qu'on  aura  soulevés? 
M.  Yergauwen  combat  le  ministère  et  signale 
l'impopularité  de  son  chef.  Il  ne  fait  pas  un 
crime  à  M.  de  Theux  de  ses  convictions  reli- 
gieuses. Il  les  partage,  mais  il  lui  reproche 
d'avoir  toujours  travaillé  à  ruiner  l'indépen- 
dance du  clergé  pour  en  faire  un  instrument 
docile  de  sa  politique.  Il  reproche  aussi  au 
ministère  la  faveur  qu'il  a  accordée  à  «  l'igno- 
ble »  Retsin.  En  présence  de  pareils  faits, 
l'orateur  ne  peut  accorder  un  vote  de  confiance 
au  cabinet.  M.  Malou,  m.  f.,  répond  qu'il  n'y 
a  qu'une  regrettable  erreur  dans  l'affaire  de 
ce  Retsin,  qui  est  parvenu  à  surpendre  la  re- 
ligion de  trois  ministres.  La  véritable  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  cabinet,  tel  qu'il  est 
composé,  répond  aux  besoins  du  pays,  peut 
convenablement  gérer  ses  intérêts  et  amener 
la  conciliation.  L'orateur  affirme  que  le  cabi- 
net veut  réaliser  tous  les  progrès  que  l'avenir 
peut  réserver  au  pays.  Il  espère  que  celui-ci 
se  lassera  des  qualifications  de  libéraux  et  de 
catholiques,  que  l'on  échange  comme  de  la 
fausse  monnaie,  et  qu'il  jugera  les  hommes 
d'après  leurs  actes.  M.  de  Renesse  ne  veu 
pas  exclure  l'opinion  catholique  du  pouvoir, 
mais  il  est  d'avis  qu'un  ministère  doit  répondre 
aux  voeux  de  l'opinion  publique,  et  le  ministère 
actuel  n'est  pas  la  conséquence  logique  des 
événements.  On  veut  imposer  au  parti  libéral 
les  conditions  d'un  vaincu,  et  l'on  réclame 
son  appui  pour  le  ministère  actuel,  de  même 
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qu'en  ISil  on  la  exclu  du  pouvoir, alors  que 
c'esl  aujourd'hui  aux  libéraux  de  tenir  le  lan- 
gage que  les  catholiques  tenaient  en  18  H 
quand  ils  accusaient  le  ministère  libéral  d'être 
exclusif  et  de  compromettre  les  intérêts  pu- 
blics. M.  Dellafaille  reproche  au  parti  libéral 
la  prétention  de  vouloir  gouverner  seul.  Il 
l'accuse  d'avoir  formulé  des  exigences  qui 
n'allaient  à  rien  moins  qu'à  mettre  les  minis- 
tres en  possession  de  la  prérogative  royale,  en 
détruisant,  d'autre  part,  l'indépendance  des 
chambres.  11  adhère  au  programme  du  mi- 
nistère du  51  mars,  qui  désavoue  toute  idée 
exclusive  et  promet  de  continuer  la  politique 
modérée  des  ministères  mixtes.  La  question 
principale,  en  ce  moment,  est  la  loi  sur  l'en- 
seignement moyen.  L'orateur  a  vu  avec  plaisir 
le  gouvernement  adhérer  de  nouveau  aux 
bases  du  projet  de  1851,  qui  semble  réunir  la 
plupart  des  opinions,  et  il  nourrit  l'espoir 
que,  discutée  avec  un  esprit  de  patriotique 
conciliation,  cette  loi  complétera,  à  la  satis- 
faction générale,  notre  code  de  l'enseigne- 
ment. M.  Dechamps,  m.  a.,  accuse  les  chefs 
de  l'opposition  de  s'être  mis  à  la  remorque  du 
parti  libéral  au  lieu  de  le  diriger.  Il  ajoute 
que  l'on  fait  aujourd'hui  au  ministère  le  pro- 
cès de  tendance  que  l'on  reproche  aux  catho- 
liques d'avoir  fait  au  cabinet  de  1840,  et  que 
l'on  cherche  à  commettre  ce  qu'on  appelait, 
à  cette  époque,  une  iniquité  politique.  — 
8.  M.  de  Royer  craint  que  le  ministère,  sorti 
d'un  parti  qui  n'a  rien  appris,  qui  n'a  rien 
oublié,  qui  n'a  rien  voulu  apprendre,  ne  se 
constitue  le  défenseur  des  intérêts  de  ce  parti 
et  ne  serve  que  des  intérêts  de  coterie.  M.  de 
Theux  a  fait  un  programme  de  modération, 
mais  on  connaît  ses  principes  et  son  passé. 
Les  reproches  que  l'on  fait  au  parti  libéral 
sont  injustes.  Celui-ci  n'a  pas  voulu  faire 
violence  à  la  couronne  ni  forcer  son  libre  ar- 
bitre. 11  s'est  borné  à  demander  que  le  Roi  fît 
usage,  dans  des  circonstances  données,  de 
son  droit  de  dissoudre  les  chambres.  M.  de 
Macar  croit  que  les  ministres  sont  placés  sur 
une  pente  trop  glissante  pour  pouvoir  se 
maintenir  dans  la  voie  indiquée  par  M.  de 
Theux.  Le  m,  f.  lui-même  a  déclaré  naguère 
qu'un  cabineteomposé  de  six  Malous serait  fa- 
tal au  pays.  Il  faut  savoir  tenir  compte  des 
exigences  de  l'opinion  publique,  et  l'avéne- 
ment  du  ministère  actuel,  qui  la  méconnaît, 
est  funeste,  quelle  que  soit  la  majorité  qu'il 
puisse  obtenir  dans  les  chambres.  Si,  toute- 
fois, on  s'imagine  que  l'opinion  libérale  n'ait 
pas  une  puissance  suffisante  pour  gouverner, 
pourquoi  ne  pas  s'assurer  de  la  véritable 
opinion  du  pays  en  ayant  recours  au  seul 
moyen  légal  qu'il  y  a  de  l'interroger  ?  M.  Ma- 
loii,  ///.  /.,  proteste  contre  les  tendances  réac- 
tionnaires <pie  l'on  attribue  au  parti  catho- 


lique après  la  grande  part  qu'il  a  prise,  en 
1850,  à  l'établissement  de  nos  institutions 
libérales.  M.  de  Ribaucourt  demande  quel 
ministère  autre  que  celui  qui  existe  aurait  pu 
prendre  le  pouvoir  après  tout  ce  qui  a  été 
tenté  en  vain  pour  former  un  cabinet  libéral 
pur,  un  cabinet  libéral  modéré,  et  même  un 
ministère  mixte.  M.  de  Pélicliy  s'exprime 
dans  le  même  sens,  et  déclare  qu'il  a  con- 
liance  dans  le  ministère  et  qu'il  lui  restera 
attaché  aussi  longtemps  qu'il  marchera  avec 
la  Constitution,  avec  modération  et  respect 
pour  toutes  les  opinions.  Il  entend  continuel- 
lement parler  de  conciliation;  le  meilleur 
moyen  d'y  parvenir,  ce  serait  de  respecter  les 
opinions  des  uns  et  des  autres  et  de  marcher 
conjointement  au  bien-être  moral  et  matériel 
de  ia  patrie.  Ce  moyen,  il  l'a  suivi  dans  l'ad- 
ministration qui  lui  a  été  confiée;  il  s'en  est 
bien  trouvé,  et  il  ose  se  flatter  que  ses  admi- 
nistrés, par  l'attachement  dont  ils  l'honorent, 
ont  approuvé  sa  conduite.  M.  Dumon-Dumor- 
tier  défend  le  parti  libéral,  qui  a  toujours  été 
le  ferme  soutien  de  nos  institutions  et  qui 
s'est  aliéné  l'opinion  adverse  en  combattant 
des  mesures  réactionnaires.  On  a  dit  que  le 
libéralisme  devait  attendre  que  le  pays  légal 
l'eût  amené  au  pouvoir.  L'orateur  ne  com- 
prendrait plus  le  gouvernement  constitution- 
nel si  une  opinion  devait  attendre  dans  le 
repos  et  dans  la  quiétude  que  son  tour  fût 
venu  d'arriver  aux  affaires  et  si  elle  ne  faisait 
rien  pour  assurer  le  triomphe  de  ses  prin- 
cipes. Ce  serait  un  rôle  peu  digne,  que  ses 
adversaires  n'ont  jamais  joué  et  que  les  libé- 
raux ne  joueront  pas.  Du  reste,  le  jour  où 
l'opinion  libérale  triomphera,  elle  sera  aussi 
modérée  le  jour  de  la  victoire  que  la  veille  ; 
et  si  elle  arrive  au  pouvoir,  elle  voudra  de- 
main ce  qu'elle  veut  aujourd'hui.  M.  de  Briey 
soutient  qu'après  le  rejet  du  programme 
exclusif  de  M.  Rogier  il  ne  restait  pas  d'autre 
combinaison  possible  que  celle  qui  a  triom- 
phé ;  et  le  dissentiment  dans  l'ancien  cabinet 
s'étant  produit  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment moyen,  il  n'y  a  que  le  ministère  actuel 
qui  soit  à  même  d'amener  une  solution  hono- 
rable et  pacifique  de  la  difficulté  qui  a  surgi. 
M.  Siraut  déclare  qu'il  aurait  préféré  un  ca- 
binet mixte,  mais  que  la  combinaison  actuelle 
était  la  seule  possible  en  présence  des  faits 
accomplis.  Le  ministère  n'ayant  jusqu'ici  per- 
mis par  aucun  acte  que  l'on  appréciât  sa  poli- 
tique, il  serait  prématuré  de  soulever  dès  à 
présent  la  question  de  confiance.  L'orateur 
attendra  donc  pour  le  juger  qu'il  se  soit  fait 
connaître,  et  se  bornera  à  déclarer  que  le  gou- 
vernement peut  compter  sursoit  concours  pour 
taire  adopter  tous  les  projets  qu'il  présentera 
dans  l'intérêt  du  pays.  — !).  Il  est  donné  lec- 
ture (l'une  lettre  de  M.  Desmanel  de  Hiesme 
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qui,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition, 
demande  l'autorisation  de  taire  insérer  au 
Moniteur  le  discours  qu'il  comptait  prononcer. 
MM.  Dumon-Dumortier,  Dellafaille  et  de 
Rouillé  font  observer  qu'un  semblable  fait 
serait  contraire  à  tous  les  précédents.  M.  de 
Scliiervel,  p.,  dit  qu'il  écrira  à  M.  Dcsnianet 
de  Biesme  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'approba- 
tion du  sénat  pour  faire  insérer  son  discours 
au  Moniteur  sous  sa  responsabilité.  (Ce  dis- 
cours est  imprimé  à  la  suite  du  compte  rendu 
de  la  séance.  L'auteur  déclare  que,  sans  ac- 
corder ses  sympathies  au  cabinet,  il  le  consi- 
dère comme  suflisant  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, et  que,  par  conséquent,  il  ne  lui  fera 
pas  d'opposition  systématique.)  M.  de  Renesse 
reproche  aux  membres  delà  droite,  qui  recom- 
mandent la  modération  aux  libéraux,  de  s'être 
écartés  eux-mêmes  de  la  modération  en  1841. 
Un  débat  s'engage  entre  cet  orateur  et  M.  Si- 
raut,sur  le  véritable  esprit  qui  anime  le  libé- 
ralisme. M.  Coppens  soutient  ensuite  que  le 
seul  parti  vraiment  libéral  est  le  parti  con- 
servateur. M.  Béthune  engage  tous  ses  col- 
lègues à  se  rallier  autour  du  ministère  pour 
défendre  la  Constitution  et  à  l'attendre  à 
l'œuvre  avant  de  le  juger.  M.  Dechamps,m.«., 
dit  ensuite  que  le  ministère  prouvera  sa  mo- 
dération en  cherchant  à  faire  prévaloir,  dans 
la  question  de  l'enseignement  moyen, une  so- 
lution transactionnelle.  M.  de  Haussy  déclare 
qu'il  refuse  sa  confiance  au  ministère,  sans 
cependant  vouloir  lui  faire  une  opposition 
permanente.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que 
le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir,  non-seulement  pour  maintenir  l'or- 
dre, ce  qui  est  le  premier  de  ses  devoirs,  mais 
pour  aider  au  développement  de  nos  institu- 
tions dans  un  esprit  de  progrès  véritable,  non 
dans  un  esprit  de  bouleversement,  mais  de 
progrès  régulier  et  tempéré  par  l'ordre,  pour 
contribuer  à  la  prospérité  du  pays.  Après  un 
débat  personnel  entre  MM.  de  Briey,  de 
Haussy  et  Siraut,M.  de  Royer  répète  qu'il  ne 
peut  avoir  confiance  dans  la  modération  de 
M.  de  Theux,  dans  le  représentant  d'un  parti 
qui  a  écrit  sur  son  drapeau  :  Qui  n'est  pas  avec 
nous  est  contre  nous.  M.  de  Ridder  dit  qu'il 
accordera  sa  confiance  à  tout  ministère  qui 
dotera  le  pays  des  réformes  déclarées  néces- 
saires par  le  Congrès  dans  l'article  139  de  la 
Constitution.  M.  de  Baillet  fait  un  appel  à 
l'union  des  deux  opinions  qui  ensemble  ont 
fondé  la  nationalité  belge.  Il  existe  dans  le 
pays  des  préventions  injustes  contre  le  parti 
libéral,  que  l'on  accuse  d'être  hostile  aux 
libertés  religieuses,  et  contre  le  parti  catho- 
lique, que  l'on  accuse  d'être  hostile  aux  liber- 
tés civiles;  et  cependant  ces  libertés  sont  so- 
lidaires. Il  importe  donc  que  le  ministère  soit 
composé  de  manière  a  donner  des  gages  de 


sécurité  aux  deux  partis.  Il  est  regrettable  que 
l'on  n'ait  pas  réussi  à  former  un  ministère  de 
conciliation,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
abandonner  à  tout  jamais  l'idée  de  voir  arriver 
au  pouvoir  un  tel  ministère.  Le  gouvernement 
d'un  parti  serait  fatal  à  la  Belgique.  Dans  les 
circonstances  actuelles  et  après  l'échec  de 
toutes  les  autres  combinaisons,  il  faut  donc 
que  le  ministère  se  place  au-dessus  des  partis 
et  qu'il  ne  soit  pas  leur  instrument.  M.  de 
Macar  tient  à  établir  que  si  l'on  n'a  pu  arriver 
à  composer  un  ministère  libéral  modéré,  ce 
n'est  point  par  suite  du  refus  des  hommes  à 
qui  l'on  s'était  adressé.  M.  Malou,  m.  f.,  con- 
state, de  son  côté,  que  si  le  ministère  actuel 
est  au  pouvoir,  c'est  parce  qu'aucune  autre 
combinaison  n'a  pu  réussir.  L'ordre  du  jour 
est  ensuite  prononcé.  — 12.  M.  d'Hoop  ayant 
fait  des  observations  au  sujet  de  la  publica- 
tion du  discours  de  M.  Desmanet  de  Biesme 
au  Moniteur,  il  est  entendu  de  nouveau  que 
les  membres  de  la  législature  ont  la  faculté  de 
faire  insérer  leurs  opinions  dans  le  journal 
officiel,  sous  leur  responsabilité  et  à  la  condi- 
tion de  mentionner  que  cette  opinion  a  été 
émise  hors  de  l'enceinte  législative. — 13.  M.  de 
Macar  insiste  pour  que  la  reconnaissance  for- 
melle de  ce  droit  soit  inscrite  au  procès- 
verbal 

POSTES. 

16  mai.  MM.  de  Macar  et  de  Haussy  repro- 
duisent leur  réclamation  en  faveur  de  la  ré- 
forme postale.  Elles  sont  combattues  par 
M.  de  Rouillé,  qui  demande  qu'on  ne  se  dé- 
cide qu'après  un  mûr  examen.  M.  de  Bavay, 
m.  t.,  dit  qu'il  a  soumis  un  travail  au  m.  /'. 
et  qu'il  attend  sa  réponse  pour  donner  suite  a 
ses  intentions. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

17  février.  M.  Siraut,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ap- 
prouver la  vente  de  la  main  à  la  main  des  ter- 
rains et  bâtiments  de  l'ancien  hôtel  provincial 
de  Liège.  —  19.  M.  de  Renesse  est  d'avis  que 
le  gouvernement,  en  s'écartant  du  principe  de 
l'adjudication  publique,  a  posé  un  précédent 
dangereux.  M.  de  Royer  ajoute  qu'il  y  a  eu 
lésion  pour  le  Trésor,  un  particulier  ayant 
offert  100,000  fr.  pour  l'immeuble  cédé  au 
curé  Habets.  M.  Malou,  m.  f.,  répond  que  le 
gouvernement  a  été  guidé  par  des  raisons 
d'urgence  et  d'utilité  publique.  Il  a,  du  reste, 
subordonné  le  contrat  à  la  ratification  des 
chambres.  MM.  Dellafaille  et  Siraut,  /■.,  par- 
lent dans  le  même  sens.  Il  n'y  a  pas  d'illéga- 
lité à  leurs  yeux,  dès  l'instant  où  l'on  réserve 
l'approbation  des  chambres.  M.  de  Royer  ré- 
pond (pi'il  y  a  illégalité  quand  le  gouverne- 
ment procède  à  l'aliénation  d'un  immeublede 
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PEtat  sans  qu'il  y  ait  eu  publicité  et  autorisa- 
tion préalables.  —  20.  Le  projet  est  adopté 
par  r>n  \oi\  contre  ">. 

-20  murs.  M.  de  Macar,  r.  C,  t'ait  rapport, 
séance  tenante,  sur  le  crédit  de  500,000  IV. 
voté  par  la  chambre  pour  la  voirie  vicinale. 
Des  observations  sont  présentées  par  MM.  Bé- 
thune,  dlloop,  de  Royer,  de  Stassart  et  de 
Macar,  r.,  sur  le  mode  de  répartition  de  ce 
crédit.  MM.  d'Ursel  et  de  Pélichy  critiquent 
cette  façon  de  détacher  un  chapitre  d'un  B. 
pour  le  voter  sans  indication  d'imputation  et 
sans  examen  préalable.  M.  Van  de  Weyer, 
///.  /.,  invoque  les  circonstances  et  fait  obser- 
ver que  toutes  les  observations  pourront  être 
produites  a  l'occasion  du  B.  —  21.  Après  de 
nouvelles  observations  de  MM.  de  Rouillé,  de 
Rodes,  d'Arschot,  de  Royer,  de  Ribaucourt, 
de  .Macar,  Desmanet  de  Riesme,  de  Quarré  et 
Van  de  Weyer,  m.  /.,  sur  la  répartition  des 
subsides,  le  crédit  est  adopté  par  21  voix 
contre  une  et  5  abstentions. 

SALLE  DU  SÉNAT. 

17  mars.  M.  de  Quarré  présente  des  obser- 
vations sur  les  plans  de  la  nouvelle  salle  proje- 
tée  pour  le  sénat,  et  qui,  d'après  lui,  ne  sera 
pas  assez  vaste  pour  sa  destination.  Un 
échange  d'explications  a  lieu,  à  ce  sujet, 
entre  MM.  Dumon-Dumortier,  d'Hoffschmidt, 
m.  t.,  de  Rouillé,  de  Rodes  et  de  Stassart.  Il 
est  convenu  que  les  observations  de  M.  de 
Quarré  seront  transmises  à  M.  Suys,  l'archi- 
tecte chargé  du  travail. 

8  mai.  M.  de  Quarré  soulève  un  nouvel  in- 
cident à  propos  des  plans  de  la  salle  du  sénat, 
et  voudrait  que  l'on  demandât  un  projet  à 
M.  Roelandts,  l'architecte  qui  a  construit  le 
théâtre  de  Gand.  Le  plan  que  l'on  veut  exécu- 
ter lui  paraît  mesquin,  et  le  sénat  a  le  droit 
d'être  aussi  bien  installé  que  la  chambre. 
Après  des  observations  de  MM.  de  Rouillé, de 
Haillet,  de  Macar,  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  Des- 
manet de  Riesme  et  de  Pélichy,  l'assemblée 
décide  (prune  commission  sera  chargée 
d'examiner  les  plans.  —  10.  Sur  la  motion  de 
M.  de  Macar,  il  est  décidé  que  si  la  c.  est  una- 
nime à  les  approuver,  elle  pourra  faire  com- 
mencer les  travaux; sinon  elle  fera  un  rapport 
ii  l'assemblée. 

1-2   juin.   M.  Desmanet    de    Riesme,  r.    r., 
donne  lecture  du  rapport  de  la  c. 
15  juillet.  Le  sénat  ordonne  le  dépôt  du 

plan  an  greffe  pour  y  être  soumis  à  l'examen 
des  membres  de  l'assemblée.  I".  Le  plan 
de  la  salle  est  adopté,  sauf  à  s'entendre  a\ec 

l'architecte  sur  le  mode  de  chauffage, 

17,  août.  M.  de  Rouillé,//.,  présente  un  rap- 
port sur  le  mode  de  ventilation  ci  de  chauf- 
fage à  établir  dans  la  nouvelle  salle  du  sénat. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

23  décembre.  M.  d'Arschot,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  provisoire  au  dépar- 


tement des  travaux  publie 
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d'Ahérée,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  proroga- 
tion de  la  loi  relative  à  la  réduction  des 
péages  sur  les  canaux  et  rivières.  Dans  la 
discussion  du  crédit  provisoire,  MM.  Des- 
manet de  Riesme,  Dumon-Dumortier,  de 
>Vouters  de  Rouchout,  de  Ribaucourt,  de 
Quarré  et  Dellafaille  insistent  pour  que  l'on 
exécute  au  plus  tôt  les  travaux  publics  qui 
ont  été  décrétés.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t., 
s'engage  à  fournir,  dans  la  discussion  de  son 
B.,  des  renseignements  précis  sur  l'état 
d'avancement  des  travaux.  Il  ajoute  que  les 
difficultés  qui  arrêtent  la  construction  des 
routes  d'Aerschoi  à  Zammel  et  de  Tirlcmont 
à  Winghe-Saint-Georges  seront  bientôt  apla- 
nies, par  suite  d'un  accord  avec  le  départe- 
ment de  la  guerre.  — 20.  Le  crédit  est  adopté 
à  l'unanimité.  —  27.  Il  en  est  de  même  du 
projet  de  prorogation  de  la  loi  relative  à  la 
réduction  des  péages  sur  les  canaux  et  ri- 
vières. 

18  mars.  MM.  de  Royer  et  Desmanet  de 
Riesme  se  plaignent  de  la  non-exécution  du 
canal  de  Mons  à  la  Sambre,  et  prient  le  m.  t. 
d'inviter  les  concessionnaires  à  exécuter  leurs 
engagements.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  dit 
que  les  concessionnaires  (MM.  Risehoffsheim 
et  Oppenheim)  déclarent  ce  canal  inexécu- 
table et  prétendent  que  les  modiiications  in- 
troduites par  les  chambres  au  cahier  des 
charges  les  délient  de  leurs  engagements.  En 
conséquence  ils  réclament  en  justice  la  res- 
titution de  leur  cautionnement.  MM.  Desma- 
net de  Riesme,  de  Royer  et  Siraut  protestent 
contre  cette  prétention.  Répondant  à  M.  de 
Rodes,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  /.,  promet  de 
veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption 
dans  les  travaux  de  la  route  de  Neder-Rrakel 
à  Renaix.  —  19.  M.  d'Ursel,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  un  nouveau  crédit  provisoire  au  B. 
des  travaux  publics.  —  20.  (Voir  Chemin  de 
fer.) — 21.  Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

li  mai.  M.  de  Brieyi  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  />.  des  travaux  publics.  — 
15.  Discussion  générale  du  />.  M.  de  Ravay, 
m.  /.,  en  réponse  à  MM.  d'Iloop  et  de  Rodes, 
d'il  que  le  gouvernement  se  propose  de  remé- 
dier aux  inondations  de  l'Escaut  et  de  la  Lys 
par  le  creusement  d'un  canal  de  Deyn/.e  à 
Schipdonck,  lequel  s'étendra  plus  tard  jus- 
qu'à lleyst.  Il  sera  procédé  au  recreusement 
du  Moervaert  et  an  redressement  du  cours  du 
liant  Escaut.  Le  ///.  répond  àM.  Siraut  qu'il 
présentera  un  projet  de  classification  des 
roules,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils 
provinciaux,    et    qu'il    soutient   un    procès 
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(.outre  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
de  Mons  à  la  Sambre,  pour  l'obliger  a 
exécuter  ses  engagements.  Il  dit  à  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  qu'il  pressera 
autant  que  possible  les  travaux  de  la  route  de 
Dixmude  à  Roulers  et  du  canal  de  Damme  à 
la  mer  du  Nord.  11  donne  des  explications  à 
If.  d'Ursel  au  sujet  de  la  reprise  de  la  Nèthe 
canalisée;  il  promet  h  M.  de  Ridder  d'amé- 
liorer le  service  des  trains  sur  Ostende  en  vue 
de  la  saison  des  bains,  et  rassure  M.  de  Hoyer 
au  sujet  de  l'insolvabilité  des  anciens  con- 
cessionnaires  du  canal  de  Charleroi,  qui  ont 
des  engagements  à  tenir  vis-à-vis  de  l'Etat. 
11  dit  ensuite,  en  réponse  à  M.  de  Macar, 
qu'un  emprunt  sera  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  la  Meuse  et  l'achèvement 
du  canal  de  Selzaete,  et  qu'il  s'occupe  active- 
ment d'améliorer  le  régime  du  Demer.  Il  ré- 
pond à  M.  Coppens  que  la  chambre  est  saisie 
du  projet  de  concession  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  et  que  des  difficultés  ont  surgi 
au  sujet  du  tracé  de  la  route  de  Saint-Hubert 
à  Martelange.  M.  de  Haussy  est  d'avis 
qu'avant  d'entreprendre  de  nouveaux  travaux 
de  dérivation  dans  les  Flandres,  il  faudrait 
attendre  l'achèvement  du  canal  de  Selzaete, 
que  l'on  a  représenté  comme  le  canal  de 
suation.  Après  quelques  nouvelles  observa- 
tions de  MM.  de  Rodes,  de  Macar  et  d'Hoop, 
sur  les  inondations  de  l'Escaut,  de  la  Lys  et 
de  la  Meuse,  la  discussion  générale  est  close. 
—  16.  Ponts  et  chaussées.  M.  de  Rodes,  ap- 
puyé par  M.  Dellafaille,  entretient  le  sénat 
des  travaux  de  la  route  de  Neder-Brakel  à 
Renaix;  M.  Desmanetde  Biesme,  de  la  route 
de  Landen  à  Saint-Trond  ;  M.  de  Macar,  de 
celle  de  Wavre  à  Huy  par  Perwez;  M.  de 
Rover,  du  salaire  des  préposés  aux  ponts 
a  bascule  et  du  tracé  du  canal  de  Jem- 
mapes  à  Alost;  M.  de  Potesta,  de  la  route  de 
Huy  à  Waremme.  MM.  de  Stassart  et  de 
Haussy  critiquent  la  thèse  de  M.  de  Rodes, 
d'après  laquelle,  pour  occuper  plus  d'ouvriers 
sur  les  routes,  on  devrait  diminuer  le  camion- 
nage et  les  moyens  mécaniques.  MM.  Dami- 
iitt  et  de  Macar  se  prononcent  en  faveur  de 
la  réduction  des  péages  sur  le  canal  de  Char- 
leroi. Des  observations  sont  présentées  sur 
cet  objet  par  MM.  de  Baré  de  Comogne,  Del- 
lafaille, Desmanet  de  Biesme  et  de  Bavay, 
m.  t..  qui  s'engage  a  soumettre  la  question  à 
un  sérieux  examen.  Le  sénat  entend  M.  Ver- 
gauwen,  au  sujet  du  service  de  l'Escaut; 
MM  Desmanet  de  Biesme,  de  Haussy,  d'Ar- 
schot,  de  Macar,  Dellafaille  et  de  Bavay,  m.  t., 
Va  sujet  <ln  service  de  la  Meuse;  MM.  de 
Rouillé  et  de  Macar,  surl'interruplion  du  cours 
de  la  Haine.  —  Bâtiments  virils.  \  Voir  Salle 
m   SÉNAT,  Lin  min   DE  PEU,  POSTES.)  Le  II.  est 

adopté  a  l'unanimité. 


S  juin.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  canal  de  Deynze  a  Schip- 
donck.  —  1!.  MM.  Van  Hoobrouck  de  Moo- 
reghem, de  Ridder,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Baré  de  Comogne,  Dellafaille,  d'Hoop,  r.,  de 
Ribaucourt  et  de  Bavay,  m.  t.,  prennent  part 
à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi.  Le  sénat 
rejette  un  amendement  de  M.  Desmanet  de 
Biesme,  aux  termes  duquel  la  part  des  pro- 
vinces et  des  intéressés  serait  réglée  par  la  loi 
avant  que  l'on  décrète  l'établissement  du 
canal.  Le  projet  est  adopté  par  20  voix  con- 
tre 7  et  une  abstention. 

10  juillet.  M.  Siraut,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  pour  la  continua- 
tion des  travaux  aux  canaux  de  Selzaete  et  de 
la  Campine,  et  le  réendiguement  du  polder  de 
Lillo.  —  15.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

24  décembre.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
26.  Dans  la  discussion  générale,  M.  de  Royer 
exprime  la  conviction  que,  par  suite  des  cir- 
constances calamiteuses,  les  recettes  seront 
notablement  en  dessous  des  prévisions,  no- 
tamment pour  le  chemin  de  fer  et  l'accise  sur 
la  bière.  11  réclame  la  révision  de  l'impôt  sur 
le  débit  des  boissons  alcooliques,  la  réforme 
postale,  et  spécialement  la  suppression  du 
décime  rural,  conseillant  d'autre  part  de 
notables  réductions  sur  les  dépenses.  M.  de 
Ribaucourt  reproche  aux  chambres  de  les 
voter  trop  facilement.  Il  croit  que  la  diminu- 
tion de  l'accise  sur  la  bière  provient  en 
grande  partie  de  la  fraude,  et  conseille  au 
gouvernement  de  se  montrer  fort  prudent  en 
ce  qui  concerne  la  réduction  de  la  taxe  des 
lettres,  de  crainte  de  compromettre  les  inté- 
rêts du  Trésor.  M.  Malou,  m.  /'.,  considère 
les  prévisions  de  recettes  comme  très-modé- 
rées. Il  compte  sur  une  augmentation  des 
recettes  du  chemin  de  fer;  il  attribue  la  dimi- 
nution du  produit  de  l'accise  sur  la  bière  à 
la  cherté  des  céréales,  mais  quand  celles-ci 
seront  revenues  à  un  taux  normal,  il  recher- 
chera le  moyen  de  concilier  les  intérêts  du 
Trésor  avec  ceux  de  l'industrie.  Il  défend 
l'impôt  sur  le  débit  des  boissons  distillées,  qui 
a  eu  surtout  pour  but  d'arriver  à  la  suppres- 
sion des  petits  débits  et  qui,  sous  ce  rapport, 
a  produit  de  bons  résultats.  M.  de  Royer 
répond  qu'il  existe  un  grand  nombre  de  débits 
clandestins,  et  que  le  genièvre  se  vend  i  cent,  le 
verre  au  lieu  de  5.  M.  Vilain  \llll  insiste  pour 
que  le  gouvernement  fasse  une  loi  sur  les 
octrois  municipaux,  qui  forment  une  seconde 
ligne  de  douanes  à  l'intérieur;  il  désire  la 
réunion  des  recettes  du  chemin  de  fer  au  dé- 
partement des  finances,  et  recommande  la 
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réduction  de  la  taxe  postale  dans  des  propor- 
tions modérées.  M.  de  Quarré  pense  qu'il 
faudrait  procéder  à  cet  égard  avec  beaucoup 
de  réserve;  il  est  partisan  de  la  révision  des 

tarifs  pour  le  transport  des  marchandises  sur 
le  chemin  de  fer,  en  vue  d'empêcher  les  mes- 
sageries de  Taire  la  concurrence  à  l'Etat  en  ce 
qui  concerne  les  articles  d'argent.  M.  Malou, 
m.  /'.,  représente  la  situation  financière  comme 
favorable,  et  fait  observer  que  la  dette  flot- 
tante sert  surtout  à  couvrir  des  dépenses 
extraordinaires,  tandis  que  les  dépenses  ordi- 
naires sont  couvertes  par  les  recettes  ordi- 
naires. M.  de  Ridder  conseille  de  demander 
des  augmentations  de  ressources  à  l'enregis- 
trement, aux  successions  et  aux  hypothèques. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  t.,  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  avec  beaucoup  de  circon- 
spection en  ce  qui  concerne  la  réforme  pos- 
tale. 11  s'engage  toutefois  à  présenter  un 
projet  de  loi  dans  le  courant  de  la  session. 
M.  de  Macar  pense  que  l'on  pourrait  dès 
aujourd'hui  supprimer  le  décime  rural,  et  il 
fait  observer  que  si  la  réforme  postale  causait 
un  déficit  momentané  au  Trésor,  il  serait 
largement  compensé  par  l'accroissement  des 
affaires.  Quelques  observations  sont  encore 
échangées  entre  MM.  Vilain  XIUI  et  d'Ane- 
than,  m. ,/'.,  au  sujet  du  système  hypothécaire 
et  de  la  transcription  des  contrats,  et  MM.  Bé- 
thune  et  de  Quarré  insistent  encore  sur  la 
nécessité  de  modifier  les  tarifs  du  chemin  de 
fer  pour  le  transport  des  marchandises.  — 
-21.  Dans  la  discussion  des  articles,  MM.  Vi- 
lain XIIII  et  Desmanet  de  Biesme  demandent 
la  révision  de  la  loi  sur  la  contribution  per- 
sonnelle. M.  Malou,  m.  /'.,  répond  qu'il  a  déjà 
redressé  quelques  erreurs  dans  l'exécution  de 
la  loi,  mais  il  ne  peut  s'engager  a  en  proposer 
prochainement  la  révision,  attendu  qu'elle  se 


rattache  d'une  façon  intime  à  notre  système 
électoral.  M.  Coppens  appelle  l'attention  sur 

la  répartition  de  l'impôt  foncier  dans  le 
Luxembourg.  M.  Vilain  XIII I  voudrait  voir 
réduire  le  droit  d'accise  sur  le  sel  et  la  bière 
et  chercher  une  compensation  dans  l'impôt 
sur  le  tabac.  —  Au  chapitre  des  Postes,  un 
nouveau  débat  s'engage  sur  la  nécessité  d'une 
réduction  de  la  taxe  des  lettres.  M.  Desmanet 
de  Biesme  en  est  partisan,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  déficit  qu'elle  causera  soit  couvert 
par  des  ressources  permanentes  et  non  par 
des  bons  du  Trésor.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  /., 
répond  qu'il  présentera  son  projet  de  réforme 
d'accord  avec  le  m.  f.  M.  de  Quarré  voudrait 
connaître,  au  préalable,  les  produits  de  la 
poste  rurale,  pour  laquelle  on  perçoit  un  dé- 
cime spécial.  MM.  de  Haussy  et  de  Macar  sont 
d'avis  que  la  réduction  de  l'a  taxe  des  lettres 
serait  un  assez  grand  bienfait  pour  qu'on  se 
résignât  à  un  déficit  momentané  et  que 
l'on  songeât  à  le  couvrir  par  un  autre  impôt, 
par  exemple  une  augmentation  des  patentes, 
comme  Ta  proposé  une  société  de  négociants 
de  Bruxelles.  11  ne  croit  pas  non  plus  que  la 
perte  pour  le  Trésor  sera  aussi  forte  qu'en 
Angleterre,  où  l'on  est  descendu  de  70  cent. 
à  10  cent.,  tandis  qu'en  Belgique  la  moyenne 
du  port  des  lettres  n'est  que  de  54  cent.  Il 
est  convenu  que  la  réforme  postale  sera  pro- 
posée le  plus  tôt  possible.  —  Au  chapitre 
du  Chemin  de  fer,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  /., 
répondant  à  MM.  de  Quarré  et  de  Haussy, 
déclare  qu'il  est  procédé  aujourd'hui  de  la 
façon  la  plus  rigoureuse  à  la  réception  des 
rails;  que  si  les  employés  sont  nombreux, 
c'est  en  vue  de  mieux  garantir  la  sécurité  des 
voyageurs,  et  qu'en  dépit  des  frais  d'exploita- 
tion, le  produit  netdu  chemin  defer  s'est  nota- 
blement accru.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
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de  Charleroi,  15,  16  mai.  —  Id.  de  Selzaete, 
15  mai.,  10,  I7>jt.  —  Id.  de  la  Campine.  r.  de 
M.  Siraut,  10j7.  —  Vote,  13  jt.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

CANALISATION  de  la  Nèthe,  13  mai.  V.  Travaux 
publics. 

CANAUX  ET  RIVIÈRES  (Réduction  des  péages  sur 
les),  r.  de  M.  Dupont  d'Ahérée,  24  d.  —  Vote, 
27  d.  V.  Travaux  publics. 

CÉRÉALES  (Libre  entrée  des),  r.  de  M.  de  Rodes, 
lijn.  —  Discussion  et  vote,  6  jn.  V.  Douanes  et 
accises. 

CHASSE  (Loi  sur  la),  r.  de   M.  de  Ribaucourt, 


514 


<^ 


14  f.  —  Discussion,  16,  17,  18  f.  —  Vote,  18  f. 
\.  Chasse. 

CHEMIN  DE  FER.  Agiotage  sur  les  actions  des 
chemins  de  fer  concédés,  13  n.  Y.  Adresse.  — 
Bectilication  du  tracé  de  Louvain  à  Jemeppe,  24  d. 

—  Exécution  de  la  ligne  de  Tournai  à  Jurbise, 
2\d.,  27  /'.  —  Concession  de  Manage  à  Wavre, 
27  /*.,  18,  19  m.  —  r.  de  M.  de  Macar,  10^7.  — 
Discussion,  11;/.  — Vote,  I3;'f.  —  Modification 
du  tracé  de  Louvain  a  la  Sambre.  r.  de  M.  Des- 
manel  de  Biesme,  16  m.  —  Exécution  des  lignes 
de  la  Flandre  occidentale,  19  i».  —  Travaux  de  la 
station  de  Gand,20,  21  m.  —  Abonnement  au 
journal  le  Chemin  de  fer,  20,  21  m.  —  Doublement 
de  la  voie  sur  la  ligne  du  Midi,  21  m.,  16  mai, 
9;w.,H;7.,  14  at.  —  Loi  sur  les  péages,  r.  de 
M.  d'Hoop,  9  mai.  —  Vote,  13  mai.  —  Révision 
des  tarifs,  12  mai.  —  Waggons  découverts,  i^mai. 

—  Etat  des  travaux  des  chemins  de  fer  concédés, 
\omai.  —  Ligne  d'Anvers  a  Dusseldorf,  13  mai. 

Ligne  directe  de  Bruxelles  à  Gand,  16  mai.  — 
Substitution  des  billes  en  sapin  aux  billes  en  chêne, 
17  mai.  —  Conservation  des  billes,  14  at.  — 
Emploi  du  coke,  17  mai.  —  Cr.  pour  l'inaugura- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris,  Hjn.  —Station 
de  Vilvorde,  Chènée  et  Landen,  9  jn.  —  Conces- 
sion du  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  r.  de  M.  de 
Briey,  iO  jn.  —  Discussion  et  vote,  12  jn.  —  Cr. 
pour  dépenses  arriérées,  r.  de  M.  Siraut  et  vote, 
14-  at.  —  Id.  pour  travaux,  r.  de  M.  Siraut  et  vote, 
14  at.—  Tunnel  de  Braine-le-Comte,  12  jt.,liat. 
Y.  Chemin  de  fer.  —  Réception  des  rails,  27  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

CHEMINS  VICINAUX  (Plantation  des).  Répartition 
des  subsides,  10  jn.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

CODE  DE  COMMERCE  (Interprétation  de  l'art.  -442 
duï.  r.  de  M.  de  Haussv,  17  /'.  —  Discussion,  20, 
23  /'.  —  Vote, 24/".  V.  "justice. 

CODE  PÉNAL  (Article  334  du). r.  de  M.  deHaussy, 
16  mai.  —  Vote,  5;n.  Y.  Justice. 

CODE  PÉNALM1LITAIRE,26/".  ^.Budget  de  la  justice. 

COMMERCE  (Organisation  de  la  direction  du),18/". 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

COMMERCIALE  (Débat  sur  la  politique),  13  n. 
V.  Adresse. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  Débat  sur  leur 
intervention  dans  les  élections,  9,  iO  jn.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

COMMUNES  (Délimitation  des)  de  Jurbise  et  Erbi- 
sœul.  r.  de  M.  de  Wouters  de  Bouchout,  13  /".  — 
Vote,  16  /'.  —  Id.  de  Moulbaix  et  Villers-Saint- 
Amand,  13/.  —  Vote,  16  /".  —  Id.  de  Nederheim, 
de  Silly-Kouleng,  de  Charleroi-Marcinelle.  r.  de 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  13/".  —Vote, 
16  f.  —  Id.  d'Eeckeren  et  Cappellen.  r.  de 
M.  de  Wouters  de  Bouchout,  14/.  —Vote,  18  f.  — 
Id.  de  Stockroye.  r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme, 
18/». —  Vote,  20  m. — Id.  de  Gràce-Berleuret 
Montegnée.  r.  de  M.  de  Chestret  et  vote,  14  at. 
V.  Communes. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT  (Loi  sur  la),  r.  de  M.  de 
Macar,  8  mai.  —  Discussion,  13,  14  mai.  — Vote, 
10  mai.  V .  Comptabilité. 

COMPTES  des  exercices  1830,  1831  et  1832.  r.de 
M.  de  Macar.  12  /'.  —  Vote,  16  /'.  —  Id.  de  1833, 
1834  et  1838,4,  6/».  V.  Comptabilité. 

CONSERVATOIRES  de  musique  de  Liège  et  de 
Bruges,  ii  jn.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  (Répartition  de  la),  r.  de 
M.  d'Arschot,  27  d.  —  Discussion  et  vote,  29  d. 
Y.  Impôts. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Débat  sur  la),  26, 
27  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

CORDAGES  (Exportation  des),  r.  de  M.  dTlane  de 
Potter.  10 ;7.—  Vote,  13;7.V.  Douanes  et  accises. 

COUR  DE  CASSATION.  Traitement  des  messagers, 
16  f.  V.  Budget  de  la  justice. 

COUR  DES  COMPTES  (Organisation  de  la),  r.  de 
M.  de  Macar,  12  jn.  —  Discussion,  8,  9,  10.//.  — 
Vote,  li>/7.  Y.  Cour  des  comptes. 

CRÉDITS  PROVISOIRES  (Abus  des),  19  m.  V.  Bud- 
gets. 

CRISE  ALIMENTAIRE,  13  n.  V.  Adresse. 


DÉTENUS  (Cr.  pour  l'entretien  des),  r.  de  M.  de 
Stassart,  24  d. —  Discussion  et  vote, 26  d.  V.  Bud- 
gets. 

DETTE  FLOTTANTE  (Débat  sur  la),  11  jt.  V.  Che- 
min de  fer. 

DISCOURS.  Droit  de  publication  au  Moniteur  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  prononcés,  9,  12,  13  mai. 
V.  Politique  intérieure. 

DOMANIAUX  (Aliénation  de  biens  et  bois),  r.  de 
M.  Dellafaille,  9jt.  —  Vote,  1 1  jt.  V.  Finances. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS  (Exemption  à  la  loi  sur 
les),  r.  de  M.  d'Hoop,  14/.  —  Vote,  18  /'.  V.  Doua- 
nes et  accises. 

E 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  Institution  d'une  c,  10;'». 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

ENTREPOTS  DE  COMMERCE,  r.  de  M.  Dellafaille, 
23  f.  —  Discussion,  24,  25  f.  —  Vote,  23  f. 
V.  Douanes  et  accises. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  de  commerce  avec  les),  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  27  d.  —  Discussion  et  vote, 
28  d.  V.  Affaires  étrangères. 

ÉTRANGERS  (Loi  sur  les),  r.  de  M.  Desmanet  de 
Biesme,  13  f.  —  Vote,  16  f.  V.  Justice. 


FAILLITES  ET  SURSIS  (Révision  de  la  loi  sur  les), 
26  /.  V.  Budget  de  la  justice. 

FINANCES  (Administration  centrale  du  ministère 
des),  20  f.  V.  Budget  des  linances. 

FORÊTS  (Administration  des),  20  f.  V.  Budget 
des  finances.  —20  m.  V.  Finances. 

FORTIFICATIONS  (Cr.  pour  les)  de  Hasselt,  Aude- 
narde  et  Aerschot.  r.  de  M.  de  Baré  de  Comogne, 
20  f.  —  Discussion  et  vote,  24  f.  V.  Guerre. 

FRANCE  (Traité  de  commerce  avec  la),  27  d.  — 
r.  de  M.  Bethune,  13  jt.  —  Discussion,  14,  15;7. 
—  Vote,  13  jt.  Y.  Affaires  étrangères. 


GUATEMALA  (Critique  des  encouragements  don- 
nés par  le  gouvernement  a  l'émigration  au),  9, 
12;».  V.  Budgets. 


habets  (Affaire). 

LIÈGE. 


Voir     HOTEL     PROVINCIAL    DE 


HARAS  (Discussion   sur    le),  10./'//.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

HOLLANDE  (Traite  avec  la),  r.  de  M.  de  Briey. 
Discussion  et  vote,  i  at.  V.  Affaires  étrangères. 

HOTEL  PROVINCIAL  à  Liège.  Vente  de  la  main  a  la 
main.  r.  de  M.  Siraut,  17  f.  —   Discussion,  19  f. 

—  Vote,  20  /.  V.  Affaires  provinciales. 


INDEMNITÉS  (.Liquidation  des)  de  guerre,  11.///. 
\\  Budget  de  l'intérieur 

INONDATIONS  de  'l'Escaut,  de  la  Lys.  de  la 
Meuse  et  du  Denier,  15,  10  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

INSTITUTEURS  PRIMAIRES  (Traitement  des),  ii  jn. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 

IRRIGATIONS  de  la  Campine,  11  jn.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 


JURYS  D'EXAMEN  (Nomination  des),  17  m.  V.  In- 
struction publique. 


LÉGIONNAIRES  (Réclamation  des),  11  jn.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

liniÈRE  (Protection  à  donner  à  l'industrie),  13  n. 
V.  Adtf 


M 


MILICE  (Demande  de  révision  de  la  loi  sur  la), 
'.),  10  jn.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

MINISTÈRE  (Débat  sur  la  politique  du)  Van  de 
Weyer,  13  n.  V.  Adresse.  -  Crise  ministérielle, 
27  f.  —  Formation  du  ministère  de  Theux,  6,  7, 
8,9,  12, 15  mai.  V.  Politique  intérieure. 

MISSIONS  DIPLOMATIQUES  (Abus  des)  extraordi- 
naires, \2jn.  V.  Budgets. 


m 


NATURALISATION  de  MM.  Cabry,  Nerenburger  et 
Wiener,   1:2.  24  mai,  iOjt.  V.  Naturalisation. 

NAVIRES  (Primes  pour  construction  de),  r.  de 
M.  de  Macar.  13  f.  —  Vote,  16  f.  V.  Industrie. 

NOTAIRES  (Trafic  des  places  de),  27  /'.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

o 

OCTROIS  (Exagération  des)  municipaux,  9,  10/w. 
P  Budget  de  l'intérieur.  —  26  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

OFFICIERS  D'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE  (Avance- 
ment) r.  de  M.  de  Bouille,  14  mai.—  Discussion, 
1),  16  mai.  —  Vote,  16  mai.  V.  Guerre. 

01  (Monnaie  d'),  20  f.  V.  Budget  des  finances. 


PALAIS  (Restauration  du)  des  princes-évèques  à 

\0jn.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
paupérisme  (Moyens  de  remédier  au).  Emigration, 

colonisation  9;'«.  V.  Budget  de  l'intérieur. 
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PÉNITENCIER  de  Saint -Hubert  (Bégime  intérieur 
du),  27  /'.    V.  Budget  de  la  justice. 

PENSION  de  M.  de  Gbouy.  r.  de  M.  Siraut  et  vote, 
14  at.  V.  Pensions. 

POLDER  de  Lallo  (Béindiguement  du),  r.  de 
M.  Siraut,  10  jt.  —  Vote,  13 jt.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

POLICE  RURALE  (Débat  sur  la).  9  jn.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

POSTALE  (Réforme),  16  mai    V.  Postes. 

PRESSES  MÉCANIQUES  (Demande  d'exclusion  des), 
18  jt.  V.  Pétitions. 


RACES  (Amélioration  des)  chevaline  et  bovine, 
10,  11  jn.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

RECENSEMENT  de  la  population,  9, 10  jn.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

REMONTE  de  la  cavalerie,  10,  11  jn.  V.  Budget 
de  l'intérieur. 

RENTES  (Rétribution  pour  le  transfert  des  titres 
de),  29  d.  V.  Budget  de  la  dette  publique. 

ROME  (Observations  au  sujet  de  l'absence  d'un 
ministre  de  Belgique  a),  10  jt.  V.  Budgets. 

ROUTES  d'Aerschotà  Zammel,de  Winghe-Saint- 
Georges  à  Tirlemont,  24  d. — Id.  de  Neder-Brakel 
a  Benaix,  18  m.  —  Id.  de  Dixmude  à  Boulers,  de 
Saint  Hubert  à  Martelange,  15  mai.  —  ld.  de  Lan- 
den  à  Saint-Trond,  Wavre  à  Huy,  .lemmapes  à 
Alost,  Huy  à  Waremme,  16  mai.  —  Ponts  à  bas- 
cule, 16  mai.  V.  Travaux  publics. 


SALLE  (Nouvelle)  du  sénat,  il  m.,  8,  16  mai., 
12;w.,  15,  17;/.,  13  at.  V.  Salle  du  sénat. 

SUCRES  (Modification  à  la  loi  sur  les),  r.  de  M.  de 
Chestret,  14  jt.  —  Discussion,  15,  16,  M  jt.  — 
Vote,  17  jt.  V.  Douanes  et  accises. 


TARIF  (Publication  du)  officiel  des  douanes,  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  18  m.  —  Vote,  20  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

TIMBRE  (Papier  du).  Salaire  des  ouvriers,  20  f. 
V.  Budget  des  finances. 

TRAITÉ  avec  les  Etats-Unis.  r.  de  M.  Dumon- 
Dumortier,  27  d.  —  Discussion  et  vote,  28  d.  — 
Id.  avec  la  France,  27  d.  r.  de  M.  Béthune, 
15  jt.  — Discussion,  14,  V&jt.  —  Vote,  15. jt.  — 
Id.  avec  la  Hollande  r.  de  M.  de  Briey,  discussion 
et  vote,  14  a/.  V.  Affaires  étrangères. 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  le),  r.  de 
M.  Dellafaille,  26  d.  —Discussion,  27  d.  —Vole, 
29  d.  V.  Douanes  et  accises. 

TRIBUNAUX.  Augmentation  du  personnel  du  tri- 
bunal de  Louvain,  27  /.  Y  Budget  de  la  justice. 


VENTES  a  l'encan,  r.  de  M.  d'Ursel,  13  mai.  — 
Vote,  15  mai.  V.  Finances. 

VENTES  D'EFFETS  MILITAIRES,  r.  de  M.  Desmanet 
dr  Biesme,  18  ///.  V.  Justice. 

VOIRIE  VICINALE.  Gr.  de  500,000  fr.  r.  de  M.  de 
Macar,  20,  21  ///.  —  Vote,  21  m.  V.  Affaires  pro- 
vinciales. 


SESSION  LEGISLATIVE  1840-1847. 

(10  NOVEMBRE  1846  AU  11  MAI  1847.) 


R 


La  session  est  ouverte  le  1  i  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  de  Quarré, sénateur,  doyen  (.Vàge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires, MM.  De  Decker 
et  Orban. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs. 

En  ouvrant  le  cours  de  vos  travaux,  je  puis  me  féliciter  de  voir  nies  relations  avec  les  puissances 
étrangères  conserver  un  caractère  pacitique  et  amical.  Les  traites  conclus  avec  les  Etats-Unis,  la  France 
et  les  Pays-Bas  ont  eu  pour  objet  de  consolider  et  d'étendre  nos  rapports  commerciaux.  La  discussion 
de  ces  traités,  la  loi  de  comptabilité  générale,  les  lois  sur  les  entrepôts  et  sur  les  sucres  ont  heureusement 
signalé  votre  dernière  session. 

L'industrie  et  le  commerce  des  sucres  reprennent  leur  ancienne  importance,  et  le  Trésor  réalise  les 
produits  que  vous  avez  voulu  lui  réserver. 

Parmi  les  propositions  sur  lesquelles  il  vous  reste  à  délibérer,  j'indiquerai  spécialement  la  loi  relative 
a  l'enseignement  secondaire.  Ce  projet, qui  a  reçu  des  développements  nouveaux,complétera  notre  système 
d'instruction  publique.  Mon  gouvernement  recommande  cette  grande  question  d'ordre  moral  à  votre 
sollicitude  éclairée.  H  en  attend  avec  confiance  la  solution  dans  la  session  actuelle. 

La  prospérité  des  branches  principales  de  la  richesse  commerciale  et  industrielle  s'est  généralement 
maintenue  et  développée.  La  prochaine  exposition  nationale  permettra  d'apprécier  les  succès  de  nos 
industriels.  Malheureusement,  à  côté  des  progrès  et  des  espérances  d'avenir,  d'autres  intérêts,  auxquels 
j'ai  voue  toute  ma  sympathie,  subissent,  dans  une  partie  du  pays,  une  crise  dont  la  gravité  ne  peut  être 
méconnue.  L'état  des  populations  qui  s'occupent  de  l'industrie  linière  exige  des  mesures  immédiates. 
Encourager  et  perfectionner  le  travail  en  vue  d'une  augmentation  des  salaires,  organiser  l'industrie  pour 
mettre  les  produits  mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  du  commerce,  étendre  les  exportations,  tels 
sont  les  ohjets  principaux  des  soins  de  mon  gouvernement.  Les  moyens  d'une  intervention  active  de  l'Etat 
vous  seront  proposés. 

Les  dispositions  prises  pour  assurer  l'alimentation  du  pays,  les  nombreux  travaux  d'utilité  générale, 
les  secours  publics  et  particuliers  ont  puissamment  aidé  les  "classes  nécessiteuses  a  supporter  les  priva- 
tions qui  résultaient  delà  mauvaise  récolte  des  pommes  de  terre  en  1845.  La  récolte  en  est  satisfaisante 
cette  année;  mais  le  prix  élevé  des  denrées  et  surtout  le  manque  de  la  récolte  du  seigle  appellent 
l'attention  sérieuse  des  chambres  et  du  gouvernement.  La  prorogation  de  la  loi  relative  aux  subsistances, 
l'allocation  des  subsides  nécessaires  aux  travaux  publics  et  aux  secours  exceptionnels  que  les  circon- 
stances peuvent  exiger,  produiront  sans  doute  encore  d'heureux  résultats. 

La  canalisation  de  la  Campine  avance  avec,  un  entier  succès.  Les  irrigations  qui  pourront  désormais 
être  continuées  et  étendues,  la  ('(instruction  déroutes,  et  d'autres  moyens  qui  vous  seront  proposés, 
assureront,  en  peu  d'années,  le  défrichement  de  cette  partie  de  notre  territoire. 

Les  projets  de  loi  relatifs  à  renseignement  agricole  et  vétérinaire  seront  incessamniennt  soumis  ;i  votre 
examen. 

Les  opérations  du  recensement  se  poursuivent  avec  régularité.  Les  données  déjà  recueillies,  bien 
qu'elles  soient  incomplètes,  constatent  un  accroissement  notable  de  la  population.  Comme  la  situation 
politiqae  du  pays  est  calme,  je  puis,  dès  aujourd'hui,  vous  annoncer  la  présentation  d'un  projet  de  loi  pour 
augmenter  le  nombre  des  membres  des  deux  chambres.  Cette  loi  aura  un  caractère  d'urgence  déterminé 
par  l'époque  des  prochaines  élections. 

Selon  le  vœu  de  la  Constitution,  les  études  tendant  à  reviser  diverses  parties  de  la  législation  ont  été 
continuées.  Des  projets  sur  les  tribunaux  de  commerce,  la  contrainte  par  corps,  les  sursis,  les  faillites 
sont  envoyés  a  l'avis  des  corps  judiciaires  et  des  universités.  J'espère  qu'ils  pourront  vous  être  proposés 
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dans  le  cours  de  la  présente  session.  Les  modifications  projetées  au  code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
qu'au  nouveau  code  disciplinaire  de  la  marine  marchande,  seront  très-prochainement  déposées. 

L'attention  du  gouvernement  s'est  aussi  portée  sur  le  régime  des  établissements  d'aliénés,  des  monts- 
de-piété  et  sur  la  création  de  colonies  agricoles.  Des  propositions  vous  seront  faites  pour  réaliser  les 
améliorations  que  l'humanité  et  l'état  de  la  société  réclament. 

Je  désire  la  prompte  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  système  pénitentiaire. 

Le  mouvement  des  transports  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  a  pris,  en  1840,  une  nouvelle  et  remar- 
quable extension.  L'achèvement  des  doubles  voies  en  cours  d'exécution  et  des  chemins  de  fer  concédés, 
dont  les  travaux  sont  commencés  sur  plusieurs  points,  réagira  encore  d'une  manière  favorable  sur  une 
situation  déjà  très-prospère. 

Il  est  devenu  possible  de  doter  d'une  organisation  législative  cette  grande  entreprise  nationale.  Des 
propositions  vous  seront  soumises  pour  déterminer  les  bases  des  tarifs  et  pour  régler  le  système  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fér.  " 

Les  travaux  publics  les  plus  importants  qui  restent  à  exécuter  concernent  le  régime  des  eaux  et  les 
voies  navigables.  L'étude  de  divers  projets  se  poursuit,  des  moyens  d'exécution  pourront  vous  être 
successivement  demandés,  à  mesure  que  la  situation  du  Trésor  le  permettra. 

afin  d'augmenter  les  ressources  des  classes  ouvrières,  mon  gouvernement  donnera  une  forte  impulsion 
a  la  construction  des  routes  déjà  décrétées  et  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux.  Il  ne  négligera  aucun 
moyen  de  hâter  l'exécution  des  nombreux  travaux  qui  ont  été  concédés. 

L'armée,  l'un  des  fermes  soutiens  de  l'indépendance  du  pays  et  de  ses  institutions,  continue  à  se 
rendre  digne  de  toute  ma  confiance  et  de  l'intérêt  que  vous  lui  témoignez.  Les  efforts  de  mon  gouverne- 
ment tendent  a  maintenir  dans  ses  rangs  une  émulation  utile  et  le  sentiment  de  ses  devoirs  envers  le  pays. 
Toutes  les  mesures  qui  peuvent  la  diriger  dans  la  voie  du  progrès  et  assurer  son  bien-être  obtiendront, 
je  ne  puis  en  douter,  votre  concours  bienveillant.  Les  modifications  à  la  loi  sur  la  milice,  les  réformes 
proposées  dans  le  système  des  pénalités  et  la  loi  relative  au  service  de  santé  contribueront  puissamment 
à  atteindre  ce  but. 

Malgré  les  circonstances  exceptionnelles  qui  affectent  le  produit  de  certaines  sources  de  revenu  public, 
l'équilibre  entre  les  receltes  et  les  dépenses  de  l'Etat  pourra  être  conservé  sans  imposer  aux  contribuables 
des  sacrifices  nouveaux. 

La  plupart  des  budgets  de  dépenses,  pour  l'exercice  1847,  vous  sont  déjà  présentés;  le  budget  des 
recettes  et  le  complément  des  budgets  de  dépenses  pour  cet  exercice  seront  immédiatement  déposés.  Dans 
le  cours  de  la  session,  et  dès  que  des  prévisions  pourront  être  établies,  vous  recevrez  communication  des 
budgets  des  dépenses  et  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1848. 

Messieurs,  la  Belgique,  au  sein  de  la  paix,  a  développé  les  germes  d'une  activité  féconde.  En  reportant 
notre  pensée  sur  les  résultats  déjà  obtenus,  nous  pouvons  contempler  l'avenir  avec  confiance.  L'accord 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  l'appui  que  vous  avez  donné  à  mon  gouvernement  et  sur  lequel  je  compte 
encore,  nous  permettront  de  conserver  et  de  consolider  nos  institutions.  Le  vœu  formé  par  notre  pays 
depuis  des  siècles  d'avoir  une  existence  à  lui  et  la  disposition  de  ses  nombreuses  ressources,  s'est  réalisé 
de  nos  jours.  Ce  sera  toujours  un  grand  bonheur  pour  moi  de  penser  que  mes  efforts  ont  contribue  à 
assurer  à  la  Belgique  les  précieux  avantages  d'une  existence  libre  et  indépendante. 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  précédente  session.) 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Saint-Nicolas,  M.  le  baron  E.  de  T'Serclaes  remplace,  le  22  janvier,  M.  Verwilghen,  décédé. 
Tournai,  M.  le  comte  Le  Hon  remplace,  le  13  janvier,  M.  Savart-Martel,  décédé. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Bruxelles,  M.  Dindal  remplace,  le  17  février,  M.  Engler,  décédé;  Nivelles,  M.  Mosselman  remplace, 
1»'  17  février,  M.  Vanderlinden  d'Hooghvorst,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


Session  1846-1847. 


Doyen  d'âge,  M.  Coppieteks.  —  Président,  M.  Liedts. 

Vice-présidents,  MM.  Dumont  et  Vilain  X1III.  —  Secrétaires,  MM.  A.  du  Bus,  Huveners, 

de  M  an  d'Attenrode  et  Van  Cutsem. 


ADRESSE. 

1 1  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  Pirmez,  Fallon,  Dumortier,  De  Dec- 
ker, de  Foere,  Dubus.  —  15.  M.  Dumortier, 
r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 
JG.  La  discussion  générale  étant  ouverte,  la 
chambre  entend  MM.  Delfosse,  de  Brouckere, 
de  Theux,  m.  i.,  d'Anethan,  m.  j.,  et  Ver- 
haegen.  M.  Delfosse  reproche  aux  auteurs  de 
l'Adresse  d'avoir  tenu  le  langage  de  courtisans 
plutôt  que  celui  de  représentants  d'une  nation 
libre.  Il  faut  avertir  les  rois  au  lieu  de  les 
flatter.  L'orateur  accuse  le  gouvernement 
d'abdiquer  lesdroits  de  l'Etat  entre  les  mains 
du  clergé  en  matière  d'enseignement,  d'avoir 
présenté  un  projet  de  loi  sur  la  nomination 
des  juges  de  paix  afin  de  pouvoir  renvoyer 
ces  magistrats  au  moment  de  la  lutte  électo- 
rale, et  d'être  entré,  vis-à-vis  des  fonction- 
naires, dans  la  voie  des  destitutions.  M.  de 
Brouckere  articule  contre  le  cabinet  deux 
griefs  spéciaux.  Le  premier  consiste  à  avoir 
.laissé  exposer  et  colporter,  sans  les  pour- 
suis re,  des  caricatures  obscènes  et  outra- 
geantes pour  la  personne  royale,  et  d'avoir 
fait  coïncider  les  poursuites  tardives  avec  le 
retour  «le  Sa  Majesté,  laissant  croire  ainsi 
qu'elle  les  avait  ordonnées.  Le  deuxième  grief 
consiste  en  ce  que  le  ministère  a  menacé  des 
fonctionnaires  dedestitution  s'ils  ne  donnaient 
l»as  leur  démission  de  membres  d'associa- 
tions politiques  donl  ils  taisaient  partie.  Il  en 
a  même  destitué  un  qu'assurément  ses  fonc- 
tions n'associaienl  pas  à  la  politique  gouver- 
nementale, le  directeur  des  plantations!  M. de 
Theux,  m.i.,  se  défend  d'avoirabdiqué  les  droits 
du  pouvoir  civil  entre  les  mains  du  clergé.  Il 
necroil  d'ailleurs  avoir  fail  preuve  d'aucun  cou- 
rage en  lui  résistant,  car  le  pouvoir  civil  dis- 
pose de  tous  les  moyens  d'action,  tandis  que 

l'épisCOpal  ne  possède  qu'une  inlhieiiee  mo- 
rale. Le  ///.  reconnaîl  qu'il  a  été  décidé  en 
conseil  que  les  fonctionnaires  qui  faisaienl 


partie  de  Y  Alliance  seraient  invités  à  s'en  re- 
tirer. 11  croit  qu'il  est  juste  de  défendre  à  des 
fonctionnaires  d'être  affiliés  à  une  société  qui 
a  pour  mission  de  concourir  à  une  réforme 
électorale.  Cette  défense,  qui  n'a  rien  d'offen- 
sant pour  eux,  est  justifiée,  du  reste,  par  la 
réunion  du  congrès  libéral  et  par  le  dissenti- 
ment qui  s'est  produit  dans  une  grande  asso- 
ciation politique  dont  plusieurs  membres  se 
sont  séparés  de  leurs  amis,  parce  qu'ils  se 
voyaient  débordés  par  eux.  Le  m.  termine  en 
citant  des  précédents,  en  vue  de  prouver  que 
le  vote  de  l'Adresse  n'implique  pas  nécessai- 
rement une  déclaration  relative  à  la  politique 
ministérielle.  M.  d'Anethan,  m. ./".,  déclare  que 
le  retard  qu'on  a  mis  à  poursuivre  les  auteurs 
des  publications  injurieuses  pour  le  Roi  pro- 
vient de  ce  qu'on  a  supposé  que  le  mépris  pu- 
blic en  ferait  justice.  Elles  ont  été  intentées 
quand  on  a  vu  qu'elles  étaient  le  résultat  d'un 
système  combiné  d'attaques  contre  la  personne 
royale,  et  l'affaire  est  en  ce  moment  entre  les 
mains  de  la  justice.  M.  Verhaegen  persiste  à 
soutenir  que  l'on  a  compromis  la  couronne 
en  attendant  le  lendemain  du  retour  du  Roi 
pour  intenter  les  poursuites;  il  maintient  éga- 
lement les  critiques  formulées  par  M.  de 
Brouckere  au  sujet  de  la  défense  faite  aux 
fonctionnaires  administratifs  d'user  de  leurs 
droits  de  citoyens  en  s'affilianl  à  des  sociétés 
politiques,  alors  que  l'on  protège  ceux  qui 
sont  affiliés  à  la  société  de  Jésus.  L'orateur  dit 
que  la  scission  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  a  été 
commandée  par  l'intérêt  du  parti  libéral, 
mais  qu'au  tond,  sur  les  grands  principes, 
tous  les  libéraux  marchent  d'accord.  Il  con- 
teste que  le  clergé  ne  dispose  d'aucun  moyen 
d'action,  quand  il  a  à  sa  disposition  le  plus 
puissant  de  tous, le  confessionnal,  et  il  accuse 
le  gouvernement  d'être  le  complice  de  l'épi— 
SCOpal  dans  la  croisade  qu'il  a  entreprise  con- 
ter renseignement  public,  taisant  allusion 
aux  efforts  du  ministère  pour  combattre  le 
paupérisme,  il  signale  le  monachisme  comme 
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un  fléau  également  redoutable,  et  termine  en 
disant  que  si  la  e.  d'Adresse  s'est  abstenue 
d'approuver  la  politique  ministérielle,  c'est 
qu'elle  renferme  dans  son  sein  au  moins  trois 
membres  qui  ont  refusé  leur  confiance  au  ca- 
binet dans  une  circonstance  solennelle,  sans 
compter  M.  De  Decker,  qui  a  déclaré  que  le 
ministère  était  un  anachronisme  ou  un  défi. 
—  17.  M.  Dechamps,  m.  a.,  conclut  du  lan- 
gage  de  L'opposition  qu'elle  n'a  pas  de  griefs 
sérieux  à  formuler  contre  le  cabinet.  Quand 
celui-ci  est  arrivé  au  pouvoir,  on  a  prédit 
qu'il  serait  fatal  au  pays.  Des  journaux  avaient 
même  ouvert  dans  leurs  colonnes  un  bulletin 
de  la  réaction,  comptant  avoir  l'occasion  de  le 
remplir  ;  ils  ont  été  obligés  de  le  supprimer. 
Par  contre,  la  coalition  libérale  est  détruite 
et  l'opposition  divisée.  Le  m.  énumère  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  dans 
l'ordre  matériel,  et  il  annonce  la  création 
d'une  société  d'exportation  en  vue  de  créer 
des  débouchés  à  l'industrie  linière.  M.  De 
Decker  déclare  qu'après  avoic  considéré  un 
ministère  catholique  pur  comme  incapable  de 
gouverner  utilement,  il  est  obligé  de  rendre 
hommage  à  sa  modération.  Toutefois  il  blâme 
énergiquement  la  conduite  inconstitutionnelle 
et  odieuse  du  cabinet  vis-à-vis  des  fonction- 
naires. Sur  la  pente  glissante  où  se  sont  pla- 
cés les  ministres,  ils  arriveront  bientôt  à 
interdire  la  participation  à  la  rédaction  ou  la 
lecture  d'un  journal.  L'orateur  ne  croit  pas 
qu'en  agissant  de  la  sorte,  on  serve  des  idées 
gouvernementales,  et  il  ne  partage  pas  la  con- 
fiance de  ses  amis  dans  l'avenir.  Il  constate 
l'affaiblissement  de  l'esprit  national,  du  sys- 
tème dynastique  et  de  l'amour  des  institutions 
libres.  Dans  l'ordre  matériel,  il  n'attribue  pas 
au  gouvernement  la  responsabilité  des  souf- 
frances des  populations,  mais  il  fait  honneur  au 
clergé  de  la  résignation  avec  laquelle  on  les  a 
subies.  Sans  cette  action  salutaire,  depuis  long- 
temps on  verrait  l'émeute  en  permanence 
dans  les  Flandres.  Il  termine  en  attribuant  à 
l'opinion  libérale  ce  qu'il  appelle  la  démora- 
lisât ion  du  pays.  M.  Rogier  conteste  que  la 
division  de  l'opinion  libérale  soit  un  signe  de 
faiblesse.  Elle  atteste,  au  contraire,  sa  force 
et  ut-  prouve,  en  aucun  cas,  la  force  de  l'opi- 
nion contraire.  Si  des  exagérations  se  mani- 
festent  dans  le  parti  libéral  extraparlemen- 
laire,  la  faute  en  est  à  cette  influence  qui  a 
constamment  repoussé  l'opinion  libérale  des 
ivi  nues  du  pouvoir,  et  cette  situation  ne  fera 
que  s'aggraver.  L'orateur  blâme  énergique- 
ment les  mesures  prises  a  l'égard  des  fonc- 
tionnaires; il  nie  que  l'équilibre  existe  entre 
lf-  recettes  t-t  les  dépenses  de  l'Etat,  et  ac- 
le  clergé  de  vouloir  absorber  l'enseigne- 
ment publie.  Afin  de  fournir  à  la  chambre 
l'occasion  de,  manifester  son   opinion  sur  ce 


point,  il  propose  d'insérer  dans  le  S  de 
l'Adresse  relatif  à  l'enseignement  ces  mots  : 
«  La  question  de  l'instruction  moyenne  ré- 
clame une  solution  définitive,  qui  nielle  obsta- 
cle à  des  prétentions  inconciliables  arec  les 
droits  et  les  devoirs  du  pouvoir  civil.  »  M.  Ma- 
lou,  m.  f.,  soutient  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre en  principe  que  des  fonctionnaires 
puissent  faire  des  démonstrations  journalières 
d'hostilité  permanente  contre  le  gouverne- 
ment. On  n'a  pu  les  autoriser  à  faire  partie 
d'une  société  qui  a  été  appelée  «  la  queue  de 
Robespierre  ».  Le  m.  constate  que  les  pro- 
phéties de  la  gauche,  au  sujet  du  tlot  montant, 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Le  parti  libéral  se 
divise  et  le  flot  se  retire,  laissant  à  découvert, 
sur  la  plage,  quelques  débris.  M.  de  Brouc- 
kere  répond  à  M.  Dechamps,  qui  accuse 
l'opposition  de  n'avoir  pas  de  griefs.  Il  trouve 
cette  provocation  extraordinaire  de  la  part 
d'un  homme  politique  qui,  lors  de  la  dernière 
crise  ministérielle,  s'est  présenté  pour  être 
de  toutes  les  combinaisons  possibles.  L'ora- 
teur cite,  à  l'appui  de  cette  allégation,  des 
faits  auxquels  M.  Dechamps,  m.  a.,  riposte  en 
disant  que  M.  de  Brouckere  a  été  prêt  à  entrer 
dans  plusieurs  genres  de  combinaisons  minis- 
térielles. M.  de  Brouckere  maintient  ses  cri- 
tiques en  ce  qui  concerne  l'interdiction  adres- 
sée aux  fonctionnaires  publics.  Celle-ci  est  si 
peu  justifiée  par  le  caractère  prétenduement 
exagéré  de  V Alliance,  que  peu  de  jours 
auparavant  le  m.  g.  avait  enjoint  à  des  officiers 
de  cesser  de  faire  partie  de  la  société  de 
Saint-Vincent-de-Paul.  M.  Prisse,  m.  g.,  dit 
que  cette  mesure  a  été  prise  à  la  suite  de  dis- 
sentiments qui  s'étaient  produits  dans  un  ré- 
giment de  l'armée.  Plus  tard  elle  a  été  géné- 
ralisée et  étendue  aux  sociétés  politiques.  — 
18.  M.  de  Thcux,m.  i.,  combat  l'amendement 
de  M.  Rogier, qui,  d'après  lui,  a  cette  signifi- 
cation que  «  le  cabinet  compromet  l'indépen- 
dance du  pouvoir  civil  ».  Le  m.  soutient  qu'il 
est  partisan  de  cette  indépendance  autant  que 
ses  adversaires.  Il  leur  reproche  de  ne  pas 
être  d'accord  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment moyen,  puisque  M.  Rogier  veut  amener 
par  voie  administrative  le  concours  du  clergé 
pour  assurer  l'enseignement  de  la  religion 
dans  les  établissements  publics;  tandis  que 
M.  Yerhacgen  a  réclamé  pour  l'instruction 
primaire  la  séparation  complète  de  l'instruc- 
tion et  de  la  religion.  En  réalité,  l'autorité 
religieuse  est  libre  de  refuser  son  concours, 
de  même  que  l'Etat  est  libre  de  ne  pas  l'ac- 
cepter. Mais  la  liberté  suppose  un  usage  rai- 
sonnable, et,  dans  cette  matière,  il  faut  espé- 
rer que  le  temps  amènera  une  heureuse  con- 
ciliation entre  les  parties.  Le  ///.  nie  que 
le  gouvernement  suit  dominé'  par  le  clergé 
dans  les  élections.  Il  peut  y  avoir  accord  entre 
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eux,  maisil  n'ya pas  association, et  Legouver- 
ii.-iinMit  "n'a  d'engagements  vis-à-vis  d'aucune 
corporation,  vis-à-vis  d'aucun  individu.  Lem. 
conteste  que  l'esprit  national  se  soit  affaibli 
en  Belgique,  il  affirme  que  cel  espril  n'a  fait 
que  grandir  à  travers  les  épreuves  les  plus 
difficiles,  et  il  espère  qu'il  se  développera  par 
faction  commune  des  partis.  M.  Deliossc, 
après  avoir  exposé  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la 
dernière  crise  ministérielle,  persiste  à  accuser 
l(.  clergé  de  vouloir  dominer  et  absorber  l'en- 
seignement public  en   obéissant  à  un  mot 
d'ordre  <lc  ses  chefs.  Il  lui  reproche  .1  avoir 
entretenu  des  illusions  parmi  les  populations 
des  Flandres  en  leur  taisant  accroire  que 
l'ancienne  industrie  linière  pouvait  revivre; il 
soutient  <iue  la  droite  a  voulu  retarder!  examen 
de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen  en  retar- 
dant la  nomination  d'un  rapporteur  de  las.  c. 
11  conteste  les  services  rendus  par  le  ministère 
dans  l'ordre  matériel  et  [termine  en  disant  que 
Tune  des  causes  de  la  scission  qui  s'est  taite 
dans  le  parti  libéral  réside  dans  l'exaspéra- 
tion causée  par  l'avènement  du  cabinet.  Une 
fraction  du  parti  a  trouvé  les  libéraux  parle- 
mentaires trop   modérés,  mais   à   Liège,  où 
une  scission  s'est  faite,  l'une  des  sociétés  libé- 
rales compte  aujourd'hui  plus  de   membres 
que  naguères  les  deux  autres  réunies.  Le 
parti  catholique  n'existe  plus  à  Liège  comme 
tel,  et  le  ministère  a  rendu  un  service  en  don- 
nant, par  sa  présence  au  pouvoir,  une  plus 
grande  force  à  l'opposition.  Après  quelques 
explications  de  MM.  de  Theux,  m.  i.,  et  Du- 
mortier,  r.}  au  sujet  du  retard   apporté  à 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
moyen,  M.  Lebeau  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  rappelle  que  M.  De  Decker,  qui  attri- 
bue aujourd'hui  au  libéralisme  la  démoralisa- 
tion du  pays,  l'attribuait,  il  y  a  quelques  an- 
nées,;» la  rouerieet  à  la  duplicité  du  pouvoir. 
De  sincères  catholiques,  et  l'orateur  cite  à 
l'appui  de  sa  thèse  une   lettre  de  M.  Paul 
Dierckxens  (1),  ont  dénoncé  depuis  lors  l'ac- 
tion  fatale  des  jésuites,  qui  cherchent  à  pro- 
pager la  haine  de  nos  institutions  constitu- 
tionnelles. Il  se  peut,  il  est   vrai,  que  Ion 
conteste  l'orthodoxie  de  ceux  qui  parlent  de 
la  sorte,  car  on  esl  exposé  aujourd  hui  a  ren- 
contrer des  gens  qui,  par  peur  ou  par  haine 
de  l'esprit  du  progrès,  poussent  l'aberration 

d'esprit   jusqu'il  mettre  en  doute  l'orthodoxie 

de  Pie  l\  lui-même,  que  l  orateur  déclare, 
quant  a  présent,  un  excellent  libéral.  (On  rit.) 

La  situation  est  devenue  aujourd'hui  plus 
nette,  et  l'opposition  se  trouve  en  face  d'un 
ministère  qui  ne  cache  point  son  drapeau.  Si 

le  calme  ne  règne  pas  dans  le  pays,  c'est  parce 


(4)  Secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  d'Aï 


que  le  pouvoir  est  aux   mains  d'un  parti  qui 
est  en   minorité  dans  son  sein,  parce  qu'un 
parti  antipathique  à  la  nation  dirige  et  n  a  pas 
le  droit  de  diriger  les  affaires   publiques. 
L'orateur  insiste  sur  l'influence  morale  des 
mandes  villes  et  attribue  la  scission  à  la  pro- 
fonde  sécurité  de  l'opinion  libérale  dans  cer- 
taines localités  où  les  catholiques  tenteraient 
en  vain  d'opérer  leur  résurrection.  Ainsi  l'on 
se  divise  à  Bruxelles  et  à  Liège,  mais  on  a 
bien  soin  de  ne  se  diviser  ni  à  Tournai,  nia 
Garni,  ni  à  Bruges.  Du  reste,  l'apparition  d'un 
ministère  catholique  dirigé  par  M.  de  1  lieux 
a  donné  le  vertige  à  bien  des  tètes.  Mais  cette 
scission  ne  sera  pas  plus  favorable  aux  catho- 
liques belges  «lue  celle  deswhigs  et  des  radi- 
caux ne  l'a  été  aux  tons  anglais.  Le  jour  où 
il  v  aura  une  grande  bataille   à  livrer  contre 
les  torys  de  la  droite,  les  v\higs  et  les  radi- 
caux belges  se  conduiront  comme  les  whigs 
et  les  radicaux  anglais.  —  19.  M.  de  Mérou"  e 
proteste  contre  l'opinion  exclusive  qui  s  inti- 
tule libérale  et  qui  se  montre  jalouse  de  toute 
liberté  qui   ne  veut  pas  se  soumettre   à  ses 
préjugés,  il  défend  le  clergé,  qui  s'acquitte 
avec  honneur  de  sa  mission  spirituelle.  11  ap- 
prouve la  mesure  prise  par  le  gouvernement 
à   l'égard   des  fonctionnaires,  qui  ont  tout  à 
gagner  à  rester  en  dehors  de  la  politique  mi- 
litante. 11  s'associe  à  l'éloge  que  M.  Lebeau  a 
fait  du   pape  Pie  IX,  proclamé  par  lui  un 
excellent  libéral,  et  il  partage  avec  enthou- 
siasme cette  opinion  à  l'égard  du  nouveau 
pontife,  si  plein  de  ce  zèle  bienveillant   qui 
régit    l'Eglise    universelle.    M.   Vcrhaegen, 
après  avoir  confirmé  l'exactitude   complète 
des   éclaircissements  donnés  par  M.  Delfosse 
au  sujet  de  son  rôle  dans  la  crise  ministérielle, 
constate  que  le  ministère  en  est  réduit  à  pui- 
ser toute  sa  force  dans  la  prétendue  faiblesse 
de  ses  adversaires.  11  cherche   à  régner  en 
divisant,  et  il  parle   de  la  scission   qui  s  est 
faite  à  Bruxelles  comme  si  elle  s'était  faite  à 
son  profit.  V  a-t-il  eu  scission,  du  reste,  parce 
que  les  nuances  se  sont  classées,  parce  qu'elles 
ont  cru  de  leur  dignité  de  ne  pas  se  confon- 
dre ?  Lu  régularisant  cette  position,  l'orateur 
croit  avoir  rendu  au  pays  un  service  signalé, 
et  avec  un  courage  que  n'auraient  pas  les  ca- 
tholiques vis-à-vis  des  ordres  de  l'épiscopat, 
eux  qui  sont   les    instruments   serviles  du 
clergé.  M.  de  Garcia  interrompt  pour  un  rap- 
pel    au    règlement.  M.  Yerhaegen  consent  à 
retirer  son  expression,  qui  n'est  pas  parle- 
mentaire. Mais  il   maintient    que   les  catho- 
liques n'oseraient  pas  répudier  publiquement 
les  doctrines  des  jésuites.  11  soutient  ensuite 
ipie  le  parti  libéral  n'est  pas  irréligieux,  mais 
qu'il  veut  uniquement  circonscrire  l'action  du 
Clergé  dans  ce  qui  lient  au  spirituel  et  ne  pas 
admettre  son  intervention,  à  titre  d'autorité, 
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dans  les  affaires  temporelles.  M.  Malou,  ///./'., 
constate  le  calme  qui  règne  dans  le  pays, 
malgré  la  crise  qu'il  traverse,  et  l'attribue  à 
ce  que  le  gouvernement  el  la  majorité,  depuis 
1830,  dans  l'ordre  des  intérêts  muraux  el  ma- 
tériels, n'ont   pas  manqué  à  Unir  mission. 
L'opposition  n'a  plus  qu'un  seul  thème,  l'in- 
dépendance du  pouvoir  civil.  Or,  le  ministère 
est  disposé   à  la  consacrer  de  la   manière  la 
plus  absolueetà  détruire  ainsi  ce  dernier  pré- 
texte. Le  m.  soutient  que  jusqu'ici  l'opposi- 
tion n'a  jamais  pu  parvenir  à  être  majorité 
dans  le  pays.  L'irritation  que  l'on  dit  exister 
n'est  pas  due  aux  jésuites,  chez  qui  l'orateur 
déclare  qu'il  a  t'ait  ses  études  et  appris  sur- 
tout un  ardent  amour  pour  son  pays.  M.  Ver- 
haegen  a  demandé  si  les  eatholiques  auraient, 
eux  aussi,  le  courage  de  se  séparer  des  opi- 
nions extrêmes.  Oui,  ils  auraient  ce  courage 
s'il  le  fallait,  et  ils  n'attendraient   pas  que 
quatre   années  de    communauté   se  fussent 
émulées  pour  se  séparer  d'elles,  en  les  quali- 
fiant  plus  durement  qu'elles  ne  le   mérite- 
raient. Ils  s'en  sépareraient  immédiatement. 
M.  Castian  blâme  énergiquement  le  système 
de  destitutions  inauguré  par  le  ministère,  et 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  osé  s'attaquer  à 
un  gouverneur  qui  faisait  partie  de  Y  Alliance, 
ni  à  des  bourgmestres  et  à  des  éehevins,  mais 
d'avoir  sévi  contre  un  inspecteur  des  planta- 
lions  !  Cette  première  victime  n'a  pas  suffi 
cependant.  On  annonce  que  le  m.  g.  vient  de 
destituer   le    lieutenant-colonel    d'artillerie 
Eenens,  sur  qui  les  électeurs  avaient  jeté  les 
yeux,  et  qui  avait  été  présenté,  de  l'assenti- 
ment du   ministère,  comme  candidat  de  Y  Al- 
liance. L'orateur  prédit  au  cabinet  une  chute 
prochaine.  Le    flot  qui,  d'après  M.   Malou, 
s'est    retiré,  bouillonne  et   présage   la  tem- 
pête qui  doit  balayer  le  ministère,  son  intolé- 
rance et  ses  iniquités.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  M.  Prisse,  m.  ().,  dit   qu'il   n'a 
pas  destitué  M.  Lencnset  ne  le  destituera  pas. 
Il  m1  bornera  à  le  placer  dans  une  position 
qui  lui  permettra  de  rentrer  dans  l'armée. 
Mais  c'est    le  seul  offieier  qui  ait  refusé  de 
donner  sa  démission  de  Y  Alliance,  société  po- 
litique qui  a  surtout  pour  but  de  combattre  le 
cabinet.  M.  De  Decker  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
contradiction  entre  l'opinion  qu'il  a  exprimée 
il  v  a  quelques  mois  sur  le  ministère  et  l'ap- 
pui qu'il  lui  accorde  aujourd'hui.  Les  circon- 
stances sont    changées.  Le  ministère   a  fait 
preuve   de  modération,  et  l'attitude  du  parti 
libéral  - Vst  modifiée.  L'orateur  maintient  que 
la  démoralisation   du  pays  est  due  au  parti 
libéral  el  surtout  aux  doctrinaires.  L'est  sous 
b-ur  influence  personnelle  que  s'esl  l'ait  l'aban- 
don de  500,000  de  nos  frères;  ils  ont  attaqué 
le  ministère  qui  nous  avail  réconciliés  avec 
l'Allemagne  par  le  traité  avec  le  Zollverein. 


Ils  prétendent  n'en  pas  vouloir  à  la  liberté  du 
clergé  et  ils  font  la  guerre  aux  croyances. 
Ce  sont  eux  qui,  dans  toutes  les  circonstan- 
ces, ont  exprimé  la  plus  haute  opinion  des 
qualités  qui  distinguent  le  clergé  belge,  qui 
lui  ont  délivré  les  plus  beaux  certilicats  de 
nationalité,  de  patriotisme,  (h1  moralité,  de 
talent  et  de  désintéressement,  pour  aller  se 
ranger  ensuite  sous  le  drapeau  d'un  parti  qui 
nourrissait  et  qui  entretient  dans  la  nation 
les  plus  dangereux  préjugés  contre  ce  même 
clergé.  Ce  sont  eux  qui  ont  organisé  le  sys- 
tème destitutionnel  déjà  depuis  douze  ans.  Ce 
sont  eux  qui,  après  avoir  dit  qu'ils  voulaient 
planter  leur  drapeau  entre  les  deux  camps, 
sont  allés  le  planter  dans  un  camp  extrême, 
où  on  leur  a  fait  subir  des  programmes  qui 
jurent  avec  leurs  principes  d'autrefois.  Ils  ont 
sacrifié  tout  leur  passé  afin  de  poursuivre  un 
peu  de  popularité  qui  leur  échappe.  L'orateur 
termine  en  faisant  un  appel  a  la  concilia- 
tion, en  dehors  de  laquelle  il  ne  voit  pas  de 
salut  pour  le  pays.  M.  Rogier,  répond  que 
la  responsabilité  de  la  politique  suivie  en 
1859  incombe  à  M.  de  Theux.  C'est  lui  qui, 
après  avoir  soulevé  les  passions  et  provoqué 
la  résistance,  a  reculé  et  a  abandonné  la  voie 
dans  laquelle  il  avait  poussé  la  nation.  S'il  y 
avait  eu  à  cette  époque,  parmi  les  ministres, 
de  grands  cœurs,  de  grands  courages  et  de 
grands  dévouements,  on  aurait  senti  se  ré- 
veiller en  soi  l'élan  de  1850,  et  le  cours  des 
événements  aurait  pu  changer.  Mais  les  adver- 
saires du  traité  l'ont  combattu  par  des  dis- 
cours, et  quand  il  a  fallu  en  venir  aux  actes, 
ils  ont  honteusement  déserté  celte  politique 
de  fanfaronnade.  L'orateur  demande  à  M.  De 
Decker  qui  il  est  pour  oser  se  poser  en  juge 
d'hommes  politiques  qui  ont  traversé  avec 
honneur  quinze  années  d'existence  parlemen- 
taire. Sa  tactique  consiste  apparemment  à  at- 
taquer les  doctrinaires  pour  détourner  l'at- 
tention des  jésuites.  L'orateur  fait  l'historique 
de  la  conduite  des  libéraux  modérés  depuis 
1825  jusqu'aujourd'hui,  du  rôle  qu'ils  ont 
joué  pendant  et  après  la  révolution,  et  dé- 
clare qu'il  s'honore  d'avoir  toujours  défendu 
les  mêmes  principes.  Il  n'a  jamais  cessé 
d'être  tolérant  vis-à-vis  du  clergé,  qu'il 
cherche  à  éclairer,  lui  disant  qu'il  marche 
à  sa  ruine.  L'orateur  termine  en  niant  que 
les  causes  de  la  démoralisation  qui  règne 
dans  le  pays  résident  dans  la  politique  libé- 
rale. Où  sont  les  auteurs  du  mal?  C'est  aux 
honnêtes  gens  du  parti  catholique  d'y  réflé- 
chir, en  faisant  un  retour  sur  eux-mêmes,  en 
se  rappelant  le  passé,  en  se  rendant  compte 
du  présent  el  surtout  en  jetant  un  coup  d'oui 
sérieux  sur  l'avenir.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes. )  M.  de  Theux,  m.  i.,  rappelle  les 
événements  de  1839, el  soutient  qu'aucun  mi- 
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ûistère   n'aurait  pu  conserver  rintégrité  du 
territoire.  11  considère,  du  reste,  sa  conduite 
en  cetteoccasion  comme  une  des  plus  grandes 
preuves  de  dévouement  qu'il  ait  données  pen- 
dant sa  carrière  parlementaire.  Il  remercie 
M.  Dolez  d'avoir  bien  voulu,  à  cette  époque, 
se  charger  de  foire  le  rapport  de  la  s.  c.  — 
20.  M.  Lesoinne  confirme  la  déclaration  faite 
par  M.  Qelfosse  que  le  même  mécontentement, 
au  sujet  de  la  politique  ministérielle,  régne 
dans  les  deux  associations  libérales  deLiége.  il 
ajoute  qu'il  ne  peut  accorder  sa  confiance  au 
cabinet.  M.  de  Garcia  propose  de  substituer 
à  l'amendement  de  M.  Rogier  ces  mots  :  En 
('.ruminant  ce  projet,  nous  aurons  à  cœur  de 
donner  aux  pères  de  famille  les  garanties  d'une 
éducation  morale  et  religieuse,  et  de  maintenir 
l'action  de  l'autorité  civile  pour  V exercice  de  ses 
droits  et  pour  l 'accomplissement  de  ses  devoirs. 
M.  Dolez  est  d'avis  que  si  la  chambre  repous- 
sait l'amendement  de  M.  Rogier, elle  rendrait 
impossible  pour  longtemps  l'adoption  d'une 
bonne  loi  surrenseignement  moyen.  11  importe 
que  le  vole  de  la  chambre  donne  un  utile 
avertissement  au  clergé,  dont  la  convention  de 
Tournai  a  suffisamment  fait  voir  les  préten- 
tions. Parlant  du  traité  de  1839,  l'orateur  dit 
que  son  adoption  a  été  une  cruelle  nécessité  ; 
mais  ce  qui  a  porté  une  douloureuse  atteinte 
à  la  dignité  du  pouvoir,  c'est  l'attitude  prise 
par  le  gouvernement   avant  l'adoption   du 
traité,  c'est  surtout  l'imprudence  d'avoir  mis 
dans  une  bouche  auguste  des  paroles  qui  sont 
devenues  tristement  proverbiales.  Ce  qui   a 
contribué  encore  a  déconsidérer  le  pouvoir, 
c'est  d'avoir  réhabilité  la  trahison  en  réinté- 
grant le  général  Van  der  Smissen  dans  les 
rangs  de  l'armée.  On  a  ensuite  introduit  en 
1840  une  opposition  tracassière  au  sein  des 
chambres,  on  a  enlevé  à  l'ordre  de  Léopold 
son  prestige  en  le  distribuant  avec  une  prodi- 
galité déplorable.  Par  suite  de  toutes  ces  rai- 
sons, un  véritable  malaise  régne  dans  le  pays. 
On  en  voit  la  preuve  dans  la  nécessité  où  l'on 
s'esl  trouvé  de  poursuivre  des  outrages  diri- 
gés contre  la  royauté,  et  d'enjoindre  aux  fonc- 
tionnaires de  cesser  toute  participation  à  des 
sociétés   politiques.  Le   ministère   se  félicite 
de   l'affaiblissement  de    l'opinion  libérale  : 
cet   affaiblissement,  l'orateur  n'y  croit  pas. 
Le  cabinet  a   poussé  trop    tôt    son  cri    de 
triomphe;  ce  cri  sera  pour  toutes  les  nuan- 
ces  de  l'opinion  Libérale  un  avertissement  sa- 
lutaire. Mais  si  h;  pouvoir  parvenait  ;i  enlever 
quelques  voix  à  une  opinion  qu'il  croit  mo- 
mentanément affaiblie,  il  n'en  serait  pas  plus 
fuit,  la;  libéralisme  aurait  a  déplorer  quelques 
défections,  mais  il  serait  en  droit  d'accuser  le 
gouvernement    «ravoir   porté  une    nouvelle 
atteinte  à  I*  moralité-  et  au  respect  des  insti- 
tutions du   pays.  (Applaudissements  <luns  les 


tribunes.)  M.  de  Theux,  ?»  /.,en  combattant 
l'amendement  de  M.  Rogier,  dit  qu'avec  la 
nouvelle  loi  sur  l'enseignement  moyen,  telle 
qu'elle  est  proposée,  des  actes  comme  la  con- 
vention de  Tournai  ne  seraient  plus  possibles. 
11  déclare  que  le  ministère  considérera  le  vote 
de  cet  amendement  comme  une  atteinte  portée 
au  cabinet.  M.  Mercier  dit  qu'il  repoussera 
l'amendement,  puisque  le  projet  de  loi  con- 
tient l'affirmation  des  principes  que  l'opposi- 
tion désire  faire  prévaloir,   et   qu'il  serait 
inconséquent  d'infliger  un  blâme  au  cabinet 
à  propos  d'un   acte  qui  ne  mérite  que  des 
éloges.  M.  de  Corswarem  considère  ces  dé- 
bats comme  du  temps  perdu  pour  les  affaires 
sérieuses.  L'opposition  lui  paraît  convaincue 
d'avance  qu'elle  ne  parviendra  pas  à  renver- 
ser le  ministère,  et  elle  veut  simplement,  en 
l'empêchant  de  réaliser  son  programme,  lui 
reprocher  plus  tard  de  n'avoir  pas  tenu  ses 
promesses.  M.  Dumortier,?\,  défend  le  projet 
d'Adresse  contre  les  attaques  dont  il  a  été 
l'objet.  Le  phrase  relative  au  Roi,  que  l'on  a 
traitée  de  courtisanerie,  a  été  inspirée  natu- 
rellement par  les  incidents  déplorables  qui  se 
sont  produits  récemment.   Répondant  à  ce 
qu'on  a  dit  de  l'agitation  qui  règne  dans  le 
pays,  l'orateur  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'agitation, 
que  le  vent  est  au  calme,  et  que  si  la  misère 
règne  dans  les  Flandres,  c'est  en  donnant  du 
pain   aux  populations  qu'il  faut  y  remédier. 
En  ce  qui  concerne  les  destitutions,  l'orateur 
est  d'avis  que  le  gouvernement  serait  plus  fort 
en  n'employant  pas  cette  mesure.  Le  malaise 
qui  règne  dans  le  pays  est  la  conséquence 
des  événements  qui  ont  accompagné  et  suivi 
le  traité  des  24  articles.  Si  la  Relgique  avait 
refusé    de  traiter,   elle  aurait   conservé    le 
Luxembourg  et  le  Limbourg,  et  l'on  n'aurait 
pas  eu  la  guerre.  Une  autre  cause  de  l'affai- 
blissement   du    sentiment    public,   c'est    la 
guerre  incessante  que  l'on  fait  aux  croyances 
religieuses.  La  Belgique  est  un  pays  de  foi  et 
de  liberté.  Il  faut  respecter  l'une  et  l'autre.  Ce 
qui  nuit  aujourd'hui  au  pays,  c'est  l'exclusi- 
visme que  l'on  veut  préconiser.  L'amendement 
que  l'on  veut  insérer  dans  le  discours  du 
trône  est  une  injonction  signifiée  au  clergé; 
or,  l'orateur  ne  s'associera  jamais  à  un  blâme 
infligea  une  autorité  respectable  et  que  tout 
le  inonde  veut  respecter.  L'indépendance  du 
pouvoir  civil  n'est  pas  enjeu,  puisque  la  con- 
vention de  Tournai,  que  l'on  entend  blâmer,  a 
été  repousséc  par  le  conseil  communal.  L'ora- 
teur rejettera  l'amendement  de  M.  de  Garcia 
en  même  temps  que  celui  de  M.  Rogier;  l'un 
est  un  soufflet  donné  sur  la  joue  des  évêques 
avec  la  main  gauche, l'autre  un  soulllet  donné 
avec  la  main  droite.  {Hilarité.) Mais  l'amende- 
ment de  M.  Rogier,  en  déconsidérant  l'auto- 
rité ecclésiastique,  porterait  une  rude  atteinte 
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au  sentiment  religieux,  qui  forme  Tune  des 
principales    bases    de     notre    nationalité. 

M.Liedts  demande  au  gouvernement  si  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  de  Garcia  im- 
plique un  vote  de  confiance.  Dans  ce  cas,  il  ne 

pourrait  y  donner  son  adhésion.  Dans  la 
négative,  il  l'acceptera,  parce  qu'il  est  la  tra- 
duction fidèle  de  sa  pensée  et  la  reproduction 
du  programme  du  ministère  de  1810.  M.  de 
T  lieux,  m.  /'.,  répond  qu'il  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  M.  de  Garcia,  sans  vouloir  provo- 
quer un  vote  de  confiance.  Il  ne  demande  que 
le  rejet  du  vote  de  défiance  formulé  par 
M.  Rogier.  La  chambre,  consultée,  rejette, 
par  52  voix  contre  5i,  l'amendement  de 
M.  Rogier  et  adopte  celui  de  M.  de  Garcia. 
Dans  la  discussion  des§§  du  projet  d'Adresse, 
H.  Dechamps,  m.  a.,  répondant  à  MM.  Osy  et 
d'Klhoungne,  déclare  qu'il  est  faux  que  le 
gouvernement  belge  ait  donné  des  conseils  à 
la  reine  de  Portugal  lors  du  renversement  du 
ministère  Palmella;  qu'il  est  faux  que  la  Bel- 
gique n'ait  pas  été  représentée  parsonchargé 
d'affaires,  M.  Firmin  Rogier,  à  la  réception 
qui  a  eu  lieu  aux  Tuileries  à  l'occasion  du 
mariage  du  duc  de  Montpensier;  qu'il  est 
inexact  qu'il  soit  question,  en  France,  de  mc~ 
ditier  le  système  des  zones  pour  le  fer  et  la 
bouille;  et,  enfin,  que  des  négociations  sont 
ouvertes  avec  le  Zollverein  à  propos  de  l'ag- 
gravation des  droits  sur  les  fils  et  tissus  de  lin 
et  sur  les  fils  de  coton.  —  21.  Des  observa- 
tions sur  la  situation  de  l'industrie  linière 
sont  échangées  entre  MM.  De  Smet,  DeNaeyer 
et  Dechamps,  m.  a.;  le  débat  se  prolonge  en- 
suite entre  MM.  Delehaye,  Bodenbach,  de 
Theux,w.  L,  de  Yillegas,d'Anethan,  m.j.,  et 
de  Bavay,  m.  t.,  sur  les  moyens  de  venir  en 
aide  aux  populations  des  Flandres.  MM.  Del- 
fosse,  Fleussu,  de  ïornaco  et  Lesoinne  pré- 
sentent un  amendement  tendant  à  réclamer 
l'amélioration  du  régime  des  voies  navigables 
en  vue  de  mettre  les  diverses  parties  du  pays 
;t  l'abri  des  inondations.  MM.de  Tornaco,Du- 
mortier,  r.,  et  Lejeune  prennent  la  parole  au 
sujet  de  cet  amendement,  qui  est  adopté, avec 
cette  addition  de  M.  Malou, m.  f.  :A  mesure  que 
la  situation  du  Trésor  le  permettra.  Au  §  relatif 
à  la  loi  sur  l'augmentation  de  la  représenta- 
tion nationale,  la  chambre  adopte  un  amen- 
dementde  M.  Delehaye,  accepté  par  M.  de 
i  !;■  n\,  m.  i.,  et  d'où  il  résulte  que  cette  loi 
répondra  a  des  voeux  qu'Uest  juste  de  satisfaire. 
Le  projet  d'Adresse  est  ensuite  adopté  par 
"  voix  contre  .'>.  —  25.  11  est  donné  lecture 
de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse  de  la  cham- 
bre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

■i\  novembre.  M.  Dechamps,  m.  a.,  répon- 
dant  ;i    M.  Sigart,  dit   qu'il  n'a  été   conclu 


aucune  convention  entre  laRelgique  et  l'Etat 
de  Guatemala,  et  qu'il  ignore  s'il  est  inter- 
venu, entre  ce  pays  et  la  compagnie  de  coloni- 
sation, une  convention,  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourrait  engager  le  gouvernement.  — 
25.  M.  Dechamps,  m.  a.,  dépose  la  suite  du 
rapport  de  M.  Blondeel  sur  la  colonie  de 
Santo-Thomas. 

Ier  mai.  M.  de  Villegas  signale  une  nouvelle 
entrave  apportée  par  le  gouvernement  fran- 
çais a  l'importation  des  toiles  belges,  et  la 
saisie  de  toiles  écrues  que  l'on  prétend  être 
des  toiles  blanches.  M.  Dechamps,  ni.  a.,  ré- 
pond qu'une  réclamation  a  été  adressée  de  ce 
chef  au  gouvernement  français. 

BUDGETS. 

11  novembre.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  le  B. 
de  l'intérieur  pour  1847.  —  25.  Discussion 
duB.  de  la  dette  publique.  M.  Malou,  m.  f., 
expose  une  combinaison  par  laquelle  les  capi- 
taux et  la  dotation  d'amortissement  des  titres 
à  émettre,  en  vertu  de  la  loi  relative  aux 
indemnités,  seraient  réunis  à  ce  qui  reste  de 
l'emprunt  de  50  millions.  Cette  combinaison 
est  approuvée  par  MM.  Osy  et  de  Brouckere. 
Un  débat  s'élève  ensuite  entre  MM.  de  Brouc- 
kere, Osy  et  Malou,  m.  f.,  sur  l'exagération  de 
la  dette  flottante,  débat  dans  lequel  ce  der- 
nier déclare  que  les  circonstances  exigent 
l'émission  de  bons  du  Trésor  pour  couvrir  les 
dépenses  des  travaux  d'utilité  publique.  Des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  Le- 
jeune, Malou,  m.  f.,  et  Yeydt,  r.,  au  sujet  du 
payement  de  l'indemnité  due  à  la  Hollande 
pour  travaux  exécutés  au  canal  de  Terneuzen. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Osy  et  Malou, 
m.  f.,  sur  le  crédit  relatif  aux  Traitements 
d'attente,  le  B.  est  voté  à  l'unanimité.  — 
24.  Dans  la  discussion  du  B.  des  dotations, 
M.  Osy  soulève  un  incident  à  propos  du  fait 
suivant  :  un  conseiller  de  la  cour  des  comptes, 
M.  Marbais  du  Graty,  a  donné  sa  démission, 
que  le  gouvernement  a  acceptée  en  lui  confé- 
rant le  titre  honorifique  de  son  grade. 
M.  Osy  soutient  que  c'est  là  un  acte  inconsti- 
tutionnel, le  gouvernement  ne  pouvant  accep- 
ter la  démission  de  fonctionnaires  nommés 
par  la  chambre,  ni  surtout  leur  conférer  un 
titre  honorifique.  L'orateur  propose  de  libel- 
ler l'allocation  demandée  pour  les  membres  de 
la  cour  des  comptes,  en  ces  termes  :  «  Mem- 
bres de  la  cour  des  comptes,  sans  qu'en 
aucun  cas  le  gouvernement  puisse  accorder  le 
titre  de  conseiller  honoraire  aux  membres  de 
la  cour  des  comptes  non  réélus,  démission- 
naires ou  pensionnés,  ;j<S,()(K)  IV.  »  MM.  Du- 
mortier,  de  Brouckere,  Verhaegen,  Brabant, 
de  Mérode  et  Malou,  m.  f.,  prennent  part  au 
débat  sur  cet  objet.  M.  Van  den  Eynde  pro- 
pose de  mentionner  au  procès-verbal  que  la 
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chambre  accepte  la  démission  de  M.  Rfarbais 
du  Graty.  M.  Verhaegen  est  d'avis  de  modifier 
la  proposition  de  M.  Osy  en  ces  termes  : 
«  Sans  que  le  gouvernement  puisse  s'attribuer 

le  droit  d'accepter  la  démission  des  membres 
de  cette  cour.   »  Ces  diverses  propositions 

sont  renvoyées  a  une  c.  spéciale.  Quelques 
observations  sont  présentées  ensuite  par 
MM.  Osy,  De  Smet,  Van  den  Eynde,  Malou, 
m.  /'.,  et  de  Brouckere  sur  la  nécessité  d'assu- 
rer contre  l'incendie  les  bâtiments  de  l'Etat 
(l'hôtel  de  la  cour  des  comptes  a  été  détruit 
par  les  flammes).  M.  Malou,  m.  /'.,  dit  que 
l'Etat  trouve  avantage  à  être  son  propre  assu- 
reur. —  25.  Discussion  du  B.  des  finances. 
M.  Osy  réclame  un  changement  à  la  loi  sur 
les  droits  différentiels  en  ce  qui  concerne  les 
cuirs.  M.  David  appuie  ces  réclamations  dans 
l'intérêt  des  tanneries  de  Stavelot,  et  M.  Ma- 
lou, m.  f.,  annonce  qu'un  projet  de  loi  sera 
prochainement  présenté.  M.  Osy  reproche 
ensuite  au  m.  /'.  d'avoir,  contrairement  au 
texte  de  la  loi  de  1819,  pris  un  arrêté  en  date 
du  51  décembre  1845,  qui  t'ait  porter  la  pa- 
tente des  sociétés  anonymes  sur  les  intérêts  au 
lieu  de  frapper  uniquement  les  dividendes. 
M.  Malou,  m.  /'.,  dit  qu'il  croit  bien  agir  en 
faisant  rentrer  au  Trésor  des  sommes  qui  en 
étaient  illégalement  distraites.  Il  résulte  d'ex- 
plications données  par  MM.  Orban  et  Lejeune 
que  la  s.  c.  du  B.  des  voies  et  moyens  s'est 
occupée  de  cet  objet,  et  que,  de  plus,  la  ques- 
tion est  soumise  aux  tribunaux  par  une 
société  qui  a  refusé  le  payement.  On  ajourne 
donc  toute  décision.  Le  reste  du  débat  porte 
sur  l'organisation  de  l'administration  centrale, 
réglée  récemment  par  un  arrêté  royal  qui 
provoque  de  vives  critiques  de  la  "part  de 
M.  Verhaegen.  Le  B.  est  ensuite  adopté  par 
51  voix  contre  4.  —  26.  Discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères.  M.  Osy,  r.,  provoque  un 
débat  à  propos  de  la  nomination  du  prince  de 
Chimay  en  qualité  de  ministre  intérimaire  a 
Rome.  D'après  l'orateur,  M.  de  Chimay,  qui 
est  représentant  de  Thuin,  devrait  se  sou- 
mettre à  réélection.  MM.  Verhaegen  et  Veydt 
soutiennent  la  même  thèse,  qui  est  combattue 
par  MM.  Dcchamps,  m.  a.,  Dumortier  et  de 
Tlieux,  m.  i.  Ceux-ci  allèguent  que  le  prince 
de  Chimay  n'est  chargé  que  d'une  mission 
temporaire,  comme  l'ont  été  en  d'autres  temps 
MM.  Goblet,  Lebeau  et  de  Stassart,  sans  se 
soumettre  à  réélection.  M.  Verhaegen  a  la 
conviction  que  la  mission  du  prince  de  Chi- 
may deviendra  définitive.  Cet  incident  n'a  pas 
de  suite.  M.  Verhaegen  en  soulève  un  autre, 
dans  lequel  il  est  appuyé  par  M.  Orts,  au 
sujet  du  refus  du  gouvernement  d'autoriser 
la  ville  de  Bruxelles  à  augmenter  le  droit 
d'octroi  sur  les  eaux-de-vie  françaises.  Le 
gouvernement  a  pris  pour  prétexte  la  conven- 


tion conclue  avec  la  France  le  1G  juillet  1842, 
et  dans  laquelle  les  eaux-de-vie  ne  sont  pas 
mentionnées.  On  sacritie  ainsi  l'intérêt  de  la 
capitale  à  l'intérêt  étranger.  M.  Dechamps, 
m.  a.,  répond  qu'il  s'agit  d'un  bon  procédé  k 
l'égard  de  la  France,  qui,  la  première,  a  fait 
preuve  de  bienveillance  en  renonçant  à  s'ar- 
mer du  texte  du  traité  dans  la  question  de  la 
vérification  des  toiles  écrues.  11  dit  ensuite, 
en  réponse  à  M.  Lejeune,  qu'il  a  soumis  a  un 
sérieux  examen  la  question  de  la  marque 
d'origine  obligatoire  à  appliquer  aux  produits 
manufacturés.  MM.  de  Tornaco  et  Osy,  r., 
se  plaignent  de  l'abus  que  l'on  fait  de  la  déco- 
ration de  l'ordre  de  Léopold  ;  on  la  prodigue 
surtout  à  l'étranger,  et  récemment  un  jour- 
naliste français,  décoré  pour  avoir  publié  des 
articles  en  l'honneur  des  ministres,  est  allé 
s'asseoir  avec  sa  croix  sur  les  bancs  de  la 
police  correctionnelle.  MM.  Rodenbaeh  et  de 
Corswarem  voudraient  que  l'on  donnât  plus 
souvent  des  décorations  aux  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  aux  personnes 
qui  se  distinguent  par  des  actes  de  courage  et 
de  dévouement.  Enfin  M.  de  Mérode  demande 
que  l'on  paye  la  pension  de  100  fr.  aux  sol- 
dats français  qui  ont  été  décorés  lors  du  siège 
d'Anvers.  M.  Dechamps,  m.  a.,  dit  que  les 
décorations  décernées  à  l'étranger  le  sont 
très-souvent  par  suite  d'échanges  ou  sur  la 
demande  de  membres  du  corps  diplomatique. 
Il  ajoute  qu'il  en  a  donné  moins  que  ses  pré- 
décesseurs MM.  de  Briey  et  Goblet.  Sur  la 
proposition  de  M.  Osy,  r",  il  est  décidé  qu'il 
ne  pourra  être  fait  d'imputation  pour  déco- 
rations sur  aucun  autre  crédit  que  celui  qui 
est  porté  au  B.  des  affaires  étrangères.  — 
27.  Un  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Ver- 
haegen, Osy,  r.,  de  Brouckere  et  Dechamps, 
m.  «.,  s'élève  au  sujet  des  arrêtés  relatifs  aux 
traitements  des  agents  diplomatiques.  M.  De- 
champs,  m.  a.,  répondant  à  MM.  Osy  et 
Rodenbach,  déclare  qu'il  espère  voir  conclure 
bientôt  des  traités  de  commerce  avec  le  Brésil 
et  l'Espagne.  Au  chapitre  des  Consulats, 
des  explications  sont  échangées  à  propos  de 
la  position  de  nos  consuls  à  Valparaiso,  au 
Mexique,  à  Guatemala  et  a  Cologne.  Il  résulte 
de  la  discussion  que  le  gouvernement  prus- 
sien n'ayant  pas  admis  notre  consul  géné- 
ral a  Cologne  à  résider  dans  cette  ville,  qui 
est  une  place  forte,  le  consul  a  fixé  sa  résidence 
à  Darmstadt.  M.  Osy,  r.,  dit  qu'il  ne  peut 
rendre  aucun  service  dans  cette  ville,  et 
que,  par  réciprocité,  on  pourrait  interdire 
au  consul  général  de  Prusse  de  résider  à 
Anvers,  qui  est  également  une  place  forte. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  répond  que  la  question 
de  résidence  n'est  pas  vidée,  mais  que  notre 
consul  général  a  reçu  Vesequatw  pour  les 
provinces  rhénanes,   quoique   se  trouvant  a 
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Darmstadt.  M.  Osy,  /'.,  conseille  de  créer  un 
consulat  général  à  Buenos-Ayres,  en  rais. m 
du  grand  commerce  de  cuirs  qui  se  l'ait  avec 

la  Plata.  M.  Dechamps,  ///.  a.,  dit  ensuite,  en 
réponse  à  M.  David,  qu'une  nouvelle  ligne  de 
navigation  à  voiles  sera  prochainement  éta- 
blie entre  New-York  et  Anvers.  Au  chapitre 
du  Commerce,  M.  Osy  soulevé  un  nouveau 
débat  à  propos  de  l'interprétation  donnée  par 
le  gouvernement  à  la  loi  des  droits  différen- 
tiels, en  ce  qui  concerne  les  navires  venant 
des  ports  transatlantiques  et  faisant  relâche 
à  Cowes.  On  avait  supposé  que  ces  relâches 
ne  taisaient  pas  perdre  auxdits  navires  les 
avantages  de  l'importation  directe,  et  cepen- 
dant on  leur  fait  payer  les  droits  perçus  sur 
les  cargaisons  venant  des  entrepôts  d'Europe. 
MM.  Malou,  m.  /".,  Loos  et  Osy,  /'.,  prennent 
part  à  cette  discussion,  et  M.  Osy  propose  de 
décider  que  tout  navire  venant  des  pays  de 
production,  et  qui  n'est  pas  vendu  sous  voile, 
soit  reçu  comme  arrivage  direct,  tandis  que 
celui  qui  aurait  été  vendu  sous  voiles  serait 
considéré  comme  arrivant  d'un  entrepôt 
d'Europe.  —  28.  MM.  De  Haerne,  Loos,  De- 
champs,  m. a.,  Donny,  David  et  Malou,  m.  f., 
prennent  encore  la  parole  sur  cette  question, 
et  M.  Osy  déclare  que  si  le  gouvernement 
reste  inactif,  les  députés  d'Anvers  prendront 
l'initiative  d'une  proposition  de  loi.  A  l'article 
relatif  à  la  Pèche  nationale,  M.  Donnv  pro- 
pose de  porter  de  100,000  fr.  à  200,000  les 
primes,  en  vue  de  contre-halancer  les  funestes 
effets  du  traité  avec  la  Hollande.  — 30.  Après 
avoir  entendu  sur  cet  objet  M.  Dechamps, 
m.  a.,  qui  propose  de  porter  le  chiffre  à 
120,000  fr.,  MM.  Anspach,  Kodenbach,  qui 
proposent  130,000  fr.,  et  Donny,  la  chambre 
rejette  tous  les  amendements.  Après  des  ob- 
servations de  MM.  de  Man  d'Attenrode, 
Osy,  r.,  Dechamps,  m.  a.,  de  Brouckere  et 
Malou,  m.f.,  sur  les  traitements  d'inactivité  et 
les  dépenses  imprévues,  le  B.  est  adopté  par 
50  voix  contre  4  et  une  abstention. 

2  décembre.  B.  de  la  marine.  Après  quel- 
ques observations  échangées  entre  MM.  Le- 
beau  et  Dechamps,  m.  a.,  sur  l'avantage  qu'il 
\  aurait  a  faire  de  ce  B.  un  simple  chapitre 
du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  Sigart  ap- 
pelle l'attention  sur  l'insalubrité  de  la  colonie 
(!«•  Santo-Thomas,  et  dépose  une  proposition 
tendant  a  ce  que  «  le  gouvernement  ramène 
en  Belgique  les  orphelins  et  les  personnes 
libres  qui  le  demanderont  ».  Cette  proposi- 
tion est  combattue  par  M.  Dechamps,  m.  a., 
;i  i  anse  de  la  responsabilité  qu'elle  entraîne- 
rait vis-à-vis  de  la  compagnie  de  colonisa- 
tion, puis  par  M.  Dumortier,  qui  ne  veut  pas 
jeter  un  blâme  sur  une  entreprise  utile  créée 
dans  un  but  respectable.  —  3.  Le  débat  con- 
tinue;  MM.    Yeydt,    de    Brouckere,   Sigart, 


Dechamps,  m.  a.,  et  de  Mérode  y  prennent 
part.  M.  Sigart  retire  sa  proposition,  en  con- 
seillant au  gouvernement  de  favoriser  par 
tous  les  moyens,  et  même  par  des  moyens 
pécuniaires,  le  retour  des  colons.  M.  De- 
champs,  m.  a.,  répète  une  déclaration  qu'il  a 
déjà  faite  antérieurement,  à  savoir  que  d'im- 
portantes maisons  de  Gand  et  d'Anvers  ont 
l'intention  d'établir  un  comptoir  commercial 
à  Santo-Thomas.  M.  de  Brouckere  est  d'avis 
que  le  gouvernement  fera  bien  d'encourager 
cette  entreprise.  MM.  Verhaegen  et  Delfosse 
émettent  un  avis  contraire.  Le  reste  de  la 
discussion  porte  sur  l'utilité  de  l'établissement 
d'un  bateau  remorqueur  sur  l'Escaut,  en  vue 
d'arriver  plus  promptement  au  Rhin.  Dans 
cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Osy,  Pirmez,  Dclehaye,  de  Brouckere, 
Dechamps,  m.  a.,  Mast  de  Vries  et  Loos, 
M.  Pirmez  émet  l'idée  qu'il  faudrait  laisser 
ce  genre  d'entreprises  à  l'industrie  privée. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  propose  ensuite  le  vote 
d'un  crédit  de  125,000  fr.  pour  la  construc- 
tion d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  passage  de 
l'Escaut  à  la  Tête  de  Flandre.  Cette  proposi- 
tion est  renvoyée  a  la  s.  c,  pour  faire  l'objet 
d'un  projet  spécial.  Répondant  à  M.  Osy, 
M.  Dechamps,  m.  a.,  dit  qu'il  y  aura  lieu  de 
négocier  avec  la  Russie,  à  propos  d'un  ukase 
qui  frappe  les  produits  belges  de  droits 
énormes  dans  le  port  d'Odessa,  et  la  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  Dechamps,  m.  a., 
et  Malou,  m.  /'.,  rejette  un  amendement  de 
M.  Anspach,  tendant  à  augmenter  le  traite- 
ment du  commissaire  maritime  de  Bruxelles. 
Le  B.  est  adopté  par  61  voix  contre  4.  — 
8.  M.  de  Brouckere,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  10.  M.  Du- 
bus,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
16.  Discussion  générale  du  B.  de  l'intérieur. 
Un  débat  s'engage  entre  MM.  de  Foere,  Dele- 
haye,  Sigart  et  de  Brouckere  sur  les  chances 
de  vie  et  de  prospérité  de  l'ancienne  industrie 
linière  dans  les  Flandres.  M.  Mast  de  Vries 
prononce  ensuite  un  discours  dans  lequel  il 
réclame  la  suppression  des  octrois  commu- 
naux, qui,  d'après  M.  de  Thcux,  m.  i.,  en- 
traînerait des  conséquences  très-graves  pour 
les  villes.  Toutefois,  le  gouvernement  s'en 
occupe,  mais  il  ne  croit  pouvoir  arriver  à 
formuler  des  propositions  que  dans  la  session 
prochaine.  —  17.  Le  débat  sur  l'industrie 
linière  continue  entre  MM.  Rodenbach,  Le- 
beau  et  De  Smet.  M.  Verhaegen  prononce 
ensuite  un  réquisitoire  contre  M.  de  Theux. 
Il  l'accuse  d'avoir  livré  l'enseignement  public 
au  clergé,  de  lui  avoir  abandonné  la  collation 
des  bourses  de  fondations,  contrairement  au 
vœu  des  fondateurs;  d'avoir  mutilé  les  fran- 
chises communales;  d'avoir  favorisé  les  ac- 
quisitions faites  dans  l'intérêt  du  clergé  par 


526 


R 


personnes  interposées  ;  d'avoir  sanctionné  la 
falsification  des  listes  électorales  de  Water- 
mael-Boitsfort;  d'avoir  obéi  aux  injonctions 
du  clergé  poiii'  toutes  les  nominations,  d'ac- 
cord avec  .M.  d'Anethan;  d'avoir  fait  d'un 
rédacteur  do  Journal  de  Bruxelles  un  chef  il»1 
la  division  de  l'agriculture  au  ministère  de 
l'intérieur.  If.  de  Theux,  m.  i.,  repousse 
énergiquement  les  attaques  du  préopinant,  et 
termine  en  demandant  s'il  est  vrai  que,  dans 
['Association  libérait'  où  préside  M.  Verhaegen, 
on  prépare  un  projet  de  réforme  électorale. 
18.  Le  B.  des  dotations  est  voté  à  l'unani- 
mité, après  quelques  mots  de  M.  Lebeau,  qui 
demande  qu'il  soit  pris  une  décision  au  sujet 
des  toelagen.  La  chambre  reprend  la  discus- 
sion du  /;.  de  l'intérieur.  M.  d'Anethan,  m.,;., 
déclare  qu'à  l'occasion  du  B.  de  la  justice,  il 
répondra  aux  attaques  de  M.  Verhaegen,  au 
sujet  «le  l'administration  des  fondations  de 
bourses  d'études.  Le  débat  continue,  sur  le  ter- 
rain politique, entre  MM.  Delfosse,deTheux, 
ro. i.,  Rogier,  Verhaegen,  Lebeau  et  Nothomb. 
M.  Delfosse  maintient  que  M.  de  Theux  est 
l'instrument  servile  du  haut  clergé.  Il  l'accuse 
d'avoir  nommé  professeur  dans  une  univer- 
sité de  l'Etat,  pour  plaire  à  un  évêque,  un 
homme  qui  avait  en  vain  sollicité  une  place 
d'appariteup.  Il  soupçonne  le  ministère  de 
vouloir  préparer  le  fractionnement  des  col- 
léges  électoraux,  et  lui  reproche  enfin  d'avoir 
maintenu  en  fonctions  un  bourgmestre  qui  a 
falsifié  les  listes  électorales.  M.  de  Theux, 
w.  /'.,  répond  que  le  professeur  dont  on  a 
parlé  esi  un  homme  de  mérite,  auquel  M.  No- 
ilioiiib  s'est  Intéressé;  il  ajoute  que  le  bourg- 
mestre dont  il  a  été  question  a  (Hé  l'objet 
d'une  instruction  qui  s'est  terminée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu.  Se  défendant  contre 
l'accusation  d'être  l'instrumenl  servile  du 
clergé,  le///,  dit  qu'il  n'a  autorisé  aucun  cou- 
sent. 1rs  couvents  n'ayant  pas  besoin  d'autori- 
sation. Il  a  reconnu  des  m  ai  son  s  de  sœurs  hos- 
pitalières,en  se  conformant  a  l'avis  de  toutes 
les  autorités.  Il  a  soutenu  que  les  anciens 
cimetières  étaient  la  propriété  des  fabriques, 

et    la   eour   (le   cassation   lui  a  donné  raison. 

M.  Fleussu  l'ait  observer  (pie  l'affaire  est  ren- 
voyée devant  la  cour  de  Bruxelles.)  M.  Rogier 
reproche  a  M.  de  Theux  d'avoir  mutilé  les 
franchises  communales  et  le  met  en  garde 
contre  le  danger  qu'il  y  aurait  à  fractionner 
les  collèges  électoraux,  en  haine  des  grandes 
villes.  Il  soutient  qu'autrefois  il  a  combattu 

le  système  d'une  nni\ ersilé  nationale  unique 

;i  Bruxelles,  afin  de  réserver  pour  l'université 
catholique  <i»'  Slalines  les  locaux  el  les  collec- 
tions de  l'ancienne  université  de  Louvain.  Il 

l'accuse    égalemenl    de    laisser    attribuer    la 

misère  des  Flandres  au  ministère  de  1840, 

qui  aurait    rel'nsé  de  conclure  l'union  doua- 


nière avec  la  France,  union  qui  ne  lui  a  jamais 
été  sérieusement  proposée.  Après  quelques 
explications  personnelles  de  MM.  de  Muele- 
naere,  DeSmet  et  Lebeau,  relatives  à  l'union 
douanière,  M.  de  Theux,  m.  i.,  déclare  que 
le  gouvernement  n'a  rien  proposé  ni  médité 
au  sujet  du  fractionnement,  et  il  invite  de 
nouveau  M.  Verhaegen  à  s'expliquer  sur  les 
projets  de  réforme  électorale  de  Y  Association 
libérale  de  Bruxelles.  M.  Verhaegen  répond 
«  qu'il  ne  répondra  pas  »,  M.  de  Theux 
n'ayant  pas  le  droit  de  l'interpeller  comme 
président  d'une  société  politique.  Des  expli- 
cations sont  ensuite  échangées  entre  MM.  Le- 
beau, Delfosse  et  Nothomb  au  sujet  du 
point  de  départ  et  de  l'initiative  des  chan- 
gements apportés  à  la  loi  communale.  — 
10.  Discussion  des  articles.  Quelques  observa- 
tions de  détail  sont  présentées  par  MM.  de 
Brouckere,  r.,  de  Theux,  ?//.  /'.,  Delfosse, 
Bogier,  Verhaegen  et  Alb.  du  Bus  sur  les 
chapitres  relatifs  «à  Y  Administration  et  à  la 
Voirie  vicinale.  M.  de  Theux,  m.  i.,  donne 
quelques  explications  sur  le  renouvellement 
du  contrat  avec  la  société  des  Jeux  de  Spa, 
qui  devra  cesser  aussitôt  que  le  jeu  sera 
supprimé  «à  Aix-la-Chapelle.  Il  a  tenu  compte 
des  observations  de  M.  de  Benesse  en  stipu- 
lant un  prélèvement  sur  les  bénéfices  au  profit 
du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hospice  de 
Spa.  Il  y  a  ensuite  un  échange  d'observations 
entre  MM.  de  Theux,  m.  /'.,  de  Brouckere, /•., 
Bogier,  Malou,  m.  /'.,  et  Mercier  au  sujet  de 
la  construction  de  l'hôtel  provincial  et  de 
l'appropriation  du  palais  des  princes-évêques 
de  Liège.  Au  chapitre  relatif  à  la  Médecine 
vétérinaire,  MM.  de  Tomaco  et  Bogier  parlent 
en  faveur  de  la  réunion  de  l'enseignement 
vétérinaire  et  de  renseignement  agricole. 
M.  de  Theux,  m.  /.,  s'engage  à  fournir  tous 
les  éclaircissements  sur  cet  objet  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  spécial  qui  est 
soumis  a  la  chambre.  —  21.  Au  chapitre 
Agriculture,  la  s.  c.  propose  de  diviser  le 
chiffre  global  en  deux  parties,  dont  l'une  serait 
consacrée  exclusivement  aux  indemnités  pour 
bestiaux  abattus.  M.  de  Theux,  m.i.,  demande 
que  l'article  demeure  entier,  mais  il  est  en- 
tendu qu'on  ne  pourra  imputer  sur  ce 
fonds  que  les  indemnités  pour  bétail  abattu, 
les  Indemnités  pour  le  service  des  vétéri- 
naires, les  frais  des  commissions  d'agricul- 
ture el  ceux  du  conseil  supérieur.  Or,  chacun 
de  ces  services  ('tant  régi  par  des  règlements 
d'administration  publique,  il  est  évident 
qu'aucun  abus  n'est  à  craindre  de  ce  chef. 

La  thèse  contraire  est  soutenue  par  MM.  Or- 
ban,  de  Brouckere,  de  Tomaco  et  d'Hoff- 
schmidt.  MM.  Van  den  Steen,  De  Sniet  et 
Lejeune  prennent  ('gaiement  part  à  ce  débat, 
dans  lequel  on  demande  qu'il  y  ait  une  dis- 
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tinction  bien  nette  entre  les  allocations  des- 
tinées aux  indemnités,  au  service  vétérinaire 
et  aux  frais  des  commissions  d'agriculture. 
||.  Orban  propose  ensuite  un  amendement 

tendant  à  distraire  des  tonds  du  Haras 
50,000  t'r.  pour  primes  aux  étalons  de  gros 
trait.  M.  Osy,  de  son  côté,  soulève  un  débat 
au  sujet  de  la  prime  pour  la  culture  delà  ga- 
rance, dont  M.  d'Hoffschmidt  demande  la 
suppression.  On  entend  aussi  MM.  Van  tien 
Steen,  Eloy  de  Burdinne  et  de  Corswarem. 
—  ±2.  Le  débat  continue  entre  MM.  de  Tor- 
uaco,  de  Breyne,  de  Brouekere,  r.,  Rotlen- 
bach,  de  Garcia,  de  Theux,  ri.  /'.,  Eloy  de 
Burdinne,  Manilius,  Orban  et  de  Roo.  11  se 
termine  par  le  vote  des  propositions  du  gou- 
vernement. A  propos  des  Légionnaires,  M.  de 
Theux,  m.  i.,  dit,  en  réponse  a  M.  de  Garcia, 
que  le  procès  intenté  par  ceux-ci  au  gouver- 
nement n'est  pas  encore  terminé.  A  l'article 
relatif  aux  Blesses  de  septembre,  la  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  de  Theux,  m.  i., 
appuyée  par  M.  Rodenbach,  vote  une  aug- 
mentation de  5,000  t'r.,  à  cause  de  la  cherté 
des  subsistances.  <  Voir  Instruction  publique.) 

23.  Id.  —  24.  {Voir  Lettres,  sciences  et 
àRTS.)  —  Au  chapitre  du  Service  de  saule, 
M.  si-art  appelle  l'attention  sur  les  falsifica- 
tions des  denrées  alimentaires  et  sur  la  fabri- 
cation des  bonbons  coloriés  avec  des  oxydes 
métalliques.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dit  qu'il  a 
chargé  une  c.  de  préparer  des  mesures  rela- 
tives  à  cet  objet.  La  chambre  vote  ensuite, 
après  avoir  entendu  MM.  de  Theux,  m.  i., 
Orban  et  Lebeau,  le  crédit  proposé  pour  la 
dotation  annuelle  de  l'Académie  de  médecine, 
et  adopte  également  une  charge  extraordi- 
naire de  15,000  fr.,  après  une  déclaration  du 
m.  i.,  qui  s'engage  à  ne  plus  solliciter  de 
crédite  supplémentaires  pour  cet  objet.  Le  B. 
est  adopté  par  59  voix  contre  5  et  une  abs- 
tention. 

1-2  janvier.  Discussion  du  B.  de  Injustice. 

M.  d'Anethan,  m.].,  en  réponse  à  M.  Osy, 
a  déposer  la  convention  faite  avec 
la  ville  de  Louvain  pour  la  cession  du  terrain 
destiné  a  la  nouvelle  prison.  Quant  aux  plans 
et  devis,  il  ne  les  possède  pas  encore.  Le  m., 
répondant  a  M.  Loos, s'engage  à  fournir  aussi 
les  renseignements  sur  l'emploi  des  crédits 
votés  pour  les  hospices  d'aliénés  et  pour  le 
patronage  des  condamnés  libérés.  (Voir  Cm> 
res.)  17).  If.  d'Anethan,  m.  ;.,  dépose  la 
convention  conclue  avec  la  ville  de  Louvain. 
Ci  i  rEs.)M.  Verhaegen  prononce  ensuite 
un  discours  dans  lequel  il  accuse  M.  d'Ane- 
than, autrefois  trop  libéral  pour  être  admis 
comme  secrétaire  général  sous  M.  VanVolxem, 
de  B*être  tait  aujourd'hui  l'exécuteurde  toutes 
les  exagérations  théocratiques.  Il  l'accuse, eu 
citant   des    faits  à  l'appui  de  ses  allégations, 


de  ne  nommer  dans  la  magistrature  et  le  no- 
tariat que  des  créatures  du  clergé,  en  écartant 
les  candidats  les  pins  méritants;  de  remplacer, 
par  des  frères  ignorant ins,  tous  les  anciens 
militaires  tjui  sont  surveillants  dans  les  pri- 
sons; de  soumettre  les  employés  de  ces  éta- 
blissements à  l'inquisition  de  l'aumônier;  il 
lit  une  lettre  du  consistoire  israélitc  d'où  il 
résulte  que  depuis  l'avènement  de  M.  d'Ane- 
than, m.  ,/.,  toutes  les  réclamations  les  plus 
fondées  des  Israélites  sont  systématiquement 
repoussées  ;  il  accuse  le  m.  de  livrer  toutes 
les  bourses  de  fondation  à  la  discrétion  du 
clergé,  à  l'exclusion  des  autorités  commu- 
nales et,  entre  autres  griefs,  il  signale,  comme 
pendant  de  l'affaire  Retsin,  la  nomination  en 
qualité  de  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Lessines,  d'un  nommé  Orman,  qui  a  été  con- 
damné plusieurs  fois  pour  rixes  dans  des  ca- 
barets, et  tellement  déconsidéré,  qu'après  sa 
nomination,  le  suppléant  du  juge  de  paix 
donna  sa  démission  pour  ne  pas  devoir  siéger 
avec  lui.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  répond  à  ce 
réquisitoire  en  disant  que  ses  opinions  sont 
aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  en  1845.  11  ré- 
pète que  dans  1  affaire  Retsin  sa  bonne  foi  a 
été  surprise  ;  il  défend  les  diverses  nomina- 
tions incriminées,  déclare  que,  pour  les  places 
de  gardiens  de  prison,  il  a  toujours  donné  la 
préférence  aux  anciens  militaires  ;  qu'il  a  été 
le  premier  à  les  leur  donner  et  qu'il  a  reçu  ace 
propos  les  félicitations  de  M.  Pirson  ;  il  croit 
avoir  bien  agi  en  invitant  les  aumôniers  à  le 
tenir  au  courant  de  la  conduite  des  gardiens 
vis-à-vis  des  détenus;  quant  au  sieur  Orman, 
il  le  représente  comme  un  citoyen  estimé  qui 
n'avait  à  sa  charge  qu'une  faute  de  jeunesse 
et  qui  lui  a  été  proposé  par  M.  le  procureur 
général  Fernelmont.  On  a  voulu  lui  imposer 
un  autre  candidat,  mais  il  n'a  pas  voulu  céder 
à  l'intimidation,  et  en  cela  il  a  rempli  son  de- 
voir. — 14.  Le  m.  dépose  les  pièces  réclamées 
par  M.  Loos.  Le  débat  continue  ensuite  sur  les 
nominations  faites  par  M.  d'Anethan.  MM.  De 
Smet  et  Clep  défendent  les  actes  du  m.  en  ce 
qui  concerne  certaines  nominations  critiquées, 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  arrondissements 
d'Alost  et  de  Dixmudc.  M.  De  Bonne  prononce 
un  discours  sur  l'administration  des  fonda- 
tions, auquel  M.  d'Anethan,  m.  j.,  dit  qu'il 
répondra  plus  tard,  M.  Verhaegen  ayant  an- 
noncé l'intention  de  traiter  cet  objet.  M.  Osy 
signale  ensuite  une  sériede  nominations  dues 
à  la  faveur,  entre  autres  celle  d'un  officier  qui 
a  été  nommé  notaire  (M.  Hollanders,  de  Lou- 
vain). M.  d'Anetnan,  m.  j.,  dans  sa  réponse, 
dit  que  M.  Hollanders  avait  fait  tout  son 
stage,  et  était  tils  du  notairedécédé  ;  quand  la 
mort  est  venue  frapper  son  père,  chef  d'une 
famille  nombreuse,  ce  jeune  homme  était  en 
Algérie,  où  il  s'était  distingué  de  manière  à 
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mériter  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  Cependant,  D'écoutant  que  l'in- 
térêt de  sa  famille,  il  n'hésita  pas  à  renon- 
cer à  la  brillante  carrière  des  armes,  qu'il 
as  ait  si  glorieusement  commencée,  et  vint 
passer  l'examen  de  candidat  notaire,  dans 
l'espoir  de  succéder  à  son  père,  afin  de 
pouvoir  être  le  soutien  de  sa  famille.  Le  cer- 
tificat que  lui  a  donné  la  chambre  des  no- 
taires a  prouvé  sa  capacité;  il  réunissait  ainsi 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  occuper 
la  charge  à  laquelle  il  a  été  nommé.  On  ne 
peut  pas  lui  taire  un  grief  de  ce  qu'il  a 
abandonné  l'étude  paternelle  pour  la  car- 
rière des  armes,  puisque  à  son  retour  il  a 
prouvé  qu'il  avait  la  capacité  et  les  qualités 
nécessaires  pour  remplacer  son  père,  enlevé 
à  sa  famille  à  l'âge  de  quarante  ans.  Le  m. 
ajoute  qu'en  général  il  a  suivi  l'avis  des 
autorités.  M.  Verhaegen  maintient  tous  ses 
griefs  et  en  produit  de  nouveaux.  11  allègue 
entre  autres  qu'un  mémoire  de  l'archevêque  de 
Malines  sur  la  question  des  béguinages,  aux- 
quels on  voudrait  attribuer  des  propriétés  qui 
appartiennent  aux  hospices,  a  été  imprimé 
aux  frais  du  département  de  la  justice,  et  que 
les  épreuves  ont  été  corrigées  par  un  em- 
ployé supérieur  de  ce  département.  Revenant 
sur  l'affaire  Orman,  l'orateur  constate  que  cet. 
individu  a  subi  trois  condamnations.  Lors  de 
la  troisième,  il  n'était  plus  mineur  et  il  était 
prévenu  d'avoir  mis  sur  des  paquets  de  chi- 
corée l'étiquette  de  la  maison  Orban  et  fils  de 
Liège.  Enfin,  par  un  jugement  civil,  le  même 
individu  a  été  condamné  à  fournir  des  aliments 
à  un  enfant  naturel  qu'il  avait  reconnu.  Le 
jugement  porte  la  signature  de  M.  Dubus, 
président  du  tribunal  de  Tournai.  L'orateur 
allume  en  outre  que  M.  d'Anethan  a  dit  à  un 
conseiller  communal  de  Lessines,  dont  il  lit 
une  lettre,  qu'il  ne  nommerait  pas  Orman, 
parce  qu'il  en  savait  assez  sur  son  compte 
par  le  juge  de  paix  et  son  suppléant.  Mais 
Orman  a  dû  sa  nomination  en  qualité  de  con- 
seiller communal  aux  démarches  du  clergé 
dont  il  avait  secondé  les  vues  dans  les  élec- 
tions générales.  —  15.  M.  d'Anethan,?//.  ,/'., 
répond  aux  accusations  dont  il  a  été  l'objet. 
Il  donne  lecture  d'une  correspondance  qu'il  a 
me  avec  le  eonsisioire  Israélite  et  d'où  il 
conclut  qu'il  n'a  résisté  qu'à  des  prétentions 
exagérées,  il  nie  absolument  le  fait  du  mé- 
moire de  l'archevêque  qui  aurait  été  Imprimé 

aux  frais  du  département  de  la  justice.  Il 
s'agil  d'une  circulaire  rédigée  par  un  fonc- 
tionnaire (le  ce  département,  il  reconnaît  du 
peste  que  la  contestation  relative  aux  biens 
des  hospices  revendiqués  parles  béguinages 
doit  être  tranchée  par  les  tribunaux.  Il  lit. 
uni'  lettre  d'un  Conseiller  de  la  COUr  de  cas- 

sation  d'où  il  résulte  qu'il  ne  l'a  pas  consulté 


sur  cette  question  pour  l'obliger  à  s'abstenir 
dans  des  affaires  concernant  des  questions  de 
mainmorte  (le  fait  avait  été  allégué  par  M.  Ver- 
haegen dans  son  premier  discours).  Enfin,  il 
donne  lecture  de  plusieurs  lettres  de  M.  Du- 
bus, lui  recommandant  le  sieur  Orman,  dont 
il  ignorait  les  condamnations  sauf  la  première, 
qui  remonte  à  1820.  M.  Veydt  signale  de 
nouveaux  faits  à  la  charge  du  m.j.:  une  place 
de  greftier  de  justice  de  paix  restée  vacante 
pendant  près  de  quatre  ans  dans  un  canton; 
des  subsides  refusés  à  des  communes  pour 
l'entretien  des  aliénés;  les  faveurs  accordées 
àRetsin  dans  la  prison  de  Turnhout.  M.  d'Ane- 
than, m.;'.,  répond  que  la  place  laissée  va- 
cante à  Santhoven  est  remplie  provisoire- 
ment par  le  petit-tilsdu  greffier  décédé,  lequel 
subvient  de  la  sorte  aux  besoins  de  sa  famille, 
sans  que  personne  songe  à  lui  disputer  son 
emploi.  En  refusant  des  subsides  pour  l'en- 
tretien des  aliénés,  le  m.  n'a  fait,  dit-il, 
qu'exécuter  la  loi.  Quant  à  Retsin,  il  n'est 
l'objet  d'aucune  faveur.  Il  est  placé  dans  un 
isolement  complet,  et  on  ne  lui  a  permis 
d'acheter  un  poêle  que  sur  la  demande  du 
médecin  de  la  prison.  M.  Dclehaye  soutient 
que  l'on  est  obligé  d'accorder  des  faveurs  à 
cet  individu,  parce  qu'il  a  été,  dans  les  élec- 
tions, un  agent  secret  du  gouvernement;  la 
preuve  en  pourrait  être  fournie.  M.  Loos  ac- 
cuse ensuite  le  m.  j.  d'avoir  fait  passer  pour 
insalubre  la  prison  de  Sainl-Iîeinard,  afin 
d'avoir  un  prétexte  pour  ériger  une  prison 
nouvelle  à  Louvain,  en  vue  de  favoriser  l'élec- 
tion de  M.  de  la  Coste.  L'orateur  reproche 
au  m.  d'avoir  introduit  le  système  cellulaire 
sans  que  les  chambres  se  soient  prononcées 
sur  le  principe,  et  de  vouloir  substituer  par- 
tout des  frères  aux  gardiens  des  prisons, 
sous  prétexte  de  faire  de  la  morale  aux  pri- 
sonniers, et  cette  moraleest  parfois  si  étrange, 
que  les  aumôniers  ont  dû  intervenir  pour  la 
leur  faire  interrompre.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  M.  Dclehaye  et  le  m.  ,/'. 
au  sujet  de  l'augmentation  du  personnel  du 
tribunal  de  Louvain  et  de  la  position  des  au- 
diteurs militaires.  —  Kl.  M.  Pirson  déclare 
qu'après  des  actes  comme  ceux  qui  concer- 
nent Ketsin  et  Orman,  il  lui  est  Impossible 
de  voter  le  H.  et  de  continuer  sa  confiance  à 
M.  d'Anethan.  Le  débat  continue  entre  le  m. 
et  M.  Verhaegen.  Il  porte  presque  entière- 
ment sur  les  faits  relatifs  au  sieur  Orman. 
M.  d'Anethan,  ///. ,/'.,  dit  que  la  condamnation 
pour  emploi  de  fausses  étiquettes  a  été  pro- 
noncée en  justice  (h4  paix  et  qu'il  n'a  aucune 
importance,  Orman  s'étanl  servi,  de  bonne 
foi,  de  vignettes  qu'il  croyail  être  dans  le 
domaine  public  et  sur  lesquelles  il  a  imprimé 
Orman  de  Lessines  au  lieu  de  Orban  de  Liège. 
M.  Verhaegen  soutient,  au  contraire,  qu'il  y 
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avait    intention    frauduleuse.  MM.   Dubus  et 
Brabant  appuient  la  thèse   du    n.  ./.,    et 
If.  Dumortier,  défendant  celui-ci  contre  l'op- 
position qui  vent   en  taire  une  victime,  con- 
jure la  chambre  de  s'abstenir  de  pareils  dé- 
bats, dans  lesquels  on  met  des  citoyens  au 
pilori.  M.  d'Anethan,  m.  ,/'.,  dans  un  de  ses 
discours,  constate  que  pendant  les  deux  pre- 
mières années  qu'il  était  au  ministère,  toutes 
les  attaques  (''(aient   exclusivement   dirigées 
centre  un  seul  ministre,  M. Nothomb ;  mainte- 
nant tontes  les  attaques  s'adressent  à  lui.  — 
18.    M.   de   Brouckere   proteste  contre  ces 
paroles.  Un  concert   de  cette  nature   a  pu, 
dit-il,  avoir  lieu  contre  M.  Nothomb,  qui  était 
un   homme   d'un  talent  émin.ent,  talent  que 
adversaires  reconnaissaient  eux-mêmes, 
contre  M.  .Nothomb  qui  était  le  chef  et  l'âme 
du  cabinet.  Un  concert  a  pu  avoir  lieu  de  la 
part  de  l'opposition  contre  un  pareil  homme, 
mai>  M.  d'Anethan  peut  se  rassurer,  jamais 
semblable  concert  ne  se  fera  contre  lui.  Après 
quelques  mots  de  M.  Veydt,  qui  se  dit  prêt  à 
prouver  que  Retsin  jouit  d'un  régime  de  îa- 
veurdans  la  prison  de  Turnhout,  la  diseus- 
sion  générale   est   close.  Dans  la  discussion 
des  articles,  des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Lys,  de  Garcia  et  d'Anethan, m.j., 
au  sujet  de  la  justice  militaire,  entre  MM.  Le- 
beau,  Dubus,  r.,  et  d'Anethan,  m.j.,  sur  le 
chiffre  proposé  pour  les  auditeurs  militaires 
et  prévôts.  (Voir  Moniteur.)  MM.  de  Garcia, 
d'Anethan,  m.j.,  Donny, Dubus,  r.,  et  Malou, 
m.  /'.,  entretiennent  la  chambre  de  la  retenue 
faite  sur  les  traitements  des  magistrats  pour 
la  caisse  des  veuves  et  orphelins.  (Voir  Cultes.) 
—  19.  V.  Idem.  —  20.  Après  avoir  entendu 
MM.  Orban,  d'Anethan,  m.j.,  de  Brouckere 
et  Dubus  r.,  la  chambre  vote,  par  52  voix 
outre  25,  une  allocation  portée  pour  la  pre- 
mière fois  au  B.  pour  les  dépôts  de  mendi- 
cité  agricoles.  —  21.    Un   débat   s'engage 
entre  MM.  Loos,  De  Smet  et  d'Anethan,  m.j., 
sur  les  avantages  de  l'emploi  des  frères  dans 
les  prisons,  pour  un  autre  service  que  celui 
îles  infirmeries.  M.  Verhaegen  prononce  en- 
suite nn  discours  sur  les  fondations,  dont  le 
gouvernement  abuse,  d'après  lui,  pour  couvrir 
le   pays  d'établissements  de  mainmorte,  en 
vertu  de  simples  dispositions  ministérielles. 
L'orateur  expose   les   principes  du  droit  en 
matière  de  fondations,  tels  qu'ils  sont  déve- 
loppés dans  le  Répertoire  de  M.  Tielemans. 
M.  d'Anethan,  m.j.;  répond  que  tous  les  mi- 
nistres de  la  justice  ont  jusqu'ici  désigné  les 
administrateurs  des  fondations  et  réglé  les 
conditions  de  la  collation  des  bourses  d'étu- 
des. La  cour  de  cassation  a  reconnu  indirec- 
tement la  légalité  de  cette  manière  d'agir  et 
la  loi  communale  reconnaît  le  droit  des  admi- 
nistrateurs spéciaux.  Des  explications   sont 


échangées  au  sujel  de  la  fondation  Jacquet  à 
Bochefort,  de  la  fondation  Van  der  Eyken  à 
Saint-Pie rre-Capelle  (Hainaut),  de  la  fonda- 
tion Stalins  à  Audenarde.  A  propos  de  cette 
dernière,  M.  Thienpont  dit  que  le  m.  ,/'.  a 
refusé  de  reconnaître  les  administrateurs  spé- 
ciaux. —  22.  La  question  relative  à  la  prison 
de  Louvain,  soulevée  parM.  Loos,  est  reprise 
par  M.  Osy,  qui  soutient  que  si  la  prison  de 
Saint-Bernard  était  vraiment  insalubre,  on 
aurait  pu  en  construire  une  autre  à  Contich 
ou  dans  la  Campine.  MM.  de  laCoste,  d'Ane- 
than, m.j.,  et  Rogier  prennent  part  a  ce  débat, 
dans  lequel  on  s'étend  longuement  sur  les  con- 
ditions hygiéniques  de  la  maison  centrale  de 
Saint-Bernard,  sur  la  convention  conclueavec 
la  ville  de  Louvain  et  sur  le  droit  du  gouver- 
ment  de  décréter  le  système  cellulaire  sans 
l'autorisation  préalable  des  chambres.  Mal- 
gré l'opposition  de  MM.  Rogier,  de  Brouckere 
et  Castiau,  la  chambre  prononce  par  55  voix 
contre  29  et  une  abstention  la  clôture  de  cette 
discussion.  M.  de  Mérode  ayant  demandé  que 
le  gouvernement  applique  la  peine  de  mort 
aux  grands  criminels,  M.  Castiau  proteste 
contre  ces  paroles  qui,  dit-il,  suent  le  sang, 
et  M.  Rogier  dit  que  le  moyen  indiqué  par 
M.  de  Mérode,  pour  remédier  à  l'encombre- 
ment des  prisons,  ne  lui  convient  pas.  Après 
de  nouvelles  observations  de  MM.  Loos  et 
Rogier,  M.  d'Anethan,  m.j.,  consent  à  ne 
donner  suite  aux  projets  annoncés  pour  la 
prison  de  Louvain  que  sous  réserve  d'un  vote 
ultérieur  de  la  chambre.  —  25.  Au  chapitre 
de  hPolice,  M.  Castiau  prononce  un  discours 
contre  la  peine  de  mort.  11  applique  au  code 
pénal  de  1810  son  appréciation  du  discours 
de  M.  de  Mérode  :  Ce  code  sue  le  sang. 
L'orateur  constate  que  les  exécutions  ont 
été  plus  nombreuses  sous  le  ministère  de 
M.  dWnethan  que  pendant  les  douze  années 
précédentes,  et  cependant,  d'après  M.  de 
Mérode,  les  crimes  n'ont  jamais  été  plus 
nombreux  et  plus  odieux.  Les  véritablescauses 
de  ces  crimes  sont  la  corruption  qui  règne 
dans  les  prisons,  transformées  en  écoles,  d'en- 
seignement mutuel  pour  le  crime,  puis  la  mi- 
sère et  l'ignorance.  Ce  n'est  pas  en  versant 
le  sang  que  l'on  parviendra  à  faire  disparaître 
ces  souillures.  M.  d'Anethan,  m.j.,  est  d'avis 
que  la  peine  de  mort  doit  être  maintenue, 
mais  appliquée  rarement.  Les  crimes  pour 
lesquels  elle  l'a  été  étaient  tellement  atroces, 
que,  de  l'avis  de  toutes  les  personnes  consul- 
tées, il  y  avait  lieu  de  laisser  à  la  justice  son 
libre  cours.  M.  Verhaegen  partage  à  cet  égard 
l'opinion  du  m.,  mais  il  croit  que  h;  devoir 
du  gouvernement  est  surtout  de  prévenir  les 
crimes.  Or,  la  police  est  insuffisante  et  elle 
s'occupe  de  beaucoup  de  choses  dont  elle  ne 
devrait  pas  s'occuper.  L'orateur  signale,  ace 
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propos,  la  saisie  d'un  journal  publié  sans  nom 
d'imprimeur  et  L'arrestation  illégale  d'une 
jeune  Anglaise  (Miss  Jones)  qui  résidait  à  An- 
vers, contre  laquelle  il  n'y  avait  d'autre  grief 
que  sa  beauté,  et  qui  a  obtenu  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  des  dommages-intérêts 
à  charge  de  M.  Hody,  administrateur  de  la 
sûreté  publique.  M.  d'Anethan,  m.,;., répond 
que  m  la  policées!  insuffisantedans les  villes, 
c'est  la  tante  desadministrationseommunales. 
Dans  les  campagnes,  la  gendarmerie  rend 
tous  les  services  qu'elle  peut  rendre.  Les  ex- 
pulsions que  l'on  critique  ont  eu  lieu  confor- 
mément ;i  la  l<»i,  et  la  jeune  Anglaise  dont  il 
s'agit  n'avait  pas  de  moyens  réguliers  d'exis- 
tence. Aussi,  M.  Hody  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  Enfin, 
la  saisie  du  journal  dont  on  parle  a  encore 
été  faite  en  exécution  delà  loi.  M. de  Tornaco 
insiste  sur  la  nécessité  d'organiser  la  police 
rurale  et  attribue  en  partie  la  multiplicité  des 
ciimes  et  délits  à  ce  que  des  chefs  de  parquet 
ne  sont  pas  toujours  présents  a  leur  poste. 
M.  de  Mérode  maintient  que  la  peine  de  mort 
est  légitime  et  se  plaint  de  l'abus  que  l'on  fait 
du  droit  de  grâce.  La  clôture  étant  prononcée, 
le  B.  est  adopté  par  i8  voix  contre  10  et  une 
abstention.  —  27.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose 
des  projets  de  crédits  supplémentaires  de 
115,482  fr.  au  B.  de  l'intérieur,  de 52,000  fr. 
au  B.  des  affaires  étrangères,  et  de  814, 000 
francs  au  B.  de  la  justice  (service  des  pri- 
sons). 

5  février.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  demande  de  crédit  supplémentaire 
de  52,000  fr.  au  B.  des  affaires  étrangères. 
—  25.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit, M.  De- 
champs,  m.  a.,  répondant  à  M.  Dclehaye,  dit 
que  le  congé  momentané  de  M.  de  Marnix, 
notre  ministre  à  Madrid,  ne  retardera  pas  les 
négociations  commerciales  avec  l'Espagne, 
qui  sont  continuées  par  notre  chargé  d'af- 
faires, M.  de  Hamal.  M.  Verhaegen  interpelle 
ensuite  le  m.  sur  la  mission  du  prince  de 
Chimay  à  Borne  et  à  Naplcs  et  sur  le  refus  du 
prince  de  Ligne,  ambassadeur  à  Paris,  d'agréer 
la  nomination  d'un  attaché  commercial. 
D'après  l'orateur,  le  prince  de  Chimay,  nommé 
ambassadeur,  aurait  été  obligé  de  renoncer  à 
ce  titre  le  lendemain  de  la  remise  de  ses  lettres 
de  créance, pour  prendre  celui  de  ministre  plé- 
nipotentiaire. En  outre,  le  roi  deNaples  aurait 
refusé  d'accréditer  en  Belgique  un  diplomate 
du  rang  de  M.  de  Chimay.  La  mission  de tee 
dernier  est-elle  temporaire  ou  définitive? 
M.  Dechamps,  m.  (t.,  répond  que  le  prince  de 
Chimay,  conformément  aux  usages  diploma- 
tiques, a  été  revêtu,  pour  complimenter  le 
Saint-Père  à  L'occasion  de  son  avènement,  du 
rang  supérieur  à  celui  de  sa  légation.  Le 

prince  a  été  parfaitement  reçu  a  .Naplcs,  et  le 


roi  des  Deux-Siciles  a  accrédité  en  Belgique 
le  duc  de  Serra-Capriola  avec  rang  de  minis- 
tre plénipotentiaire.  La  mission  du  prince  de 
Chimay  est  temporaire.  Lutin,  la  nomination 
d'un  attaché  commercial  à  Paris  est  tout  sim- 
plement suspendue,  le  ministre  n'ayant  pas 
eu  le  temps  de  demander  au  prince  de  Ligne 
si  elle  aurait  son  agréation.  M.  Verhaegen 
maintient  que  l'attaché  n'a  pas  été  agréé, 
bien  qu'il  y  ait  eu  un  arrêté  royal  ;  et  la  signa- 
ture du  Koia  été  ainsi  compromise.  Il  conclut 
des  paroles  du  m.  a.  que  la  mission  du  prince 
de  Chimay  est  définitive,  puisque,  envoyé  à 
Home  comme  ambassadeur,  il  y  est  resté 
comme  ministre  plénipotentiaire.  On  a  parlé 
de  mission  temporaire  uniquement  pour  que 
le  prince  ne  dût  pas  se  soumettre  a  réélection 
à  Thuin.  M.  Dechamps,  ///.  a.,\e  nie  et  ajoute 
que  M.  Lebeau  a  été  envoyé  en  mission  à 
Francfort  sans  se  soumettre  à  réélection. 
M.  Lebeau  fait  observer  que  sa  mission  avait 
un  but  spécial,  à  une  époque  où  nous  n'étions 
pas  représentés  à  Francfort,  et  qu'il  est  re- 
venu au  bout  de  trois  mois.  M.  Osy  ajoute 
que  M.  de  Baillet,  chargé  d'une  mission  tem- 
poraire à  Berlin,  s'est  soumis  à  réélection. 
M.  Delfosse  croit  qu'on  a  cherché  un  moyen 
d'éluder  la  Constitution,  et  il  demande  que 
la  mission  du  prince  de  Chimay  soit  close  par 
arrêté  royal  au  mois  de  juin.  M.  Dechamps. 
m.  a.,  répète  que  la  mission  n'a  jamais  eu 
qu'un  caractère  temporaire  et  qu'elle  a  été 
donnée  dans  un  but  spécial.  M.  Osy,  /•.,  cri- 
tique ensuite  les  indemnités  de  déplacement 
allouées,  pendant  l'été,  à  nos  ministres  à  Lis- 
bonne et  à  Constantinople,  et  qui  sont  des 
augmentations  de  traitement  déguisées.  M.  De- 
champs,  wt.  a.,  répond  qu'il  est  indispensable 
que  nos  représentants  en  Portugal  et  en  Tur- 
quie suivent  les  souverains  quand  ils  se  ren- 
dent à  leurs  résidences  d'été  de  Cintra  et  de 
Buyukdéré.  Le  crédit  est  voté  par  50  voix 
contre  10.  —  24.  M.  Dubus,  r.  s.  c\,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  au 
département  de  la  justice  pour  le  service  des 
prisons. 

5  mars.  Les  crédits  au  département  des 
finances  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
(I.  M.  de  Theux,  ///.  /'.,  dépose  des  demandes 
de  crédits  supplémentaires  au  B.de  L'intérieur 
pour  payement  de  primes  d'importation  des 
pommes  de  terre.  —  15.  Le  crédit  au  B.  de 
la  justice  (prisons)  esl  adopté  a  l'unanimité. 
— 19.  M.  Malou,  ///.  f.,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  94,192  fr.  pour  régularisation  au 
y»,  de  la  délie  publique  ;  et  un  projet  de  crédit 
de  66,920  fr.  au  B.  des  affaires  étrangères. 
—  2t>.  M.  Osy,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  ce 
projet.—-  27.  M.  Malou,///.  /'.,  dépose  les  BB. 
de  ia  dette  publique,  du  "ministère  de  la  jus- 
tice, des  affaires  étrangères,  y  compris  celui 
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de  la  marine,  et  de  l'intérieur  pour  1848. 

12  avril.  11  dépose  les  BB.  des  dotations  et 
des  finances  pour  le  même  exercice.  — 
M.  Vevdt,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  de  94,492  fr.  au  B.  de  la  dette  publi- 
que. —  17.  If.  llalou,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  114,913  fr.  pour  bestiaux 
abattus  et  autres  dépenses  du  département  de 
l'intérieur. Ce  crédit  comprend,  entre  autres, 
une  somme  de  12,500  fr.  pour  le  piédestal  de 
la  statue  de  Charles  de  Lorraine  qui  doit  être 
érigée  au  Pare.  —  30.  Sur  le  rapport  de 
M.  Biebuyck  et  après  des  observations  de 
M.  Delfosse  sur  l'abus  des  crédits  supplémen- 
taires, le  projet  est  adopté  par  57  voix  con- 
tre 5. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  crédit  supplé- 
mentaire au  B.  des  affaires  étrangères, 
MM.  Osy,  Lebeau  et Orts  demandent  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  28  février  18-45,  legou- 
\ finement  publie  au  Moniteur  les  arrêtés 
royaux  conférant  des  titres  de  noblesse. 
MM.  Osyd  Rodenbach  demandent,  en  outre, 
que  ces  titres  soient  frappés  d'un  impôt. 
M.  Deehamps,  m.  a.,  s'engage  à  examiner  la 
question  et  dit  que  le  conseil  héraldique  a 
proposé  un  autre  système,  plus  favorable  au 
Trésor  publie  et  plus  conforme  à  l'intérêt  de 
la  noblesse  et  à  la  prérogative  royale  que  le 
projet  dont  M.  Osy  a  parlé  ;  ce  système  con- 
sisterait dans  l'établissement  d'un  droit  de 
succession  à  payer,  après  la  mort  du  titu- 
laire, par  ceux  qui  recueillent  le  titre.  Ces 
droits  seraient  gradués  selon  l'élévation  du 
titre  transmissible.  Ils  seraient  perpétuels, 
en  ce  sens  qu'ils  frapperaient  les  généra- 
tions successives  de  tout  noble;  le  revenu 
du  Trésor  public  serait  bien  plus  consi- 
dérable, puisque  le  droit  serait  permanent; 
tandis  que  s'il  ne  portait  que  sur  les  col- 
lations de  titres,  le  revenu  serait  insigni- 
fiant. MM.  Osy  et  Delehaye  protestent  en- 
suite de  nouveau  contre  l'exagération  des 
dépenses  pour  missions  extraordinaires. 
M  Deehamps,  ///.  a.,  annonce  que  la  mission 
temporaire  du  prince  de  Chimay  est  terminée 
et  que  celui-ci  a  présenté  à  Rome  et  à  Naples 
ses  lettres  de  rappel.  Le  crédit  est  adopté  par 
50  \  >ix  contre  7.  Les  crédits  supplémentaires 
au  /;.  de  la  dette  publique  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

BUREAU. 

Il  novembre.  M.  Liedts  est  élu  président 
par  65  voix  Mir  7-2  votants.  MM.  Duniont  et 
Vilain  Xllll  sont  élus  vice-présidents  par  55 
•  i   iT  \oh    sur  ~±  \olanls.   mm.  \\\u  ,|n  j$USj 

Huveners,  de  Man  d'Attenrode  »'t  Van  Cutsem 

élus  secrétaires  par  71,  i 7 ,  i  7  et  \-i  suf- 
s  contre  ">.  28,  2<s  e1  7,  donnés  a  MM.de 
Villegas,  Pirson,  Sigart  et  de  Renesse. 


15  décembre.  M.  Verrycken  est  nommé  bi- 
bliothécaire de  la  chambre  après  trois  tours  de 
scrutin.  11  avait  pour  concurrents  MM.  Trois- 
fontaines,  Britz,  Juste,  Delepierre  et  Rour- 
cier. 

CHEMIN  DE   FER. 

9  décembre.  Répondant  à  une  interpellation 
de  M.  Osy,  M.  Malou,w.  /'.,  propose  d'inscrire 
en  recettes  au  B.  des  voies  et  moyens  et  en 
dépenses  au  B.  des  travaux  publics  1 57,000  fr. 
pour  versements  à  faire  par  les  concession- 
naires de  chemins  de  fer  pour  frais  de  sur- 
veillance et  travaux  exécutés  par  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat.  Cette  proposition  est  adoptée. 

\5  janvier.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  de  Baillet  au  sujet  de 
l'emploi  des  billes  en  sapin  au  lieu  de  billes 
en  chêne,  dit  qu'il  a  cru  devoir  faire  un  essai 
de  billes  en  sapin  dans  un  but  d'économie. 
C'est,  du  reste,  une  erreur  de  croire  que  l'em- 
ploi de  ces  billes  compromette  la  sécurité  des 
voyageurs.  En  Angleterre,  où  la  vitesse  des 
trains  est  plus  grande  que  chez  nous,  on  les 
emploie  sans  inconvénient.  Répondant  à 
M.  Delehaye,  le  m.  dit  que  si  l'enquête  au 
sujet  de  la  ligne  directe  de  Bruxelles  à  Gand 
a  été  suspendue,  c'est  sur  la  demande  de 
M.  l'ingénieur  Desart,qui  a  reconnu  la  néces- 
sité de  faire  un  travail  supplémentaire.  — 
29.  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Roo,  r.  c, 
et  après  quelques  observations  de  MM.  de 
Brouckere,  de  Garcia  et  Lebeau,  la  chambre 
renvoie  au  m.  £.,sans  rien  préjuger,  des  péti- 
tions de  négociants  en  bois  qui  demandent 
que  l'on  substitue  le  bois  de  chêne  du  pays 
au  bois  de  sapin  du  Nord  dans  l'avis  qui  vient 
d'être  publié  d'une  adjudication  de]  50,000 
billes  pour  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

12  février.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  le  crédit  de 
2,898,900  fr.  ouvert  au  département  des  tra- 
vaux publies  par  la  loi  du  15  avril  1815,  pour 
les  bâtiments  et  dépendances  des  stations  du 
chemin  de  fer,  pourra  être  affecté,  à  concur- 
rence d'un  million  de  francs,  à  l'extension  du 
matériel  d'exploitation.  —  18.  M.  Pirmez,  r. 
8.C.,  présente  le  rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Osy  tendant  àpermettre  la  cote  des  actions 
de  chemins  de  fer  à  la  Bourse  sous  certaines 
conditions. — 22.  M.  de  Bavay,  ///.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  qui  tend  à  proroger  la  loi  de 
1855  relative  aux  tarifs  du  chemin  de  fer. 
Cette  prorogation  aura  lieu  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  d'une  loi  définitive  sur  la  matière,  et 
au  plus  tard  jusqu'au  1er  mars  1848.  — 
26.  M.  Brabant,  /'.  s.  c.,  présente  le-  rapport 
sur  ce  projet  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  discuté 
d'urgence.  MM.  Osy,  Delehaye  et  Delfosse  en 
critiquent  la  présentation  tardive  et  insis- 
tent pour  l'élaboration  d'un  tarif  définitif  et 
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d'un  règlement  pour  la  comptabilité  du  chemin 

(It-  icr.  ils  demandent  aussi  que  le  gouver- 
nement emploie  tous  ses  efforts  pour  obte- 
nir que  l'administration  du  chemin  de  fer 
rhénan  prenne  les  mesures  qu'exige  l'in- 
térêt du  service.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  s'en- 
gage à  tenir  compte  de  ces  observations. 
M.  Osj  critique,  en  outre,  la  nomination  du 
consul  général  à  Darmstadt.  Nos  rapports  avec 
la  compagnie  rhénane  exigent  que  nous  ayons 
un  agent  à  Cologne.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

10  mars.  M.  de  Bavay,  m.  /.,  dépose  un 
projet   de   loi  tendant  à   proroger   le  délai 
d'exécution  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg. —  15.  M.  Zoude,  /'.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion   de   la  proposition   de    loi  de 
M. Osy, tendant  àautoriserla  cote  des  actions 
des  chemins  de  fer  concédés  lorsqu'il  aura  été 
vers»'    au  moins  50  p.  c.  et  que  les  travaux 
seront  en  voie  d'exécution.  La  c,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  propose  la   rédaction 
suivante  :  «  Le  gouvernement  pourra  auto- 
riser la  négociation  et   la  cote   aux  Bourses 
d'Anvers  et  de  Bruxelles  des  actions  de  che- 
mins de  fer  concédés  lorsqu'il  sera  justifié  de 
versements  s'élevant  à  40  p.  c.  au  moins  du 
capital  social,  et  que  le   cautionnement  aura 
été  restitué  conformément  aux  prescriptions 
de   l'acte  de  concession,  à  concurrence  de 
quatre  cinquièmes  pour  les  chemins  de  fer 
de  Tournai  à  Jurbise   et  de  Saint-Trond  à 
Ilasselt,  et  en  totalité  pour  les  autres  conces- 
sions. »  Après  des  observations  de  MM.  Osy, 
De  Smet,  Nothomb,  Malou,  m.  /'.,  et  de  Bavay, 
m.  f., cette  rédaction  est  adoptée  par  50  voix 
contre 2 et  une  abstention,  avec  cette  addition 
proposée  par  M.  Nothomb  :  «  L'autorisation 
sera  accordée  par  arrêté  royal  motivé.  »  — 
^0.  M.  Bogiersc  plaint  du  manque  de  maté- 
riel pour  le  transport  des  marchandises,  par 
suite  du  transport  gratuit  des  céréales.  M.  de 
Bavay,  m.  /.,  fait  observer  qu'il  vient  de  de- 
mander un  crédit  pour  la  construction  immé- 
diate de  400  waggons.  Dans  la  discussion  du 
projel  tendant  à  proroger  le  délai  d'exécution 
du  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  M.  David 
engage  le  ni.  /.  à  profiter  de  la  requête  delà 
compagnie  pour  la  décidera  renoncer  à  son 
droit  de  s'opposer  ;i  la  construction  du  chemin 
de  Ici'  de  Pepinster  a  Stavelot  parSpa.  M.  de 
Garcia  désire  que  l'on  veille  a  la  rigoureuse 
exécution  du  cahier  des  charges  des  conces- 
sions. M.  Fleussu  espère  que  la  société  re- 
prendra prochainement  les  travaux  du  canal 
de  MeUse-et-Moselle.M.  Rogier  demande  que 
le  gouvernement  communique  à  la  chambre 
un  tableau  de  toutes  les  concessions  et  du 
degré'  d'avancement  des  nasaux.  —  22.  Une 
discussion  s'engage  sur  la  garantie  que  l'on 


lu^sede  de  l'exécution  de  la  ligne  de  Namur 
à  Arlon.  M.  Osy  fait  observer  qu'on,  a  pour 
la  construction  du  chemin  de  1er  et  du  canal, 
un  cautionnement  de  5  millions.  Mais  il  y  a 
('•gaiement  dans  le   cahier  des  charges  une 
disposition  d'après  laquelle  il  faut,  pour  que 
la   restitution  du  cautionnement  ait  lieu,  que 
les  travaux  exécutés  représentent  une  somme 
double  du  montant  de  ce  cautionnement.  Or, 
le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  "Wavre  coû- 
tera 10  millions.  Lors  donc   qu'il  sera  exé- 
cuté, le  cautionnement  devra  être  restitué  et 
on  n'aura  plus  de  garantie  pour  l'exécution 
du   chemin  de  fer  de  Namur  à  Arlon.  On 
aura,  dira-t-on,  le    chemin  de  fer  de  Wa- 
vre;  mais    la    province    de    Luxembourg, 
qui   désire  le   chemin   de  fer,  n'aura   rien. 
MM.  Van  den  Steen,  de  Bavay,  m.  /.,  d'Hoff- 
schmidt,  Nothomb,  Orban  et  Lesoinne  sont 
entendus  à  ce  sujet,  et  la  chambre  adopte  un 
amendement  de   M.   Nothomb,  aux    termes 
duquel  les  deux  cinquièmes  au  moins  du  cau- 
tionnement versé  en  vertu  de  l'article  18  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  18  juin 
18  io  seront  affectés  à  la  ligne  de  Namur  à 
Arlon.  Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  à 
l'unanimité.  —  25.  M.  de  Man  d'Attenrode, 
r.s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  pour 
augmentation  du  matériel  du  chemin  de  fer. 
—  ±1.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit, M.  Osy 
critique  une  adjudication  de  rails  faite  à  un 
prix  très-élevé,  avec  engagement  de   payer 
par  tiers  en  trois  ans.  L'orateur  est  d'avis 
que  cette  façon  de  procéder  est  l'équivalent 
d'un   emprunt  ou  d'une  émission  de  bons 
du  Trésor  à  un  taux  onéreux.  Il   demande 
que  ce  marché  ne  soit  pas  ratilié.  M.  de  Ba- 
vay, m.  t.,  répond   que  si  Ton  n'admet  pas 
cette  façon  de  procéder,  il  faudra  faire  des 
emprunts  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation 
du  chemin  de  fer.  M.  Osy  maintient  que 
l'opération  est  onéreuse.   M.  Yerhaegen  la 
trouve  en  outre  préjudiciable  au  crédit  pu- 
blic  et  attentatoire  à  la  libre  concurrence 
Elle  exclut  les  petits  soumissionnaires  qui  ne 
peuvent  accorder  trois  ans  de  crédit.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  objecte  qu'il  faut  tenir  compte 
de   la  coalition  des  grands  établissements. 
MM.  Rogier  et  Yerhaegen  répondent  qu'au 
lieu  de  baisser  la  tête  devant  celte  coalition, 
mieux  vaut  se  fournir  à  l'étranger.  M.  Malou, 
///.  /".,  dit  qu'on  ne   paye  qu'un  simple  es- 
compte. M.  Loos  répond  qu'un  emprunt  se- 
rait plus  économique   que  l'expédient  qu'on 
emploie.  M.   de  Mérode  est  d'avis  qu'il  ne 
fauchait   jamais    décréter  de  dépenses  sans 
décréter  en  même  temps  les  ressources.  Sur 
la  proposition  de  M.  Brabant, et  du  consente- 
ment du  m.  t.,  il  est  convenu  que  le  marché 
sera  tenu  en  suspens  jusqu'au  vote  du  B.  des 
travaux  publics.  Apres  un  échange  d'obser- 
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vations  outre  MM.  Delfosse,  Osy,  Malou,  m.  /'., 
et  de  lïavay.  m.  t.,  au  sujet  de  la  station  inté- 
rieure de  Liège,  et  de  l'insuffisance  du  maté- 
riel pour  le  transport  îles  marchandises,  le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

15  avril.  Sur  les  conclusions  de  M.  Clep, 
r.  c,  appuyées  par  II.  Rodenbach,  la  cham- 
bre renvoie  aux  mm.  /".  et  a.  une  pétition 
réclamant  la  concession  d'un  chemin  de  1er 
d'Adinkerke  à  Ostende  par  Fumes  et  Nieu- 
port,  et  la  construction  d'un  embarcadère  de 
bateaux  à  vapeur  à  la  Panne.  —  17.  Dans  la 
discussion  du  B.  des  travaux  publics,  M.  de 
Man  d'Altenrode  dépose  une  proposition  ten- 
dant à  l'institution  d'un  conseil  permanent  des 
chemins  de  fer  au  département  des  travaux 
publics.  -  20.  M.  Jouet  appelle  l'attention 
du  m.  t.  sur  les  inquiétudes  qu'inspire  à  la 
population  de  Wavre  la  rumeur  que  la  com- 
pagnie du  Luxembourg  aurait  l'intention  de 
s'embrancher  au  chemin  de  fer  deLouvain,  à 
Ottignies.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  répond  qu'il 
n'a  connaissance  du  tracé  que  jusqu'à  Groe- 
nendael. Il  affirme,  du  reste,  que  le  cahier 
des  charges  sera  exécuté.  M.  de  Man  d'At- 
tenrode  développe  sa  proposition.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  la  croit  inutile,  les  divers  ser- 
vices du  chemin  de  fer  étant  soumis  à  un  con- 
trôle suffisant.  M.  d'Hoffschmidt  appelle  l'at- 
tention sur  les  dépenses  à  faire  pour  assurer 
la  bonne  exploitation  du  chemin  de  fer  ;  il 
les  évalue  à  15  millions,  et  il  croit  qu'on  peut 
d'autant  mieux  les  décréter  que,  dans  quel- 
ques années,  on  pourra  compter  sur  une  re- 
cette annuelle  de  20  1/2  millions,  soit  182,000 
francs  par  mois.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  pense 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  a  l'em- 
prunt et  que  les  ressources  duB.  suffiront  aux 
besoins  actuels.  M.  Lys  critique  l'organisa- 
tion défectueuse  du  chemin  de  fer  et  constate 
l'impossibilité  de  se  reconnaître  dans  ce  dé- 
dale inextricable,  lise  plaint  aussi  de  ce  qu'on 
n'ait  eu  aucun  égard  k  une  demande  de  con- 
cession faite  pour  un  petit  chemin  de  fer  de 
Pépinster  à  Spa.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  répond 
que  cette  demande  n'avait  rien  de  sérieux.  Il 
ajoute  que  tous  les  services  fonctionnent  avec 
une  parfaite  régularité.  —  21.  MM.  Osy  et  De 
Decker  demandent  l'insertion  au  Moniteur  d'une 
pétition  de  l'ingénieur  Delaveleye,qui  prie  la 
chambre  de  ne  plus  accorder  de  concession 
de  chemins  de  fer  avant  d'avoir  arrêté  un  sys- 
tème général  de  concessions.  MM.  d'Elhoun- 
gne, Delehaye  et  Manilius  s'opposent  k  cette 
motion.  M.  Delehaye  dit  que  M.  Delaveleye 
est  le  défenseur  salarié  des  intérêts  de  Ter- 
monde,  et  que  son  seul  but  est  d'empêcher 
qu'on  n'accorde  la  concession  du  chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  k  Gand  par  Alost.  Sur  la» 


proposition    de   M.    d'Iluart,   m. 


il  est 


décidé  qu'à  l'avenir  on  ne  lira  plus  et  il  ne 
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sera  plus  inséré  au  Moniteur  de  pétitions  sur 
lesquelles  il  n'aura  pas  été  fait  rapport.  Après 
quelques  mots  de  M.  Sigart,  qui  espère  voir 
démolir  bientôt  le  tunnel  de  Braine-le-Comte, 
M.  de  Naeyer  prononce  un  discours  en  faveur 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles  k  Gand.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  ré- 
pond qu'k  son  avis  ce  chemin  de  fer  doit  se 
faire,  mais  non  par  concession  ;  il  doit  être 
exécuté  par  l'Etat.  M.  De  Decker  est  doulou- 
reusement affecté  par  cette  déclaration.  Il 
demande  si  le  gouvernement  a  reçu  le  rapport 
de  l'enquête  qui  avait  été  ouverte.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  répond  que  ce  rapport  ne  lui 
parait  pas  absolument  indispensable.  M.  Osy 
se  déclare  hostile  k  ce  projet  dans  l'intérêt 
du  Trésor.  S'il  ne  fallait  se  préoccuper  que 
de  la  plus  courte  distance,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  passer  par  Liège  pour  se  rendre 
d'Anvers  k  Aix-la-Chapelle.  —  22.  M.  Van 
den  Eynde,  r.  c,  conclut  k  l'impression  de 
la  pétition  de  M.  Delaveleye.  Sur  la  motion 
de  M.  DeSmet,  la  chambre  se  borne  k  ordonner 
l'impression  du  rapport.  Le  projet  d'un  che- 
min de  fer  direct  de  Bruxelles  k  Gand  par 
Alost  est  ensuite  combattu  par  MM.  Scheyven, 
Mast  de  Vries  et  De  Decker  et  défendu  par 
M.  d'Elhoungne,  qui  dépose  la  motion  sui- 
vante :  «  La  chambre  ordonne  le  renvoi  des 
pétitions  déposées  sur  le  bureau  k  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  elle  émet  le 
vœu  que  le  gouvernement  présente  sans  re- 
tard un  projet  de  loi  qui  décrète  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  vers 
Gand  par  Alost.  »  M.  de  Bavay,  m.  t.,  dé- 
clare qu'il  n'a  exprimé  la  veille  qu'une  opi- 
nion personnelle.  Il  est  convaincu  que  d'ici 
k  peu  de  temps  on  devra  recourir  k  un  em- 
prunt. 11  ajoute  que  si  l'emprunt  est  proposé 
sans  que  le  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
k  Gand  y  soit  compris,  il  déposera  sa  démis- 
sion entre  les  mains  du  Roi.  M.  d'Elhoungne 
demande  que  le  gouvernement  s'explique. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  les  moyens 
financiers  n'existant  pas,  il  lui  est  impossible 
de  prendre  une  décision.  A  la  suite  de  cette 
réponse,  M.  d'Elhoungne  retire  sa  première 
proposition  et  la  remplace  par  la  suivante  : 
«  Crédit  pour  acquisition  de  terrains,  indem- 
nités aux  propriétaires,  ouvrages  d'art  et 
revêtements  de  talus,  compris  dans  la  section 
d' Alost  k  Wetteren,  du  chemin  de  fer  direct 
entre  Bruxelles  et  Gand  par  Alost,  275,000  fr. 
Cette  somme  sera  couverte,  au  besoin, 
par  une  émission  de  bons  du  Trésor.  » 
M.  de  Theux,  m.  i.,  combat  cette  motion 
comme  la  précédente.  Il  dit  que  le  gouverne- 
ment sera  en  mesure  de  se  prononcer  à  l'ou- 
verture de  la  session  prochaine.  M.  d'El- 
houngne répond  que  le  fin  mot  de  toutes  ces 
tergiversations,  c'est  que  jusqu'aux  élections 
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on  Miii  pouvoir  dire  à  ïermonde:  Le  chemin 
de  fer  ne  se  fera  pas;  et  à  Alost  :  Le  chemin  de 
fer  se  fera.  II.  de  l'Iieux,  m.  i.,  déclare  qu'il 
veut  réserver  son  examen  et  qu'il  ne  déviera 
pas  de  l'attitude  qu'il  a  prise.  —  25.  La 
chambre  entend  encore  sur  cet  objet  MM.  de 
Bavay,  m.  t.,  Delehaye,  Henot,  De  Smet,  De 
Terbeccj  et  d'Hoffschmidt.  —  24.  MM.  Mani- 
lius,  Delehaye,  De  Decker,  d'Elhoungne,  de 
Mérode,  de  Naeyer,  de  Theux,  d'Hoffschmidt 
et  Malou,  ;«./'.,  prennent  encore  la  parole. 
Au  cours  du  débat,  M.  De  Decker  propose  à 
la  chambre  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  l'état  actuel  des  finances, et  à  l'occasion 
de  la  discussion  d'un  chapitre  du  B.,  de  dé- 
rider le  principe  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Gand. 
M.Castiau  demande  si  le  ministère  fait  du  rejet 
de  la  motion  de  M.  d'Elhoungne  une  question 
de  cabinet.  M.  de  Theux,  m.i.,  répond  néga- 
tivement. «  Le  cabinet,  dit-il,  serait  insensé 
s'il  livrait  en  quelque  sorte  la  situation  poli- 
tique à  une  coalition  d'intérêts  locaux,  à 
laquelle  viendrait  se  joindre  une  coalition 
politique.  Quand  on  voudra  faire  une  ques- 
tion ministérielle,  que  l'on  ait  le  courage  de 
l'articuler  franchement  à  la  chambre  ;  qu'on 
lui  propose  de  déclarer  que  le  ministère  a 
perdu  sa  confiance  ;  alors  le  pays  saura  à  quoi 
s'en  tenir,  et  il  n'y  aura  plus  de  doute  possi- 
ble. »  Finalement  la  proposition  de  M.  d'El- 
houngne  est  adoptée  par  57  voix  contre  56  et 
une  abstention  (1). — 26.  MM.de  Man  d'Atten- 
rode,  Lys,  Osy  et  Lange  présentent  des  ob- 
servations générales  sur  l'administration  du 
chemin  de  fer  et  signalent  divers  abus  con- 
cernant la  comptabilité,  les  adjudications,  etc. 
M.  Osy  se  déclare  hostile  à  l'institution  d'un 
conseil  des  chemins  de  fer,  qui  aurait  pour 
unique  effet  de  diminuer  la  responsabilité  du 
ministre;  mais  il  croit  qu'il  y  aurait  avantage 
a  créer, dans  la  chambre  même,  une  commis- 
sion permanente  des  travaux  publics.  — 
27.  M.  De  Haerne  appuie  cette  idée,  et  M.  Osy 
dépose  sa  proposition,  qui  est  renvoyée  aux  ss. 
avec  celle  de  M.  de  Man  d'Attenrode.  Dans  le 
débat  qui  continue  entre  MM.  Lys,  Osy,  de 
Bavay,  m.  t.,  de  Garcia,  Sigarl  et  Eloy  de 
Burdinne,  le  m.  /.,  annonce  qu'il  demandera 
an  supplément  de  crédit  pour  payer  les  frais  des 
fêtes  d'inauguration  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  a  Paris,  et  M.  Osy  demande  que  le 
gouvernement  use  de  son  influence  sur  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  rhénan  pour  obtenir 
le  doublement  de  La  voie  et  l'établissement  d'un 
train  de  nuit  de  Bruxelles  à  Cologne.  A  l'article 
Personnel,  la  chambre,  sur  la  proposition  de 


I  Cette  proposition,  soumise  à  un  second  vote,  a 
été  rejeiée  dans  la  séance  du  1er  mai.  (Foir  Travaux 
publics.) 


las.  c,  et  aprùs  avoir  entendu  MM.  de  Bavay, 
m.  /.,  Brabant,  /\,et  d'Elhoungne,  réduit  de 
8,200 fr.  le  crédit  sollicité  pour  l'administra- 
tion centrale  (Frais  de  route  et  de  séjour).  Elle 
vote  également,  après  avoir  entendu  MM.  Bra- 
bant, /•.,  de  Bavay,  m.  t.,  Van  den  Eynde  et 
Mercier,  une  réduction  de  10,875  fr.  sur  le 
personnel  chargé  de  la  surveillance  des  routes 
et  des  stations.  M.  de  Baillet  demande  ensuite 
des  explications  catégoriques  sur  la  question 
du  bois  a  employer  pour  les  billes. — 28.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Clep,  /•.  c,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  un  projet  de  chemin  de  fer 
de  Mons  à  Nieuport,  présenté  par  MM.  Gui- 
bal  et  Bailleul.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  répond  à 
M.  de  Baillet  que  les  billes  en  sapin  du  Nord 
sont  beaucoup  plus  avantageuses  que  les  billes 
en  chêne.  Des  explications  sont  échangées 
entre  MM.  Veydt,  de  Bavay,  m.  /.,  Lys  et 
Brabant,  /'.,  sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat 
a  plus  d'avantage  à  fabriquer  le  coke  lui- 
même  qu'à  l'acheter  à  des  établissements 
particuliers;  puis  entre  MM.  de  Bavay,  m.  t., 
Brabant,  Delfosse,  Bogier,  David  et  Dumont, 
sur  le  prix  du  transport  des  houilles  entre 
Liège  et  Anvers. 

5  mai.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  651,000  fr., 
pour  travaux  du  chemin  de  fer.  —  i.  M.  Osy, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport.  —  6.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  dépose  un  projet  de  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Malines  à  Boom  et  à 
Schelle,  sur  l'Escaut,  avec  service  de  bateaux  à 
vapeur  de  Schelle  à  Tamise.  A  propos  d'un  cré- 
dit supplémentaire  pour  renouvellement  des 
rails  et  des  billes,  sur  lequel  M.  de  Man  d'At- 
tenrode a  déposé  un  rapport  et  qui  avait  été 
ajourné  dans  la  session  dernière  (Voir  p.  442  in 
fine),  MM.  Osy,  Verhaegen,  de  Tornaco  et  Le- 
beau  se  plaignent  de  l'insuffisance  de  justifica- 
tion  des  dépenses,  et  M.  Osy  propose  de  ne 
voter  qu'une  provision  de  500,000  fr.  sous  la 
responsabilité  du  ministre.  M.  Brabant  de- 
mande l'ajournement  jusqu'après  l'impres- 
sion dû  rapport  de  M.  de  Man  d'Attenrode, 
qui  n'a  pu  être  déposé  qu'aujourd'hui  par 
suite  du  retard  apporté  parle  m.  I.  à  rensei- 
gner la  s.  c.  Cette  motion  est  rejetée  par 
57  voix  contre  17,  et  la  chambre  vote,  sur  la 
proposition  de  M.  Malou,  m.  /*.,  une  somme 
de  500, (KM)  fr.  pour  acquitter  des  dépenses 
arriérées. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

il  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose 
des  projets  de  loi  relatifs  à  l'érection  de  la 
commune  de  Saint-Léonard,  et  à  la  délimita- 
tion des  communes  de  Molen-Beersel,  Kinroy, 
Kessenich,  Ophoven,  Grapfontaine,  Moigne- 
lée  et  Lambusart.  —  50.  M.  de  Theux,  m.i., 
présente  un  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en 
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commune  distincte  sous  le  nom  de  Petit-Thier 
trois  hameaux  de  la  commune  de  Yiel-Salm. 

2  décembre.  M.  Alb.  du  Bus  t'ait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  de  la  com- 
mune de  Saint-Léonard  (Anvers).  —  i.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Simons,  r.  c,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.j.  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Uommershoven,  qui  demande 
que  cette  commune  soit  distraite  du  canton  de 
Looz  pour  être  réunie  à  celui  de  Bilsen.  — 
10.  M.  Orban,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  com- 
munes de  Moignelée  et  de  Lambusart.  Sur  la 
proposition  de  M.  de  Theux,  m.  /.,  et  afin  de 
donner  aux  communes  en  question  le  temps 
de  s'entendre  sur  divers  points  en  litige,  ce 
projet  est  ajourné  jusqu'au  1er  février  1847. 
La  chambre  adopte  a  l'unanimité  les  projets 
relatifs  à  l'érection  de  la  commune  de  Saint- 
Léonard  Anvers)  et  à  la  séparation  des  com- 
munes de  Dourbes  et  de  Matagne-la-Grande 

Namur).  —  12.  M.  Huveners,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  déli- 
mitation des  communes  de  Molen-Beersel, 
Kinroy,  kessenich  et  Ophoven.  —  15.  Ces 
projets  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
18.  M.  Zoude,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  délimitation  des  communes  de  Sugny  et  de 
Donchéry.  —  22.  M.  d'Hoffschmidt,  r.  c.,id., 
sur  l'érection  de  la  commune  de  Petit-Thier 
(Luxembourg). 

23  janvier.  Ce  dernier  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

3  février.  A  la  suite  d'une  communication 
de  M.  de  Theux,  m.  i.,  et  d'observations  de 
MM.  Pirmez,  de  Garcia,  Orban,  Fleussu  et 
Mercier,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation 
des  communes  de  Lambusart  (Hainaut)  et 
Moignelée  I  Namur),  est  de  nouveau  ajourné 
au  15  mars.  —  15.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Pirson,  r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.j. 
les  pétitions  des  communes  de  Looz  et  de 
Kmnmershoven,  relatives  a  la  réunion  de  la 
commune  d'Alken  au  canton  de  Hasselt  et  a 
celle  de  Uommershoven  au  canton  de  Bilsen. 

2  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Mercier,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  une  pétition  des  secrétaires 
communaux  du  canton  de  Jodoigne,  qui  de- 
mandent une  amélioration  de  leur  sort.  — 
16.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité  le  pro- 
j'i  de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites 
des  communes  de  Sugny  (Belgique;  et  Don- 
chérj  (France). 

COMPTABILITÉ. 

27  janvier.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  c., 

dépose  ]••  rapport  sur  les  projets  dérèglement 
de  comptes  des  exercices  1856,  l<s:>7.  is:>s, 
ls:,!i  et  1810. 
1"  mars.  Les  quatre  premiers  projets  sont 


adoptés  à  l'unanimité,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  de  Man  d'Atten- 
rode, r.,  et  Malou,  m.  /'.  M.  Lebeau  dit  que  la 
chambre  doit  une  très-grande  reconnaissance 
à  M.  de  Man  d'Attenrode  pour  les  soins  vrai- 
ment patriotiques  qu'il  a  apportés  a  l'accom- 
plissement d'une  tâche  aussi  ingrate  que  pé- 
nible. — 10.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité 
le  règlement  de  l'exercice  1840. 

14  avril.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  maintenir  au  département 
des  travaux  publics  le  service  des  recettes  du 
chemin  de  fer,  en  les  plaçant  sous  le  contrôle 
du  département  des  iinances. 

6  mai.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1842. 

COUR  DES  COMPTES. 

15  décembre.  M.  Hubert,  greffier  à  la  cour 
des  comptes,  est  nommé  conseiller  à  ladite 
cour,  en  remplacement  de  M.  Marbais  du 
Graty,  par  45  voix  contre  55  données  à 
M.  deCoppyn.  Il  est  entendu  que  le  titulaire 
ne  fera  qu'achever  le  mandat  interrompu  par 
la  démission  de  M.  Marbais  du  Graty 

21  janvier.  M.  Heyvaert,  chef  de  division 
à  la  cour  des  comptes,  est  nommé  greffier  par 
58  voix  contre  55  données  à  M.  V.  Misson, 
commissaire  d'arrondissement  àMons. 

CRISE   DES  SUBSISTANCES. 

11  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose 
un  rapport  sur  l'emploi  des  2  millions  votés 
l'année  précédente,  et  un  projet  de  loi  en  vue 
de  subvenir  aux  besoins  des  classes  nécessi- 
teuses. 

8  décembre.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet,  qui  comprend 
des  crédits  pour  les  subsistances,  le  perfec- 
tionnement de  l'industrie  linière,  les  défri- 
chements, les  irrigations  et  la  colonisation 
de  la  Campine.  —  11.  M.  Orban  propose  de 
distraire  du  crédit  la  somme  de  500,000  fr., 
destinée  à  faciliter  les  défrichements,  les 
irrigations  et  la  colonisation,  et  de  rattacher 
l'examen  de  ce  dernier  crédit  à  la  loi  sur 
le  défrichement  des  terrains  incultes,  dont 
la  chambre  est  saisie.  Cette  proposition 
donne  lieu  à  un  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  Huveners,  Lys,  Alb.  du  Bus,  Van  den 
Steen,  d'Hoffschmidt,  Dubus,  de  Garcia,  de 
Brouckere,  de  Tornaco  et  de  Theux,  m.  i. 
Celui-ci  finit  par  consentir  à  laisser  intacte  la 
question  du  défrichement,  à  la  condition  que 
la  chambre  accorde  150,000  fr.  pour  les 
travaux  d'irrigation  qui  peuvent  être  immé- 
diatement exécutés.  M.  Orban  se  rallie  à 
cette  motion,  qui  est  adoptée.  L'assemblée 
abordanl  le  fond  du  débat, MM.  Kervyn  et  De 
Saegher  tracent  un  tableau  navrant  de  la 
misère  des  Flandres,  et  demandent  que  l'on 
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donne  avant  tout  du  travail  aux  populations. 
M.  Dechamps,  m.  a.,  répondant  à  M.  Rogier, 
s'engage  à  publier  au  Moniteur  un  rapport  de 
M.  Moxhel  sur  l'Irlande.  —  12.  La  chambre 

entend  MM.  Liedts,  de  Theux,  m.  i.,  Dele- 
haye,  De  llaerne,  Mast  de  Vries,  de  Villegas, 
de  Bavay,  Van  Cutsem,  de  Breyne,  Sigart, 
Lys,  Lejeune  et  De  Smet.  Deux  amendements 
sont  déposés  sur  le  bureau.  Le  premier,  signé 
Rodenbach,  Biebuyck,  de  Naeyer,  De  Decker, 
Thienpont,  De  llaerne,  Van  Cutsem  etMaer- 
tens,  tend  à  augmenter  de  500,000  fr.  le  cré- 
dit de  1,500,000  fr.  pour  mesures  relatives 
aux  subsistances;  le  second,  émané  de  M.  De 
llaerne,  tend  à  porter  à  600,000  fr.  le  crédit 
proposé  pour  le  perfectionnement  de  l'indus- 
trie liniére.  —  11.  Après  des  discours  de 
MM.  Eloy  de  Burdinne,  Orban  et  Desmai- 
sières,  la  discussion  générale  est  close.  Elle 
s'ouvre  sur  les  artieles  du  projet  de  la  s.  c, 
qui  tendent  à  aceorder  :  1°  un  crédit  de 
1,500,000  fr.  pour  mesures  relatives  aux  sub- 
sistances; 2°  un  crédit  de  500,000  fr.  pour 
aider  au  perfectionnement  de  l'industrie 
linière;  5°  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  me- 
sures relatives  aux  défrichements,  aux  irriga- 
tions et  à  la  colonisation  dans  la  Campine  et 
ailleurs,  s'il  y  a  lieu.  Après  des  observations 
de  MM.  Rodenbach,  Delfosse,  de  Bavay,  m.  t., 
Verhaegen,  de  Theux, m.  ?'.,et  de  Brouckere, 
la  chambre  rejette  les  amendements  de 
MM.  Rodenbach  et  De  llaerne,  et  adopte  la 
rédaction  reproduite  ci-dessus,  sauf  le  5°, 
dont  le  chiffre  est  réduit  à  150,000  fr.,  con- 
formément à  l'amendement  de  M.  Orban  in- 
diqué plus  haut.  L'assemblée  entend  MM.  de 
Brouckere,  de  Theux,  m.  i.,  et  Malou,  m.  /'., 
au  sujet  de  l'article  i  du  projet  qui  autorise  le 
gouvernement  à  employer  aux  mêmes  lins, 
pendant  cinq  ans,  les  rentrées  à  opérer  sur 
ces  crédits  ;  puis  elle  adopte  l'ensemble  du 
projet  de  loi  à  l'unanimité. 

8  mars.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  remise  des  droits 
de  tonnage  aux  navires  important  des  denrées 
alimentaires,  et  à  défendre  remploi  des 
pommes  de  terre  dans  la  distillation.  — 
9.  M.  Brabant,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
d'urgence  de  ce  projet  de  loi.  MM.  Loos  et 
Delehaye  proposent  d'attendre  l'impression 
du  rapport.  MM.  Malou,  ;//.  /'.,  Rodenbach  et 
de  Garcia  parlent  en  faveur  de  la  discussion 
immédiate.  M.  de  Brouckere  est  d'avis  qu'il 
serait  imprudent  de  discuter  d'une  façon  gé- 
nérale les  causes  de  la  crise.  Le  pays  a  besoin 
de  calme,  et  il  ne  faut  pas  soulever  des  débats 
irritants    à    propos    de    «elle    question.    La 

chambre  aborde  le  débat, dans  lequel  M.  Ma- 
lou, ///./'.,  répondant  a  MM.  Os)  et  de  Ville- 
gas, s'engage  ii  examiner  la  question  des  droits 
d'entrée  sur  les  viandes  salées  et  fumées,  et 


à  prévenir  par  tous  les  moyens  la  sortie  des 
céréales  en  fraude  vers  la  France.  M.  Dele- 
haye dit  n'avoir  pas  besoin  des  exhortations 
de  M.  de  Brouckere  pour  rester  calme.  11  en- 
gage le  gouvernement  à  encourager  la  distil- 
lation du  sucre,  atin  ^-  conserver  la  plus 
grande  quantité  de  céréales  pour  l'alimenta- 
tion ;  il  voudrait  que  l'entrée  des  céréales  fût 
déclarée  libre  jusqu'à  l'année  prochaine,  que 
l'on  mit  en  adjudication  publique  les  céréales 
destinées  à  l'armée,  aux  prisons,  aux  dépôts 
de  mendicité.  Après  quelques  observations 
de  MM.  Veydt,  Manilius  et  De  Smet,  le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Bra- 
bant, /•.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  deux 
amendements  introduits  par  le  sénat  dans  le 
projet  de  loi.  —  22.  Ces  amendements  sont 
adoptés  à  l'unanimité^  après  quelques  mots 
de  M.  Osy. 

28  avril.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  dépose  un 
projet  de  loi  décrétant  jusqu'au  1"  octobre 
1 848  la  libre  entrée  des  céréales  et  des  pommes 
de  terre,  avec  la  faculté  d'accorder  pour  le 
même  terme  la  libre  entrée  du  bétail  et  des 
autres  denrées  alimentaires,  et  d'en  prohiber 
la  sortie.  Le  projet  comprend,  en  outre,  un  eré- 
dit  de  500,000  fr.,  destiné  à  pourvoir  les  culti- 
vateurs pauvres  de  pommes  de  terre  pour  la 
plantation.  —  29.  M.  Desmaisières,  r.  r., 
conclut  à  l'adoption  de  ce  projet  de  loi.  — 
50.  Dans  la  discussion,  M.  Osy  demande  de 
nouveau  que  l'on  décrète  par  la  loi  la  libre 
entrée  du  bétail  et  des  viandes  salées  et  fu- 
mées, et  que  l'on  étende  la  franchise  de  droits 
aux  navires  qui  auraient  été  chargés  de 
céréales  un  mois  avant  l'expiration  de  la  loi. 
M.  de  la  Coste  trouve  insuffisant  le  crédit 
de  500,000  fr.  Il  voudrait  que  le  gouvernement 
vînt  en  aide  aux  villes  qui  ont  fait  jusqu'ici 
de  grands  sacrifices  pour  l'entretien  des  indi- 
gents. M.  de  Theux,  m.  /.,  se  rallie  à  l'amen- 
dement de  M.  Osy,  concernant  les  navires 
arrivant  après  l'expiration  de  la  loi,  mais  il 
combat  celui  qui  concerne  la  libre  entrée  du 
bétail,  qu'il  trouve  très-préjudiciable  au  cul- 
tivateur. 11  ne  croit  pas,  d'autre  part,  devoir 
réclamer  une  somme  plus  élevée  pour  la  dis- 
tribuer en  subsides,  n'ayant  pas  la  garantie 
qu'ils  seraient  répartis  avec  toute  l'équité  dé- 
sirable. M.  De  Smet  appuie  les  observations 
de  M.  de  la  Coste  et  recommande  l'organisa- 
tion d'ateliers  dans  les  campagnes  et  la 
répression  du  vagabondage.  M.  Rogier  pro- 
pose de  proroger  la  libre  entrée  des  céréales 
jusqu'au  51  décembre  1848.  A  son  avis,  la 
chambre  devrait,  soit  comme  mesure  provi- 
soire pendant  quelques  années,  soit  comme 
mesure  définitive,  adopter  le  système  qui  a 
été  sui\i  (Mi  Angleterre,  le  système  du  droit 
lixe.  L'Angleterre  \icni  d'abandonner  la  voie 
des  prohibitions,  et  si  nous  voulons  la  suivie, 


T£ 


557 


même  de  loin,  il  faut  prendre  toutes  les  me- 
sures pour  assurer  à  la  classe  ouvrière  ios 
denrées  alimentaires  à  bon  marché.  M.  De- 
champs,  m.  a.,  t'ait  observer  que  la  réforme 
de  sir  Robert  Peel  est  du  26  juin  1846,  c'est- 
à-dire  postérieure  de  neuf  mois  à  l'adoption 
<lc  la  mesure  par  laquelle  le  gouvernement 
belge  avail  décrété  la  libre  entrée  des  céréales 
et  de  toutes  les  denrées  alimentaires.  Et  cet 
acte  de  sir  Robert  Peel,  eonsacre-t-il  la  libre 
entrée  des  céréales?  Non,  le  gouvernement 
anglais  a  procédé  avec  une  extrême  prudence; 
ce  n'est  qu'après  trois  années,  c'est-à-dire  à 
partir  du  Ier  février  1849,  que  l'Angleterre 
renoncera  au  système  de  l'échelle  mobile  et 
adoptera  un  droit  lixe  d'un  shilling  par 
quarter.  Ce  système  est  libéral,  mais  l'Angle- 
terre ne  l'a  admis  qu'en  laissant  à  l'agricul- 
ture un  terme  de  prés  de  trois  années  pour 
s  \  préparer.  Le  m.  revendique  pour  la  Bel- 
gique l'honneur  d'une  initiative  dont,  du 
reste,  elle  a  reçu  des  félicitations  en  Angle- 
terre même.  M.  de  Theux,  m.  /.,  ne  croit  pas 
que  l'on  puisse  dès  à  présent  et  sans  connaître 
les  résultats  de  la  prochaine  récolte,  adopter 
un  système  définitif.  L'agriculture  a -droit  à 
une  protection  dans  l'intérêt,  non  des  grands 
propriétaires,  qui  sont  peu  nombreux,  mais 
des  petits  cultivateurs,  qui  forment  l'immense 
majorité.  M.  Dumortier  ajoute  que  ce  n'est 
pas  encore  le  moment  de  préjuger  la  question 
de  l'échelle  graduée  des  droits  sur  les  cé- 
réales. M.  Delebaye  soutient  que  la  protection 
est  établie  dans  l'intérêt  du  propriétaire  et 
non  dans  celui  du  cultivateur.  Il  trouve,  en 
outre,  que  le  gouvernement  est  venu  bien  tard 
proposer  un  crédit  de  300,000  fr.  pour  la 
plantation  des  pommes  de  terre,  qui  sont 
toutes  plantées  aujourd'hui. 

1"  mai.  M.  Verhaegen  appuie  les  observa- 
vations  de  M.  Delehaye  et  déclare  qu'il  votera 
l'amendement  de  M.  Kogier.  M.  de  la  Coste 
propose  de  le  siHis-amender,  en  accordant  au 
U'>:i\ernement  lu  faculté  de  proroger  la  libre 
entrée  jusqu'au  31  décembre  1 818.  M.  Cas- 
liau  raille  le  gouvernement,  qui  s'attribue 
l'honneur  d'avoir  décrété  la  libre  entrée  des 
denrées  alimentaires.  Ce  n'est  pas  le  minis- 
tère, ce  n'est  pas  même  l'opposition  qui 
doit  avoir  l'honneur  de  cette  initiative  de  la 
libre  entrée  des  céréales  et  de  la  libre  entrée 
du  bétail.  Il  a  fallu  une  autorité  plus  puis- 
sante pour  étouffer  les  répugnances  des  mi- 
nistres  et  les  arrachera  leur  incurable  immo- 
bilité; cette  autorité  irrésistible,  c'est  la 
misère  qui  ronge  nos  populations,  c'est  la 
t. mu  qui  les  décime,  c'est  la  crainte  que  l'ex- 
cès de  l;i  misère  n'entraînai  de  déplorables 
désordres.  Lu  adoptant  les  mesures  qu'on  a 
tint  exaltées,  le  ministère  n'a  droit  ni  à  des 
éloges  ni  ;i  de  la  reconnaissance;  il  a  rempli 


le  plus  rigoureux  et  le  plus  pressant  des  de- 
voirs, il  n'a  fait  qu'obéir  à  la  fatalité  des  faits. 
Oui  aurait  hésité,  qui  pouvait  hésiter  dans  de 
telles  circonstances?  Le  ministre  qui,  lorsque 
la  misère  énerve  et  tue  nos  populations,  aurait 
en  main  le  moyen  d'adoucir  de  telles  souf- 
frances, et  qui  repousserait  impitoyablement 
I  ce  moyen  de  salut,  passerait  pour  un  bour- 
I  reau  ou  pour  un  monomane.  Celui-là  n'aurait 
pas  droit,  certes,  à  ces  honneurs  du  Panthéon 
que  M.  Dechamps  se  décernait  à  lui-même, 
et,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  on  voudrait 
voir  sa  place  marquée  dans  un  hospice  d'alié- 
nés. L'orateur  reprend  la  proposition  de 
M.  Osy,  relative  à  la  libre  entrée  du  bétail,  et 
que  son  auteur  avait  retirée.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dit  que  demander  la  libre  entrée  du 
bétail  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  et 
souffrante  des  Flandres,  c'est  une  ironie. 
Manger  de  la  viande  fraîche  !  Pour  des  gens 
qui  ont  à  peine  du  pain  et  des  pommes  de 
terre,  n'est-ce  pas  une  dérision  ?  Les  pauvres 
mendiants  des  Flandres  mangeraient  de  la 
viande  de  boucherie,  alors  que  la  plupart  des 
cultivateurs  qui  élèvent  le  bétail  à  la  sueur  de 
leur  front  n'en  mangent  peut-être  pas  une 
fois  l'an  !  Et  c'est  dans  l'intérêt  de  la  classe 
ouvrière  des  campagnes  que  l'on  demande  la 
libre  entrée  du  bétail  !  C'est  une  dérision,  et 
il  ne  faut  pas  ajouter  une  nouvelle  amertume  à 
des  souffrances  qui  sont  malheureusement 
trop  réelles.  Le  gouvernement  a  pris  un  ar- 
rêté suspendant  les  droits  de  douane  à  l'en- 
trée du  bétail,  aussitôt  que  les  circonstances 
l'ont  permis,  alors  que  le  cultivateur  avait 
passé  la  plus  mauvaise  saison  de  l'année, 
alors  qu'il  pouvait  diminuer  les  sacrifices 
qu'exige  la  nourriture  du  bétail  ;  cet  essai  n'a 
pas  été  heureux  pour  le  cultivateur,  et  il  n'a 
pas  porté  de  fruit  pour  le  consommateur  de 
viande.  M.  Anspach  défend  la  proposition  de 
M.  Castiau,  puisladiscussion estclose. L'amen- 
dement de  M.  Rogier  est  rejeté  par  53  voix 
contre  28,  celui  de  M.  Castiau,  par  53  voix  con- 
tre 26  et  une  abstention.  La  chambre  adopte 
ensuite  l'amendement  de  M.  Osy  relatif  aux 
viandes  salées  et  fumées,  puis  celui  de  M.  de 
la  Coste,  puis  encore  celui  de  M.  Osy  relatif 
à  la  libre  entrée  des  cargaisons  chargées 
trois  mois  avant  l'expiration  de  la  loi,  et  enfin 
un  amendement  de  M.  Yeydt,  prorogeant  la 
remise  du  droit  de  tonnage.  L'amendement  de 
M.  De  Haerne,  tendant  à  porter  a  600,000  fr. 
le  crédit  pour  l'industrie  linière,  est  écarté  par 
la  chambre,  et  après  quelques  nouvelles  obser- 
vations de  MAI.  d'Hoffschmidt,  Rogier  et  de 
T'Serclaes  sur  la  répartition  des  subsides, 
l'ensemble  du  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

CULTES. 

-2",  décembre.  M.   Delfosse  prie  les  mm.  i 
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et ./.  de  faire  connaître  à  la  chambre,  après 
les  vacances  de  Noël,  combien  il  y  a  on  Bel- 
giqne  de  maisons  et  congrégations  religieuses, 
d'écoles   tenues    par   ces  congrégations  et 

d'élèves  dans  ces  écoles;  en  outre,  le  chiffre 
des  subventions  payées  par  l'Etat,  les  com- 
munes et  les  bureaux  de  bienfaisance  à  ers 
écoles,  les  rétributions  payées  par  les  élèves, 
le  relevé  «les  fondations  de  bourses  et  des 
écoles  adoptées. 

12  janvier.  Répondant  à  M.  Delfosse,  qui 
réclame  ces  documents,  M.  d'Anethan,  m.}., 
dit  qu'il  ne   peut  faire  connaître  le  nombre 
des  membres  des  congrégations  religieuses. 
Il  ne  possède   à  cet  effet  que  les  renseigne- 
ments qui  figurent   dans   VAlmanach  royal. 
Il  déposera  les  détails  relatifs  aux  congré- 
gations subsidiées,  et  le  m.  i.  a  fait  insé- 
rer dans  le  rapport  triennal    sur    rensei- 
gnement primaire   la  liste  des  corporations 
enseignantes.  M.  Delfosse  trouve  étrange  que 
le  gouvernement,  qui  publie  la  statistique  des 
suicides,   ne  puisse  se  procurer  celle  des 
ordres  religieux,  dans  lesquels  tigurent  beau- 
coup d'étrangers  qu'il   peut  être  appelé  à 
expulser  du  royaume.  L'orateur  voit  dans  ce 
silence  une  nouvelle   preuve   de  l'habitude 
qu'on  a  d'entourer  de  mystère  tout  ce  qui  con- 
cerne le  clergé.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dit  qu'il 
ne  comprend  pas  le  but  que  M.  Delfosse  a  en 
vue.  Veut-il  proposer  une  loi  relative  au  droit 
d'association?  Et  quelle  utilité  y  a-t-il  à 
savoir  combien  il  y  a,  dans  une  association 
religieuse,  de  sœurs  converses  ou  de  sœurs 
novices?  Dans  la  discussion  générale  du  B. 
de  la  justice,  M.  De  Bonne  reproduit  sa  thèse 
de  l'année  précédente,  au  sujet  de  l'inamovi- 
bilité des  desservants.  —  1T>.  M.  d'Anethan, 
m.j.,  maintient,  de  son  coté,  l'opinion  qu'il 
a  défendue  et,  d'après  laquelle,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les 
rapports  des  évèques  avec  leurs  inférieurs. 
Il  constate  que  le  tribunal  de  Liège,  auquel 
l'affaire  du  curé  de  Xhavée  a  été  déférée,  a 
adopté  l'opinion  du  gouvernement  en  se  dé- 
clarant   incompétent.   —    14.    M.   Delfosse 
demande  que  le  m.j.  communique  à  la  cham- 
bre  les  pièces  d'où   il  résulte  que   les  res- 
sources des  séminaires  ne  sont  pas  suffisantes. 
M.  d'Anethan,  m.  ./'.,  répond  qu'il  ne  croit 
pas  devoir  produire  la  correspondance  qu'il 
échange  avec  les  chefs  diocésains,  qui  sont 
incapables,    d'ailleurs,    d'avancer   des   faits 
inexacts.  M.  Delfosse  constate  (pie  le  m.  ac- 
corde des  subsides  sans  se  faire  produire  au- 
cune pièce  justificative  ;  il  croit  les  évèquessur 
parole.  Bien  ne  dépeint  mieux  la  politique  du 
gouvernement.   M.  De  Bonne  maintient  sa 
thèse  en  ce  qui  concerne  l'inamovibilité'  des 
desservants.  Il  engage  le  m.j.  à  maintenir  les 
droits  de  l'Etat,  que  l'épiSCOpal  envahit,  et  à 


protéger  légalement  le  clergé  inférieur.  Cène 
sera  pas  une  bienveillance  de  sa  part,  mais 
un  devoir.   Il  recommande  au  gouvernement 
de  surveiller  les  actes  de  l'épiscopat  et  de  les 
dénoncer  par  appel  comme  d'abus  à  l'autorité 
judiciaire,   qui    en    poursuivra  l'annulation 
s'ils   sont  contraires  aux   lois;   ce  sera  le 
moyen  de  lixer  la  question.  Au  m.  /'.  il  recom- 
mande de  veiller  à  la  transmission  souvent 
frauduleuse,  ou  par  personne  interposée,  des 
biens  des  associations  religieuses,  et  d'exiger 
l'exécution  de  l'article  75  de  la  loi  organique 
ainsi  conçu  :  «  Les  fondations  qui  ont  pour 
objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du 
cuite  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  con- 
stituées sur  l'Etat  :  elles  seront  acceptées  par 
l'évèque  diocésain,  et  ne  pourront  être  exé- 
cutées qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment.   »   C'est  là  un  moyen  de  consolider  le 
crédit  des  finances  de  l'État  et  d'augmenter 
la  circulation  productive  des  immeubles.  Au 
m.  g.  il  recommande  l'observation  de  l'arti- 
cle 25  de  la  loi  organique,  pour  qu'il  lui  soit 
envoyé  la  liste  des  jeunes  séminaristes  qui, 
comme  tels,  sont  exempts  de  la  milice,  avec 
prière  de   remarquer  que  ceux  qui  entrent 
dans  les  associations  religieuses  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  catégorie.  Enfin  le  m.  a. 
pourrait  recommandera  nos  agents  diploma- 
tiques de  surveiller  le  placement  des  capitaux 
dans  les  fonds  publics  étrangers  el  l'acquisi- 
tion  d'immeubles  que  font  les  associations 
religieuses,  afin  de  les  soumettre,  en  cas  de 
décès,  aux  droits  de  succession.  M.  de  Eoere 
soutient  que  toute  la  doctrine  de  M.  De  Bonne, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'Etat  d'inter- 
venir dans  les  rapports  entre  les  évèques  et 
leurs  inférieurs,   est  absolument  inconstitu- 
tionnelle, et  il  propose  de  passer  a  l'ordre  du 
jour  sur  cette  question.  —  48.  M.  Lys  se 
déclare  partisan  de  la  thèse  de  M.  De  Bonne. 
Il  signale  en  même  temps  la  création  d'une 
nouvelle  catégorie  de    prêtres,   les   prêtres 
assistants.  Il  réclame  aussi  la  production  des 
comptes  des  séminaires.  M.  Delfosse  propose 
les  amendements  suivants  au  chapitre  Cultes 
(B.  de  la  justice)  :  «  Art.  1er.  Ajouter  dans  la 
colonne  d'observations  :  «  La  partie  de  cette 
allocation  destinée  aux  séminaires  ne  sera 
payée  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  leurs 
ressources  dûment  constatée.  »  Art.  2.  Ajou- 
ter dans  la  même  colonne  :  «  Il  ne  sera  plus 
créé  de  place  dotée  avant  que  les  chambres 
aient  alloué  des  fonds.  »  Art.  ">.  Rédiger  le 
libellé  dans  les  termes  suivants  :  «  Subsides 
aux  provinces,  aux  communes  et  aux  fabriques 
d'église  pour  les  édifices  servant  aux  cultes.  » 
—  lî).  M.  Delfosse,  en  développant  ses  amen- 
dements,  reproche   à   M.   d'Anethan  d'aller 
beaucoup   plus  loin  que  M.  Nothomb,  dans 
ses  complaisances  pour  le  clergé.  M.  Nothomb 
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subissait  les  influences  cléricales,  tandis  que 
M.  d'Anethan  court  au-devant.  Les  amende- 
ments de  M.  Delfosse  sont  combattus  par  le 
m.j.  et  appuyés  par  M.  Verhaegen,  qui  pro- 
duit en  même  temps  un  tableau  des  donations 
et  legs  faits  depuis  isr>o  au  séminaire  et  à 
la  cathédrale  de  Liège.  Quand  l'assemblée, 
après  avoir  entendu  MM.  Lys,  De  Haerne  et 
Lebeau,  arrive  au  vote,  M.  Delfosse  retire 
son  amendement  relatif  aux  séminaires,  et 
déclare  se  contenter  d'une  promesse  faite  par 
M.  d'Anethan,  de  communiquer, aux  membres 
de  la  chambre  qui  en  feront  la  demande,  les 
pièces  constatant  l'insuffisance  des  ressources 
des  séminaires  subsidiés.  Mais  il  demande 
que  la  déclaration  du  m.  soit  inscrite  au  pro- 
cès-verbal.  M.  Dubus  combat  cette  motion. 
M.  Delfosse  insiste.  M.  d'Anethan,  m.j.,  est 
d'a\is  que  l'insertion  au  Moniteur  suffit. 
M.  Delfosse  prie  le  m.  de  répéter  sa  déclara- 
tion et  ajoute  qu'il  lui  suffit  qu'elle  paraisse 
aux  Annales  parlementaires.  —  20.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Delfosse, 
d'Anethan,  m.j.,  et  Dubus,  r.,  le  deuxième 
amendement  de  M.  Delfosse  est  rejeté  par 
59  voix  contre  23.  Après  des  observations  de 
MM.  Delfosse,  d'Anethan,  m.  ,/'.,  et  Osy,  le 
troisième  est  adopté.  Sur  la  motion  de 
M.  Verhaegen,  il  est  donné  lecture  d'une 
iettre  du  consistoire  israélite,  en  réponse  à 
des  allégations  produites  par  M.  d'Anethan 
dans  une  séance  antérieure,  à  propos  de  ses 
exigences. 

DÉCÈS. 

I  i  décembre.  Il  est  fait  part  à  l'assemblée 
du  décès  de  M.  Savart-Martel,  représentant 
de  Tournai.  —  2i.  Id.  de  M.  Yerwilghen, 
représentant  de  Saint-Nicolas. 

DÉFRICHEMENTS. 

tl  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  sur  les  défrichements. 

20  janvier.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

:>  février.  Au  début  de  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  M.  de  Theux, m.  i.,  répondant  à 
M  Rodenbach,  déclare  que  le  bénéfice  de  la 
loi  s'étendra  à  toutes  les  parties  du  territoire. 
Il  dépose  ensuite  une  série  d'amendements. 
M  De  Baerne  demande  que  le  gouvernement 
fasse  <  minaître  les  moyens  qu'il  compte  em- 
ployer  pour  conjurer  le  fléau  du  paupérisme 
l.s  Flandres.  A  cette  motion,  appuyée 
par  M.  Rodenbach  et  combattue  par  M.  d'Hofif- 
BChmidt  comme  inopportune,  M.  de  Theux, 
m,  i.,  répond  que  la  misère  des  Flandres  est 
l'objet  de  ses  pins  \ives  préoccupations.  La 
chambre  aborde  ensuite  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi.  MM.  Ail».  Dubus,  dlloiïschmidt, 
ffuvenere,  Orban  et  de  Corswarem  prennent 


successivement  la  parole.  La  discussion  porte 
sur  un  point  de  eonstitutionnalité,  c'est-à-dire 
sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  terrain 
ne  produit  pas  assez, on  peut  en  dépossédera 
propriétaire  pour  lui  faire  rapporter  davan- 
tage ;  puis  sur  l'utilité  des  irrigations  et  sur 
le  principe  de  la  vente  obligatoire  des  terrains 
incultes  appartenant  aux  communes.  Les  dé- 
putés du  Luxembourg  combattent  le  projet. 
—  6.  M.  Mast  de  Vries  présente  le  rapport 
sur  les  amendements  du  m.  i.  La  chambre 
entend  ensuite  MM.  de  Tornaco,  Kervyn,Pir- 
son,  de  Mérode  et  Van  den  Steen.  M.  de  Tor- 
naco soutient  que  les  défrichements,  tels 
qu'on  les  propose,  ne  seront  d'aucune  utilité 
dans  la  Campine,  où  Ton  ne  peut  obtenir  des 
résultats  que  par  des  plantations  d'arbres  ré- 
sineux. —  8.  Le  projet  est  défendu  par 
MM.  Mast  de  Vries,  r.,  et  de  Theux,  m.  i.,  et 
combattu  par  M.  de  Baillet.  —  9.  M.  de 
Theux,  m.  i.,  achève  son  discours  en  faveur 
du  projet,  qui  est  de  nouveau  combattu  par 
M.  Orban.  M.  Castiau  développe  ensuite  ses 
idées  sur  le  droit  de  propriété  ;  il  admet  le 
droit  d'expropriation,  mais  dans  l'intérêt  de 
tous,  mais  non  le  droit  d'expropriation  des 
pauvres  au  profit  des  riches.  Il  représente 
M.  de  Theux  comme  s'étant  mis  à  la  tête  de 
l'école  socialiste  et  s'étant  fait  le  champion  de 
la  loi  agraire.  Le  projet  de  loi  est  défendu 
par  M.  Lejeune,  qui  émet  l'idée  d'employer 
l'armée  au  défrichement  des  bruyères  de  la 
Campine;  par  MM.  Alb.  Dubus  et  Dubus  aîné, 
puis  combattu  par  MM.  d'Hoffsehmidt,  Eloy 
de  Burdinne  et  de  Mérode.  —  11.  M.  de  Tor- 
naco conseille  au  gouvernement  de  retirer  le 
projet  de  loi  pour  le  soumettre  à  une  nouvelle 
étude,  et  faire  en  sorte  que  les  mesures  pro- 
posées ne  soient  pas  une  violation  de  la 
Constitution  et  de  tous  les  principes.  — 
12.  M.  d'Huart,  m.  é.,  présente  une  série 
d'amendements  en  vue  de  rassurer  les  dépu- 
tés du  Luxembourg  sur  les  effets  de  la  loi  en 
ce  qui  concerne  le  droit  des  communes,  et 
propose  de  donner  à  la  loi  une  durée  tempo- 
raire jusqu'au  1er  janvier  1850.  MM.  Lebeau, 
Orban  et  Eloy  de  Burdinne  demandent  le  ren- 
voi de  ces  amendements  à  la  .9.  c.  M.  Verhae- 
gen voudrait  aussi  que  l'on  consultât  le  con- 
seil supérieur  d'agriculture  et  que  le  gouver- 
nement soumît  à  de  nouvelles  éludes  une  loi 
qu'il  ne  connaît  pas.  M.  Lebeau  est  partisan 
d'une  loi  partielle  pour  la  Campine.  Après  un 
débat  dans  lequel  sont  encore  entendus 
MM.  de  Theux,  m.  ?'.,  Lebeau,  d'Huart,»/.  c 
Orban,  Verhaegen, de  Brouckere,  de  Tornaco, 
Delehaye,  Loos  et  de  la  Coste,  tous  les  amen- 
dements sont  renvoyés  a  la. s.  c.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dépose  ensuite  sur  le  bureau  deux  ta- 
bleaux des  biens  communaux  incultes  aliénés 
dans  les  provinces  de  Limbourg  et  d'Anvers, 
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avec  l'indication  du  prix  d'estimation,  du  prix 
de  vente  el  de  la  destination  que  ces  biens  ont 
reçue.  La  quantité  est  de  5,145  hectares. 

M.  De  Saegher  soutient  que  le  projet  de 
loi  ne  viole  aucun  des  principes  de  la  Con- 
stitution. M.  Fleussu  plaide  la  thèse  con- 
traire et  ne  consent  à  admettre  que  la  par- 
tie du  projet  relative  aux  irrigations.  M.  de 
Theux,  m.  /'.,  soutient  que  l'utilité  publique 
justifie  le  principe  de  l'expropriation  déposé 
dans  la  loi.  M.  Yerhaegen  pense  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
.publique  qu'au  profil  de  l'Etat, et  non  au  profit 
des  particuliers,  et  il  considère  le  projet  de 
loi  comme  une  atteinte  au  droit  de  propriété. 
— 13.  M.  Mast  de  Vries,  r.  s.  c,  présente  un 
rapport  partiel  sur  les  amendements.  La 
chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 
D'après  l'article  1",  la  vente  des  terrains  in- 
cultes, bruyères,  sarts,  vaines  pâtures  et 
autres  reconnus  comme  tels  par  le  gouverne- 
ment, dont  la  jouissance  ou  la  propriété  ap- 
partient soit  à  des  communes,  soit  à  des  com- 
munautés d'habitants  qui  en  font  usage  par 
indivis,  pourra  être  ordonnée  par  arrêté  royal, 
sur  l'avis  conforme  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  après  avoir  en- 
tendu les  conseils  des  communes  où  il  aura 
été  reconnu  nécessaire  de  recourir  à  cette 
mesure  pour  cause  d'utilité  publique.  La  con- 
dition de  mise  en  culture  desdits  biens  dans  un 
délai  à  fixer  sera  toujours  imposée  aux  acqué- 
reurs, sous  peine  de  déchéance.  Le  cahier 
des  charges  imposera  à  l'acquéreur  le  paye- 
ment ou  la  consignation  du  prix  d'acquisition 
avant  la  prise  de  possession,  à  moins  que  les 
communes  ne  préfèrent  que  des  termes  de 
payement  soient  accordés.  La  vente  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence;  le  gouverne- 
ment en  déterminera  les  conditions  sur  l'avis 
des  conseils  communaux  et  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial.  La  vente 
ne  pourra  être  exécutée  qu'après  l'homolo- 
gation du  tribunal  de  première  instance  du 
ressort  où  les  biens  sont  situés,  les  parties 
dûment  appelées  et  sur  l'avis  du  ministère 
public.  Cette  homologation  sera  accordée  si 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  ob- 
senées  et  que  le  prix  de  la  vente  ait  atteint 
la  juste  valeur.  Si  l'homologation  n'est  point 
accordée,  le  gouvernement  pourra,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  présent  article, 
réclamer  une  nouvelle  adjudication,  ou  bien 
se  rendre  adjudicataire  pour  le  prix  qui  serait 
déterminé  par  le  tribunal.  L'affaire  sera  in- 
si  mite  sur  simple  requête  ou  mémoire  el  sans 
frais.  M.  Maertens  attire  l'attention  du  gou- 
vernement sur  une  bruyère  de  la  contenance 
de  7)7)8  hectares  située  dans  la  Flandre  occi- 
dentale et  connue  sous  le  nom  de  Vry  Geweyd 
La    discussion   s'engage   sur  la   question  de 


propriété  de  cette  bruyère  qui,  d'après  l'ora- 
teur, appartient  a  l'Etat,  et  sur  la  question  de 
savoir   si  elle   est  susceptible    d'irrigation. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  affirmativement  et 
cite  une  lettre  de  l'ingénieur  Kummer  d'où  il 
résulte  que  l'on  pourrait  lui  faire  acquérir  une 
valeur  d'un  million.  11  ajoute,  en  réponse  à 
M.  Hodenbach,  que  la  loi  peut  s'appliquer  à 
ce  terrain.  M.  de  Mérode,  en  vue  de  rester 
dans  les  limites  de  la  prudence  en  fait  d'ex- 
propriations  forcées,  propose  de  n'admettre 
le  droit  d'expropriation  que  de  l'avis  des 
communes  intéressées  et  pour  les  terrains  recon- 
nus susceptibles  d'être  mis  en  valeur.  M.Lcbeau 
est  d'avis  qu'il  faudrait  trancher  la  question 
de  principe  et  voter  sur  ce  point  :  «  Y  aura- 
t-il  expropriation  pour  cause  de  défriche- 
ment? ))  Un  débat  sur  cette  question  de  droit 
s'engage  entre  MM.  Jouet,  Castiau,Yerhaegen, 
Fallon,  Fleussu  et  de  Theux,  in.  i.  M.  Yer- 
haegen  reproche  à  M.  Castiau  de  professer 
sur  le  droit  de  propriété  des  idées  emprun- 
tées à  l'école  socialiste.  M.  Castiau  répond  que 
les  idées  de  M.  Yerhaegen,  au  sujet  de  l'impôt 
progressif,  sont  infiniment  plus  radicales  que 
les  siennes.  —  18.  M.  Zoude,  indisposé,  écrit 
qu'il  se  rallie  aux  observations  faites  sur  le 
projet  de  loi  par  ses  collègues  du  Luxem- 
bourg. M.  De  Smet  parle  en  faveur  de  l'arti- 
cle 1er,  puis  émet  l'avis  que  le  domaine  du 
Vry  Geweyd  est  un  bien  communal  qui  ne  peut 
être  vendu  qu'au  profit  des  habitants.  M.  Eloy 
de  Burdinne  prie  le  gouvernement  de  formu- 
ler un  nouvel  article  1er  qui  consacre  en  prin- 
cipe que  l'expropriation  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'autant   que  les  communes   persisteraient 
dans  la  volonté  de  laisser  leurs  biens  commu- 
naux en   mauvaise  pâture,  et  quand  il  aura 
été  reconnu  qu'ils  sont  de  nature  a  produire  des 
céréales,  des  fourrages  ou  du  bois.  M.d'Hoff- 
schmidt  présente,  de  son  côté,  divers  amen- 
dements a  l'article,  puis  un  article  nouveau, 
aux  termes  duquel  la  faculté  accordée  au 
gouvernement  ne  pourra   s'appliquer  qu'au 
tiersdes  terrains  incultes  appartenant  à  chaque 
commune  ou  section   de  commune.  L'aliéna- 
tion des  deux  autres  tiers  ne  pourra  s'opérer 
qu'avec  l'assentiment  du  conseil  communal. 
M.  Osy  demande  le  renvoi  de  ces  amende- 
ments à   la  s.  c.  et  l'ajournement  du  débat. 
La  chambre  décide  que  celui-ci  continuera. 
M.  Rogier  est  d'avis  qu'il  ne  se  prolongerait 
pas  à  l'infini  si  le  gouvernement  se  bornait  à 
demander  la   faculté  d'exproprier  les  biens 
communaux  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. Mais  il    n'admet  pas  un  projet  qui  a 
simplement  pour  objet  de  dépouiller  sommai- 
rement les  communes  des  biens  qu'elles  pos- 
sèdent pour  les  remettre  entre  les  mains  des 
particuliers.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que 
la  mise  en  valeur  des  terrains   incultes  rap- 
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portera  des  avantages  considérables  au  Tré- 
sor. —  11).  M.  Mast  de  Yries,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  amendements  qui  ont 

été  renvoyés  à  la  s.  c.  M. d'Elhoungne  déclare 
qu'il  émettra  un  vote  approbatif  sur  ee  projet 
de  loi.  bien  qu'il  soit  incomplet  par  rapport 
à  l'intérêt  général  du  pays  et  inhumain  poul- 
ies Flandres,  auxquelles  il  n'apportera  aucun 
soulagement  efficace.  M.  de  Theux,  m.  /'.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  belge  a  trouvé  à 
ces  critiques  un  dédommagement  dans  les  fé- 
licitations qu'il  a  reçues  du  gouvernement 
britannique  à  propos  des  mesures  prises  en 
vue  de  venir  en  aide  aux  populations  des 
Flandres.  Après  quelques  explications  échan- 
gées entre  MM.  de  Mérode  et  d'Elhoungne, la 
discussion  est  elose,  et  la  chambre  décide 
d'abord  que  le  principe  de  l'expropriation 
pourra  être  appliqué  aux  terrains  susceptibles 
d'irrigation.  File  décide  ensuite,  par  52  voix 
contre  10  et  2  abstentions,  que  le  principe 
de  l'expropriation  s'appliquera  aussi  aux 
terrains  non  susceptibles  d'être  soumis  à 
un  système  d'irrigation.  Le  premier  §  de 
l'article  Ier  est  également  adopté  après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Orban, 
d'Hoffschmidt,  Dubus,  Lebeau,  Veydt  et  de 
Garcia.  —  20.  La  chambre  adopte  les  ar- 
ticles l  à  8.  Sont  entendus  dans  la  discussion 
MM.  de  Garcia,  Orban,  Lejeune,  Dubus, 
Henot,  Malou,  m.  /'.,  De  Saegher,  Fleussu, 
Osy,  Rogier,  Lebeau,  d'Hoffschmidt,  De  Smet, 
De  Haerneet  de  Theux,  m.  i.  —  22.  Le  débat 
porte  sur  l'amendement  de  M.  d'Hoffschmidt 
relatif  à  l'application  des  dispositions  de  la 
loi  au  tiers  seulement  des  terrains  incultes 
appartenant  à  chaque  commune  ou  section  de 
commune.  Après  des  discours  de  MM.  de 
Garcia,  Mast  de  Yries,  r.,  Dubus,  de  Theux, 
m.  /.,  et  de  Mérode,  cet  amendement  est  re- 
jeté. M.  d'Huart,  m.  é.,  ayant  retiré  son  amen- 
dement relatif  au  partage,  entre  les  habitants, 
des  terrains  communaux  incultes,  M.  d'El- 
houngne le  reprend,  et  la  chambre  l'adopte, 
après  avoir  entendu  MM.  de  Theux,  m.  i.,  de 
Garcia,  d'Elhoungne,  De  Smet,  Dubus  et  Le- 
beau. Il  en  est  de  même  des  articles  H  à  17, 
sur  lesquels  prennent  la  parole  MM.  d'Huart, 
m.  c.,de  Garcia,  Eloy  de  Burdinne,  de  Theux, 
m.  i.,  Orban  et  d'Hoffschmidt.  M.  de  Theux, 
m.  i.,8e  rallie,  sauf  un  changement  de  rédac- 
tion, à  un  article  nouveau  proposé  en  ces 
termes  par  M.  Orban  :  «  Les  sommes  prove- 
nant des  ventes  faites  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  placées  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en 
obligations  du  Trésor,  par  les  communes  in- 
téressées, à  moins  qu'elles  ne  soient  affectées 
au  payement  des  dettes,  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique  ou  à  l'acquisition  d'immeubles. 
En  cas  de  refus,  le  gouvernement  y  pourvoira 
d'office,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente 


du  conseil  provincial.  »  Cet  article  est  adopté 
après  des  observations  de  MM.  de  Cors wa rem, 
Delfosse,  Malou,  ///.  /'.,  et  Veydt.  M.  d'Huart, 
m.  é.,  retire  ensuite  sa  proposition  tendant  à 
ne  donner  h  la  loi  qu'une  durée  temporaire. 
—  21.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  43  voix  contre  12  et  6  abstentions. 

26  mars.  M.  de  Theux,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  irrigations  et  sur  l'écou- 
lement des  eaux  des  terrains  marécageux. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

11  novembre.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  prorogation  de  la  loi  sur  le  régime 
du  transit.  M.  de  Theux,  m.  i.,  id.  un  projet 
de  prorogation  de  la  loi  sur  les  céréales 
(24  septembre  1845)  jusqu'au  1"'  octobre 
1846.  —  12.  M.  Brabant,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  en  disant  que  la  c.  s'est 
trouvée  partagée  au  sujet  d'un  amendement 
tendant  à  proroger  la  libre  entrée  jusqu'au 
1er  décembre  1847.  M.  Osy  propose  ie  31  dé- 
cembre, afin  que  le  gouvernement  n'ait  pas  la' 
faculté  de  remettre  en  vigueur  la  loi  de  1834 
en  l'absence  des  chambres,  et  afin  que  celles- 
ci  aient  le  temps  de  statuer  en  connaissance  de 
cause.  Il  propose,  en  outre,  de  décréter  la 
libre  entrée  du  bétail.  Ces  amendements  sont 
combattus  par  MM.  de  Theux,  m.  i.,  Malou, 
m.  f.,  Rodenbach,  Brabant,  r.,  défendus  par 
MM.  Delehaye,  de  Brouckere,  Lesoinne,  Del- 
fosse et  Verhaegen.  On  invoque,  en  faveur  de 
la  libre  entrée  du  bétail,  la  cherté  de  la 
viande.  On  répond,  d'autre  part,  que  le  pauvre 
ne  mange  pas  de  viande  et  que  le  prix  élevé 
de  celle-ci  est  dû  en  grande  partie  au  taux 
élevé  des  droits  d'octroi ,  et  enfin  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  une  protection  à  l'agriculture. 
L'amendement  relatif  à  la  libre  entrée  du  bé- 
tail est  rejeté  par  36  voix  contre  30.  En  ce 
qui  concerne  la  limite  de  la  prorogation  de  la 
loi,  M.  Osy  se  rallie  à  la  date  du  1er  décembre 
proposée  par  M.  Delehaye,  mais  l'amendement 
est  rejeté  par  40  voix  contre  26.  L'ensemble 
de  la  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

2  décembre.  M.  Loos,  r.c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit.  — 
4.  M.  Malou,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi 
modifiant  la  loi  du  21  juillet  1844  sur  les  droits 
différentiels  en  ce  qui  concerne  les  cuirs 
et  l'importation  des  chanvres  en  masse.  — 
7.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  décharge  de  l'accise  pour 
l'exportation  du  sucre  brut  (h;  betterave  et  un 
projet  tendant  à  proroger  indéfiniment 
l'exemption  de  l'accise  sur  le  sel  employé  à 
l'alimentation  du  bétail.  —  9.  M.  Dechamps, 
m.  (t.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la  sortie 
des  étoupes.  —  11.  M.  Osy  dénonce  à  la 
chambre  un  rapport  officiel  de  M.  Desmai- 
sières, gouverneur  de  la   Flandre  orientale, 
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dans  lequel  la  spéculation  est  représentée 
comme  la  cause  principale  du  haut  prix  qu'ont 
atteint  les  céréales  dans  ces  derniers  temps, 
et  le  haut  commerce  comme  ayant  poussé,  par 
des  moyens  qui  lui  sont  familiers,  à  la  hausse 
des  céréales.  L'orateur  proteste  énergique- 
menl  contre  ces  paroles,  qu'il  traite  de  ca- 
lomnie et  qui  peuvent  avoir  pour  conséquence 
d'ameuter  les  consommateurs  contre  le  com- 
merce. 11  en  résulte  un  incident  très-vif. 
MM.  Lesoinne,  Loos,  Verhaegen,  Rogier, 
d'Elhoangne  condamnent  le  langage  du  gou- 
verneur et  la  conduite  du  m.  i.,  qui  a  publié 
son  rapport  au  Moniteur.  MM.de  Theux, m./., 
Desmaisières,  De  Saegher,  Malou,  m.  f.,  ré- 
pondent  avec  une  égale  vivacité  aux  orateurs 
de  l'opposition.  M.  Liedts,  p.,  rappelle  plu- 
sieurs fois  les  orateurs  à  la  modération. 
M.  d'Elhoungne  dénonce  les  boulangers  des 
campagnes  qui  pratiquent  la  fraude  sur  une 
grande  échelle  en  vendant  du  pain  qui  n'a 
pas. 50  p.  c.  du  poids  légal.  M.  Dumorlier  prie 
le  m.  i.  de  retrancher  à  l'avenir  des  rapports 
qu'il  publiera  tout  ce  qui  peut  avoir  un  carac- 
tère irritant  à  l'égard  d'une  classe  quelconque 
de  citoyens.  —  15.  M.  De  Decker,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'exportation  desétoupes.Le  projet  de  loi  sur 
le  transit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
16.  M.  David,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  relatif  aux  cuirs  et  aux  peaux.  — 
19.  M.  Eloy  de  Burdinne,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'exemption  de  l'ac- 
cise pour  le  sel  destiné  à  l'agriculture. — 
21.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité  après 
un  court  débat  entre  MM.  Eloy  de  Bur- 
dinne, r.,  de  Theux,»/.  /'.,  Lejeune  etRoden- 
bach  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  autoriser 
l'appropriation  du  sel  par  petites  quantités, 
par  exemple  M)  kil.  à  la  fois. —  24.  M.  Loos, 
/•.  b.c.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'exportation  du  sucre  brut  de  bette- 
rave. Ce  projet  est  adopté  d'urgence  par 
51  voix  et  0  abstentions.  Le  projet  de  loi  ten- 
dant à  établir  un  droit  de  sortie  sur  lesétoupes 
de  lin  et  de  chanvre  est  mis  en  discussion.  Le 
gouvernement  proposait  de  porter  à  25  fr. 
par  100  kil.  le  droit  de  sortie  sur  les  étoupes; 
la  .s.  c.  propose  (('('tendre  le  projet  et  (rétablir 
le  même  droit  de  sortie  sur  Je  déchet  de  lin,  dit 
smiit.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Yillegas, 
Lebeau,  Anspach,  Dechamps,  m.a.,Delehaye, 
De  Smct  et  De  Decker,  r.,  la  chambre  rejette, 
par  parité  de  voix,  l'amendement  de  la  s.  c.  et 
adopte  le  projet  de  loi  par  52  voix  contre  13. 
La  chambre  adopte  à  l'unanimité  h1  projet 
portant  modification  à  la  loi  sur  les  droits 

différentiels  ni  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  les 

peaux. 
il'  janvier.  M.  Delehaye  demande  que,  vu 

le  prix  excessif  de  céréales,  le  gouvernement 


use  de  la  faculté  qu'il  possède  de  décréter  la 
libre  entrée  du  bétail.  M.  de  Theux,  m.  /., 
pense  que  la  libre  entrée  du  bétail  n'apporte- 
rait aucun  soulagement  aux  maux  des  classes 
soutirantes.  Elles  ne  peuvent  aspirer,  en  ce 
moment,  a  manger  de  la  viande;  elles  n'en 
mangent  pas,  même  dans  les  moments  de  pros- 
périté. Ce  serait  un  avantage  pour  les  per- 
sonnes qui  peuvent  manger  de  la  viande  à  un 
prix  plus  élevé  ;  mais  ce  serait  une  perte  pour 
le  cultivateur  qui  est  obligé  de  secourir  les 
indigents.  M.  Osy  voudrait  que  l'on  prît  pour 
les  céréales  une  mesure  analogue  a  celle  qui 
vient  d'être  prise  en  France,  où  Ton  a  inséré 
dans  la  loi  que  tous  les  navires  qui  seront 
chargés  au  1er juillet,  soit  aux  Etats-Unis,  soit 
«à  Odessa,  soit  dans  les  contrées  les  plus  loin- 
taines, seront  admis  libres  de  droits  même 
après  le  51  juillet.  M.  de  Theux,  m.  /'.,  fait 
observer  que  la  loi  belge  est  beaucoup  plus 
libérale,  puisqu'elle  a  stipulé  la  libre  entrée 
jusqu'au  1er  octobre  sans  aucune  exception. 
M.  Mast  de  Vries  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible,  vu  la  cherté  des  pommes  de  terre, 
d'empêcher  qu'on  ne  s'en  serve  pour  la  distil- 
lation. M.  Lebeau  engage  ses  amis  à  ne  pas 
insister  en  faveur  de  la  libre  entrée  du  bétail. 
Si  le  gouvernement  ne  trouve  pas  que  les  cir- 
constances l'exigent  aujourd'hui,  elles  ne  se 
présenteront  jamais.  Il  n'y  a  donc  d'autre  res- 
source pour  les  partisans  de  cette  mesure  que 
d'user  de  leur  initiative.  L'orateur  proteste 
contre  tout  argument  qu'on  pourrait  tirer  de 
l'octroi  des  villes.  Il  habite  une  localité  qui 
n'est  pas  soumise  a  l'octroi,  et  cependant  le 
prix  de  la  viande  y  est  très-élevé.  Ce  serait 
aussi  une  erreur  de  croire  que  les  classes  in- 
férieures souffrent  seules  de  la  situation  ac- 
tuelle :  les  classes  moyennes  en  souffrent 
aussi  et  en  souffrent  doublement,  parce  qu'elles 
sont  à  la  fois  frappées  dans  leurs  ressources, 
que  la  situation  actuelle  a  considérablement  ré- 
duites et  dans  leurs  dépenses  qui  ont  augmenté 
dans  une  très-forte  proportion.  La  classe 
moyenne  doit  de  plus  faire  la  part  de  la  cha- 
rité publique,  elle  doit  répondre  aux  appels 
qui  lui  sont  faits  de  tous  les  côtés.  M.  Uoden- 
bach  soutient  que  la  viande  de  luxe  seule  est 
aussi  chère  dans  les  localités  non  soumises  à 
l'octroi  que  dans  les  autres.  Mais  la  viande 
ordinaire  est  moins  chère  dans  les  faubourgs 
que  dans  les  villes.  Il  est  grand  temps  que  les 
villes  diminuent  leurs  droits  d'octroi  sur  les 
comestibles.  Croirait-on  qu'il  y  a  encore  «les 
villes  en  Belgique  OÙ  un  droit  d'octroi  pèse 
sur  les  farines?  A  Anvers  et  a  Cand,  le  peu- 
ple, qui  a  tant  de  peine  à  payer  le  pain  néces- 
saire à  son  existence,  doit  payer  un  droit 
d'octroi!  Il  est  du  devoir  des  villes,  comme  il 
est  du  devoir  du  gouvernement,  de  faire  tous 
leurs  efforts  pour  diminuer,  autant  que  pos- 
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sible,les  droits  qui  pèsent  sur  les  denrées  ali- 
mentaires. M.  Eloy  de  Burdinne  dit  que  la 
viande  ordinaire  est  a  très-bas  prix,  et,  on 
autorisant  l'entrée  du  bétail  étranger,  on  nui- 
rait tout  simplement  aux  malheureux  cultiva- 
teurs qui  sont  obligés  de  vendre  leur  unique 
vache  pour  se  procurer  du  pain.  M.  d'El- 
bonngne  partage  le  vif  regret  de  ses  amis 
en  voyant  que  le  ministère  s'obstine  à  ne 
pas  décréter  la  libre  entrée  du  bétail,  me- 
sure véritablement  urgente.  Il  ne  pense  pas 
que  les  droits  trop  élevés  que  le  système  d'oc- 
troi fait  peser  sur  la  viande,  comme  sur  le 
pain,  soient  un  motif  d'imposer  de  nouveaux 
droits  à  l'entrée  du  pays.  Et,  à  ce  sujet,  il  dit 
aux  orateurs  qui  s'élèvent  contre  les  droits 
d'octroi  sur  le  pain  ou  la  viande,  qu'il  trouve, 
comme  eux,  que  c'est  là  un  impôt  odieux, 
injuste  et,  dans  les  circonstances  actuelles, 
absolument  injustifiable.  11  déplore  autant 
qu'eux  l'existence  d'un  impôt  pareil;  et  il 
n'hésite  pas  à  déclarer  que,  si  une  proposition 
est  faite  pour  décréter  l'abolition  des  droits 
d'octroi  sur  le  pain  et  la  viande,  il  la  votera 
avec  empressement  et  contribuera  de  toutes 
ses  forces  à  la  faire  adopter  par  la  chambre. 
(Très-bUm!)  L'incident  est  clos.  —  28.  M.'Ma- 
nilius,  r.  c,  conclut  au  renvoi  aux  mm.  a  et  /'. 
de  diverses  pétitions  par  lesquelles  on  ré- 
clame la  prohibition  ou  un  droit  élevé  à  la 
sortie  du  lin.  M.  De  Smet  propose  d'ordonner 
ce  renvoi  avec  demande  d'explications. 
MM.  Delehaye,  Pirmez.Lebeauet  d'Elhoungne 
combattent  cette  addition,  qui  semblerait  pré- 
juger l'opinion  de  la  chambre  en  faveur  d'une 
prohibition  qui  serait  funeste  à  l'agriculture. 
La  proposition  de  M.  De  Smet  est  appuyée 
par  M.  DeHaerne.  M.  Manilius,  r.,  s'y  rallie 
à  la  condition  que  le  vote  ne  préjuge  rien 
quant  au  fond.  M.  d'Huart,  m.  é.,  se  prononce 
en  faveur  du  renvoi  pur  et  simple.  La  cham- 
bre a  suffisamment  manifesté  son  opinion  en 
refusant  de  prohiber  la  sortie  du  snuit.MM.  De 
Haerne  et  d'Elhoungne  critiquent  la  lenteur 
apportée  dans  la  distribution  des  subsides 
\<>tés  par  la  législature.  Le  dernier  orateur 
dit  qu'il  lui  répugnerait  de  penser  que  le 
gouvernement  retarde  la  distribution  des 
subsides  pour  la  rapprocher  d'autant  du  mo- 
ment des  élections.  Le  renvoi  pur  et  simple 
est  ?Oté. 

r,  février.  M.  Malou,  m.  f.,  prie  la  chambre 
«!•*  remettre  en  discussion  le  projet  de  loi 
ajourné  à  la  session  dernière  et  relatif  aux 
droits  sur  les  sabots  du  bétail  et  des  chevaux. 
I.*'  ///.  propose  de  tixer  les  droits  de  sortie 
sur  1rs  sabots  à  8  fr.  pariOOkil.  —  -4.MM.Le- 
bean,  Osy,  de  la  Coste,  Malou,  m.  /'.,  et  De 
Mut  i  prennent  la  parole  à  ce  sujet.  M.Lebeau 
dit  que  le  droit  a  la  sortie  est  proposé  dans 
l'intérêt  d'une  seule  fabrique  de  produits  chi- 


miques. La  chambre  adopte  le  droit  d'entrée 
tixé  à  5  centimes  et  rejette,  par  54  voix  con- 
tre 8  et  7>  abstentions,  le  droit  de  sortie  de 
8  fr.,  qui  est  réduit  a  50  centimes.  Dans  ces 
termes,  le  projet  est  adopté  par  58  voix  con- 
tre 9. 

5  mars.  M.  Dechamps,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  modification  à  quelques 
articles  du  tarif  des  douanes. —  8.  M.  Malou, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  concernant  la 
surveillance  des  fabriques  de  sucre  de  bette- 
rave, en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
17  juillet  18i6.  —  19.  M.  David,  au  nom  de 
la  c.  d'industrie,  dépose  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  admettre  lenatron  brut,  comme  matière 
première,  au  taux  de  5  cent,  par  100  kil. 

26  avril.  M.  Malou,  m.  f.,  répondant  à 
M.  Lys,  dit  que  le  gouvernement  présentera 
prochainementun  projet  de  loi  sur  les  denrées 
alimentaires.  —  28.  M.  de  la  Coste,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  surveillance  des  fabriques  de  sucre  de 
betterave.  —  29.  M.  Zoude,  r.  c.  id.  sur  les 
modifications  proposées  au  tarif  des  douanes. 

6  mai.  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveil- 
lance des  fabriques  de  sucre  de  betterave  est 
adopté  par  55  voix  contre  5,  après  des  obser- 
vations de  MM.  Mercier,  Malou,  m.  /'.,  Loos, 
Osy,  Delehaye  et  Dumortier.  M.  Malou,  m.  /"., 
dépose  un  projet  de  loi  réglant  les  formalités 
à  remplir  pour  l'exportation  des  bières  en 
Hollande  avec  décharge  de  l'accise. 

ÉLECTIONS. 

19  décembre.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  répon- 
dant à  M.  Lebeau,  déclare  qu'il  présentera 
aux  chambres,  immédiatement  après  les  va- 
cances de  Noël,  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  mettre  le  nombre  des  membres  de  la 
législature  en  rapport  avec  le  chiffre  delà 
population. 

12  janvier.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  dépose  ce 
projet  de  loi. 

15  février.  M.  Dumortier,  r.  s.  c.,  présente 
le  rapport.  La  s.  c.  propose  de  décider  que 
le  mandat  des  nouveaux  élus,  dans  les  pro- 
vinces où  il  n'y  a  pas  de  renouvellement,  ne 
sera  que  de  deux  ans.  —  26.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  De  Decker,  r.  c,  la  chambre 
ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau  d'une  pétition 
du  conseil  communal  d'Ath,  qui  se  plaint  de 
ce  que  la  s.  c.  ait  attribué  à  l'arrondissement 
de  Soignies  le  représentant  en  plus,  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  à  ces  arrondissements  réunis. 
M.  Le  Mon  dit  que  la  .s\  c.  ayant  résolu  de 
supprimer  Vallernal,  il  a  proposé  d'établir  le 
concours  ou  concert  entre  les  deux  arrondis- 
sements. 

.')  mars.  La  discussion  générale  du  projet 
de  loi  étant  ouverte,   M.  Lebeau  déclare  en 
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approuver  le  principe,  et  la  suppression  des 
alternats,  introduits  par  le  décret  du  5  mars 
IcSôl  ;  mais  il  critique  la  répartition  des  man- 
dats et  la  dérogation  faite,  dans  certains  cas, 
au  système  de  la  préférence  a  donner  aux 
fractions  les  plus  élevées,  par  province  et 
par  arrondissement.  A  son  avis,  cette  déroga- 
tion a  pour  cause  le  désir  de  donner  des 
chances  à  tel  candidat  qu'on  protège  pour  les 
enlever  à  tel  autre  candidat  qu'on  redoute. 
L'orateur  communique  à  la  chambre  un 
tableau  de  la  répartition  telle  qu'elle  devrait 
être  pour  répondre  à  tous  les  principes  de 
justice  distribut ive.  M.  de  Theux,  m.  /., 
rétorque  l'argument  et  attribue  les  obser- 
vations du  préopinant  au  désir  de  favoriser 
certains  candidats.  M.  Castiau,  sans  combattre 
le  projet  en  lui-même,  dit  qu'il  doit  avoir 
pour  préface  ou  pour  corollaire  la  réforme 
électorale  et  l'augmentation  du  nombre  des 
électeurs.  11  lui  importe  peu  qu'il  y  ait 
MIS  représentants  au  lieu  de  95.  Si  la  législa- 
ture n'est  pas  la  représentation  du  droit  de 
tous,  si  elle  n'est  en  définitive  que  la  repré- 
sentation du  privilège  de  quelques-uns,  cette 
augmentation  des  membres  des  chambres, 
loin  d'être  un  bienfait,  pourrait  devenir  une 
charge  et  même  un  danger.  La  chambre  ne 
représente  pas  la  jeunesse,  la  vigueur  et  l'es- 
prit progressif  du  pays.  Ses  95  membres 
comptent  ensemble  près  de  cinq  siècles.  Il 
faut  infuser  à  la  chambre  du  sang  nouveau, 
abaisser  le  cens  dans  les  villes,  diminuer  le 
fractionnement  électoral  et  faire  les  élections 
par  provinces;  il  voudrait  même  qu'il  n'y  eût 
pour  tout  le  pays  qu'un  scrutin  unique,  afin 
que  les  députés  représentent  réellement  la 
nation.  En  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi, 
l'orateur  conteste  la  constitutionnalité  de  la 
disposition  qui  limite  à  deux  ans  le  mandat 
des  nouveaux  représentants  et  sénateurs,  et 
représente  l'appel  au  pays,  la  dissolution, 
comme  la  conséquence  naturelle  de  cet  amen- 
dement de  la  s.  c.  M.  Clep  développe  un 
amendement  tendant  au  maintien  du  concours 
des  trois  arrondissements  de  Furnes,  de  Dix- 
iniide  et  d'Ostende  pour  l'élection  de  deux 
sénateurs.  — 0.  M.  Le  lion  fait  une  profession 
de  foi  politique  et  se  range  parmi  les  libéraux 
partisans  de  Tordre,  (lu  progrès  et  de  l'indé- 
pendance du  pouvoir  civil.  Examinant  le 
projet  de  loi,  il  exprime  l'avis  «pie  le  repré- 
sentant en  plus  qu'on  veut  donnera  Soignies 
appartient  légitimemenl  à  (arrondissement 
d'Ath.  M.  de  Theux,  ///.  /'.,  persiste  ;i  soute- 
nir que  la  répartition  du  projet  est  conforme 
ii  l;i  justice,  (pie  Ternioiide  a  des  droits  supé- 

limis  ;i  ceux  d'Ainsi,  Soignies  à  ceux  d'Ath, 
Verviers  à  ceux  de  Liège.  Le  m.  n'admet  pas 
que  la  proposition  de  la  ».  e.,  tendant  à  limi- 
ter ;i  deux  ans  le  mandai  des  nouveaux  repré- 


sentants, soit  inconstitutionnelle.  L'anomalie 
qu'on  signale  se  présenterait  aussi  bien 
en  cas  de  dissolution,  car  alors  la  moitié 
de  la  chambre  ne  siégerait  que  deux  ans, 
et  l'on  établirait  en  grand  ce  que  l'on  ne 
veut  pas  tolérer  en  petit.  M.  De  Smet  plaide 
la  cause  de  l'arrondissement  d'Alost.  Il  espère 
qu'on  lui  donnera  le  représentant  attribué 
par  le  projet  à  Termonde  et  (pie,  du  moins, 
on  accordera  V alternat  entre  les  deux  districts 
pour  le  représentant  qui  se  trouve  en  litige. 
M.  Lys,  de  son  côté,  plaide  la  cause  de  \ Vi- 
viers contre  Liège.  M.  Dubus,  après  avoir 
soutenu  la  constitutionnalité  de  l'amendement 
de  la*,  c,  annonce  que  si  l'on  adopte  le  sys- 
tème du  concours,  il  proposera  d'admettre 
Turnhout  à  concourir  avec  Anvers  pour  le 
représentant  que  l'on  a  donné  en  plus  à  ce 
dernier  district.  —  8.  M.  Delfosse  déclare 
que,  partisan  d'une  réforme  électorale,  il  ne 
peut  cependant  s'associer  à  toutes  les  idées  de 
M.  Castiau.  Si  la  composition  du  corps  élec- 
toral est  vicieuse,  il  ne  manque  pas  toutefois 
de  lumière  et  de  patriotisme.  Ce  n'est  pas  sa 
faute  si  M.  Gendebien  ne  siège  plus  dans  la 
chambre,  ce  ne  sera  pas  sa  faute  si  M.  Cas- 
tiau n'y  rentre  pas.  Les  Gendebien  font  plutôt 
défaut  au  corps  électoral  que  celui-ci  aux 
Gendebien.  L'orateur  est  disposé  a  appuyer 
une  proposition  de  réforme  qui  serait  formu- 
lée en  termes  convenables  ;  mais  il  croit  qu'il 
ne  faut  pas  la  présenter  subsidiairement 
comme  un  accessoire  du  projet  actuel.  Après 
des  discours  de  MM.  deNaeyeret  De  Decker, 
qui  soutiennent  respectivement  les  droits 
d'Alost  et  de  Termonde,  M.  Castiau  reprend 
la  parole  et  se  plaint  de  la  froideur  avec 
laquelle  ses  idées  de  réforme  sont  accueillies 
sur  les  bancs  de  l'opposition.  Il  éprouve  un 
profond  découragement  quand  il  voit  le  plus 
avancé  de  ses  amis  politiques  (M.  Delfosse) 
lui  donner  une  sorte  d'adhésion  condition- 
nelle. Il  regrette  aussi  que  ce  dernier  ait 
adressé  un  blâme  indirect  à  M.  Gendebien, 
dont  la  retraite  a  été  une  protestation  contre 
l'odieux  traité  de  1859.  Il  ajoute  que  la  pro- 
position qu'il  avait  l'intention  de  soumettre  à 
la  chambre,  et  pour  laquelle  il  n'a  pu  réunir 
jusqu'ici  que  l'appui  de  trois  signatures,  ét;iit 
très-in offensive.  Elle  avait  pour  seul  objet 
d'adjoindre  aux  listes  électorales  les  citoyens 
inscrits  sur  les  listes  du  jury.  (Plusieurs  mem- 
bres se  disent  prêts  à  appuyer  cette  proposi- 
tion.) M.  Castiau  la  dépose  sur  le  bureau  et 
dit  qu'il  en  accepte  le  renvoi  aux  «s.  Il  espère 
«pie  si  la  majorité  de  l'assemblée  ne  l'accepte 
point  par  sympathie,  elle  voudra  bien  la  subir 
à  titre  de  pénitence  et  connue  expiation  des 
erreurs  et  des  fautes  qu'elle  a  pu  commettre 
dans  sa  trop  longue  carrière.  M.  Delfosse 
proteste    contre    toute    pensée   d'avoir  voulu 
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déverserai)  blâme  sur  M.  Gendebien.  M.  de 

Mérode  ne  voit  pas  grand  avantage  à  augmen- 
ter le  nombre  des  représentants  et  des  élec- 
teurs, dont  les  trois  quarts  s'abstiennent 
d'aller  voter,  il  protestera  contre  le  système 
de  la juvénocratie,  contre  les  élections  trop 
nombreuses  qui  troublent  les  citoyens,  et 
contre  la  qualification  de  libéraux  donnée  aux 
liber àtr es,  qui  sont,  en  réalité,  les  partisans 
de  l'absolutisme,  tandis  que  les  vrais  libéraux 
sont  à  ses  yeux  les  catholiques.  M.  De  Smet 
parle  de  nouveau  en  laveur  des  droits  d'Alost, 
puis  M.  Rogier  répond  à  la  t'ois  à  MM.  Cas- 
tiau  et  de  Mé rode.  Il  reproche  au  premier  de 
se  décourager  trop  tôt  et  déclare  se  rallier  à 
sa  proposition  de  réforme.  11  lui  rappelle  que 
tous  ses  discours  ont  été  constamment  ac- 
cueillis avec  sympathie,  et  regrette  qu'il  n'ait 
point  proposé  naguère  de  décréter  la  libre 
entrée  du  bétail,  que  le  gouvernement  vient 
d'accorder  après  tant  de  résistances,  parce 
que  des  émeutes  ont  éclaté  dans  quelques 
villes.  A  If.  de  MérodcTorateur  répond  en 
reprochant  à  certains  catholiques  de  défendre 
la  religion  parce  qu'ils  y  trouvent  leur  profit. 
11  soutient  ensuite  que  les  libéraux  ne  sont 
pas  les  ennemis  de  la  liberté  religieuse.  Ils 
se  bornent  à  combattre  le  clergé  sur  le  terrain 
des  affaires  temporelles,  et  lui  conseillent, 
dans  son  intérêt,  de  ne  pas  s'y  engager. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  combat  les  idées  de  ré- 
forme de  II.  Castiau,  qui  aboutiraient  à  faire 
élire  la  chambre  par  tous  les  habitants  de  la 
Belgique  réunis  à  Bruxelles.  Il  rappelle  que 
M.  Verhaegen  a  refusé,  dans  un  débat  anté- 
rieur, de  déclarer  quels  étaient  ses  projets  en 
matière  de  réforme  électorale;  M.  ltogier  a  dé- 
claré, dit-il,  qu'une  réforme  électorale  serait 
une  révolution  dans  le  pays.  (M.  Rogier  nie  qu'il 
ait  tenu  ce  langage.)  Dans  le  programme  qu'il 
a  présenté  il  y  a  un  an  à  la  couronne,  M.  Ro- 
gier ne  dirait  pas  un  mot  de  la  réforme  élec- 
torale. Du  reste,  la  proposition  de  M.  Castiau 
relative  à  l'adjonction  des  capacités  est  in- 
constitutionnelle. La  Constitution  ne  recon- 
naît d'autre  capacité  électorale  que  celle  qui 
résulte  du  cens.  La  majorité  de  la  chambre 
n'a  pas  d'amende  honorable  à  faire.  Elle 
oppose  le  calme  et  la  dignité  aux  attaques  de 
idversaires.  La  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  le  bétail  n'a  pas  été  décrétée  par 

le  de  rémeute,  mais  à  cause  des  circon- 
stances qui  ont  amené  aussi  la  ville  de  Liège 
a  supprimer  le  droit  d'octroi  sur  la  viande. 
Les  paroles  de  M.  Rogier  sont  donc  une  es- 
pèce  de  provocation  a  l'émeute,  et  si  des 
désordres  éclatent,  c'est  aux  auteurs  de  ces 
provocations  qu'en  incombera  toute  la  respon- 
sabilité. II.  Rogier  traite   de  perfide  le  lan- 

du  m.  i.  Il  n'a  jamais  dit  qu'une  réforme 
électorale  serait   une  résolution;   il  se  rallie 


a  celle  de  M.  Castiau,  parce  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  les  limites  d'un  progrès  sage  et 
réglé.  Les  exigences  du  parti  libéral  iront,  du 
reste,  croissant  avec  les  résistances  du  pou- 
voir. Cette  éventualité  a  été  prédite  dès  l'an- 
née dernière.  L'orateur  maintient  que  le 
ministère  a  cédé  à  la  peur  et  compromis  le 
prestige  du  pouvoir,  en  décrétant  la  libre 
entrée  du  bétail,  après  des  manifestations 
violentes.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  les 
émeutes  n'ont  pas  eu  lieu  à  propos  de  la  taxe 
sur  le  bétail.  —  9.  M.  Eloy  de  Burdinne  se 
déclare  partisan  de  la  division  du  royaume 
en  autant  de  districts  électoraux  qu'il  y  a  de 
sénateurs  à  nommer.  Il  combat  ensuite  la 
proposition  de  M.  Lebeau,  qui  attribue  au 
district  de  Liège  le  représentant  que  le  projet 
de  loi  accorde  à  Verviers.  Le  débat  politique 
reprend  entre  MM.  Le  Hon,  de  Theux,  m.  i.f 
de  Brouckere,  Rogier  et  Dumortier.  M.  Le 
Hon  renouvelle  ses  critiques  au  sujet  de  l'in- 
tervention du  clergé  dans  les  luttes  électo- 
rales. Il  rappelle  la  constitution  d'un  des 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  déclare  les 
prêtres  inéligibles  aux  fonctions  politiques. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  notre  Consti- 
tution est  plus  libérale  et  proclame  l'égalité 
absolue  de  tous  les  citoyens.  M.deRrouckere 
défend  contre  MM.  de  Theux  et  de  Mérode  la 
politique  de  l'opposition,  et  le  libre  exercice 
du  droit  d'association.  Il  dit  que  le  discours 
de  M.  de  Mérode  est  le  digne  pendant  de  celui 
dans  lequel  un  jour  il  a  comparé  la  chambre 
à  une  volière.  Il  se  déclare  ensuite  partisan 
de  la  proposition  de  M.  Castiau,  qui  n'a  rien 
d'inconstitutionnel,  parce  qu'elle  ne  tend  à 
ajouter  aux  listes  électorales  que  des  censi- 
taires. En  outre,  l'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  disjoindre  cette  proposition  du  projet 
de  loi  et  de  la  renvoyer  aux  ss.,  pour  en  faire 
un  projet  spécial.  M.  Dumortier,  /■.,  défend 
le  projet  de  loi,  et  trouve  l'attitude  de  M.  Cas- 
tiau beaucoup  plus  franche  et  plus  logique 
que  celle  de  ses  collègues,  parce  qu'il  n'a  fait 
qu'apporter  à  la  chambre  une  des  proposi- 
tions votées  par  le  congrès  libéral.  Mais  l'ora- 
teur combat  la  proposition  elle-même  comme 
décrétant  un  privilège.  La  vraie  réforme  con- 
sisterait à  abaisser  le  cens  des  campagnes  en 
comptant  au  fermier  l'impôt  foncier  qu'il  paye 
à  la  décharge  du  propriétaire.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  revenant  sur  une  allégation  d'un  de  ses 
précédents  discours,  cite  un  passage  des 
Annales  parlementaires  d'où  il  résulte  que 
M.  Rogier  a  dit  qu'une  réforme  électorale 
ayant  pour  base  le  fractionnement  des  collèges 
électoraux  causerait  de  graves  bouleverse- 
ments dans  le  pays.  M.  Rogier  maintient  cette 
appréciation.  M.  de  Theux,  ///.  /.,  réplique 
que  le  gouvernement  n'a  aucunement  la  pen- 
sée de   proposer  le  fractionnement  pour  les 
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élections  générales.  11  ajoute  que  pour  ne  pas 
laisser  planer  l'incertitude  sur  les  disposi- 
tions de  la  chambre,  il  y  aurait  avantage  à 
se  prononcer  immédiatement  sur  l'amende- 
ment de  M.  Castiau.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Donny  appuie  l'amendement  de 
M.  Clep,  qui  est  combattu  par  H.  de  Breyne. 
—  10.  M.  Lebeau  développe  longuement 
l'amendement  qui  tend  a  donner  a  l'arron- 
dissement d'Alost  un  des  représentants  at- 
tribués par  le  projet  de  loi  à  Termonde, 
et  à  donner  à  Liège  l'un  des  représen- 
tants attribués  par  le  projet  à  Verviers. 
Cet  amendement  est  combattu  par  M.  de 
Thcux,  m.  /.,  Lys  et  De  Decker  et  soutenu 
par  MM.  de  Naeyer  et  De  Smet.  La  discus- 
sion étant  close,  il  est  rejeté  par  U  voix 
contre  29.  Celui  de  M.  Clep  est  également 
rejeté  par  56  voix  contre  55  et  2  abstentions. 
La  chambre  adopte  la  proposition  de  la  s.  c., 
tendant  à  limiter  à  deux  ans  le  mandat  des 
membres  des  deux  chambres  à  élire  pour  les 
provinces  dont  la  députation  n'est  pas  renou- 
velée cette  année.  Une  proposition  de  M.  Le 
lion,  combattue  par  M.  Dubus,  et  tendant  à 
inscrire  en  tête  de  la  loi  ce  considérant  : 
«  Vu  les  articles  i9  et  55  de  la  Constitution  », 
est  rejeté.  —  il.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  proposition  faite  par  MM.  Castiau,  De 
Bonne,  Lesoinne  et  Lange,  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  listes  électorales,  dont  la  loi 
du  5  mars  1851  ordonne  la  révision  du  1er  au 
15  avril  de  chaque  année,  comprendront  à 
l'avenir  les  noms  des  citoyens  qui,  aux  termes 
de  l'article  1er,  n°  2,  de  la  loi  du  15  mai  1858, 
sont  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  jurés, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  autres  condi- 
tions imposées  par  la  loi  et  qu'ils  payent,  en 
outre,  en  contributions  directes,  patentes 
comprises,  le  minimum  du  cens  établi  par  la 
Constitution.  »  M.  Delfosse  persiste  à  regret- 
ter que  M.  Castiau  ait  présenté  sa  motion,  qui 
est  incomplète  en  ce  qu'elle  ne  comprend  pas 
un  certain  abaissement  du  cens  dans  les 
villes  et  l'adjonction  des  citoyens  exerçant 
une  profession  libérale,  pour  laquelle  un 
brevet  de  capacité  est  exigé  par  la  loi,  comme 
l'a  demandé  le  congrès  libéral.  Tel  est  le 
programme  que  l'orateur  espère  voir  triom- 
pher un  jour,  mais  il  déclare,  à  cette  occasion, 
qu'il  n'a  pas  accepté  à  cet  égard  de  mandat 
impératif,  et  qu'il  n'en  acceptera  jamais. 
M.  Verhaegen  fait  la  même  déclaration,  et 
défend  la  proposition  de  M.  Castiau  comme 
un  acheminement  à  une  réforme  plus  com- 
plète. M.  de  Thcux,  m.  ?'.,  le  (tombât  en 
invoquant  l'opinion  des  membres  du  Congrès 

qui  oui  été  hostiles  (entre,  autres  M.  Le  Hon) 
à  la  proposition  deM.de  Foere,  tendant  à  ad- 
mettre un  cens  moindre  pour  ceux  qui  exer- 
cent des  professions  scientiliques.  11  ajoute 


que  le  système  de  M.  Castiau  créerait  un  pri- 
vilège, qu'il  ouvrirait  la  porte  à  des  préten- 
tions innombrables  et  ajouterait  une  nouvelle 
défaveur  à  celles  qui  pèsent  déjà  sur  les  cam- 
pagnes. M.  Le  Hon  fait  observer  qu'au  Congrès 
il  a  combattu  la  proposition  d'admettre  les 
capacités  sans  aucune  condition  de  cens. 
M.  Castiau  dit  qu'en  voulant  mettre  les  an- 
ciens membres  du  Congrès  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  M.  de  Theux  expose  ses 
amis  à  s'entendre  rappeler  leurs  antécédents. 
M.  Dumortier  persiste-t-il  à  vouloir  la  nomi- 
nation directe  des  bourgmestres  et  des  éche- 
vins  par  le  peuple?  Persiste-t-il  à  vouloir 
exclure  de  la  chambre  les  fonctionnaires 
amovibles?  M.  Dechamps  est-il  resté  fidèle  à 
ses  opinions  républicaines?  D'autres  persis- 
tent-ils à  trouver  inconstitutionnel  l'ordre 
de  Léopold,  dont  ils  portent  fièrement  le  ruban 
à  la  boutonnière  ?  L'orateur  s'étonne  de  ce 
qu'on  l'accuse  de  vouloir  créer  un  privilège, 
alors  que  tout  notre  système  politique  est 
fondé  sur  le  privilège  du  cens  et  divise  le 
pays  en  électeurs  et  en  ilotes.  Il  trouve  sa 
proposition  très-modérée,  et  s'il  pouvait 
suivre  toute  l'expansion  de  sa  pensée,  il  ré- 
clamerait l'abaissement  général  du  cens  au 
minimum  fixé  par  la  Constitution.  L'opposi- 
tion de  M.  de  Theux  prouve  uniquement  que 
le  ministère  a  peur  des  capacités,  qu'il  a  peur 
de  l'intelligence,  et  cette  intelligence,  en 
effet,  c'est  la  foudre  qui  déjà  gronde  sur  sa 
tête  et  qui,  s'il  avait  le  courage  d'en  appeler 
au  pays,  l'écraserait  lui,  le  ministère  et  sa 
domination.  (Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) M.  Dolez  regrette  de  devoir  se  séparer 
de  quelques-uns  de  ses  amis  et  de  devoir 
combattre  la  proposition  de  M.  Castiau.  La 
réforme  électorale  ne  lui  parait  pas  réclamée 
par  le  pays.  Le  vœu  exprimé  par  le  congrès 
libéral,  émis  consciencieusement,  de  bonne 
foi,  n'est  pas  cependant  une  déclaration  cer- 
taine des  vœux  du  pays.  L'orateur  considère 
la  convocation  et  la  marche  de  ce  congrès 
comme  une  faute.  11  a  décidé  la  création 
d'associations  politiques  permanentes.  Celles- 
ci  sont,  aux  yeux  de  l'orateur,  un  danger. 
Elles  créent  une  sorte  de  gouvernement  ano- 
mal qui  se  place  en  regard  du  gouvernement 
régulier,  et  il  lui  paraît  aussi  impossible 
(lue  le  pays  marche  avec  régularité  quand 
il  est  livré  à  deux  espèces  de  gouverne- 
ments, que  de  voir  l'ordre  naturel  se  main- 
tenir si  le  monde  était  éclairé  par  deux 
soleils.  En  ce  qui  concerne  l'adjonction  des 
capacités,  pour  être  logique,  il  faudrait  en 
revenir  à  la  loi  primitive  du  gouvernement 
provisoire,  étendre  les  brevets  de  capacité 
;iux  brevets  accordés  aux  membres  du  corps 
ecclésiastique.  En  terminant,  l'orateur  déclare 
de  nouveau  que  c'est  avec  un  profond  senti- 
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ment  de  regret  qu'il  se  sépare,  en  cette  occa- 
sion, de  la  marche  que  suit  une  partie  de  ses 
amis  politiques.  Toutefois,  il  se  console  de  ce 

regret,  par  la  pensée  que  ce  dissentiment  sur 
un  point  déterminé  n'altère  en  rien  le  lien 
commun  qui  les  unit.  11  est  en  eux  une  foi 
commune  à  laquelle  l'union  ne  faillira  pas. 
C'est  au  m»m  de  cette  foi  commune  que  tous 
combattent;  c'est  au  nom  de  cette  foi  com- 
mune qu'il  espère  voir  son  opinion  triompher 
dans  la  grande  lutte  électorale  qui  se  prépare. 
—  12.  La  proposition  de  M.  Castiau  est  ap- 
puyée  par  M.  Fleussu,  qui  dit  que  pour  être 
juste  il  faut  donner  aux  capacités  les  avan- 
tages et  les  droits  qui  correspondent  aux 
charges  qu'on  leur  impose  en  les  portant  sur 
la  liste  du  jury.  M.  Dechamps,  m.  a.,  félicite 
M.  Dolez  de  son  discours,  qu'il  considère 
comme  un  acte  de  courage,  de  haute  raison 
politique,  et,  en  outre,  comme  un  service 
rendu  au  parti  libéral,  car  le  sentiment  du 
pays  repousse  avec  un  admirable  instinct  de 
conservation  les  projets  de  réforme  électo- 
rale qui  seraient  présentés  au  profit  de  la 
(Imite,  comme  ceux  qui  sont  présentés  au 
profit  de  la  gauche.  La  proposition  de  M. Cas- 
tiau n'est  que  la  préface  d'une  réforme  élec- 
torale et  parlementaire  bien  autrement  radi- 
cale. Elle  est  inconstitutionnelle,  puisque  le 
Congres  Ta  repoussée,  et  le  cens  uniforme  de 
20  florins,  auquel  M.  Castiau  a  dit  qu'il  voulait 
arriver,  serait  presque  le  suffrage  universel. 
11  faut  prendre  garde!  La  loi  d'élection,  dans 
tous  les  pays,  est  londamentale,  elle  est  liée 
au  sort  de  la  Constitution  même.  En  Belgique, 
cela  est  plus  vrai  que  partout  ailleurs,  puis- 
que la  Constitution  renferme  les  bases  du  ré- 
gime électoral.  C'est  la  loi  organique  la  plus 
importante,  celle  à  laquelle  il  faut  toucher  la 
dernière;  et  ceux  qui  ont  reculé  devant  une 
réforme  administrative,  introduite  en  1842 
dans  la  loi  communale,  ne  peuvent,  sans 
donner  un  démenti  à  leurs  convictions,  prê- 
ter imprudemment  la  main  à  une  réforme 
politique  à  laquelle  serait  soumise  notre  loi 
électorale,  sur  laquelle  reposent  nos  institu- 
tions parlementaires.  M.  d'Elhoungne  dit  que 
la  réforme  électorale  n'est  pas  nécessaire  au 
parti  libéral  pour  accomplir  la  conquête  de 
la  majorité  et  du  pouvoir,   mais  elle  est  un 

d<  justice  et  de  réparation.  Les  droits 
méconnus,  les  intérêts  froissés  qu'on  refoule, 
ulcérés  et  frémissants,  hors  du  corps  électo- 
ral du i\t -ut  nécessairement  réagir  contre  lui 
iété  tout  entière.  Il  y  a  donc  à 
donner  satisfaction  a  ce  qui  est  légitime.  11  y 
I  des  intérêts  a  sauvegarder,  des  droits  qu'il 
tani  reconnaître,  qu'il  faut  sanctionner.  Pour 

mplirune  réforme,  il  ne  faul  pas  nécessai- 
rement qu'on  sente  au  fond  de  la  société  bouil- 
lonner les  passions  exaspérées.   Eaudra-t-il 


que,  comme  dans  la  Grande-Bretagne  de  1831, 
la  législature  sente  sous  ses  pieds  se  soulever 
un  volcan?  Exigera-t-on  enfin  qu'il  y  ait  là 
une  effroyable  révolution  à  la  fois  sociale  et 
politique,  prête  à  éclater,  et  dont  l'explosion, 
devenue  imminente,  fasse  taire  les  considéra- 
tions égoïstes,  fasse  pâlir  les  obstinations 
aveugles,  et  vienne  briser  toutes  les  résis- 
tances? Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  dis- 
cussion, l'orateur  s'applaudit  de  l'avoir  vue 
surgir.  Quoi  qu'il  en  arrive,  elle  aura  porté 
ses  fruits.  La  question  sera  posée  devant  les 
électeurs;  elle  sera  résolue  par  les  élections. 
M.  Dumortier,  r.,  déclare  que  si  la  proposition 
avait  pour  but  l'extension  des  droits  poli- 
tiques, il  la  voterait  sur-le-champ.  Mais  il 
s'agit  uniquement  d'accorder  un  privilège  à 
certaines  classes  de  la  société.  Le  cens,  a-t-on 
dit,  est  une  présomption  de  capacité.  Cela 
est  complètement  inexact.  Le  cens  n'est  nul- 
lement une  présomption  de  capacité;  c'est 
une  garantie  ;  le  cens  n'est  autre  chose  qu'une 
garantie  d'ordre  pour  l'avenir  du  pays,  une 
mesure  en  faveur  de  la  paix  publique.  II  y 
avait  deux  systèmes  en  présence  pour  former 
le  corps  électoral  :  c'était  d'y  appeler  les 
hommes  par  catégories,  ceux  que  dans  un  pays 
voisin  on  a  appelés  des  capacités,  ou  de 
prendre  pour  base  le  cens  électoral.  Eh  bien, 
le  Congrès  a  pris  bour  base  le  cens  électoral. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'après  avoir  constitué  le 
pays  en  l'absence  de  tout  pouvoir,  après  avoir 
décrété  une  Constitution  qui  représente  exac- 
tement le  vœu  du  pays,  sans  être  influencé 
par  aucune  autorité,  quelle  qu'elle  fût,  il  a 
pensé  qu'il  fallait  donner  des  garanties  de 
stabilité  à  cette  institution.  D'après  le  système 
proposé  par  M.  Castiau,  il  suffira  que  l'on 
paye  20  florins  d'impôts  et  que  l'on  exerce  une 
profession  dite  libérale,  pour  être  électeur 
pour  les  chambres.  Or,  d'après  la  loi  commu- 
nale, il  faut  payer  100  fr.  pour  prendre  part 
à  l'élection  des  membres  du  conseil  commu- 
nal, de  manière  que  telle  personne  qui  ne 
payera  que  20  florins,  sera  électeur  pour  les 
chambres  et  n'aura  pas  le  droit  de  voter  pour 
la  commune.  M.  Castiau  dit  qu'il  a  l'intention 
d'appliquer  aux  élections  provinciales  et 
communales  le  bénéfice  du  droit  exceptionnel 
dont  il  veut  doter  les  professions  libérales, 
en  les  admettant  sans  condition  de  cens. 
M.  de  Mérode  soutient  que  le  grand  avantage 
pour  la  capacité  ne  consiste  pas  dans  l'élec- 
torat,  mais  dans  le  droit  d'éligibilité.  Or,  tout 
Belge  est  éligible  à  25  ans.  M.  Verhaegen 
prend  la  défense  du  principe  des  associations 
libérales  permanentes,  qui  sont  indispen- 
sables pour  servir  de  contre-poids  aux  asso- 
ciations cléricales  permanentes  qui  pullulent 
en  Belgique.  La  discussion  étant  close, 
M.  d'Elhoungne  propose  de  voter  sur  la  ques- 
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tioii  de  principe  suivante  :  «  Admettra-t-on,  au 
minimum  du  cens  ûxé  par  la  Constitution,  les 
capacités?  »  M.  Dolez  fait  observer  que  la  loi 
sur  le  jury  n'admet  pas  des  capacités,  mais 
des  catégories.  11  propose  de  dire  :  «  Admet- 
tra-t-on,  par  adjonction  à  la  liste  des  élec- 
teurs, L'une  ou  l'autre  des  catégories  emprun- 
tées a  la  loi  sur  le  jury?  »  La  question  ainsi 
posée  est  résolue  négativement  par  48  voix 
contre  22  et  une  abstention  (M.  Le  Hon). 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  adopté 
à  l'unanimité. 

(i  mai.  MM.  Verhaegen,  Rogier  et  Deltbsse 
réclament  le  rapport  sur  une  pétition  d'élec- 
teurs de  Soignies,  qui  demandent  qu'on  ne 
1rs  convoque  plus  pour  voter  dans  un  établis- 
sement épisco pal.  M.  Verhaegen  se  plaint,  en 
outre,  du  retard  apporté  à  la  révision  des 
listes  électorales.  M.  de  Theux,  m.i.,  répond 
qu'il  n'a  aucune  connaissance  des  faits  signa- 
lés. —  7.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  pétition  de  Soignies,  qui  est  signée  de 
250  électeurs.  Sur  ses  conclusions,  appuyées 
par  M.  Verhaegen,  la  pétition  est  renvoyée 
au  m.  i. 

FINANCES. 

15  novembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  l'ex- 
posé de  la  situation  du  Trésor  au  1er  septem- 
bre 1840. 

1-2 janvier.  11  présente  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  l'acquisition  des  locaux  et  bâtiments 
de  la  société  belge  de  librairie,  rue  du  Nord 
à  Bruxelles.  — 13. 11  dépose  ensuite  un  projet 
de  ciédit  de  120,000  fr.  pour  reconstruteion 
de  l'hôtel  de  la  cour  des  comptes.— 28.  M.  de 
Man  d'Attenrode,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dé- 
pois  ei  consignations. 

11  lévrier.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  p<»ur  acquisition  de  la 
maison  et  du  terrain  de  la  société  de  librairie 
belge  (Hauman  et  Cie),  rue  du  Nord,  à  Bruxelles 
ri  sur  le  crédit  pour  reconstruction  de  l'hôtel 
de  la  cour  des  comptes.  —  22.  M.  Malou, 
///.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
prouver  une  convention  faite  avec  la  Société 
Générale  pour  la  pension  des  employés  atta- 
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pour  l'achat  des  terrains  de  la  rue  du  Nord, 
destinés  à  recevoir  une  succursale  des  bu- 
reaux du  ministère  des  linanees,  est  adopté 
par  '>'(.  voix  contre  0  et  une  abstention,  après 
des  observations  de  MM.  Jonet,  Lebeau, 
Veydt,  /■.,  Rogier,  Malou,///.  /.,et  de  Brouc- 
kere.  Celui  qui  concerne  la  reconstruction 

de  l'hôtel  de  la  cour  des  comptes  est  adopté  à 

l'unanimité,  après  des  explications  échangées 
entre  MM.  Veydt,  r.,  et  Malou,  ///.  /'.,  sur  les 
dangers  d'incendie.  La  chambre  Note  les  ar- 


ticles du  projet  de  loi  relatif  à  l'administra- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations.  Ces  articles 
donnent  lieu  à  des  observations  de  détail 
présentées  par  MM.  Osy,  de  Man  d'Atten- 
rode, r.,  de  Brouckere,  Delfosse,  Lejeune, 
De  Bonne  et  Malou,  m.  f.  —  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

3  mars.  M.  de  Brouckere,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  convention  conclue  avec  la 
Société  Générale.  —  5.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  10.  M.  Malou,  ///.  /"., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  490,000  fr. 
pour  l'acquisition  de  deux  hôtels,  n08 12  et  11, 
rue  de  la  Loi  et  d'une  maison  n°  5,  rue  de 
l'Orangerie,  à  Bruxelles.  —  20.  11  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  la  vente  de  biens 
domaniaux  jusqu'à  concurrence  de  1,004,000 
francs. 

14  avril.  M.  Lebeau,r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'acquisition  de 
deux  hôtels,  rue  de  la  Loi.  —  17.  M.  Malou, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  pour  solde 
de  dépenses  antérieures  à  1851.  —  21.  M.  Van 
Cutsem,r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi.  —  29.  La  demande  de  crédit  pour 
l'acquisition  de  deux  hôtels,  nos  12  et  14,  rue 
de  la  Loi,  donne  lieu  à  des  critiques  de 
MM.  Osy  et  Delehaye.  Ceux-ci  trouvent  qu'il 
est  inutile  de  réunir  les  ministères  dans  la  rue 
de  la  Loi,  de  décréter  le  principe  d'une  dé- 
pense qui  atteindra  1,500,000  fr.  MM.  Malou, 
m.  /'.,  et  Lebeau,  r.,  défendent  le  projet.  Ils 
sont  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  laisser  échapper 
l'occasion  qui  résulte  de  la  mise  en  vente  de 
l'hôtel  Engler  pour  réunir  tous  les  hôtels 
ministériels  autour  du  Palais  de  la  Nation  et 
pour  compléter  l'ensemble  monumental  du 
quartier  du  Parc.  M.  Malou  fait  entrevoir,  en 
outre,  la  possibilité  de  transférer  l'hôtel  pro- 
vincial de  la  rue  du  Chêne  au  ministère  de 
la  justice,  rue  de  la  Régence  et  de  revendre 
les  terrains  de  l'hôtel  provincial  a  des  condi- 
tions avantageuses.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  55  voix  contre  19  et  4  absten- 
tions. 

6  mai.  M.  Kervyn,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation 
de  biens  domaniaux.  —  7.  11  est  adopté  à 
l'unanimité. 

GUERRE. 

21  novembre.  M.  Prisse,  ;//.  g.,  dépose  des 
amendements  au  projet  de  loi  sur  le  rang  et 
le  mode  d'admission  et  d'avancement  des  mé- 
decins militaires. —  28.  M.  Sigart,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ces  amendements. 

%  décembre.  M.  Prisse,  ///.  //.,  dépose  un 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  10  juin  1850,  sur  le  mode 
d'avancement  dans  l'armée,  ne  sont  pas  ap- 
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plicables  aux  princes  de  la  famille  royale. 
Toutefois,  ils  110  pourront  être  nommés  colo- 
nels qu'à  fâge  *le  dix-huit  ans  révolus,  et 
leur  avancement  aux  grades  supérieurs  sera 
déterminé  par  le  Roi.  —  s.  M.  de  Garcia, 
r.s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  />.  de  la 
guerre. — 9.  M.  de  Mérode,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'avancement 
militaire  des  princes  de  la  famille  royale.  — 
10.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. — 15.  M.  Prisse, 
m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
tingent de  Tannée.  —  16.  M.  de  Garcia, 
r.  .*.  c,  présente  le  rapport  sur  cet  objet.  — 
17.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
des  observations  de  MM.  Alb.du  Bus,  de  Man 
d'Attenrode,  de  Garcia,  r.,  Lebeau  et  de 
Tornaco,  sur  la  nécessité  de  reviser  la  loi  sur 
la  milice.  M.  Prisse,  m.  g.,  déclare  à  ce  pro- 
pos  qu'il  se  rallie  aux  propositions  qui  ont 
été  faites  par  son  prédécesseur. — 19.  M.  Ma- 
lou,  m.  /'..  dépose  la  demande  d'un  crédit 
provisoire  de  5  millions  au  département  de 
la  guerre.  —  21.  M.  de  Garcia,  /'.  s.c,  con- 
clut à  l'adoption  de  ce  projet.  —  22.  11  est 
adoptée  l'unanimité.  —  25.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Zoude,  r.  c,  la  chambre  renvoie 
au  m.  g.  une  pétition  du  conseil  communal 
de  Nieuport  qui  demande  une  augmentation 
de  garnison  el  une  modification  au  règlement 
sur  l'ouverture  et  la  fermeture  des  portes  de 
la  ville. 

26 janvier.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  au  rang  et  au 
mode  d'avancement  des  médecins  militaires. 
Las.  c.  propose  d'interdire  à  ceux-ci  la  pra- 
tique civile.  MM.  Prisse,  m.  g.,  Sigart,  r.,  de 
Brouckere,  Pirson,  de  Garciaet  Brabant  pren- 
nent part  à  la  discussion  générale,  dans 
laquelle  M.  de  Brouckere  combat  énergique- 
ment  l'amendement  de  las.  c,  et  propose,  de 
son  côté,  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
L'assimilation  pour  le  rang  des  officiers  de 
santé  désignés  ci-dessus  recevra  l'accroisse- 
ment suivant  après  dix  années  de  service 
effectif  dans  leurs  grades  respectifs,  savoir  : 
l'inspecteur  général  aura  le  rang  de  lieute- 
nant général  ;  le  médecin  en  chef,  le  rang  de 
général-major  ;  les  médecins  principaux,  le 
rang  de  colonel;  les  médecins  de  garnison,  le 

de  lieutenant-colonel  ;  la  moitié  des  mé- 
decins  de  régiment,  le  rang  de  major.  »  Cet 
amendement  n'est  pas  adopté,  et  l'article  iCT 

ité  en  ces  termes  : 

Les  officiera   du  service  de  santé  de 
farinée  sont  assimilés,  a  dater  du  jour  de  leur 
nomination,  aux  grades   militaires  désignés  ci- 
après,  savoir  : 
L'i  général, au  grade  de  général-major; 

Le  médecin  en  chef,  au  grade  de  colonel; 
médecins  principaux,  au  grade  de  lieutenant- 
oel; 
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Los  médecins  de  garnison,  au  grade  de  major; 

Les  médecins  de  régiment,  au  grade  de  capi- 
taine de  l'°  classe; 

Les  médecins  de  bataillon  de  \rc  classe,  au  grade 
de  capitaine  de  2°  classe  ; 

Les  médecins  de  bataillon  de  2r classe,  au  grade 
de  lieutenant  ; 

Les  médecins  adjoints,  au  grade  de  S0US-)ieute- 
nanl  ; 

Le  pharmacien  principal,  au  grade  de  major; 

Le  pharmacien  de  lre  classe,  au  grade  de  capi- 
taine; 

Le  pharmacien  de  2e  classe,  au  grade  de  lieute- 
nant ; 

Le  pharmacien  de  3e  classe,  au  grade  de  sous- 
lieutenant  ; 

L'inspecteur  vétérinaire,  au  grade  de  major  ; 

Les  vétérinaires  de  \ re  classe,  au  grade  de  capi- 
taine ; 

Les  vétérinaires  de  2e  classe,  au  grade  de  lieu- 
tenant"; 

Les  vétérinaires  de  3e  classe,  au  grade  de  sous- 
lieutenant. 

Les  articles  2  et  5  donnent  lieu  à  des  obser- 
vations de  MM.  de  Garcia,  de  Man  d'Atten- 
rode et  Prisse.  —  M.  de  Man  d'Attenrode 
propose  la  suppression  de  ce  §  :  «  Nul  ne 
pourra  obtenir  le  grade  d'inspecteur  général, 
s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  médecin  en  chef.  »  M.  de  Garcia,  par  . 
contre,  propose  d'ajouter  et  de  médecin  prin- 
cipal. —  27.  M.  Mast  de  Yries,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  de 
550,940  fr,  70  c.  au  département  de  la  guerre 
pour  dépenses  arriérées.  La  chambre  reprend 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  service 
de  santé  de  l'armée.  Les  amendements  de 
MM.  de  Man  d'Attenrode  et  de  Garcia  sont 
rejetés.  Les  articles  1  à  45,  relatifs  aux  pro- 
grammes des  examens  et  aux  conditions 
d'avancement,  sont  adoptés,  après  des  obser- 
vations de  MM.  de  Man  d'Attenrode,  Prisse, 
m.  g.,  Manilius  et  Sigart,  /\  Vient  ensuite 
l'amendement  de  la  s.  c,  qui  interdit  la  pra- 
tique civile  aux  médecins  militaires  en  acti- 
vité de  service.  Après  avoir  entendu  MM.  Si- 
gart, r.,  Kodenbach,  de  Brouckere,  de  Man 
d'Attenrode  et  Prisse,  m.  g.,  la  chambre 
rejette  l'amendement  par  54  voix  contre  (>  et 
une  abstention.  Les  articles  relatifs  aux  pen- 
sions et  les  dispositions  transitoires  sont 
adoptés,  MM.de  T'Serclaes,  Osy,  de  Garcia, 
de  Brouckere,  de  Man  d'Attenrode,  Brabant, 
Van  den  Eynde  et  Prisse,  m,  g.,  prennent  la 
parole  dans  ce  débat.  M.  Malou,  m.  /'.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
-200.000  fr.  an  département  de  la  guerre.  — 
28.  Discussion  du  H.  delà  guerre.  M.  Pirson, 
indisposé,  écrit  pour  exprimer  son  regret  de 
ne  pouvoir  assistera  la  discussion  pour  com- 
battre la  réduction  proposée  sur  le  chapitre 
de  la  Solde.  La  discussion  s'ouvre  par  des 
observations  de  M.  de  Brouckere-,  au  sujet  d 
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droit  que  s'arroge  le  département  de  la  guerre. 
contrairement  à  l'avis  de  la  eour  des  comptes, 
de  disposer  des  crédits  provisoires  sans  que 

des  arrêtés  royaux  en  aient  réglé  l'emploi. 
M.  Prisse,  m,  g.,  avoue  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  cet  avis,  et  qu'il  n'a  fait  que 
suivre  la  coutume  de  ses  prédécesseurs.  Il  se 
conformera  désormais  aux  indications  qui 
viennent  d'être  données.  M.  Rogier  porte 
ensuite  le  débat  sur  le  terrain  financier.  Par 
suite  de  la  cherté  des  denrées  alimentaires  et 
des  fourrages,  le/?. de  laguerre,  qui  était  pré- 
senté au  chiffre  de  28,150,000  fr.,  se  trouve 
augmenté  de  1,300,000  fr.  Où  sont  les  voies 
et  moyens  destinés  à  faire  face  à  cette  aug- 
mentation? On  ne  peut  songer  à  l'emprunt  en 
ce  moment.  Le  ministère  n'oserait  proposer 
de  nouveaux  impôts.  11  n'y  a  donc  pas  d'autre 
alternative  que  de  réduire  les  dépenses,  et 
il  faudrait  pour  y  arriver  diminuer  l'effectif  et 
renvoyer  quelques  milliers  d'hommes  dans 
leurs  foyers.  MM.  de  Brouckere  et  Osy  sou- 
tiennent la  même  thèse.  Le  premier  voudrait 
que  l'on  diminuât  les  garnisons  des  petites 
places  fortes  et  que  l'on  supprimât  les  senti- 
nelles inutiles,  le  second  que  l'on  fît  des 
économies  sur  le  matériel.  M.  Prisse,  m.  g., 
répond  qu'il  lui  serait  impossible  d'accepter 
la  responsabilité  de  la  situation  avec  une 
diminution  de  l'effectif.  M.  de  Garcia,  r.,  dit 
que  la  s.  c,  en  votant  le  B.,  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  exigences  de  la  loi  d'organi- 
sation. M.  Malou,  m.  /.,  dit  qu'on  assombrit 
inutilement  la  situation  financière;  il  soutient 
que  l'équilibre  existe  entre  les  ressources  or- 
dinaires et  les  dépenses  ordinaires,  et  que 
les  crédits  supplémentaires  sont  compensés 
par  les  excédants  des  BB.  Il  se  croit  pas  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  on  puisse 
recourir  à  l'impôt,  ni  à  l'emprunt;  mais  les 
charges  publiques  sont  moins  lourdes  chez 
nous  que  dans  les  pays  voisins,  et  il  faut 
songer  sérieusement  a  créer  de  nouvelles 
ressources  pour  l'avenir,  en  même  temps 
que  se  montrer  sobre  de  dépenses  pour  les 
travaux  publics  qui  ne  sont  pas  absolument 
indispensables.  M.  de  Mérode  dit  qu'il  aime- 
rait mieux  que  le  chiffre  de  l'impôt  fût 
plus  élevé  et  que  nous  ne  vissions  pas 
s'accroître  dans  d'énormes  proportions  la 
dette  publique.  —  20.  Après  le  vote,  par 
52  voix  contre  2  et  une  abstention,  du  projet 
de  loi  relatif  aux  médecins  militaires,  la  dis- 
cussion est  reprise  sur  le  B.  M.  Lebeau  re- 
prend la  thèse  de  MM.  Rogier  et  de  Brouc- 
kere et  réclame  des  économies.  Il  croit  que 
l'on  pourraitapporter  une  légère  réduction  à 
la  solde.  Il  a  entendu  dire  par  des  généraux 
qui  ont  pour  les  soldats  une  sollicitude  vrai- 
ment paternelle,  que  ceux-ci  conservent  au- 
jourd'hui, leurs  dépenses  payées,  de  quoi 


s'enivrer.  L'orateur  demande  en  terminant 
s'il  est  vrai  que  des  officiers  de  l'armée  sont 
actionnaires  de  la  société  d'encouragement 
pour  le  service  militaire  et  qu'il  y  a  une  sorte 
de  parti  pris  de  la  part  des  chefs  de  corps  de 
refuser  les  remplaçants  qui  sont  présentés 
par  d'autres  que  cette  société.  M.  Prisse, 
m.  g.§  déclare  ignorer  ces  faits;  mais  si  l'abus 
existe,  il  est  indispensable  qu'il  disparaisse. 
Lei»,  ne  peut  garantirqueles  circonstances  lui 
permettront  de  diminuer  l'effectif  de  l'armée, 
ou  les  garnisons,  ou  le  matériel,  et  il  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  moyen  d'aller,  dans  les  prévi- 
sions du  B.,  au  delà  des  réductions  qu'il  a 
déjà  proposées.  M.  Brabant  est  ('gaiement 
d'avis  qu'il  n'y  a  d'économie  sérieuse  à  réa- 
liser que  sur  la  solde,  et  celle-là,  il  s'y  oppose 
de  toutes  ses  forces.  L'Etat  donne  au  soldat 
90  c.  par  jour  pour  logement,  habillement, 
nourriture,  etc.  Il  n'y  a  moyen  de  rien  re- 
trancher de  cette  allocation,  et  s'il  est  vrai 
que  le  soldat  s'enivre  avec  l'argent  de  poche 
qu'il  reçoit  tous  les  cinq  jours,  il  sciait  facile 
de  remédier  à  cet  inconvénient  en  payant  la 
solde  tous  les  jours,  comme  on  fait  en*  temps 
de  guerre.  M.  de  Tornaco,  partisan  des  éco- 
nomies comme  MM.  Hogier,  Lebeau  et  de 
Brouckere,  demande  que  l'on  donne  enfin  une 
solution  à  la  question  des  forteresses,  qui  est 
pendante  depuis  1851.  M.  Castiau  plaide,  à 
son  tour,  la  thèse  des  réductions  de  dépen- 
ses, et  rappelle  que,  prévoyant  ce  qui  arrive, 
il  a  voté  contre  la  loi  d'organisation  militaire. 
11  raille  M.  Malou  sur  sa  quiétude  et  son 
optimisme,  alors  que, dans  l'opposition,  il  se 
montrait  un  vrai  Brutus  quand  les  intérêts 
du  Trésor  étaient  en  cause.  11  reproche  aussi 
à  la  -s.  c.  de  n'avoir  rien  osé  proposer  en 
faveur  des  réfugiés  polonais,  comme  si  la 
Belgique  était  descendue  tellement  bas, qu'elle 
ne  pourrait  plus  exercer  un  acte  d'humanité 
sans  la  permission  de  l'empereur  de  Bussie 
ou  du  roi  de  Prusse.  M.  Malou,  ;//.  /'.,  répète 
qu'il  s'occupe  de  rechercher  de  nouvelles  res- 
sources pour  le  Trésor  sans  augmenter  les 
charges  des  contribuables,  et  fait  allusion  au 
système  des  assurances  par  l'Etat,  dont  il  a 
parlé  dans  la  discussion  desonZ?.-  -30.Jli.de 
Brouckere  convient  qu'il  vaudrait  mieux  con- 
server l'armée  sur  le  pied  actuel,  si  l'on 
n'était  (Mi  présence  d'un  déficit,  mais  vu  l'im- 
possibilité de  faire  un  emprunt  et  de  créer 
des  impôts,  il  insiste  pour  que  des  économies 
soient  faites  et  que  l'on  l'envoie  dans  leurs 
foyers  110  des  miliciens.  M.  Prisse,  ///.  g.t 
déclare  (pie  si  la  Chambre  décrète  une  réduc- 
tion de  l'effectif,  il  examinera  s'il  peut  l'ac- 
cepter. M.  Lebeau  croit  qu'il  y  aura  peut-être 
moyen  de  s'entendre  sur  un  chiffre  transac- 
tionnel. M.  de  Garcia,  ?'.,  ne  consentira  pas 
;i  voter   une  mesure  qui  aurait   pour  objet 
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d'imposer  au  gouvernement,  d'une  manière 
absolue,  l'obligation  de  réduire  l'effectif  de 
l'armée  reconnu  nécessaire  dans  tous  les  />/>. 
précédents.  M.  Osy  traduit  en  amendement 
la  pensée  de  M.  de  Brouckere  el  propose  de 
réduire  le  />.  de  728,603  fr.  87  c,  répartis 
sur  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  la 
masse  de  pain  el  le  casernement.  M.  MaLou,  \ 
m.f.,  n'admet  pas  que  l'on  puisse,  par  un  vote 
à  l'occasion  du  />..  obliger  le  m.  g.  à  réduire 
d'une  façon  permanente,  c'est-à-dire  pour 
toute  l'année  1817.  l'effectif  de  l'armée. 
M.  Rogier  répond  que  les  cadres  resteront 
intacts  et  que  si  les  circonstances  l'exigent,  on 
pourra  réclamer  des  crédits  supplémentaires. 
M.  Prisse,  m.  g-,  ditqu'il  est  bien  entendu 
nu'il  ne  s'agit  pas  d'une  diminution  de  l'ef- 
fectif pour  l'avenir.  Il  examinera  s'il  peut  se 
rallier  à  l'économie  proposée  et  en  fera  fran- 
chement la  déclaration  à  la  chambre.  M.  Osy 
fait  observer  qu'en  cas  d'événements  extraor- 
dinaires, le  gouvernement  pourrait  faire  sous 
sa  responsabilité  les  dépenses  nécessaires. 

1"  février.  M.  Prisse,  m.  g.,  s'explique  sur 
l'amendement.  Il  déclare  qu'il  est  prêt  à  in- 
troduire des  économies  en  appelant  les  mili- 
ciens plus  tard  sous  les  armes  et  en  les  ren- 
voyant plus  tôt  dans  leurs  foyers,  mais  il  ne 
croit  pas  pouvoir  diminue  l'effectif  de  l'armée. 
Quand  on  a  demandé  cette  réduction  en 
France  en  1845,  le  maréchal  Soult  a  répondu 
que  ce  serait  raccourcir  l'épée  de  la  France. 
N'oublions  pas  que  la  nôtre  n'est  pas  trop 
longue.  M.  Rogier  proteste  de  ses  sympathies 
pour  l'armée  et  pour  le  m.  g.  personnelle- 
ment, mais  il  est  dominé  par  les  nécessités  du 
r.  Le  débat  sur  la  question  financière 
reprend  entre  l'orateur  et   M.  Malou,  m.  /'. 


1  Toui  Belge  parvenu  à  l'âge  de  l'appel  à  la  mi 
lice  devrait  déclarer  s'il  a  l'intention  de  servir  acti- 
vement ou  de  se  libérer  pécuniairement.  Dans  ce  cas, 
il  devrait  déposer,  dans  un  terme  donné,  le  montant 
de  la  somme  fixée  par  la  loi,  et  qui  pourrait  être 
inférieure,  vu  le  grand  nombre  de  personnes  appe- 
contribuer,  a  celle  que  l'on  demande  mainte- 
nant pour  un  remplaçant. 

Lesconseilsde  milice  seraient  chargés  de  constater 

la  validité  des  exemptions  aussi  larges  que  possible, 

lées  par  la  loi,  mais  desquelles  les  personnes 

qui  jouissent  d'une  certaine  aisance  ne  pourraient 

rotiter.  On    ne    verrait  plus  les   malheureux 

nts  de  la   campagne  si   souvent  victimes  des 

ons  des  marchands    d'hommes,    qui  viennent 

rnières  ressources  pour 

•urnir  un  remplaçant.  Si  la  contribution  miii- 

idmise,  les  p<  res  de  Camille,  connaissant 

•>  de  la  loi.  se  mettraient  a  Pavanée  <n 

qui  ne 

i  vii-  activement,  en  économisant, 

:  le  fruit  de  leur  travail, 

poui  raient  venir,  on,  au  secours  de 

leur  famille. 

La  loi  tixerait  l'ordre  dans  lequel  les  jeunes 
qui  n'auraient    point   de  mntifR  d'exemption  el  qui 


Dans  la  même  séance,  M.  de  Lannoy  indique 
comme  modification  à  introduire  dans  la  lé- 
gislation sur  le  recrutement,  le  système  de 
l'exonération  (i).—  2.  Discussion  <[<>*  articles. 

Au  chapitre  Administration  centrale,  la  cham- 
bre, après  avoir  entendu  MM..  Prisse,  m.  g., 
de  Garcia,  r.,  Osy.  Van  den  Steen  et  de 
Brouckere,  rejette  une  diminution  de  4,000  fr. 
proposée  par  la  s.  c.  sur  le  traitement  des 
employés  du  ministère  de  la  guerre.  Au  cha- 
pitre Secours  à  d'anciens  militaires,  M.  Prisse, 
m.  g.,  annonce  qu'il  compte  présenter  un 
projet  de  loi  conférant  la  pension  de  major  à 
M.  Boinc  (de  Jodoigne)  (voir  Pétitions)  en 
reconnaissance  des  services  qu'il  a  rendus 
pendant  la  révolution.  Ce  projet  sera  soumis 
au  Roi  aussitôt  son  retour.  Le  Roi  est  tou- 
jours empressé  de  rendre  justice  à  de  bons  et 
anciens  services.  (Très-bien  !)  MM.  Mercier, 
de  Brouckere,  Rogier  et  Rodenbach  remer- 
cient le  m.  g.  au  sujet  de  cette  déclaration. 
Des  observations  sont  présentées  par  MM.  de 
Brouckere,  Prisse,  m.  g.,  et  Malou,  m.  /'.,  sur 
les  frais  de  route  et  de  séjour  du  m.  g.  Au  cha- 
pitre Solde  et  habillement  des  différentes  armes, 
r  amendement  de  M.  Osy  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  par  49  voix  contre  II  et  2  abstentions 
(MM.  Rogier  et  de  Brouckere).  Ceux-ci  décla- 
rent qu'ils  se  sont  abstenus  à  cause  de  l'en- 
gagement pris  par  le  m.  g. d'introduire  toutes 
les  économies  compatibles  avec  les  nécessités 
du  service.  A  propos  de  la  gendarmerie,  pour 
laquelle  on  réclame  une  augmentation  de 
227,000  fr.,  M.  Veydt  rappelle  que  ce  corps 
doit  être  organisé  par  une  loi.  M.  Prisse, 
m.  g.,  répond  que  sur  les  227,000  fr.  il  y  a 
448,000  fr.  pour  27  gendarmes  à  cheval, 
27  chevaux  et  169  gendarmes  à  pied  en  plus. 


n  auraient  point  payé  la  contribution  militaire  de- 
vraient être  appelés  sous  les  drapeaux  selon  les  be 
soins  de  J  armée.  Ces  mesures,  si  fort  dans  l'intérêt 
des  familles,  ne  seraient  pas  moins  dans  l'intéi  et  de 
l'armée;  en  employant  toutes  les  sommes  fournies 
pour  les  contributions  militaires  à  une  caisse  de 
pensions  pour  les  sous-olficiers  et  soldats,  elle  serait 
plus  que  suffisante  pour  fournir  à  tout  militaire  qui 
aurait  fait  un  certain  terme  de  bon  et  lovai  service 
une  pensionqui  serait  plus  considérable  pour  les  sous- 
otliciers  et  augmenterai!  pour  les  services  plus  longs. 
De  cette  manière,  le  service  militaire  serait  pour 
les  soldats  une  véritable  carrière  :  ce  service  ne 
serait  plus  regardé  comme  une  charge  pénible;  ecux 
qui  auraient  employé  leurs  plus  belles  années  au 
service  de  l'Etat  seraient,  dignement  récompensés, 
les  soldats  auraient  en  perspective  la  réeompen 

leur  bonne  conduite.  De  retour  dans    leurs  lamilles. 

ils  auraienl  une  existence  assurée;  tandis  que  main- 
tenanl  le  cultivateur,  l'ouvrier  qui  aétéobligéd  aban- 
donner, pendant  quelques  années,  ses  travaux  revient 
chez  lui  ayant  le  coût  du  travail;  ayant  contracté, 
dans  les  voies  pu  il  a  été  eu  garnison,  des  habitudes 
souvent  mauvaises  qu'il  n'avait  pas  auparavant,  il 
trouve  plus  difficilement  de  l'ouvrage  el  la  misère  |p 

porte  bientôt  a  drs  , 
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Le  reste  de  l'augmentation  s'applique  aux 
fourrages.  M.  Orban  combat  l'augmentation, 
qui  est  défendue  par  MM.  d'Anethan,  m.  j., 
de  Garcia, r.,  et  l>e  Smet.  Sur  la  proposition 
de  M.  Veydt,  la  chambre  divise  ce  chiffre  en 
charges  ordinaires  et  extraordinaires,  et  l'al- 
location est  adoptée.  A  l'article  relatif  aux 
Primes  de  réengagement,  M.  Orban  signale  de 
nombreux  abus  résultant  des  opérations  de 
la  Société  de  remplacement,  le  haut  prix  des 
remplaçants  occasionné  par  une  sorte  de  rao- 
Dopole  quasi-officiel  dans  lequel  des  officiers 
généraux  sont  intéressés  comme  actionnaires. 
Il  y  a  dans  cette  association  un  but  utile  qui 
explique  la  présence  de  personnes  éminem- 
ment honorables  dans  le  conseil  d'administra- 
tion. Ce  but  est  de  conserver  à  l'armée  d'anciens 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  du  goût  et  de 
l'aptitude  pour  le  service  militaire.  Mais  ce 
but,  on  peut  l'atteindre  sans  l'intermédiaire  de 
la  société  et  sans  maintenir  les  abus  dont  elle 
vit.  Le  gouvernement  fournit  à  la  société,  par 
ses  quartiers-maîtres  et  par  ses  agents,  la 
liste  des  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui 
veulent  servir;  au  lieu  de  transmettre  cette 
liste  à  la  société,  qu'on  la  transmette  aux  gou- 
verneurs de  province,  qui  rempliront  vis-à-vis 
des  miliciens  l'office  dont  la  société  est  char- 
gée maintenant.  Alors  il  arrivera  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  le  gouvernement  de- 
mandera, comme  aujourd'hui,  1,700  fr,  pour 
le  remplacement,  et  alors  il  pourra  se  réser- 
ver le  bénéfice  que  fait  la  société  et  procurer 
au  Trésor  un  revenu  important,  ou  bien  il  se 
bornera  à  demander  au  remplacé  le  montant 
de  la  prime  payée  au  remplaçant,  et  il  procu- 
rera à  l'un  et  à  l'autre  un  immense  avantage. 
Il  fera  cesser  une  charge  odieuse  qui  pèse 
maintenant  sur  une  classe  nombreuse  de  ci- 
toyens, et  l'un  des  abus  les  plus  criants  qui 
se  soient  développés  dans  le  pays  depuis 
notre  régénération  politique.  En  attendant 
que  cette  utile  mesure  puisse  être  adoptée, 
l'orateur  demande  à  MM.  les  ministres  de  res- 
tituer aux  conseils  de  milice  et  aux  députa- 
tions  permanentes  l'autorité  et  les  attributions 
qui  leur  appartiennent  en  vertu  des  lois  ;  de 
faire  cesser  les  mesures  illégales  en  vertu 
desquelles  les  députationssont  forcées  de  re- 
cevoir, sansexamen,  les  remplaçants  militaires 
fournis  par  la  société  et  qui  ont  institué  les 
commissions  militaires  chargées  de  réviser  les 
décisions  de  l'autorité  civile  à  laquelle  incombe 
l'examen  des  remplaçants.  Il  demande  enfin 
que  l'on  cesse  d'accorder  tonte  espèce  de 
concours  à  la  société  et  qu'on  interdise  sévè- 
rement aux  officiers  de  tout  grade  de  partici- 
pe! suit  aux  actes,  soit  aux  bénéfices  de  l'as- 
sociation. M.  Prisse,  m.tj.,  est  d'avis  de  ren- 
voyer les  propositions  de  M.  Orban  à  la  8.  C. 
'•narrée,  d'examiner  le  projet  de    loi  sur   la 


milice.  Quant  aux  abus  qu'on  a  signalés,  il 
les  ignore.  Il  affirme  qu'aucun  chef  de  corps 
nefail  parti»1  de  la  société.  Mais  s'il  y  a  des 
généraux  parmi  les  actionnaires,  il  n'a  pas  le 
droit  de  leur  demander  compte  de  l'emploi 
qu'ils  font  de  leur  argent.  M.  Delfosse  de- 
mande e ment,  en  ce  cas,  le  m.g.  peut  affir- 

mer  qu'aucun  chef  de  corps  n'est  actionnaire. 
M.  Lejeune  est  d'avis  qu'il  faut  couper  le  mal 
dans  sa  racine  et  autoriser  le  gouvernement  à 
procéder  lui-même  au  remplacement  par  voie 
administrative.  M.  de  Garcia,  /'.,  appuie  le 
renvoie  à  la  s.  c.  de  la  milice.  M.  Delebaye  dit 
que  les  abus  sont  notoires.  11  cite  un  rempla- 
çant qui  a  été  refusé  quand  il  était  présenté 
par  un  particulier,  et  admis  quand  il  se  fut  fait 
engager  par  la  société.  Il  signale,  en  oiitre.ee 
fait  (fue  l'auditeur  général  est  commissaire  du 
gouvernement  prés  de  l'association,  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  qui  défend 
aux  magistrats  de  remplir  de  pareilles  fonc- 
tions. M.  Manilius  insiste  pour  le  retrait  im- 
médiat de  toutes  les  mesures  de  faveur  accor- 
dées à  la  société.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dit  que 
le  commissaire  du  gouvernement  a  été  nommé 
par  M.  Nothomb  en  1841  et  que  la  loi  sur  la 
position  des  magistrats  est  de  1844.11  exami- 
nera la  position  spécialo-de  l'auditeur  général 
et  prendra  des  mesures  en  conséquence. 
M.  M  al  ou,  m.  /.,  fait  observer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  acte  de  commerce.  M.  de  Broue- 
kere  ne  pense  pas  que  le  seul  contrat  avec 
une  société  de  ce  genre  suffise  pour  flétrir  la 
réputation  d'un  magistrat.  M.  Delehaye  ne 
conteste  pas  l'honorabilité  de  ce  magistrat, 
mais  il  s'étonne  qu'il  n'ait  pas  signalé  les  abus 
commis  et  qu'il  touche  un  tantième  sur  les 
bénéfices.  M.  Rogier  rappelle  que  dés  1837 
il  avait  signalé  tous  les  abus  qui  résulteraient 
de  la  création  de  cette  société.  Il  ajoute  que 
si,  par  impossible,  il  était  question  de  la 
création  d'un  hôtel  des  Invalides  parcette  asso- 
ciation, qui  a  pris  un  engagement  de  ce  genre, 
l'Etat  devrait  refuser  ce  concours  pécuniaire, 
après  avoir  vu  comment  les  bénéfices  ont  été 
réalisés.  M.  dcTheux,  ///./'.,  considère  comme 
la  meilleure  solution  le  renvoi  à  la  s.  c.  de  la 
milice.  M.  d'Elhoungne  ne  la  croit  pas  suffi- 
sante. H  importe  avant  tout  (pie  l'on  fasse 
cesser  les  abus  constatés.  M.  de  ïlieu\,w.  /., 
s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  qui 
seront  reconnues  nécessaires.  Vu  chapitre 
EcofemMitafre,  après  avoir  entendu  MM.  Prisse, 
m.  (/.,  et  de  Garcia,  /•.,  la  chambre  vote  une 
augmentation  sollicitée  pour  quelques  profes- 
seurs de  cet  établissement. —  3.  A  propos  du 
chapitre  Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie, 
M.  Goblel  appelle  l'attention  de  la  chambre 
sur  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  II 
soutient  que  le  matériel  n'est  susceptible 
d'aucune  réduction  et  s'attache  à  démontrer 
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spécialement  la  nécessité  de  l'achèvement  des 
fortifications  de  Diest.  M.  Lejeune  constate 
avec  regret  que  le  gouvernement  n'ait  pas  de 
plan  arrêté  pour  la  défense  nationale  et  signale 
une  brochure  du  lieutenant-colonel  Eenens, 
dont  les  journaux  allemauds  ont  parlé  et  qui 
tend  à  établir  la  nécessité  d'un  camp  retran- 
ché à  Anvers.  M.  Lebeau  insiste  pour  que  le 
gouvernement  ne  perde  pas  de  vue  cette  grave 
question  îles  forteresses.  Il  croit  toutefois  que 
la  place  de  Diest  taisait  partie  d'un  système  de 
défense  contre  la  Hollande,  qui  n'a  plus  de 
raison  d'être  depuis  ISÔi).  M.  Prisse,  m.  g., 
dit  que  le  département  de  la  guerre  fait  de 
cette  question  l'objet  constant  de  ses  études. 
Il  demande  que  la  chambre  accorde  le  crédit 
pour  les  fortifications  de  Diest,  qui,  en  dehors 
de  leur  utilité,  assurent  des  travaux  à  la 
classe  ouvrière  en  ces  temps  ealamiteux. 
Apres  des  observations  de  MM.  de  Corswarem 
et  Osy  sur  l'accroissement  des  pensions  mili- 
taires, et  des  explications  de  M. Prisse, m.  g., 
en  réponse  à  M.  Osy,  sur  Tinstitution  des  tables 
d'officiers,  le  B.  est  adopté  par  68  voix  con- 
tre 5.  Le  crédit  pour  créances  arriérées  est 
adopté  à  l'unanimité  après  quelques  observa- 
tions de  MM.  Prisse,  m.  g.,  de  TSerclaes, 
Mast  de  Vries,  r.,  et  Osy.  —  12.  M.  Pirson, 
/•.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  un  crédit  sup- 
plémentaire de  200,000  fr.  au  département 
de  la  guerre.  —  24.  Ce  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité. 

\-2  avril.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  le  B.  de 
la  guerre  pour  1848.  Ce  projet  s'élève  à 
28,994,000  fr. 

IMPOTS. 

11  novembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  prorogation  de  la  loi  sur  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière.  — 
-27.  M.  Zoude,  /■.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi. 

.">  décembre.  Il  est  adopté  par  Y.)  voix  con- 
tre :,.  après  des  observations  de  MM.  de  Re- 
.  d'Hoffschmidt,  de  Corswarem,  Orban, 
Mercier  et  Malou,  m.  /'.,  au  sujet  de  la  répar- 
tition dans  le  Luxembourg  et  le  Limbourg. 
-  |.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité,  après 
avoir  entendu  MM.  de  Bavay,  m.  /.,  Roden- 
bach  et  /onde,/.,  le  projet  de  lui  qui  exempte 
dis  droits  de  barrière,  dans  la  province  de 
Luxembourg,  le  plâtre  étranger. 

INDUSTRIE 

24  décembre.  M.  Dechamps,  ///.  «.,  dépose 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  création  d'une  so- 
ciété  d'exportation. 

\  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  De 
Muet.  /■.  c,  la  chambre  renvoie  au  ///.  /.  une 
pétition  du  sieur  Cans,  négociant  a  Alost,  qui 
demande  qu'on  établisse  une  estampille  sur 


les  toiles,  afin  de  distinguer  les  toiles-  à  la 
main  des  toiles  mécaniques.  —  8.  Sur  les 
conclusions  de  M.  De  Bonne,  r.  c,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  une  pétition  d'industriels  qui 
demandent  une  nouvelle  loi  sur  les  brevets 
d'invention.  fille  passe  a  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  ouvriers  imprimeurs  de  Bruxel- 
les qui  réclament  l'interdiction  des  presses 
mécaniques. 

17  mars.  M.  Desmaisières,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  création  d'une  société  d'exportation. 

14  avril.  M.  Dechamps,  m.  a.,  propose  une 
série  d'amendements  qui  sont  renvoyés  à  la 
.v.  e.  Ces  amendements  se  rapportent  à  la 
création  de  comptoirs  subsidiés  dans  les  pays 
transatlantiques  et  le  Levant.  —  20.  M.  Des- 
maisières, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ces 
amendements. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

13  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.,  présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  agri- 
cole et  un  autre  organisant  l'enseignement 
vétérinaire.  —  20.  Il  dépose  le  rapport  trien- 
nal sur  l'instruction  primaire. 

16  décembre.  M.  Delfosse  réclame  la  publi- 
cation du  rapport  triennal  sur  l'instruction 
primaire  et  attribue  le  retard  qu'il  signale,  au 
désir  que  l'on  a  de  ne  pas  faire  connaître  les 
abus  avant  la  discussion  du  B.  de  l'intérieur. 
M.  de  Theux,  m.  ?'.,  répond  qu'il  a  pressé  la 
rédaction  du  rapport  autant  que  possible  et 
que  le  retard  signalé  est  tout  à  fait  indépen- 
dant de  sa  volonté.  —  22.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur,  M.  Fleussu  présente 
des  observations  sur  l'organisation  des  cours 
à  l'université  de  Liège,  la  trop  grande  in- 
fluence de  la  bureaucratie  et  l'exagération 
des  matières  pour  les  examens  de  médecine. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  ce  dernier 
point  fait  l'objet  de  son  attention,  le  nombre 
des  médecins  étant  trop  peu  élevé,  surtout 
dans  les  campagnes.  M.  Rodenbach  ayant  fait 
observer  qu'il  y  a  i,900  médecins  en  Bel- 
gique, M.  de  Theux,  m.  /'.,  ajoute  qu'il  en 
faudrait  un  dans  chaque  canton  et  que  beau- 
coup de  cantons  en  sont  dépourvus.  Au  cha- 
pitre de  Y  Enseignement  primaire,  M.  Orts  re- 
nouvelle ses  critiques  au  sujet  des  retards 
apportés  dans  l'exécution  des  principales  dis- 
positions de  la  loi  de  1842,1e  choix  des  livres, 
les  conférences  des  instituteurs,  les  concours 
cantonaux  et  la  création  de  cours  normaux 
dans  les  écoles  primaires  supérieures.  On  ne 
forme  aujourd'hui  des  instituteurs  que  pour 
les  campagnes.  M.  Rogier  fait  observer  qu'il 
est  impossible  de  se  livrer  à  une  discussion 
approfondie  avant  l'impression  du  rapport 
triennal.  11  est  convenu,  après  quelques  mots 
de  MM.  de  Theux,  ///.  f.,et  Nothomb,  (pie  le 
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débat  sera  ajourné  jusqu'à  la  présentation  d'un 
prochain  crédit  supplémentaire.  —  2.~>.  M.  Hu- 
rler, en  attendant,  appuie  les  critiques  de 
M.  Orts  an  sujet  dé  la  non-exécution  de  di- 
verses prescriptions  importantes  de  la  loi.  Il 
insiste  spécialement  sur  l'insuffisance  du  pro- 
gramme des  écoles  primaires  supérieures, qui 
devraient  être  une  sorte  de  collèges.  Il  accuse 
le  m.  i.  d'avoirviolé  la  loi  en  déterminant  par 
arrêté  royal  les  heures  de  classe,  afin  d'arriver 
a  régler, d'accord  avec  les  évêques,  les  heures 
consacrées  à  l'enseignement  de  la  religion.  Il 
critique  aussi  la  circulaire  épiscopale  conte- 
nue dans  l'arrêté  du  15  août,  et  d'après  la- 
quelle les  instituteurs  sont  invités  à  s'abstenir 
de  fréquenter  les  personnes  d'une  réputation 
suspecte —  probablement  les  libéraux,  —  et 
d'éviter  les  sociétés  bruyantes.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  dit  que  jamais  pareille  exclusion  n'est 
entrée  dans  la  tète  d'aucun  évêque.  On  a 
voulu  désigner  les  personnes  de  mœurs  et  de 
conduite  suspectes  et  éviter  que  l'instituteur 
nese  livrât  à  la  dissipation.  Quant  au  règlement 
des  heures  pour  l'instruction  religieuse,  il  a 
été  pris  dans  l'intérêt  des  dissidents  qui 
pourraient  ne  pas  assister  aux  exercices  reli- 
gieux (jui  ont  lieu  au  commencement  et  à  la 
(in  de  la  classe.  Le  ///.  ajoute  que  des  difficul- 
tés matérielles  ont  retardé  l'organisation  des 
eonférenees  et  des  concours,  et  les  lacunes 
que  l'on  a  signalées  seront  prochainement 
comblées.  M.  Lys  appelle  l'attention  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  25  de  la  loi  de  18-42 
relatif  aux  obligations  des  communes.  Il  sou- 
tient que,  dès  l'instant  où  la  commune  a  con- 
sacré deux  centimes  additionnels  à  l'instruc- 
tion primaire,  l'Etat  lui  doit  un  subside;  tandis 
que,  d'après  le  gouvernement,  il  doit  encore 
être  établi  que  la  commune  ne  possède  pas  de 
ressources  suffisantes.  M.  de  Lannoy  craint 
que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  n'impose 
aux  communes,  aux  provinces  et  à  l'Etat  des 
charges  dont  on  n'a  pas  apprécié  l'étendue 
lors  du  vote  de  l'article  25.  M.  De  llaerne  se 
déclare  partisan  de  la  plus  large  diffusion  de 
l'instruction  primaire,  mais  il  ne  faut  pas 
tout  attendre  de  l'Etat  et  il  faut  compter  sur 
le  concours  de  la  liberté.  Il  produit  la  statis- 
tique de  l'enseignement  primaire  dans  les 
Flandres,  l'ait  ressortir  le  rôle  bienfaisant  du 
elergé  dan-  les  écoles,  et  soutient  que, dans  sa 
provihee,  les  écoles  primaires  supérieures  sont 
parfaitement  organisées.  M.  Orts  appelle  l'at- 
tention sur  la  nécessité  d'organiser  surtout 
les  cours  normaux  prèsdes  écoles  supérieures 

déjeunes  filles.  M.  Nothorab,  m.  /'.,  soutient 

que  celte  organisation    est   facultative  et  que, 

d'après  l'article  33  de  la  loi,  les  communes 
doivent  fournir  les  locaux  pour  les  internats 
des  normalistes. 

12  janvier.  M.  de  Theux.  m,  /'.,  dépose  un 


mémoire  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients que  peut  présenter  la  réunion,  dans 
un  même  établissement,  de  l'institut  agricole 
et  de  l'institut  vétérinaire. 

25  février.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  du  jury  d'examen.  Sont  nom- 
més :  doctoral  en  droit,  M.  de  Bruyn ;  èuppl., 
AI.  Scbollaert  ;  candidature  en  droit,  M.  Derote; 
suppl.,  M.  Molitor;  doctorat  ai  médecine, 
M.  Michaux;  SUppl. ,  M.  Ilaan;  candidature  en 
médecine,  M.  Langlet;  suppl.,  M.  de  Koubaix; 
sciences,  M. Kickx;  suppl.,  M.  Valerius;  philo- 
sophie et  lettres,  y\.  Bormans;  suppl.,  M.  Loo- 
mans. 

5  mars.  M.  de  Theux,///.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  but  de  dispenser  d'une 
partie  des  examens  universitaires  les  Belges 
titulaires  des  bôurseS  de  la  fondation  Jacobs 
et  diplômés  par  l'université  de  Bologne. 
MM.  Dumortier  et  Lebeau  profitent  de  cette 
occasion  pour  engager  le  gouvernement  à  re- 
viser le  programme  des  examens  de  médecine. 

—  10.  M.  de  Brouckere,  /•.  s.  c,  en  déposant 
le  rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur,  dit  qu'il  y  est  ques- 
tion des  obligations  du  gouvernement  vis-à- 
vis  des  communes  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire. 

21  avril.  M.  Orts,  /'.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  boursiers  de 
l'université  de  Bologne.  —  26.  Sur  les  con- 
clusions de  M.  Zoude,  /•.  c,  la  chambre  ren- 
voie au  ///.  /'.  une  pétition  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'université  de  Bruxelles,  qui  se 
plaint  de  la  composition  des  jurys  d'examen. 

—  20.  A  l'occasion  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur  pour  frais  de  l'in- 
struction primaire,  il  est  convenu,  entre 
MM.  Ycydt,  Bogier  et  de  Theux,  ///.  /'.,  que, 
vu  l'époque  avancée  de  la  session,  le  débat 
sur  l'enseignement  sera  ajourné  à  la  session 
prochaine.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  bour- 
siers de  l'université  de  Bologne  est  adopté  a 
l'unanimité. 

(>  mai.  M.  de  Theux,  ///.  /.,  dépose  le  l'ap- 
port sur  l'enseignement  supérieur. 

JUSTICE. 

17)  norembre.  M.  d'Aiiethan,  ///.  ,/.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'abroger  la 
loi  du  .")()  juillet  1831  relative  à  la  nomination 
des  juges  de  paix .  —  17.  Il  présente  un  prit- 
jet  de  loi  tendant  à  réorganiser  les  établisse- 
ments d'aliénés  et  un  autre  ayant  pour  objet 
la  création  de  colonies  agricoles. 

10  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.Du- 
bus,  /'.  s.  c,  la  chambre  ordonne  le  dépôt 
Sur lfl  bureau,  pendant  la  discussion  du  //.de 

la  justice,  de  pétitions  de  commissaires  de 
police  qui  r(''clament  une  indemnité  de  l'Etat 

j    du    chef  des  fonctions    de    ministère   public, 
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qu'ils  remplissent  près  des  tribunaux  de  sim- 
ple police,  Bt  de  pétitions  des  messagers  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  qui  demandent  une 
augmentation  de  traitement.  — 14.  M.  d'Ane- 
than. m.j..  dépose  un  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation des  monts-de-piété. 

15  janvier.  11  dépose  un  projet  de  loi  ten- 
dant a  augmenter  le  personnel  du  tribunal  de 
Nivelles.  —  25.  M.  Dubus,  r.  s.  c  .,  présente 
le  rapport  sur  Je  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d'abroger  la  loi  du  3  juillet  1831  relative  à  la 
Domination  des  juges  de  paix.  M.  de  Breyne 
appelle  l'attention  sur  le  retard  apporté  à 
l'admission  de  plusieurs  jeunes  filles  qui  de- 
mandent à  être  reçues  àl'Institutde  Messines. 
M.  d'Anethan,  m.  ,/'.,  répond  que  les  places 
vacantes  sont  remplies  dès  l'instant  où  les 
personnes  qui  les  sollicitent  ont  justifié  de 
leur  droit. 

\  février. M.  Simons,  r.  c, conclut  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement 
du  canton  judiciaire  de  Sichen  (Limbourg). 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  nomination 
déjuges  de  paie.  M.  Delfosse  demande  qu'il 
soit  t'ait  rapport  sur  un  amendement  qu'il  a 
présenté  il  y  a  fort  longtemps  en  vue  d'exiger 
que  les  juges  de  paix  fussent  au  moins  candi- 
dats en  droit.  M.  de  Brouckere  demande  en- 
suite si  le  m.j.  se  rallie  à  la  proposition  de  la 
s.  e.  tendant  à  décider  que  toutes  les  nomina- 
tions seront  faites  avant  le  15  mai  1847. 
M   d'Anethan,  m.  }.,  déclare  se  rallier  à  cette 
motion.  M.  Delfosse  dit  que  cette  déclaration 
enlevant  au  projet  tout  caractère  de  tactique 
électorale,  puisque  les  nominations  devront 
être  faites  avant  les  élections,  il  votera  pour 
la  loi.  La  discussion  des  articles  donne  lieu  à 
des  observations  de  MM.  Dumortier,  De  Sae- 
gher,  Delehaye,  Orts,  Fleussu,  Verhaegen, 
Van  den  Evnde,  de  Yillegas,  Henot  et  d'Ane- 
than, m.  j'.  Elles  portent  spécialement  sur  la 
résidence  des  juges  de   paix.   La  chambre 
adopte,   à  cet  égard,  des  amendements  de 
MM.  Fleussu  et  De  Saegher,  puis  un  amende- 
ment de  M.  Verhaegen  portant  que  les  audien- 
Miront  toujours  lieu  au  chef-lieu  de  can- 
ton.  —  6.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité, sauf  une  abstention.  —  13.  Sur   les 
conclusions  de  M.  Kervyn,  /'.  c,  la  chambre 
renvoie  an  m.j.  des  pétitions  demandant  que 
1.^  deux  i -aidons  d'Audenarde  soient  réunis 
.m  un  seul.  /'/.  sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Cutsem,  r.  c.,  pour  une  pétition  de  Waere- 
ghem  demandant  que  cette  commune  soit  dé- 
clarée chef-lien  d'un  canton  de  justice  de 
paix.  —  18.  M.    d'Anethan,  m.j.,  dépose  un 
projel  de  loi  n  latif  fa  la  répression  des  offenses 
envers  la  familleroyale.  (Voir  Presse). — 25.  Le 
projet  de  loi  portant  création  du  canton  de 
justice  de  paix  de  Sicben  est  adopté  a  l'una- 
nimité, sauf  une  abstention.       24.  Sur  les 


conclusions  de  M.  Jouet,  r.  c,  la  chambre  ren- 
voie au  m.j.  des  pétitions  relatives  à. la  cir- 
conscription judiciaire  des  cantons  de  Nivelles 
et  de  Braine  PAlleud. 

10  mars.  M.  Henot,  /•.  c,  fait  rapport  sur 
la  proposition  de  M.  Delfosse  tendant  à  exiger 
certaines  garanties  de  capacité  des  personnes 
appelées  à  exercer  les  fonctions  de  juges  de 
paix.  —  ±2.  M.  Jonet,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation du  personnel  du  tribunal  de  Nivelles. 

13  avril.  M.  d'Anethan,  m.  ).,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du  10  février 
1836  relative  au  personnel  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  aux  tribunaux  de  Tournai  et  de 
Charleroi,  et  un  projet  relatif  à  la  régularisa- 
tion   de    la    circonscription   cantonale.   — 
il.  M.  Os  y  critique  une  circulaire  du  m.j.,  en 
date  du  22  mars  1847,  engageant  les  bureaux 
de  bienfaisance  à  contracter  des  emprunts 
pour  venir  en  aide  aux  malheureux.  M.  d'Ane- 
than, m.  j.,  répond  qu'il  n'a  fait  que  donner 
des  conseils.  11  n'est  pas  à  craindre  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  empruntent  à  la  lé- 
gère, leurs  décisions  devant  être  approuvées 
par  les  députations  provinciales.— 15.  M.  Van 
Cutsem,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  régularisation  de  la  cir- 
conscription cantonale.  —  16.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  après  des  observations 
de  MM.  Maertens  et  Van  den  Eynde,  aux- 
quelles répond  M.  d'Anethan,  m.j.  La  cham- 
bre, sur  les  conclusions  de  M.  Jonet,  r.  c, 
renvoie  au  m.  j.  des  pétitions  relatives  à  la 
justice  de  paix  de  Fontaine-l'Evêque  et  à  la 
résidence  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ucele. 
4  mai.  M.  Liedts,/;.,  donne  communication 
d'un  projet  de  loi  qui  vient  d'être  adopté  par 
le  sénat,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  greffiers 
près  des  justices  de  paix  qui,  par  suite  de  la 
loi  sur  là  régularisation  de  la  circonscription 
cantonale,  auront  perdu  leur  place,  conserve- 
ront, jusqu'à  révocation  ou  mise  à  la  retraite, 
le  titre  de  greffier,  et  le  droit,  dans  les  limites 
de  leur  compétence  actuelle,  de  faire  des 
ventes  mobilières.  »  —  5.   M.  Van   Cutsem, 
r.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce   projet.  — 
6.  M.  Kervyn,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  réforme  des  dépôts 
de  mendicité.  Le  projet  du  sénat  est  adopté  à 
l'unanimité.  Le  projet  portant  augmentation 
du  personnel  du  tribunal    de    Nivelles  est 
adopté  par  49  voix  contre  3,  après  des  obser- 
vations de  M.  Lange  sur  le    retard  que  l'on 
mel  :i  discuter  le  projet  de  loi  relatif  au  tri- 
bunal de  Mous. 

LETTRES,   SCIENCES  ET  ARTS 

24  décembre.  Au  chapitre  des  Lettres,  M.  Ver- 
haegen critique  i«'s  subsides  accordés  pour  la 
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publication  de  V Histoire  des  Belges  aux  croi- 
sades, pai' M.  A  Van  Hasselt,  inspecteur  des 
écoles  normales.  Il  cite  des  extraits  de  ce  livre 
qui,  d'apics  lui,  n'est  qu'une  mauvaise  com- 
pilation marquée  au  coin  de  l'exagération  et 
de  l'obscurantisme.  Il  taxe  ensuite  d'immora- 
lité un  autre  ouvrage  du  même  auteur, intitulé 
Récits  tirés  de  V Ancien  Testament,  et  revêtu  de 
l'approbation  du  cardinal-archevêque  de  Ma- 
lincs.  M.  de  Theux,  m.  i.,  répond  que  la  col- 
lection dans  laquelle  figure  {"Histoire  des  Belges 
aux  croisades,  et  dont  l'éditeur  est  M.  A.  Ja- 
mar,  a  été  subsidiée  par  M.  Van  de  Weyer 
dans  un  but  patriotique.  Il  ajoute  qu'une  his- 
toire des  croisades,  ('«rite  dans  un  esprit  libé- 
ral,  serait  une  absurdité.  Quant  aux  Récits 
lires  de  la  Bible,  le  m.  dit  que  l'approbation 
de  l'archevêque  de  Malines  répond  suffisam- 
ment aux  critiques  de  M.  Verhaegen.  M.  De 
lionne  critique  de  nouveau  le  mode  d'encou- 
ragement  donné   aux   Bollandistes  pour  les 
Acla  Sanctorum.  Avec  un  subside  annuel,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'ouvrage  soit 
terminé  en  l'an  2000.  M.  de  Theux,  m.  i., 
répond  qu'il  fera   publier   au  Moniteur  une 
note  relative  à  cette  publication.  On  pourra 
constater,  en  la  lisant,  si  le  subside  est  exa- 
géré. (Cette  note   figure  à  la  page  424  des 
Annules  parlementaires.)  M.  Verhaegen  main- 
tient ses  critiques  au  sujet  de  la  Bibliothèque 
nationale.  Elles  sont  combattues  par  MM.  de 
Theux,  m.  i.,  et  De  Decker,  qui  dit  que  cette 
publication  obtient  un  grand  succès  dans  le 
pays  et   y  compte  déjà   7,000  souscripteurs. 
M .  d'Elhoungne   demande  que  le  gouverne- 
ment  encourage  la  publication    d'ouvrages 
populaires  sur  les  sciences,  les  arts,  les  mé- 
tiers et  surtout  l'agriculture.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Theux,  m.  i., 
Orban  et  De  Decker,  la  chambre,  sur  les  con- 
clusions de  la  s.  c,  repousse  une  augmenta- 
tion de  10,000  fr.  sollicitée  pour  l'Académie 
royale  des  sciences  et  des  lettres.  Un  échange 
d'explications  a  lieu  entre  MM.  De  Smet,  de 
Man    d'Attenrode,   de  Theux,    m.  L,   et   de 
Mérode  au  sujet  de  la  nécessité  de  déplacer 
les  archives  du  royaume.  MM.  de  Man  d'At- 
tenrode  et  de  Mérode   voudraient  que  l'on 
construisit  pour  ce  dépôt   un  local  spécial  à 
l'épreuve  de  l'incendie.  M.  De  Smet  rappelle 
qu'on  a  décidé  autrefois  de  le  transférer  à  la 
porte  de  Mal.  On  lui  l'ait  observer  qu'on  y  a 
établi  le  musée   d'armures.  M.  Nothomb   si- 
gnale  ensuite  la  nécessité  de  restaurer  les  ta- 
bleaux de  Bubcns qui  se  trouvent  a  la  cathé- 
drale d'Anvers.  M.  Malou,  ///.  /'.,   appuie  ces 
observations.  M.  de  Theux,  m.  i.,  expose  ce 
qui  a  été  lait  jusqu'ici  pour  arriver  ;i  un  ré- 
sultat. M. Rogier  conseille  d'user  de  prudence 
ci    de  ne  pas  eonlier   |;(   restauration    de  ces 
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venu.  M.  Osy  t'ait  remarquer  que  ces  tableaux 
sont  la  propriété  de  la  fabrique  de  l'église. 
M.  Rogier  engage  le  gouvernement  à  s'enten- 
dre avec  elle  et  avec  la  régence  d'Anvers.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  Orban, 
de  Mérode,  De  Decker  et  De  Smet,  vote  en- 
suite une  augmentai  ion  de  crédit  de  5,000  fr. 
pour  le  Musée  d'armures. 

MARINE. 

14  décembre.  M.  d'Anethan,  m.  ;'.,  retire  le 
projet  de  loi  sur  la  désertion  des  gens  de  mer 
et  présente  un  code  disciplinaire  complet  pour 
la  marine  marchande. 

2  [écrier.  M.  Osy,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  crédit  de  123,000  fr.  ayant  pour 
objet  la  construction  d'un  bateau  à  vapeur. 
i  Voir  Budget  de  la  marine.) 

4  mars.  Il  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
des  observations  de  MM.  Mast  deYries  et  Loos 
sur  le  service  de  bateaux  à  vapeur  entre 
Anvers  et  Tamise.  —  19.  M.  Malou,  m.  /'., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  175,500  francs 
pour  le  pilotage,  par  suite  de  l'augmentation 
de  la  navigation.  —  26.  M.  Osy,  ;•.  s.  c,  fait 
rapport  sur  ce  projet. 

5  mai.  Il  est  adopté  par  50  voix  contre 
une. 

MILICE 

20  février.  M .  de  Hoo,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  des  moditica- 
tions  à  la  loi  sur  la  milice. 

16  mars.  MM.  de  Boo,  r.,  Lebeau,  de 
Theux,  m.  i.,  Veydt,  d'Hoflfschmidt,  de  Lan- 
noy,  Nothomb,  Lejeune  et  Eloy  de  Burdinne 
prennent  successivement  la  parole  dans  la 
discussion  générale  de  ce  projet.  La  chambre 
décide  qu'un  rapport  lui  sera  fait  sur  des  pro- 
positions qui  lui  ont  été  présentées,  il  y  a 
quelques  années,  par  M.  Lebeau  et  par  M.  No- 
thomb en  vue  de  déférer  à  la  cour  de  cassa- 
tion les  décisions  des  députations  permanentes 
en  matière  de  milice,  pour  arriver  à  une  ju- 
risprudence uniforme.  Tous  les  orateurs  sont 
partisans  d'une  révision  générale  de  la  loi 
sur  la  milice,  et  présentent  diverses  observa- 
tionsde  détail  qui  se  rapportent  aux  articles. 
—  17.  Après  avoir  entendu  encoreMM.Alb.de 
Bus,  Van  den  Steen,  de  Boo,  /•.,  et  Lejeune, 
la  chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 
L'article  1",  relatif  à  la  durée  du  service 
en  temps  de  paix  est  adopté,  malgré  l'op- 
position de  M.  Prisse,  m.  ij.,  et  après  des 
observations  de  MM.  de  Boo, /•.,d'Hotl'schmidt, 
Pirson,  Delfosse,  de  Man  d'Attenrode  et  No- 
thomb, avec  des  amendements  de  la  S.  c,  qui 
font  compter  à  partir  du  1er  janvier  le  service 
des  miliciens  appelés  au  tirage  chaque  année 
et  placent  cinq  classes  au  lieu  de  quatre  dans 
la  réserve.  L'article  2  relatif  à  la  dispense  des 
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étrangers  du  service  militaire  esl  adopté  après 

des  observations  île  MM.  Dechamps,  m.  a., 
de  Roo,  /..  Lebeau  el  Nothomb.  Les  articles 3 
à  5,  relatifs  à  l'inscription  des  miliciens  et  aux 
réfractaires,  sont  adoptés.  L'article  6  ainsi 
conçu  :  n  Le  contingent  annuel  de  la  milice 
sera  réparti  entre  les  provinces  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
pour  la  levée,  en  tenant  compte  à  chaque 
commune  des  tractions  favorables  ou  défavo- 
rables de  Tannée  précédente  »,  est  adopté 
après  quelques  mots  de  MM.  Donny,  Prisse, 
m.  (/.,  de  Garcia  et  Delfosse,  avec  l'addition 
des  mots  c/  des  communes  après  le  mot  pro- 
vinces. \  l'article  7,  M.  Prisse,  m.  <j.,  propose 
d'adjoindre  deux  médecins  militaires  à  la  dé- 
putation  permanente  pour  l'examen  des  rem- 
plaçants jugés  impropres  au  service  par 
l'autorité  militaire.  Cette  proposition  est 
combattue  par  MM.  Orban,  de  Garcia  et  Le- 
jeune.  Elle  est  représentée  comme  dénature 
à  favoriser  la  société  pour  le  remplacement 
militaire.  —  18.  MM.  de  Roo,  /'.,  Pirson,  de 
Garcia,  Prisse,  m.  g.,  Orban,  Veydt,  Mercier 
et  d'Hoffschmidt  prennent  encore  la  parole  sur 
cet  objet.  Le  texte,  adopté  avec  des  amende- 
ments de  MM.  Orban,  Veydt  .et  de  Garcia, 
porte  que  la  députation  permanente  sera  as- 
sistée d'un  officier  supérieur  de  l'armée  ayant 
voix  délibérative,  d'un  médecin  civil  et  d'un 
médecin  militaire  désignés  par  le  président  de 
la  députation  ;  que  la  décision  de  cette  der- 
nière sera  définitive.  Après  ce  vote,  M.  No- 
thomb prend  la  parole  pour  combattre  le 
principe  même  du  remplacement,  et  développe 
un  système  aux  termes  duquel  tout  citoyen 
peut  se  libérer  du  tirage  au  sort  en  versant 
une  somme  déterminée;  quiconque  ne  s'est 
pas  réservé  et  qui  a  été  désigné  par  le  sort 
doit  le  service  personnel.  Quant  à  la  contri- 
bution versée  par  ceux  qui  se  libèrent  du  ser- 
vice, elle  formera  une  dotation  destinée  à 
faire  de  la  condition  du  soldat  une  carrière. 
Tout  homme  qui  consentira  à  être  soldat 
vingt  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
rante ans,  aura  une  pension  soit  comme  sol- 
dat, soit  comme  sous-officier.  Il  sera  rendu  à 
la  société  à  une  époque  où  il  se  trouve  encore 
dans  la  force  de  l'âge,  et  il  rentrera  dans  la 
société  avec  une  pension  qui  assure  sa  posi- 
tion pour  l'avenir.  Cette  dotation  servirait 
..usM  a  améliorer  sous  d'autres  rapports  la 
position  (|,-  l'armée;  elle  servirait,  par  exem- 
ple a  améliorer  les  casernes.  Avec  ce  sys- 
tème, d'après  l'orateur,  on  établirait  l'égalité. 
Il  donne  lecture  d'un  projet  de  loi  qu'il  a  ré- 
digé et  il  le  recommande  aux  méditations  de 
Mègues.  M.  Lebeau  demande  que,  si 
Pon  veul  examiner  1rs  idées  utiles  et  très- 
praticables  de  M. Nothomb, on  aille  plus  loin, 
qu'on  aille  jusqu'au  principe  de  la  responsa- 


bilité;  qu'on  examine  jusqu'à  quel  point  ce 
principe  peut  et  doit  être  conservé  dans  la  lé- 
gislation actuelle  et  si,  au  moyen  d'une  con- 
tribution spéciale,  basée  sur  le  nombre  des 
miliciens  que  chaque  famille  est  appelée  à 
fournir,  on  ne  pourrait  pas  favoriser  un  peu 
plus  qu'on  ne  le  fait  le  recrutement  volon- 
taire. M.  de  Corswarem  soutient  une  propo- 
sition, qui  a  été  faite  par  M.  Lejeune,  de  don- 
ner, moyennant  une  somme  à  déterminer,  le 
moyen  de  se  libérer  de  toute  responsabilité 
pour  les  deux  périodes  du  service,  un  mois 
après  l'incorporation  du  remplaçant.  M.  Or- 
ban propose  de  modifier  cette  disposition  en 
disant  que  le  milicien  qui  s'est  fait  remplacer 
par  un  autre  milicien  de  la  plus  ancienne 
classe  pourra  se  libérer  de  toute  responsabi- 
lité tant  pour  la  première  période  de  dix-huit 
mois  que  pour  la  seconde,  en  versant  la 
somme  fixée  par  l'article  55  de  la  loi  du 
26  avril  1817.  M.  Pirson  combat  le  système 
indiqué  par  M.  Nothomb,  en  disant  qu'il  fon- 
derait la  carrière  militaire  sur  l'appât  de 
l'argent,  qu'il  détruirait  l'esprit  militaire  et 
ne  serait  que  le  remplacement  en  grand,  abou- 
tissant à  la  formation  d'une  armée  de  condot- 
tieri. M.  De  Bonne  propose  de  décider  qu'in- 
dépendamment des  peines  établies  contre  les 
réfractaires,  ceux-ci  puissent  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts  envers  les  miliciens 
appelés  en  leur  lieu  et  place.M.Rogierse  plaint 
de  la  confusion  du  débat,  qui  manque  de  di- 
rection. Il  demande  si  le  gouvernement  est 
favorable  au  remplacement,  et,  dans  l'affirma- 
tive, pourquoi  il  ne  le  fait  pas  lui-même,  au 
lieu  de  l'abandonner  à  une  société.  M.  Prisse, 
m.  g.,  est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  doit 
pas  se  faire  agent  de  remplacement.  11  doit 
encourager  l'état  militaire  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  il  doit  surtout  se  montrer  favo- 
rable aux  volontaires,  aux  miliciens  que  la  loi 
appelle  sous  les  armes.  Du  moment  que  le 
gouvernement  se  fait  agent  de  remplacement, 
il  détruit  l'esprit  militaire,  il  tend  à  altérer 
un  grand  principe  et  rend  pour  ainsi  dire  im- 
possible tout  engagement  volontaire.  M.  de 
Garciavoudrait  que  l'on  créât  une  forte  prime 
pour  les  engagements  volontaires  et  que  l'on 
dégrevât  le  contingent  en  proportion  du  nom- 
bre de  ces  engagements.  M.  Prisse,  m.  g., 
communique  des  chiffres  en  vue  de  décider  la 
chambre  à  revenir  sur  les  termes  de  l'arti- 
cle 1er,  par  suite  duquel  il  n'y  aura  plus  que 
trois  classes  sous  les  armes;  ce  qui  donnera 
des  compagnies  composées  de  vingt  hommes. 
—  II).  La  discussion  porte  sur  les  amende- 
ments,  rapportés  ci-dessus,  de  mm.  Lejeune  et 
Orban.  MM.  Nothomb,  Orban,  Prisse,  ///.  </., 
de  Roo  et  Yeydi  y  prennent  part.  L'amende- 
ment de  M.  Orban  esl  adopté.  La  chambre 
décide  en  même  temps,  sur  la  proposition  de 
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M.  Prisse,  m.  g.%  que  les  musiciens-gagistes 
ut-  peuvent,  en  aucun  ras,  être  admis  comme 
remplaçants,  et  sur  celle  de  M.  Veydt,  que  les 
miliciens  qui  se  sont  réengagés  comme  rem- 
plaçants conserveront  leurs  grades  et  leurs 
cbevrons  d'ancienneté.  La  chambre  adopte 
ensuite,  après  avoir  entendu  MM.  de  Koo,/\, 
et  d'Anethan,  m.  ./'.,  un  article  proposé  par 
M.  de  Theux,  m.  /'.,  el  aux  termes  duquel  il 
est  défendu  à  tout  fonctionnaire  ou  employé 
civil  participant  de  quelque  manière  que  ce 
soit  ii  l'application  des  luis  sur  la  milice  na- 
tionale,  el  à  lout  militaire,  de  prendre  aucune 
part  aux  opérations  ayant  pour  objet  le  rem- 
placement militaire  opéré  pour  compte  d'une 
société  ou  pour  celui  d'un  particulier,  ni  aux 
bénéfices  qui  peuvent  en  résulter.  De  plus, 
aucun  privilège,  aucune  faveurne  pourront  être 
accordés  soit  directement,  soit  indirectement 
a  des  entreprises  de  ce  genre.  Vient  ensuite 
la  disposition  transitoire  aux  termes  de  la- 
quelle la  durée  du  service  sera  de  neuf  années 
pour  toutes  les  classes  levées  antérieurement 
à  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi.  Après 
un  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Prisse, 
m.  g.,  de  Roo,  Lebeau,  Donny,  Delfosse,  de 
Mérode,  Pirson,  de  Corswarem  et  de  Garcia, 
cet  article  est  rejeté  par  i(>  voix  contre  5  et 
:>  abstentions.  M.  Nothomb  fait  observer 
qu'il  faudra,  d'ici  au  second  vote,  chercher 
un  moyen  de  remplir  la  lacune  que  présen- 
tera le  contingent  de  l'armée.  La  chambre 
adopte  un  article  additionnel  de  M.  d'IIoff- 
schmidt,  aux  termes  duquel  le  gouvernement 
pourra  retarder  l'époque  lixée  pour  la  pre- 
mière session  des  conseils  de  milice  et  ajour- 
ner au  Ier  mai  la  remise  des  volontaires  et 
des  miliciens  désignés  dans  la  première  ses- 
sion. L'article  proposé  par  M.  De  Bonne, 
relativement  aux  dommages-intérêts  à  payer 
par  les  réfractaires  est  représenté  par  MM.  Du- 
bus, Nothomb  et  de  Roo,  /'.,  comme  inexécu- 
table, et  retiré  par  son  auteur.  M.  Dumortier 

prop08e  qu'après  l'âge  de  50  ans  on  n'exige 
plus  un  certificat  de  milice  pour  autoriser  le 
mariage.  —  20.  Cet  amendement  est  adopté 
après    des    observations    de   MM.  de  Garcia, 

Dumortier,  Prisse,  ///.  g.,e\  de  Roo,  /■.,  avec 
la  substitution  du  chiffre  ô(>  à  30  et  la  limi- 
tation de  la  disposition  aux  regnicoles.  Un 
amendement  de  M.  Van  den  Sleen,  relatif  aux 
certificats  à  produire  par  les  miliciens  pour 
faire  valoir  leurs  motifs  d'ajournement,  est 

retiré  par  son  auteur,  après  des  observations 

de  MM.  Nothomb,  de  Roo,  r.,  Mb.  du  Bus, 
d'Honscbmidl  ,    Lejeune  et   de   T'Serclaes. 

27.     Au    second    vote,    aptes    avoir    entendu 

MM.  Pirson,  Delfosse,  Lebeau,  Prisse,  m.  .'/., 
et  de  Theux,  ///.  /'.,  la  chambre  rétablit,  dans 
l'article  Ier,  les  dispositions  proposées  primi- 
tivement par  le  ///.  '/.    Des  changements  de 


rédaction  sont  apportés  à  d'autres  articles. 
Sur  la  proposition  de  M.  Prisse.  ///.  </.,  il  est 
décidé  qu'une  partie  des  fonds  provenant  des 
versements  faits  en  vertu  de  l'article  55de  la  loi 

du  27  avril  1820,  pourra  servira  encourager  le 

recrutement  volontaire  dans  l'armée.  M.  Le- 
beau formule,  à  cette  occasion,  des  réserves 
sur  le  droit  du  m.  g.t  qui  n'est  pas  membre 
de  la  chambre,  de  présenter  des  amende- 
ments. L'ensemble  du  projet  est  adopté  par 
:>s  voix  contre  5. 

r>  mai.  M.  Orban  proteste  contre  des  pa- 
roles qui  ont  été  prononcées  au  sénat  par  un 
membre  de  cette  assemblée,  et  dans  lesquelles 
011  Ta  accusé  de  s'être  livré  à  des  imputations 
calomnieuses.  M.  Liedts,  p.,  dit  que  si  ces 
paroles  n'ont  pas  été  relevées  par  le  président 
du  sénat,  c'est  que  probablement  elles  ont 
passé  inaperçues. 

MINES. 

2!)  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  la  s.  c.  propose  de  réduire  de 
181,000  fr.  à  172,000  le  crédit  pour  le  per- 
sonnel des  mines.  Après  un  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  de  Bavay.  ///.  /.,  Lange, 
Brabant,  r.,  Osy,  Fleussu,  Lys  et  Orban, 
cette  rédaction  est  adoptée. 

MISÈRE  DES  FLANDRES. 

11  février.  Pendant  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  défrichements,  MM.  De  llaerne,  de 
Villegas,  De  Smet,  Delehaye  et  Kodenbach 
appellent  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
mortalité  et  la  misère  qui  régnent  dans  les 
Flandres,  se  plaignent  des  retards  apportés  à 
l'exécution  des  mesures  promises  pour  venir 
en  aide  aux  populations  et  réclament  une 
intervention  plus  efficace.  M.  De  Smet  engage 
le  m.  i.,  à  nommer  une  c.  d'enquête  qui  ira 
sur  les  lieux  se  rendre  compte  de  la  situa- 
tion. M.  de  Theux,  m.  i.,  rappelle  ce  qui  a  été 
fait  et  proteste  contre  la  prétention  d'imposer 
au  gouvernement  la  responsabilité  tout  en- 
tière des  maux  qui  désolent  quelques-unes  de 
nos  provinces.  Il  est  des  faits  qu'aucune  puis- 
sance humaine  ne  peut  dominer  et  dont  on 
doit  se  borner  à  atténuer  les  effets  par  le 

concours  de  tous  les  efforts. 
MONITEUR. 

IX  janvier.  Dans  la  discussion  du  H.  de  la 
justice,  M.  Delfosse  se  plaint  de  la  publica- 
tion tardive  des  tables  du  journal  officiel, 
M.  de  Brouckere  demande  ensuite  qu'a  l'avenir 
on  observe  l'article  du  règlement  de  la  sté- 
nographie qui  défend  d'intercaler  dans  les 
discours  des  orateurs  d'autres  parentlièses 
que  le  mot  interruption.  Il  arrive  que  dans  les 
discours  des  ministres  on  trouve  des  mots 
connue  ceux-ci:  assentiment  général,  OU  bien: 
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()//  n/,  introduits  aux  dépens  de  l'opposition. 
Il  arrive  qu'on  s'appuie  sur  ces  discours  deux 
ou  trois  ans  après,  et  l'on  tire  argument  de 
{'assentiment  général  qu'on  a  mis  de  sa  propre 
main.  M.  de  Theux,  m.  /.,  appuie  la  motion 
de  M.  de  Brouckere  en  disant  qu'il  n'a  jamais 
rien  intercalé  dans  ses  discours.  M.  de  Cors- 
warein.  </.,  tait  observer  qu'il  n'existe  aucun 
règlement  à  ce  sujet,  et  qu'il  serait  indispen- 
sable d'en  adopter  an.  Il  ajoute  que  sur  dix 
on  rit.  ou  autres  mois  ajoutés,  il  y  en  a  au 
moins  huit  qui  viennent  des  membres  de  la 
-anche. 

MONNAIES 

14  janvier.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrication 
de  la  monnaie  d'or.  Aux  termes  du  projet, 
l'Etal  belge  battrait  des  pièces  d'or  de  10 
et  de  25  IV.  et  des  pièces  de  2  fr.  50  c. 
en  argent.  Le  poids  de  la  pièce  d'or  serait 
de  7  grammes  870  milligrammes  pour  la 
pièce  de  -25  fr.;  de  5  gr.  118  mill.  pour  la 
pièce  de  10  fr.  M.  Malou,  m.  /'.,  avant  qu'au- 
cun orateur  prenne  la  parole,  annonce  qu'il 
propose  de  substituer  à  ces  chiffres  ceux  de 
7  gr.  871  mill.  pour  les  pièces  de  25  fr. 
et  5  gr.  149  mill.,  6,  pour  les  pièces  de 
10  fr.  La  chambre  entend  ensuite  MM.  de 
Man  d'Attenrode  et  Osy.  Le  premier  réserve 
von  opinion  sur  le  projet.  H  est  assez  disposé 
à  admettre  le  système  qui  consiste  à  émettre 
une  monnaie  d'or  dont  la  valeur  nominale 
dépassera  la  valeur  intrinsèque  d'une  façon 
assez  notable.  De  cette  façon  nous  aurons  la 
certitude,  en  cas  de  renchérissement  de  l'or, 
de  ne  pas  voir  nos  pièces  d'or  devenir  un 
objet  de  commerce.  Nous  aurons,  en  outre, 
uni'  monnaie  nationale;  on  ne  s'est  jamais 
plaint,  du  reste,  de  l'or  hollandais  qui  est 
également  surévalué,  mais  on  objecte  que 
le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'émettre 
ane  monnaie  surévaluée,  que  c'est  un  dol 
qu'il  commet  vis-à-vis  du  public.  C'est  pour- 
quoi l'orateur  hésite  et  réserve  son  opinion. 
M  <K\  combat  le  projet  avec  énergie  et  ac- 
cuse  I''  gouvernement  de  vouloir  émettre  de 
la  fausse  monnaie,  de  proposer  un  système 
digne  de  la  corruption  des  temps  barbares, 
de  vouloir  imiter  le  système  employé  par  les 
Turrs  avant  l'avènement  du  sultan  actuel. 
Ë,  Malou,  m.  /'.,  attribue  cette  opposition  à 
l.i  politique  et  déclare  qu'il  ne  croyait  pas 
jusqu'ici  que  l'or  eut  une  couleur  catholique 
on  libérale  :  il  ne  lui  connaissait  que  sa  cou- 
leur naturelle.  Il  appuie  sur  l'utilité  de  la 
monnaie  d'or  comme  agent  de  la  circulation 
monétaire;  fait  ressortir  le  peu  de  différence 
qu'il  y  ania  entre    la    valeur  nominale    et   la 

râleur  réelle,  ei  ne  comprend  pas  qu'accep- 
tant pour 21  ir   16  c  lea  pièces  de  to  n.  des 


Pays-Bas,  qui  ne  valent  que  21  h'.,  on  trouve 
mauvais  que  l'on  fabrique  en  Belgique,  dans 

des    conditions  analogues,  de   la    monnaie  a 

dans 
mitée 


l'effigie  du  roi  des  Belges.  M.  Osy  a  dit 

son  discours,  que  la  fabrication  étant 


à  25  millions,  on  frapperait  des  léopolds  à 
Birmingham  au  même  titre  et  au  même  poids 
que  ceux  de  la  monnaie  de  Bruxelles,  exacte- 
ment comme  en  1815  et  en  1816,  on  y  a 
frappé  des  pièces  de  20  fr.  à  l'effigie  de 
Louis  XVI II.  On  introduira  ces  pièces  en 
Belgique  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  dans  le 
pays  une  seule  pièce  de  20  fr.  ni  de  10  fl.  et 
il  ne  nous  restera  que  de  l'or  qui,  à  la  refonte 
à  l'étranger,  donnera  un  perte  considérable. 
M.  Malou,  m.  /'.,  répond  que  ce  serait  la  un 
fait  contraire  au  droit  des  gens  et  tombant 
sous  l'application  de  la  loi  pénale.  —  25.  La 
chambre  entend  dans  cette  séance  MM.  An- 
spach,Sigart, Malou,  m.  /'.,  Uodcnbach,  Pir- 
mez  et  de  Corswarem.  M.  Anspach  est  hos- 
tile au  projet  de  loi,  parce  qu'il  s'écarte  du 
système  décimal,  parce  qu'en  payant  un 
créancier  avec  une  monnaie  qui  n'a  pas  une 
valeur  réelle  égale  à  sa  valeurnominale,  on  le 
frustre  d'une  partie  de  ce  qu'on  lui  doit  et 
qu'il  ne  veut  pas  que  l'on  fasse  figurer  l'effigie 
du  souverain  sur  une  pièce  de  mauvais  aloi. 
Il  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fabriquer 
des  pièces  d'or  de  25  fr.  et  d'argent  de  2  fr. 
50  c,  et  comme  il  est  probable  que  dans  la 
présente  session,  en  France,  on  s'occupera 
d'un  projet  de  loi  sur  la  monnaie  d'or,  il 
prie  les  ministres  de  s'entendre  avec  ce  gou- 
vernement afin  de  marcher  de  concert  dans 
une  affaire  aussi  importante,  ce  qui  sera  avan- 
tageux aux  deux  pays.  M.  Sigart  voudrait  voir 
établir  une  sanction  garantissant  que  la  limite 
de  25  millions  ne  sera  pas  franchie,  même 
dans  les  circonstances  où  l'on  serait  réduit 
aux  expédients.  M.  Malou,  ///.  /'.,  ne  pense 
pas  que  contre  le  gouvernement  et  contre  ses 
agents  on  puisse  trouver  d'autres  garanties 
que  la  loi  et  le  mode  d'exécution  de  la  loi. 
Lorsqu'on  limite  dans  la  loi  la  fabrication  à 
25  millions,  il  est  impossible  que  le  gouver- 
nement, pût-il  jamais  le  vouloir,  eût  le  moyen 
de  dépasser  cette  limite.  Ainsi  il  faudra  (pie 
la  fabrication  soit  autorisée  par  arrêté  royal, 
que  cet  arrêté  royal  soit  publié,  que  le  con- 
trôle de  la  commission  des  monnaies  et  de  la 
législature  s'exerce  sur  les  époques  et  sur  le 
résultat  de  la  fabrication.  A  moins  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  dans  nos  institutions  de  garan- 
tie pour  la  gestion  de  la  fortune  publique,  on 
doit  donc  reconnaître  (pie  contre  le  gouverne- 
ment et  contre  ses  agents,  s'ils  doivent  être 
mis  en  suspicion  en  celte  matière,  on  a  une 
garantie  complète.  On  n'a  pas  la  même  garan- 
tie contre  l'étranger.  A  une  époque  de  guerre, 
il  arrive    qu'une    nation    ennemie    altère    1rs 
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monnaies  ou  crée  du  papier  représentatif  des 
monnaies.  C'est  ;iinsi  que  l'on  a  vu,  a  l'épo- 
que de  la  révolution  française,  te  littoral  de 
la  France  inondé  de  masses  considérables  de 
faux  assignats.  En  181 1  el  en  1815,  on  a  vu 
créer  dans  un  pays  étrangers  la  France  une 
monnaie  réellement  française,  en  ce  sens 
qu'elle  était  exacte,  qu'elle  était  parfaitement 
conforme  à  la  monnaie  qui  eût  été  frappée  en 
France.  La  seule  chose  qui  lui  manquât, 
c'était  la  garantie  «lu  souverain.  Mais  ce  lait 
s'est  produit  à  l'époque  des  cent  jours;c'est- 
à-dire  que  le  gouvernement  français  réfugié 
en  Belgique,  ayanl  besoin  de  ressources  pour 
continuer  la  guerre,s'esl  procuré  de  la  mon- 
naie française  frappée  en  Angleterre.  Voilà 
le  t'ait  cité  par  M.  Osy.  Mais,  d'après  la  légis- 
lation anglaise,  il  sciait  aujourd'hui  impossi- 
ble, et  si  l'Angleterre  pouvait  permettre  que 
sur  son  territoire,  un  de  ses  nationaux  créât 
lie  la  monnaie  belge  véritable  et  fit  un  béné- 
fice de  75  cent,  sur  100  fr.,  en  vertu  du  même 
principe  le  gouvernement  belge  pourrait  per- 
mettre que  l'on  fit  en  Belgique  de  la  monnaie 
d'argent  anglaise  qui  est  surtaxée  de  8  p.  c. 
.M.  Rodenbach  est  d'avis  que  la  dignité  du 
pays  exige  que  nous  ayons  de  la  monnaie 
d'or  frappée  à  l'effigie  du  souverain.  Or,  au 
taux  actuel,  il  est  impossible  de  battre  de  l'or 
sans  modifier  la  loi;  et  si  les  banquiers  s'y 
opposent,  c'est  parce  que  cet  or  nuira  aux 
billets  de  banque  sur  lesquels  ils  réalisent 
des  bénéfices.  On  a  dit  que  nos  pièces  de 
25  fr.  et  de  10  fr.  ne  seraient  pas  acceptées 
en  France.  Au  contraire,  on  ne  refusera  pas 
en  France  nos  pièces  de  25  fr.  dont  la  valeur 
réelle  n'est  que  de  19  centimes  inférieure  à 
leur  valeur  légale;  ces  pièces  circuleront  en 
France,  en  Italie  et  partout.  On  a  dit  encore 
que  les  caissiers  trouvent  mauvais  qu'on 
anéantisse  le  système  décimal,  qu'ils  n'auront 
plus  autant  de  facilité  pour  compter  les  es- 
pèces. Mais  que  fait-on  en  Angleterre,  où  le 
système  décimal  n'existe  point?  Les  caissiers 
anglais  comptent  aussi  vite  que  ceux  de 
France  ou  de  notre  pays.  On  s'habituera  à 

compter  les  pièces  de  :2*>  IV.  comme   on   s'est 

habitué  a  compter  d'autres  espèces;  cela  de- 
vient une  affaire  de  routine.  Au  résumé,  puis- 
que nous  avons  un  hôtel  de  monnaies  qui 
coûte  immensément  cher,  puisque  nous  vou- 
lons battre  monnaie  et  (pic  cela  est  d'ailleurs 

convenable,  nous  devons  être  conséquents  et 
admettre  l'un  des  deux  systèmes  qui  peuvent 
nous  permettre  de  fabriquer  de  la  monnaie 

d'or.  L'un    de   ces   systèmes,  c'est  de  mettre 

plus  d'alliage;  au  lieu  d'un  dixième  comme 

en  France,  d'en  mettre  un   neuvième   comme 

en  Hollande  ;  la  commission  a  écarté  ce 
moyen  :  «les  lois  il  faul   adopter  l'autre,  qui 

consiste  a  diminuer  le  poids  et  a  le  diminuer 


très-faiblement  puisque  la  valeur  légale  ne 
dépasserait  la  valeur  réelle  que  de  75  c.  pour 
100  fr.,  c'est-à-dire    de    I!»   c.    par  pièce  de 

25  fr.  M.  Pirmez  combat  le  projet. Le  rapport 
de  lac.  dit  qu'il  est  de  notre  dignité  d'avoir 

de  la  monnaie  d'or,  que  tous  les  peuples  civi- 
lisés eu  ont.  Mais  la  première  dignité  est  de 
ne  pas  altérer  les  monnaies.  D'ailleurs,  chez 
certains  peuples  civilisés,  l'hôtel  de  la  mon- 
naie est  accessible  pour  tous  les  citoyens  qui 
peuvent  faire  battre  monnaie,  en  y  apportant 
des  lingots.  En  Angleterre  il  n'y  a  pas  même 
de  tantième  à  payer  pour  la  fabrication.  Lac, 
a  parlé  de  l'embarras  où  l'on  s'est  trouvé  en 
isns,  qu'elle  présume  venir  de  notre  système 
monétaire.  Nous  avons  été  chercher  du  numé- 
raire en  France,  et  si  nous  n'avions  pas  eu  le 
système  français,  nous  aurions  été  dans  un 
très-grand  embarras,  Le  projet  est  de  nou- 
veau combattu  par  M.  Osy  et  défendu  par 
M.  Malou,  w.  /.  Celui-ci  ne  craint  pas  de  voir 
disparaître  notre  monnaie  d'or.  Elle  durera 
jusqu'à  ce  que  l'écart  de  valeur  entre  l'or  et 
l'argent  ait  tellement  augmenté  qu'il  y  ait  béné- 
fice à  refondre  les  pièces  d'or.  Depuis  la  dé- 
couverte du  nouveau  monde,  l'écart  de  valeur 
entre  l'or  et  l'argent  a  été  sans  cesse  en  aug- 
mentant, et  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  gîtes  connus  tendent  à  rendre 
celle  augmentation  de  plus  en  plus  considé- 
rable. Nous  ('mettons  aujourd'hui  une  pièce 
de  25  fr.  qui  vaudra  19  centimes  de  moins 
comme  valeur  intrinsèque  si  on  la  passait  au 
creuset,  qu'elle  n'a  de  valeur  légale;  plus  l'écart 
entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent 
augmentera,  plus  la  valeur  intrinsèque  de 
cette  pièce  se  rapprochera  de  sa  valeur  lé- 
gale ;  et  lorsqu'une  monnaie  va  disparaître, 
lorsqu'elle  doit  cesser  de  faire  ses  fonctions 
(ragent  des  échanges,  c'est  parce  (pie  la  va- 
leur légale  et  la  valeur  réelle  se  sont  rencon- 
trées. Ainsi  l'on  ne  peut  dire  que  dans  ce 
système  il  y  ait  dol.  On  émet  aujourd'hui 
une  monnaie  qui  n'a  pas  sa  valeur  réelle,  on 
l'émet  à  un  taux  légal  supérieur;  mais  l'écart 
des  deux  valeurs  continuant,  la  valeur  légale 
et  la  vaîeur  réelle  de  la  pièce  se  rapprochent 
de  plus  en  plus  ;  et  lorsque  la  pièce  sort  de  la 
circulation,  c'est  parce  que  la  valeur  réelle 
et  la  valeur  légale  se  sont  confondues.  - 
26.  M.  Osy  persiste  dans  son  opposition  au 
projel  de  loi,  qu'il  compare  de  nom  eau  au  sys- 
tème turc.  I.a  fortune  publique  est  engagée 
dans  cette  affaire  el  l'on  ne  se  donne  pas 
même  la  peine  de  réfuter  les  arguments  de 
ses  adversaires.  On  procède  à  l'altération  des 

monnaies, ei  l'on  veut  mettre  l'effigie  de  s.  M. 
sur  des  pièces  d'or  en  compromettant  la 
loyauté  nationale.  M.   Malou,  ///.  /'.,  dit  que 

dans  tous  les  cas,  il  est  une  question  qui  doit 
,    rester  en  dehors  du  débat,  c'est  celle  (h1  l'ai- 
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tération  de  la  monnaie.  La  monnaie  esl  vraie 
quand  on  l'a  fabriquée  conformément  à  la  loi. 
La  monnaie  d'or  du  «lue  de  Ferrare  el  celle 

du  pape  sont  sans  alliage;  elles  ne  sont  pas 
plus  vraies  que  celle  des  Etats-Unis  qui  est 
fabriquée  à  une  valeur  relative  beaucoup  in- 
térieure à  celle  que  Ton  propose  aujour- 
d'hui. Ainsi,  toute  nation  a  le  droit  de  fixer 
te  titre  et  le  poids  de  sa  monnaie;  quand  ces 
conditions  légales  sont  observées,  il  n'y  a 
aucune  question  de  moralité  on  de  dignité 
nationale  qui  puisse  être  sonlevée  àl'étran- 
ger.  M.  Lejeune  constate  que  la  pénurie  de 
monnaie  se  manifeste  en  France.  Elle  s'est 
manifestée  en  Belgique,  malgré  les  ressources 
que  nous  avons  trouvées  dans  les  monnaies 
de  nos  voisins:  c'est  un  fait  qui  a  existé;  la 
crise  peut  se  reproduire  en  Belgique;  il  se- 
rait sage  d'y  obvier  autant  que  possible.  11 
faut  donc  cherchera  exécuter  la  Constitution, 
à  maintenir  le  système  actuel,  parce  que  ce 
système  esl  conforme  aux  habitudes  du  pays; 
nous  devons  fabriquer  non-seulement  de  la 
monnaie  d'argent,  mais  aussi  de  la  monnaie 
d'or  dans  certaines  limites;  rapprocher  la 
valeur  réelle  autant  que  possible  de  la  valeur 
nominale,  mais  laisser  une  marge  suffisante 
pour  que  la  loi  ne  soit  pas  une  lettre  morte. 
M.  Cansdit  que  la  monnaie  métallique  n'étant 
plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  société, 
on  aurait  dû  réformer  le  système  monétaire. 
Mais  aucun  Etat  n'y  ayant  songé  jusqu'à  ce 
jour,  l'intérêt  privé,  plus  actif  et  plus  clair- 
voyant que  les  hommes  du  pouvoir,  a  créé 
une  monnaie  de  convention  beaucoup  plus 
commode  et  moins  coûteuse  que  la  monnaie 
métallique  ;  ce  sont  les  billets  de  banque  ; 
pourquoi  le  gouvernement  ne  ferait-il  pas  lui- 
même  des  billets  de  banque,  qui  deviendraient 
monnaie  légale  et  remplaceraient  l'or  avec 
avantage?  Seulement,  il  faudrait  que  la  loi 
limitât  l'émission  de  cette  monnaie  de  papier 
à  la  somme  nécessaire  et  que  la  fabrication 
fût  soumise  à  une  commission  spéciale  qui 
ferait  connaître  régulièrement,  parla  voie  des 
Journaux,  les  quantités  qui  seraient  mises  dans 
la  circulation.  Cette  idée  est  combattue  par 
M.  Dumortier,  qui  lui  trouve  beaucoup  d'ana- 
logie avec  le  système  des  assignats.  De  deux 
choses  Tune,  ou  bien  ces  billets  de  banque 
seraient  remboursables  ou  ils  ne  le  seraient 
es  billets  étaient  remboursables, 
l'Etat,  au  jour  de  la  crise,  se  trouverait  de- 
voir toul  l'imporl  de  la  somme  représentée 
par  le-  billets  de  banque  en  circulation.  Si, 
au  contraire",  les  billets  de  banque  n'étaient 
pas  remboursables, ils  seraient,  par  cela  seul, 
suiimi>  ;i  l'agio  "ii  a  toute  autre  opération 
semblable.  Car  le  billet  de  banque,  en  lui- 
même,  n'a  pas  plus  de  valeur  que  le  morceau 
de  papier  dont  il  est  formé,  et  le  jour  ou  une 


crise  viendrait  à  faire  tomber  la  valeur  des 
capitaux  qui  circulent  en  Europe,  ce  jour-là 

ces  billets  subiraient  le  même  résultat,  et  par 
conséquent  il  y  aurail  dépréciation  immédiate 
de  ces  billets  de  banque.  En  ce  qui  concerne 
la  monnaie  d'or,  l'orateur  veut  que  nous  en 
ayons  une  qui  n'ait  pas  cours  à  l'étranger. 
Les  partisans  des  billets  de  banque  ne  peuvent 
trouver  mauvais  que  la  valeur  réelle  soit  infé- 
rieure à  la  valeur  nominale,  puisqu'ils  se  con- 
tenteraient de  chiffons  de  papier.  On  prétend 
que  nous  ne  devons  pas  avoir  de  monnaie 
différente  de  celle  de  la  France,  et  pendant 
la  moitié  de  notre  existence,  c'est  de  la  mon- 
naie hollandaise  que  nous  nous  sommes 
servis  !  Est-ce  que  nous  ne  pouvons  faire,  au 
type  du  Roi  que  nous  avons  choisi,  la  même 
monnaie  que  nous  avons  au  type  du  Roi  que 
nous  avons  renvoyé?  Personne  ne  se  plaindra 
d'avoir,  au  type  de  notre  souverain,  une  mon- 
naie dont  la  valeur  nominale  ne  corresponde 
pas  rigoureusement  à  sa  valeur  intrinsèque, 
alors  que  personne  ne  s'est  plaint  d'avoir  de 
la  monnaie  au  même  titre  et  au  type  d'un 
souverain  étranger.  M.  Rogier  proteste,  à  son 
tour,  contre  les  théories  deM.  Dumortier, qui 
veut  une  monnaie  nationale  répulsive  pour 
l'étranger,  une  monnaie  d'une  valeur  nomi- 
nale supérieure  à  sa  valeur  réelle,  c'est-à- 
dire  que  notre  gouvernement  inaugurerait  son 
entrée  dans  la  famille  européenne  par  une 
émission  en  quelque  sorte  défausse  monnaie, 
de  monnaie  de  mauvais  aloi.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  entendre  la  nationalité.  Qu'on 
frappe  de  la  monnaie  d'or,  si  l'on  trouve  que 
c'est  utile  à  certaine  circulation,  pour  cer- 
taines habitudes,  pour  certains  besoins  ;  qu'on 
y  place  l'effigie  royale.  A  ce  point  de  vue  on 
peut  demander  la  création  d'une  monnaie 
d'or.  Mais  avant  tout  la  loyauté  !  Honneur  à  la 
royauté!  c'est  fort  bien.  Mais  à  côté  delà 
royauté,  la  loyauté!  L'orateur  se  déclare  par- 
tisan des  idées  de  M.  Cans.  L'idée  lui  sourit 
de  voir  un  jour  ^gouvernement  émettre,  dans 
une  certaine  mesure,  des  billets,  sauf  à  les 
qualilier  comme  on  voudra;  quant  à  lui,  il  les 
appellera  des  billets  de  circulation.  Il  n'est 
pas  hostile  du  reste  à  la  création  d'une  mon- 
naie d'or,  mais  avec  cette  réserve  expresse, 
qu'elle  ne  sera  créée  que  dans  certaines 
limites,  qu'elle  répondra  par  sa  valeur  réelle 
à  sa  valeur  nominale  et  qu'elle  remplira  toutes 
les  conditions  voulues  pour  une  circulation 
facile  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger.  — 
±1.  M.  Malou,  m,  f., présente  un  nouvel  amen- 
dement. 11  propose  de  substituer  au  poids 
de  7  grammes  87i  mill.  le  poids  de  7  gram- 
mes 905  millig.  Pour  les  pièces  de  10  fr., 
le  poids  serait  5  grammes  162  mill.  De  celte 
manière,  l'on  aurait  au  kilog.  1-2(1  1/2  pièces 
de  -2:>  l'r.,  et  le  prix  d'émission  du  kil.  d  or  fin 
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serait  de  .">,:>  i  r>  fr.  sxc. et  s,x  centièmes  de  cen- 
time. Faiant  droit  en  même  temps  à  des 
observations  qui  lui  ont  été  laites,  il  consent 
ii  limiter  à  20  millions  «le  francs  la  fabrica- 
tion des  pièces  d'or  de  lo  el  de  &5fr.  H.Osy 
dit  que  la  première  question  a  décider  esl  de 
savoir  si  l'on  veut  avoir  une  monnaie  d'or; 
dans  l'affirmative,  il  demande  que  l'on  adopte 
le  système  hollandais,  et  non  celui  du  w.  /'., 
qui  présente  sur  le  système  hollandais  une 
différence  de  n>  fr..  par  kilogramme  d'or 
tiu.  Le  système  nouveau  du  m.  /.  donne  sur 
le  système  français  une  perte,  de  79  fr.  i»  c. 
par  Ml.,  el  sur  le  système  hollandais  seulement 
60  fr:  56  c.  En  cas  d'adoption  de  cette  pro- 
position, il  y  aurait  à  calculer  quel  devrait 
être  le  poids  des  pièces  et  combien  on  pour- 
rail  eu  fabriquer  avec  un  kilogramme  dur. 
M.  Mercier  veut  maintenir  le  système  déci- 
mal el  la  pièce  de  20  fr.,  sauf  a  en  modifier 
Légèrement  le  poids.  La  grande  difficulté  à 
résoudre  est  la  fixation  de  ce  poids.  M.  Pir- 
iin'z  dit  que  le  nouveau  système  du  m.  /".  con- 
sacre, comme  le  précédent,  une  altération 
des  monnaies.  L'orateur  est  partisan  de  Téta- 
Ion  unique;  mais  dès  l'instant  où  l'on  a  tixé 
un  poids  légal  de  la  monnaie,  on  ne  peut  y 
loucher  sans  changer  tous  les  contrats.  Si  Ton 
diminue  le  poids  du  franc  d'or,  on  peut  tout 
aussi  bien  diminuer  le  poids  du  franc  d'ar- 
gent. M.  Malou  reconnaît  que  le  meilleur  sys- 
tème smait  de  n'avoir  que  l'étalon  d'argent. 
Mais  il  faut  tenir  compte  des  mœurs  du  pays, 
et  il  serait  impossible  de  modifier  le  régime 
aujourd'hui  en  vigueur.  M.  de  Mérode  se 
prononce  pour  la  pièce  de  25  fr.  M.  Anspaeh 
dit  que  si  le  principe  de  la  loi  passe,  il  pré- 
sentera un  amendement  pour  qu'au  lieu  de 
frapper  des  pièces  de  25  fr.,  on  conserve  le 
système  décimal.  Comme  M.  Mercier,  il  pré- 
férerait di's  pièces  de  20  fr.,  même  avec  un 
agio,  aux  pièces  de  %$  fr.  qui  dérangent  le 
système  décimal. 

2  mars.  Abordant  la  discussion  des  articles, 
la  chambre  décide,  par  .">.*>  voix  contre  18  et 
2  abstentions,  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi 
de  1X7:2,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  d'or. 

Apres  avoir  entendu  MM.  Malou,  ///.  /.,  Mer- 
cier, De  Smet,  Pirme/.,  Os\  et  Si-art,  elle 
vote  également,  par  .">:>  voix  contre  21  et 
i  abstentions,  la  disposition  relative  aux 
pièces  de  10  fr.  et  de  25  \'v.  II  s'agit  de  déter- 
miner le  poids  des  pièces,  i.e  gouvernement 

propose  pour  le  poids  de  la  pièce  de  25  fr., 
7  gr.,  905   mill.,    IÔS;    M.  Anspaeh.   7  gr.f 

958  mill..  •'»:  M-  Mercier,  7  gr.,  îi-Jo  mill.,  0. 

M.  Malou,   ///.  /'.,   esl    d'a\is  qu'il  y  a  lieu  de 

voter  sur  le  chiffre  de  3,513  fr.  88  c,  taux 
d  émission  du  kilog.  d'or  lin.  Ce  chiffre  est 

rejeté  par   77   voix   contre  23   et   nue  absten- 

iimii.  L'amendement  de  m.  Mercier,  ,|„j  Qxe 


le  prix  d'émission  du  kilog,  d'or  lin  a  r>,;>li;>lï. 
est  adopté  par  ~>1  voix  contre  29  et  une  abs- 
tention. Par  conséquent,  le  poids  «les  pièces  de 
25  fr.  sera  de  7  gr.»  920  (i  lu -.celui  des  pièces 
de  II)  fr..  de  .7  gr.,  IliX  2  Kl.   tandis  que  le 

m.  /'.  proposait  "  gr.  90§  iô  un»  et  ô  gr. 

ll>2  o  100.  M.  Malou,  ///.  /'.,  qui  avait  proposé 
de  limiter  la  fabrication  à  20  millions,  renonce 
à  la  limitation,  parce  qu'après  le  vote  de  la 
chambre,  elle  lui  parait  devenue  inutile.  11  y 
aura  si  peu  de  bénéfice,  qu'on  ne  fabriquera 
pas.  M.  Veydt  reprend  la  proposition  aban- 
donnée parle  ///.,  et  la  chambre  l'adopte.  Sur 
la  motion  de  M.  d'Huart,  ///.  /'.,  et  par  suite 
du  vote  émis  sur  le  poids  des  pièces  d'or,  la 
chambre  décide  que  les  particuliers  pourront 
taire  battre  à  la  Monnaie  des  pièces  d'or, 
moyennant  l'autorisation  du  Roi.  La  discus- 
sion porte  ensuite  sur  la  création  des  pièces 
de  2  fr.  50  c.  dette  disposition  est  combattue 
par  MM.  Osy,  Verhaegen,  de  Brouckere  et 
Anspaeh,  défendue  par  iMM.  Malou,  ///.  /., 
de  Mérode,  De  Smet  et  Dumortier.  et  adoptée 
par  28  voix  contre  22  et  une  abstention.  — 
7>.  L'article  7  dit  que  le  type  des  monnaies 
sera  réglé  par  arrêté  royal.  M.  de  Man  d'Air 
tenrode  demande  que  l'on  grave  au  revers  les 
armes  du  royaume,  et  que  le  type  des  mon- 
naies soit  mis  au  eoncours.  M.  Cans  propose 
d'indiquer  sur  les  pièces  le  titre  et  le  poids. 
M.  Malou,  m.  /".,  combat  l'amendement  de 
M.  de  Man  d'Attenrode  et  se  rallie  à  celui  de 
M.  Cans  en  ce  qui  concerne  les  pièces  d'or. 
La  chambre  rejette  l'amendement  de  M.  de 
Man  d'Attenrode  et  adopte  celui  de  M.  Cans, 
avec  le  sous-amendement  du  m.  Elle  adopte 
enfin,  après  avoir  entendu  MM.  Osy,  Mercier, 
de  (.orsNvarem  et  Malou,  m.  f.,  le  dernier 
article,  aux  termes  duquel  le  gouvernement 
fixera  l'époque  où  les  pièces  d'or  des  Pays- 
Bas  cesseront  d'avoir  cours  légal  en  Belgique. 
—  5.  Au  second  vote,  AI.  Sigart  propose  de 
limiter  la  fabrication  à  12  millions.  M.  Osy 
propose  de  renvoyer  l'examen  de  cette  ques- 
tion jusqu'après  le  volt1  définitif  sur  le  poids 
des  pièces  d'or.  M.  Malou,  m.f.,  présente  un 
nouvel  amendement  aux  termes  duquel  le 
poids  de  la  pièce  de  25  IV.  serait  fixé  à  7  gr. 
915  :><i  KM)  cl  celui  de  la  pièce  de  10  fr.  à 
ô  gr.  !<>(>  22  100.  Après  avoir  entendu 
MM.  Osy.  Mercier,  de  Çorswarem  et  Malou, 
m.  /.,  la  chambre  adopte  cet  amendement, 
rejette  celui  de  M.  Sigart  et  vote  l'ensemble 
du  projet  par  in  voix  contre  22. 

[5  avril.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  des  de- 
mandes de  crédits  pour  frais  de  confection 
el  d'essai  des  iimneaux  types  des  monnaies 
d'or  el  d'argent.  —  27.  M.  Veydt,  r.  s.  c. 
présente  le  l'apport  sur  ce  projet.  2!).  Il 
est  adopté  a  l'unanimité,  après  quelques  mots 
de    MM.  Osy,  Verhaegen  et  Malou,;//.  /.,  sur 
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l'aspect  des  travaux  que  l'on  a  exécutés  a  la 
Caçade  de  l'hôtel  des  Monnaies. 

NATURALISATION. 

L>  décembre,  La  chambre  adopte  le  projet 

de  Loi  accordant  la  naturalisation  ordinaire 
a  M.  Th.  Joly,  professeur  à  l'athénée  royal  de 
Bruxelles*.  A  ce  propos,  MM.  Dumortier,  de 
Garcia  el  Osy  demandent  qu'à  l'avenir  on 
n'accorde  plus  de  fonctions  publiques  qu'à  des 
Belges  ou  à  des  naturalisés,  et  qu'on  ne  vienne 
pins  demanderde  naturalisations  pour  eonser- 
\er  des  emplois  à  des  étrangers. 

là  mars.  La  chambre  prend  en  eonsidéra- 
tian  la  demande  de  grande  naturalisation  de 
M.  (ianchin,  capitaine  de  ln' classe  au  régi- 
ment délite. 

(>  mai.  M.  Dumortier  se  plaint  de  l'abus 
qu'on  fait  des  naturalisations.  On  en  a  accordé 
1,500  depuis  1830.  Il  réclame  la  produc- 
tion d'un  tableau  des  naturalisations  votées 
depuis  la  révolution  et  de  celles  qui  ont  été 
octroyées  sous  le  gouvernement  hollandais, 
il  est  persuadé  que  le  gouvernement  hollan- 
dais n'en  a  pas  accordé  la  dixième  partie  de 
■  <■  qu'on  a  voté  depuis  quinze  ans.  11  de- 
mande qu'à  l'avenir  la  c.  des  naturalisations 
m  soil  investie  que  de  l'examen  des  propo- 
sitions faites  par  le  gouvernement  ou  par  des 
membres,  mais  qu'elle  ne  prenne  plus  l'ini- 
tiative de  la  présentation  de  cinquante  ou 
cent  projetsde  naturalisations  à  la  fois. 

NOTARIAT. 

-20  mars.  M.  Lys,  /'.  s.  c,  présente  le  l'ap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  notariat. 

OCTROIS. 

I.'»  décembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  /*.  c,  appuyées  par  MM.  Boden- 
bacfa  et  d'Hoffschmidt,  la  chambre  renvoie  au 
///.  /'.,  une  pétition  du  conseil  provincial  du 
Luxembourg,  qui  demande  une  modification 
.m  système  des  octrois  communaux,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  qui  frappe  le  bétail  à  l'en- 
trée des  \illes. 

PENSIONS. 

I.')  décembre.  M.  Lejeune,  /'.  s.  <■.,  présente 
h'  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ina- 
liénamlité  des   pensions  des  veuves  et  des 
liolements  des  officiers. 

iiiiin  .  il  est  adopté  a  l'unanimité. 

5  février.  M.  Prisse,  ///.  g.}  dépose  un  pro- 

l"i  tendanl  a  accorder  une  pension  de 

►Ofr.  au  si. -ur  Boine  (de  Jodoigne),  ancien 

combattam  de  1830.  —  •>:>.  M.  de  Çarcia, 

.  eonclul  a  l'adoption  du  projet,  en  pro- 

ii  de  rendre  une  partir  de  |.,  pension  du 

titulaire  réversible  sur  la  veuve;  c'est-à-dire 

qii'    i.i  pension  ou   major  tyoine  sérail   de 


1,250  fr.  et  celle  de  la  veuve,  en  cas  de  décès 
de  son  mari  avant  elle,  de  625  ïv.  ou  de 
moitié.  -  w2i.  Ce  projet  est  combattu  par 
M.  Dclfossc,  qui,  sans  contester  que  M.  poing 
ait  rendu  à  la  révolution  des  services  réels, 
n'admet  pas  que  ce  soient  des  services  assez. 
éminents  pour  mériter  une  récompense  natio- 
nale. MM.  Dumortier,  de  Garcia,  r.,  et  Mer- 
cier défendent  le  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
par  40  voix  contre  20. 

13  mars.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  demande  de  crédit  au  dé- 
partement des  linances  pour  le  service  des 
pensions.  —  16.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

PÉTITIONS. 

12  novembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Zoude,  r.  c.,  la  chambre  renvoie  aux 
mm.  /.  et  ?'.,  la  pétition  de  MM.  Jottrand  et 
consorts,  réclamant  des  secours  pour  les  réfu- 
giés polonais. 

li  décembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Zoude,  r.  c,  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  des  pharmaciens  de  diverses  villes  et 
communes  du  pays,  qui  demandent  une  loi 
sur  la  réorganisation  de  la  pharmacie.  — 
18.  Sur  la  motion  de  MM.  Bogier,  Mercier  et 
de  Mérode,  la  chambre  réclame  un  très-prompt 
rapport  sur  la  pétition  d'un  combattant  de 
1850,  le  major  honoraire  Boine,  de  Jodoigne, 
qui  demande  le  titre  de  major  effectif  avec  la 
mise  en  disponibilité  au  traitement  de  ce 
grade.  La  chambre  décide  qu'elle  discutera, 
à  propos  du  B.  de  l'intérieur,  le  rapport  de 
M.  Orban,  r.  c,  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Bruxelles,  qui  réclame  contre 
la  décision  du  gouvernement  qui  met  obstacle 
à  l'augmentation  des  droits  d'octroi  sur  les 
eaux-de-vie  étrangères.  —  21.  M.  de  Theux, 
m.  i.,  répondant  à  M.  de  Brouckere,  dit 
qu'une  décision  sera  prise  sur  cet  objet  avant 
le  1""  janvier. 

23 janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Bie- 
buyck,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Dumortier  et 
Mercier,  la  chambre  renvoie  au  m.  g.,  avec 
une  chaleureuse  recommandation,  la  pétition 
du  major  Boine. 

13  février.  Sur  la  motion  de  MM.  Dumor- 
tier, Lejeune  et  Bodenbach,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  i.  un  rapport  de  l'Institut  de 
France,  sur  une  découverte  relative  à  la  navi- 
gation aérienne,  faite  par  le  docteur  Van 
llecke.  —  18.  M.  Van  Lssclien,  sous-ingénieur 
au  chemin  de  fer  de  l'Etat,  revendique  la 
paternité  de  cette  invention.  Apres  avoir  en- 
tendu MM.  Lejeune,  Dclfossc,  Bodenbach,  De 

Bonne,    de  Garcia,    Dumortier    el    d  lloii- 

schmidl,  la  chambre  prend  celle  lettre  pour 

notification. 

ï  mars,  lue  réplique  de  M.  Van  llecke  est 
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l'objet  d'une  résolution  identique.  —  8.  Sur 
les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c,  appuyées 
par  M.  de  Garcia,  la  chambre  renvoie  au  m.  /., 
avec  demande  d'explications,  une  pétition  de 
propriétaires  des  provinces  de  Namur  el  de 
Liège,  qui  demandent  qu'on  autorise  la  chasse 
à  la  bécasse  dans  les  bois  jusqu'au  lô  avril. 
—  27.  Sur  les  conclusions  de  M.  Kervyn, 
r.  c,  el  après  avoir  entendu  MM.  Osy,  Ver- 
naègen  el  de  Theux,  m.  /'.,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  i.  une  pétition  du  I)1  Hertens, 
d'Anvers,  qui  demande  que  la  production  du 
maïs  suii  encouragée  par  le  gouvernement  au 


moyen  de  primes  el 

tuite  des  semences. 


de  la  distribution  gra- 


POSTES. 

i»  décembre.  M.  de  Bavay,  m.  /.,  répondant 
à  une  interpellation  de  M.  Rodenbaeh,  au 
sujet  de  la  réforme  postale,  dit  qu'il  présen- 
tera prochainement  un  projet  de  loi  tendant 
à  supprimer  le  décime  rural.  Mais  la  situation 
financière  ne  permet  pas  actuellement  d'aller 
au  delà.  M.  d'Hoffschmidt  saisit  cette  occa- 
sion pour  déclarer  qu'à  son  avis  la  réduction 
de  la  taxe  postale  à  10  c.  entraînerait  pour 
le  Trésor  un  déficit  inférieur  à  000,000  ou 
000,000  fr.,  et  que  la  taxe  uniforme  à  20  c. 
ne  causerait  aucune  perle  de  revenu.  M.  Cans 
rappelle  que  depuis  plusieurs  années  on  pro- 
met un  projet  de  loi,  sans  jamais  le  présenter. 
Il  conteste  les  chiffres  d'une  note  insérée 
dans  le  r.  de  la  s.  c.,  et  soutient  que  rabais- 
sement de  la  taxe  postale  à  10  c.  n'entraîne- 
rait point  de  perte  pour  le  Trésor,  si  l'aug- 
mentation du  nombre  des  lettres  était  la 
même  qu'en  Angleterre,  où  l'on  est  descendu 
de  8  pence  à  1  penny.  M.  Loos  parle  dans  le 
même  sens  et  demande  que  le  m.  I.  prenne 
l'engagement  de  faire  procéder  à  une  étude 
sérieuse  de  la  question.  M.  de  Man  d'Attcn- 
rode  dit  que  la  situation  financière  ne  permet 
pas  en  ce  moment  de  diminuer  les  recettes. 
M.  d'Hoffschmidl  apprend  à  la  chambre  que 
la  e.  chargée  par  lui  d'étudier  la  question 
lui  a  soumis  un  projet  établi  sur  les  bases 
suivantes  :  suppression  du  décime  rural; 
abaissement  des  droits  sur  les  transports 
d'argent;  taxe  d'un  décime  pour  les  lettres 
locales  et  cantonales;  de  deux  décimes  pour 
toutes  les  autres  lettres  transportées  à  l'inté- 
rieur. Les  projets  de  réforme  sont  combattus 

par  M.   De  Smei   el   défendus  par  M.  d'Hoff- 

schmidt;  enfin,  M.  Malou,   ///./'.,  annonce 
qu'avant    trois  semaines  le  projet  de  loi  an- 
noncé par  le  ///.  /.  scia  sminiis  à  la  chambre. 
[Sjanmer.  M.  de  Bavay,  ///./.,  dépose  le 

projet  de  loi. 

-27»  avril.  M.  de  Corswarem,  /•.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport.    -      28.    Mans  la  discussion 

du  B.  <lcs  travaux   publics,   M.  Dechamps, 


m.  a.,  répondant  à  M.  Lebeau,  dit  qu'il  espère 
arrivera  obtenir  l'établissement  d'un  service 
postal  direct  entre  Anvers  et  .New-York.  M.  De 
lionne  soulève  ensuite  un  débat  au  sujet  de  la 
franchise  de  port,  dont  l'épiscopat  abuserait , 
d'après  lui,  pour  expédier  des  circulaires 
électorales.  Ces  observations  sont  appuyées 
par  MM.  Rogier  et  Le  lion.  M.  Dunfortier  nie 
les  faits  allégués.  M.  de  Bavay,  //<./.,  s'engage 
à  tenir  la  main  à  ce  que  la  franchise  de  port 
ne  s'étende  pas  au  delà  de  son  objet  légal. 
MM.  de  Renesse,  de  Man  d'Attenrode,  d'Hoff- 
schmidt,  de  Raillet,  Verhaegen  et  de  Garcia 
proposent,  par  amendement,  d'allouer  un 
subside  de  70,000  fr.  pour  la  poste  aux  che- 
vaux. M.  de  Bavay,  m.  /.,  demande  le  renvoi 
de  cette  proposition  aux  ss.  Après  avoir  en- 
tendu les  auteurs  de  la  proposition  et 
MM.  Lys,  Le  lion  et  Malou,  »/./'.,  la  chambre 
prononce  ce  renvoi. 

PRESSE. 

18  février.  M.  d'Anethan,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  offenses 
envers  la  famille  royale. 

10  mars.  M.  Van  Cutsem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 20.  M.d'Âne- 
than,  m.  ,/'.,  dépose  des  amendements  qui 
tendent  à  rendre  commune  aux  délits  d'injures 
ordinaires  la  procédure  qu'on  propose  pour 
la  poursuite  des  délits  d'offenses  envers  le 
Roi.  —  22.  M.  Verhaegen  combat  le  projet, 
à  cause  des  conditions  dans  lesquelles  il  a  été 
présenté  :  le  lendemain  du  jour  où  le  jury 
avait  prononcé  un  acquittement  dans  l'affaire 
des  caricatures  outrageantes  pour  la  personne 
royale.  Celte  circonstance  lui  donne  le  carac- 
tère d'un  acte  de  dépit  et  en  même  temps 
d'une  flatterie  à  l'adresse  de  la  royauté.  La 
loi  est  donc  inutile  puisqu'elle  restera  sans 
résultat;  elle  est  aussi  dangereuse.  Loin  de 
mieux  garantir  la  répression  des  délits  qu'elle 
prévoit,  il  est  à  craindre  qu'elle  n'y  provoque. 
Entourer  de  garanties  spéciales  et  exception- 
nelles une  institution,  une  autorité,  c'est 
constamment  appeler  sur  elle  l'attention. 
Enfin,  l'acquittement  même  prononcé  parla 
cour  d'assises  est  la  conséquence  du  discours 
prononcé  dans  une  discussion  antérieure,  par 
le  ///.  ,/'.,  qui  a  dit  alors  qu'il  n'avait  pas  dû 
poursuivre  les  auteurs  des  injures  incrimi- 
nées. M.  d'Anethan,  ///.,/.,  répond  qu'il  n'est 
pas  responsable  de  l'interprétation  t'aile  de 
son  discours  parmi  avocat;  il  a  déclaré  très- 
neiieiiient  que  les  pamphlets  incriminés 
étaient  scandaleux  et  coupables.  La  loi  est 
nécessaire,  parce  qu'au  lendemain  de  l'ac- 
quittement les  outrages  ont  été  réédités,  et  si 
l'on  ne  changeait  pas  la  législation,  ils  reste- 
raient impunis.  —  23.  Le  projet  est  com- 
battu par  M.  Castiau,  parce  qu'il  viole  les 
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principes  inscrits  par  le  Congrès  dans  le  dé- 

crel  sur  la  presse,  parce  qu'il  crée  un  nouveau 
délit,  le  délit  d'offense,   a  l'aide  duquel  on 

peut  interdire  la  polémique,  opprimer  la 
presse  et  aller  jusqu'à  frapper  l'histoire.  La 
mesure  proposée  n'est  que  la  contrefaçon  des 
lois  françaises  de  septembre.  Faite  pour  ré- 
primer les  offenses,  elle  offense  la  royauté  en 
faisant  croire  que  celle-ci  a  besoin  d'un 
redoublement  d'arbitraire  et  de  sévérité  pour 
se  défendre.  Le  ministre  invoque  à  l'appui 
de  son  projet  l'inviolabilité  royale,  tandis 
qu'il  ne  songe  qu'à  la  défense  de  son  propre 
intérêt,  qu'à  couvrir  du  manteau,  royal  les 
guenilles  ministérielles.  Son  projet  est  dirigé 
contre  le  jury,  c'est  un  acte  de  maladresse, 
de  basse  flagornerie,  un  déli  jeté  à  la  mo- 
ralité publique  et  à  l'honneur  du  pays. 
M.  Orts  parle  dans  le  même  sens.  11  condamne 
le  projet  qui  punit  Y  offense  faite  même  sans 
intention  coupable,  et  dit  que  la  législation 
de  1851  est  suffisante  pour  réprimer  tous  les 
faits  que  l'on  veut  atteindre.  M.  Van  Cut- 
sem,  /'.,  défend  les  propositions  du  gouver- 
nement et  croit  que  le  devoir  de  la  chambre  est 
le  doter  le  pays  d'une  loi  qui  mette  le  souve- 
rain, la  famille  royale  et  tout  citoyen  belge  à 
l'abri  des  écarts  de"  la  presse.  M.  d'Elhoungne 
répond  qu'en  effet,  par  suite  des  amendements 
présentés  par  le  m.  ,/'.,  il  s'agit  d'une  loi 
contre  la  presse  en  général.  A  la  suite  d'une 
discussion  juridique  avec  MM.  d'Anethan, 
m.j.,  Delehayeetde  Garcia,  l'orateur  propose 
le  renvoi  des  amendements  du  m.  j.  aux  ss. 
M.  Rogier  appuie  ce  renvoi.  Il  aurait  pu  se 
-ner  à  voter  la  loi  spéciale  sur  les  offenses 
au  Roi, mais  il  ne  veut  pas  en  étendre  les  dis- 
positions à  tous  les  délits  de  la  presse.  La 
proposition  de  M.  d'Elhoungne  est  rejetée 
par  parité  de  voix.  M.  Delehaye  dépose  un 
amendement  aux  termes  duquel  les  poursuites 
à  raison  d'écrits,  d'imprimés,  d'images  ou 
emblèmes  quelconques,  ne  pourront  se  faire 
que  devant  le  jury  du  lieu  de  la  publication, 
h  ce  lieu  est  connu.  —  24.  M.  Delfosse  ex- 
plique son  opposition  au  projet  de  loi  en 
disant  qu'il  nuit  à  la  fois  au  jury,  à  la  presse 

la  royauté.  Pour  proposer  de  punir  une 
simple  offense  sans  intention  coupable,  le 
;//.  ./.  a  dû  avoir  la  raison  momentanément 

unir.  Le  projet  a  pour  but  d'exploiter 
mi  bon  sentiment  pour  arriver  à  un  résultat 
odieui  :  on  veut  se  servir,  contre  la  liberté  de 
la  presse,  de  rattachement  que  la  chambre 
porte  .t  la  royauté.  On  dit  qu'on  en  veut  à  la 
petite  presse,  tandis  qu'on  en  veut  beaucoup 
plus  a  la  grande  presse  de  l'opposition,  parce 
que  c'est  elle  qui  fait  le  plus  de  mal  au  cabi- 
net, et  pour  supposer  que  la  royauté  a  besoin 
de  ni.  sures  spéciales  pour  la  défendre,  il 
faudrait  croire  qu'elle  a  jeté  des  racines  bien 
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peu  profondes  dans  le  pays.  M.  Lebeau  dit 

que  le  projet  de  loi  pèche  surtout  par  son 
origine,  par  la  coïncidence  de  sa  présentation 
avec  le  verdict  du  jury;  il  est  aussi  impoli- 
tique  en  ce  qu'il  provoque  un  débat  sur  la 
liberté  de  la  presse,  le  sujet  le  plus  inflam- 
mable de  tout  débat  parlementaire.  Le  projet 
est  encore  inutile,  parce  que  les  termes  d'une 
loi  pénale,  en  matière  de  presse,  n'influent 
en  rien  sur  les  décisions  du  jury.  On  le  voit 
par  les  acquittements  prononcés  en  France. 
Quant  à  la  personne  royale,  le  ministère  a 
tout  fait  pour  la  compromettre,  en  associant 
la  couronne,  dans  un  mesquin  intérêt  de  por- 
tefeuille, à  des  échecs  électoraux.  Bien  des 
irritations  s'expliquent  dans  le  pays,  par  l'état 
anormal  du  pouvoir,  signalé  depuis  longtemps 
par  M.  Dolez,  par  M.  De  Decker.  Jusque  dans 
les  salons,  on  reproche  au  ministère  l'absence 
complète  de  souci  des  intérêts  moraux,  et 
pour  achever  l'éducation  politique  du  pays, 
on  voit  un  ministre  (M.Dechamps)  qui,  déses- 
pérant de  revenir  à  la  chambre  par  le  district 
qui  l'y  a  envoyé  (Ath),  en  est  réduit  à  se 
tourner  vers  un  district  qui  n'y  a  jamais  en- 
voyé que  des  députés  libéraux  (Charleroi). 
Tel  est  l'honnête  marché  que  l'on  négocie. 
L'orateur  termine  en  disant  que  ce  n'est  pas 
en  changeant  un  mot  dans  la  loi  pénale  qu'on 
changera  la  jurisprudence  du  jury;  il  faudrait 
modifier  tout  le  système,  et  encore,  à  aucune 
époque,  des  poursuites  criminelles  contre  les 
écrivains  n'ont  produit  un  effet  durable; 
elles  n'ont  servi  partout  qu'à  précipiter  la 
chute  du  pouvoir.  M.  Malou,  m.  /'.,  se  dit  per- 
suadé que  si  l'opposition  arrivait  aux  affaires, 
elle  se  féliciterait,  au  nom  du  gouvernement, 
de  ce  que  la  loi  eût  été  faite.  On  dit  que  tout 
le  mal  vient  du  ministère,  mais  le  pays  a  vu 
le  ministère  à  l'œuvre  et  ne  croit  plus  à  ces 
attaques.  La  loi  est  opportune,  constitution- 
nelle et  nécessaire.  Depuis  1850  il  n'avait  pas 
été  intenté  en  Belgique  un  seul  procès  de 
presse,  mais  à  côté  de  la  presse  sérieuse  s'est 
développée  une  presse  de  chantage,  qui  fait, 
de  la  calomnie  et  des  diseussions  sur  la  vie 
privée,  métier  et  marchandise.  Les  excès  de 
cette  presse  doivent  être  réprimés.  Le  projet 
de  loi  rie  fait  que  rectifier  une  erreur  qui 
s'est  glissée  dans  le  décret  de  1831,  en  ce  qui 
concerne  l'inviolabilité  de  la  personne  royale. 
En  effet,  il  est  impossible  que  l'on  calomnie 
la  personne  royale.  Les  dispositions  du  code 
pénal  sur  la  calomnie  ne  peuvent  être  appli- 
quées à  cette  matière,  alors  qu'il  n'y  a  aucune 
preuve,  ni  légale  ni  autre,  à  l'égard  du  Roi, 
a  raison  de  son  inviolabilité  constitutionnelle. 
C'est  pourquoi  dans  toutes  les  législations  on 
a  inscrit  les  nfots  :  offenses  envers  la  personne 
royale.  Si  Ton  veut  que  l'institution  royale 
conserve  dans  l'esprit  des  populations  le  rcs- 
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pect  sans  lequel  elle  ne  peuf  exister,  il  faut 
écrire  dans  la  loi  une  définition  qui  assure 
non-seulement  comme  un  droit,  mais  comme 
un  fait,  l'inviolabilité  de  la  personne  du  Koi. 
Il  y  a  loin  de;  là  à  des! idées  de  courtisanerie 
et  de  flatterie  ;  c'est;parce  que  la  royauté  est 
la  clef  de  voûte  de  l'édifice  social,  c'est  parce 
que  toutes  nos  institutions  se  tiennent,  comme 
toutes  nos  libertés  sont  sœurs,  que  la  loi  est 
nécessaire.  Le  code  d'instruction  criminelle, 
combiné  avec'la  procédure  établie  par  le  dé- 
cret de  1831,  fait  que  tout  prévenu,  non-seu- 
lement pendant  des  mois,  mais  pendant  des 
années,  pourrait  échapper,^non-seulement  à 
l'action  publique,  mais  à  l'action  privée,  et  si 
les  droits  privés  n'ont  pas  de  sanction,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'on  vive  dans  un  pays  libre. 
La  presse  qui  se  respecte  n'a  rien  à  craindre 
du  projet  de  loi  ;  on  ne  définit  pas  de  délit 
nouveau  à  son  égard.  Cette  presse  a  ses  ga- 
ranties, elle  a  le  jury;  elle  a  même  plus,  eile 
a  plus  qu'ailleurs,  dans  notre  pays,  le  droit 
de  prouver  tous  les  faits  relatifs  à*  la  vie  pu- 
blique des  agents  dépositaires  de  l'autorité. 
Le  projet  de  loi  laisse  l'institution  du  jury 
intacte,    il    a    pour    objet   de   pourvoir    à 
ce  que  tout  citoyen,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic et,  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la  société, 
le  chef  de  l'Etat,  puisse  obtenir  du  jury  un 
verdict,    ce    qui    est    impossible    avec    la 
procédure  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 
M.  Dechamps  répond  à  M.  Lebeau  qu'il  n'a 
pas  à  s'expliquer  sur  l'offre  d'une  candidature 
qui  lui  a  été  faite  à  Charleroi.  Cette  candida- 
ture lui  a  été  proposée  spontanément  par  des 
hommes  honorables  et  sans  qu'il  l'ait  recher- 
chée. M.  de  Mérode  défend  le  projet  de  loi. 
Il  y  a  trop  longtemps  que  l'on  confond  en  fait 
de  presse,  en  Belgique,  l'indigne  despotisme 
impuni  de  l'injure  et  la  juste  ou  du  moins  la 
tolérable  liberté,  et  c'est  par  cette  confusion 
habilement  produite  devant  le  jury,  que  les 
avocats  obtiennent  presque  toujours  l'acquit- 
tement d'accusés  qui  mériteraient  une  puni- 
tion plus  rigoureuse  que  tant  de  malheureux 
prévenus,  condamnés  pour  des  délits  bien 
moins  antisociaux.    En  ce  qui  concerne  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres,  l'ora- 
teur  se    rappelle   avoir    autrefois    défendu 
M.    Kogier,    quand    l'opposition    l'accusait 
d'ineptie  et  de  lâcheté.  Pour  concilier,  bien 
imparfaitement   encore,  l'inviolabilité  royale 
et  la  sécurité  du  citoyen  non  journaliste  avec 
le  libre  et   convenable  usage  de  la  presse,  il 
votera  pour  l'article  et  il  croira  avoir  émis  le 
VOte d'un  véritable  libéral,  parce  que  les  me- 
sures répressives  de  l'oppression  et  de  l'ini- 
quité, de  quelque  part  qu'elles  viennent,  sont 
conformes  aux  principes  de  justice  pour  tous, 
principes  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de 
liberté   ni   de   société   dignes    de"  ce.    nom. 


M.  Rogier  dit  qu'on  ne  Ta  jamais  accusé  de 
lâcheté  et  qu'il  ne  l'aurait  pas  souffert.  Ré- 
pondant à  M.  Malou,  il  rappelle  qu'en  faisant 
des  lois  du  genre  de  celle-ci,  on  a  toujours 
prétendu  qu'on  n'en  voulait  qu'à  la  mauvaise 
presse.  On  fait  des  lois  contre  la  mauvaise 
presse;   on  proteste  de  son  respect  pour  la 
presse  raisonnable;   mais  la  pente  est  glis- 
sante :  avec  les  mauvais  gouvernements,  avec 
les   mauvais  ministères,  viennent  les  mau- 
vaises  actions;   et   un  jour  arrive   où  ces 
armes  qu'on  ne  réclamait  que  contre  ce  qu'on 
appelle  la  mauvaise  presse,  on  ne  se  fait  pas 
scrupule  de  les  tourner  contre  toute  la  presse 
opposante.  Le  grand  argument  en  faveur  du 
projet  de  loi  est  que  la  loi  actuelle  est  im- 
puissante.  La  procédure   consacrée  par  la 
législation    de   1851   fournit  à   l'accusé   le 
moyen  d'échapper  à  la  cour  d'assises  :  n'étant 
point  soumis  à  l'arrestation  préventive,  il  peut 
faire  défaut;  condamné  par  contumace,  il 
peut  se  présenter,  et  puis  faire  défaut   de 
nouveau.  Mais  depuis  1851,  a-t-on  un  seul 
exemple  à  citer  d'un   individu  qui,  par  un 
pareil  manège,   ait  trouvé  le  moyen  de  se 
soustraire  en  définitive  à  la  justice?  Et  s'il  y 
en  avait  un,  serait-ce  un  motif  de  bouleverser 
la  législation  de  la  presse?  S'il  y  avait  quel- 
que chose  à  faire  pour  la  presse,  ce  serait 
beaucoup  plutôt  par  voie  extensive  que  par 
voie  restrictive  qu'il  faudrait  procéder.  La 
presse  abuse  parfois  de  la  liberté.  Mais  n'a- 
t-elle  pas  aussi  à  se  plaindre  de  certains  abus 
commis  à  son  égard?  Le  timbre  qui  frappe  la 
presse  est  à  lui  seul  un  grand  obstacle  à  son 
développement.    11   constitue   pour  elle  un 
impôt  exorbitant.  Il  empêche  certaines  publi- 
cations utiles  de  naître  ;  il  nuit  aux  publica- 
tions existantes.  En  second  lieu,  les  écrivains 
jouissent-ils  de  toutes  les  garanties  que  la 
Constitution  leur  assure?  D'après  la  jurispru- 
dence de  certains  tribunaux,  un  fonctionnaire 
public,  attaqué  dans  un  journal  pour  un  fait 
de  sa  vie  publique,  peut  traîner  l'auteur  de 
l'écrit  devant  le  juge  civil  et  le  faire  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts,  et  par  suite  à 
un   emprisonnement   indéfini    à    défaut    de 
payement.  C'est  là  un  très-grave  abus,  sur 
lequel  l'opposition,  si  elle  n'était  pas  extrê- 
mement  modérée,   aurait    peut-être   depuis 
longtemps  dû  appeler  une  réforme.  Mais  la 
mauvaise  presse,  celle  que  le  gouvernement 
redoute  le  plus,  c'est  la  presse  libérale,  celle 
qu'on  attaque  dans  la  chaire  et  le  confession- 
nal. C'est  à  elle  qu'on  s'en  prendra  bientôt, 
et  il  faut  que  l'opposition  reste  ferme  sur  la 
brèche  pour  la  défendre.  M.  de  Theux,  ///./., 
accuse  ses  adversaires  de  chercher  à  détour- 
ner l'attention  de  son  attitude  politique,  pour 
l'appeler  exclusivement  sur  le  cabinet.  On 
parle  de  l'intervention   de  la  royauté  et  du 
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clergé  dans  les  élections. Cette  intervention, 
les  libéraux  l'ont  souvent  réclamée  en  d'au- 
tres temps.  M.  Lebeau  :  «  Je  le  nie.  »  M.  de 
Theux,  m.  i.  :  «  Je  l'affirme.  »  M.  Lebeau  : 

u  Je  l'ai  acceptée  et  non  réclamée.  »  M.  de 
Theux,  m.  i.  :  «  Acceptée  et  réclamée.  »  On 
dit  que  le  projet  de  loi  est  une  flatterie  pour 
la  royauté,  alors  qu'il  ne  tend  qu'à  donner  à 
la  personne  royale  la  même  sauvegarde  qu'au 
dernier  des  citoyens.  Du  reste,  l'idée  d'une 
loi  répressive  de  la  diffamation  n'est  pas  nou- 
velle. Cette  loi  a  été  réclamée  sur  les  bancs 
de  la  gauche  lorsqu'on  discutait  la  loi  sur  le 
duel.  D'autre  part,  l'issue  de  certain  procès 
a  fait  mieux  concevoir  et  comprendre  que  le 
décret  du  Congrès,  dont  lui-même  avait  pres- 
crit la  révision,  était  insuffisant.  Par  ce  dé- 
cret, la  personne  royale  était  placée,  pour 
obtenir  la  répression  des  offenses,  dans  une 
position  moins  avantageuse  que  celle  des 
simples  citoyens.  Il  y  avait  une  lacune  en  ce 
qui  concerné  la  famille  royale;  le  délit  était 
mentionné,  la  peine  n'était  pas  établie.  Un 
droit  qui  a  été,  dans  beaucoup  de  circon- 
stances, la  sauvegarde  des  simples  citoyens, 
la  répression  par  les  tribunaux  civils,  n'est 
pas  a  l'usage  de  la  famille  royale.  Par  cela 
même  que  la  famille  royale  ne  peut  pas, 
comme  les  autres  citoyens,  recourir  à  la  jus- 
tice civile  pour  obtenir  des  dommages- inté- 
rêts, il  y  a  an  motif  de  plus  de  fortifier  l'ac- 
tion publique.  Et  si  l'on  a  étendu  aux  autres 
délits  la  procédure  proposée  pour  la  répres- 
sion des  délits  commis  contre  la  famille 
royale,  c'est  sur  la  demande  de  la  s.  c.  M.  de 
Garcia  dit  que  si  le  projet  de  loi  pouvait 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse,  il  le  combattrait  de  toutes  ses  forces. 
liais  prétendre  que  la  loi  actuelle  a  cette 
portée,  c'est  prétendre  que  la  calomnie,  l'in- 
jure, la  diffamation  constituent  un  droit  et 
une  prérogative  de  la  liberté  de  la  presse. 
I.  orateur  engage  le  gouvernement  à  disjoindre 
du  projet  l'article  11,  qui  étend  à  tous  les 
délits  de  presse  la  procédure  instituée  pour 
1rs  délits  d'offense  envers  la  famille  royale. 
M.  de  Theux,  m.  L,  consent  au  renvoi  de  cet 
article  aux  88.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Orts,  de  Theux,  m.  i.,  etVerhaegen,  la 
chambre,  par  ï-l  voix  contre  30,  prononce  la 
clôture  de  la  discussion.  —  25.  M.  d'Ane- 
iiian.  m.  /.,  répondant  à  M.  de  Villcgas,  dé- 

.  a  son  tour,  qu'il  consent  au  renvoi  de 
I  article  1 1  aux  w.,  pour  quelles  l'examinent 

i  projet  spécial.  M.  Verhaegen  constate 
que  M.  de  Garcia  a  ménagé  une  retraite  au 
ministère.  La  chambre  prononce  le  renvoi  et 
la  disjonction.  Puis,  après  avoir  entendu 
MM.  d'Elhoungne,  Van  Cutsem,  Le  lion  et 

.  l'assemblée  adopte,  par  60  voix  con- 
■l   .il>striiii,,|iS,   l'article  Ier,  ainsi 


conçu  :  «  Quiconque,  soit  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  par  discours,  cris  ou  me- 
naces, soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
images  ou  emblèmes  quelconques  qui  auront 
été  affichés,  distribués  ou  vendus,  mis  en 
vente  ou  exposés  aux  regards  du  public,  se 
sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la  per- 
sonne du  Roi,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  0  mois  à  5  ans  et  d'une  amende  de 
300  a  5,000  fr.  »  A  l'article  2,  qui  punit  les 
offenses  envers  les  membres  de  la  famille 
royale,  M.  Orts  propose  de  préciser  et  de 
rédiger  le  texte  en  ces  termes  :  «  Quiconque, 
par  un  des  mêmes  moyens,  se  rendra  coupable 
d'offense  envers  la  Reine,  les  princes  et  prin- 
cesses (fils  et  tilles  du  Roi)  ou  la  reine  mère, 
sera  puni  (le  reste  comme  au  projet).  »  La 
chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  Delehaye, 
d'Anethan,  m. ,/'.,  Orts,  Van  den  Steen,  Du- 
mortier,  Rogier,  Verhaegen,  Van  Cutsem,  r., 
et  Delfosse,  et  rejette  l'amendement  par 
57  voix  contre  25  et  une  abstention.  A  l'ar- 
ticle 5,  sur  la  proposition  de  la  s.  e\,  et  après 
avoir  entendu  MM.  Van  Cutsem,  r.,  d'Ane- 
than, m.  j.,  Orts  et  d'Elhoungne,  la  chambre 
rejette,  par  40  voix  contre  29,  le  §  qui  permet 
de  placer  le  coupable  d'un  délit  d'offenses 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police.  Un 
débat  s'engage  ensuite  sur  l'article  4,  aux 
termes  duquel  les  individus  renvoyés  devant 
la  cour  d'assises  du  chef  d'un  des  délits  pré- 
vus par  la  loi  seront  jugés,  si  les  délais  le 
permettent,  dans  la  session  des  assises  ouverte 
au  moment  de  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
renvoi.  M.  Orts  propose  d'ajouter  que,  toute- 
fois, le  ministère  public  ne  pourra  faire  com- 
paraître l'accusé,  à  moins  que  celui-ci  n'y 
consente,  devant  un  jury  dont  le  tirage  serait 
antérieur  a  l'arrêt  de  renvoi.  On  entend 
à  ce  sujet  MM.  d'Anethan,  m.  ,/.,  Van  den 
Eynde,  Van  Cutsem,  r,de  Garcia,  Delfosse, 
Delehaye, Verhaegen, Lebeau  et  Fleussu,  puis 
l'article  est  adopté,  avec  un  amendement 
de  M.  Van  den  Eynde,  remplaçant  celui  de 
M.  Orts,  et  portant  que  les  prévenus,  s'ils 
sont  jugés  dans  la  session  de  la  cour  d'assises 
déjà  ouverte,  ne  pourront  être  renvoyés  que, 
devant  un  )ury  autre  que  celui  qui  fonctionne  au 
moment  du  renvoi.  —  26.  La  discussion  porte 
sur  les  articles  relatifs  aux  contumaces. 
MM.  Jonet,  d'Anethan,  m.  j.,  d'Elhoungne, 
Van  den  Eynde,  Orts,  Verhaegen,  Fleussu 
et  Maertens  sont  successivement  entendus. 
L'article  5,  adopté  avec  un  amendement  de' 
M.  Van  den  Eynde,  porte  que  si  le  prévenu 
ne  comparaît  pas  ou  s'il  se  retire  avant  que  le 
tirage  au  sort  du  jury  soit  commencé,  la  cour 
d'assises  décernera  contre  lui  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps.  L'article  0,  relatif  à 
la  caution  à  fournir,  est  adopté,  après  des 
observations    échangées    entre    MM.    d'El- 
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houngne,  Orts,  Delfosse,  Van  Cutsem,  /•.,  et 
il  Anethan,  m.j.  La  chambre  adopte  aussi 

une  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Yerhaegen,  et  portant  que  si  le  prévenu 
n'a  pas  choisi  un  conseil,  le  président  de  la 
cour  d'assises,  avant  le  tirage  an  sort  du  jury, 
lui  on  désignera  un  parmi  les  avocats  ou 
avoués  de  la  cour  royale  ou  du  ressort,  à 
moins  que  Paccusé n'obtienne  du  président  la 
permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
parents  ou  amis.  Après  avoir  voté  l'article 
relatif  à  la  prescription,  Ton  renvoie  aux  s*. 
une  proposition  de  M.  Verhaegen  portant 
qu'eu  matière  de  presse,  les  articles  471  et  472 
du  code  d'instruction  criminelle  ne  sont  pas 
applicables;  une  proposition  de  M.  Fleussu 
portant  que,  par  dérogation  au  $  de  l'article  3 
du  code  d'instruction  criminelle,  l'action 
civile  en  matière  de  délit  de  presse  est  pour- 
suivie devant  les  mêmes  juges  et  en  même 
temps  que  se  poursuit  l'action  publique. 
Néanmoins  en  cas  de  défaut,  la  cour  d'assises 
prononce  sur  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu;  et 
enfin,  une  proposition  de  M.  Orts,  aux  termes 
de  laquelle,  avant  la  condamnation,  toute 
saisie  de  publications  incriminées  est  inter- 
dite, sauf  la  faculté  pour  le  juge  d'instruction 
de  saisir  le  nombre  d'exemplaires  nécessaires 
comme  pièces  de  conviction.  Il  en  est  de 
même  de  l'amendement  de  M.  Delehaye,  que 
nous  avons  reproduit  plus  haut.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  59  voix  con- 
tre  20. 

RÈGLEMENT. 

28  novembre.  M.  de  Corswarem,  q.y  dépose 
un  projet  de  règlement  pour  la  publication 
des  comptes  rendus  des  séances  de  la  chambre, 
concerté  entre  la  questnre  et  le  m.j. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

11  novembre.  M.  Malou,  m.f.,  dépose  le  R. 
des  travaux  publics  pour  18i7. 

M  décembre.  M.  de  Itavay,  ///.  /.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  2  millions  pour  conti- 
nuation des  travaux  des  canaux  de  Sel/aete 
et  de  Schipdonck,  et  l'amélioration  du  régime 
des  eaux  du  sud  de  Bruges.  —  19.  AI.  Malou, 
m.  /'.,  dé'pose  un  projet  de  crédit  provisoire 
de  2,215,962  IV.  au  département  des  travaux 
publics.  —  "27>.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité', après  quelques  observations  de  M.  de 

Baillel  sur  la  mise  en  adjudication  qui  vient 
d'être  laite  (le  68,000  billes  en  sapin  pour  le 

chemin  de  fer  de  l'Etat. 

\5 janvier.  M.  Delehaye  se  plaint  des  re- 
tards   apportés    à    l'exécution    du    canal    de 

Schipdonck,  pour  lequel  rien  n'est  fait  jus- 
qu'ici. Il  se  plaint  aussi  de  ce  que  l'on  n'ait 
tenu  aucun  compte  des  réclamations  du  con- 
seil communal  de  Somergem  contre  les  mo- 


difications apportées  au  tracé.  M.  de  Bavay, 
///./.,  répond  qu'il  compromettrait  gravement 
sa  responsabilité'  s'il  agissait  avec  précipita- 
tion dans  une  affaire  de  cette  importance. 
MM.  de  Tornaco  et  Delfosse  demandent  ou  en 
sont  les  études  de  la  dérivation  de  la  Meuse. 
Il  est  convenu  que  ces  renseignements  seront 
tournis  à  la  s.  c.  chargée  de  l'examen  du  //. 
des  travaux  publics. 

H  février.  M.  de  Bavay,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  prorogation  de  la  loi  sur  les  con- 
cessions de  péages,  et  un  autre  tendant  à 
modifier  le  tarif  des  péages  sur  la  Sambre 
canalisée.  —  20.  M.  de  Bavay,  ///.  /.,  dépose 
un  nouveau  projet  de  crédit  provisoire  de 
1,107,981  fr.  5  c.  au  département  des  tra- 
vaux publics.  —  25.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Brabant,  r.  s.  c,  ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  Sur  celles  de  M.  de  Lannoy,r.c, 
et  après  avoir  entendu  MM.  Rogier,  Malou, 
m.f.,  de  Garcia  et  Osy,  la  chambre  renvoie 
au  m.f.  une  pétition  du  sieur  Jacobs,  d'An- 
vers, qui  demande  le  payement  des  sommes 
qu'il  dit  lui  être  dues  pour  travaux  accomplis 
autrefois  aux  bassins  de  cette  ville. 

2  mars.   M.  Lejeune,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  2  millions  pour  tra- 
vaux publics  à  exécuter   dans   les  Flandres. 
—  7).  Les  deux  premiers  articles  de  ce  projet 
qui  tendent    à  décréter  la  continuation   des 
travaux  des  canaux  de  Sel/aete  et  de  Schip- 
donck, sont  adoptés,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  de  Villegas,  Dumortier, 
Le  lion  et  de  Bavay,  m.  t.,  sur  les  intentions 
du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux du  haut  Escaut.  Mais  à  l'article  r>,  qui 
affecte  un  crédit  de  7)80,000  fr.  pour  l'amé- 
lioration des  eaux  du  sud   de  Bruges,  qui 
seront  conduites  dans  le  canal  de  Sel/aete. 
M.  Orban  fait  remarquer  qu'il  s'agit  ici  d'un 
travail  tout  nouveau,  et  dont  la  chambre  n'a 
pas  décrété  le  principe.  Il  propose,  en  consé- 
quence, la  disjonction  de  cet  article,  pour  en 
faire  un  projet  spécial.  Lu  débat  s'engage  sur 
ce  point.  MM.   de   Bavay,  m.  /.,    Maertens, 
Delehaye,  Lejeune,  /•.,  Dumortier,   de  Roo, 
De  Saegher  et    Donny  y   prennent  part.  Les 
députés  de  la  Flandre  orientale  accusent  ceux 
de  la  Flandre  occidentale  de  vouloir  déver- 
ser chez    eux    le  trop-plein  de  leurs  eaux. 
MM.  Dumortier,  Le  lion,  de  Villegas  et  Thien- 
pout  proposent  d'appliquer  à  l'Escaut  le  crédit 
sollicité  pour  l'écoulement  des  ('aux  du  sud 
de  Bruges.   —  \.  Le  débat  continue  (Mitre 
MM.  Maertens,  de Davay, m./.,  Lejeune,  r.,  De- 
lehaye, Rodenbach,  Malou,  m.  /'.,  et  de  Ville- 
gas. M.  Dumortier  déclare  qu'il  relire  son 
amendement,  pour  le  reproduire  dans  la  dis- 
cussion du  H.  des  travaux  publics,  et  celui  de 
M.  Orban  est  rejeté  par  30  voix  contre  17)  et 
7>  abstentions.    M.   Delfosse    proteste   contre 
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l'indifférence  donl  le  gouvernement  fait  preuve 
à Tégard  de  la  ville  de  Liège,  el  contre  le 
retard  qu'il  apporte  à  s'occuper  de  la  dériva- 
tion ilt1  la  Meuse,  alors  que  les  inondations 
pourraient  causer  des  perles  de  plusieurs 
centaines  de  millions.  Le  projet  de  loi  est 
néanmoins  adopté  à  l'unanimité.  —  10.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  répondant  à  M.  Delehaye,  dit 
qu'il  vient  d'approuver  l'adjudication  des  tra- 
vaux du  canal  de-Schipdonck.  —  18.  M.  lira- 
ient, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  travaux  publics:  A  propos  d'une  pétition 
relative  à  la  dérivation  de  la  Meuse,  MM.  Le- 
soinne  et  Delfosse  se  plaignent  de  ce  que  le 
m.  t.  n'ait  pas  tenu  sa  promesse  de  fournir 
des  explications  catégoriques.  M.  Delfosse 
accuse  lewi.  de  dormir  et  de  mentir.  Le  m.  t. 
étant  absent,  le  m.  g.  proteste  en  son  nom. 
M.  Liedts,  p.,  se  joint  à  lui,  et  M.  Delfosse 
retire  l'expression,  mais  maintient  ses  re- 
proches. —  20.  M.  de  Breyne,  r.  s.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  prorogation  delà  loi 
concernant  1rs  concessions  de  péages.  M.  Del- 
fosse  constate  que  le  m.  t.  vient  d'adresser  à 
la  s.  c.  les  explications  qu'il  avait  promises 
depuis  le  15  janvier,  au  sujet  de  la  dérivation 
de  la  Meuse.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  reproche  à 
l'orateur  d'avoir  manqué  aux  convenances  en 
employant  les  expressions  dont  il  s'est  servi 
ii  la  séance  du  18.  M.  Delfosse  répond  que  la 
première  des  convenances,  c'est  de  tenir  ses 
promesses.  MM.  de  la  Coste  et  Rogier  se 
plaignent  de  la  concurrence  que  fait  à  la  na- 
vigation le  transport  gratuit  des  céréales  par 
le  chemin  de  fer.  —  21.  M.  Brabant,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  réduction  des  péages  sur  la  Sambre.  — 
-2<i.  M.  Malou,  m.  /".,  dépose  une  nouvelle 
demande  de  crédits  provisoires  pour  le  dé- 
partement des  travaux  publics.  —  27.  M.  Bra- 
bant, r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

1-2  avril.  Discussion  du  H.  Administration 
centrale.  Conformément  aux  conclusions  de  la 
combattues  par  MM.  de  Bavay,  m.  t.,  et 
appuyées  par  MM.  Osy  et  De  Bonne,  la  cham- 
bre  réduit  respectivement  de  10,000  et  de 
5,000  fï.  les  allocations  demandées  pour  le 
matériel  et  pour  le  service  des  Annales  des 
travaux  publics.  M.  De  Bonne  présente  égale- 
ment des  observations  sur  une  Histoire  des 
travaux  publics  qu'il  est  question  de  publier 
aux   frais  de    l'Etat.    —    Ponts  el  chaussées. 

M.  Clep  entretient  la  chambre  de  la  route  de 
Dixmude;  M. de  T'Serclaes,  de  celle  de 
Doel  à  Kieldrecht;  M.  Simons,  de  celle  de 
Riempst  àHallembaye;  M.  De Haerne,  de  la 
navigation  de  la  Lys;  MM.  de  Man  d'Atten- 
rodeel  Vanden  Eynde  parlent  delà  nécessité 
de  construire  un  canal  de  Diesl  a  Vilvorde. 
13.  Sur  les  conclusions  de  M.  Lesoinne, 


/•.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  t.  des  péti- 
tions relatives  à  la  canalisation  du  Mandel  ; 
à  la  construction  de  la  route  de  llechtel  a 
Beeringen  par  Beverloo;  a  l'élargissement  du 
canal  de  la  Campine,  et  à  divers  autres  tra- 
vaux publics.  La  discussion  du  B.  étant  re- 
prise, M.  Simons  insiste  de  nouveau  pour  la 
construction  de  la  route  de  Riempst  à  Hal- 
lembaye;  M.  Rodenbach  parle  en  faveur  de 
la  canalisation  du  Mandel;  M.  Zoude  réclame 
la  construction  des  routes  de  Virton  à  Neuf- 
château  et  de  Gedinne  à  Bouillon  ;  MM.  Pir- 
son,  d'Hoffschmidt  et  de  Tornaco  signalent 
la  nécessité  de  redresser  la  route  de  Namur  à 
Marche.  MM.  d'Hoffschmidt  et  de  Tornaco, 
s'occupant  des  voies  navigables,  insistent 
tout  particulièrement  sur  l'urgence  des  tra- 
vaux de  dérivation  de  la  Meuse,  à  Liège. 
Enfin,  M.  Jonet  interpelle  le  m.  t.,  qui  lui 
répond,  au  sujet  de  certains  faits  qui  se  rat- 
tachent à  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer 
des  carrières  de  Quenast  au  canal  de  Charle- 
roi.  A  la  fin  de  la  séance,  M.  Malou,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  crédit  de  1,200,000  fr. 
pour  achèvement  de  l'entrepôt  d'Anvers  et  du 
canal  de  la  Campine.  —  14.  Le  débat  con- 
tinue entre  MM.  Jonet,  Verhaegen  et  de  Ba- 
vay, m.  /.,  sur  l'adjudication  du  chemin  de  fer 
des  carrières  de  Quenast;  une  autre  s'engage 
ensuite  entre  MM.  Osy,  Mast  de  Vries.  de  la 
Coste,  Loos,  Alb.  du  Bus  et  de  Bavay,  m.  t., 
sur  la  continuation  des  travaux  du  canal  de  la 
Campine,  et  spécialement  du  canal  d'Heren- 
thals  à  Anvers,  puis  entre  MM.  de  T'Serclaes 
et  de  Bavay,  m.  t.,  sur  les  travaux  du  Moer- 
vaert.  La  s.  c.  ayant  proposé  la  suppression 
de  la  place  d'inspecteur  des  plantations,  cet 
amendement  donne  lieu  à  une  discussion  à 
laquelle  prennent  part  MM.  de  Bavay,  m.  t., 
Anspach,  Brabant,  Dumortier,  Malou,  m.  /*., 
de  Garcia,  de  Tornaco,  Osy,  Desmaisières, 
d'Hoffschmidt  et  Rogier,  et  qui  a  pour  résul- 
tat le  maintien  du  chiffre  porté  au  B.  — 
15.  La  question  des  travaux  à  faire  à  Y  Escaut. 
en  vue  de  prévenir  les  inondations,  est  agitée 
entre  MM.  Le  Mon,  de  Bavay,  m. t.,  DeSmet, 
Dumortier  et  de  T'Serclaes.  A  propos  du  ser- 
vice de  la  Meuse,  dans  les  provinces  de  Liège 
et  de  Namur,  M.  Delfosse  soulève  la  question 
de  la  dérivation  de  ce  fleuve,  et  propose 
d'inscrire,  à  cet  effet,  au  B.un  premier  crédit 
de  400,000  fr.  Cet  amendement  est  défendu 
par  M.  Lesoinne.  M.  de  Bavay,  m. t.,  objecte 
la  nécessité  d'achever  d'abord  le  canal  latéral 
ii  la  Meuse, qui  a  étédécrété  par  M.  Dechamps 
et  qui  a  été  un  immense  avantage  pour  la 
ville  de  Liège,  en  même  temps  qu'il  peut  seul 
rendre  possibles  les  travaux  de  la  dérivation 
à  l'intérieur  (projet  de  l'ingénieur  Kummer). 
M.  Pirson  appuie  l'amendement  de  M.  Del- 
fosse, mais  réclame  en  même  temps  des  tra- 
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vaux  d'amélioration  à  la  Meuse  dans  la 
province  de  Namur.  —  16.  L'amendement  de 
M.  Delfosse  esl  détendu  par  MM.  deTornaco, 
Verhaegen  et  Fleussu.  Celui-ci  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Piercot,  bourgmestre  de 
Liège,  d'où  il  résulte  que  la  ville  est  toujours 
disposée  à  intervenir  pour  un  million  dans 
les  travaux  de  la  dérivation  et  à  conclure  un 
emprunt  pour  cet  objet.  M.  deMérode  invoque 
pour  l'ajournement  l'intérêt  du  Trésor.  M.  Ma- 
lou,  bi.  /'.,  propose  de  disjoindre  la  question 
du  B.  des  travaux  publics,  et  de  renvoyer 
l'amendement  à  la  s.c.  comme  projet  spécial. 
Cette  proposition  est  rejetée  par  5i  voix 
contre  53,  et  l'amendement  de  M.  Delfosse 
adopté  par  33  voix  contre  54  et  2  abstentions. 

—  17.  La  chambre  entend  MM.  Van  den 
Eynde  et  de  Bavay,  m.  t.,  au  sujet  des  travaux 
dû  Berner;  MM.  Verhaegen,  Cans,  De  Bonne, 
Bogier  et  de  Bavay,  m.  t.,  au  sujet  de  ceux 
de  îa  Senne  et  du  Rupel  ;  MM.  Maertens,  Bra- 
bant,  r.,  de  Boo  et  de  Muelenaere,  m.  é.,  au 
sujet  des  canaux  de  Gand  à  Ostende  ;  MM.  Si- 
gart  et  Dolez,  au  sujet  de  ceux  de  la  Haine 
et  de  la  Trouille.  A  l'article  Traitement  du 
personnel  des  ponts  et  chaussées,  la  s.  c.  pro- 
pose une  réduction  de  11,700  fr.,  qui  est 
appuyée  par  MM.  Osy,  de  Man  d'Atlenrode  et 
Brabant,  r.,  et  combattue  par  MM.  de  Bavay, 
m.  t.,  d'Elhoungne  et  Bogier.  Au  cours  de 
cette  discussion,  M.  de  Man  d'Attenrode 
signale  ce  fait  que  l'ingénieur  chargé  des  tra- 
vaux de  la  Meuse  habite  Bruxelles,  et  que 
celui  qui  est  chargé  des  travaux  du  canal  de 
Selzaete  habite  Liège.  M.  Bogier  demande  si 
c'est  du  consentement  du  m.  t.  que  l'ingé- 
nieur Kummer,  chargé  des  travaux  du  canal 
de  la  Campine,  a  accepté  une  place  d'admi- 
nistrateur dans  la  société  des  défrichements 
(Société  de  Postel).  M.  de  Bavay,  m.  t.,  ré- 
pond que  cette  affaire  a  été  traitée  par 
M.  de  Theux,  m.  i.  Celui-ci  dit  que  la  posi- 
tion acceptée  par  M.  Kummer  ne  le  distraira 
en  rien  des  travaux  du  canal,  et  que  la  société 
de  défrichement  n'est  pas  une  société  ordi- 
naire; c'est  une  société  exceptionnelle,  qui 
entreprend  une  œuvre  toute  de  dévouement. 
MM.  Bogier  et  Lebeau  sont  d'avis  que  M.  Kum- 
mer aurait  pu  rendre  des  services  à  la  société 
sans  y  accepte!'  les  fonctions  d'administrateur. 

—  10.  La  réduction  proposée  par  la  s.  e.  est 
combattue  encore  par  MM.  d'Holl'sehmidt, 
d'Elhoungne  et  de  Bavay,  m.  t.,  appuyée  par 
MM.  de  Mérode  c   Brabant,  et  rejetée  par 

i!)  \oi\  contre  12.  M.  Bogier  formule  une 
proposition  aux  termes  de  laquelle  il  est  in- 
terdit aux  agents  de  l'administration  de  par- 
ticiper à  toute  société,  entreprise,  exploita- 
tion quelconque,  qui  se  trouverai!  soit  en 
concurrence  avec  les  chemins  de  ferel  canaux 
de  l'Etat,   soit   directement   intéressée  a  des 


travaux  dont  lesdits  agents  auraient  la  direc- 
tion ou  la  surveillance.  Un  instant  après, 
M.  de  Theux,  m.i.,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Kummer,  qui  déclare  renoncer  à  la 
position  qu'il  avait  acceptée  d'ans  la  compagnie 
de  Poste!  a  cette  seule  lin  de  prêter  son  con- 
cours au  défrichement  des  bruyères.  M.  Bo- 
gier persiste  dans  sa  proposition,  qui  prévien- 
dra le  retour  de  semblables  abus  pour  l'avenir. 
Au  cours  de  ce  débat,  MM.  d'Hoffschmidt  et 
De  Bonne  critiquent  un  arrêté  du  11  mars 
18i7,  aux  termes  duquel  toutes  les  inven- 
tions laites  [tardes  fonctionnaires  (tu  employés 
du  département  des  travaux  publics  seront 
considérées  à  l'avenir  comme  appartenant  au 
domaine  public,  sauf  à  l'Etat  à  rémunérer 
ceux  dont  les  inventions  auront  été  utiles  à 
l'une  ou  l'autre  des  branches  du  service  de 
l'Etat.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  défend  cette  me- 
sure, et  dit  entre  autres,  qu'un  employé 
intéressé  dans  une  exploitation  de  brevet, 
pour  un  objet  relatif  à  la  branche  de  service 
à  laquelle  il  est  attaché,  n'est  plus  dans  une 
position  convenable  d'impartialité.  —  20,  21, 
22,  25,  21,  26,  27,  28.  (Voir  Chemin  de  fer.) 

—  28.  (Voir  Postes.)  M.  Veydt,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  1,200, 000  fr. 
pour  les  travaux  du  canal  de  la  Campine  et 
de  l'entrepôt  d'Anvers.  —  29.  (Voir  Mines.) 
Dans  la  même  séance,  la  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  de  Garcia,  Osy,  de  Bavay, 
m.  /.,  et  Bogier,  renvoie  aux  ss.  la  proposi- 
tion de  ce  dernier,  concernant  l'interdiction 
pour  les  agents  de  l'Etat  de  participer  à  des 
entreprises  de  travaux  publics. 

Ier  mai.  Au  second  vote, M.  de  Bavay,  m.  t., 
déclare  que  la  chambre  a  voté  des  réductions 
regrettables  sur  divers  articles  du  B.,  mais 
que,  comme  il  paraît  y  avoir  un  parti  pris  de 
ne  pas  revenir  sur  la  détermination  prise,  il 
n'essayera  pas  de  provoquer  un  nouveau  dé- 
bat. A  propos  du  crédit  de  100,000  fr.  pour 
la  dérivation  de  la  Meuse,  adopté  au  premier 
vote,  M.  de  Terbecq  dit  qu'il  a  voté  l'amende- 
ment, mais,  la  chambre  ayant  admis  depuis 
lors  le  principe  de  nouvelles  dépenses  très- 
considérables,  il  croit  devoir  revenir  sur  sa 
première  résolution.  Malgré  les  efforts  de 
MM.  Delfosse  et  Lesoinnc,  le  crédit  de 
400,000  fr.  est  rejeté  par 42  voix  contre  5!)  et 
5  abstentions.  M.  Malou,  m.  /'.,  prie  ensuite 
la  chambre  de  ne  pas  maintenir  son  premier 
vote  relatif  au  chemin  de  fer  direct  de  Bruxel- 
les à  Alost,  une  pareille  dépense  ne  pouvant 
être  décrétée  incidemment  par  la  voie  du  B. 
L'amendement  est  rejeté  par  12  voix  con- 
tre 10  et  une  abstention.  L'ensemble  duB.est 
voté  par  65  voix  contre  i  i  et  une  abstention. 

—  3.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  péages  (le  la  Sambre canalisée, M.  Lesoinne 
propose  de  réduire  aussi  de  50  p.  c.   le  tarif 
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du  chemin  de  fer  sur  les  houilles  et  les  fontes 
entre  Liège  et  Anvers.  If.  de  Garcia,  de  son 
côté,  propose  (rajouter  les  terres  plastiques, 

les  sables  et  les  briques  réfractaires  aux  pro- 
duits qui  profiteront  de  la  réduction  des 
péages.  MM.  Delfosse,de  Bavay,m.  /.,  Sigart 
el  Brabant,r.,  prennent  part  au  débat  sur  cet 

objet.  —  4.  Si  Mit  encore  entendus  MM.  Le- 
soinne,  Pirson,  Dumont,  de  Garcia,  de  Tor- 
naco,  de  Bavay, m,  t.,  Pirmez,  Fleussu,  De- 
champs,  m.  o.,  Dolez,  Delfosse  et  Brabant,  r. 
Un  incident  personnel  a  lieu  entre  MM.  De- 
champs,  m.  a.,  et  Dolez,  au  sujet  du  lien  qui 
parait  exister  entre  la  présentation  de  ce  pro- 
jet et  l'élection  de  Charleroi.  —  5.  L'amende- 
ment de  M.  Lesoinne,  dans  lequel  son  auteur 
a  remplacé  50  p.  c.  par  50  p.  c,  est  rejeté. 
La  s.  c.  avait  proposé  de  supprimer,  dans 
l'article  Ier  du  projet,  les  mots  en  destination 
de  l'intérieur  du  pays,  en  les  remplaçant  par 
ces  mots  en  destination  de  ta  France.  Aux  ter- 
mes de  cet  amendement,  la  réduction  de 
50  p.  c.  que  le  gouvernement  proposait  d'ac- 
corder sur  le  tarif  pour  la  consommation  inté- 
rieure se  trouverait  étendue  à  l'exportation. 
Le  m.  t.  s'est  rallié  à  l'amendement  de  las.  c. 
dans  l'intérêt  du  bassin  de  Charleroi,  et, 
en  conséquence,  M.  Delfosse  a  proposé  le  réta- 
blissement des  mots  supprimés  par  la  s.  c. 
Sa  proposition  est  rejetée  par  59  voix  con- 
tre 21.  Le  projet  de  la  s.  c.  est  ensuite  adopté 
par  48  voix  contre  14  et  une  abstention. 
M.  Malou,  m.  f.,  répondant  à  M.  David,  pro- 
met d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire 
par  arrêté  royal  le  tarif  du  chemin  de  fer 
pour  l'exportation  des  houilles,  fontes  et 
cokes  vers  la  Prusse.  La  chambre  adopte  à 
l'unanimité,  après  quelques  observations  de 
MM.  de  Corswarem  et  Alb.  de  Bus,  le  crédit 
de  1,200,000  fr.  pour  les  travaux  de  l'entre- 
pôt d'Anvers  et  du  canal  de  la  Campine.  — 
6.  Le  crédit  supplémentaire  au  #.des  travaux 
publics  est  adopté  par  55  voix  contre  2.  Le 
projet  de  prorogation  de  la  loi  sur  les  con- 
cessions de  péages  est  adopté  à  l'unanimité, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  Du- 
mortier,  De  Smet,  de  Bavay,  m.  t.,  et  De 
Decker  sur  la  concession  du  canal  de  la 
l»-:i(Ire. 

VÉTÉRINAIRE  (ART). 

13  novembre.  M.  de  Theux,  m.  i.y  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'exercice  de  l'art  vé- 
térinaire. 

VOIES  ET  MOYENS. 

Il  novembre.  M.  Malou,  m.  /'.,  dépose  le  B. 
des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1847.  — 
27.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  B. 

I  déeembre.   Dans  la  discussion   générale, 


M.  Delfosse  soutient  que  le  découvert  du  Tré- 
sor est  au  moins  de  25  millions  et  qu'il  est 
temps  d'entrer  résolument  dans  la  voie  des 
économies  et  de    la  réforme    des   impôts. 
M.  Verhaegen  fait  la  critique  des  impôts  exis- 
tants, qui  frappent  surtout  le  travail,  et  préco- 
nise l'impôt  progressif  sur  le  revenu.  11  con- 
sidère comme  une  excellente  ressource  son 
projet  d'impôt  sur  les  donations  entre-vifs,  et 
propose  le  rétablissement  de  l'impôt  annuel 
de  4  p.  c.  sur  la  valeur  locative  des  biens 
tombés    en    mainmorte,   lequel  existait  en 
vertu  d'un  arrêté  de  1825,  du  roi  Guillaume. 
M.  Malou,  m.  /".,  proteste  contre  la  tendance 
de  certains  orateurs  à  rembrunir  la  situation 
financière.  Il  soutient  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu serait  le  plus  impopulaire  de  tous  ceux 
qu'on   pourrait  établir;  quant    à  celui  des 
4  p.  c.  sur  les  biens  de  mainmorte,  il  attein- 
drait surtout  les  établissements  de  bienfai- 
sance, et  il   a  été  déclaré  inconstitutionnel 
par  le  gouvernement  provisoire.  Lem.  annonce 
qu'il  étudie   sérieusement  le   principe    des 
assurances  obligatoires  par  l'Etat.   Il  croit 
pouvoir  avant  peu  faire  entrer  cette  idée  dans 
le  domaine  des  réalités.  M.  Osy  ne  comprend 
pas  que  le  m.  f.  soit  un  si  grand  adversaire 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  alors  qu'il,  a  par  un 
simple  arrêté,  décrété  Yincome  tax  pour  une 
catégorie  de  contribuables  (les  sociétés  ano- 
nymes) (1).  L'orateur  est  d'avis  qu'il  est  plus 
que  temps  de  chercher  à  réduire  les  dépenses, 
et  surtout  la  dette  flottante.  —  5.  La  discus- 
sion continue  entre  MM.  Delfosse  et  Malou, 
m.  /'.,  sur  l'état  des  finances.  M.  de  Theux, 
m.  /.,  combat  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  l'éta- 
blissement aurait,  d'après  lui,  pour  résultat 
de  provoquer  l'émigration  des  grandes  for- 
tunes. M.  Anspach,  relevant  les  paroles  pro- 
noncées la  veille  par  M.  Osy,  dit  que  l'état 
des  affaires  ne  donne  lieu  en  ce  moment  à 
aucun  danger    de  crise  financière.   M.   de 
Breyne  critique,  comme  l'année  précédente, 
le  chiffre  trop  élevé  des  prévisions  de  re- 
cettes. Il  voudrait  voir  créer  une  réserve  et 
diminuer  notablement  l'abus  des  crédits  sup- 
plémentaires. M.  Eloy  de  Burdinne  s'élève 
contre  l'impôt  du  sel  et  soutient  que  la  dé- 
tresse de  l'agriculture  a  permis  au  commerce 
d'Anvers  de  réaliser  20  millions  de  bénéfices 
sur  les  exportations  de  céréales.  M.  Osy  ré- 
pond que,  sans  l'aide  du  commerce,  le   prix 
des  grains  aurait  été  beaucoup  plus  élevé. 
M.  Rogier  ajoute  que  les  attaques  dirigées 
par  M.  E'oy  de  Burdinne  contre  le  commerce 
sont  surtout  provoquées  par  l'exportation  des 
denrées  alimentaires,  qui  a  donné  aux  prin- 
cipes du  préopinant  le  plus  éclatant  démenti 
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en  n'avilissant  pas  les  prix  des  céréales 
comme  il  l'a  toujours  prédit.  Sans  la  libre  en- 
trée des  grains,  le  pays  aurait  eu  à  subir  bien 
d'autres  souffrances.  11.  Osy  soutient,  en 
réponse  a  M.  Anspach,  qu'il  y  a  danger  à 
maintenir  une  dette  Douante  élevée  en  pré- 
sence de  la  hausse  de  l'escompte  et  de  la 
baisse  des  tonds  publics.  —  ".  Une  discus- 
sion s'élève  entre  MM.  de  Brouckere,  Malou, 
m.  /".,  Osy,  Lejeune,  de  Foere  el  Rogiersur 
le  chiffre  de  l'encaisse  du  Trésor  et  sur  la 
question  de  savoir  si  1rs  1 7>.  ir>S.000  fr.  re- 
présentant rencaisse  du  caissier  de  l'Etal  en 
1830  constituent  un  capital  que  Ton  puisse 
réaliser,  ou  une  véritable  non-valeur,  depuis 
que  cette  somme  a  été  convertie  en  obliga- 
tions à  4  p.  c.  qu'on  ne  pourrait  émettre 
sans  augmenter  d'autant  la  dette  publique. 
Cette  discussion  est  interrompue  par  M.  delà 
Coste,  qui  s'occupe  de  la  question  de  l'accise 
des  bières,  de  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
sucres  et  de  la  question  des  assurances  par 
l'Etat.  L'orateur  est  d'avis  que,  si  Ton  veut 
réaliser  ce  système,  il  faudra  se  préoccuper 
d'indemniser  les  sociétés  d'assurances  exis- 
tantes. M.  Malou,  m.  f.,  ayant  déclaré  que 
telle  est  son  intention,  MM.  Osy,  Pirmez  et 
Lys  critiquent  tour  à  tour  le  principe  même 
de  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat.  M.  de 
Brouckere  insiste,  au  contraire,  pour  que  le 
gouvernement  n'abandonne  pas  ses  études 
sur  cet  objet  et  qu'il  ne  croie  pas  que  les  cri- 
tiques qui  viennent  d'être  faites  impliquent  la 
désapprobation  de  la  chambre.  —  8.  Discus- 
sion des  articles.  Au  chapitre  des  Impôts,  la 
chambre  rejette  un  amendement  de  M.  Eloy 
de  Ourdinne  tendant  à  supprimer  les  trois  cen- 
times additionnels  extraordinaires  sur  la  con- 
tribution foncière  pour  les  remplacer  par  des 
centimes  additionnels  sur  l'accise  du  sucre 
exotique  et  par  une  augmentation  de  la  rede- 
vance des  mines.  Patentes.  M.  Osy  reproduit 
ses  critiques  au  sujet  de  l'arrêté  ministériel 
qui  a  frappé  d'un  droit  les  intérêts  des  actions 
des  sociétés  anonymes.  M.  Malou,  m.  /'.,  ré- 
pond que  cet  article  est  conforme  à  la  loi,  les 
intérêts  faisant  partie  du  revenu  net  de  ces 
sociétés.  M.  Verhaegen  soutient  que  le  gou- 
vernement a  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
annulant,  à  ce  sujet,  un  arrêté  d'une  députation 
permanente  sur  une  question  dans  laquelle  il 
est  juge  et  partie. En  matière  d'impôts  comme 
en  matière  de  milice,  la  députation  juge  en 
dernier  ressort,  et  il  serait  utile  de  générali- 
ser ici  le  principe  d'une  proposition  faite 
autrefois  par  M.Lebeau  en  vue  d'admettre  en 

ces  matières  le  pourvoi  en  cassation.  M.  Ma- 
lou, m.  /'.,  dit  qu'il  a  appelé  sur  ce  point  l'at- 
tention du  ni.j.  Quant  au  litige  dont  a  parlé 
M.  Osy,  il  es!  en  ce  moment  soumis  aux  tribu- 
naux, m.  Lebeau  reproche  an  gouvernement 


d'avoir  commencé  par  décliner  leur  compé- 
tence. MM.  Rodenbach  et  Verhaegen  renou- 
vellent ensuite  leurs  critiques  au  sujet  île 
l'impôt  qui  frappe  ledébit  des  boissons  dis- 
tillées. Cet  impôt  ('tant  défendu  par  MM.  Ma- 
lou, m.  /*.,  et  De  Smet,  comme  un  impôt  de 
tempérance,  M.  Verhaegen  déclare  qu'il  usera 
de  son  initiative  pour  modifier  la  loi.  Au  cha- 
pitre des  Péages,  M.  Pirmez  réclame  une  ré- 
duction des  péages  sur  le  canal  de  Charleroi. 
MM.  d'Hoffschmidt  et  Brabant  font  la  même 
réclamation  pour  la  Sambre  inférieure.  En  ce 
qui  concerne  cette  dernière,  M.  Malou,  m.  /'., 
annonce  la  présentation  d'un  projet  de  loi. 
Quant  au  canal  de  Charleroi,  la  chambre  en- 
tend pour  la  proposition  M  Dumont  et  contre 
MM.  Dolez,  David  et  Orban.  Ce  dernier  vou- 
drait faire  supporter  par  l'industrie  des  char- 
bonnages le  déficit  que  subirait  le  Trésor  par 
suite  de  la  réduction  des  péages.  —  9.  Voir 
Postes,  Chemin  de  fer.  Au  chapitre  Domaines, 
des  observations  sont  présentées  par  M.  Orban 
sur  la  nécessité  de  procéder  avec  prudence 
dans  l'aliénation  des  forêts  du  Luxembourg  ; 
par  MM.  Delfosse,  Delehaye,  Dumortier  et 
Verhaegen  sur  les  procès  pendants  au  sujet 
du  recouvrement  des  sommes  dues  pour  la 
vente  des  forêts  de  Chiny  et  d'Eename  et, 
par  suite,  sur  la  compétence  des  tribunaux 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Etat. 
M.  Malou,  m.  /'.,  annonce,  à  ce  propos,  qu'il 
présentera  un  projet  de  loi  tendant  à  définir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  droits  civils,  qui 
sont  exclusivement  de  la  compétence  du  pou- 
voir judiciaire.  Quelques  observations  sont 
échangées  ensuite  entre  MM.  Delfosse,  Zoude, 
Anspach,  de  Man  d'Attenrode,  r.,  et  Malou, 
m.  /'.,  sur  le  remboursement  des  sommes  qui 
restent  dues  par  la  Banque  de  Belgique. 
Quand  la  chambre  arrive  aux  articles  du  pro- 
jet de  loi  renfermant  le  B.,  M.  Malou,  m.  /"., 
propose  de  renvoyer  aux  ss.  la  proposition  de 
M.  Verhaegen  tendant  à  frapper  d'un  impôt 
annuel  de  4  p.  c.  la  valeur  locative  des  biens 
de  mainmorte.  Le  m.  aflîrme  que  cet  impôt, 
pour  ce  qui  concerne  les  corporations  reli- 
gieuses, produirait  la  somme  de  27l>  fr.  25  c. 
et  frapperait  surtout  les  hospices  et  les  éta- 
blissements de  bienfaisance.  11  ajoute  que  les 
donations  faites  depuis  1830  à  des  établisse- 
ments de  mainmorte,  et  qui,  d'après  M.  Ver- 
haegen, s'élèveraient  à  ^200  millions,  ne  dé- 
passent pas  7,416,477  fr.  pour  les  fabriques 
d'église  et  7,429,191  fr.  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance.  M.  Verhaegen  conteste  l'exacti- 
tude de  ces  chiffres  en  ce  qui  concerne  les 
corporations  religieuses.  M.  De  Bonne  pro- 
pose, comme  amendement  à  la  proposition  de 
M.  Verhaegen,  d'exempter  de  l'impôt  les  biens 

des  hôpitaux  el  des  bureaux  de  charité. 
MM.  de  Man  d'Allenrode,   /'.,  et  Bogier  ap- 
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paient  le  renvoi  aux  ss,  M.  Verhaegen  s'y 
rallie,  et  le  renvoi  est  voté. — 10.  MM.  Manilius 
et  Loos  proposent  de  réduire  de  r>  à  *■!  cen- 
times par  tonneau  le  droit  île  fanal  perçu 
depuis  rétablissement  du  feu  Qottanl  du 
Paardenmarkt.  Ces  orateurs  allèguent  que  les 
phares  et  fanaux,  pour  une  dépense  de  (5,000 
a  7,000  fr.,  rapportent  47,000  IV.  de  recette. 
Cet  amendement,  combattu  par  MM.  de  Man 
d'Attenrode,  r.,  et  Malou,  m.  f.,  est  rejeté. 
Répondant  à  M.  Pirson.M.  Malou,  m.f.,  pro- 
met de  présenter  très-prochainement  le  pro- 
jet de  réduction  des  péages  sur  la  Sambre  in- 
férieure. Après  un  débat  entre  MM.  de  Man 
d'Attenrode,  /•.,  de  Brouckere,  Osv,  de  Focre 


et  Malou,  m.  f.,  au  sujet  de  la  question  de 
l'encaisse  et  des  bons  du  Trésor,  débat  dans 
lequel  M.  de  Man  d'Attenrode  dirige  contre  la 
Société  Générale  des  attaques  repoussées  par 
la  plupart  des  autres  orateurs,  le  B.  des  voies 
et  moyens  est  adopté  par  69  voix  contre  5  et 
une  abstention. 

iSavril.  M.  Malou.  m.  /".,  dépose  le  B.  des 
voies  et  movens  pour  18i8.  Il  s'élève  à 
417,015,550  fr.  —  21.  M.  Situons  demande 
qu'avant  d'examiner  ce  B.  il  soit  pris  une 
décision  au  sujet  des  réclamations  du  Lim- 
bourg  quant  à  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier. M.  Malou,  m.  f.,  s'engage  à  fournir  des 
renseignements  a  la  s.  c. 
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moyens,  11  ».  —  r.  de  M.  de  Man  d'Attenrode, 
27  mai.  —  Discussion,  4,  3,  7,  8,  9,  10  d.  — 
Vote,  10  d.  V.  Voies  et  moyens. 

BUOGETS  DE  1848.  Dette  publique, justice,  affaires 
étrangères,  marine,  déposés,  27  m.  —  Finances, 
dotations,  12  a.  V.  Budgets.  —  Guerre,  12  a. 
V.  Guerre.  —  Voies  et  moyens,  12  a.  V.  Voies  et 
movens. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Circulaire deM.d'Ane- 
than  les  engageant  à  contracter  des  emprunts, 
14  a.  Y.  Justice. 


CAISSE  (Suneillance  de  la)  d'amortissement  et 
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des  consignations,  r.  de  M.  de  Man  d'Attenrode, 

13;'.  —  Discussion,  23,  23  /'.  —  Vote,  23/. 
Y.  Finances. 

CANAL  DE  LA  CAMPINE  (Cr.  pour  le),  13,  14  a. 
r.  de  M.  Veydt,  28  a.  —  Vote,  3  mai.  V.  Travaux 
publics. 

CANALISATION  de  la  Dendrc,  0  mai.  Y.  Travaux 
publics. 

CANAUX  de  Selzaete,  de  Sclùpdonck.  Cr.  de 
-2  millions,  1-4  d.,  13./.  —  r.  de  M.  Lejeune,  2  m. 

—  Disc,  et  vote,  3  m.  —  10  m.  —  ld.  de  Diest  à 
Vilvorde,  12  a.  —  Travaux  au  Moervaert,  14  a. — 
ld.  deGand  à  Ostende,  17  a.  Y.  Travaux  publics. 

CAPACITÉS  (Adjonction  des)  à  la  suite  des  élec- 
teurs. Pr.  de  M.  Castiau,  5,  0,  8,  9,  10,11,  12///. 
V.  Elections. 

CÉRÉALES.  Prorogation  de  la  loi  de  1845,  11  n. 

—  r.  de  M.  Brabant.  Discussion  et  vote,  12  n. 
Y.  Douanes  et  accises.  —  Nouveau  pr.,  28  a.  — 
r.  de  M.  Desinaisières,  29  a.  —  Discussion,  30  a., 
1er  mai.  —  Vote,  1er  mai.  V.  Crise  des  subsis- 
tances. 

CHARLES  DE  LORRAINE  (Statue  de),  17  m.  V.  Bud- 
gets. 

CHASSE  a  la  bécasse,  r.  de  M.  Zoude,  8  m.  V. Pé- 
titions. 

CHEMIN  DE  FER.  Indemnités  payées  par  les  so- 
ciétés concessionnaires  aux  ingénieurs  de  l'Etat, 
;>  </.  —  Emploi  des  billes  en  sapin,  15;'.  r.  de  M.  de 
Roo,  29  ;'.,  "27,  -28  a.  —  Chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Gand  par  Alost,  15;'.— Pét.  de  M.  De- 
laveleve,  21  a.  —  r.  de  M.  Van  den  Eynde,  22  a. 

—  Disc,  22.  23,  24  a.  —  Pr.  de  M.  d'Elhoungne. 
Adoption,  24  a.  —  Second  vote  et  rejet,  1er  mai. 

—  Cr.  pour  le  matériel,  12  f.  —  r.  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  20///.  —  Disc,  et  vote,  27  m. —  Cote 
des  actions  de  chemins  de  fer.  r.  de  M.  Pirmez, 
18  f.  —  Disc,  et  vote.  13  m.  —  Prorogation  de  la 
loi  sur  les  tarifs.  22  f.  —  r.  de  M.  Brabant  et 
\ote.  26  f.  —  Prorogation  du  délai  d'exécution  du 
chemin  de  fer  du  Luxembourg.  Pr.  de  loi,  10  m. 

—  r.  de  M.  Zoude,  13  m.  —  Disc.  20,  22  m.  — 
Vote,  22  m. — Stations  de  Wavre  et  d'Ottignies, 
2(i  a  —  Manque  de  matériel,  20,  27  m.  —  Adju- 
dication de  rails  avec  payements  a  terme.  Coalition 
des  fabricants,  27  m.  —  Chemin  de  fer  d'Adin- 
keike  a  Ostende.  r.  de  M.  Clep,  13  a.  —  Pr.  de 
If .  de  Man  d'Attenrode  tendant  à  établir,  un  con- 
seil permanent  du  chemin  de  fer.  17.  20,  20,  27  a. 

—  Dépenses  a  faire  pour  l'exploitation,  20  a.  — 
Tunnel  de  Braine-le-Comte,  21  a.  —  Débat  sur  la 
comptabilité,  20  a.  —  Chemin  de  fer  rhénan,  27  a. 

—  Administration,  surveillance,  27  a.  —  Pr.  du 
chemin  de  1er  de  Bftons  a  Nieuport.  r.  de  M.  Clep, 
H  n.  —  Fabrication  du  coke,  28  a.  -  Tarif  du 
transport  des  houilles  entre  Liège  et  Anvers,  28  a. 

—  Cr.  suppl.  pour  travaux,  3  mai.  —  r.  de 
M  n-;..  -,  mai.  —  Pr.  de  concession  de  Malines  à 
Boom  »'t  Schelle,  0  mai.  —  r.  de  M.  de  Man  d'At- 
tenrode sur  un  cr.  ajourne  pour  rails  et  billes. 

'Min*-  somme  de  300,000  fr.,  0  mai.  —  Che- 
min de  fer.  Service  des  recettes.  Pr.  de  loi  de 
M.  Maiou,  m.  f.,  14  a.  Y.  Comptabilité. 
CHIMAY    (Prince     de).    Ambassadeur     a     Rome 
Saples.  Débats  à  ce  sujet,  26  ».  Y.  Budget  des 
•flaires  étrangères.  -    3  /..;,  mai.  Y  Budgets. 
CIRCONSCRIPTION  CANTONALE,  r.  de  M.  Van  Cul- 
13  a.  —  Vote,  10  a.  Y.  Justice. 


COLONIES  AGRICOLES.  Pr.  de  loi,  1 7  //.  V7.  Justice. 

COMMERCE  (Circulaire  de  M.  Desinaisières  accu- 
sant le  haut)  d'amener  la  hausse  des  grains.  Inci- 
dent, 11  d  Y.  Douanes  et  accises. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE  (Pet.  des)  réclamant  une 
indemnité  pour  le  service  de  ministère  public  près 
desjustice  de  paix.  r.  de  M.  Dubus,  lOrf.  V.  Justice. 

COMMUNES  de  Saint-Léonard,  21  n.  —  r.  de 
M.  Alb.  du  Bus,  2  d.  —  Vote,  10  d.  —  ld.  de  Mo- 
len-Beersel,  Kinroy,  Kessenich,  Ophoven,  Grap- 
fontaine,  21  n. —  r.  de  M.  Huveners,  12  d.  — 
Vote,  15  d.  —  Moignelee-Lambusart,  21  n.  — 
r.  de  M.  Orban,  10  d. —  Ajournement,  10  rf.,  3  f. 

—  Hameaux  de  Viel  Salin  (Petitthier),30  n. — Bom- 
mershoven,  demande  d'adjonction  au  canton  de 
Bilsen.  r.  de  M.  Simons,  Ad.  —  r.  de  M.  Pirson, 
13  /.  —  De  Dourbes  et  Matagne-la-Grande,  10  d. 

—  Délimitation  de  Sugny  et  Donchéry.  r.  de 
M.  Zoude,  18  d. —  Vote,  2  m.  — Petitthier  (Luxem- 
bourg), r.  de  M.  d'Hoffschmidt,  22  d.  —  Vote, 
23;'.  V.  Affaires  communales. 

COMPTES  des  exercices  1830-1840.  r.  de  M.  de 
Man  d'Attenrode,  27  ;'.  —  Vote,  13,  16  ;'.  — 
Comptes  de  1842,  6  mai.  V.  Comptabilité. 

CONGRÉGATIONS.  Demande  de  renseignements 
par  M.  Delfosse,  23  d..  12/.  V.  Cultes. 

CONSUL  (Bésidence  du)  de  Belgique  à  Cologne, 
27  n.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères,  20  f. 
Y.  Chemin  de  fer. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  (Bépartition  de  la).  Pr. 
de  loi,  11  //.  —  r.  de  M.  Zoude,  27  n.  —  Vote, 
3  d.  Y.  Impôts.  —  10  d.  V.  Voies  et  moyens. 

COUR  DES  COMPTES.  Démission  de  M.  Marbais  du 
Graty,  24  n.  Y.  Budget  des  dotations.  —  Nomina- 
tion de  M.  Hubert,  15  d.,  de  M  Heyvaert,  21;'. 
V.  Cour  des  comptes.  —  Bestauration  de  l'hôtel 
incendié,  13;'.  —  Vote,  23  f.  Y.  Finances. 

CUIRS  (Droits  différentiels  sur  les).  Annonce 
d'un  pr.  de  loi,  25  //.  Y.  Budget  des  finances.  — 
Pr  de  loi,  4  d.  —  r.  de  M.  David,  10  d.  Vote, 
24  d.  Y  Douanes  et  accises. 


DÉFENSE  NATIONALE  Question  des  forteresses, 
29  ;'.  — Camp  retranché  d'Anvers,  3  f.  V.  Guerre. 

DÉFRICHEMENTS,  8.  11  d.  —  Pr  de  loi  de  M.  de 
Theux,  11  n.  —  r.  de  M.  Mast  de  Vries.  20;'.  — 
Discussion,  5,  0.  8,9,10,  11,  12,  13,  18,  19,  20, 
22  f.  —  Vote,  24  /'.  V.  Défrichements. 

DtMER  (Service  du),  17  a.  V.  Travaux  publics. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Voir  SUBSISTANCES. 

DESSERVANTS  (Inamovibilité  des),  13,  14,  18;'. 
V.  Cultes. 

DETTE  FLOTTANTE,  23  ».  V.  Budget  de  la  dette 
publique. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  Traitement,  27  n. 
y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

DOMANIAUX  (Aliénation  de  biens).  Pr.  de  loi, 
20  m.  —  r.  de  M.  Kervyn,  0  mai.  —  Vote,  7  mai. 
y.  Finances. 

DOUANES  (Changement  au  tarif  des).  Pr.  de  loi 
de  M.  Dechamps,  m.  a.,  3  ///.  —  r.  de  M.  Zoude, 
29  a.  Y.  Douanes  et  accises. 

■: 

eaux  (Ecoulement  des)  des  terrains  marécageux. 
Pr.  de  loi,  20  ///.  V.  Défrichements. 


17G 


:r 


EMJX-DE-vie  françaises  (Droits  d'octroi  sur  les), 

20  ».  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  — r.  de 
M.  Orban,  18,  £i  d.  V.  Pétitions. 

EENENS.  lieutenant-colonel.  Membre  de  V Alliance. 
Voir  ADRESSE. 

ÉLECTIONS.  Pet.  de  Soignies  demandant  qu'elles 
aient  lieu  dans  un  local  n'appartenant  pas  a 
L'épiscopat.  r.  de  M.  Zoude,  7  mai.  Y.  Elections. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE.  Pr.  de  lui,  13  il.,  t2;'. 
Y.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Rapport  triennal, 20  ». 
—  Retard  dans  la  publication.  lo  d.  —  Exécution 
de  la  loi  de  1812.  Circulaire  des  évoques.  Obliga- 
tions des  communes.  Cours  normaux,  22,  23  d. 
Y.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Organisation  des  cours 
a  L'université  de  Liège;  examens  de  médecine. 
22  d.  —  Rapport  sur  les  universités,  G  mai.  Y.  In- 
struction publique. 

ENTREPOT  d'Anvers  (Cr.  pour  1'),  13  a.  —  r.  de 
M.  Veydt,  28  a.  —  Vote,  3  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics.* 

ESCAUT  (Remorqueur  sur  1'),  5  d.  —  Cr.  de 
123,000  fr.,  3  d.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. —  r.  de  M.  Osy,  2  f.  —  Vote,  4  m.  Y.  Ma- 
rine. —  Inondations.  13  a.  V.  Travaux  publics. 

ESPAGNE  (Négociations  avec  1'),  3  /.  V.  Budgets. 

ÉTOUPES  (Droit  de  sortie  sur  les),  9  d.  —  r.  de 
M.  De  Decker,  13  d.  —  Discussion  et  vote,  24  d. 
V.  Douanes  et  accises. 

EXPORTATION  (Société  d').  Pr.  de  loi,  24  d  — 
r.  de  M.  Desmaisières,  17  m.  —  Am.  de  M.  De- 
champs,  14  a.  —  r.  de  M.  Desmaisières,  20  a 
V.  Industrie. 

EXPULSION  de  Miss  Jones,  23;'.  V.  Budget  de  la 
justice. 


FALSIFICATION  des  denrées  alimentaires,  24  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

FANAUX  (Droits  de),   10  d.  V.  Voies  et  moyens. 

FINANCIÈRE  (Situation),  4,  3,  7,  10  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

FLANDRES  (Misère  des).  Mesures  prises  en  vue 
d'y  remédier.  Voir  Adresse.  — Mortalité,  11  /'. 
Y.  Misère  des  Flandres. 

FONCTIONNAIRES  (Mesures  de  rigueur  à  l'égard 
des).  Voir.  Adresse. 

FONDATIONS  (Administration  des),  21;.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

FORÊTS  (Aliénation  desj  du  Luxembourg,  9  d. 
V.  Voies  et  moyens. 


GUATEMALA  (Convention   avec   l'Etat  de),  21  ». 

—  r.  de  M.  Blondeel,  23//.  Y.  Affaires  étrangères. 

—  Insalubrité  de  la  colonie  de  Sanlo-Tbomas,  2, 
3  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 
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haine  (Service  de  la)  et  de  la  Trouille,  17  a. 
V.  Travaui  publics. 
hakas.  21,  22  d.  y.  Budget  de  l'intérieur. 

H0L1.ANDEKS    nomme  notaire    ;i    Louvain,    1  i  j. 
V.  Budget  de  la  justice. 


HOTEL  (Acquisition  d'un),  rue  du  Nord,  12;'.  — 
r.  de  M.  Veydt,  11  /'.  —  Vote,  23  /'.  Y.  Finances. 

HOTELS  (Acquisition  d)',  rue  delà  Loi.  Pr.  de  loi, 
16  m.  —  /■.  de  M.  Lebeau,  14  a.  —  Disc,  et  vote. 
29  a.  Y.  Finances. 

HOUILLES  (Demande  de  réduction  du  tarif  de 
transport  des)  vers  la  Prusse,  3  mai.  V.  Travaux 
publics. 


IMPOTS  (Réforme  des)  M.  sur  le  revenu,  -4,  3,  7, 
Hd.  v.  Voies  et  moyens. 

INONDATIONS,  21  ».  V.  Adresse.  —  Id.  de  l'Es- 
caut, 3w/.,  14  a.  V.  Travaux  publics. 

INVENTIONS  (Arrêté  du  1 1  m  1847  sur  les)  faites 
par  des  ingénieurs  de  l'Etat,  19  a.  V.  Travaux 
publics. 

IRRIGATIONS.   Voir  DÉFRICHEMENTS. 

ISRAÉLITE  (Réclamations  du  consistoire),  13, 
13;'.  V.  Budget  de  la  justice.  —  20  ;'.  V.  Cultes. 


JACOBS  (Fondation)  a  Bologne.  Dispense  d'une 
partie  des  examens  pour  les  diplômés  de  cette  in- 
stitution, 3  m.  —  r.  de  M.  Orts,  24a.  —Vote, 
29  a.  V.  Instruction  publique. 

JUGES  DE  PAIX.  Abrogation  de  la  loi  de  1834  sur 
leur  nomination,  15  ».  —  r.  de  M.  Dubus,  23;'.  — 
Disc,  À  f.  —  Vole,  0  f.  —  Béunion  des  deux  can- 
tons d'Audenarde.  r.  de  M.  Kervyn.  Pet.  de 
Waereghem.  r.  de  M.  Van  Cutsem,  13  f.  —  Ni- 
velles et  Braine-l'Alleud.  r.  de  M.  Jonet,  24  /'.  — 
r.  de  M.  Henot  sur  une  pr.  de  M.  Delfosse,  rela- 
tive aux  conditions  de  capacité  des  juges  de  paix, 
10  m.  —  Bésidence  du  juge  de  paix  d'Lccle.  r.  de 
M.  Jonet,  10  a.  —  Maintien  des  anciens  greffiers. 
Pr.  du  sénat,  4  mai.  —  r.  de  M.  Van  Cutsem, 
5  mai.  —  Vote,  6  mai.  V.  Justice. 

JURYS  D'EXAMEN.  Nomination,  23  f.  —  Pet.de 
l'université  de  Bruxelles  au  sujet  de  leur  composi- 
tion, 20  a.  V.  Instruction  publique. 

JUSTICE  MILITAIRE,  18  ;'.  Y.  Budget  de  la  jus- 
tice. 

K 

KUMMMER,  ingénieur.  Plans  pour  le  défriche- 
nient  de  la  Campine.  Voir  DÉFRICHEMENTS.  Pour  la 
dérivation  de  la  Meuse.  Voir  MEUSE.  —  Incident 
au  sujet  de  sa  position  comme  administrateur 
dans  la  société  des  défrichements,  17,  19,  20  a. 
V.  Travaux  publics. 


LÉGIONNAIRES,  22  (I.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

tIGNE  (Prince  de).  Son  relus  d'agréer  un  attaché 
commercial  a  l'ambassade  de  Paris,  3  /'.  V.  Bud- 
gets. 

tINIERE  (Industrie).  Discussion  des  mesures 
prises  dans  son  intérêt.  Voir  ADRESSE.  —  Chances 
de  prospérité  de  celte  industrie,  10,  17  d.  Y.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

LISTES  ÉLECTORALES  (Retards  apportés  dans  la 
révision  des),  o  mat.  Y.  Elections. 

LYS  (Régime  de  la),  12  a.  Y.  Travaux  publics. 
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MAINMORTE  (Question  dos  biens  de),  15.  14  18, 
-21  j.  V  Budget  de  la  justice.  —  Pr.  d'impôt  de 
M.  Verhaegen,  î,  ;></.  v.  Voies  et  moyens. 

mais  (Culture  de),  Pét.  de  M.  Maertens.  r.  de 
H.  Kervyn,  -27  m.  V.  Pétitions. 

marbÀis  du  graty  (Acceptation  de  ta  démission 
de  M.)i  conseiller  il  la  cour  des  comptes. Incident, 
-21  >i.  Y.  Budget  des  dotations. 

MARINE  MARCHANDÉ.  Retrait  du  projet  sur  la  dé- 
sertion, 1  i  </.  Y.  Marine. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de)  agricoles,  19;.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  r.  de  M  Kervyn,  6  mai.  V.  Jus- 
tice. 

MESSINES  (Admissions  a  l'Institut  de),  25  /. 
V.  Justice. 

MEUSE  (Dérivation  de  la),  15;*.,  3,  18  m.,  13  a. 

—  Pr.  de  M.  Delfosse,  13, 16  a. —  Adoption,  16  a. 

—  Rejet,  1er  mai.  Y.  Travaux  publics. 

MILICE  (Modifications  a  la  loi  sur  la),  r.  de  M.  de 
Roo,  -20  /.  —  Discussion,  16,17, 18,  19,  20,27  m. 

—  Vote,  27  m.  V.  Milice. 

MINES  (Personnel  des),  29a.  V.  Mines. 

MINISTÈRE  (Formation  du)  de  Theux.  Sa  politi- 
que, offenses  envers  le  Roi;soumissionà  l'épisco- 
pat;  organisation  de  renseignement;  mesures  de 
rigueur  à  l'égard  des  fonctionnaires;  le  lieutenant- 
colonel  Eenens,  V Alliance,  mesures  en  faveur  des 
Flandres;  augmentation  du  nombre  des  membres 
de  la  représentation  nationale;  vote  de  confiance. 
Voir  ADRESSE.  —  16,  18  d.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  Débat  sur  l'administration  de  M.  d'Ane- 
than,  m.  ;'.,  13,  14,  13,  16,  18  ;.  V.  B.  de  la 
justice. 

MONNAIES  (Fabrication  de)  d'or.  Discussion,  24, 
-23,  -20.  -27  /.,  2,  3.  3  m.  —  Vote.  3  m.  —  Types 
des  monnaies,   13  a.   —  r.  de  M.   Veydt,  27  a. 

—  Vote,  29  a.  V.  Monnaies. 
MONTS-DE-PIÉTÉ.  Pr.  de  loi  d'organisation,  14  d. 

Y.  Justice. 
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NATRON  (Entrée  du)  brut.  r.  de  M.  David,  19  m. 
V.  Douanes  et  accises 

NATURALISATION  de  M.  Th.  Joly,  13  d—  Grande 
naturalisation  de  M.  Gauchin,  13m.  —  Observa- 
tion de  M.  Dumortier  sur  l'abus  des  naturalisa- 
tions, 13  d.,  6  mai.  Y.  Naturalisation. 

NAVIGATION  entre  Anvers  et  New-York,  27  n. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

NAVIGATION  AÉRIENNE.  Le  DrVan  HeckeetM.  Van 
n.  13,  18/'.,  4  m.  V.  Pétitions. 

NIEUPORT  (Garnison  de),  r.  de  M.  Zoude  sur 
une  pét  ,  23  d.  Y.  Guerre. 

NOBLESSE  (Titres  de). Publicité  des  arrêtés  royaux. 
nde  d'un  impôt  sur  les  brevets,  5  mai. 
Y.  Bud 

NOTAIRES  (Nomination  de)  par  M.  .d'Anethan, 
13.  1  i;.  Y.  Budget  de  la  justice. 

NOTARIAT  (Loi  sur  le),  r.  de  M.  Lvs,  20  m. 
Y  Notariat. 


OCTROIS  COMMUNAUX.  Kir/.    Y.  Budget  de  l'inté- 


rieur. —  Pét.  du  conseil  provincial  du  Luxem- 
bourg  r.  de  M.  /.onde,  13  il.  Y.  Octrois. 

ODESSA  (Ukase  frappant  les  produits  belges  dans 
le  port  d'),  3  d.  Y.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

OFFENSES  envers  le  Boi.  Voir  MINISTÈRE.  —  Pr. 
de  loi,  18  f.  —  r.  de  M.  Van  Cutsem,  10  m.  — 
Am.  de  M.  d'Anelban,  m.  j.,  20  m.  —  Disc,  22, 
23,  24,  23,  26  m.  V  Presse. 

OR  (Monnaie  d').  Voir  MONNAIES. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  Abus  des  décorations,  26  n. 
Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ORMAN,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Lessines, 
13,  14.  16;'.  V.  Budget  de  la  justice. 


PALAIS  des  princes -évoques  à  Liège,  19  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

PATENTE  des  sociétés  anonymes.  Arrêté  du 
31  d.  1843,  23  n.  V.  Budget  des  finances.  — 4, 
8  d.  V.  Voies  et  moyens. 

PÉAGES  (Gon cession  de),  2  f.  —  r.  de  M.  de 
Breyne,  20  m.  .—  Vote,  6  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

PÊCHE  (Primes  pour  la),  28,  30  n.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

PEINE  DE  MORT  (Débat  sur  la),  22,  23  j.  V.  Bud- 
get de  la  justice 

PENSION  des  employés  attachés  à  la  foret  de 
Soignes.  Pr.  de  loi,  22  f.  —  r.  de  M.  de  Brouc- 
kere,  3  m.  —  Vote,  S  m.  V.  Finances.  —  ld.  du 
sieur  Boine,  3f.  —  r.  de  M.  de  Garcia,  23  f.  — 
Vote,  24  f.  V.  Pensions,  18  d.,  23  ;.  V.  Péti- 
tions. 

PENSIONS  (ïnaliénabilité  des)  des  veuves  des  offi- 
ciers, r.  de  M.  Lejeune,  15  d.  —  Vote,  23  j.  — 
Gr.  pour  le  service  des  pensions,  r.  de  M.  Veydt, 
15  m.  —  Vote,  16  m.  V.  Pensions. 

PHARMACIE  (Béorganisalion  de  la).  Pét.  r.  de 
M.  Zoude,  14  d.  V.  Pétitions. 

PILOTAGE  (Cr.  pour  le),  19  m.  —  r.  de  M.  Osy, 
26  m.  —  Vote,  5  mai.  Y.  Marine. 

PLATRE  (Transport  du)  exempté  du  droit  de 
barrières,  4  d.  V.  Impôts. 

POLICE  dans  les  campagnes,  23;.  V.  Budget  de 
la  justice. 

POLONAIS  (Secours  aux  réfugiés),  r.  de  M.  Zoude, 
12  n.  V.  Pétitions. 

POMMES  DE  TERRE  (Défense  d'employer  les)  dans 
la  distillation.  Pr.  de  loi,  8  m.  —  r.  de  M.  Bra- 
bant  et  vote,  9  m.  —  Libre  entrée,  28  a.  —  r.  de 
M.  Desmaisières,  29  a.  —  Discussion,  30  a., 
1er  mai.  —  Vote,  1er  mai.  V.  Grise  des  subsis- 
tances. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Débat  sur  le  personnel, 
17  a. —  Incident  relatif  à  l'ingénieur  Kummer. 
Pr.  de  M.  Rogier,  17,  19,  29  a.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

POSTAL  (Service)  entre  Anvers  et  New-Vork, 
28  a.  V.  Postes. 

POSTALE  (Reforme),  9  d.  —  Pr.  de  loi,  15;.  — 
r.  de  M.  de  Gorswarem,  23  a.  V.  Postes. 

POSTES  AUX  CHEVAUX  (Subside  pour  les),  28  a. 
V.  Postes. 

PRESSES  MÉCANIQUES  (Pét.  demandant  l'interdic- 
tion des).r.  d<'  M.  De  Donne,  8  /'.  V;.  Industrie. 

PRiNCES  de  la   famille  royale  (Avancement  des) 
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dans  l'armée.  Pr.  do  loi,  2  d.  —  r.  do  M.  de  Mé- 

rode,  9  d.  — Vole,  H)  d.  V.  Guerre. 

prison  de  louvain  (Convention  avec  la  ville  pour 
les  terrains  de  la),  12,  13,  22;'.  V.  Budget  delà 
justice. 

PRISONS  (Régime  intérieur  des).  Gardiens  rem- 
placés par  des  frères,  13,  14,15,21/.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 


QUENAST  (Adjudication  d'un  chemin  de  fer  de) 
au  canal  de  Charleroi.  Observations  de  M.  Jouet, 
13,  14  a.  V.  Travaux  publics. 

i* 

RÉFORME  ÉLECTORALE,  18  d.  V.  Budget  de  Tinté- 
rieur. 

RELACHE  A  COWES,  27,  28  n.  V.  Budget  des  af- 
faires étrangères. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE  (Abus  relatifs  a  la  so- 
ciété pour  le),  29 j.  —  Exonération,  1er/".  V.  Guerre, 
29,  30  a.  V.  Milice. 

RÉMUNÉRATION  du  service  militaire,  18, 19,20  m. 
V.  Milice. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE  (Augmentation  du 
nombre  des  membres  de  la).  Voir  ADRESSE,  19  d. 
—  Pr.  de  loi,  12  j.  — r.  de  M.  Dumortier,  13  /. — 
Pét.  r.  de  M.  De  Decker.  26/".  —Disc,  3,  G,  8,  9, 
10, 11, 12  m.  —  Vote,  12  m.  V.  Elections. 

RETSIN  (Faveurs  accordées  à),  1-4, 15,;'.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

ROUTES  de  Loo  à  Dixmude,  Doel  à  Kieldrecht, 
Riempst  à  Hallembaye,  12  a.  —  Id.  de  Hechtel  à 
Beeringen,  de  Virton  a  Neufchàteau,  de  Gedinne 
à  Bouillon,  13  a.  V.   Travaux  publics. 

RUBENS  (Restauration  des  tableaux  de)  de  la 
cathédrale  d'Anvers,  24  d.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

RUPEL  (Service  du).  17  a.  V.  Travaux  publics. 


SABOTS  (Droits  sur  les)  du  bétail  et  des  chevaux, 
3,  4  f.  V.  Douanes  et  accises. 
SAMBRE  CANALISÉE  (Réduction  des  tarifs  sur  la), 

2  f.  —  r.   de   M.   Brabant,  24  m.  —  Disc,  3,  4, 

3  mai.  —  Vote,  3  mai.  V.  Travaux  publics. 
SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Am.   du  m.  g., 

21  n.  —  r.  de  M.  Sigart,  28 n.  —Disc,  26,  27 d. 
—  Vote,  29  d.  V.  Guerre. 

SEL  (Exemption  de  l'accise  pour  le)  servant  a 
l'alimentation  du  bétail,  1  d.  — r.  de  M.  Eloy  de 
Burdinne,  19  d.  —  Vote,  21  d.  V.  Douanes  et 
accises. 

SÉMINAIRES  (Comptes  des),  14,  18,  19,  20  j. 
V.  Budget  de  la  justice. 

SENNE  (Inondations  de  la),  17  a.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

SEPTEMBRE  (Blessés  de),  22  d.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 


SICHEN  (Rétablissement  du  canton  judiciaire  de). 
r.  de  M.  Simons,4  /.  —  Vote.  23  /".  V.  Justice. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  (Débat  sur  la),  10  d.  V  Voies 
et  moyens. 

SPA  (Répartition  du  bénéfice  des  jeux  de),  19  d. 
Y.  Budget  de  l'intérieur. 

SUBSISTANCES,  r.  sur  l'emploi  du  cr.  de  2  mil- 
lions, 11  n.  —  Pr.  de  loi  de  M.  de  Theux,  10  n.  — 
r.  de  M.  Desmaisières,  8rf.  —  Discussion,  H,  12, 
14  d.  —  Vote,  14  d.  —  Remise  des  droits  de  ton- 
nage, 8  m  —  r.  de  M.  Brabant  tf  vote,  9  m.  — 
Am.  du  sénat.  —  r.  de  M.  Brabant,  20  m.  —  Vote, 
22  m.  —  Libre  entrée  des  céréales.  Pr.  de  loi, 
28  a.  —  r.  de  M.  Desmaisières,  29  a.  —  Disc  30  a., 
1er  mai. — Vote,  1er  mai.  V.  Crise  des  subsis- 
tances. 

SUCRE  DE  BETTERAVE  (Décharge  de  l'accise  pour 
l'exportation  du),  1  d.  —  r.  de  M.  Loos  et  vote, 
2  i  d.  V.  Douanes  et  accises.  —  Surveillance  des 
fabriques.  Pr.  de  loi,  8  m.  —  r.  de  M.  de  la  Coste, 
28  a.  —  Vote,  6  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


TERNEUZEN  (Canal  de).  Indemnités  à'ia  Hollande 
pour  travaux  faits  a  ce  canal,  23  n.  V.  Budget  de 
la  dette  publique. 

TOILES.  Entraves  à  l'entrée  en  France,  lpr  mai. 
V.  Affaires  étrangères.  —  Estampille,  r.  de  M.  De 
Smet,  4  f.  V.  Industrie. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE,  23».  V.  Budget  de  la 
dette  publique,  18  d.  V.  Budget  des  dotations. 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  le),  H  n.  — 
r.  de  M.  Loos,  2  d.  —  Vote,  13  d.  V.  Douanes  et 
accises. 

TRAVAUX  PUBLICS(Pr.  de  M.  Osy  d'établir  une  c. 
permanente  des),  20,  27  a.  V.  Chemin  de  fer.  — 
Annales,  Histoire  des  travaux  publics,  12  a. 
V.  Travaux  publics. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du),  13».  V.  Fi- 
nances. 

TRIBUNAUX.  Augmentation  du  personnel  a  Lou- 
vain, 13  ;'.  V.  B.  de  la  justice.  — îd.  à  Nivelles. 
Pr.  de  loi,  13  ;'.  —  r.  de  M.  Jonet,  22  m.  —  Vote, 
6  mai.  —  Personnel  du  tribunal  de  Bruxelles, 
13  a.  V.  Justice. 


si 


UNION  DOUANIÈRE  avec  la  France,  18  d.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 


VAN  HASSELT  (Critique  de  son  Histoire  des  Belget 
aux  croisades),  24  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

VÉTÉRINAIRE  (Enseignement),  19  d.  V.  Budget 
de  l'intérieur.  —  Pr.  de  loi,  13  n.  —  Mémoire  de 
M.  de  Theux  sur  cet  objet,  12;'.  V.  Instruction 
publique.  —  Exercice  dé  l'art  vétérinaire.  Pr.  de 
loi,  13  n.  V.  Voies  et  moyens. 
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Doyen  d'âge,  M.  de  Qoarré.  —  Président,  M.  le  baron  de  Schiervel. 
Y/ce-présidents,  MM.  le  comte  Vilain  XIIII  et  le  comte  J.  de  Baillet.—  Secrétaires,  MM.  le  mar- 
quis de  Roues,  Dumon-Dumortier,  le  baron  de  Baré  de  Gomogne  et  le  baron  de  Mooreghem, 
.  Questeurs,  MM.  de  Rouillé  et  le  vicomte  de  Jonche  d'Ardoye. 


ADRESSE. 

10  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
rie  MM.  de  Baillet,  d'Hane  de  Potter,de  Briey 
et  Dumon-Dumortier.  —  11.  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  —  12.  Il  n'y  a  pas  de  discussion 
générale.  Tout  se  borne  d'abord  à  des  expli- 
cations échangées  entre  MM.  de  Macar,  de 
Chestret,  Malou,  m.  ['.,  de  Stassart, de  Briey, 
de  Baillet  et  Dumon-Dumortier,  r.  c,  sur  les 
résultats  probables  de  la  loi  sur  les  sucres  ; 
puis  entre  MM.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem, Vergauwen,  de  Theux,  m.  i.,  de  Macar, 
Dechamps,  m.  «.,d'Hoop,  Dumon-Dumortier, 
r.,  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  remé- 
dier à  la  misère  des  Flandres  et  aux  souf- 
frances de  l'industrie  linière.  M.  de  Haussy 
prend  ensuite  la  parole  à  propos  du  §  concer- 
nant la  loi  qui  doit  mettre  la  représentation 
nationale  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  po- 
pulation. Cet  orateur,  appuyé  par  MM.  de 
Macar  et  Dumon-Dumortier,  signale  l'agita- 
tion qui  règne  dans  le  pays  et  qui  a  pour 
cause  principale  la  défiance  que  provoque  la 
présence  du  ministère  au  pouvoir.  On  redoute 
les  empiétements  du  clergé  sur  le  pouvoir  ci- 
vil ;  on  s'irrite  de  n'avoir  vu  tenir  aucun 
compte  du  succès  de  l'opinion  libérale  dans 
les  élections,  et  il  en  résulte  des  impatiences 
»-t  des  exagérations  qui  effrayent  les  hommes 
modérés.  MM.  de  Theux,  m.  L,  etDechamps, 
m.  a.,  contestent  qu'il  y  ait  une  agitation  sé- 
rieuse, et  font  observer  que  celle  qui  existe 
résulte  du  dissentiment  qui  règne  entre  deux 
fractions  de  l'opinion  libérale,  au  lieu  d'avoir 
pour  objet  le  ministère  et  sa  politique. 
MM.  Dellafaille  et  de  Baillet  font  appelais 
modération  et  à  l'union  des  partis.  M.  de 


Stassart  espère  que  le  gouvernement  aura 
assez  de  vigueur  pour  empêcher  que  la  loi 
sur  l'enseignement  moyen  ne  fasse  dégénérer 
la  liberté  en  un  monopole  au  profit  d'un  parti. 
M.  de  Theux,  m.  i.,  affirme,  à  cet  égard,  la 
sincérité  de  ses  intentions.  M.  de  Ribaucourt 
espère  qu'il  s'appuiera  sur  les  opinions  mo- 
dérées. MM.  de  Macar  et  de  Ridder  appellent 
l'attention  sur  la  nécessité  de  reviser  le  sys- 
tème hypothécaire.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  dit 
que  cette  réforme  fait  l'objet  de  ses  études. 
M.  d'Hoop  signale  le  danger  de  l'augmenta- 
tion du  chiffre  de  la  capitation,  qui  remplace 
l'octroi  dans  les  communes  rurales.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Macar,  Béthune 
et  de  Rouillé  sur  l'urgence  du  doublement  de 
la  voie  sur  les  grandes  lignes  de  chemin  de 
fer,  sur  la  nécessité  de  reviser  la  loi  sur  la 
milice  et  de  décréter  la  réforme  postale,  le 
projet  d'Adresse  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
15.  11  est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
à  l'Adresse  du  Sénat. 

BUDGETS. 

17  décembre.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
97,000  fr.  au  B.  de  la  dette  publique.  M.  de 
Macar,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  marine.  — 
19.  Ce  B.  est  adopté  à  l'unanimité  sans  dis- 
cussion. M.  de  Chestret,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique  et  des 
dotations.  —  21.  M.  d'Ursel,  r.  c.,  id.  sur  le 
B.  des  affaires  étrangères.  M.  Dumon-Dumor- 
tier, r.  c,  id.  sur  le  B.  des  finances,  et 
M.  d'Iloop,  r.  c,  id.  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  —  22.  La  discussion 
générale  du  B.  des  a /[aires  étrangères  porte 
exclusivement  sur  la  pêche  nationale.  M.  de 
Ridder  regrette  que  la  chambre  des  représen- 
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tants  ait  repousse  toute  proposition  d'aug- 
menter les  primes,  alors  que  le  traité  avec  la 
Hollande  a  causé  un  si  grave  préjudice  à  la 
pêche  nationale.  M.  Dellafaille  voudrait  ré- 
duire le  prix  de  transport  du  poisson  et 
changer  les  règlements  des  villes  concernant 
la  vente  de  cette  denrée.  MM.  de  Ribaucourt, 
de  Macar  et  Dellafaille  appuient  ces  observa- 
tions. M.  Dechamps,  m.  a.,  est  d'avis  qu'en 
facilitant  le  transport  du  poisson  et  en  modi- 
fiant le  système  des  octrois  et  des  minques,  on 
pourrait  arriver  à  doubler  la  consommation. 
—  25.  M.  de  Chestret,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  dotations.  Discussion  géné- 
rale du  B.  des  finances.  M.  Dumon-Dumortier 
se  plaint  de  l'esprit  de  fiscalité  et  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  l'administration  intente  des 
procès  en  matière  de  contributions.  M. Malou, 
m.  /'.,  répond  que,  sur55(>  affaires  qui  ont  été 
déférées  aux  tribunaux,  l'administration  en  a 
gagné  244.  Il  dit,  entre  autres,  que  dans  le 
Hainaut  les  contestations  sont  nombreuses  à 
propos  des  chevaux  mixtes  qui,  dans  cette 
province,  sont  les  bêtes  les  plus  récalcitrantes 
du  monde.  MM.  Dumon-Dumortier,  de  Haussy 
et  de  Macar  critiquent  ensuite  très-vivement 
un  arrêté  du  13  août  18iC>  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi  des  sucres,  et  qui  donne  lieu 
à  un  effrayant  arbitraire.  M.  Malou,  m.f\,  dé- 
fend cette  mesure  et  se  plaint  de  ce  que,  vou- 
lant exécuter  les  lois,  il  se  trouve  en  face  de 
coalitions  d'industriels  qui  cherchent  à  les 
éluder.  M.  de  Stassart  se  joint  à  ses  collègues 
pour  critiquer  l'abus  de  l'esprit  de  fiscalité, 
qui  finirait  par  provoquer  une  opposition  gé- 
nérale. M.  de  Haussy  s'élève  ensuite  contre 
la  prétention  du  fisc  de  faire  payer  des  pa- 
tentes à  certains  artisans  qui  devraient  en 
être  exempts.  M.  de  Ribaucourt  suppose  que 
le  m.  agit  conformément  à  la  loi.  M.  Malou, 
m.  [.,  s'engage  à  prendre  en  considération  les 
remarques  de  M.  de  Haussy.  Le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  B.  des  affaires  étrangères,  MM.  Réthune, 
de  Haussy,  de  Stassart  et  Cassiers  signalent 
la  nécessiié  de  négocier  un  traité  de  com- 
merce avec  l'Espagne  et  de  multiplier  nos 
relations  commerciales  avec  ce  pays.  M.  Cas- 
siers prononce  un  discours  dans  lequel  il 
combat  les  prétentions  des  partisans  du  libre 
échange,  et  représente  cette  doctrine  comme 
n'ayant  d'autre  but  (pie  d'assurer  la  prépon- 
dérance au  commerce  de  commission  au  dé- 
triment de  l'industrie  nationale.  L'orateur 
combat  aussi  les  réclamations  des  négociants 
d'Anvers  en  ce  qui  concerne  le  relâche  à 
Cowes.  —  24.  M.  de  Baille!  répond  qu'on  ne 
saurait  contester  an  commerce  l'intelligence 
de  ses  propres  intérêts.  M.  de  Ridder  propose 
ensuite  de  portera  150,000 fr.  la  prime  pour 
la  pêche  maritime.  Le  sénat  entend  sur  cet  ob- 


jet MM.  de  Pélichy,  de  Stassart,  Cassiers  et 
Dechamps,  m.  a.  Si.  de  Stassart  ('met  l'idée 
que  la  facilité  des  transports  constitue  une 
compensation  au  préjudice  causé  parle  traité 
avec  la  Hollande.  L'amendement  n'est  pas 
adopté.  MM.de  Quarré  et  Cassiers  s'occupent 
de  la  colonie  de  Santo-Thomas,et  demandent 
quelles  mesures  le  gouvernement  a  prises 
pourrepatrier  les  colons.  M.  Dechamps,».  a., 
répond  qu'il  s'en  rapporte  à  la  société  de  co- 
lonisation, qui  saura  remplir  ses  devoirs; 
mais,  si  les  circonstances  l'exigent,  le  gouver- 
nement saura  remplir  les  siens.  Le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  2  abstentions.  — 
29.  M.  Béthune,r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  B.  de  l'intérieur.  Le  B.  des  dotations  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  51.  Discussion  du  B. 
de  l'intérieur.  Cette  diseussion  ne  prend  qu'une 
seule  séance.  Des  observations  sont  échangées 
entre  MM.  de  Stassart  et  de  Theux,  m.  ?'.,  au 
sujet  de  la  répartition  des  fonds  destinés  aux 
commissariats  d'arrondissement.  Au  chapitre 
de  la  Voirie  vicinale,  MM.  de  Rouillé,  de 
Chestret,  d'Ursel,  Cassiers,  d'Hoop,  de  Macar, 
de  lUbaucourt  et  Coppens  s'occupent  de  la 
répartition  des  subsides  entre  les  provinces 
et  les  communes.  M.  de  Theux,  m.  ?'.,  fait 
observer  qu'il  s'agit  surtout  de  venir  en  aide 
aux  communes  qui  possèdent  le  moins  de  res- 
sources. Au  chapitre  Hôtels  provinciaux,  des 
explications  sont  échangées  entre  MM.  de 
Macar  et  de  Theux,  m.  ?.,  sur  les  projets  de 
restauration  de  l'hôtel  des  prinees-évêques  à 
Liège.  MM.  de  Quarré,  d'Hoop  et  de  Rouillé 
appellent  l'attention  sur  la  nécessité  de  veiller 
à  la  bonne  administration  de  l'école  vétéri- 
naire et  au  juste  emploi  du  subside  accordé  au 
Jardin  botanique  de  Bruxelles. (Voir  Instruc- 
tion publique,  Lettres,  sciences  et  arts.) 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

20  février.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  —  23.  Dans 
la  discussion  de  ce  B.,  M.  de  Roycr  critique 
d'abord  un  vœu  exprimé  par  la  c.  et  tendant 
à  remplacer,  autant  que  possible,  les  gardiens 
des  prisons  par  des  religieux,  en  supprimant 
ainsi  un  grand  nombre  d'emplois  qui  sont 
aujourd'hui  h1  partage  de  gens  qui  ont  bien 
servi  leur  pays.  L'orateur  critique  ensuite  la 
politique  du  ministère,  qui  a  manqué  à  son 
programme  d'impartialité  el  de  modération 
par  la  collation  des  emplois,  par  les  atteintes 
portées  à  l'indépendance  des  fonctionnaires 
et  par  son  attitude  dans  les  luttes  électorales. 
Ces  appréciations  sont  appuyées  par  MM.  de 
Macar  et  Dumon-Dumortier. Celui-ci  se  plaint 
en  outre  de  la  Stérilité  des  mesures  prises  par 
le  gouvernement  en  vue  de  remédier  à  la  mi- 
sère des  Flandres.  Ce  n'est  pas  en  faisant  la 
Charité,  en  venant  en  aide  a  des  gens  qui, 
après  avoir  épuisé  l'aumône  dans  une  loca- 
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lilé,  vont  la  solliciter  dans  une  autre  ;  ce  n'es! 
pas  en  défrichant  la  Campine,  ou  en  créant 
une  société  d'exportation  qui  est  battue  en 
brèche  de  tous  côtés  avant  d'avoir  vécu,  que 
l'on  accordera  un  appui  efficace  à  l'industrie 
linièredans  les  Flandres.  MM.  Dellafaille,  r., 
et  d'Anethan, m.j.,  répondent  à  ers  discours. 
M.  d'Anethan,  ///. ./'.,  dit  que  le  système  suivi 
pour  les  prisons  est  essentiellement  moralisa- 
tour  et  qu'il   est  imité   do  celui  que  Ton  a 
adopté  on  France.  Quant  à  la  politiquedu  mi- 
nistère, il    faudrait    prouver  par  des    faits 
qu'elle  n'est  pas  conforme  à  ses  promesses.  Il 
no  s'est  pas  écarté  dos  voies  do  l'impartialité, 
mais  il  aurait  manqué  à  ses  devoirs  s'il  avait 
permis  aux  fonctionnaires  do  soutenir  dans 
les  élections  dos  candidats  hostiles  à  sa  poli- 
tique. Dos  erreurs   peuvent  avoir  été  com- 
mise^  à  propos  de   quelques   nominations, 
mais  les  choix  ont  toujours  porté  sur  dos  per- 
sonnes réunissant  la  moralité  et  les  capacités 
désirables.   M.  do   Royer  s'est  plaint  de  ce 
qu'on  so  lançât  dans  des  dépenses  excessives 
en  décrétant  sans  nécessité  la  construction  de 
nouvelles  prisons,  et  spécialement  de  celle  de 
Louvain.  M.  d'Anethan,  m.j.,  répond,  sur  ce 
point,  qu'il  a  été  convenu  que  le  terrain  seul 
resterait  acquis,  et  que  lorsqu'il  s'agirait  de 
bâtir  la  prison,  un   crédit  spécial  serait  de- 
mandé aux  chambres.  — "24.  Le  débat  conti- 
nue  sur   le  terrain  politique.  MM.  Dumon- 
Dumortier,  de  Royer,  Dindal  et  de  Chestret 
insistent  sur  les  reproches  articulés  la  veille 
et  condamnent  énergiquement  la  conduite  du 
ministère  dans  les  élections  de  Tournai,  de 
Soignies  et  de  Nivelles,  où  il  a  mis  en  mouve- 
ment toute  l'action  administrative  pour  com- 
battre des  candidats  honorables  qui  n'avaient 
«l'autre  tort  que  de  ne  point  partager  ses  doc- 
trines. Ils  critiquent  de  nouveau  la  prétention 
'l .i   gouvernement  d'interdire  aux  fonction- 
is  de  faire  partie  d'associations  politiques, 
qui  n'ont  été  fondées  que  pour  résister  à  l'ac- 
tion des  associations  religieuses.  Ils  soutien- 
nent ensuite  que  le  ministère  se  laisse  diriger 
par  une  influence  occulte,  et  qu'il  cherche  à 
partager  le  pays  en  vainqueurs  et  en  vaincus. 
M.  Desmanet  de  Biesme,  tout  en  trouvant  que 
le  ministère  apporte  dans  ses  actes  une  cer- 
taine m  nlérat'ion,  voudrait  le  voir  se  dispen- 
ser d'intervenir  dans  les  luttes  électorales  et 
r  le  pays  prononcer  librement  son  ver- 
di* t   M.  Dellafaille, r.,  considère  cette  discus- 
te  de  nature  a  justifier  la  thèse  des 
iurs    des   ministères  mixtes. 
ci  m  -liaient  obstacle  à  la  fatale  division 
des  partis,  au  partage  do  pays  en  deux  camps 
hostiles.  Mais  tel  qu'il  est,  le   ministère   n'a 
lusif,  et  l'on  ne  peut  le    blâmer  de 

i  il  \-r\usr  de  conserver  des  agents  qui 
dlent  activement  à  le  renverser.  îl.d'Ane- 
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than,  m.  ./'.,  revendique  le  droit  d'empêcher 
les  fonctionnaires  de  combattre  ouvertement 
une  politique  et  des  candidats  qui  ne  sont  pas 

seulement  ceux  du  cabinet,  mais  aussi  ceux 
de  la  majorité.  Pour  le  reste,  le  gouverne- 
ment n'est  pas  plus  responsable  dc^  attaques 
des  journaux  que  les  membres   de  l'opposi- 
tion. Il  n'accepte  pas  plus  pour  le  gouverne- 
ment cette  phrase  qui  s'est  trouvée  dans  un 
journal,   qu'il  faut  abattre  les   libéraux  en 
masse,  que  l'opposition  n'accepte  sans  doute 
cotte  autre  phrase  qui  a  été  imprimée  dans  un 
journal  :  «  Ou   la  Constitution  sera  changée 
légalement,  ou  elle  sera  abattue  révolution- 
nairement  ».  M.  d'Hoop  prend  ensuite  la  pa- 
role pour  démontrer  que  le  ministère  n'a  pas 
t'ait  tout  ce  qu'il  aurait  dû  faire  pour  remé- 
dier au  paupérisme  dans  les  Flandres.  Les 
secours  ont  été  distribués  trop  tard,  et  l'on  se 
demande  quels  sont  les  travaux  qui,  depuis 
un  an  et  demi,  ont  été  exécutés  dans  ces  deux 
provinces.  M.  de  Theux,  m.  /.,  intervient  pour 
rappeler  les  actes  du  gouvernement,  la  libre 
entrée  des  céréales,  les  secours  donnés  à  l'in- 
dustrie linière,  les  crédits  proposés  pour  l'ex- 
écution de  travaux  publics.  Il  faut  se  féliciter 
de  ce  qu'on  n'ait  pas  mis  trop  de  précipitation 
dans  la  distribution  des  subsides,  par  ce  mo- 
tif que,  dans  la  saison  rigoureuse,  les  pau- 
vres ont  pu  compter  sur  la  sollicitude  des 
administrations  locales  et  sur  la  bienfaisance 
individuelle.  Si  le  gouvernement  s'était  trop 
empressé  de  distribuer  les  1,500,000  fr.  que 
la  législature  a  mis  à  sadisposition,nul  doute 
que  les  secours  locaux  eussent  considérable- 
ment diminué  et  que  les  pauvres  seraient  dé- 
nués des  ressources  sur  lesquelles  ils  peuvent 
compter  aujourd'hui.  La  discussion  générale 
étant  close,  MM.  de  Royer,  de  Wouters  et  de 
Ridder  réclament  une  augmentation  du  per- 
sonnel des  tribunaux  de  Mons,  de  Louvain  et 
de  Fumes.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  dit  qu'il  ne 
croit  pas  pouvoir  proposer  d'augmentation  pour 
ce  dernier  tribunal.  Il  annonce,  en  réponse  à 
M.  Dellafaille,  r.,  qu'il  s'est  occupé  d'un  pro- 
jet de  révision  de  la  loi  sur  l'organisation  de 
la  cour  d'assises,  mais  que   les  commissions 
consultées  sont  hostiles  à  la  réduction  du  per- 
sonnel de  ces  cours  à  trois  membres.  Répon- 
dant à  MM.  d'Hoop  et  de  Ridder,  le  m.j.  dit 
ensuite  que  diverses  commissions  spéciales 
ont   terminé  leur  travail  sur  la  révision   des 
tarifs  criminels,  des  lois  sur  les  faillites  et  la 
contrainte   par  corps,  et   qu'une  autre  s'oc- 
cupe activement  de  la  réforme  du   système 
hypothécaire.  —  25.  Il  résulte  d'une  conver- 
sation   entre   M.    Desmanet  de    Biesme   et 
M.  d'Anethan,  m.  ,/.,  que  le  gouvernement  a 
fait  examiner  par  une  c.  les  bâtiments  du  pa- 
lais de  justice  de  Bruxelles,  afin  (h;  constater 
s'ils   étaient   assez   solides    pour   permettre 
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des  réparations  utiles.  MM.  de  Ribaucourt 
et  Dellalaille  critiquent  la  fabrication  ma- 
térielle, le  papier  et  la  rédaction  du  Moni- 
teur. D'après  M.  d'Anethan,  m.j.,  ces  criti- 
ques sont  fort  exagérées;  du  reste,  il  en 
sera  tenu  compte.  An  chapitre  des  Cultes, 
M.  d'Anethan,  m.  j.,  répondant  à  M.  Dcl- 
lafaille.  déchue  qu'il  n'entend  réclamer  les 
comptes  des  séminaires  que  lorsque  ceux- 
ci  demandent  des  subsides  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ressources.  11  ajoute,  et  sur  ce  point 
il  est  d'accord  avec  M.  Dellalaille,  que  les 
bourses  accordées  aux  élevés  en  théologie 
doivent  être  considérées  comme  des  subsides. 
Au  chapitre  de  la  Bienfaisance,  M.  de  Baillet 
croit  pouvoir  soulever  une  question  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  se  rattache  à  la 
bienfaisance,  et  conseille  au  gouvernement  de 
décréter  la  libre  entrée  du  bétail.  MM.  Des- 
manet  de  Biesme,  de  Koyer,  de  Rodes  et  de 
Ribaucourt  appuient  cette  motion,  qui  est 
combattue  par  MM.  de  Briey  et  Coppens  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  et  représentée  par 
M.  d'Anethan,  m.j.,  comme  dénature  avenir 
médiocrement  en  aide  aux  classes  pauvres. 
Les  partisans  de  l'opinion  de  M.  de  Raillet 
soutiennent  qu'elle  serait  utile  aux  classes 
moyennes  et  diminuerait  la  consommation 
des  céréales  en  augmentant  celle  de  la  viande, 
que  M.  de  Ribaucourt  voudrait  voir  tarifée. 
Un  débat  s'engage  aussi  entre  M.  Dindal  et 
M.  d'Anethan,  m.j.,  sur  la  répression  de  la 
mendicité  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  re- 
médier à  la  fois  à  l'encombrement  des  dépôts 
(spécialement  celui  de  la  Cambre)  et  au  vaga- 
bondage, qui  prend  des  proportions  inquié- 
tantes. —  26.  M.  Malou-Yergauwcn,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  au  B.  des  affaires  étrangères. 
La  discussion  du  B.  de  la  justice  étant  reprise, 
MM.  Siraut,  de  Uaussy,  Dcllafaille,de  Péliehy 
et  de  Quarré  insistent  pour  que  le  gouverne- 
ment s'occupe  du  secours  à  donner  aux 
ophthalmiques,  de  la  réforme  des  établisse- 
ments d'aliénés  et  pour  qu'il  vienne  en  aide 
aux  sociétés  de  prévoyance  fondées  par  la 
classe  ouvrière.  M.  d'Anethan,  m.j.,  s'engage 
à  tenir  compte  de  ces  recommandations  et 
rappelle  qu'un  projet  de  réforme  du  régime 
des  aliénés  a  été  soumis  à  la  chambre  des  re- 
présentants. A  propos  des  dépôts  de  mendi- 
cité, M.  d'Anethan,  m.j.,  répondant  à  M.  de 
Quarré,  s'engage  à  tenir  compte  de  l'expé- 
rience acquise  à  l'étranger  quand  il  s'agira 
de  procéder  à  une  organisation  nouvelle. 
MM.  de  Péliehy,  de  Ribaucourt,  de  Quarré, 
Desmanet  de  Biesme,  Dindal  et  Dellalaille 
entretiennent  ensuite  la  chambre  du  patronage 
des  condamnés  libérés,  et  plusieurs  orateurs 
recommandent  à  la  bienveillance  du  gouver- 
nement des  établissements  comme  la  Maison 


du  Bon  Pasteur  de  Naraur.  M.  Coppens  parle 
aussi  des  services  rendus  par  la  société  de 
Saint-Vincent-de-Paul.  M.  d'Anethan,  m.j., 
se  déclare  grand  partisan  de  ce  patronage; 
il  s'organise  progressivement  partout,  mais  il 
ne  sera  vraiment  efficace  que  lorsqu'on  aura 
obtenu  pour  les  prisons  le  système  d'isole- 
ment (lui  permettra  de  travailler  à  la  morali- 
sation  des  détenus.  Cette  question  de  l'isole- 
ment et  du  régime  cellulaire  revient  ensuite 
à  propos  du  service  des  Prisons,  pour  lequel 
MM.  de  Ribaucourt, Dellalaille,  r.,  et  de  Péli- 
ehy recommandent  l'emploi  des  religieux  et 
des  religieuses.  M.  d'Anethan,  ///. ,/'.,  se  rallie 
•i  ces  idées,  mais  M.  Dindal  exprime  l'avis 
qu'il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  l'abus.  Après 
quelques  observations  de  M.  Desmanet  de 
Biesme  sur  le  régime  cellulaire,  de  M.  d'Hoop 
sur  le  chiffre  de  la  mortalité  dans  les  prisons, 
de  MM.  de  Uaussy,  de  Quarré  et  Dellalaille. 
r.,  sur  l'exercice  du  droit  de  grâce,  le  B.  est 
adopté  par  26  voix  contre  5. 

2  mars.  Dans  la  discussion  du  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  des  affaires  étrangères, 
M.  Dechamps,  m.  a.,  répondant  à  MM.  de 
Macar  et  Desmanet  de  Biesme,  dit  qu'il  doit 
s'abstenir  de  toute  explication  catégorique  au 
sujet  des  intentions  du  gouvernement  quant 
au  repatriement  des  colons  dcSanto-Thomas, 
afin  de  ne  pas  engager  sa  responsabilité.  11 
dit,  en  réponse  a  M.  Malou-Yergauwcn,  que 
les  négociations  commerciales  avec  l'Espagne 
sont  en  bonne  voie  et  que  le  poste  de  Madrid 
ne  restera  pas  longtemps  vacant.  —  16.  M.  de 
Briey,  r.  c.,  présente  le  rapport  sur  un  crédit 
de  770,000  fr.  au  département  de  la  justice. 
M.  d'Hoop,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  au  dépar- 
tement des  finances  pour  l'exécution  de  l'arti- 
cle 6i  du  traité  du  5  novembre  1842.  — 
18.  Ces  crédits  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

6  mai.  M.  Dellalaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  l'intérieur.  —  7.  M.  Desmanet  de  Biesme, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
des  affaires  étrangères.  M.  de  Neckere,  r.  c, 
id.  sur  un  crédit  au  B.  de  la  dette  publique; 
M.  de  Ribaucourt,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  au 
B.  de  la  marine.  —  10.  M.  de  Siassarl,  r.  c, 
id.  sur  un  crédit  au  B.  de  la  justice.  Dans  la 
discussion  des  crédits  supplémentaires  au  B. 
de  l'intérieur,  MM.  de  Rodes,  de  Stassart,  de 
Quarré,  de  Renesse,  de  Uaussy  et  de  Raillet 
reproduisent  les  observations  déjà  faites  sur 
l'abus  des  crédits  supplémentaires.  M  de 
Theux,  m.  /.,  s'engage  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  que  les  évaluations  du  B.  soient  aussi 
approximatives  que  possible.  A  propos  du 
crédit  au/),  des  affaires  étrangères,  des  obser- 
vations analogues  sonl  présentées  par  MM.  Des- 
manet de  Biesme  et  d'Hoop,  qui,  en  outre, 
critiquent  l'exagération  des  dépenses  pour  les 
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missions  extraordinaires  et  pour  certains  con- 
sulats. A  propos  du  crédii  au  B.  de  la  ma- 
rine, M.  de  Pélichy  émel  l'idée  d'utiliser 
notre  marine  à  explorer  les  pays  étrangers 

pourvoir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'y  établir 
une  colonie  agricole. If.  Dechamps,  m.  a., dit 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  cette  idée 
et  que  la  L(  uise-Maiie  fait  en  ce  moment  une 
exploration  dans  l'Amérique  du  Sud.  MM.  de 
Ribaucourl  in  d'Hoop  t'ont  observer  qu'il  vau- 
drait mieux  coloniser  ia  Campine.  A  propos 
du  crédit  concernant  les  indemnités  pour  bes- 
tiaux abattus,  M.  de  Theux,  m.  /'.,  déclare, 
en  réponse  à  MM.  d'Hoop  et  de  Macar,  qu'à 
l'avenir  il  n'y  aura  pins  de  relard  dans  la 
liquidation  de  ces  indemnités.  —  11.  Les 
crédits  supplémentaires  au  B.  de  l'intérieur 
sont  adoptés  à  l'unanimité.  Celui  qui  concerne 
le  B.  des  affaires  étrangères  est  voté  par 
18  voix  contre  17  et  une  abstention  ;  celui  de 
la  marine,  par  24  voix  contre  ô  et  une  absten- 
tion ;  ceux  aux  départements  des  linances  et 
de  l'intérieur  sont  également  adoptés  à  l'una- 
nimité. 

BUREAU. 

10  novembre.  M.  de  Schiervel  est  élu  prési- 
dent par  48  voix  sur  5i  votants.  MM.  Vi- 
lain XI11I  et  de  Baillet  sont  élus  vice-présidents 
par  26  et  45  voix.  MM.  de  Rodes,  Dumon- 
Dumortier,  de  Baré  de  Comognc  et  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem  sont  élus  secrétaires 
par  25,  24,  23  et  il  voix.  MM.  de  Bouille  et 
de  Jonghe  d'Ardoye  sont  nommés  questeurs 
par  41  et  19  voix. 

CHEMIN  DE  FER. 

47  février.  M.  de  Bidder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages 
du  chemin  de  fer.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  MM.  de  Quarré  et  Desmanet 
de  Biesme  l'ont  des  observations  sur  le  taux 
élevé  du  tarif  pour  le  transport  des  articles 
eut,  et  sur  les  réductions  accordées  aux 
sociétés  de  musique  qui  voyagent  sur  le  che- 
min de  fer,  réductions  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours accordées  à  un  taux  uniforme.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  répond  que  la  réduction  est 
généralement  de  50  p.  c,  mais  il  prépare  un 
lient  sur  cet  objet.  Quant  au  transport 
des  articles  d'argent,  il  est  difficile  de  le  tixer 
.i  un  taux  inférieur  à  celui  des  entreprises 
particulières,  qui  font  des  remises  quand  il 
du  transport  de  sommes  considérables. 
Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

as.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  pro- 

risoire  au  B.  des  travaux  publics,  MM.  Cas- 

-  d'il  i  >p,  Desmanet  de  Biesme,  de  Ches- 

I  •  Quarré,de  Briey  et  Dupont 

11  \  ip  mu  d ■■  la  valeur  relative  du 

chêne  et  du  sapin  pour  les  billes  de  chemin 


de  fer.  On  s'occupe  aussi  des  mérites  du  pro- 
cédé Boucherie  pour  la  conservation  des 
billes.  M.  de  Bavay,  ;//.  t.,  invoque  des  rai- 
sons d'économie  en  faveur  de  remploi  du 
sapin,  et  dit  que  de  nouvelles  expériences 
vont  être  faites  avec  divers  procédés  pour  la 
conservation  du  bois.  —  17.  M.  de  Macar, 
/•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  négociation  et  à  lacote  des  actions 
des  chemins  de  fer  concédés.  —  44.  M.  Ma- 
lou,  /;/.  /.,  répondant  à  MM.  Dellafaille  et 
d'Hoop,  dit  que  l'interdiction  de  la  cote  des 
actions  n'était  pas  une  clause  essentielle  des 
actes  de  concession,  et  que  le  but  du  projet 
est  d'empêcher  que  les  compagnies  conces- 
sionnaires solides,  qui  ont  déjà  donné  des 
garanties,  ne  trouvent  une  défaveur  à  l'étran- 
ger, et  ne  soient  arrêtées  dans  leurs  travaux. 
—  24.  Le  projet  est  adopté  par  47  voix  con- 
tre 4.  —  45.  M.  de  Macar,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  le 
délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg. —  40.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  à 
des  observations  de  MM.  d'Hoop  et  deBibau- 
court.  Le  premier,  tout  en  admettant  que  la 
crise  linancicre  qui  pèse  sur  toute  l'Europe 
justilie  un  certain  délai,  voudrait  qu'il  fût 
moins  long.  Le  second  s'oppose  à  la  proro- 
gation, parce  qu'il  a  voté  contre  la  conces- 
sion même,  qui  lui  paraît  devoir  nuire  au 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne 
la  ligne  de  Bruxelles  à  Namur  MM.  de  Ma- 
car, r..  de  llaussy,  de  Briey  et  de  Bavay, 
m.  t.,  répondent  à  ces  arguments  que  l'intérêt 
de  la  société  est  d'achever  les  travaux  le  plus 
tôt  possible  ;  qu'on  lui  facilitera  l'exécution 
de  ses  engagements  en  lui  donnant  une  plus 
grande  latitude,  et  que  la  ligne  de  Bruxelles 
à  Namur  desservira  de  nombreux  intérêts  ; 
que  si  la  compagnie  n'exécutait  pas  celle  de 
Namur  à  Arlon,  l'Etat  deviendrait  proprié- 
taire des  4/5  du  cautionnement  de  cette  ligne, 
et,  en  outre,  de  la  ligne  de  Bruxelles  à 
Wavre.  M.  de  Quarré  est  d'avis  que  l'on  ac- 
corde trop  facilement  des  changements  aux 
actes  de  concession.  M.  Desmanet  de  Biesme 
fait  observer  que,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, le  gouvernement  ne  perdra  rien  si  le 
chemin  de  fer  ne  s'exécute  pas,  puisqu'une 
autre  société  en  avait  demandé  la  concession 
et  que,  d'autre  part,  il  deviendra  propriétaire 
de  la  moitié  du  cautionnement,  ou  bien  de  la 
ligne  de  Bruxelles  à  Wavre.  Des  explications 
sont  échangées  entre  MM.  de  Bouille,  Cop- 
pens  et  de  Bavay,  m.  t.,  au  sujet  de  l'exécu- 
tion du  canal  de  Meuse-ct-Moselle,  qui  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  prorogation,  et 
qui  doit  être  achevé,  aux  termes  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  dans  le  courant  de 
18i8.  Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par 
44  voix  contre  une.  —  ôl.  M.  de  Boyer,  r.c.t 
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présente  le  rapport  sur  le  crédit  pour  l'ex- 
tension  du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer. 
Dans  la  discussion  d'un  crédit  provisoire  au 
département  des  travaux  publics,  M.  de  Macar 
engage  le  gouvernement  à  changer  le  mode 
de  payement  des  fournitures  laites  à  l'Etat. 
En  ne  faisant  ces  payements  que  par  termes 
de  deux  ou  trois  ans,  on  éloigne  les  indus- 
trie K  qui  trouvent  plus  d'avantage  à  soumis- 
sionner  à  l'étranger,  tt  l'on  est  obligé  de 
payer  plus  cher.  M.  de  Royer  appuie  ces  ob- 
servations, cl  eu  ajoute  d'autres  à  propos  du 
manque  de  waggons  et  de  la  nécessité  où 
Ton  met  les  commerçants  de  décharger  leurs 
marchandises  le  dimanche.  M.Siraul  réclame 
la  prompt*1  construction  du  viaduc  du  chemin 
de  ici-  du  Bas-Flénu,  entre  Jemmapes  et  Qua- 
regnon.  M.  dp  Quarré  se  plaint  de  la  mau- 
vaise qualité  des  rails  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  Tous  les  orateurs  enfin  demandent 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
au  sujet  du  tunnel  de  Braine-le-Comte.  M.  de 
Bavay,  m.  /.,  reconnaît  la  nécessité  de  modi- 
lier  le  mode  de  payement  établi  pour  les 
adjudications;  il  répond  à  M.  de  Quarré  que 
les  rails  portent  la  marque  du  fabricant  qui 
les  a  fournis.  La  question  de  savoir  quelle 
sera  la  mesure  à  prendre  [tour  doubler  la  voie 
à  l'emplacement  du  tunnel  de  Braine-le-Comte 
est  a  l'étude.  La  pénurie  momentanée  de 
waggons  a  pour  cause  les  grands  transports 
de  céréales.  Un  emprunt  sera  proposé  l'année 
prochaine  pour  l'achèvement  des  travaux  des 
stations.  .M.  de  Quarré  maintient  ses  critiques 
au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  des  rails,  et 
MM.  de  Baillet  et  de  Macar  engagent  le  gou- 
vernement à  tenir  tète  à  la  coalition  des  four- 
nisseurs, en  faisant,  au  besoin,  des  commandes 
ii  l'étranger. 

1er  avril.  Dans  la  discussion  du  crédit  pour 
le  matériel  roulant,  M.  de  Royer  exprime  son 
regret  de  ce  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
demandé  une  somme  plus  considérable,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  du  commerce. 
M.  de  Bavay,  ///.  /.,  dit  qu'il  a  l'intention  de 
faire  construire  100  waggons,  et  il  réitère  la 
déclaration  qu'il  a  faite  la  veille,  que  le  gou- 
vernement a  l'intention  de  contracter  un 
emprunt  pour  l'achèvement  des  stations. 
M.  de  Ribaucourl  demande  que  Ton  adopte 
un  nouveau  modèle  pour  les  voitures  de 
1"'  classe;  il  se  prononce  en  faveur  de  la  dé- 
molition du  tunnel  de  llraine-Ic-Loniie  et 
contre  l'augmentation  de  la  dette  flottante 
sons  prétexte  de  couvrir  les  dépenses  du  che- 
min de  fer.  MM.  Vilain  MIIL  de  Macar  et  de 
Royer  présentent  des  observations  sur  le 
service  des  stations  et  sur  la  nécessité  de 
chauffer  les  voitures.  M.  Dellafaille  réclamé 
des  mesures  pour  le  transport  plus  rapide  du 
poisson.    M.  d'Hoop   insiste    pour  que  l'on 


exécute  au  plus  tôt  les  travaux  de  la  station 
de  (Jaiid.  Enfin,  des  observations  sont  échan- 
gées entre  MM.  de  Macar  et  de  Royer,  au 
sujet  des  moyens  financiers  qu'exige  le  com- 
plément des  travaux  du  chemin  tle  fer.  Lue 
émission  de  bons  du  Trésor  à  consolider  plus 
tard  par  un  emprunt,  leur  paraît  être  le  meil- 
leur système.  Le  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

0  mai.  M.  de  Rodes  se  déclare  partisan  de 
la  proposition  de  M.  de  Mai)  d'Altenrodc, 
d'instituer  un  conseil  permanent  des  chemins 
de  fer,  et  engage  le  gouvernement  à  le  prendre 
en  très-sérieuse  considération.  —  8.  Dans  la 
discussion  du  chapitre  Chemin  de  fer  du  B. 
des  travaux  publics,  M.  de  Bavay,  m.  L, 
répondant  à  MM.  de  Macar,  de  Rouillé  et 
Dumon-Dumortier,  dit  que  la  <■■■  mpagnie  du 
Luxembourg  est  tenue  de  faire  passer  son 
chemin  de  fer  par  Wavre;  que  les  travaux 
de  la  limite  de  Manage  à  Wavre  sont  retardés 
par  la  crise  financière  ;  que  le  chemin  de  fer 
de  Huy  à  Liège  sera  établi  sur  la  rive  gauche 
du  tleuvc  ;  que  le  département  de  la  guerre 
s'est  mis  d'accord  avec  celui  des  travaux  pu- 
blics pour  assurer  l'accès  du  chemin  de  1er  à 
l'intérieur  des  fortifications  de  la  ville  d'Ath, 
et  enfin,  que  la  section  de  Jurbisc  à  Al  h  sera 
ouverte  dans  trois  mois.  Le  reste  de  la  dis- 
cussion, à  laquelle  prennent  paît  MM.  de 
Renesse,  de  Royer,  de  Ribaucourt,  Desmanet 
de  Biesme,  de  Quarré,  de  Macar,  Dumon- 
Dumortier,  /•.,  de  Bavay,  m.  /.,  de  Haussy  et 
de  Stassart,  porte  sur  des  détails  d'adminis- 
tration, tels  que  le  manque  de  coïncidence 
des  trains,  l'éclairage  des  stations,  la  forme 
des  voitures,  la  manœuvre  des  excentriques, 
la  qualité  des  rails  et  des  billes,  la  double 
voie  près  du  tunnel  de  Braine-le-Comte,  etc. 

—  10.  M.Coppens, ?'.  c.,  présente  le  rapport 
sur  un  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr. 
M.  dt1  Royer,  r.  c.,  id.  sur  un  crédit  de 
651,269  fr.  ;il  c.  MM.  de  Quarré,  de  Macar 
et  de  Ribaucourt  invitent  de  nouveau  le  gou- 
vernement à  faire  connaître  ses  intentions  au 
sujet  du  tunnel  de  Braine-le -Comte,  et  ce 
qu'il  ferait  si,  par  suite  d'un  accident,  les 
communications  venaient  à  être  interrompues. 
M.  de  Bavay,  m.  /.,  répond  encore  une  lois 
qu'il  n'y  a  pas  de  danger  sérieux  à  redouter. 

—  1 1.  Le  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr. 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Desmanet  de  Biesme, 
de  Quarré,  de  Macar  et  de  Bavay,  m.  t.,  sur 
la  responsabilité  des  garde-excentriques.  Le 
crédit  de  536,410  fr.  l'est  par  *i\  voix  con- 
tre r>,  après  des  observations  de  MM.  de 
Royer,  de  stassart,  de  Quarré  et  Desmanet 
de  Biesme,  sur  la  somme  qui  a  été  dépensée 
au  delàduerédil  Noté'  pour  les  fêtes  d'inaugu- 
rationdu  chemin  de  Ici' de  Bruxelles  ii  Paris. 
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COMMUNALES     AFFAIRES). 

1"  décembre.  M.  Rut t en,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection 
de  la  commune  de  Saint-Léonard  (Anvers). 
M.  de  Rodes,  r.  c,  il.  sur  la  séparation  dos 
communes  de  Dourbes  el  de  Matagne-la- 
Grande  (Namur).  —  18.  En  réponse  à  des 
doutes  formulés  par  M.  de  Macar,  MM.  Ma- 
tou, m.  /'..  Ruireii,  /•.,  et  do  Baillet  disent 
qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  séparer  le  hameau 
de  Saint-Léonard  du  village  do  Brecht,  et  à 
favoriser  l'augmentation  du  nombre  des  vil- 
lages de  la  Campine,  afin  d'aider  ainsi,  par 
dos  forces  nouvelles,  au  défrichement  des 
bruyères.  —  10.  Le  projet  est  adopté  par 
25  voix  contre  une,  et  celui  qui  concerne  les 
communes  de  Matagne  et  Dourbes,  à  l'unani- 
mité. —  21.  M.  Béthune,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dé- 
I imitation  des  communes  de  Molen-BeerseJ  et 
Ao  Kinroy.  --  29.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

19  février.  M.  d'Hoop,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'érection  de  la  commune  de  Pe- 
Litthier (hameaux  de  Viel-Salm)  — 22.  Ce  pro- 
jet est  adopté  par  22  voix  contre  G  et  2  abs- 
tentions. 

10  mars.  M.  de  Raiilet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  les  limites 
séparatives  entre  la  Belgique  et  la  France,  au 
point  de  contact  des  communes  de  Sugny  et 
de  Donchéry.  —  21.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  Sur  les  conclusions  de  M.deRe- 
.  r.  c  le  sénat  renvoie  au  m.  i.  une 
pétition  des  secrétaires  communaux  de  l'ar- 
rondisseme.nl  d'Alost,  qui  demandent  une 
amélioration  de  leur  position. 

COMPTABILITÉ 

-J'.i  avril.  M.  de  .Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  projets  de  loi  réglant  défini- 
tivement les  comptes  des  exercices  1836  à 
1840. 

Ier  mai.  Ces  projets  de  loi  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

COUR  DES  COMPTES 

26  février.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  recon- 
Btructi  m  des  bâtiments  de  la  cour  des 
tes. 

•l  mms.  mm.  Desmanet  de  Biesme,  de  Ri- 
bauc  >urt,  de  Quarré  et  de  Macar  insistent  sur 
la  nécessité  de  construire  les  bâtiments  de 
telle  façon  qu'ils  soient  à  l'abri  de  l'incendie, 
et  protestent  d'avance  contre  l'idée  d'acqué- 
rir un  local  spécial  pour  y  placer  les  archives 
(b's  ministères,  alors  qu'avec  les  deux  crédits 
réunis  ou  aurai!  pu  construire  un  édifiée  plus 
corn  tout  a   fait  isolé.   M.  Malou, 


m.  /".,  répond  que  ee  projet  aurait  exigé  une 
dépense  trop  élevée  pour  les  finances  de 
l'Etat.  Le  crédit  est  adopté  par  1(5  voix  con- 
tre 11. 

CRISE   DES  SUBSISTANCES. 

13  novembre.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  a  la  libre  en- 
trée dos  denrées  alimentaires.  La  discussion 
est  ouverte  d'urgence  et  se  réduit  a  une  con- 
versation entre  MM.  Dellafaille,  r.,  de  Ribau- 
court,  de  Baillet,  de  Theux,  m.  /.,  de  Stas- 
sart,  de  Macar  et  Goppens,  sur  les  avantages 
de  la  taxe  du  pain  et  de  la  tarification  de  la 
viande.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  17.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sub- 
sistances. —  18.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet,  MM.  Vergauvvon  et  d'Hoop  émettent 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures 
pour  venir  en  aide,  dans  les  Flandres,  à  I  in- 
dustrie du  filage  à  la  main,  qui,  malgré  la 
concurrence  de  la  filature  mécanique,  produit 
encore  des  toiles  fines  et  des  batistes  avec, 
lesquelles  elle  fait  concurrence  aux  produits 
similaires  sur  les  marchés  étrangers.  M.  Du- 
mon-Dumortier  croit  qu'il  sera  difficile  de 
rendre  à  l'industrie  linière  son  ancienne 
prospérité.  Il  voudrait  que  Ton  cherchai  à 
transplanter  dans  la  Campine  une  partie  de 
la  population  des  Flandres,  arrivant  de  la 
sorte  à  sauver  celles-ci  de  la  misère  et  à  créer 
en  même  temps  une  province  nouvelle.  L'ora- 
teur approuve  l'idée  du  gouvernement,  de 
créer  une  société  d'exportation,  mais  il  serait 
utile  de  ne  pas  se  borner  à  importer  les  pro- 
duits liniers.  M.  de  Rodes,  tout  en  approu- 
vant les  mesures  proposées,  conseille  de 
donner  du  travail  aux  malheureux,  en  les 
employant  à  la  construction  des  routes.  M.  de 
Ribauèourt  est  partisan  de  l'idée  de  M.  Du- 
mon-Dumortier,  de  coloniser  la  Campine. 
M.  Rutten,  tout  en  compatissant  au  sort  des 
Flandres,  appelle  l'attention  sur  les  souffran- 
ces de  l'industrie  lainière  dans  l'arrondisse- 
ment de  Verviers,  et  demande  que  la  société 
d'exportation  se  charge  aussi  de  procurer 
des  débouchés  à  cette  branche  du  travail. 
M.  Malou,  m.  /.,  croit  que  l'émigration  de  la 
population  serait  un  grand  malheur  pour  les 
Flandres.  Il  faut,  en  premier  lieu,  venir  en 
aide  à  l'industrie  linière  et  tâcher  de  perfec- 
tionner les  procédés,  sans  négliger  toutefois 
le  défrichement  des  terrains  incultes  et  les 
irrigations.  Un  projet  de  loi  relatif  à  cet 
objet  est  soumis  à  la  chambre  des  représen- 
tants. De  grands  travaux  publics  sont  en  voie 
d'exécution.  Quant  a  la  société  d'exportation, 
ce  serait  entreprendre  une  tâche  au-dessus 
des  forces  du  gouvernement  que  de  l'étendre 
aux  produits  de  toutes  nos  industries.  M.  Du- 
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mon-Dumortier  ne  comprend  pas  que  l'on 
combatte  l'idée  de  la  colonisation  à  l'inté- 
rieur, quand  on  a  encouragé  la  colonisation 
au  Guatemala.  MM.  Dellafaille,  r.,  de  Pélichy, 
de  Ridder  el  de  Macar  recommandent  une 
répartition  plus  équitable  dos  subsides  entre 
les  diverses  provinces.  M.  Coppens  conseille 
au  gouvernement  d'engager  les  bureaux  de 
bienfaisance  à  ne  pas  capitaliser  leurs  reve- 
nus pendant  la  crise  «pu1  traverse  le  pays. 
M.  Malou,  w.  /'.,  répond  que  le  gouvernement 
agil  de  façon  a  satisfaire  autant  que  possible 
aux  besoins  signalés  par  les  administrations 
locales.  —  19.  M.  de  Rouillé  recommande  la 
construction  de  routes  dans  l'arrondissement 
d'Aib,  où  la  détresse  est  très-grande.  M.  de 
Royer  vote  le  projet  de  loi,  bien  qu'il  n'ait 
pas  de  confiance  dans  la  renaissance  de  l'in- 
dustrie linière,  mais  afin  de  protester  contre 
les  attaques  de  la  presse,  qui  accusent  les 
provinces  wallonnes  d'être  indifférentes  à  la 
misère  des  Flandres.  M.  lié! hune  conseille 
an  gouvernement  de  fournir  des  matières 
premières  à  prix  réduits  aux  ouvriers  tisse- 
rands des  Flandres.  M.  de  Baillet  espère  que 
la  charité  privée,  comme  en  1817,  complé- 
tera l'œuvre  des  pouvoirs  publies,  et  que, 
grâce  à  une  bonne  récolte,  la  crise  sera  nota- 
blement atténuée.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
à  l'unanimité. 

10  mars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  1°  à  ac- 
corder rèmisedu  droit  de  tonnage  aux  navires 
qui  importeraient  des  denrées  alimentaires; 
2°  à  interdire  la  distillation  des  pommes  de 
terre  et  de  leurs  fécules.  Il  fait  connaître  que 
le  ///.  /'.  a  proposé  à  la  c.  l'amendement  sui- 
vant, qui  formerait  l'article  I  '  de  la  loi  : 
«  deux  qui,  avant  le  1er  octobre  1 8 i 7 ,  décla- 
reront des  denrées  alimentaires  pour  la  con- 
sommation obtiendront  restitution,  au  pro- 
rata des  quantités,  du  droit  de  tonnage  payé 
parles  navires  qui  auront  importé  ces  den- 
rées. »  —  17.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi,  M.  Dellafaille  soulève  la  question  de 
savoir  si  la  remise  du  droit  de  tonnage  s'ap- 
pliquera aux  denrées  alimentaires  qui  se 
trouvent  déjà  en  entrepôt.  M.  Malou,  m.  /'., 
répond  affirmativement.  MM.  Cassiersel  Du- 
mon-Dumortier  sont  d'avis  qu'il  faudrait  éta- 
blir une  distinction, en  vue  de  faire  baisser  le 
prix  des  céréales,  el  augmenter  la  prime  pour 
la  mise  en  consommation  de  ce  qui  est  déjà 
en  entrepôt.  MM.  d'Hoop  et  de  Rouillé  par- 
tagent celle  Opinion,  mais  M.  de  I5iie\  de- 
mande si  le  sénat  a  le  droil  de  prendre 
l'initiative  d'une  mesure  de  ce  genre.  MM.  Du- 
mon-Dumortier,  de  Baillet,  de  Macar  el  de 
siassart  font  observer  qu'il  s'agit  d'une  loi 
dont  la  chambre  des  représentants  a  pris 
l'initiative  et  que  le  sénat  a  le  droit  d'amen- 


dement. Divers  moyens  sont  indiqués  pour 
atteindre  le  but  que  se  proposent  les  précé- 
dents orateurs.  M.  de  Rouillé  voudrait  qu'on 
augmentât  le  tarif  des  transports  en  transit 
sur  le  chemin  de  1er.  afin  d'empêcher  les 
exportations  de  grains.  .M.  Cassiers  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  prime  plus 
élevée  pour  la  mise  en  consommation  des 
grains  qui  se  trouvent  en  entrepôt  ;  il  suflit  de 
faire  une  distinction  de  date  entre  les  mar- 
chandises actuellement  en  entrepôt  et  cèdes 
qui  doivent  encore  arriver,  pour  que  la  loi  ait 
un  effet  immédiat.  M.  de  Royer  combat  l'idée 
de  M.  de  Houille',  qui  consisterait  à  mettre 
une  espèce  d'embargo  sur  les  denrées  qui 
sont  expédiées  dans  les  pays  voisins.  MM.  Ma- 
lou, m.  /'.,  et  Dellafaille,  r.,  t'ont  observer 
<pie  le  projet  n'a  pour  objet  (pie  la  remise  des 
droits  de  tonnage,  et  que  l'octroi  de  primes 
pour  la  mise  en  consommation  des  denrées 
alimentaires  devrait  être  compris  dans  un 
projet  spécial.  Cependant  MM.  Cassiers, 
d'Hoop  et  Dumon-Dumortier  déposent  des 
amendements  dans  le  sens  des  observations 
qu'ils  ont  présentées.  M.  de  Macar  propose 
le  renvoi  de  ces  amendements  à  la  s.  c,  et 
après  des  observations  de  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  de  Briey,  de  Ribaucourt  et  Coppens, 
ce  renvoi  est  ordonné.  —  18.  M.  de  Rodes, 
r.  c,  déclare  qu'après  des  explications  don- 
nées par  le  m.  /'.,  MM.  Cassiers  et  Dumon- 
Dumortier  ont  retiré  leurs  amendements. 
M.  d'Hoop  retire  aussi  le  sien.  M.  de  Baréde 
Gomogne  demande  ensuite  pourquoi  l'on 
n'interdit  pas  la  distillation  du  seigle  et  de 
l'orge  en  même  temps  que  celle  des  pommes 
de  terre.  M.  de  Royer  fait  observer  qu'on 
porterai!  préjudice  à  une  industrie  considé- 
rable, qui  aurait  droit  à  une  indemnité. 
M.  Malou,  m.  /.,  réserve  son  opinion  sur  ce 
point.  Ce  sénat  adopte  ensuite  un  amende- 
ment de  M.  Dumon-Dumortier,  portant  que 
le  gouvernement  est  autorisé  à  proroger  la  loi 
jusqu'au  1"'  décembre  18i7.  —  19.  Ce  pro- 
jet est  adopté  par  28  voix  et  "2  abstentions. 
ï  mai.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  libre 
entrée  i\vs  céréales.  —  5.  M.  de  Pélichy  pro- 
pose d'ajouter  à  la  liste  des  denrées  à  prohi- 
ber à  la  sortie  les  œufs,  le  beurre  et  les 
lapins.  M.  Cassiers  voudrait  qu'avant  la  sépa- 
ration des  chambres,  le  gouvernement  pré- 
sentât un  projet  de  loi  qui  lui  accordât 
l'autorisation  d'interdire  provisoirement  la 
distillation  des  grains,  et  en  même  temps 
d'acheter  des  provisions  de  denrées  alimen- 
taires là  OÙ  il  trouvera  à  le  faire  le  plus  avan- 
tageusement, provisions  qu'il  garderait  dans 
les  entrepôts  de  l'Etal  pour  en  disposer 
comme  il  jugerai!  devoir  le  faire.  M.  de  Rodes 
trouve  que  le  tiédit  pour  la  plantation  des 
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pommes  de  terre  a  été  présenté  trop  tard,  et 
qu'il  est  insuffisant.  M.  de  Rouillé  appuie 
l'amendement  de  M.  de  Pélichy,  en  ce  qui 
concerne  le  beurre,  mais  il  lui  parait  inutile 
quant  aux  œufs,  dont  le  peuple  t'ait  une  mé- 
diocre consommation.  M.  Cassiers  est  hostile 
à  la  libre  entrée  dn  bétail,  qui  est  approuvée, 
au  contraire,  par  M.  de  Baillet.  M.  d'iloop 
conseille  au  gouvernement  de  donner  pour 
instruction  aux  bourgmestres  de  ne  pas  faire 
d'acquisition  de  pommes  de  terre  sur  les  mar- 
chés, dans  la  crainte  de  provoquer  un  ren- 
chérissement de  cette  denrée  alimentaire, 
mais  de  se  les  procurer  directement  chez  les 
cultivateurs,  et  ensuite  d'engager  les  admi- 
nistrations locales  à  faire  des  distributions  de 
soupe  aux  indigents.  M.  Desmanet  de  Biesme 
regrette  que  l'on  n'ait  pas  proposé  de  décré- 
ter une  contribution  forcée  de  15  ou  20  mil- 
lions pour  soulager  la  misère,  non  pas  au 
moyen  d'aumônes,  mais  par  des  travaux  pu- 
blics. Il  aurait  voulu  que  le  gouvernement 
entrât  résolument  dans  cette  voie,  et  qu'il 
l'abordât  avec  autant  de  franchise  que  si  nous 
avions  été  à  la  veille  d'une  guerre,  pour 
laquelle  il  eût  fallu  demander  des  crédits  ex- 
traordinaires. D'ailleurs,  cette  mesure  n'eût 
pas  été,  pour  les  populations  riches,  aussi 
désagréable  qu'on  pourrait  le  croire  ;  car  les 
charités  que  l'on  s'impose  sont  de  véritables 
contributions.  Aujourd'hui  il  y  a  des  gens  qui 
donnent  beaucoup,  et  il  y  en  a  qui  parlent 
beaucoup  et  qui  ne  donnent  rien.  Au  lieu  de 
toutes  ces  associations  de  bienfaisance,  il 
serait  préférable  d'employer  l'intermédiaire 
des  percepteurs  des  contributions  pour  la 
perception  des  sommes  destinées  à  obvier  à 
la  famine.  Le  gouvernement  eût  été  à  môme 
ainsi  de  les  appliquer  directement  au  soula- 
gement des  classes  les  plus  souffrantes,  et  de 
diminuer  considérablement  les  effets  de  la 
crise.  L'orateur  trouve  que  l'amendement  de 
II.  de  Pélichy  a  trop  peu  d'importance  pour 
justifier  le  renvoi  du  projet  à  la  chambre  des 
représentants.  M.  de  Royer  considère  la  me- 
sure relative  aux  pommes  de  terre  comme 
inutile.  En  effet,  l'on  a  constaté  que  les 
pommes  de  terre  plantées  tardivement  sont 
celles  que  la  maladie  atteint  le  plus  généra- 
lement. Du  reste,  dans  le  Hainaut,il  ne  reste 
pa>  10  hectares  qui  ne  soient  déjà  plantés. 
L'orateur    reproche    au    gouvernement    de 

iir  pas  fait  assez  pour  remédier  à  la  crise. 
Il  a  proposé  trop  tard   la   libre  entrée  des 

les.  I.  >rs  ni'on  a  défendu  la  distillation 
des  pommes  de  terre,  elle  avait  déjà  absorbé 
un  grande  partie  de  la  récolte  de  1846.  Quant 
;i  i.i  libre  entrée  du  bétail,  le  gouvernement 
ne  s'est  décidé  à  l'accorder  qu'après  de  nom- 
réclamations  de  la  presse  et  des 
chambres.  Il  a  engagé  les  communes  à  faire 


exécuter  des  travaux,  alors  qu'il  savait  que 
leur  état  financier  était  tel,  qu'il  ne  leur 
permettait  pas  de  faire  exécuter  des  tra- 
vaux sans  recourir  a  un  emprunt  qu'il  serait 
impossible  de  réaliser.  Il  a  conseillé  aux 
bureaux  de  bienfaisance  les  soupes  écono- 
miques et  la  vente  de  leurs  biens  et  de 
leurs  rentes,  de  sorte  que,  si  ses  conseils 
avaient  été  suivis,  les  ressources  des  bureaux 
de  bienfaisance  seraient  absorbées  par  les  né- 
cessites du  moment,  et  dans  les  années  que 
nous  avons  à  parcourir,  ils  se  seraient  trou- 
vés dans  l'impossibilité  de  faire  la  moindre 
chose  en  faveur  des  classes  pauvres.  Pour 
arrêter  le  paupérisme,  cette  lèpre  honteuse 
qui  se  montre  partout,  il  fallait  d'autres 
moyens;  il  fallait  faire  exécuter  de  grands 
travaux  d'utilité  publique;  il  fallait  que  le 
gouvernement  prit  des  mesures  pour  pouvoir 
donner  du  travail  aux  classes  ouvrières,  de 
manière  qu'elles  se  procurassent  du  pain 
qu'elles  pussent  manger  sans  rougir.  M.  de 
Theux,  m.  ?'.,  énumère  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement.  Il  ne  croit  pas  qu'on  aurait 
pu  avoir  recours  à  des  centimes  additionnels, 
qui  auraient  pesé  lourdement  sur  la  classe 
moyenne  et  sur  la  petite  culture.  Une  aug- 
mentation de  la  contribution  foncière  aurait 
été  une  véritable  calamité.  Tout  fait  croire 
que  la  mesure  relative  aux  pommes  de  terre 
arrive  au  moment  opportun,  et  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  pour  éviter  des  len- 
teurs dans  la  distribution  des  subsides.  Le 
gouvernement  a  fait  tout  son  possible  pour 
encourager  l'agriculture.  Il  a  saisi  la  chambre 
de  divers  projets  de  loi,  entre  autres,  du 
projet  de  loi  des  défrichements,  du  projet  de 
loi  relatif  aux  irrigations  ;  d'un  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  agricole,  et  il  se  fera  tou- 
jours un  devoir  de  s'associer  aux  intentions 
des  chambres  pour  la  prospérité  de  cette 
branche  de  la  fortune  publique.  M.  de  Ribau- 
court  s'associe  aux  observations  de  M.  de 
Royer,  en  ce  qui  concerne  le  retard  apporté  à 
la  demande  du  crédit  pour  la  plantation  des 
pommes  de  terre.  Il  combat  l'opinion  de 
M.  Desmanet  de  Riesme,  relativement  à  une 
augmentation  des  contributions.  Jamais  le 
moment  ne  serait  plus  inopportun  pour  pren- 
dre une  pareille  mesure.  M.  de  Raillet  rap- 
pelle que  lors  de  la  crise  alimentaire  de  1817 
«à  1818,  on  a  payé  pendant  six  ans  -40  cen- 
times additionnels  sur  toutes  les  contributions 
après  la  bataille  de  Waterloo,  et  à  cette  épo- 
que la  Belgique  n'était  pas  dans  un  état 
prospère;  elle  était  épuisée  par  les  guerres 
de  l'empire;  or,  ici  il  ne  s'agit  pas  de  10  e. 
additionnels,  et  encore  ils  ne  devraient  pas 
être  appliqués  généralement.  M.  Dellafaille 
croit  qu'une  pareille  mesure  sciait  très-pré- 
judiciable dans  ce  moment.  On  a  essayé  de  ce 
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système  après  la  bataille  de  Waterloo,  mais 
le  pays  n'avait  pas  essuyé  une  crise  comme 
.celle-ci.  Il  est  impossible  de  demander  plus 
sur  les  contributions  dans  l'état  où  se  trouve 
réduite  la  foule  des  petits  patentables;  il  est 
impossible  aussi  d'imposer  davantage  la  pro- 
priété foncière,  elle  n'est  pas  répartie  dans 
toute  retendue  du  pays  en  grandes  fermes, 
elle  est  divisée  dans  la  plupart  de  nos  pro- 
vinces, et  comment  le  petit  cultivateur  pour- 
rait-il donner  plus  qu'il  ne  donne?  Alors  qu'il 
a  déjà  la  charge  des  pauvres,  comment  pour- 
rait-il supporter  une  aggravation  de  contri- 
butions? Les  propriétaires  eux-mêmes  sont 
dans  le  cas  de  souffrir  des  pertes  dans  leurs 
revenus  cette  année.  L'orateur  pense,  en 
opposition  avec  MM.  de  Ribaucourt  et  de 
Royer,  que  le  crédit  pour  la  plantation  des 
pommes  de  terre  viendra  à  point.  Jusqu'à 
présent,  on  n'a  planté  que  des  pommes  de 
terre  précoces,  mais  la  grande  quantité,  celle 
qui  fait  l'approvisionnement  du  pays,  se  com- 
pose de  pommes  de  terre  tardives  qui  se  ré- 
coltent en  octobre,  et  si  l'on  a  déjà  commencé 
la  plantation  de  ces  pommes  de  terre,  ce  n'est 
que  sur  une  petite  échelle,  la  plus  grande 
partie  se  plante  dans  le  courant  de  mai. 
Après  quelques  observations  de  MM.  de  Re- 
nesse,  de  Quarré  et  de  Stassart,  le  sénat 
adopte  les  articles  du  projet,  rejette  l'amen- 
dement de  M.  de  Pélichy  et  vote  le  projet  de 
loi  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

DÉCÈS. 

\ \  décembre.  Il  est  donné  connaissance  du 
décès  de  M. le  baron.!.  Vanderlinden d'Hoogh- 
vorst,  sénateur  de  Nivelles.  —  29.  Une  lettre 
de  M.  Goet  liais  annonce  le  décès  de  M.  Engler, 

sénateur  de  Bruxelles. 

DÉFRICHEMENTS. 

15  mars.  M.  Siraut,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  défriche- 
ments.— 18.  M.  Coppens  propose  l'amende- 
ment suivant  à  l'article  1er  :  «  Avant  de 
procéder  à  l'expropriation  des  bruyères  dans 
les  Ardennes,il  sera  fait,  au  préalable, un  par- 
tage, entretous  les  chefs  de  ménage  habitant 
la  commune,  d'une  portion  de  bruyères  pour 
leur  tenir  lieu  du  pâturage,  à  charge  de  dé- 
fricher la  parcelle  reçue  dans  les  quinze  an- 
nées qui  suivront  le  partage,  sons  peine  de 
déchéance.  Pour  faciliter  ces  défrichements, 
la  commune  sera  te;, ne  d'employer  le  revenu 

ou  une  partie  du  revenu  du  prix  des  bruyères 
vendues,  en  achats  d'engrais  qui  seront  dis- 
tribués chaque  année  aux  habitants.  »  .M.  de 
Royer  l'ail  ses  réserves  au  point  de  vue  de  la 
constitutionnalité  :  pour  lui,  toute  la  question 

se  résume  en  ceci:  les' communes  doivent- 
elles  supporter  seules  et  exclusivement  l'effet 


de  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique?  Si  cette  question  est  résolue  de 
manière  à  oe  laisser  aucune  espèce  de  doute 
dans  sa  conscience,  il  donnera  un  vote  ap- 
probatif  au  projet  de  loi.  M.  Cassiers  parle 
en  faveur  du  projet.  Celui-ci,  quoique  lent 
dans  son  action,  produira  cependant  des 
avantages,  surtout  à  l'aide  du  système  d'irri- 
gations qu'il  consacre.  M.  de  Briey,  après 
avoir  cherchée  établir  que  la  loi,  même  dans 
son  application  la  plus  restreinte,  sera  non- 
seulement  inefficace  et  ruineuse,  mais  encore 
prématurée  et  injuste,  soutient  qu'elle  est  un 
danger  au  point  de  vue  du  principe  sur  lequel 
est  fondé  tout  l'ordre  matériel  et  social,  la 
propriété.  — 19.  Le  projet  de  loi  est  défendu 
par  MM.  de  Renesse,  de  Baillet,  de  Theux, 
m.  t.,  Dell afai lie  et  d'Uoop,  et  combattu  par 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Briey,  de  Royer 
et  Coppens.  M.  Dumon-Dumortier  réserve 
son  opinion.  D'après  M.  de  Briey,  l'on  veut 
faire  une  loi  d'expropriation  sous  prétexte 
de  défrichement.  M.  Dumon-Dumortier,  sans 
aller  aussi  loin,  soutient  que  l'on  veut  entrer 
dans  une  voie  nouvelle  et  qui  serait  dange- 
reuse si  l'on  poussait  à  l'extrême  les  principes 
sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  20.  Le  sénat, 
après  avoir  entendu  MM.  Coppens,  Desmanet 
de  Biesme,  de  Renesse,  de  Haussy,  de  Rodes, 
Dindal,  d'Hoop,  de  Theux,  m.  .».,  Dumon- 
Dumortier  et  Desmanet  de  Biesme,  rejette 
l'amendement  de  M.  Coppens,  et  l'article  Ier 
est  adopté  par  1(1  voix  contre  14  et  une 
abstention.  Un  débat  s'engage  sur  l'article 
qui  donne  aux  bourgmestres  et  aux  éche- 
vins  des  communes  intéressées  le  droit  de 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  mis  en 
vente  en  vertu  de  la  loi.  Après  des  observa- 
tions de  MM.  de  Ilaussy,  de  Theux,  m.  ?'.,  de 
Wouters  de  Bouchout,  Desmanet  de  Biesme, 
de  Benesse,  De  11  afai  lie  et  de  Quarré,  cet 
article  est  admis  par  15  voix  contre  14  et 
une  abstention.  M.  Desmanet  de  Biesme  for- 
mule ensuite  une  disposition  additionnelle 
aux  termes  de  laquelle  «  tous  les  trois  ans  un 
rapport  sur  les  défrichements  sera  présenté 
par  le  gouvernement  à  la  législature  ».  — 
±2.  La  discussion  porte  sur  l'article  qui  ouvre 
au  département  de  l'intérieur  Un  crédit  de 
500,000  i'w  pour  mesures  relatives  aux  dé- 
frichements, aux  irrigations  et  à  la  colo- 
nisation de  la  Campine  et  ailleurs.  Cet  ar- 
ticle est  adopté,  après  des  observations  de 
MM.  Coppens,  de  Theux,  m.  /.,  et  de  Renesse. 
La  disposition  additionnelle  de  M.  Desmanet 
de  Biesme  est  rejetée  comme  inutile,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Re- 
nesse,  de  Royer,  Coppens,  «h1  Stassart,  Del- 
lafaille  et  de  Theux,  ///.  /'.  M.  de  Briey  pro- 
pose ensuite  de  décréter  que  la  loi  ne  pourra 
recevoir  d'application   dans  le  Luxembourg, 
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qu'après  l'achèvement  dos  chemins  de  fer  qui 
doivent  relier  cette  province  aux  chemins  de 
fer  de  l'Etat.  Cel  amendement  est  fondé  sur 
l'avantage  que  présenterait  pour  le  Luxem- 
bourg l'ajournement  de  la  vente  des  terrains 
incultes  jusqu'au  jour  où  la  construction  du 
chemin  de  fer  en  aura  fait  hausser  la  valeur. 
Après  quelques  mots  de  MM.  de  Theux, m.  t., 
de  Briey  et  Coppens,  la  proposition  est  re- 
jetée. Répondant  à  une  interpellation  de 
M.  Coppens,  M.  de  Theux,  m.  /'.,  déclare  que 
l'expropriation  des  bruyères  indivises  ne  s'ap- 
pliquera pas  à  celles  qu'on  appelle  quartiers, 
appartenant  à  desfamilles,  et  que,  dans  le  cas 
où  des  communes  voudraient  effectuer  le  par- 
tage de  leurs  bruyères  entre  les  habitants,  le 
gouvernement  pourra  autoriser  le  partage  à 
la  condition  d'une  redevance  au  profit  de  la 
commune.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  22  voix  contre  7  et  une  absten- 
tion. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

21  décembre.  M.  Béthune,r.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  prorogation  de  la  loi  relative 
au  transit.  —  22.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c, 
ici.  sur  le  projet  de  loi  qui  ex  mpte  du 
droit  d'accise  le  sel  destiné  à  l'agriculture. 
—  24.  Le  projet  relatif  au  transit  est 
adopté  à  l'unanimité. À  propos  de  l'exemp- 
tion de  l'accise  sur  le  sel,  MM.  de  Ribau- 
court,  Cassiers  et  de  Macar  t'ont  observer 
que,  par  suite  de  la  difiîeulté  d'opérer  les 
mélanges,  les  avantages  accordés  par  la  loi 
sont  presque  illusoires.  C'est  à  peine  si  l'on 
réalise  un  bénéfice  de  5fr.  90  c.  sur  l'emploi 
delOOkil.  de  sel.  MM.  Malou,  m.  /.,  et  de 
Haussy  contestent  ces  calculs.  Le  m.  ajoute 
que  les  chimistes  consultés  par  l'administra- 
tion continuent  leurs  études  à  l'effet  de  trouver 
un  moyen  de  dénaturer  le  sel,  de  manière 
qu'il  puisse  être  donné  aux  animaux,  sans 
pouvoir  être  rendu  propre  à  la  consomma- 
tion domestique.  —  20.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité.  M.  de  Ribaucourt,  /•.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  sortie  des  étoupes.  —  50.  M.  de 
Macar,  /-.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à 
l'exportation  du  sucre  de  betterave.  M.  Del- 
lafaille,  id.  sur  le  projet  modifiant  les  droits 
sur  les  cuirs  et  les  peaux.  Le  droit  de 
sm  tic  sur  les  étoupes  est  combattu  par 
MM.  de  Macar  et  de  Haussy  comme  l'appli- 
cation d'un  principe  suranné  et  contraire 
aux  saines  notions  de  l'économie  politique. 
Il  est  défendu  par  MM.  de  Rodes,  de  Ri- 
urt,  /•.,  Dellafaille,  Cassiers,  d'Hoop, 
Rutten,  <\r  Stassarl  et  Dechamps,  m.  a.,  la 
mauvaise  recolle  du  lin  exigeant  que  l'oncon- 
létoupe  dans  le  pays  comme  matière 
première.  Le  projet  est  adopté  par  22  voix 


contre  ô  et  une  abstention.  —  31.  Le  projet 
de  loi  relatif  aux  cuirs  et  aux  peaux  est  adopté 
à  l'unanimité  ;  celui  qui  concerne  l'exporta- 
tion des  sucres  de  betterave  est  adopté  par 
23  voix  et  2  abstentions. 

IS  février.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  modifie  le  droit 
de  douane  sur  les  sabots  du  bétail  et  des 
chevaux.  — 20.  Ce  projet  est  adopté  à  l'ûna- 
nimîté. 

50  mars.  M.  Malou,  m.  /.,  répondant  à 
M.  Malou-Yergauwen,  s'engage  à  examiner  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'aug- 
menter le  droit  d'entrée  sur  les  houblons 
et  rangers,  dans  l'intérêt  des  houblonnièrcs  de 
Poperinghe. 

10  mai.  M.  de  Haussy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sur- 
veillance des  sucreries  de  betteraves.  — 
11.  Ce  projet  est  adopté  par  16  voix  contre  il 
et  une  abstention,  après  des  observations  de 
MM.  Vilain XHH,  de  Macar,  de  Haussy,  r.,  et 
|  de  Chestret,  auxquelles  répond  M.  Malou, 
m.  f. 

ÉLECTIONS. 

Wmars.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle répartition  des  représentant  et  des  sé- 
nateurs. —  25.  Ce  projet  de  loi  ne  donne 
lieu  qu'à  des  observations  de  MM.  de  Rouillé 
et  de  Ridder.  Le  premier  propose  sans  succès 
un  amendement  tendant  à  donner  un  repré- 
sentant de  plus  à  l'arrondissement  d'Alh, 
sauf  à  le  faire  élire  alternativement  par  Ath  et 
par  Soignies;  le  second  reproduit  l'amende- 
ment de  MM.  Clop  et  Donny  tendant  à  faire 
concourir  les  arrondissements  de  Furnes, 
Dixmude  et  Ostende  à  la  nomination  de  deux 
sénateurs.  Cette  proposition  est  également 
rejetée,  après  quelques  mots  de  M.  de  Theux, 
m.  /'.,  et  le  projet  de  loi  est  adopté  d'urgence 
par  28  voix  contre  2. 

FINANCES. 

1er  mars.  M. d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  demandé  pour  l'achat  de 
l'hôtel  Hauman  (rue  du  Nord).— 3.  Ce  projet 
est  combattu  parMM.Dindal  et  de  Macar  qui 
trouvent  le  prix  d'achat  (165,000  fr.)  exagéré 
et  auraient  voulu  (pie  le  gouvernement  con- 
struisit un  local  nouveau  et  isolé'  pour  y  éta- 
blir les  archives  des  ministères.  M.  Malou, 
m.  /'.,  répond  que  le  prix  est  conforme  aux 
expertises,  et  quelemoment  n'est  pas  favora- 
ble pour  entreprendre  une  construction  monu- 
mentale. Le  crédit  est  adopté  par  46  voix 
contre  10. 

7)  mai.  M.  de  Ridder,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  de  490,000  IV. 
pour  acquisition  d'immeubles  situés  rue  de 
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l.i  Loi.  —  i.  Ce  projet  donne  lieu  à  un  long 
débat,  auquel  prennent  part  MM.de  Pélichy, 
de  Royer,  de  Quarré,  Desmanet  de  Biesme, 
de  Ribaucourt,  de  Rodes,  de  Rouillé,  de  Stas- 
sart,  Cassiers  et  Malou,  m.  f.  Plusieurs  des 
orateurs  entendus  trouvent  exagéré  le  prix 
de  l'hôtel  Engler,  qui  a  été  acheté  par  cet 
honorable  sénateur  117,000  fr.  et  que  Ton 
veut  acquérir  au  prix  de  355,000  fr.;  d'au- 
tres redoutent  qu'on  ne  s'engage  dans  des 
dépenses  considérables  en  acquérant  ainsi  de 
nouveaux  hôtels,  tout  en  conservant  ceux  de 
la  place  Royale  et  de  la  rue  de  la  Régence; 
tous  regrettent  que  celte  dépense  soit  pro- 
posée dans  un  moment  de  crise  financière  et 
alimentaire.  M.  Malou,  m.  f.,  répond  «à  ces 
critiques  en  faisant  ressortir  l'avantage  qui 
résultera  de  la  réunion  des  ministères  dans  la 
rue  de  la  Loi,  et  la  compensation  que  Ton 
trouvera  plus  tard  dans  la  revente  des  terrains 
du  ministère  actuel  de  la  justice,  situé  rue 
de  la  Régence.  Il  termine  en  déclarant  que  le 
gouvernement  prend  rengagement  de  trans- 
férer rue  de  la  Loi  les  ministères  des  travaux 
publics  et  de  la  justice,  dès  que  les  circon- 
stances le  permettront,  et,  en  tout  cas,  dans 
le  terme  de  quatre  années,  moyennant  l'allo- 
cation des  crédits  qui  seront  reconnus  néces- 
saires pour  l'achat  ou  la  construction  des 
locaux  destinés  aux  bureaux.  —  6.  M.  de 
Quarré  déclare  qu'il  ne  donnera  son  assenti- 
ment au  projet  qu'à  la  condition  qu'aucune 
dépense  d'appropriation  ne  sera  faite  avant 
que  les  plans  et  devis  aient  été  communiqués 
aux  chambres.  M.  de  Renesse  combat  le  cré- 
dit à  cause  de  l'exagération  du  prix  attribué 
aux  immeubles  qu'il  s'agit  d'acquérir.  M.  de 
Chestret  refuse  de  voter  des  dépenses  de 
luxe,  après  que  le  gouvernement  a  fait  échouer 
à  la  chambre  la  demande  de  crédit  pour 
les  travaux  de  dérivation  de  la  Meuse. 
MM.  dIIoop,r.,  de  Potesta,  Dindal,  de  Royer 
et  de  Ribaucourt  combattent  le  projet,  qui  est 
défendu  par  MM.  Dellafaille  et  Malou,  m.  /., 
et  tinalement  adopté  par  21  voix  contre  9  et 
2  abstentions.  — 8.  M.  Desmanet  de  Biesme, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
allouant  un  crédit  supplémentaire  destiné  au 
payement  de  créances  antérieures  à  1850. — 
10.  M.  de  Rouillé,  r.  r.,  id.,  sur  le  projet  de 
loi  relatifà  l'aliénation  de  biens  domaniaux. 
M.  Malou,  ///.  /.,  répondant  à  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  de  Rodes  et  de  Rouillé,  dit  qu'il 
a  l'intention  d'adjuger  par  lots  la  forêl  de 
Houthulst.  il.  Le  projet  (h1  loi  est  adopté 
ii  l'unanimité.  M.  Rutten,  /•.  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement  et  de  con- 
signations, .m.  Malou,  ///.  /'.,  demande  la  dis- 
cussion d'urgence  de  ce  projet,  mais  sa  pro- 
position n'est  pas  adoptée 


GUERRE. 

I  ï  décembre.  Sur  la  conclusion  de  M.  de 
Baillet,  /'.  c,  le  sénat  vote  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  des  princes 
de  ia  famille  royale  dans  l'armée. — 18.  M.  Del- 
lafaille, /•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée.  — 
21.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
l(  us  les  orateurs  entendus,  MM.  de  Rouillé, 
Dupont  d'Ahérée,  de  Rare  de  Comogne  et  de 
Macar  demandent  la  révision  des  lois  sur  la 
milice  en  vue  d'établir  la  répartition  du  con- 
tingent d'après  le  nombre  des  habitants  de 
la  commune.  M.  Prisse,  m.  g.,  dit  qu'il  s'est 
rallié  aux  amendements  conçus  dans  ce  sens 
et  présentés,  par  son  prédécesseur,  à  la  cham- 
bre. M.  Malou,  i».  /.,  répondant  à  M.  deStas- 
sart,  dit  qu'il  soumettra  à  ses  collègues  un 
projet  tendant  à  introduire  le  recours  en  cas- 
sation pour  les  affaires  de  milice.  M.  Della- 
faille, r.,  interpelle  le  m.  g.,  sur  la  présence 
de  sous-oflîcicrs  en  bourgeois  à  une  démon- 
stration qui  a  eu  lieu  a  l'hôtel  de  ville  de 
Bruxelles  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
révolution  polonaise.  M.  Prisse,  m.  g.,  dit 
qu'il  ne  possède  aucun  renseignement  à  cet 
égard.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
25.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  provisoire  de  5  millions  au  dé- 
partement de  la  guerre.  —  2i.  Dans  la  dis- 
cussion de  ce  crédit,  M.  de  Ribaucourt  remer- 
cie le  m.  g.  d'avoir  provoqué  un  arrêté  aux 
termes  duquel  les  miliciens  qui  retournent 
dans  leurs  foyers  sont  admis  à  voyager  gra- 
tuitement sur  le  chemin  de  fer.  Le  crédit  est 
adopté  par  29  voix  contre  2. 

20  février.  M.  de  Briey,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  supplémen- 
taire de  292,990  fr.  au  B.  de  la  guerre  pour 
créances  arriérées.  —  25.  Ce  crédit  est  adopté 
à  l'unanimité.  M.  d'Arschot,r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  réglant  à  l'avancement 
dans  le  service  de  santé  de  l'armée.  — 
25.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  guerre.  —  27.  La  discussion 
générale  du  projet  de  loi  sur  l'avancement 
dans  le  service  de  santé  militaire,  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Dumon-Dumortier,  Des- 
manet de  Biesme,  de  Quarré,  Dupont  d'Ahé- 
rée,  Béthune  et  Prisse,  m.  g.,  porte  princi- 
palement sur  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  pour  le  service  du  droit  accordé  aux 
médecins  militaires  de  se  livrer  h  la  pratique 
civile.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  de 
la  guerre,  après  quelques  observations  de 
MM.  C.;issiers  et  de  Ribaucourt  sur  les  congés 
accordés  aux  miliciens,  on  agite  la  question 
<lu  remplacement  militaire  et  des  abus  résul- 
tant des  pratiques  de  la  Société  de  remplace- 
ment qui  réalise  des  bénéfices  énormes  en  fai- 
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snnt  payer  1,400  fr.  les  remplaçante  a  qui 
elle  n'en  donne  que  700  ou  800.  M.  de 
llaussy  se  déclare  partisan  du  remplacement 
direct  par  le  département  de  la  guerre; 
M.  de  Briey  demande  que  la  Société  soit 
placée  sous  le  patronage  direct  du  gouverne- 
ment. If.  Desmanet  de  Biesme  vendrait  voir 
payer  de  fortes  primes  aux  engagés  volon- 
taires. M.  Prisse,  m.  g.,  déclare  qu'il  est  peu 
partisan  du  remplacement  ;  il  se  borne  à 
l'admettre  parée  qifil  existe  dans  nos  lois; 
mais  il  ne  consentirait  pas  volontiers  à  faire 
procéder  au  remplacement  par  voie  adminis- 
trative ;  il  préférerait  le  système  d'exonéra- 
tion développé  à  la  chambre  par  M.  Nothomb. 
En  attendant  qu'on  puisse  l'examiner,  il  em- 
ploiera tous  ses  efforts  à  faire  disparaître  les 
abus  signalés  à  propos  de  la  Société  de  rem- 
placement. M.  de  Houille  proteste  contre 
l'exagération  des  attaques  dont  la  Société  a 
été  l'objet  dans  une  autre  enceinte,  et  il  en- 
M.  de  Haussy  à  lire  la  lettre  qui  a  paru 
dans  un  journal  et  dans  laquelle  la  Société  les 
a  réfutées. 

1  '  mars.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  la  guerre.  Les  articles  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  sur  l'avancement  dans  le  service 
de  santé  de  l'armée  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. Il  en  est  de  même  du  B.  de  la  guerre, 
après  des  observations  de  M.  de  Rouillé,  r., 
sur  la  nécessité  d'augmenter  la  gendarmerie; 
de  M.Siraut,  sur  les  transports  militaires;  de 
MM.  d'Hoop  et  de  Pélichy,  sur  les  logements 
militaires;  de  MM.  Desmanet  de  Biesme,  de 
Rouillé,  r.,  de  Briey  et  Prisse,  m.  g.,  sur  la 
remonte  de  la  cavalerie,  et  de  M.  de  Briey 
sur  les  traitements  des  professeurs  civils  de 
l'école  militaire.  —  5.  Le  crédit  supplémen- 
taire de  200,000  fr.  au  B.  de  la  guerre  est 
adopté  à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

17 décembre.  M.  Coppens,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
exempter  du  droit  de  barrière  le  plâtre  des- 
tiné à  l'agriculture.  — 18.  Dans  la  discussion, 
MM.  Dumon-Dumortier,  de  Macar  et  de  Hi- 
baucourt  insistent  pour  que  l'on  fasse  exé- 
cuter rigoureusement  la  loi  qui  affranchit  du 
droit  le  transport  de  la  chaux  et  des  engrais 
destinés  à  l'agriculture,  et  pour  que  l'on 
exempte  de  l'accise  le  sel  qui  sert  à  la  même 
destination.  —  lî).  Ce  projet  est  adopté  a 
l'unanimité.  M.  de  Royer,  7'.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  pour  185  7.  — 
•21.  Le  projet  est  adopté  ;t  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

SI  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 


l'intérieur,  MM.  d'Ursel  et  de  Rouillé  appel- 
lent l'attention  sur  les  grands  sacrifices  que 
l'instruction  des  enfants  pauvres  impose  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  Il  est  beaucoup  de 
communes  qui,  possédant  des  ressources  suf- 
fisantes pour  cet  objet,  en  laissent  toute  la 
charge  au  bureau  de  bienfaisance,  appelé  bien 
souvent  à  pourvoir  à  des  besoins  plus  pres- 
sants. M.  de  Theux,  m.  u,  s'engage  à  exami- 
ner cette  question.  On  n'est  encore  qu'au 
début  de  l'exécution  de  la  loi  de  1842,  mais 
il  y  a  lieu  évidemment  de  prendre  des  me- 
sures pour  concilier  les  intérêts  de  l'instruc- 
tion avec  ceux  du  Trésor,  qui  consacre  déjà 
plus  de  trois  millions  à  l'instruction  primaire. 
Le  m.  fait  remarquer  que  c'est  dans  les  villes 
qu'on  éprouve  le  plus  de  difficultés  à  décider 
les  pauvres  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
écoles. 

1er  mars.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
des  membres  du  jury  d'examen.  Sont  nom- 
més :  Doctorat  en  droit,  M.  Lefebvre;  suppl., 
M.  Laurent;  candidature  en  droit,  M.  Smol- 
ders  ;  suppl.,  M.  Dejaer  ;  doctorat  en  médecine, 
M.  Seutin;  suppl. ,  M.  Graux;  candidature  en 
médecine.  M.  Guislain;  suppl.,  M.  Lados; 
sciences, M. MznderYier;  suppl.,  M.  Leschevin; 
philosophie  et  lettres,  M.  Lenz;  suppl.,  M.  Ser- 
rure. 

ômai.M.  de  Rouveroy,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  exemp- 
ter d'une  partie  des  examens  les  boursiers  de 
l'université  de  Bologne.  —  10.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

19  février.  M.  Béthune,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  d'abrogation  de  la  loi  du 
50  juillet  4851  relative  à  la  nomination  des 
juges  de  paix.  —  20.  M.  de  Rouillé  dépose 
un  amendement  aux  termes  duquel  le  gouver- 
nement pourra,  dans  des  cas  spéciaux,  per- 
mettre la  résidence  des  juges  de  paix,  de 
leurs  greffiers  et  la  tenue  de  leurs  audiences 
hors  du  chef-lieu  du  canton.  Cet  amende- 
ment donne  lieu  à  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Dellafaille,  d'Anethan.  m.  j.,  de 
Royer,  de  Rencsse,  r.,  Desmanet  de  Riesme 
et  de  Briey.  —  22.  Le  sénat,  après  avoir  en- 
tendu encore  MM.de  Rouillé,  de  Renesse, /•., 
d'Anethan,  m.  j.,  Dellafaille,  d'IIoop,  rejette 
l'amendement.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  en  ré- 
ponse à  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Dumon- 
Dumortier  et  de  Ridder,  dit  qu'un  projet  de 
loi  spécial  sera  présenté  pour  régler  les  cir- 
conscriptions cantonales  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  projet  actuel.  Celui-ci  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

2  mars.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  qui  établit  le  canton  de  justice 
de  paix  de  Sichen  (Limbourgj. 
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30  avril.  M.  d'Hoop,  r.  c ,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projel  de  loi  relatif  à  la  circon- 
scription cantonale. 

I"  mai.  Dans  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi,  II.  d'Hoop,  r.,  présente  l'amen- 
dement suivant  à  l'article  3  :  «  les  greniers 
actuels  que  l'exécution  des  dispositions  qui 
précèdent  privera  de  leur  emploi  conserveront 
le  titre  de  greffier  avec  un  traitement  a  fixer 
par  arrêté  royal,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  re- 
placé ,  ii  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  mettre 
;i  la  retraite.  »  De  son  côté,  .M.  d'Anelban, 
m.j.t  est  d'avis  que  .M.  d'Hoop  ferait  bien  de 
présenter,  sous  forme  de  projel  spécial,  une 
rédaction  ainsi  conçue  :  «  Les  greffiers  près 
les  justices  de  paix  qui,  par  suite  de  la  loi 
sur  la  régularisation  de  la  circonscription 
cantonale,  auront  perdu  leur  place,  conserve- 
ront, jusqu'à  révocation  ou  mise  à  la  retraite. 
le  litre  de  greffier  et  le  droit,  dans  les 
limites  de  leur  compétence  actuelle,  de  faire 
des  ventes  mobilières.  »  M.  Vergauwen 
fait  sienne  cette  rédaction  et  la  traduit  en 
amendement.  —  3.  Après  des  observa- 
tions échangées  entre  MM.  Desmanet  de 
Biesmc,  d'Anethan,  m.  ,}.,  de  Rodes  et 
d'Hoop,  /.,  le  sénat  aborde  la  discussion  des 
amendements  de  MM.  d'Hoop  et  Vergauwen. 
MM.  Dindal,  d'Anethan,  m.  j.,  d'Hoop,  ?•., 
de  Renesse  et  Dumon-Dumortier  y  prennent 
part;  les  deux  amendements  sont  rejetés  à 
'pp.rilé  de  voix  (14  contre  M),  et  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  2.*>  voix  contre  ">.  Mais 
M.  Coppens  reproduit,  dans  les  termes  sui- 
vants et  comme  projet  de  loi  spécial,  une  dis- 
position aux  termes  de  laquelle  «  les  greffiers 
de  justice  de  paix  qui,  par  application  delà 
présente  loi,  auront  perdu  leur  place  conser- 
veront, jusqu'à  révocation  ou  mise  à  la  re- 
traite, le  titre  de  greffier,  et  le  droit,  dans  la 
limite  de  leur  compétence  actuelle,  de  faire 
■■entes  mobilières  ».  —  i.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  par  25  voix  <•  mire  une.  — 
<s.  M.  Desmanet  de  Biesme,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projel  de  loi  portant  augmen- 
tation du  personnel  du  tribunal  de  Nivelles. 
—  10.  M.  d'Anethan,  ///.  ,/'.,  répondant  à 
M.  de  Wouters  de  Bouchout,  dit  qu'il  fera 
tous  ses  efforts  pour  hâter  la  discussion  du 
projel  de  loi  qui  tend  à  augmenter  aussi  le 
personnel  du  tribunal  de  Louvain.  —  tl.  Le 
projel  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES   ET  ARTS. 

:>l  décembre.  MM.de  Quarré,  deStassart  et 
de  Haussy  insistent  pour  que  l'on  déplace  les 
archives  du  royaume  et  qu'on  les  mette  à 
l'abri  île  l'incendie.  M.  de  Theux,  >//.  /'.,  ré- 
pond qu'un  projel  est  à  l'étude.  En  réponse 
a  MM.  de   Baillet  ci  de   Maear,  le  ///.  dit  en- 


suite que  le  gouvernement  s'occupe,  d'accord 
avec  la  régence  et  la  fabrique  de  l'église,  de 
trouver  un  moyen  d'assurer  la  restauration 
des  chefs-d'œuvre  de  Hubensqui  décorent  la 
cathédrale  d'Anvers. 

MARINE. 

Kl  mars.  M.  de  Stassart,  r.  c,  présente  le 

rapport  sur  le  projet  de  crédit  de  125,000  IV. 
destiné  à  la  construction  d'un  bateau  à  vapeur 
pour  le  service  de  l'Escaut.  —  18.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

MILICE. 

28  avril.  M.  Dupont  d'Ahérée,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant 
la  loi  sur  la  milice.  —  29.  Dans  la  discussion 
générale,  MM.  de  Renesse,  Desmanet  de 
Biesme  et  Dupont  d'Ahérée  présentent  des 
considérations  sur  les  vices  du  remplacement, 
à  la  fois  en  principe  et  dans  l'application.  Ils 
appellent  l'attention  du  m.  g.  sur  les  idées 
formulées  à  la  chambre  des  représentants  par 
M.  Nothomb,  et  qui  tendent  à  consacrer  le 
principe  de  la  rémunération  du  service  mili- 
taire. M.  Prisse,  m.  g., dit  qu'il  a  chargé  une 
c.  de  l'examen  de  ce  projet,  qui  lui  parait 
très-sérieux  et  digne  d'une  étude  approfon- 
die. —  50.  M.  de  Rare  de  ComOgne  regrette, 
avec  tous  les  précédents  orateurs,  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  présenté  un  projet  de 
révision  générale  des  lois  de  milice,  et  il  si- 
gnale différents  vices  qui  seront  maintenus 
dans  la  législation  existante.  Ainsi  il  arrive 
que  des  miliciens  ne  peuvent  obtenir  les  cer- 
tificats pour  l'exemption  du  service  lorsque 
cette  exemption  aurait  pour  résultat  de  faire 
appeler  le  lils  d'une  personne  influente.  En 
conséquence,  il  présente  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  S'il  était  démontré  aux  con- 
seils de  milice  que  le  certificat  devant  procu- 
rer l'exemption  eût  été  refusé  à  un  milicien 
qui  y  aurait  droit,  il  sera,  sur  la  proposition 
du  commissaire  de  l'arrondissement,  nommé, 
par  la  députation  du  couse  1  provincial,  une 
commission  composée  de  cinq  membres, 
étrangers  à  la  commune,  chargée  de  prendre 
sur  les  lieux  les  renseignements  nécessaires 
afin  de  motiver  leur  rapport  ;  ce  rapport  tien- 
dra lieu  du  certificat  quand  il  établira  que 
celle  pièce  aurait  dû  être  livrée.  »  M.  de  Ma- 
ear est  d'avis  qu'il  ne  faudrait  pas  se  borner 
ii  reviser  la  loi  sur  la  milice.  Il  insiste  pour 
que  l'on  s'occupe  le  plus  toi  possible, 
non-seulement  «l'un  travail  de  révision  du 
système  de  recrutement  de  l'armée,  mais 
surtout  de  la  création  d'un  système  complet 
d'organisation  de  la  force  publique  du 
royaume.  On  a  parlé  du  remplacement,  et,  h 
celle    occasion,    un    déplorable    débat    s'est 
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engagé  dans  une  autre  enceinte.  Il  n'y  a 
point  à  s'occuper  des  imputations  calom- 
nieuses auxquelles  un  esprit  de  prévention, 

que  l'orateur  s'abstient  de   qualifier,   s'est 
livré  avec  une  légèreté  que  tous  les  gens 
sages  et  impartiaux  ont   su   apprécier.  .Mais 
le  remplacement,  puisqu'il  existe,  doit  être 
protégé,   et  c'est   le  devoir  du  gouverne- 
ment tle  le  faciliter  le    plus  possible.  M.  de 
Rouillé  regrette  (pie  la  chambre  des  repré- 
sentants n'ait  pas  adopté  l'article  qui  fixait  la 
durée  du  service  à  neuf  années  pour  toutes 
les  classes  levées  antérieurement  à  la  loi,  de 
telle  sorte  que  l'on   aurait   pu   maintenir  le 
ingent  sur  pied  de  guerre, à  80,000  hom- 
mes. .M.  Prisse,///.  </.,  dit  qu'en  ee  qui  le  con- 
cerne, il  fera  tout  ce  qui  est   possible  pour 
accélérer   l'étude  et  la  préparation   des  lois 
nouvelles  a  présenter  sur  la  milice,  et  pour 
parvenir  à  la  création  d'une  commission  qui 
finisse   par  accomplir  un  travail  répondant 
aux  vues  des  honorables  préopinants.  Le  m. 
partage  les  regrets  de  M.  de  Houille  au  sujet 
de  l'article  dont  il  a  parlé.  Le  gouvernement 
s'est   soumis   à   la  décision   de  la  chambre 
parce  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  le  maintien  de 
l'état   de   paix  et  qu'en   vertu  de  ce    vote 
10,000  hommes  ont  été  rendus  à  la  liberté. 
M.  de  Macar  insiste  pour  connaître  les  inten- 
tions du  gouvernement  au  sujet  de  l'organisa- 
tion de  la  force  publique.  11  ne  suffit  pas  d'avoir 
une   armée  active    bien   organisée;    il  faut 
qu'elle  puisse  s'appuyer  sur  une  garde  civique, 
sur  toutes  les  parties   de  la  population,  qui 
pourront  la  seconder,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur,  pour  repousser  les  attaques  de 
l'étranger  ou  pourmainteniii'ordre.  M.  Prisse, 
m.  g., répond  que  le  m.  i.  s'occupe  avec  persé- 
vérance de  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
de  la  garde  civique.  Il  ne  manquera  pas  de 
tenir  compte  des  observations  de   l'orateur. 
M.  de  Macar  réplique  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'organisation  de  la  garde  nationale  au  point 
de  vue  civil,  et  qu'il  est  indispensable  que  le 
département  de  la  guerre  prenne  partà  la  con- 
fection d'une  loi  concernant  le  système  géné- 
rai de  défense  du  pays.  Tous  les  articles  du 
projet  de  loi  sont  adoptés  sans  modification. 
Quelques  observations   sont  présentées  par 
M.  de  Stassart  sur  l'article  aux  termes  duquel 
I»;  mariage  n'exempte  pas  du  service  delà  mi- 
lice. A  l'article  7,  aux  termes  duquel  le  con- 
tinent annuel  de  la  milice  sera  réparti  entre 
les  provinces  et  1rs  communes  proportionnel- 
lement au  nombre  dis  jeunes  gens  inscrits 
l»  >ur  l.i  levé  ■.  en  tenant  compte  à  chaque 
commune  des  fractions  favorables  ou  défavo- 
rables de  l'année  précédente,  M.  de  Baré  de 
(       igné  propose  (le  substituer  la  rédaction 
wivante  :«  Le  contingent  annuel  de  la  milice 
Kra  réparti  entre   les  provinces  proportion- 


nellement au  nombre  desmiliciens  qui  auront 
été  reconnus  propres  au  service  par  les  con- 
seils de  milice,  en  tenant  compte  à  chaque 

commune  des  fractions  favorables  ou  défavo- 
rables de  l'année  précédente.  »  Le  sénat,  après 
avoir  entendu  MM.  de  Houille,  d'Anellian, 
ui.j.,  et  de  Macar,  repousse  cet  amendement. 
A  propos  de  l'article  aux  termes  duquel  il  est 
défendu  à  tout  fonctionnaire  participant  à 
l'exécution  des  lois  sur  la  milice  de  prendre 
part  aux  opérations  ayant  pour  objet  le  rem- 
placement militaire,  M.  Desmanel  de  Biesme 
soulève  la  question  de  savoir  si  les  secré- 
taires communaux  sont  des  fonctionnaires 
publics.  MM.  de  Uencsse,  Prisse,  m.  q., 
d'Anethan,  ///.,/'.,  de  Koycr,  de  Stassart,  Din- 
dal  cl  de  Macar  émettent  à  cet  égard  des  avis 
différents;  maison  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'en  leur  qualité  d'employés  civils, 
les  secrétaires  communaux  doivent  s'abstenir 
de  participer  à  toute  affaire  de  remplacement. 
M.  Prisse,  m.  g.,  répondant  à  M.  de  Macar, 
dit  qu'on  ne  lardera  pas  à  mettre  à  exécution 
le  règlement  d'administration  générale  qui 
déterminera  le  mode  à  suivre  pour  que  les 
miliciens  de  toutes  les  provinces  puissent, 
avec  une  égale  facilité,  se  servir  des  rempla- 
çants pris  dans  l'armée,  sans  recourir  à  l'in- 
termédiaire d'une  association  de  remplace- 
ments. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  21  voix 
contre  2  et  2  abstentions. 

-4  mai.  M.  de  Macar  relève  les  observations 
faites  à  la  chambre  au  sujet  des  paroles  qu'il 
a  prononcées  dans  la  séance  du  50  avril.  En 
protestant  contre  des  «  imputations  calom- 
nieuses »  auxquelles  on  s'est  livré,  il  a  parlé 
d'une  façon  générale  et  sans  vouloir  manquer 
aux  égards  dus  à  la  dignité  de  la  chambre. 
M.  deBaillet,  v.-p.,  dit  qu'il  occupait  le  fau- 
teuil ce  jour-là  et  qu'il  n'a  pas  relevé  les 
expressions  de  l'orateur  parce  qu'il  a  cru 
qu'elles  s'adressaient  à  la  presse,  il  est  per- 
suadé que  tqus  ses  collègues  ont  compris 
comme  lui,  sans  quoi  ils  n'auraient  pas  man- 
qué d'interrompre  l'orateur  qui  aurait  lancé 
une  accusation  de  calomnie  contre  les  repré- 
sentants de  la  nation. 

MONITEUR. 

.")  mai.  M.  Desmanel  de  Biesme  se  plaint 
des  retards  apportés  à  la  publication  des 
séances  du  sénat.  M.  d'Anethan,  m.j.,  répond 
que  ces  retards  proviennent  en  grande  partie 
du  temps  que  prennent  les  orateurs  pour  ré- 
vise)' leurs  discours,  et  la  nécessité  de  celte 
révision  résulte  en  grande  partit;  de  l'incor- 
rection de  la  Sténographie.  M.  de  Stassart 
est  d'avis  qu'après  une  certaine  heure 
la  copie  des  sténographes  devrait  être  re- 
mise à  l'imprimerie  sans   révision.  M.  Des- 
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manet  de  Biesme  conteste  la  justesse  des  cri-  i 
tiques  adressées  à  la  sténographie,  qui  depuis 
quelque  temps  laisse  peu  de  chose  à  désirer. 
Après  des  observations  de  MM.  de  Baille!  el 
de  Rouillé, il  est  convenu  que  l'on  s'occupera 
prochainement  d'élaborer  le  règlement  relatif 
à  cet  objet  el  de  fixer  une  heure  pour  la  re- 
mise des  discours. 

MONNAIES. 

26  mars.   M.   Béthune,  r.   c,   dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mon- 
naie (r,»r.   —  29.  MM.  de  Quarré,  de  Stas- 
sart  et  de  Royer  présentent  des  observations 
fondées  sur  ce  que  les  pièces  de  25  fr.  qu'on 
propose  de  créer  s'écartent  du  système  déci- 
mal et  surle  poidsqui  lesempêchera  de  servir 
dans  les  échanges  internationaux.  MM.d'lIoop 
et  de  Ridder  répondent  qu'il  est  avantageux 
pour  la  Belgique  d'avoir  une  monnaie  natio- 
nale, et  que  le  bénéfice  que  fera  le  gouver- 
nement sur  le  poids  de  la  pièce  de  25  fr., 
n'étant   que  de   10  centimes,   et  rémission 
étant  restreinte  à  20  millions,   on  ne  peut 
prétendre  qu'il  y  a  dol  envers  les  créanciers 
de  l'Etat.  M.  Coppens,  enfin,  critique  la  me- 
sure  en  vertu  de   laquelle  les   particuliers 
pourront  faire  battre  de  l'or  à  la  Monnaie. 
M.  Malou,  m.  f.,  soutient  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  donner  a  notre  monnaie  d'or 
une  valeur  légale  qui  approche  de  très  près 
de  la  valeur"  commerciale.    On    a    fait   de 
même  en  I81(i,   et   pendant  trente  ans  cette 
monnaie  est  restée  dans  la  circulation,  sans 
être  considérée  comme  marchandise.  Le  sys- 
tème proposé  se  combine  facilement  avec  le 
système  décimal.  Enfin  la  Belgique  a  intérêt 
à  conserver  une  certaine  quantité  de  mon- 
naies, qui  lui  restent  à  tout  événement.  Quant 
au  droit   pour  les  particuliers  de  faire  battre 
monnaie,  il  ne  présente  aucun  inconvénient, 
à  cause  du  très-léger  bénéfice  qui  résulte  de 
la  fabrication.   Cette   fabrication   se  fera,  du 
reste,  à  la  Monnaie  et   sous   le   contrôle  de 
l'autorité  publique.  —  50.  Le  débat  continue 
sur  ces  divers  points.    M.  Dindal  combat  le 
projet  du  gouvernement,  parce  qu'il  s'écarte 
du  système  décimal.  L'orateur  aurait  préféré 
que  l'on    adoptât  le   titre  des  pièces  hollan- 
daises de  10  et  de  5  florins,  qui  n'est  pas  dé- 
fectueux, puisque  ces   pièces   circulent  chez 
nous.  En  changeant    le   titre  et  le  poids,  on 
nous  condamne  à   un  système  d'isolement 
complet.  M.  Malou,  m.  /'.,  répond  que  si  Ton 
vent  avoirune  monnaie  nationale,  on  ne  peut 
frapper  en  Belgique  des  pières  du  même  titre 
que  les  pièces  françaises,  et  qui  auraient  une 
valeur  intrinsèque  différente.  Il  soutient  que 
les  chiffres  25  et  2-50  rentrent  facilement 
dans  le  calcul  décimal,  et  les  pièces  de  2  fr. 
50  c.  seront  d'un  grand  avantage  en  cas  de 


pénurie  des  pièces  de  o  fr.  MM.  de  Potesta  de 
Waleffe  et  de  Quarré  sont  d'avis  qu'il  faudrait 
adopter  le  même  système  que  la  France,  dont 
les  pièces  de  20  fr.  circulent  partout.  M.  de 
Ribaucourt  dit  qu'il  sera  gênant  de  recevoir 
de  torts  payements  en  pièces  de  2  fr.  50  c. 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Baillet  et  Ma- 
lou, m.  /.,  font  observer  que  ce  sera  moins 
gênant  que  de  recevoir  des  pièces  de  2  fr. 
comme  aujourd'hui.  MM.  de  Briey,  de  Stas- 
sart  et  de  Rodes  présentent  encore  quelques 
observations,  à  la  suite  desquelles  le  projet 
de  lui  est  adopté  par  20  voix  contre  6. 

lep  mai.  M.  de  Ridder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  des  crédits  supplémentaires  au 
département  des  finances,  pour  confection 
des  nouveaux  types  des  monnaies.  —  5.  Dans 
la  discussion  de  ce  crédit,  MM.  Dumon-Du- 
mortier,  de  Royer  et  de  Ribaucourt  critiquent 
en  termes  très-vifs  l'abus  des  crédits  supplé- 
mentaires. —  4.  Le  crédit  est  adopté  a 
l'unanimité. 

NATURALISATION. 

1-2  novembre.  Le  sénat  prend  en  considéra- 
tion la  demande  de  naturalisation  ordinaire 
de  M.  Th.  Joly,  professeur  à  l'athénée  royal 
de  Bruxelles.  * 

20  décembre.  Il  vote  le  projet  de  loi  confé- 
rant à  celui-ci  la  naturalisation. 

28  avril.  M.  Dumon-Dumortier  appelle  l'at- 
tention du  sénat  sur  les  inconvénients  du 
système  qui  consiste  à  voter  par  appel  nomi- 
nal sur  tous  les  projets  de  loi  de  naturalisa- 
tion. Il  y  a  aujourd'hui  même  01  projets  à 
l'ordre  du  jour.  —  29.  Après  un  débat  auquel 
prennent   part  MM.    Dumon-Dumortier,   de 
Ribaucourt,  de  Rouillé,  Desmanet  de  Biesme, 
de  Stassart,  de  Quarré  et  de  Rodes,  le  sénat 
décide,  sur  la  proposition  de   M.  de  Rouillé, 
qu'il  votera  par   assis    et    levé   chacun  des 
projets  de  'loi,  et  puis   par  appel   nominal 
sur  l'ensemble.  A  cette  occasion   plusieurs 
orateurs    protestent   contre   un    abus,  qui 
consiste   «à    conférer   des  emplois   dans    les 
administrations   publiques   à   des   étrangers 
non   naturalisés.    —   30.    M.    Desmanet    de 
Biesme  dépose  la  proposition  suivante  :  «  La 
commission    des    naturalisations,    lorsqu'il 
s'agira   d'individus    exerçant    des   fonctions 
publiques  en  Belgique,  mentionnera,  dans  ses 
rapports,  la  date  des   arrêtés  de  nomination 
h  des  emplois   civils  ou  militaires,  ainsi  que 
les  noms  des  fonctionnaires  qui  les  ont  signés.» 
Ier  mai.  M.  Desmanel  de  Biesme  développe 
sa  proposition. M. d'Anethan, m.j.%  s'y  rallie, 
et  elle  est  renvoyée  à  une  c.     -10.  Le  sénat 
rejette,  par  13  voix  contre  ir>,  la  prise  en 
considération  de  la  demande  de  grande  natu- 
ralisation du  capitaine  Gauchi n,  du  régiment 
d'élite. 
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PENSIONS. 

19  février.  M.  de  Renesse,  r.  c,  présente 

le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ina- 
liénabilité  des  pensions  des  officiers  et  de 

leurs  veuves.  —  22.  Ce  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  26.  M.  d'Hane  de Potter, r. c. , 

présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  allouer  une  pension  au  major  hono- 
raire Boine. 

2  mars.  Ce  projet  est  adopte'  à  l'unanimité. 
—  17.  M.  de  Macar,  /•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  convention  conclue  avec  la  Société 
Générale,  pour  la  pension  des  employés  de  la 
forêt  de  Soignes.  —  11).  M.  de  Macar,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  au  départe- 
ment des  finances  pour  le  service  des  pen- 
sions. —  22.  MM.  Malou,  m.  /'.,  et  de  Ribau- 
court,  répondant  à  des  scrupules  de  M.  d'Hoop, 
font  observer  que  ce  projet  n'a  d'autre  but 
que  de  faire  considérer  comme  versées  dans 
la  caisse  de  l'Etat  les  sommes  qui  ont  été  ver- 
sées dans  la  caisse  de  retraite  de  la  Société 
Générale  par  les  anciens  employés  de  la  forêt 
de  Soignes.  —  24.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  crédit  sol- 
licité pour  le  service  des  pensions,  MAI.  Din- 
dal,  de  Quarré  et  d'Hoop  critiquent  l'abus 
que  l'on  fait  des  crédits  supplémentaires. 
MM.  de  Quarré  et  Dindal  présentent,  en 
outre,  des  observations  sur  la  pension  accor- 
dée à  un  membre  de  la  cour  des  comptes,  qui 
était  en  même  temps,  et  qui  est  encore  prési- 
dent d'une  société  de  remplacement.  M.  Ma- 
lou, m.  f.,  répond  que  cette  pension  a  été 
conférée  pour  infirmités  dûment  constatées. 
Le  projet  est  adopté  par  26  voix  contre  5. 

5  mai.  M.  de  Rover  critique  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  on  accorde  des  pensions 
pour  infirmités,  il  cite  le  cas  d'un  magistrat 
pensionné  pour  ces  motifs,  qui  n'en  préside 
pas  moins  une  société  financière  et  sollicite 
un  mandat  législatif.  M.  d'Anethan,  m.  j., 
répond  qu'il  ne  peut  que  s'en  rapporter  aux 
certificats  des  médecins.  M.  de  Stassart  dit 
que  lorsque  le  gouvernement  a  la  conviction 
d'avoir  été  trompé  par  les  médecins,  il  doit 
en  changer. 

PÉTITIONS. 

18  février.  Sur  la  motion  de  M.  de  Briey, 
le  sénat  renvoie  au  m.  i.  le  rapport  fait  par 
l'Institut  de  France  sur  la  découverte  du 
Dr  Van  Hecke,  concernant  la  navigation 
aérienne. 

PRESSE. 

18  février.  Sur  la  motion  de  M.  Malou-Vcr- 
gauwen,  M.  d'Anethan,  m.  ;'.,  dit  qu'il  fera 


tous  ses  efforts  pour  amener  à  la  chambre  la 
prompte  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
Offenses  envers  la  famille  royale. 

30  mars.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  51.  M.  de 
Rover  regrette  que,  pour  garantir  contre  les 
attaques  la  personne  du  souverain,  pour 
lequel  il  professe  un  profond  respect,  on  soit 
obligé  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse.  Or,  c'est  le  ministère  qui  est  la  cause 
de  cette  dure  nécessité.  Depuis  plus  de  six 
mois,  les  rues  de  la  capitale  présentent  le 
spectacle  le  plus  dégoûtant  par  l'exposition 
de  caricatures  et  de  tableaux  obscènes,  et 
depuis  plus  de  six  mois  le  ministère  est  resté 
impassible;  il  n'a  pas  eu  assez  de  courage 
pour  faire  usage  des  pouvoirs  que  lui  confé- 
raient les  lois  existantes  et  pour  en  provoquer 
l'application.  On  a  donc  le  droit  de  rendre  le 
ministère  tout  entier  solidaire  du  déni  de 
justice  commis  envers  la  couronne.  L'orateur 
trouve  le  mot  offenses  beaucoup  trop  élastique. 
Si,  par  exemple,  dans  la  presse  on  représen- 
tait le  Roi  comme  subissant  l'influence  d'un 
parti  quelconque,  ne  pourrait-on  pas  y  voir 
une  atteinte  à  la  dignité  royale?  Ne  pourrait- 
on  pas  reprocher  à  l'auteur  d'avoir  voulu 
insinuer  que  le  Roi  ne  jouissait  pas  d'une 
entière  liberté,  qu'il  n'avait  pas  assez  de  ca- 
ractère pour  être,  lui,  le  souverain,  le  seul 
souverain,  la  seule  puissance  qui  puisse  léga- 
lement dominer  en  ce  pays  ?  Il  est  possible 
qu'au  moyen  de  la  loi  nouvelle  on  cherche  à 
venger  un  parti  en  se  couvrant  du  nom  du 
souverain.  M.  d'Anethan,  m.  j.,  ne  voit  pas 
en  quoi  le  projet  de  loi  porterait  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse.  Que  veut  la  loi?  Empê- 
cher les  offenses  envers  la  personne  royale, 
envers  l'autorité  placée  au  sommet  de  nos 
institutions,  envers  la  royauté  déclarée  invio- 
lable et  irresponsable  par  notre  Constitution. 
On  ne  conçoit  donc  pas  en  quoi  la  liberté  de 
la  presse  pourrait  être  amoindrie.  Le  droit 
de  discussion ,  d'examen  et  de  contrôle 
qu'exerce  la  presse  sera-t-il  entravé?  Pourra- 
t-on  moins  discuter  les  mesures  arrêtées  par 
le  gouvernement,  pourra-t-on  moins  faire 
connaître  son  opinion  sur  la  marche  des  affai- 
res publiques,  parce  qu'il  sera  défendu  d'of- 
fenser, en  quoi  que  ce  soit,  la  personne  du 
Roi  ?  Mais  en  quoi  la  possibilité  de  ces  offenses 
peut-elle  jamais  servir  à  la  chose  publique? 
Le  préopinant  a  dit  que  si  des  attaques 
avaient  eu  lieu  pendant  six  mois,  on  devait 
l'attribuer  à  l'impunité  dont  le  ministre  avait 
laissé  jouir  les  individus  qui  s'en  étaient  ren- 
dus coupables.  Or,  l'ordre  de  poursuivre  a  été 
donné,  non  pas  six  mois,  mais  un  mois  au 
plus  après  l'apparition  des  premières  carica- 
tures, et  dès  l'instant  où  la  grande  publicité 
de  ces  libelles  eut  rendu  celte  mesure  noces- 
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sain1.  Mais  il  es!  résulté  de  ces  poursuites  un 
verdict  d'acquittement,  et  de  nouvelles  pour- 
suites seraient  inutiles,  puisque,  d'après  la 
justice,les  faits  incriminés  ne  sont  pas  punis- 
sables. Mais  loin  de  porter  aucune  atteinte  a  la 
presse, la  loi  lui  sera, au  contraire,  favorable; 
rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté  de  la  presse 
que  l'abus  qui  en  a  été  tait.  On  tinit  par  se  dé- 
goûter même  des  plus  précieuses  libertés,  alors 
qu'elles  dégénèrent  en  une  licence  scanda- 
leuse. La  presse  qui  se  respecte  éprouvera 
de  la  loi  une  influence  salutaire.  Mlle  a  tou- 
jours respecté  le  principe  de  l'inviolabilité 
royale.  Ce  serait  donc  bien  à  tort  qu'elle  s'ef- 
frayerait du  projet  de  loi.  Pas  pins  sous  la 
loi  nouvelle  que  sous  la  loi  ancienne,  elle  ne 
donnera  matière  à  poursuites  du  chef  d'of- 
fenses contre  la  personne  du  Roi.  Il  n'est  pas 
exact  que  le  mot  offense  pourrait  induire  le 
jury  en  erreur;  que  Ton  pourrait  punir  l'of- 
fense indirecte  comme  l'offense  directe, 
l'offense  involontaire  comme  l'offense  volon- 
taire. L'offense  se  comprend  parfaitement 
bien.  11  y  a  des  mots  qui  se  définissent  eux- 
mêmes  :  Voffense  est  de  ce  nombre;  elle  n'a 
pas  pins  besoin  d'être  définie,  que  les  mots 
injure  et  outrage  n'ont  eu  besoin  de  l'être  dans 
le  code  pénal  de  1810,  où  il  n'est  pas  parlé 
d'outrage  direct  ou  indirect,  volontaire  ou 
involontaire.  Ce  qui  a  été  ju^é  suffisant  depuis 
1810  et  depuis  1810,  en  France,  doit  être 
suffisant  chez  nous.  Le  mot  offense  ne  donnera 
jamais  matière  à  controverse.  Quant  à  la 
crainte  de  l'honorable  baron  de  Royer,  que 
Ton  puisse  punir  l'offen  se  involontaire,  il 
y  a  répondu  lui-même,  puisqu'il  a  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  délit  sans  intention,  et  qu'on 
restait  dans  les  termes  ordinaires  du  droit 
commun.  Si  l'on  a  supprimé  le  mot  mécham- 
ment, ce  n'est  pas  pour  en  induire  que  l'offense 
peut  être  faite  sans  intention,  mais  pour  faire 
entendre  qu'il  est  inutile  de  rechercher  quel 
est  le  caractère  plus  ou  moins  pervers  de 
l'intention.  Il  y  a,  du  reste,  une  raison  pé- 
remptoire  pour  la  suppression  de  ce  mot, 
c'est  qu'en  matière  d'injures  et  d'outrages,  le 
mot  méchamment  ne  se  trouve  pas  quand  il 
s  agit  de  ces  délits  commis  à  l'égard  de  sim- 
ples particuliers.  Or,  Ton  ne  peut  vouloir  que 
le  Roi  soit  moins  protégé  que  ne  le  sont  de 
simples  particuliers,  ou  les  fonctionnaires 
publics.  Il  ('lait  donc  nécessaire  de  supprimer 
ce  mot  méchamment,  qui  n'ajoute  rien  à  la 
clarté,  et  qui  es;  de  nature  a  embarrasser  le 
jury.  M.  de  Rodes  soutient  le  projet  de  loi  et 
dit  que  la  liberté  de  la  presse  ne  scia  pas  en 
danger,  parce  que  des  circonstances  non 
prévues  auront  forcé  la  législature  a  punir  les 
offenses  contre  la  personne  du  Roi  et  la 
famille  royale.  Le-  droit  de  critiquer  les  actes 
du  gouvernement  ne  sera  pas  restreint,  pane 


qu'on  ne  pourra  plus  impunément  insulter  la 
personne  du  Roi.  M.  Dellafaille,  r.,  ajoute 
que  l'arrêt  d'acquittement  qui  a  été  rendu  a 
révélé  une  lacune  dans  la  loi,  qui  laisse  sans 
répression  les  outrages  les  plus  grossiers 
envers  la  personne  du  Uni.  Voilà  ce  que  la  loi 
a  pour  but  de  prévenir  et  ce  qu'elle  prévient 
évidemment.  M.  de  Royer  persiste  à  regret- 
ter qu'on  ait  présenté  le  projet  de  loi.  C'est 
un  jalon  que  Ton  plante  dans  une  voie  de 
réaction  contre  la  [tresse,  et  qui  sait  où  l'on 
s'arrêtera?  H.  d'Anethan,  m.  j.,  affirme  que 
jamais  les  ministres  ne  chercheront  à  s'abri- 
ter derrière  l'inviolabilité  royale.  .M.  de  liail— 
let  défend  le  projet,  parce  qu'il  a  pour  but  de 
sauvegarder  un  principe  consacré  chez  toutes 
les  nations  civilisées,  et  nullement  des  per- 
sonnes. 11  ne  peut  être  question  d'adulation 
envers  le  pouvoir  royal.  La  royauté  n'est  pas 
une  individualité  ;  c'est  la  clef  de  voûte  de 
l'édifice  social  ;  le  chef  de  l'Etat,  c'est  son 
premier  citoyen,  c'est  son  représentant  vis- 
à-vis  des  nations  étrangères,  et  la  dignité 
nationale  ressent  évidemment  le  contre-coup 
de  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  dignité 
royale. 

1er  avril.  Les  articles  sont  successivement 
adoptés,  après  des  discours  de  MM.  Dindal 
contre,  et  de  MM.  de  Ribaucourt,  Dellafaille, 
r.,  Dupont  d'Ahérée  et  d'Anethan,  m.  j., 
pour  le  projet,  dont  l'ensemble  est  volé  par 
24  voix  contre  une,  et  2  abstentions. 

RÈGLEMENT. 

18  février.  M.  d'Anethan,  m.j.,  commu- 
nique au  sénat  le  règlement  de  la  sténogra- 
phie, qui  a  été  adopté  en  comité  secret  par  la 
chambre  des  représentants.  Le  sénat  en  or- 
donne l'impression.  —  27.  M.  Réthune 
constate  que  depuis  deux  jours  on  voit  figurer, 
au  procès-verbal  de  la  séance,  des  votes  par 
procuration  ou  par  écrit,  des  membres  ayant 
fait  savoir  (pie  s'ils  étaient  présents,  ils  vote- 
raient dans  tel  ou  tel  sens.  Après  une  conver- 
sation .à  ce  sujet  entre  MM.  Dnmon-Dumor- 
tier,  de  Rouillé,  Coppens,  de  Pélichy,  de 
Quarré,  d'IIoop,  de  Haussy,  de  Rriey  et  Des- 
manet  de  Ricsme,  la  question  du  fond  est 
réservée,  et  l'observation  de  M.  Béthune 
inscrite  au  procès-verbal. 

SALLE  DU  SÉNAT 

2't  mars.  MM.  de  Ribaucourt,  de  Quarré  et 
Desmanel  de  Biesme  se  plaignent  de  la  len- 
teur des  travaux  de  construction  de  la  nou- 
velle salle  du  sénat.  M.  de  l!a\ay,  m.  t., 
répond  que  l'on  sort  à  peine  de  l'hiver,  et 
qu'il  donnera  des  instructions  pour  que  les 
travaux  soient  poussés  avec  activité. 
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TRAVAUX  PUBLICS. 

24  décembre.  M.  deBaillet,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  provisoire  de 
2,215,962  tV.  au  département  dos  travaux 
publics.  —  50.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, MM.  de  Quarré,  de  Ribaucourt,  d'Hoop 
et  de  Macar  réclament  la  démolition  du  tunnel 
de  Bràine-le-Comte,  et  bien  que  M.  de  Bavay, 
m.  t., affirme,  d'après  unec.  d'ingénieurs, que 
ce  tunnel  ne  présente  aucun  danger,  les  ora- 
teurs demandent  que  leur  opinion  soit  aetée 
au  procès-verbal.  MM.  de  Rodes,  de  Macar 
et  d'Hoop  réclament  la  prompte  mise  à  exé- 
cution  des  travaux  décrétés  et  concédés; 
M.  d'Hoop  signale  principalement  le  canal 
de  Schipdonck;  M.  Kutten,  la  route  de  Jalhay 
(Yerviers);M.  de  Baré  de  Comogne,  le  chemin 
de  fer  de  Huy  à  Liège;  M.  de  Stassart,  le 
doublement  de  la  voie  sur  la  ligne  du  Midi. 
MM.  de  Ribaucourt,  d'Hoop,  de  Baré  de  Co- 
mogne  et  Cassiers  critiquent  la  préférence 
donnée  aux  billes  en  sapin  sur  les  billes  en 
chêne  pour  les  chemins  de  fer.  M.  de  Bavay, 
m.  t.,  répond  que  les  billes  en  sapin  n'offrent 
pas  une  sécurité  moins  grande  que  les  billes 
en* chêne  pourvu  que  l'on  remplace  les  billes 
défectueuses.  On  s'occupe,  du  reste,  d'expéri- 
menter le  procédé  Boucherie  pour  la  conser- 
vation des  billes.  Le  crédit  est  voté  par 
28  voix  contre  une. 

25  février.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  demande  de  crédit  provi- 
soire au  département  des  travaux  publics. 

2  mars.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit, 
M.  de  Bavay,  m.  t.,  répondant  à  M.  Desma- 
net  de  Biesme,  dit  que  les  études  du  projet 
pour  la  dérivation  de  la  Meuse  sont  terminées 
et  que  la  dépense  est  évaluée  à  9  millions  de 
francs.  (Pour  le  reste,  voir  Chemin  de  fer.)  Le 
crédit  est  voté  par  25  voix  contre  une.  — 
22.  M.  de  Rouillé,  /'.  c,  présente  le  rapport 
sur  un  crédit  de  2  millions  au  département 
des  travaux  publics  (canaux  de  Selzaete  et 
de  Schipdonck).  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Renesse,  r.  c.,et  après  avoir  entendu  MM.  de 
Macar,  Desmanet  de  Biesme,  de  Rouillé,  de 
Quarré,  d'Hoop,  de  Haussy  et  de  Stassart,  le 
sénat  renvoie  aux  mm.  /'.  et  /.  une  péti- 
tion de  la  chambre  de  commerce  de  Namur 
qui  demande  que  le  péage  delaSambre  infé- 
rieure ^.iit  réduit  au  même  taux  que  celui  de 
laSambre  supérieure.  — 24.  Dans  la  discus- 
sion du  crédit  au  département  des  travaux 
publics,  M.  d'Hoop  exprime  l'espoir  que  les 
travaux  (pie  l'on  projette  pour  l'écoulement 
des  eaux  du  sud  de  Bruges  ae  mettront  pas 
d'obstacle  à  l'achèvement  du  canal  de  Selzaete 

ni  au  prolongement  du  canal  de  Schipd k 

jusqu'à  la  mer.   M.    de  Bavay,  m.  t.,  répond 
dans  un  sens  favorable  à  ces  observations. 
TOME  II. 


Le  but  du  projet  de  loi  est  d'améliorer  nota- 
blement une  partie  du  territoire  de  la  Flandre 
occidentale,  de  faciliter  la  navigation  des 
deux  importants  canaux  de  Gand  à  Bruges  et 
de  Bruges  à  Ostende,  de  procurer  du  travail 
aux  classes  nécessiteuses  et  de  provoquer  la 
mise  en  valeur  d'une  partie  inculte  du  terri- 
toire delà  Flandre  occidentale.  M.  de  Rouillé 
est  d'avis  que  ces  travaux  pourront  dispenser 
le  gouvernement  d'exécuter  le  canal  de  Schip- 
donck. MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Stas- 
sart et  de  Macar  insistent  pour  qu'avant  de 
rien  entreprendre,  on  sache  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  part  d'intervention  des  provinces  et 
des  riverains.  M.  de  Ridder  appuie  le  projet 
de  loi.  De  leur  côté,  MM.  de  Ribaucourt, 
Dindal  et  de  Macar  appellent  l'attention,  les 
deux  premiers  sur  la  nécessité  de  remédier 
aux  inondations  de  la  Senne,  le  troisième  sur 
l'urgence  des  travaux  de  dérivation  de  la 
Meuse.  M.  de  Bavay,  m.  t.,  fait  connaître  les 
projets  qui  sont  en  voie  d'exécution  pour  la 
Senne.  — ?25.  M.  de  Stassart  appuie  les  ob- 
servations de  M.  de  Macar  au  sujet  de  la 
Meuse.  Le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par 
28  voix  et  2  abstentions.  — 50.  M.  de  Royer, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  un  projet  de 
crédit  provisoire  au  département  des  travaux 
publics.  —  51 .  X  propos  de  ce  crédit,  MM.  de 
Royer,  de  Stassart  et  de  Quarré  déplorent  le 
retard  apporté  à  la  discussion  du  B.  M.  de 
Bavay,  m.  t.,  dit  qu'il  a  été  présenté  à  la 
chambre  en  temps  utile.  D'après  M.  deQuarré, 
le  gouvernement  aurait  pu,  par  quelques  dé- 
marches, en  hâter  la  discussion.  (Pour  le 
reste  du  débat,  voir  Chemin  de  feu). 

1er  avril.  Le  crédit  est  voté  par  25  voix 
contre  une  et  une  abstention. 

5  mai.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics.  — 
6.  Dans  la  discussion  générale,  M.  de  Ribau- 
court reproche  au  m.  t.  de  faire  preuve 
d'indécision,  de  faiblesse  et  de  promettre  trop 
souvent  ce  qu'il  ne  peut  tenir.  11  critique 
particulièrement  la  déclaration  qu'il  a  faite  à 
la  chambre  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  à  Gand  par  Alost,  sans  s'être  mis 
d'accord  avec  ses  collègues.  M.  de  Royer  con- 
seille la  suppression  des  ponts  à  bascule  sur 
les  routes,  demande  où  en  est  le  procès  relatif 
au  canal  de  Mous  à  la  Sambrc,  et  proteste 
contre  la  réduction  probable  des  péages  sur 
le  canal  de  Charleroi,  laquelle  favoriserait  le 
bassin  de  Charleroi  au  préjudice  du  bassin 
de  Mous.  11  reproche  au  gouvernement  d'avoir 
combattu,  à  la  chambre, la  proposition  relative 
à  la  dérivation    de    la    Meuse,  alors  qu'il  est 

question  d'engloutir  <i»'s  sommes  considéra- 
bles dans  la  construction,  à  Louvain,  d'une 
prison  cellulaire,  avantmêmeque  ron ail  dé- 
cidé si  le  système  pénitentiaire  serait  changé. 
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M.  Desmanet  de  Biesme,  àson  tour,  reproche 
aux  ministres  d'être  trop  prodigues  de  pro- 
messes fi  de  compromettre  la  situation 
financière  en  ('incitant  sans  cesse  <!»■>  bonsdu 
Trésor,  ce  qui,  dans  certaines  circonstances, 
pourrait  dous  créer  une  position  des  pins 
graves.  —7.  M.  Dumon-Dumortier,  /•.  p., pré- 
sente le  rapport  sur  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  an  /»'.  des  travaux  publics. 
M.  de  Haussy,  r.  c,  kl.  sur  le  projet  con- 
cernant la  réduction  des  péages  sur  la  Sambre 
canalisée.  La  discussion  dufi.  étant  reprise, 
ll.de  Bavay,  m.  /.,  répondant  à  M.  Rumon- 
Dumortier,  dit  qu'il  regrette  les  réductions 
apportées  a  son  B.  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, mais  il  considère  comme  un  devoir 
de  ne  négliger  aucun  soin  pour  assurer  le 
service  avec  les  allocations  votées.  Il  répond 
à  |f.  dé  Royer  que  s'il  n'a  pas  donné  suite  a 
des  demandes  de  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Roussu  vers  Avesnes,  c'est  parce  que 
le  contrat  qui  a  été  fait  en  18i:>,  avec  la 
compagnie  Bischoftsheim  et  Oppenhcim, 
pour  l'établissement  d'un  canal  deMonsà  la 
Sambre,  réserve  aux  titulaires  de  cette  con- 
cession la  préférence  pour  l'exécution  de 
toute  ligne  de  chemin  de  fer  entre  lerailway 
de  l'Etat  et  la  Sambre.  Il  consent  toutefois  à 
ouvrir  une  enquête  sur  les  projets  qui  lui  ont 
été  soumis.  11  ajoute  que  la  question  du  tunnel 
de  Uraine-le-Comte,  sur  laquelle  on  l'a  plu- 
sieurs fois  interpellé,  est  une  question  d'art, 
soumise  en  ce  moment  à  une  c.  d'ingénieurs. 
Il  croit  qu'une  discussion  sur  le  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost  serait  pré- 
maturée. Le  débat  continue  sur  l'ensemble  de 
la  direction  imprimée  au  département  des 
travaux  publics,  sur  le  chemin  de  fer.d'Alost 
et  la  dérivation  de  la  Meuse,  puis  sur  les 
routes  du  Luxembourg,  le  canal  de  Diest  à 
Trois-l'< Mitaines  et  le  tunnel  de  Hraine-le- 
Comte,  entre  MM.  Dellafaillc,  Coppcns,  de 
Royer,  de  Ribaucourt,  Dindal,  de  Macar,  de 
Quarré  et  de  Bavay,  m.  t-  Dans  la  discussion 
des  articles,  MM.  de  Macar,  de  Ribaucourt, 
de  Baillet,  deStassart,  de  Bavay,  m.  /.,  et  de 
Bouille  entretiennent  le  sénat  des  routes  de 
VVavre  a  Buy  par  Perwez  etd'Atb  à  Krasnes. 
—  Au  chapitre  Cmmmx  (,/  rivières',  M.  de 

Ma.ar  appelle  l'attention  du  sénat  sur  l'utilité 
qu'il  y  aurait  a  faire  du  canal  de  Lharleroi  un 

canal  à  grande  section.  M.  de  Bavay,  m.  /., 
ne  se  refuse  pas  ;i  étudier  cette  idée;  mais  il 

n'est    pas  pOSSiWe    de    la  mettre  a  exécution 

dans  les  circonstances  financières  actuelles. 
Apres    un    échange    d'observations    entre 

MM.  d'Hoop  et  de  Bavay,  ///.  /.,  sur  les  Ira- 
vaux  a  l'aire  :i  l'Escaut,  en  vue  de  parer   aux 

inondations,  M.  de  Macar  insiste  pour  qu'au 

début  de  la  prochaine  session,  le  gouverne- 
ment présente  un  plan  arrêté  pour  la  dériva- 


tion de  la  Meuse.  Dans  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Desmanet  de  Biesme,  de  Ri- 
baucourt et  de  Chestret,  M.  de  Bavay,  m.  t., 
s'engage  à  examiner  sérieusement  la  question 
et  à  proposer  nue  solution  dans  la  session 
prochaine.  MM.  de  Rouillé,  de  Royer,  de 
Ribaucourt ,  de  Stassart ,  de  Quarré  et  de 
Macar  entretiennent  ensuite  le  sénat  de  la 
canalisation  de  la  Rendre.  —  8.  M.  de  Nec- 
kere,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  au  département 
des  travaux  publics.  M.  Dumon-Dumortier, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  prorogation  de  la 
loi  sur  les  concessions  de  péages.  M.  de  Stas- 
sart, r.  c,  donne  lecture  ensuite  d'une  péti- 
tion des  concessionnaires  anglais  du  canal  de 
Jemmapcs  à  Alost  et  du  chemin  de  fer  de  la 
vallée  de  la  Dendre,  qui  sollicitent  l'autorisa- 
tion de  disposer  des  2  millions  de  francs  affec- 
tés au  cautionnement  tant  du  chemin  de  fer 
que  du  canal  de  la  vallée  de  la  Dendre,  au- 
jourd'hui improductifs  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  pour  les  appliquer  aux  acquisitions  de 
terrains  et  aux  travaux  a  faire  pour  achever 
une  des  sections  du  railway  de  la  Dendre,  à 
désigner  de  commun  accord  avec  le  m.  t.  Le 
rapport  conclut  au  renvoi  au  m.  /.,  avec  de- 
mande d'explications.  Le  sénat,  après  avoir 
entendu  MM.  Dumon-Dumortier,  de  Rouillé, 
Desmanet  de  Biesme,  de  Haussy,  de  Macar,  de 
Royer  et  de  Bavay,  m.  /.,  prononce  le  renvoi 
pur  et  simple,  le  st.  t.  s'engageant  à  fournir 
un  rapport  à  la  session  prochaine.  La  discus- 
sion (ÏÏiB.  étant  reprise,  M.  de  Bavay,  m.  t., 
dit,  en  réponse  à  M.  de  Ribaucourt,  qu'il 
compte  s'entendre  avec  la  ville  de  Bruxelles 
pour  les  travaux  destinés  à  remédier  aux  inon- 
dations de  la  Senne;  puis,  en  réponseà  MM.  de 
Rouillé  et  de  Macar,  que  des  réclamations  ont 
(Hé  faites  auprès  du  gouvernement  français, 
pour  qu'il  prenne  des  mesures  en  vue  de 
préserver  le  territoire  belge  des  inondations 
de  la  Haine  ;  puis,  à  M.  Cassiers,  que  l'on 
attend  qu'un  emprunt  soit  décrété,  pour 
prolonger  le  canal  de  la  Cajnpine,  de  Turn- 
liMiit  a  Saint-Job.  Il  donne  à  MM.  de  Macar 
et  de  Royer  des  renseignements  sur  l'état  des 
travaux  du  palais  de  Liège.  11  échange  quel- 
ques explications  avec  MM.  de  Bouille,  de 
Quarré  et  Vilain  XIII I  sur  la  nécessité  de 
mettre  les  bâtiments  de  l'Etat  à  l'abri  de  l'in- 
cendie et  de  hâter  les  travaux  de  construc- 
tion de  la  nouvelle  salle  du  sénat.  (Voir  Che- 
min defer.)  Après  quelques  observations  de 
MM.  de  Royer,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Ma.ar,  de  Ribaucourt  et  Dindal,  sur  la   poste 

au*  chevaux,  pour  laquelle  M.  de  Bavay,  m.  /., 

dit  qu'il  \  aura  peut-être  lieu  de  réclamer  une 
subvention,  le  11.  est  adopté  à  l'unanimité. — 
10.  A  propos  du  crédit  supplémentaire  au  B. 
des  travaux  publics,  pour  le  canal  de  la  Cam- 
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pine  et  l'entrepôt  d'Anvers,  H.  de  Bavay, 

m.  /.,  répond  à  If.  de  Ribaucourt  que  si  les 
dépenses  île  cet  entrepôt  n'ont  pu  être  exac- 
tement prévues,  c'est  parce  que  les  travaux 

ont  été  entrepris  sous  le  gouvernement  des 
Pays-Bas.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
réduction  des  péages  surlaSambre  canalisée, 

M.  de  llaussy  expose  que  cette  réduction  est, 
pour  les  exploitants  du  bassin  de  Charleroi,  un 
aete  de  réparation  et  de  justice.  11  aurait  dé- 
siré seulement  que  cette  réparation  fût  plus 
complète  et  que  Ton  n'eût  pas  restreint  ou 
limité  cette  réduction  de  péages  à  certains 
produits  tels  que  la  houille,  les  fontes  et  les 
ardoises  :  il  aurait  voulu  qu'on  l'eût  étendue  à 
d'autres  objets  qui  sont  d'un  grand  intérêt  poul- 
ies usines  qui  avoisinent  les  rives  de  la 
Sambre,  tels  que  les  bois  et  les  perches  de 
houillères  dont  il  est  fait  un  grand  usage  dans 
les  charbonnages,  les  castines  et  pierres  de 
toute  espèce,  les  minerais  de  fer  et  autres  qui 
se  transportent  en  grande  quantité  sur  la 
Sambre.  Enfin,  la  réparation  que  cette  loi  va 
accorder  aux  exploitants  du  bassin  de  Char- 
leroi  ne  sera  pas  complète,  si  elle  n'est  pas 
suivie  d'une  réduction  importante  sur  le  péage 
du  canal  de  Charleroi,  qui,  avec  la  Sambre 
canalisée,  donne  plus  de  2  millions  de  revenu 
au  Trésor,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  double 
de  ce  que  donnent  tous  les  canaux  et  rivières 
navigables  de  la  Belgique.  M.  Desmanet  de 
Biesme  parle  dans  le  même  sens.  —  11.  Le 
crédit  pour  les  travaux  du  canal  de  la  Cam- 
pine  et  de  l'entrepôt  d'Anvers  est  adopté  à 
l'unanimité,  sauf  une  abstention.  A  propos  de 
la  réduction  des  péages  sur  la  Sambre  cana- 
lisée, M.  de  Rover  combat  la  thèse  de  M.  de 
Haussy,et  soutient  qu'à  moins  de  faire  au 
bassin  de  Charleroi  une  situation  privilégiée, 
enlui ouvrant  tous  les  marchés  au  détriment 
des  charbonnages  de  Mons,  on  ne  peut  songer 
à  réduire  les  péages  sur  le  canal  de  Charleroi 
à  Bruxelles.  MM.  de  Chestret  et  de  Potesta 
repoussent  le  projet,  à  cause  du  refus  du  gou- 
vernement de  rien  accorder  pour  la  dériva- 
tion de  la  Meuse.  MM.  de  Baillet,  Desmanet 
de  Biesme  et  de  Macar  protestent  contre  la 
prétention  de  vouloir  établir  un  équilibre 
factice  entre  les  centres  de  production,  au  dé- 
triment du  consommateur,  et  M.  de  Macar  se 
prononce  en  faveur  d'une  loi  générale  qui 


règle  tout  ce  qui  concerne  les  péages.  M.  de 
Haussy  s'engage  à  démontrer,  à  la  première 
occasion,  que  le  système  d'équilibre  défendu 
par  M.  de  Royer  ne  résiste  pas  à  une  discus- 
sion sérieuse.  Le  projet  de  loi  esl  adopté  par 
-2\  Noix  contre  I.  Celui  qui  concerne  la  pro- 
rogation de  la  loi  sur  les  concessions  de 
péages  est  voté  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

19  décembre.  M.  Vilain  XIIII,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  surlcZ?.  des  voies  et  moyens. 
—  21.  Dans  la  discussion  générale  du  B., 
MM.  de  Rodes,  de  Ribaucourt,  de  Stassart  et 
d'Hoop  appuient  un  vœu  émis  par  la  c.  en 
faveur  de  l'établissement  d'un  impôt  sur  le 
tabac.  Toutefois,  M.  de  Rodes  désire  ne  le  voir 
établir  que  sur  les  tabacs  étrangers  et  proteste 
contre  l'introduction  de  la  régie  telle  qu'elle 
existe  en  France.  M.  Malou,  m.  f.,  est  d'avis 
avec  lui  que  ce  système  serait  contraire  à  nos 
mœurs,  et  il  croit  que  s'il  y  avait  lieu  de  re- 
courir à  de  nouvelles  ressources,  il  serait 
préférable  d'établir  le  système  des  assurances 
obligatoires  par  l'Etat.  Cette  idée  est  com- 
battue par  MM.  d'Hoop  et  de  Macar.  Des  ob- 
servations sont  échangées  entre  MM.  de  Bail- 
let et  Malou,  m.  f.  sur  l'opportunité  d'une 
révision  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle, et  M.  de  Ridder  reproduit  ses  anciens 
arguments  en  faveur  d'une  réforme  de  l'impôt 
sur  les  successions.  —  22.  Discussion  des 
articles.  Au  chapitre  Péages, M.  Malou,  m.  /*., 
en  réponse  à  M.  de  Haussy,  annonce  la  pré- 
sentation prochaine  d'un  projet  de  réduction 
des  péages  sur  la  basse  Sambre,  mais  cette 
réduction  ne  s'étendra  pas  à  tous  les  articles 
qui  sont  privilégiés  pour  le  transport  sur  la 
Sambre  supérieure.  MM.deMacar,de  Haussy  et 
Dupont  d'Ahérée  regrettent  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  les  deux  premiers  orateurs  se  prononcent 
en  faveur  d'une  réduction  des  péages  sur  le 
canal  de  Charleroi.  MM.  de  Macar,  de  Haussy 
et  Dumon-Dumortier  se  déclarent  également 
partisans  de  la  réforme  postale  et  de  la  taxe 
uniforme  qui,  d'après  M.  Malou,?».  /.,  rédui- 
rait de  800,000  fr.  les  recettes  du  Trésor. 
MM.  de  Ribaucourt  et  Dellafaille  sont  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'imposer  de  nouvelles 
charges  pour  aboutir  à  un  résultat  probléma- 
tique. Le  B  est  adopté  à  l'unanimité 
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r.  de  M.  de  Rodes,  16  m.  —  Discussion,  17,18m. 

—  Vote,  19  m.  —  Nouveau  r.  de  M.  Dumon-Du- 
mortier, 4  mai.  —  Discussion  et  vote,  6  mai. 
V.  Crise  des  subsistances. 

SUCRES  (Résultats  de  la  législation  sur  les),  12 ». 
V.  Adresse.  —  Débat  sur  un  arrêté  du  13  avril 
1846,  relatif  à  la  perception  de  l'impôt,  23  d. 
V.  Budget  des  finances.  —  Exportation  du  sucre 
de  betterave,  r.  de  M.  de  Macar,  30  d.  —  Voté, 
31  d.  —  Surveillance  des  fabriques,  r.  de  M.  de 
Haussy,  10  mai.  —  Vote,  11  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 


TARIFS  CRIMINELS  (Révision  des),  24/".  V.  Budget 
de  la  justice. 

TRANSIT  (Pr.  de  loi  sur  le),  r.  de  M.  Béthune, 
21  d.  —  Vote,  24  d.  V.  Douanes  et  accises. 

TRIBUNAUX  (Augmentation  du  personnel  des)  de 
Mmis,  Louvain  et  Nivelles,  21/'.  V.  Hudgetdela 
justice.  —  Tribunal  de  Nivelles,  f.  de  M.  Desmanet 
de  Biesme,  4  mai.  —  Discussion,  10  mai.—  Voté, 
H  mai.  V.  Justice. 


VAGABONDAGE  (Accroissement  du),  25/!  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

VOIRIE  VICINALE,  31  d.  Y.  Budgel  de  l'intérieur. 

VOTES  émis  par  écrit  et  mentionnés  au  pinces 
verbal,  27  /'.  V.  Règlement. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1847-1848. 

(9  NOVEMBRE  1847  AU  26  MAI  1848.) 


S 


La  session  est  ouverte  le  9  novembre,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence 
de  M.  le  baron  de  Potesta,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires  provi- 
soires, MM.  t'Kint  de  Naeyer  et  de  Liedekerke. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Je  puis  me  féliciter  des  témoignages  de  bienveillante  confiance  et  d'amitié  que  je  continue  à  recevoir  des 
puissances  étrangères.  Un  incident  est  survenu  dans  nos  rapports  avec  la  cour  de  Rome.  Des  explications 
vous  seront  données  sur  ce  fait  qui  a  ému  l'opinion  publique. 

Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Il  sera  soumis 
a  votre  assentiment. 

Des  négociations  se  poursuivent  avec  d'autres  puissances,  pour  donner  de  l'extension  à  nos  relations 
commerciales. 

Les  efforts  de  mon  gouvernement  s'appliquent  à  rechercher  pour  nos  produits  des  débouchés  extérieurs. 
Nous  devons  beaucoup  attendre,  sous  ce  rapport,  de  l'esprit  d'entreprise  sagement  secondé.  Une  société 
de  commerce,  combinée  avec  l'établissement  de  comptoirs,  est  une  des  mesures  à  prendre  pour  atteindre 
ce  but.  Une  convention  postale,  qui  vient  d'être  conclue  avec  la  France  sur  de  larges  bases,  réduit  le 
port  des  lettres  internationales  et  accorde  de  grandes  facilités  pour  la  transmission  des  correspondances 
étrangères. 

Les  transports  de  marchandises  et  les  recettes  du  chemin  de  fer  continuent  a  s'accroître  dans  une 
proportion  remarquable.  Des  mesures  se  préparent  pour  les  augmenter  encore  et  pour  introduire  des 
améliorations  dans  l'exploitation  de  cet  important  service.  Des  crédits  vous  seront  demandés  pour 
achever  les  stations,  les  doubles  voies,  compléter  le  matériel  des  transports  et  clore  définitivement  le 
compte  des  dépenses  de  premier  établissement. 

L'industrie  particulière  s'est  associée  à  l'Etat  pour  donner  au  pays  de  nouvelles  voies  de  communication. 
Elle  trouvera  mon  gouvernement  disposé  k  faciliter  l'exécution  de  ses  engagements. 

Votre  concours  sera  réclamé  pour  des  travaux  publics  d'une  haute  utilité. 

La  voirie  vicinale,  si  intimement  liée  a  la  prospérité  de  l'agriculture,  adroit  à  une  large  part  dans  ces 
travaux,  qui  offriront  aux  classes  nécessiteuses  et  laborieuses  d'utiles  ressources. 

Parmi  les  populations  qui  doivent  a  bon  droit  exciter  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  chambres, 
nous  devons  placer  en  première  ligne  celles  de  plusieurs  districts  de  nos  provinces  flamandes.  De 
constants  efforts  sont  attendus  de  nous,  et  la  nation  ne  reculera  pas  devant  les  sacrifices  que  cette 
situation  pénible  pourrait  lui  imposer. 

Après  deux  années  de  rudes  épreuves,  la  Providence  est  venue  en  aide  aux  classes  pauvres  par  une 
récolte  abondante.  L'influence  immense  qu'exerce  l'agriculture  sur  les  destinées  du  pays  est  comprise 
par  mon  gouvernement.  L'agriculture  a  montré  de  son  côté  qu'elle  sait  apprécier  uns  intentions.  L'em- 
pressement  avec  lequel,  dans  une  circonstance  récente,  elle  a  répondu  a  l'appel  qui  lui  était  adressé, 
i  témoigné  de  sa  confiance  dans  les  vues  et  les  actes  du  gouvernement. 

Par  une  benreuse  coïncidence,  l'exposition  des  produits  agricoles  est  venue  briller  a  côté  de  celle  des 
produits  de  l'industrie,  qui  a  révélé  des  perfectionnements  notables. 

iculture  et  l'industrie,  loin  d'être  hostiles  l'une  a  l'autre,  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Egalement  utiles  et  honorables,  elles  sont  également  dignes  de  toute  notre  sollicitude.   Bientôt  une 

unité  commune  réunira  ceux  qui  ont  su  se  distinguer  par  leurs  travaux  dans  cesdein  nobles  carrières. 

Je  serai  heureux  de  pouvoir,  ;i  cette  occasion,  récompenser,  sous  les  yeux  du  pays,  les  travailleurs  de 

tous  les  rangs. 

La  prochaine  exposition  des  beaux-arts  fournira  a  l'école  belge  l'occasion  de  prouver  qu'elle  continue 
a  se  montrer  digne  de  son  passé,  et  qu'elle  peut  soutenir  le  parallèle  avec  les  écoles  étrangères. 
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L'instruction  publique,  à  laquelle  on  peut  dire  que  se  rattache  la  civilisation  du  pays,  doit  être  une 
de  nos  premières  préoccupations.  La  législature  aura  à  voter  les  mesures  qui  doivent  perfectionner  et 
compléter  son  organisation. 

L'armée,  cette  grande  institution  nationale,  continue  a  bien  mériter  do  pays.  Par  sa  bonne  organi- 
sation, son  patriotisme,  sa  discipline  et  son  dévouement,  elle  est  digne  de  toute  ma  sympathie  et  du  haut 
intérêt  dont  vous  n'avez  cessé  de  lui  donner  des  preuves.  Je  suis  heureux  de  voir  mes  deux  fils  figurer 
dans  sos  rangs. 

Votre  sollicitude  pour  les  classes  indigentes  vous  déterminera  a  discuter,  dans  le  cours  de  cette  session, 
les  projets  de  loi  soi'  les  monts-de-piété,  les  dépôts  de  mendicité  et  le  régime  des  aliènes.  Le  système 
pénitentiaire  appelle  des  réformes  que  je  recommande  à  votre  attention. 

Les  ressources  ordinaires  du  Trésor  ne  suffisant  pas  pour  couvrir  complètement  les  besoins  constatés 
et  pourvoir  à  ceux  qui  sont  prévus,  des  ressources  extraordinaires  sont  devenues  nécessaires.  La  Bel- 
gique peuï  d'autant  plus  facilement  faire  face  à  cette  situation,  qu'elle  a  traversé  la  crise  financière  plus 
heureusement  que  ne  l'ont  fait  d'autres  pays. 

11  est  a  désirer,  Messieurs,  que  les  budgets  qui  vous  sont  présentés  pour  18i8  soient  votés  avant 
l'ouverture  de  cet  exercice.  Nous  éviterons  ainsi  le  grave  inconvénient  des  crédits  provisoires. 

Cette  marche  est  d'autant  plus  incessant',  que  vous  aurez  à  examiner  dans  quelques  mois  les  budgets 
de  l'exercice  1849. 

Des  propositions  ont  été  annoncées  qui  doivent  modifier  en  certains  points  notre  législation  communale 
et  électorale.  Des  projets  de  loi  vous  seront  présentés  dans  ce  but. 

Dans  l'ordre  matériel  et  financier,  comme  dans  l'ordre  moral  et  politique,  cett.e  session  sera,  je  l'espère, 
marquée  par  de  nombreux  et  utiles  travaux.  J'aime  à  trouver  cette  assurance  dans  le  concours  actif  et 
l'appui  sincère  que  vous  prêterez  à  mon  gouvernement. 


MINISTÈRE. 

Intérieur,  M.  Rogier. 

Affaires  étrangères,  M.  d'Hoffschmidt  de  Resteigne. 

Justice,  M.  de  Haussy. 

Travaux  publics,  M.  Frère-Orban. 

Guerre,  M.  le  baron  Chazal. 

Finances,  M.  Veydt. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

I 

(Après  le  renouvellement  partiel  de  1847.) 

Anvers,  MM.  Rogier,  Veydt,  Loos,  Osy  et  Cogels  ;  Malines,  Mast  de  Vries,  Henot  et  Scheyven  ; 
Turnhout,  Dubus  et  Alb.  du  Bus. 

Bruxelles,  MM.  Lebeau,  H.  de  Brouckere,  Verhaegen,  Orts  père,  Cans,  De  Bonne,  Anspach,  Eenens 
et  Tielemans  ;  Louvain,  de  Man  d'Attenrode,  de  la  Coste,  d'Anethan  et  Van  den  Eynde  ;  Nivelles,  Mercier, 
Jonet,  F.  de  Mérodeet  Trémouroux. 

Bruges,  MM.  Coppieters-Stockbove,  Devaux  et  Maertens;  Courtrai,  de  Muelenaere,  De  Haerne  et 
Van  Cutsem  ;  Dixmdde,  de  Breyne  ;  Furnes,  Clep  ;  Ostende,  Donny  ;  Boilers,  Wallaert  ;  Thielt,  de  Foere 
et  de  Boo;  Ypbes,  .1.  Malou,  Biebuyck  et  Van  Benynghe. 

Gand,  MM.  d'Hane,  Manilius,  d'Elhoungne,  Delehaye,  t'Kint  de  Naeyer,  Herry-Vispoel  et  Van  Huffel; 
Alost,  Bruneau,  de  Clippele  et  Van  Cleemputte;  Audenarde,  Thienpont,  Liedts  et  de  Villegas;  Eecloo, 
Lejeune  ;  Saint-Nicolas,  de  Meester,  de  T'Serclaes  et  Vilain  X1III  ;  Termonde,  De  Decker,  de  Terbecq  et 
de  Denterghcm. 

Mons,  MM.  H.  Dolez,  Rousselle,  Lange  et  Sigart;  Atii,  de  Sécus  etdu  Boy  de  Blicquy;  Charleroi, 
Pirmez,  Dechamps  el  Dumont  ;  Thuin,  de  Ghimay  et  Troye;  Soignies,  Bricourt,  Desaive  et  Faignart  ; 
Tournai,  Castiau,  Gilson,  Broquet-Goblet  et  Le  Bon. 

Liège,  MM.  Destri veaux,  Delfosse,  de  Tornaco,  Frère-Orban  et  Lesoinne;  Huy,  Van  den  Steen  et 
d'Autrebande  ;  Verviers,  David,  Moreau  et  Lys;  Waremme,  Eloy  de  Burdinne. 

ti\ssi  ri,  mm.  de  Gorswarem  e1  de  Theux;  Maeseyck,  Huveners;  Tongres,  Baikem  et  Simon  s. 

Ahi.on,  MM.  Nothomb;  Bastogne,  d'Hoffschmidt;  Marche,  Orban;  Neufchateau,  Zoude;  Virton, 
d'Huart. 

Nahur,  MM.  Brabant,  de  Garcia  et  Pallon;  Dînant,  de  Liedekerke;  Philippeville,  de  Baillet-Latour. 
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MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvf.rs,  MM.  le  comte  de  Baillet  et  Teichmann;  Malines,  le  baron  H.  Dellafaille  et  le  ducd'Ursel; 
TURNHOUT,  le  hafon  du  Unis  de  Nevele. 

Bruxelles,  MM.  Dindal,  le  chevalier  Wyns  de  Raucour,  Van  Sehoor,  Van  Muyssen  et  Stiellemans  ; 
LoDVAiN,le  chevalier  de  Wouters  de  Bouchout  et  le  banni  d'Overschie  de  Neeryssche  ;  Nivelles,  le  baron 
de  Macar  et  Mosselman. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy;  Courtrai,  le  chevalier  Bëthune  et  le  baron  A.  Delfosse  d'Espierres; 
Dixmude,  Van  Woumen;  Furnes-Ostende,  de  Ridder;  Roulers,  le  baron  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem  ; 
Thif.lt,  le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye;  Vpres,  E.  Malou. 

Gard,  MM.  le  chevalier  Heyndricx,  d'Hoop  et  F.  Vergauwen;  Alost,  le  comte  d'Andelot  et  le  comte 
d'Hane  de  Potter;  Audenarde,  le  marquis  de  Rodes;  Eecloo,  Rooman;  Saint-Nicolas,  Cassiers  et  le  comte 
Vilain  XIJ11;  Termonde,  le  comte  de  Ribaucourt. 

Mons,  MM.  le  baron  de  Royer  et  le  baron  Siraut;  Ath,  de  Rouillé;  Charleroi,  de  Haussy  etS.  Pirmez; 
Soignes,  le  baron  Daminet;  Thuin,  le  vicomte  de  Rouveroy;  Tournai,  Dumon-Dumortier  et  le  baron 
G.-D.  Delfosse  d'Espierres. 

Liège,  MM.  le  baron  de  Potesta,  le  baron  de  Chestret  et  le  baron  de  Waha;  Huy,  le  vicomte  de  Baré 
de  Comogne  :  Verviers,  Rutten;  Waremme,  le  comte  de  Renesse-Breidbach. 

Hasselt,  MM.  le  baron  de  Schiervel  ;  Maeseyck  et  Tongres,  le  comte  G.  d'Arschot. 

Arlon,  MM.  le  baron  Coppens;  Neufchateau  et  Virton,  le  comte  de  Briey. 

Namur,  MM.  Dupont  d'Ahérée;  Dînant,  le  vicomte  Desmanet  de  Biesme;  Philippeville,  le  baron  de 
Cartier  d'Vve 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session    1847-1848 


Doyen  d'âge,  M.  Zoude.  —  Président,  M.  Liedts. 

Vice-présidents,  MM.  Verhaegen  et  Delfosse.  —  Secrétaires,  MM.  Troye,  de  Villegas, 

t'Kint  de  Naeyer  et  Alb.  du  Bus. 

Questeurs,  MM.   de  Bonne  et  de  Bàillet-Latour. 


ADRESSE. 

[±  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  com- 
posée de  MM.  Dolez,  Osy,  Lebeau,  d'Elhoun- 
gne,  de  Brouckere  et  Le  Hon.  —  15.  M.  Le- 
beau, r.  c,  donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 
— 16.  Dans  la  discussion  générale,  M.  de 
Theux  déclare  qu'il  s'abstiendra  au  vote  sur 
l'ensemble  du  projet,  qui  s'écarte  absolument 
des  précédents  parlementaires.  Il  annonce 
que  sa  ferme  résolution  est  d'examiner  avec 
impartialité  les  projets  de  loi  qui  sont  an- 
noncés par  le  gouvernement,  d'adopter  ceux 
qui  lui  paraîtront  bons,  et  de  repousser  les 
autres.  M.  Lebeau,  r.,  dit  que  le  changement 
qui  s'est  produit  dans  la  politique  nationale 
depuis  la  dernière  session  exige  de  la  part 
de  la  législature  une  déclaration  qui  prouve 
que  le  cabinet  ne  représente  pas  seulement 
la  couronne,  mais  l'opinion  du  pays  constitu- 
tionnel. M.  De  Decker  émet  l'avis  que,  depuis 
dix-sept  ans,  toutes  les  luttes  intérieures  re- 
luisent sur  un  malentendu.  D'après  lui,  les 
deux  partis  peuvent  s'entendre  sur  le  terrain 
constitutionnel, el  Une  désespère  pas  de  voir 
une  entente  s'établir  entre  eux.  Il  demande 
des  explications  sur  l'incident  de  Rome 
(voir  Affaires  étrangères),  tout  en  recon- 
naissant que  le  ministère  avait  le  droit  de  ne 
pas  maintenir  la  nomination  de  M.  Van  der 
Straten-Ponthoz,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  un 
meilleur  choix  que  celui  de  M.  Leclercq.  Il 
se  déclare  partisan  de  l'indépendance  du 
pouvoir  civil,  à  la  condition  que  la  liberté 
religieuse  soit  respectée,  et  désire  que  le 
clergé  s'abstienne  d'intervenir  dans  les  élec- 
tions, en  le  laissant  toutefois  juge  de  ses 
intérêts.  Il  reconnaît  le  droit  de  l'Etat  d'avoir 
son  enseignement,  mais  à  la  condition  qu'il 

accorde  aux   pères   de   famille   des  garanties 

morales  et  religieuses.  M  rappelle,  en  termi- 
nant, <pie  les  catholiques  en  l<sr>o  ont  été  les 
premiers  à  arborer  le  drapeau  de  la  liberté  en 


Europe,  et  qu'ils  l'ont  maintenu  sous  le  coup 
d'une  Encyclique  papale.  Ils  ne  le  renieront 
pas,  alors  qu'ils  voient  Rome  sanctionner  dé- 
finitivement l'alliance  de  la  religion  et  de  la 
liberté  et  qu'ils  entendent  descendre  du  Vati- 
can urbi  et  orbi  des  paroles  magnifiques  qui 
font  tressaillir  les  nations.  M.  Rogier,  m.  /'., 
dit  qu'il  ne  peut  considérer  le  préopinant 
comme  un  adversaire,  mais  il  se  demande 
s'il  parle  au  nom  de  son  parti.  Répondant  à 
des  observations  de  détail  présentées  par 
M.  De  Decker,  le  m.  défend  les  actes  du 
cabinet,  et  entre  autres  des  mesures  prises  à 
l'égard  de  certains  fonctionnaires  dont  il  a 
dû  se  séparer,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  être, 
à  cause  de  leurs  opinions,  les  agents  du  pou- 
voir. Il  exprime,  en  terminant,  la  confiance 
<iue  la  nouvelle  majorité  parlementaire,  après 
avoir  été  puissante  pour  renverser,  ne  sera 
pas  impuissante  pour  gouverner.  M.  Castiau 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  déclare 
qu'il  accorde  ses  sympathies  personnelles  aux 
nouveaux  ministres,  mais  il  regrette  qu'ils 
n'annoncent  pas  une  réforme  plus  complète 
en  matière  électorale  et  qu'ils  ne  s'engagent 
pas  à  rétablir  le  principe  de  la  loi  de  1836, 
aux  termes  de  laquelle  le  bourgmestre  devait 
être  chosi  toujours  dans  le  sein  du  conseil 
communal.  Il  regrette  aussi  qu'il  ne  s'engage 
pas  a  reviser  la  loi  de  181:2  sur  l'instruction 
primaire,  et  à  réformer  le  système  des  impôts 
dans  le  sens  du  dégrèvement  des  classes  pau- 
vres. Il  voudrait  voir,  entre  autres,  supprimer 
l'impôt  du  sel,  et  le  ministère  entrer  résolu- 
ment dans  la  voie  des  économies.  11  considère 
aussi  comme  un  anachronisme  l'idée  de  con- 
struire de  nouvelles  forteresses  et  le  maintien 
de  la  peine  de  mort.  M.  Ghazal,  ///.  g.,  dit 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'embastiller  la  Belgique  ; 
il  s'est  borné  à  nommer  une  commission 
chargéede  rechercher  les  meilleurs  moyens 
d'assurer  la  défense  du  royaume  et  d'utiliser 
l'armée.  M.  Veydt,  ///.  /'.,  fait  ressortir  la  né- 
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oessité  île   rétablir   L'équilibre    du   budget. 

A  cet  effet,  il  ■  proposé  à  la  législature  un 
projet  de  loi  qui,  d'après  ses  calculs,  pourra 
suffire  pour  rouvrir  le  découvert  (l'impôt  sur 
les  siieeessionsi.  IL  de  llaussy,  m.j.,  de  son 
côté,  déclare  que  si  la  peine  de  mort  a  été 
appliquée  depuis  L'avènement  du  nouveau 
ministère,  c'est  à  cause  de  l'atrocité  d'un 
crime  qui  rendait  impossible  l'exercice  du 
droit  île  grâce.  11  ajoute  que  la  peine  capitale 
ne  sera  appliquée  que  dans  des  cas  excessive- 
ment rares  et  pour  de  très-grands  crimes.  Il 
n'en  peut  être  autrement  sous  un  prince  qui 
a  la  peine  de  mort  en  horreur  et  dont  la  clé- 
mence est  toujours  prête  à  descendre,  même 
sur  les  plus  grands  coupables.  M.  Eenens 
s'occupe  ensuite  de  la  question  de  l'indépen- 
dance des  fonctionnaires.  Mis  en  non-activité 
par  le  général  Prisse,  à  cause  de  son  refus  de 
se  retirer  de  la  société  politique  Y  Alliance, 
il  s'est  adressé  au  général  Chazal,  pour  obte- 
nir sa  remise  en  activité,  qui  lui  a  été  refusée. 
Après  avoir  lu  sa  correspondance  à  ce  sujet 
ave.  le  m.  g.y  il  soutient  que,  sous  prétexte 
de  maintenir  la  discipline  dans  l'armée,  on 
va  jusqu'à  compromettre  les  garanties  stipu- 
lées dans  l'article  118  de  la  Constitution, 
d'après  lequel  la  loi  règle  les  droits  et  les 
obligations  des  militaires.  M.  Chazal,  m.  g., 
répond  qu'il  a  dû  maintenir  une  mesure  gé- 
nérale prise  par  son  prédécesseur  et  à  laquelle 
le  lieutenant-colonel  Eenens  a  seul  refusé  de 
se  soumettre,  commettant  ainsi  une  faute 
grave  contre  la  discipline.  —  17.  Après  un 
nouvel  échange  d'explications  entre  MM.  Ee- 
nens et  Chazal,  m.  g.,  M.  Vilain  XIIII  déclare 
qu'il  votera  l'Adresse,  et  qu'il  se  rallie  à 
l'ensemble  du  programme  du  ministère.  Il 
est  partisan  de  l'indépendance  du  pouvoir 
civil,  il  approuve  le  ton  de  modération  et  de 
conciliation  qui  règne  dans  ce  programme, 
mais  il  ne  votera  n i  en  faveur  de  la  nomina- 
tion du  jury  d'examen  parle  gouvernement, 
ni  pour  l'adjonction  des  capacités  aux  listes 
électorales,  ni  pour  le  retrait  de  la  loi  du 
fractionnement.  11  critique  le  système  des 
destitutions  préventives,  et  regrette  vivement 
l'incident  de  Rome,  qu'on  aurait  pu  éviter  par 
un  peu  plus  de  discrétion.  M.  d'Hofï'schmidt, 
m.  a.,  proteste  contre  le  reproche  d'indis- 
crétion. La  publicité  donnée  à  cet  incident 
n'est  pas  le  fait  du  ministère.  Elle  provienl 
de  l'importance  de  l'acte  en  lui-même,  et  du 
retentissement  qu'il  devait  avoir  tout  natu- 
rellement au  Lendemain  des  élections  du 
8  juin  dernier.  M.  Malou  reconnaît  au  minis- 
tère le  droit  d'être  au  pouvoir,  mais  il  croit 
à  la  foire  et  .i  L'avenir  de  L'opinion  catholique, 
bien  qu'elle  soit  aujourd'hui  en  minorité.  Il 
ne  fera  pas  au  ministère  une  opposition  sys- 
tématique ;  il  est  partisan  de  l'indépendance 


du  pouvoir  civil,  dès  l'instant  où  Ton  accorde 
au  clergé  les  conditions  qu'il  a  le  droit  de 
réclamer  quand  on  lui  demande  son  con- 
cours. Il  espère  que  le  gouvernement  prendra 
des  mesures  efficaces  pour  remédier  à  la 
misère  des  Flandres, mais  il  critique  les  des- 
titutions des  fonctionnaires  et  considère 
comme  très-regrettable  l'incident  de  Kome. 
A  ce  propos,  il  donne  un  démenti  aux  bruits 
qui  ont  couru  et  d'après  lesquels  des  hommes 
politiques  belges  auraient  agi  à  Kome  pour 
amener  le  refus  d'agréation  de  M.  Leclercq. 
Après  quelques  observations  sur  le  langage 
de  l'Adresse  en  ce  qui  concerne  les  finances, 
l'orateur  dit  qu'il  s'abstiendra  au  vote;  que 
s'il  avait  le  pouvoir  de  renverser  le  minis- 
tère, il  ne  le  ferait  pas.  Il  veut  lui  laisser  le 
temps  et  l'occasion  de  justifier  les  promesses 
qu'il  a  faites  aupays.  M.  Frère-Orban,  m.  t., 
relève  l'opinion  de  M.  De  Decker,  d'après 
laquelle  toutes  les  luttes  politiques  depuis 
dix-sept  ans  reposeraient  sur  un  malentendu. 
Le  véritable  intérêt  qui  est  en  cause  est  l'in- 
dépendance du  pouvoir  civil.  Or,  pour  le 
parti  catholique,  l'application  de  ce  principe 
en  matière  d'enseignement,  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  l'abdication  des  droits  de  l'Etat. 
Le  m.  cite  à  l'appui  de  cette  affirmation  des 
extraits  de  la  correspondance  des  évêques 
avec  le  gouvernement,  d'où  il  résulte  que 
l'épiscopat  prétend  intervenir  dans  la  nomina- 
tion de  tous  les  professeurs  et  maîtres  des 
collèges  et  des  écoles,  et  s'est  opposé  à  l'or- 
ganisation des  cours  normaux  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
acquis  l'assurance  que  ces  cours  ne  nuiraient 
pas  aux  écoles  normales  du  clergé.  11  déclare 
que  le  ministère  est  arrivé  au  pouvoir  avec 
la  mission  spéciale  de  faire  respecter  l'indé- 
pendance du  pouvoir  civil  à  tous  les  degrés, 
et  cette  mission  il  saura  l'accomplir  jusqu'au 
bout.  M.  Lejeune  reconnaît  que  le  ministère 
répond  à  la  situation  et  a  droit  par  consé- 
quent à  l'appui  de  la  chambre.  L'orateur 
adhère  aux  principes  énoncés  dans  le  pro- 
gramme, tout  en  réservant  sa  liberté  d'exa- 
men. Il  remercie  le  cabinet  de  la  promesse 
solennelle  qu'il  a  faite  en  faveur  des  Flan- 
dres. Il  regrette,  d'autre  part,  que  l'on  ait  in- 
séré dans  l'Adresse  un  §  qui  tend  à  rendre 
impossible  la  reprise  des  relations  avec  la 
cour  de  Kome.  M.  de  Denterghem  s'exprime 
dans  le  même  sens  et  espère  qu'on  ne  négli- 
gera rien  pour  faire  cesser  un  étal  de  choses 
si  profondément  regrettable.  M.  Orts  rappelle 
ses  constantes  réclamations  en  vue  de  l'orga- 
nisation des  cours  normaux.  Il  est  aujourd'hui 

établi  par  les  révélations  i\u  m.  /.,  (pie  s'ils 
n'ont  pas  été  organisés,  c'est  à  cause  du  veto 
des  évêques.  Il  attend  désormais  une  exécu- 
tion loyale  et  impartiale   de   la  loi  de  1812. 
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Ce  sera  pour  lui  le  seul  moyen  de  ne  pas  se 
repentir  d'avoir  donné  son  assentiment  à  la 
loi.  Il  se  joint  ensuite  à  M.  Castiau  pour  ré- 
clamer la  suppression  des  peines  corporelles 
dans  la  marine  militaire.  M.  de  Haussy,  m.j., 
s'engage  à  faire  droit  à  cette  réclamation.  M.  F. 
de  Mérode considère  l'incident  relatif  au  poste 
de  Home  comme  la  conséquence  du  système 
destitutionnel  appliqué  à  des  fonctionnaires 
qui  n'avaient  commis  aucun  acte  d'hostilité 
envers  le  gouvernement.  11  proteste  de  nou- 
veau contre  la  prétention  d'appliquer  à  un 
seul  parti  la  qualification  de  libéral,  alors  que 
ce  parti  s'est  lancé  dans  la  voie  antilibérale 
des  destitutions.  Il  déclare  qu'il  s'abstiendra 
de  toute  opposition  hargneuse  et  traeassière, 
et  il  prédit  à  ses  amis  que  tant  qu'ils  persis- 
teront à  s'intituler  catholiques  et  à  qualifier 
exclusivement  leurs  adversaires  de  libéraux, 
ils  resteront  en  dehors  de  la  participation  au 
pouvoir.  S'ils  sont  des  gens  d'Eglise  non  li- 
béraux, il  ne  peut  leur  appartenir  de  mettre 
la  main  à  la  direction  des  affaires  de  l'Etat. 
M.  de  Theux  s'étonne  que  ce  soit  le  m.  t.  et 
non  le  m.  i.  qui  se  soit  chargé  d'expliquer 
la  façon  dont  le  gouvernement  entend  1  in- 
dépendance du  pouvoir  civil  dans  ses  rap- 
ports avec  le  clergé.  L'orateur  invoque  en- 
suite ses  actes  et  ceux  de  ses  prédécesseurs 
à  l'effet  d'établir  qu'ils  ont  activement  tra- 
vaillé à  organiser  l'enseignement  de  l'Etat  et 
qu'ils  ne  l'ont  nullement  placé  dans  la  dépen- 
dance du  clergé.  M.  Rogier,  m.  i.,  ne  com- 
prend pas  l'abstention  de  M.  Malou  vis-à-vis 
d'un  gouvernement  qu'il  devrait  mettre  tous 
ses  efforts  à  renverser  s'il  trouve  qu'il  man- 
que de  prudence,  de  moralité  et  de  franchise. 
Le  m.  ne  croit  pas  que  le  pape  illustre  et  li- 
béral qui  préside  aujourd'hui  aux  destinées 
du  catholicisme  ait  pu,  en  refusant  d'agréer 
M.  Leclercq,  se  laisser  guider  par  un  mobile 
aussi  mesquin  que  le  désir  de  protester  contre 
la  destitution  de  M.  Van  der  Straten-Pon- 
thoz,  alors  que  lui-même  a  mis  son  premier 
soin  à  s'entourer  d'agents  dont  il  fût  sûr  pour 
pratiquer  la  politique  qu'il  voulait  inaugurer. 
La  nomination  à  l'ambassade  de  Home,  dans 
les  conditions  où  elle  a  été  faite,  a  été  un 
acte  de  violence  et  de  déloyauté  politique. 
Le  gouvernement  actuel  a  si  bien  compris  ce 
que  cet  acte  avait  de  violent,  d'injuste  et 
d'attentatoire  à  ses  droits,  qu'il  n'a  pas  hésité 
à  faire  de  son  retrait  une  des  conditions  de 
son  entrée  aux  affaires.  Le  m.  dit  que  si 
M.  Frèrc-Orban  s'est  permis  de  déclarer  que 
le  gouvernement  saurait  faire  respecter  les 
prérogatives  du  pouvoir  civil,  c'est  en  raison  de 
la  solidarité  de  principes  et  de  l'homogénéité 
de  vues  qui  existent  entre  IOU8  les  ministres. 
il  est  passé  le  temps  des  administrations 
bâtardes,  où  Ion   a  vn  des  ministres,  préoc- 


!  cupés  avant  tout  du  soin  de  leur  conserva- 
tion   personnelle,  siéger  tour   à  tour   avec 

|  M.  Nolhomb,  M.  Van  de  Weyer  et  M.  de 
Theux,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  grande  voix  du 
pays  soit  venue  mettre  un  terme  à  ce  système 
justement  flétri.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes. )  Le  m.  reproche  à  l'opposition  de 

|  manquer  de  franchise  en  affectant  une  mo- 
dération  qui  s'allie    peu  avec   la  violence 

:  des  attaques  du  dehors.  Il  expose  les  inten- 

i  tions  du  cabinet  en  ce  qui  concerne  l'agri- 
culture, ses  sympathies  pour  les  Flandres,  et 
sa  ferme  volonté  de  les  pousser  dans  une 
voie  nouvelle  si  elles  peuvent  développer  leur 
activité  industrielle  et  agricole.  —  18.  Après 
un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Haussy,  m.j.,  et  Malou  au  sujet  d'une  instruc- 
tion ouverte  en  vue  de  connaître  l'auteur  d'un 
article  du  Courrier  d% Anvers  relatif  au  rem- 
placement d'un  magistrat  de  cette  ville 
(M.  Colyns)  en  qualité  de  juge  d'instruction. 
M.  Dechamps  répond  au  discours  prononcé 
la  veille  par  M.  Rogier,  m.  i.  Il  se  plaint  du 
reproche  adressé  à  l'opposition  de  manquer 
de  franchise,  et  soutient  que  sa  modération 
n'est  pas  une  tactique,  attendu  qu'il  eût  dé- 
pendu de  l'opposition,  en  provoquantun  vote 
du  sénat,  de  forcer  le  ministère  à  se  retirer. 
Le  ministère  ne  doit  pas  dédaigner  l'appui  de 
la  droite,  car  il  en  aura  besoin.  L'orateur 
soutient  ensuite  que  sur  la  plupart  des  points 
la  politique  nouvelle  n'est  que  la  continua- 
tion de  celle  des  administrations  précédentes. 
Il  n'y  a  de  démarcation  que  sur  deux  points, 
l'intervention  du  clergé  dans  les  élections,  et 
la  question  de  l'enseignement  public.  Le 
clergé  aura  à  examiner  si  l'intérêt  de  son  in- 
fluence morale  n'exige  pas  qu'il  s'abstienne 
de  descendre  dans  l'arène  électorale.  En  ce 
qui  concerne  l'enseignement,  les  catholiques 
ont  toujours  été  partisans  de  la  liberté,  mais 
jamais  ils  n'ont  abdiqué  dans  les  lois  l'indé- 
pendance du  pouvoir  civil.  Cette  abdication, 
M.  Frère-Orban  l'a  trouvée  au  fond  des  dos- 
siers du  département  de  l'intérieur.  Il  y  a 
découvert  une  correspondance  confidentielle. 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  le  nie  et  dit  que  la 
correspondance  est  officielle.  Elle  avait  dis- 
paru des  bureaux  du  département  de  l'inté- 
rieur lorsque  M.  Nothomba  quitté  ce  dépar- 
tement; elle  a  été  réclamée  par  M.  Van  de 
\\  eyer  lorsqu'il  est  arrivé  au  ministère.  L'in- 
discrétion d'un  évêque,  qui  est  venu  rappeler 
les  engagements  pris,  a  permis  de  retrouver 
cette  correspondance,  et  elle  a  été  déclarée 
officielle  par  M.  Nothomb  dans  une  lettre  qui 
est  au  dossier.  M.  Dechamps  dit  que  la  cor- 
respondance révèle  tout  au  plus  des  exi- 
gences auxquelles  il  n'a  pas  été  fait  droit.  Le 
gouvernement  n'a  pas  cédé  aux  exigences 
des   évêques,    M.  Frère-Orban,  m.  t.  :  «  II 
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a  cédé.  »  M.  pechamps  le  nie  et  invoque 
l'organisation  des  cours  normaux  relatée 
dans  le  rapport  triennal.  11  ajoute  que  le 
projet  de  Loi  sur  Renseignement  moyen,  qui 
était  à  l'ordre  du  jour  de  la  dernière  session, 
faisait  prévaloir  le  principe  de  L'indépen- 
dance du  pouvoir  civil  et  rendait  impossible 
le  principe  île  la  convention  de  Tournai.  On 
aurait  beaucoup  de  peine  h  justifier  les  accu- 
sations dirigées  .contre  l'ancien  ministère. 
De  tous  les  actes  de  l'ancienne  politique  on 
ne  propose  d'en  rapporter  que  deux,  la  loi 
sur  le  fractionnement,  qui  n'a  pas  de  carac- 
tère politique,  et  la  loi  sur  la  nomination  du 
bourgmestre  en  dehors  du  conseil  par  le  Roi, 
(pie  l'on  se  borne  à  modifier  en  exigeant 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente. 
Voilà  tout  ce  que  Ton  répudie  dans  une  poli- 
tique de  dix-sept  ans,  et  Tonne  saurait  mieux 
justifier  le  passé.  Aussi  la  seule  satisfaction 
que  le  ministère  ait  pu  donner  à  ses  amis 
consiste  dans  des  destitutions.  Le  caractère 
de  la  lutte  va  changer;  les  questions  sociales 
prendront  la  place  des  questions  catholiques 
et  libérales  et,  dans  cette  situation,  l'opposi- 
tion croit  de  son  devoir  de  ne  pas  émettre 
un  vote  d'hostilité  prématurée.  M.  De  Haerne 
reconnaît,  comme  ses  amis,  la  légitimité  de 
l'avènement  du  nouveau  ministère,  et  étant 
donné  un  cabinet  exclusif,  il  préfère  le  voir 
pris  dans  les  rangs  de  ses  adversaires,  afin 
que  la  responsabilité  de  la  situation  retombe 
sur  eux.  Il  donnera  son  appui  au  ministère 
dans  tous  les  actes  par  lesquels  il  pourra  faire 
le  bien  du  pays.  Si,  hors  de  cette  enceinte,  on 
a  accusé  l'administration  nouvelle  d'être  l'en- 
nemie de  la  religion,  c'a  été  en  réponse  à  des 
exagérations  en  sens  contraire  c^ii  ont  paru 
dans  les  feuilles  publiques.  L'orateur  se  dé- 
clare partisan  de  l'indépendance  du  pouvoir 
civil,  qui  est  un  principe  fondé  sur  la  justice, 
mais  il  craint  que  l'on  n'ait  pas  tout  fait  pour 
éviter  l'incident  de  Rome.  Le  gouvernement 
peut  n'être  pas  responsable  des  fautes  qui  ont 
été  commises,  dans  cette  malheureuse  affaire, 
par  des  personnes  inconnues  jusqu'ici,  mais 
on  ne  peut  non  plus  rejeter  la  responsabilité 
de  l'incident  sur  le  saint-siége.  Quand  on 
voit  l'attitude  prise  par  le  pontife  providen- 
tiel qui  a  compris  les  nécessités  du  siècle,  il 
est  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
et  de  la  religion,  de  s'unir  aussi  étroitement 
que  possible  à  un  tel  souverain.  L'orateur  fait 
appel  à  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
en  faveur  des  Flandres,  qui  sont  en  proie  a 
une  indicible  misère.  Enfin,  tout  en  désap- 
prouvant les  destitutions  préventives,  il  ac- 
corde au  ministère  sa  conliance,  en  ajoutant 
toutefois  qu'elle  ne  sera  ni  aveugle,  ni  illi- 
mitée. M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  soutient  que 
le  gouvernement  a  fait,  au  sujet  de  l'incident 


de  Rome,  tout  ce  que  lui  commandaient  le 
soin  de  sa  dignité  et  les  usages  diplomatiques. 
M.  Van  Huftel  prononce  ensuite  un  discours, 
interrompu  par  les  applaudissements  des  tri- 
bunes, dans  lequel  il  attribue  le  grand  mou- 
vement d'opinion  qui  a  renversé  le  ministère 
de  Theux  à  la  volonté  de  faire  respecter  les 
prérogatives  du  pouvoir  civil.  Il  promet  son 
appui  au  ministère  en  raison  de  ses  prin- 
cipes politiques  et  des  mesures  qu'il  attend 
de  son  initiative  pour  le  salut  des  Flandres. 
—  19.  M.  Le  lion  persiste  à  ne  voir  qu'une 
tactique  et  un  calcul  dans  l'attitude  d'un 
parti  qui  s'annule  et  s'abstient  dans  le  plus 
grand  acte  politique  de  la  session.  Il  espère 
ainsi  rallier  des  esprits  timides  et  incertains 
et  jeter  la  désunion  dans  les  rangs  de  la 
majorité.  L'orateur  répond  aux  professions 
de  foi  des  orateurs  de  la  droite  au  sujet  de 
l'indépendance  du  pouvoir  civil,  en  rappelant 
les  actes  des  précédents  ministères  qui,  sauf 
celui  de  M.  Van  de  Weyer,  ont  servi  partout, 
dans  les  élections,  dans  les  nominations,  dans 
l'exécution  des  lois,  les  prétentions  du  clergé. 
Il  approuve  en  tous  points  et  justifie  longue- 
ment la  conduite  du  ministère  dans  l'incident 
de  Rome.  La  nomination  de  M.  Van  derStra- 
ten-Ponthoz,  dans  les  conditions  où  elle  a  été 
faite,  n'était  à  ses  yeux  qu'un  moyen  détrom- 
per le  saint-père  sur  la  situation  de  la  Belgique, 
et  de  faire  croire  à  Rome  que  le  parti  catholique 
n'était  pas  vaincu.  C'est  la  dignité  nationale 
qui  est  en  jeu  dans  cette  affaire;  si  le  minis- 
tère a  mal  fait,  il  faut  le  blâmer  par  un  vote 
négatif;  s'il  a  bien  fait,  il  faut  l'approuver 
par  un  vote  formel  :  il  y  va  de  l'honneur  de  la 
chambre.  M.  de  Theux  répond  que  le  seul 
fait  d'avoir  conservé  la  majorité  parlemen- 
taire pendant  dix-sept  années  répond  victo- 
rieusement aux  attaques  dont  la  majorité 
conservatrice  a  été  l'objet.  On  a  critiqué 
l'intervention  du  clergé  dans  les  élections.  11 
dépend  du  gouvernement  de  la  faire  cesser, 
en  promettant  de  faire  respecter  la  liberté 
religieuse  et  d'accorder  à  la  morale  reli- 
gieuse la  protection  qui  lui  est  due.  L'orateur 
nie  que  jamais  le  gouvernement  précédent  se 
soit  fait  l'instrument  du  clergé.  S'il  a  com- 
battu des  candidats  libéraux,  c'est  à  partir 
du  jour  où  l'on  a  dit,  danscette  chambre,  qu'il 
suffisait  d'appartenir  à  l'opinion  catholique 
pour  être  incapable  de  prendre  part  au  gou- 
vernement. L'orateur  termine  en  disant  qu'il 
se  félicitera  de  l'avènement  d'un  ministère 
libéral,  s'il  est  vrai  que,  sous  son  admi- 
nistration, les  préjugés  contre  l'opinion 
conservatrice  doivent  disparaître.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  conteste  que  l'honneur  d'avoir 
accompli  l'œuvre  des  dix-sept  dernières 
années  appartienne  tout  entier  aux  mem- 
bres  de  la    minorité   actuelle.    Il  rappelle 
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tous  les  aclcs  accomplis  par  les  libé- 
raux depuis  1850,  et  oppose  à  la  feinte 
modération  d'aujourd'hui  l'attitude  violente 
qu'on  a  prise  vis-à-vis  du  cabinet  de  1840. 
Au  reproche  qu'on  adresse  aux  libéraux  de 

vouloir  exclure  les  catholiques  du  pouvoir,  le 

m.   oppose  l'esprit  d'exclusion  dont  on  a  t'ait 

preuve  à  regard  de  l'opinion  libérale,  quia 

fini  par  entrer  au  pouvoir  la  tète  liante,  et 
qui  saura  s'y  maintenir  avec  dignité.  La  reli- 
gion n'a  rien  à  craindre  d'elle,  et  si  la  con- 
version de  la  droite  est  sincère,  elle  peut  en 
tout»1  sécurité  donner  un  vote  de  confiance  au 
ministère.  Dans  ce  débat  surgissent  des  ques- 
tions personnelles  au  sujet  de  la  part  respec- 
tée de  MM.  Rogier  et  de  Theux  dans  la 
création  des  chemins  de  fer  et  dans  divers 
autres  aetes  législatifs,  et  la  séance  se  termine 
par  un   échange  d'explications  à  ce  sujet, 


entre  MM.  de  Theux,  Rogier, 


et  Malou. 


—  20.  M.  Lebeau,  r.,  explique,  en  rappelant 
tous  les  précédents  parlementaires,  la  phrase 
du  projet  d'Adresse  qui  tend  à  exprimer  la 
contiance  de  la  chambre  dans  le  gouverne- 
ment. 11  fait  ressortir  le  sens  et  la  portée  des 
dernières  élections,  de  ce  grand  mouvement 
qui  est  sorti  des  entrailles  du  pays,  et  il  raille 
l'attitude  conciliante  des  chefs  cle  la  droite, 
qui,  après  ce  désaveu  de  leur  politique, 
semblent  prêts  à  se  jeter  dans  les  bras  de 
leurs  adversaires  pour  leur  donner  le  baiser 
Lamourette.  Il  se  joint  ensuite  à  M.  Le  Hon 
pour  justifier  la  conduite  du  ministère  dans 
l'incident  de  Rome,  et  rend  hommage  à  la 
conduite  de  ses  amis,  qui  se  sont  montrés  en 
cette  circonstance  les  dignes  représentants  de 
l'Etat.  Il  croit  de  son  devoir  de  donner  tout 
son  appui  au  ministère  sorti  des  rangs  de  ses 
amis,  à  l'inspirer  quelquefois  et  a  le  soutenir 
toujours,  s'il  reste  fidèle  à  ses  engagements. 
L'orateur  ayant  exprimé  l'espoir  de  voir  se 
rétablir  bientôt  les  bons  rapports  avec  la  cour 
de  Un  me,  M.  Malou  le  convie  à  mettre  l'ex- 
pression de  ces  sentiments  dans  l'Adresse  ; 
on  pourra  ainsi  la  voter  d'un  accord  unanime. 
La  discussion  générale  étant  close,  le  débat 
porte  sur  les  trois  §§  suivants  : 

«  L'incident  survenu  dans  nos  rapports 
avec  la  cour  de  Rome  ne  pouvait  manquer 
d'émouvoir  l'opinion  publique. 

«  Les  explications  fournies  à  la  chambre 
par  votre  unuvernement  prouvent  que  cette 
eomplication  regrettable  ne  peut  lui  être  at- 
tribuée. 

((  Malgré  notre  désir  de  soir  les  meilleurs 

rapports  régner  entre  la  Belgique  et  la  cour 
de  Rome,  dé-sir  que  rendent  plus  vif  encore 
de  grands  événements  qui  tiennent  l'Europe 
attentive,  nous  reconnaissons  que  le  gouver- 
nement ne  pouvait  se  dispenser  de  prendre  la 
résolution  dont  il  nous  a  fait  part,  sans  bles- 


ser les  plus  légitimes  susceptibilités   d'une 
nation  indépendante.  » 

A  ce  propos,  M.  hechamps  explique  les 
raisons  qui  mit  donné  lien  à  la  nomination  de 
M.  Van  der  Straten-Ponthoz,  après  l'expira- 
tion de  la  mission  temporaire  du  prince  de 
Chinay.  M.  d'Hofschmidt,  m.  a.,  fait  valoir, 
de  son  côté,  les  motifs  qui  justifient  la  nomi- 
nation de  M.  Ledercq  et  le  refus  du  gouver- 
nement d'accréditer  un  autre  ministre  auprès 
du  saint-siége.  M.  de  Mérode  déclare  qu'il  lui 
est  impossible  de  prendre  fait  et  cause  pour 
un  acte  de  révocation  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'union  de  1830.  M.  Malou  ayant 
ensuite  insisté  de  nouveau  pour  qu'on  ex- 
prime dans  l'Adresse  les  sentiments  formulés 
par  M.  Lebeau  dans  la  discussion,  celui-ci 
déclare  qu'il  les  maintient.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  dit,  de  son  côté,  que  les  termes  de 
l'Adresse  ne  lient  pas  le  cabinet  pour  l'ave- 
nir. MM.  Malou  et  de  Theux  s'en  félicitent  ; 
M.  Rogier,  tu.  /'.,  déclare  que  le  gouvernement 
voit  dans  le  texte  de  l'Adresse  l'approbation 
complète  de  sa  conduite  passée,  et  qu'il  y 
trouvera  une  nouvelle  force  pour  conduire  les 
négociations  ultérieures.  Enfin,  les  trois  §§ 
sont  votés  à  l'unanimité  moins  une  voix,  celle 
de  M.  de  Mérode.  Dans  la  discussion  des 
autres  §§  de  l'Adresse,  répondant  a  M.  Gil- 
son,  qui  exprime  le  vœu  de  voir  décréter  une 
réforme  postale  complète  comme  en  Angle- 
terre, M.  Frère-Orban,wï.  /.,  dit  qu'à  son  avis, 
la  réduction  de  la  taxe  postale  à  20  centimes 
satisferait  à  toutes  les  exigences  légitimes, 
sans  léser  outre  mesure  le  Trésor.  Répondant 
ensuite  à  MM.  Delfosse,  de  Clip  pelé  et  De 
Decker,  M.  Frère-Orban,  ».  t.,  ajoute  qu'il 
considérerait  comme  un  acte  de  justice  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  direct  de  Rruxelles 
«à  Gand  par  Alost  et  de  la  dérivation  de  la 
Meuse.  MM.  Dolez  et  Osy  se  réservent  d'ex- 
primer leur  opinion  à  ce  sujet  dans  la  discus- 
sion du  B.  des  travaux  publics.  A  propos  du  § 
relatif  à  l'enseignement,  des  réserves  ana- 
logues sont  faites  par  MM.  Destri veaux,  Orts 
et  De  Decker,  qui  s'engagent  à  développer 
leur  opinion  dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur. M.  Verhaegen  proclame  la  nécessité 
de  sauvegarder  d'une  façon  absolue  les  droits 
de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'Eglise.  M.  Rogier, 
///.  /.,  eu  réponse  à  H.  Cogels,  annonce  qu'il 
attache  un  intérêt  tout  particulier  au  projet 
de  créer  un  enseignement  supérieur  du  com- 
merce dans  la  ville  d'Anvers.  Au  §  relatif  à 
la  situation  tinaneière,  MM .  Lebeau,  /'.,  Del- 
fosse et  Yeydt,  m.  f.,  se  rallient  à  un  amen- 
dement de  M.  Malou,  tendant  à  réserver 
l'opinion  de  la  chambre  sur  la  situation  finan- 
cière. Vient  en  lin  le  S  qui  renferme  la  décla- 
ration de  confiance  de  la  chambre  dans  le 
cabinet.  M.  Cogels  déclare,  à  ce  propos,  qu'il 
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considère  la  formation  «lu  ministère  comme 
une  nécessité  politique  amenée  par  les  circon- 
stances, mais  il  lui  est  impossible  d'émettre 
dès  aujourd'hui  un  vote  de  confiance.  M.  Ro- 

gier,  m.  /.,  réclame  ce  vote  comme  une 
approbation  des  principes  et  des  actes  du 
cabinet.  M.  Van  Renynghe,  tout  en  critiquant 
les  destitutions  politiques  par  lesquelles  Le 
cabinet  a  inauguré  sou  règne,  yotera  l'Adresse, 
mais  en  réservant  l'indépendance  complète 
de  ses  votes  ultérieurs.  M.  Mercier  déclare 
qu'il  s'abstiendra.  Le  §  est  ensuite  adopté  par 
(M  voix  contre  une  et  ~2i  abstentions,  et  l'en- 
semble du  projet  d'Adresse  par  58  voix. 
23  membres  s'abstiennent.)  —  25.  Il  est 
donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi  à  l'Adresse 
de  la  chambre. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

13  novembre.  M.  d'Hoffschmidt ,  m.  a., 
donne  à  la  chambre  les  explications  annon- 
cées par  le  discours  de  la  couronne  sur  l'in- 
cident survenu  dans  les  rapports  de  la  Bel- 
gique avec  le  saint-siége.  Il  expose  que  le 
cabinet  précédent,  démissionnaire  depuis  le 
1:2  juin,  a  nommé  le  7  juillet  suivant,  en  qua- 
lité de  ministre  à  Rome,  le  .  comte  Van  der 
Straten-Ponthoz.  Cette  nomination  tardive 
excita  une  vive  surprise,  et  le  ministère,  atta- 
chant une  importance  toute  spéciale  à  ce  que 
le  poste  de  Rome  fût  occupé  par  un  homme 
de  son  choix,  proposa  au  Roi  la  nomination 
de  M.  Leclercq,  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation.  Ce  choix  ne  lut  pas  agréé  par 
le  saint-siége,  les  antécédents  de  M.  Leclercq 
n'offrant  pas  des  garanties  suffisantes.  Dans 
ces  conditions,  le  ministère  a  fait  savoir  au 
nonce  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
proposer  au  Roi  une  autre  personne  pour  le 
poste  de  Rome.  M.  Dechamps  se  réserve  de 
répondre,  dans  la  discussion  de  l'Adresse,  aux 
critiques  dirigées  contre  la  nomination  de 
M.  Van  der  Straten-Ponthoz.  (Voir  Adresse.) 

50  décembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  sanctionner 
un  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles. 

%%  janvier.  M.  Osy,  r.  .s-,  p.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  .de  loi  relatif  aux  tarifs 
consulaires. 

2  février.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  S.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répon- 
dant à  M.  de  Mérode,  s'engage  à  déposer  les 
renseignements  recueillis  par  M.  Blondeel 
dans  L'Amérique  <  «ntrale.  —  H.  Sur  les  con- 
clusions de  M.  Pirmei,  r.  c,  combattues  par 
MM.  Osj  ft  Manilius,  et  appuyées  par  M.  Le- 
beau,la  chambre  renvois  au  m,  a.  une  pétition 
de  colons  de  Santo-Thomas,  qui  demandent 
que  le  gouvernement  reprenne  la  direction  de 
la  colonie  de  (Guatemala.  —  16.  M.  d'Hoff- 


schmidt, m.  «.,  dépOS6  le  rapport  de  M.  Blon- 
deel. 

il  mars.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  traité  conclu  avec  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  —  28.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Osy,  Mercier,  /■.,  et 
d'Hoffschmidt,  m.  a. 

27  avril.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répon- 
dant à  M.  Loos,  dit  qu'il  espère  voir  lever 
bientôt  les  obstacles  apportés  par  la  Hollande 
à  l'établissement  d'un  feu  flottant  sur  le  banc 
du  Binnen-Paardenmarkt,  dans  la  passe  de 
Wielingen. 

18  mai.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dépose 
la  convention  conclue  avec  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie, 
pour  l'accession  de  la  Belgique  au  traité  rela- 
tif à  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 

BUDGETS. 

12  novembre.  M.  Veydt,  m.  /".,  dépose  des 
amendements  aux  BB.  des  finances  et  des 
non-valeurs  et  remboursements.  —  23.  Il 
dépose  une  demande  de  crédit  supplémen- 
taire de  1,519,560  fr.  55  c.  au  B.  de  la 
justice.  —  25.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine.  —  26.  M.  Veydt,  m.  /*.,  dépose 
un  projet  de  loi  de  crédit  supplémentaire  de 
160,072  fr.,  concernant  le  département  des 
affaires  étrangères,  exercices  1847  et  années 
antérieures.  —  29.  M.  Lange,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire 
au  B.  de  la  justice.  Dans  la  discussion  géné- 
rale du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  Osy,  r., 
réclame  des  économies  notables  dans  les 
dépenses,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  diplomatiques  ;  il  demande  que, 
conformément  à  la  loi,  on  publie  les  arrêtés 
royaux  qui  ont  conféré  des  titres  de  noblesse 
depuis  1850,  et  qu'il  soit  établi  un  impôt  sur 
ces  titres.  On  assurerait  ainsi  au  Trésor  une 
recette  de  500,000  fr.  M.  Rodenbach  appuie 
ces  observations  et  engage  le  gouvernement  à 
favoriser  par  tous  les  moyens  l'exportation 
des  produits  de  l'industrie  des  Flandres. 
M.  Delehaye,  appuyé  par  MM.  de  Garcia, 
Rodenbach  et  de  Man  d'Attenrode,  insiste 
pour  que  l'on  marche  d'un  pas  ferme  dans  la 
voie  des  économies,  et  que  l'on  en  opère 
spécialement  sur  la  marine  militaire,  qui  n'est 
d'aucune  utilité.  M.  d'Hoffschmidt,  ///.  a., 
rcconnaîtla  nécessité  de  réduire  les  dépenses, 
mais  à  la  condition  de  le  faire  sans  nuire  aux 
intérêts  du  pays.  Il  expose  les  services  rendus 
depuis  1850 par  la  diplomatie  belge  et  l'excel- 
lente position  qu'elle  aacquisc  à  l'étranger.  II 
s'engage  à  publier  les  arrêtés  conférant  des 
titres  de  noblesse,  et  annonce  que  M-  de 
Sauvage,  au  nom  du  conseil  héraldique,  are- 
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digéun  rapport  qui  conclut  à  l'établissement 
d'un  droit  de  succession  sur  les  titres  nobi- 
liaires. La  question  est  en  ce  moment  à  l'étude 
au  département  des  affaires  étrangères.  Ré- 
pondant à  M.  Hodenbach,  le  m.  dit  qu'il  croit 
à  futilité  dune  société  d'exportation  bien 
organisée,  mais  il  n'admet  pas  dans  son  en- 
semble le  projet  présenté  par  M.  Dechamps, 
et  il  se  propose  d'y  introduire  des  modifica- 
tions. M.  Castiau  appuie  toutes  les  observa- 
tions de  MM.  Osy  et  Delehaye  en  ce  qui  con- 
cerne les  économies  à  introduire  dans  le  B. 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine;  il  se 
déclare  également  partisan  d'un  impôt  sur  les 
titres  de  noblesse,  et  voudrait  voir  établir 
cumulativement  le  droit  d'enregistrement,  le 
droit  de  succession  et  une  taxe  annuelle,  qui 
ne  serait  pas  plus  injuste  que  la  patente. 
M.  Osy,  r., insiste  sur  ses  précédentes  obser- 
vations. M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dit  ensuite, 
en  réponse  à  M.  Sigart,que  le  gouvernement 
a  repatrié  65  colons  de  Santo-Thomas,  sur 
lesquels  7  ont  déclaré  vouloir  y  retourner.  Il 
dépose  sur  le  bureau  un  rapport  relatif  à  cet 
objet.  Dans  la  discussion  des  articles  du  B., 
il  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Osy,/-.,  d'Hoffschmidt, m.  «.,et  Delfosse 
sur  l'allocation  pour  le  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale,  et  des  observations  de 
M.  Osy,  /'.,  sur  l'abus  que  l'on  fait  des  déco- 
rations de  l'ordre  de  Léopold  conférées  à  des 
étrangers.  —  50.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
dépose  sur  le  bureau  les  pièces  relatives  aux 
colons  de  Guatemala.  La  discussion  des  arti- 
cles continue;  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Lejeune  et  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
sur  l'exécution  du  traité  avec  la  Hollande, 
relativement  aux  travaux  à  faire  au  canal  de 
Terneuzen  et  à  la  pêche  des  moules  dans  le 
Braakman  ;  puis  entre  MM.  Osy,/\,  et  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  sur  lesrapports  commerciaux 
avec  la  Russie  et  le  Brésil.  Au  chapitre  des 
Consulats,  sur  la  motion  de  M.  Veydt,  m.  /., 
appuyée  par  MM.  Osy  et  Delehaye,  il  est 
convenu  que  la  s.  c,  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  tarifs  consulaires,  pré- 
sentera prochainement  son  rapport.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  répondant  à  M.  Osy,  /•.,  dit 
que  l'adjonction  d'un  cours  de  commerce  aux 
écoles  de  navigation  ne  portera  aucun  pré- 
judice au  projet  d'établissement  d'une  école 
supérieure  de  commerce  à  Anvers.  Il  est  con- 
venu, après  des  observations  de  MM.  Osy,r., 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  De  Haerne  et  Gilson, 
qu'un  projet  de  loi  spécial  réglera  la  création 
de  comptoirs  de  commerce  dans  les  contrées 
transatlantiques  et  dans  le  Levant.  Apres  un 
échange  d'explications  entre  MM.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  Loos,  de  T'Serclaes,  VI- 
lain  XIII 1,  Delfosse  et  Osy,  r.,  sur  l'utilité 
d'une   marine  militaire,  sur  le  service  entre 


Anvers  et  la  Tète  de  Flandre  et  sur  celui  des 
malles-poste  entre  Ostende  et  Douvres,  le 
B.  est  adopté  par  69  voix  contre  2  et  une 
abstention.  M.  Veydt,  m.  /.,  dépose  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire  de  10,000  fr. 
au  B.  de  la  marine  pourl8i0. 

Ie*  décembre.  M.  Zoude,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  finances.  L'ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  générale  du  B.  de 
la  dette  publique.  Elle  porte  d'abord  sur  un 
arrêté,  pris  le  ^20  juin  1847  par  M.  Malou,  et 
auxlermes  duquel  les  bons  du  Trésor  sont 
admis  en  payement  des  impôts  dans  tout  le 
royaume,  pourvu  que  le  payement  à  faire  soit 
au  moins  équivalent  au  montant,  en  principal 
et  en  intérêts  échus,  des  bons  présentés. 
MM.  de  Foere  et  Mercier  développent  des  cri- 
tiques au  sujet  de  cette  mesure,  que  M.  Malou 
représente  comme  avantageuse  pour  leTrésor 
et  de  nature  à  populariser  la  dette  flottante. 
Des  observations  sont  échangées  également 
au  sujet  du  chiffre  de  cette  dette  et  des 
moyens  de  l'éteindre,  soit  par  les  excédants 
des  BB.  et  les  économies,  soit  en  la  conso- 
lidant. M.  de  Foere  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  dit  dans  le  discours  du  trône  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  recourir  à  des  ressources  extraor- 
dinaires pour  maintenir  l'équilibre  financier. 
A  ce  propos,  M.  Veydt,  m.  f.,  fait  l'exposé  de  la 
situation  tinancière  et  fournit  le  tableau  de 
l'émission  des  bons  du  Trésor  depuis  1858*. 
D'après  lui,  c'est  grâce  aux  recettes  extraor- 
dinaires résultant  de  la  liquidation  avec  la 
Hollande  et  avec  la  Société  Générale,  source 
aujourd'hui  tarie,  c'est  grâce  à  ces  55  mil- 
lions de  recettes  extraordinaires  que  la  dette 
flottante  ne  s'élève  pas  aujourd'hui  à  un 
chiffre  plus  considérable  que  25  millions  de 
francs.  Pour  conserver  la  dette  flottante  dans 
les  limites  où  elle  s'est  maintenue  depuis  dix 
ans,  il  est  indispensable  de  créer  des  res- 
sources nouvelles.  Les  économies  les  plus 
larges  ne  pourraient  suffire  pour  liquider  le 
passé  et  faire  face  aux  besoins  de  l'avenir. 
M.  Osy  félicite  le  m.  de  sa  franchise  et  recom- 
mande d'opérer  une  économie,  qui  pourra 
s'élever  à  8  millions,  sur  le  B.  de  la  guerre. 
M.  Rogier,  ///.  /'.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment ne  consentira  pas,  après  trois  mois 
d'administration,  à  porter  une  main  impru- 
dente sur  la  plus  nationale  de  nos  institutions. 
Le  temps  peut  amener  de  fortes  réductions 
sur  l'armée,  mais  ce  n'est  pas  à  la  Belgique  de 
donner  l'exemple  d'une  diminution  de  son 
établissement  militaire.  Répondant  au  dis- 
cours de  M.  de  Foere,  le  m,  nie  que  le  gou- 
vernement ait  fait  une  chose  dangereuse  pour 
le  crédit  de  la  Belgique,  en  disant  qu'il  y 
aurait  lieu  de  créer  des  ressources  extraordi- 
naires. Il  a  voulu  agir  avec  franchise.  Déjà, 
du  reste,  dans  la  session  dernière,  le  m.  t. 
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(M.  de  Bavay)  a  dit  qu'il  y  aurait  lieu  do  re- 
courir à  un  emprunt  en  faveur  du  chemin  de 
1er,  pour  lequel  seul  il  vanne  insuffisance  de 

•20  millions.  Le  gouvernement  veut  sérieuse- 
ment assurer  l'équilibre  entre  les  dépenses  et 
les  recettes  de  l'Etat,  et  s'il  n'est  pas  suivi 
dans  cette  Noie,  il  laissera  à  d'autres  le  soin 
de  continuer  une  situation  dont  il  ne  pourrait, 
pour    sa    part,  accepter    la    responsabilité. 
M.  Cogels  nie  que  la  situation  financière  soit 
mauvaise;  elle  est'  meilleure  que  celle  d'autres 
pays,  elle  est  aussi  bonne  qu'on  p'eut  la  dési- 
rer dans  les  circonstances  actuelles.  La  dette 
tldttante  n'aurait  rien  d'effrayant  si  elle  était 
mieux  classée,  si,  comme  en  France  et  en 
Angleterre,  les  fonds  des  caisses  d'épargne, 
des  hospices,  des  communes,  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  étaient  placés  dans  la 
dette  publique.  Il  eût  été  plus  prudent  de  ne 
pas  annoncer  d'avance  un  emprunt.  Il  n'est 
pas  exact- que  nous  ayons  mangé  toutes  les 
ressources  qui  nous  sont  venues  par  suite  du 
traité1.   Ces   ressources  ont  été  employées  à 
l'exécution  de  travaux  utiles.  M.  Malou  sou- 
tient, a  son  tour,  que  la  situation  financière 
est  bonne,  et  que  les  16  millions  provenant 
de  la  liquidation  avec  la  Hollande  se  trouvent 
dans  le  Trésor.  Les  BB.,  tels  qu'ils  ont  été 
présentés  en  avril  et  en  mai,  se  soldaient  par 
un  excédant  de  recettes  de  15  à  16  cent  mille 
francs.  Qui  aurait  pu  s'attendre  à  ce  qu'on 
portât  au  B.  des  travaux  publics  1 ,500,000  fr. 
de  plus  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
,  en  ne  portant,  d'autre  part,  en  recette  au  B. 
des  voies  et  moyens  que  l'augmentation  nor- 
male qu'on  obtient  dans  une  année  ordinaire  ? 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  après  avoir  établi  le 
compte  du  passé  et  les  charges  résultant  des 
lois  spéciales,  répète  qu'il  y  aura  20  millions 
à  dépenser  pour  doubler  les  voies  du  chemin 
de  fer  et  compléter  le  matériel  ;   il  faudra 
(.)  millions  pour  le  chemin   de  fer  d'Alost; 
'.»  millions  pour  la  Meuse;  3  millions  pour  le 
canal  d'Herenthals.  Il  n'y  a  d'autres  moyens 
de  pourvoir  à  ces  dépenses  que  l'impôt  et 
l'emprunt.  On  a  parlé  d'économies  radicales 
à  opérer  sur  l'armée  ;  or,  les  sommes  néces- 
saires à  l'armée  forment  aussi  une  dette  du 
pays.  La  réduire  notablement,  sans  examen, 
s'en  prendre  a  des  positions  acquises,  alors 
qu'on  vientde  voter  une  loi  organique,  ce  serait 
un»-  sorte  d»'  banqueroute.  On  a  dit  que  le  B. 
des  travaux  publics  se  trouve  augmenté  de 
1,300,000  IV.  et  que  la  recetu  est  réduite  de 
500,000  fr.  La  recette  a  été  réduite  parce 
qu'il    a    paru    impossible    d'atteindre    les 
1(>  I  1  millions  prévus  par  M.  Malou;  quant 
aux  1,00(1,000  IV.  d'augmentation  pour  les 
frais  d'exploitation,   ils  représentent    pour 
l  million  au  moins  les  crédits  supplémentaires 
sollicités  en  1847,  et  le  reste  esl  réclamé  pour 
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les  frais  d'un  service  de  nuit  que  l'on  veut  créer. 
Le  m.  termine  en  disant  que  s'il  réussit  à  ex- 
ploiter dans  les  conditions  qu'il  propose,  le" 
chemin  de  fer  n'aura  jamais  été  administré 
aussi  économiquement.  —  2.  Le  débat  sur  la 
situation  financière  se  poursuit  entre  MM.  Mer- 
cier, Malou  et  Frère-Orban,  m.  /.,  et  se  ter- 
mine par  cette  déclaration  de  ce  dernier  que 
l'administration  nouvelle  se  trouve  placée  en 
face  de  besoins  que  l'on   ne  peut  estimer  à 
moins  de  70  millions,  sans  que  d'aucun  côté 
on  puisse  signaler  au  gouvernement  les  res- 
sources à  l'aide  desquelles  il  pourrait  satisfaire 
à  ces  dépenses  impérieuses.  II  faut  donc  des 
ressources  extraordinaires  pour  alfronter  une 
situation  qui  n'est  pas  normale,  et  on  ne  peut 
les  trouver  que  par  l'emprunt  et  l'impôt.  Il 
faut  avoir  le  courage  de  le  déclarer  hautement, 
et  le  m.  t.  signale  à  l'attention  de  la  chambre 
ce  fait  que  les  organes  du  ministère  précé- 
dent, qui  défendent  actuellement  cette  thèse 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  des  me- 
sures   extraordinaires,    avaient    eux-mêmes 
reconnu,  les  années  précédentes,  notamment 
par  l'organe  de  M.  de  Bavay,  m.  t.,  qu'il  y 
avait  nécessité  d'opérer  un  emprunt.  —  3.  Le 
débat  continue  entre  MM.  Veydt,  m.  /.,  Del- 
fosse,  Cogels,  Rogier,  m.  i.,  Malou  et  de 
Corswarem.  Le  m.  f.  insiste  de  nouveau  sur 
la  nécessité  de  créer  des  ressources,  et  dis- 
cute les  éléments  de  la  situation  du  Trésor 
présentée  par  M.  Malou.  M.  Delfosse  reproche 
à  l'ancien  cabinet  de  n'avoir  rien  fait  pour 
rétablir  l'ordre  dans    les    finances,    et  de 
n'avoir  pu  rien  faire,  parce  qu'il  n'avait  pas 
le  pays  avec  lui.  Il  insiste  aussi  sur  la  néces- 
sité d'opérer  de  sérieuses  économies.  M.  Co- 
gels considère  ces  critiques  de  la  situation 
comme  exagérées,  et  croit  qu'on  a  eu  tort  de 
venir  jeter  dans  le  pays  l'annonce  d'un  em- 
prunt de  70  millions,  au  moment  où  un  appel 
au  capital  étranger  ou  national  serait  infruc- 
tueux.   Il  se  déclare    aussi   l'adversaire  de 
l'impôt  des  successions  en  ligne  directe,  et 
spécialement  du  rétablissement  du  serment, 
que  M.  Rogier  a  flétri  dans  un  arrêté  du  gou- 
vernement provisoire.  11  combat  enfin  l'idée 
de   M.  Malou  de*  chercher  une  ressource  de 
quelques  millions  dans  l'institution  des  assu- 
rances obligatoires   par  l'Etat.   M.   Rogier, 
m.  i.,  demande  à  quels  moyens  le  préopinant 
veut  avoir  recours  pour  combler  le  déficit,  sur 
lequel  on  est  d'accord.  Il  représente  l'impôt 
sur  les  successions  en  ligne  directe  comme 
un   impôt  juste.    Ce  n'est  pas  le  moment  de 
discuter  la  valeur  du  sonnent.  Si,   des  deux 
côtés  de  la  chambre,  on  rencontre  d'invin- 
cibles répugnances,  si  Ton  invoque  des  fai- 
sons de  conscience  contre   le   rétablissement 
dn  serment  en  malien'  de  successions,  le  mi- 
nistère avisera.  Mais  il  faudra  (pie  l'on  donne 
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des  raisons  tout  à  fait  concluantes.  Quant  aux 
assurances  par  l'Etat,  le  gouvernement  ne  les 
repousse  pas  en  principe.  Mais  la  question 
ne  lui  paraît  pas  mûre.  Aujourd'hui  que  Ton 
est  d'accord  sur  l'ensemble  de  la  situation,  il 
importe  de  procéder  à  la  discussion  des  BB. 
pour  qu'ils  puissent  être  votés  avant  le 
1"  janvier.  M.  Malou  reconnaît  la  nécessité 
d'améliorer  la  situation  financière  et,  après 
avoir  défendu  les  actes  de  son  administration, 
se  félicite  d'avoir  provoqué  une  explication 
au  sujet  de  la  question  des  assurances.  Il  est 
heureux  de  voir  que  le  gouvernement  n'a  pas 
de  parti  pris  contre  ce  système,  et  il  désire 
que  dans  un  délai  trés-rapproehé  il  soit  pris 
une  résolution  définitive.  Si  l'on  ne  propose  pas 
de  convertir  ce  système  en  loi,  l'orateur  croira 
devoir,  en  loyal  député,  rejeter  tous  les 
autres  impôts  présentés  a  la  chambre.  M.  de 
Corswarem  est  d'avis  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  rationnel  d'éteindre  la  dette  flottante, 
c'est  d'entrer  dans  la  voie  des  économies.  La 
consolidation  provoque  constamment  la  créa- 
tion d'une  dette  nouvelle.  L'orateur  se  pro- 
nonce contre  l'impôt  des  successions  en  ligne 
directe.  Quant  au  serment,  il  le  considère 
comme  à  peu  près  retiré,  par  suite  de  la  dé- 
claration du  m.  i.  —  4.  Après  quelques  mots 
de  M.  Mercier,  relatifs  à  l'allocation  pour  les 
traitements  d'attente,  et  de  MM.  Osy,  Malou  et 
Yeydt,  m.f.,  sur  la  caisse  d'amortissement  et 
des  consignations,  dont  le  règlement  organique 
sera  publié  dans  le  courant  du  mois,  le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Maertens,  r.  s.  c, 
présente  ensuite  le  rapport  sur  le  B.  de 
l'intérieur.  Le  crédit  supplémentaire  de 
1,319,360  fr.  13  c.  au  B.  de  la  justice  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Delfosse  et  de  llaussy, 
m.  /'.,  au  sujet  des  frais  d'impression  du 
Moniteur.  —  7.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
linances,  la  chambre  vote  une  somme  de 
8,000  fr.  pour  le  traitement  du  directeur  et 
du  personnel  de  la  caisse  d'amortissement. 
M.  Veydt,  m.  /'.,  répondant  à  M.  Uodcnbaeh, 
dit  <pie  le  concours  pour  le  type  des  nouvelles 
monnaies  d'or  n'a  pas  don§é  de  résultat.  11 
s'entendra  avec  son  collègue  de  l'intérieur, 
qui  a  les  beaux-arts  dans  ses  attributions, 
pour  procurer  au  pays  une  monnaie  digne  de 
son  renom  dans   les  arts.    Des  mesures  sont 

prises  pour  activer  le  monnayage  de  l'argent 
et  du  cuivre,  el  le  gouvernement  a  défendu 

que  l'on  acceptât  le  billon  français  dans  1rs 
caisses  de  l'Etat.    M.    Osy   conseille  au  ///.  /'. 

d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur 
la  loi  relative  à  la  monnaie  d'or,  aux  termes 
de   laquelle    les    pièces   nouvelles  n'auraient 

pas  nue  valeur  intrinsèque  égale  à  leur  valeur 

nominale.    MM.   Delfosse  el  Pirmcz  appuient 
Observations.  M.  Veydt,  m.  /'.,  s'engage  ;i 


|  procéder  à  un  nouvel  examen.  M.  Malou  fait 
i  observer,  de  son  côté,  que  la  loi  a  déjà  reçu 
un  commencement  d'exécution.  Sur  la  propo- 
I  sition  de  M.  Malou,  appuyée  par  M.  Delfosse 
I  et  acceptée  par  M.  Veydt.  m.  /".,  la  chambre 
|  vote  une  allocation  de  8,000  fr.  pour  la  ré- 
daction d'une  statistique  financière  de  1830  à 
18i7.  Au  chapitre  des  Douanes,  M.  Casliau 
interroge  le  gouvernement  sur  ses  intentions 
quant  à  la  révision  des  tarifs,  et  demande  la 
suppression  des  visites  corporelles  qui  se  font 
à  la  frontière.  M.  Veydt,  m.  /'.,  dé<  lare  qu'il 
n'est  pas  possible  de  toucher  aux  tarifs  doua- 
niers sans  de  grands  ménagements.  Quant  à 
la  visite  corporelle,  elle  lui  paraît  indispen- 
sable dans  certains  cas  exceptionnels,  et  il 
n'est  pas  possible  de  la  supprimer  d'une 
façon  absolue.  Un  débat,  auquel  prennent 
part  MM.  Delfosse,  Orban,  Veydt,  m.f.,  Ver- 
haegen,  Malou,  Delehaye  et  Frère-Orban, 
m.  t.,  s'engage  sur  le  transfert  d'une  alloca- 
tion de  50,0.00  fr.  du  B.  des  travaux  publics 
au  B.  des  finances  (administration  forestière), 
pour  la  surveillance  des  plantations  des 
routes,  transfert  résultant  d'un  arrêté  royal 
du  10  juillet.  Après  des  observations  en  sens 
divers  sur  la  compétence  respective  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  agents 
forestiers,  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  revendique 
pour  le  gouvernement  sa  liberté  d'action,  et 
l'allocation  est  votée.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  11.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires au  B.  des  affaires  étrangères  efc 
de  la  marine.  —  15.  M.  Mercier,  r.  s.  e.,  id. 
sur  le  B.  des  dotations.  Dans  la  disrussion 
générale  du  B.  de  l'intérieur,  MM.  Kloy  de 
Uurdinne  et  de  Garcia  parlent  en  faveur  d'une 
augmentation  des  subsides  pour  la  voirie 
vicinale.  M.  de  Garcia  formule,  en  outre,  des 
critiques,  appuyées  par  MM.  de  Mérode  et 
Orban,  au  sujet  de  la  destitution  de  certains 
fonctionnaires  politiques  et,  entre  autres,  de 
M.  diluait,  gouverneur  de  la  province  de 
Namur. M. Rogier,  m.i.,  répond,  et  M.d'lluart 
reconnaît  que  le  gouvernement  a  usé  de  son 
droit.  Le  dernier  de  ces  orateurs,  ainsi  que 
MM.  de  Man  d'Âttenrode,  Orban  et  de  Mérode 
demandent  que  la  correspondance  échangée 
entre  MM.  Rogier  et  d'IIuart  soit  publiée  au 
Moniteur.  M.  Rogier,  m.i.,  dit  que  M.  d'IIuart 
est  libre  de  la  communiquer  lui-même  aux 
journaux,  et  M.  d'Huarl  s'engage  à  le  faire, 
tout  en  regrettant  la  raison  gouvernementale 
invoquée  par  le  ni.  Les  destitutions  pour  mo- 
tifs politiques  sont  ensuite  vivement  criti- 
quées par  MM.  Orban  et  de  Mérode,  el  défen- 
dues par  M.  Rogier  comme  des  conséquences 
indispensables  d'uw  changement  dans  les 
principes  qui  président  à  la  direction  du 
gouvernement.  11  rappelle  comment  lui-même 
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et  son  ami,  M.  Lebeau,  donnèrent  leur  démis- 
sion île  gouverneurs,  après  avoir  voté  contre 
M.  de  Theux  sur  une  question  de  cabinet. 
IIM.de Theux  et  de  Mérode  soutiennent  que, 
clans  le  passé,  des  fonctionnaires  politiques 
Ont  été  destitués  lorsqu'ils  faisaient  au  gou- 
vernement une  opposition  violente,  mais 
qu'on  n'a  jamais  fait  de  destitutions  préven- 
tive.-. M.  Orban  regrette  que  l'on  ait  ressuscité 
ces  abus  du  passé,  se  condamnant  à  placer 
ainsi  dans  l'administration  des  hommes  igna- 
res et  inexpérimentés.  II  soutient  même  que 
les  destitutions  faites  ne  procèdent  pas  d'un 
système,  puisque  Ton  a  révoqué  un  gouver- 
neur libéral  qui  a  cru  pouvoir  prêter  son 
appui  à  un  ministère  d'une  autre  opinion, 
quand  celui-ci  ne  posait  que  des  actes  que 
l'opinion  libérale  pouvait  avouer.  La  discus- 
sion générale  est  close.  —  11.  Dans  celle  des 
articles,  MM.  Lys,  Lebeau,  Delfosse,  de  Gar- 
cia, Mercier,  Van  den  Evnde  et  Tielemans 
formulent  des  critiques  au  sujet  de  la  trop 
grande  facilité  avec  laquelle  on  accorde  des 
pensions  pour  infirmités.  MM.  de  Theux  et 
Yeult,  m.  f.,  reconnaissent  qu'il  y  aurait 
avantage  à  posséder  un  contrôle  plus  efficace 
que  les  certificats  médicaux  exigés  actuelle- 
ment. M.  Tielemans  fait  observer  que  l'arti- 
cle 10-2  du  code  pénal  donne  au  gouverne- 
ment un  moyen  de  punir  la  production  de 
taux  certificats.  Au  chapitre  Statistique, 
M.  Orban  propose  l'ajournement  d'un  crédit 
proposé  pour  l'organisation  de  bureaux  de 
statistique  dans  les  gouvernements  provin- 
ciaux. Cet  ajournement  est  combattu  par 
MM.  Rogier,  m.  i.,  Maertens,  r.,  de  Theux, 
Mercier  et  Tielemans,  et  le  crédit  est  voté. 
Un  échange  d'observations  a  lieu  entre 
MM  Maertens,  r.,  Rogier,  m.  i.,  et  de  Theux, 
au  sujet  des  traitements  des  greffiers  provin- 
ciaux et  des  membres  des  députations  per- 
manentes ;  puis  entre  MM.  Lebeau, Nottomb, 
de  la  Coste, Pirson,  Tielemans,  Rogier,  m.}., 
de  Muelènaere  et  Rodenbach,  sur  les  traite- 
ments, la  classification  et  les  émoluments  des 
Commissaires  d'arrondissement.  Sur  la  pro- 
position  de  M.  Rogier,  m.  i.,  la  chambre  vote 
une  augmentation  de  3, -200  fir.  en  vue  du 
rétablissement  d'un  district  administratif  de 
la  Flandre  occidentale,  qui  avait  été  supprimé 
par  suite  de  la  réunion  des  districts  de  Thielt 
et  de  Roule rs.  Au  chapitre  de  la  Voirie  vici- 
nale, M.  Eloj  de  Bu  rd  in  ne  propose  de  porter 
le  crédit  de  500,000  fr.  a  . ,00.000  fr.  Cet 
amendement,  ainsi  que  le  mode  de  répartition 
des  subsides,  donne  lieu  a  an  débat  auquel 
prennent  pan  mm.  de  la  Coste,  Rousselle, 
David,  Elo)  de  Burdinne,  de  Theux,  de  Tor- 
naco,  Rogier,  m.  i.,  de  Garcia,  de  Mérode, 
1,  Lebeau  et  Frère-Orban,  m.t.  L'amen- 
dement, combatte  par  des  raisons  tirées  de 


l'état  des  finances,  est  rejeté  par  59  voix 
contre  11  et  une  abstention. —  15.  M.  Lange, 
r»  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
justice.  La  discussion  du  B.  de  l'intérieur 
étant  reprise,  la  chambre,  sur  la  proposition 
de  M.  Lys,  acceptée  par  M.  Rogier,  m.  i., 
supprime  le  traitement  du  contrôleur  des 
Jeux  de  Spa,  pour  le  mettre  à  la  charge  des 
actionnaires.  Au  chapitre  Milice,  M.  Rogier, 
m.  i.,  répondant  à  MM.  de  Theux,  Lebeau  et 
Orban,  déclare  qu'un  projet  de  révision  des 
lois  sur  la  milice,  élaboré  par  des  fonction- 
naires chargés  de  ce  service  au  département 
de  l'intérieur,  sera  soumis  à  une  c.  de  juris- 
consultes et  d'administrateurs  pour  être  pré- 
senté ultérieurement  à  la  chambre.  A  propos 
des  Légionnaires,  M.  Frère-Orban,  m.  t., 
répondant  à  une  interpellation  de  M.  de  Gar- 
cia, dit  qu'il  a  défendu  devant  les  tribunaux 
les  réclamations  des  anciens  décorés  de  l'Em- 
pire, mais  il  ne  peut,  en  raison  de  ce  fait,  se 
constituer  leur  défenseur  dans  les  chambres 
ou  dans  le  gouvernement,  c'est  à  ses  col- 
lègues qu'il  appartient  d'apprécier  les  intérêts 
engagés  dans  cette  question.  Au  chapitre  de 
Y  Agriculture,  M.  de  Tornaco  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  d'organiser  l'enseigne- 
ment agricole.  Après  quelques  mots  de 
M.  David,  qui  conseille  d'accorder  des  primes 
aux  propriétaires  de  taureaux  considérés 
comme  bons  reproducteurs,  M.  Rogier,  m.  i., 
expose  ses  vues  au  sujet  des  encouragements 
à  donner  à  l'agriculture  :  il  fait  valoir  l'uti- 
lité des  expositions  et  des  sociétés  agricoles, 
et  annonce  l'intention  d'établir  une  inspection 
de  l'agriculture.  M.  Faignart  appelle  son 
attention  sur  la  nécessité  de  faire  des  règle- 
ments pour  que  le  croisement  de  la  race  che- 
valine s'opère  dans  de  meilleures  conditions. 
M.  de  Garcia  se  déclare  partisan  des  exposi- 
tions agricoles  locales,  de  préférence  à  des 
expositions  centrales;  M.  Eenens  conseille 
une  meilleure  répartition  des  subsides  pour 
la  voirie  vicinale;  M.  de  Theux  réclame  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  irrigations  et  sur 
|  l'écoulement  des  eaux.  M.  Desaive  critique 
l'exagération  des  sommes  consacrées  à  l'en- 
seignement de  la  médecine  vétérinaire,  et 
préconise  l'utilité  d'un  enseignement  et  d'une 
statistique  agricoles.  11  réclame  enfin  des 
améliorations  dans  l'administration  du  haras 
et  la  suppression  des  subsides  pour  les  courses 
de  chevaux,  qui  sont  absolument  inutiles  à 
l'agriculture.  M.  Pirmez  proteste  contre  l'in- 
tervention de  l'Etat  dans  les  affaires  agricoles. 
D'après  lui,  le  plus  grand  service  que  puisse 
rendre  l'Etat,  c'est  de  ne  passe  mêler  des 
choses  de  ce  genre.  M.  Rogier,  m.  /'.,  pense, 
au  contraire,  que  l'intervention  de  l'Etat  res- 
ponsable, éclair*',  contrôlé  par  les  lumières 
de  la  nation,  peut  produire  les  meilleurs  ré- 
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sultats  pour  le  bien-être  moral  et  matériel  du 
pays.  Des  observations  sont  encore  présen- 
tées sur  ces  divers  objets  par  MM.  de  Garcia, 
de  Tornaco,  de  Mérode,  Du  Roy  de  Blicquy, 
de  Tlieux.  Orban  et  Malou.  M.  Rogier,  m.  i., 
défend  son' droit  de  créer  des  fonctions  d'in- 
specteurs de  l'agriculture  dès  l'instant  où  il 
reste  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  B. 
Un  amendement  de  MM.  Desaive  et  Bricourt, 
tendant  à  la  suppression  du  subside  pour  les 
courses  de  chevaux,  est  retiré  par  ses  auteurs 
après  quelques  mots  de  M.  Rogier,  m.  ?'.,  qui 
promet  d'examiner  .  la  question  d'ici  au 
prochain  B.  Au  chapitre  de  X Industrie, 
MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Sigàrt  et  Gilson  ap- 
pellent l'attention  sur  la  nécessité  d'enseigner 
de  bonnes  méthodes  industrielles  dans  les 
Flandres,  et  d'y  introduire  des  métiers  per- 
fectionnés, de  s'occuper  de  mesures  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et 
de  pousser  l'industrie  linière  dans  des  voies 
nouvelles.  (Voir  Instruction  publique.)  — 
17,  18,  ibid.  (Voir  Lettres,  sciences  écarts.) 
Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  De 
Decker,  de  Theux  et  Rogier,  m.  i.,  sur  l'or- 
ganisation du  service  de  santé  dans  les  cam- 
pagnes, et  un  discours  de  M.  de  Breyne  en 
faveur  du  rétablissement  du  commissariat 
d'arrondissement  de  Dixmude  (i),  le  B.  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  25.  La  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.Veydt,  m.f.t  renvoie 
à  la  s.  c.  du  B.  des  dotations  une  note  de  la 
cour  des  comptes,  relative  à  une:demande 
d'augmentation  de  crédit  pour  le  personnel  de 
ses  bureaux.  —  24.  M.  Mercier,  r.  s.  c, 
conclut  à  l'adoption,  sous  la  double  réserve 
qu'au  moyen  de  ce  complément  la  cour  pour- 
voira à  l'organisation  définitive  de  ses  bu- 
reaux, et  que,  sauf  une  exception  indiquée 
par  elle,  la  nouvelle  allocation  sera  affectée 
aux  traitements  des  employés  à  nommer  pour 
les  nouveaux  services  qui  doivent  être  créés. 
—  20.  Dans  la  discussion  du  B.  des  dotations, 
M.  Veydt,  m.  /'.,  fait  part  de  quelques  obser- 
vations de  la  cour  des  comptes  au  sujet  des 
réserves  formulées  par  la  s.  r.  Elle  accepte  la 
première,  et  se  borne  à  formuler  une  seule 
exception  en  ce  qui  concerne  la  seconde. 
Apres  quelques  observations  de  MM.  de  Man 
d'Attenrode,  Osy  et  Mercier,  au  sujet  de  la 
position  des  employés  de  la  cour  et  de  leur 
assimilai  ion  aux  employés  des  ministères, 
le  B.  des  dotations  est  votéà  l'unanimité. 

18  janvier.  Discussion  générale  du  B.  de  la 
justice.  M.  De  Bonne  reproduit  sa  thèse  delà 
session  précédente  en  faveur  des  curés  suc- 


i  Ce  discours  a  provoqué  une  réponse  di'  M.  Clep, 
qui  se  trouve  imprimée  dans  les  Annale» ,  à  la  suite 
de  la  séance  du  ±1  décembre. 


cursalistes  et  expose  la  nécessité  d'une  loi 
sur  la  police  des  cultes,  non-seulement  en  ce 
qui   concerne  les  pouvoirs  des  évêques  vis- 
à-vis  des  desservants,  mais  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  pouvoirs  du  gouvernement  vis- 
à-vis  des  évêques.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  croit 
qu'il  n'y   aurait   qu'un  moyen    de  mettre  un 
terme   aux   difficultés  qui  se  produisent,  ce 
serait    de   procéder  au   remaniement   com- 
plet des  lois  organiques  du  culte,   d'établir 
sur   des   bases  vraies   cl    solides   les  rela- 
tions de  l'autorité  spirituelle  ci  du  pouvoir 
temporel,  en  d'autres  termes  de  régler  d'après 
les  principes   de  notre  nouveau  droit  public 
les  rapports  généraux  de  l'Eglise  catholique 
avec  les  droits  et  la  police  de  l'Etat.  Ainsi, 
par  exemple,   le   gouvernement   n'a   pas  le 
droit  d'intervenir  dans  la   nomination   des 
ministres  du  culte;  et  cependant  cette  nomi- 
nation produit  des  effets  civils,  parce  que  le 
droit  au  traitement  y  est  attaché.  Or,  aucune 
loi  quelconque  ne  détermine  le  mode  de  cette 
nomination;  aucune  loi  ne  dit  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  nomination  des  ministres  du 
culte  ;  aucune  loi   ne  dit  si  ce  droit  entraîne 
celui  de  les  révoquer,  ni,  enfin,  quelles  sont 
les  formes  établies  pour  garantir  contre  l'ar- 
bitraire, contre  l'abus  de  ce  droit.  Tout  cela 
est  réglé  par  les  lois  canoniques  ;  mais   les 
lois  de  l'Eglise,  par  la  force  même  du  prin- 
cipe de  la  distinction  et  de  l'indépendance  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  pour  tout  ce  qui  est  de 
leur  domaine  respectif,  sont  sans  sanction 
aux  yeux  de  la  loi  civile  et  sont  dépourvues 
de  toute  autorité  légale  pour  le  gouverne- 
ment. Eh  bien,  une  convention  remédierait 
à  ces  inconvénients  ;  il  serait  institué,  confor- 
mément  aux   principes  du  droit  canonique, 
des  oflicialités   pour  juger  les  différends  qui 
pourraient  surgir  entre   les  évêques  et  les 
curés,  et  Ton  comblerait  ainsi   les  lacunes 
existant  aujourd'hui  dans  la  législation  régu- 
latrice des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 
C'est  dans  un  arrangement  de  cette  espèce 
qu'il  y  aurait  lieu  de  chercher  à  réaliser  le 
vu'u  de  M.  De  Bonne  en  faveur  du  clergé  inté- 
rieur. M.  d'Ânethan  trouve  dans  la  réponse 
du  m.  j.  la  justification  du  langage  qu'il  a 
tenu  lui-même  dans  les  sessions  précédentes, 
quand  il  a  déclaré  qu'il  ne  se  soumettrait  pas 
aux  décisions    des  tribunaux  au  sujet   des 
droits  du  clergé  inférieur  vis-à-vis  des  évê- 
ques. Il  manifeste  ensuite  des  doutes  au  sujet 
de  la  constitutionnalité  de  la  thèse  (\u  m.j. 
en  ce  qui  concerne  la  conclusion  d'un  con- 
cordât avec  la  cour  de  Rome.  MM.  de  Haussy, 
m.  ,/'.,  et   Rogier,   ///.  /'.,  déclarent   qu'il  ne 
s'agit  nullement  d'un  concordat.  Mais  ce  dont 
il  peut  s'agir  avec  Rome,  c'est  d'obtenir  telle 
déclaration  favorable  aux  prétentions  raison- 
nables du  clergé  inférieur.  Une  pareille  dé- 
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claration  pourrai!  servir  de  base  à  la  conduite 
du  gouvernement   dans  ses  rapports  avec  le 
clergé;  chacun  d'ailleurs, clergé  et  gouver- 
nement, restant  libre,  aux  termes  de  la  Con- 
stitution. Voilà  ce  que  le  ///.  ./'.  a  entendu 
dire;  et   certes  si  le  gouvernement  pouvait 
obtenir  de  la  cour  de  Home  tel  acte,  telle  dé- 
claration, de    nature   à  mettre  nu  ternie  aux 
conflits   qui  existent  aujourd'hui,  qui  se  re- 
produisent  souvent   d'une  manière  fâcheuse 
entre  les  chefs  diocésains  et  le  clergé  infé- 
rieur, il  aurait  t'ait  une  chose  utile  et  pour  le 
clergé  et   pour  l'ordre  public.  Dans  le  cours 
du  débat,  MM.  de  Haussy,  m.  ,/'.,  et  Raikem 
donnent  quelques  explications  sur  l'incident 
relatif  au  curé  de  la  succursale  de  la  Xhavée. 
M.  Mb.  du  Bus  prononce  un  discours  en  fa- 
veur de    la  suppression   des  tribunaux  de 
J   classe,   et  réclame  l'élévation  du  tribunal 
de  Turnhout  à  la  5e.  M.  Sigart  réclame  une 
répression  efficace  de  la  mendicité  sous  toutes 
ses  formes  et,  entre   autres,  quand  elle  est 
pratiquée   par  des  associations  religieuses. 
Il    félicite  aussi  le  m.  j.  d'avoir  fait  usage 
des  droits  que  lui  donne  la  loi  pour  mettre 
un  frein  à  la  charité  après  décès  et  aux  legs 
de    bienfaisance    qui    menacent    d'accroître 
encore  la  lèpre  du   paupérisme.  —  19.  Un 
débat  s'engage  entre  MM.  Lys,  Yerhaegen, 
de  Foere,  d  Ànethan  et  De  Bonne  sur  l'obli- 
gation pour  l'Etat  de  réclamer  les  comptes 
des  séminaires  et  sur  les  droits  respectifs  de 
l'Etat  et  du  clergé  sous  le  régime  de  la  Con- 
stitution belge.  M.  de  Haussy,  m.  /'.,  répon- 
dant à  M.   Van  Cutsem,   explique  certaines 
mentations  de  traitement  réclamées  pour 
les  fonctionnaires  dé  l'administration  centrale, 
et  la  difficulté  d'accorder  un  traitement  sur  le 
/;     ;ui\   commissaires  de   police  en  qualité 
d'officiers  du   ministère   public.  Il   annonce 
qu'il   s'occupe  de  la  révision  du   tarif  en 
matière  criminelle,  d'où  résultera  l'augmen- 
tation  de  plusieurs  taxes  reconnues  insuffi- 
santes,  telles  que  celles  des  experts,  des 
médecins  et  des  officiers  de  santé.  Il  croit 
qu'il  y  aura  lieu  de  diminuer  la  taxe  des  té- 
moins  par  suite  des  plus  grandes  facilités  de 
déplacement  qui  résultent  de  rétablissement 
des  chemins  de  fer.  —20.  Dans  la  discussion 
articles,  après  quelques  explications  de 
M.  Lange,  r.,  sur  l'augmentation  du  crédit 
pour   le  personnel   de   l'administration  cen- 
trale, M.  <\>-  rSerclaes  soulève  un  débat  au 
sujet  des  naturalisations,  i  Voir  Nàti t.alisa- 
\n  chapitre  Ordre  judiciaire,  des  ob- 
servations sont  échangées  entre  MM.  Lebeau, 
iir  Haussy,  m.  j.,  d'An  et  h  an,  île  Garcia,  Ro- 
denbach,  de  Brouckere, Tielemans  et  de  Alan 
d'Attenrode,  sur  la  nécessité  de  reviser  le 
code  pénal,   les  codes  militaires.  L'organisa- 
tion des  cours  d'assises. 


les  faillites  et   les  sursis;   sur  l'opportunité 
d'une  nouvelle  publication  de  l'ordonnance 

forestière  de  1669,  et   sur    les   réclamations 
des  huissiers  de  cours  d 'assises,  en  vue  d'ob- 
tenir une   indemnité.    Répondant  «à  MM.  de 
Liedekerke,  de   la  Coste  et  Pirson,  M.  de 
Haussy,  m. ,/.,  s'engage  à  examiner  les  récla- 
mations produites  en  faveur  de  l'élévation  des 
tribunaux  de  Dînant  et  de  Louvain  à  une 
classe   supérieure.  Au  chapitre  Justice  mili- 
taire, répondant  à  M.  de  Garcia,  le  m.  croit 
que  la  réforme  de  la  juridiction  militaire  se 
lie  a  celle  du   code  pénal  militaire   dont  la 
chambre  est  saisie  par  un  projet  de  loi.  Au 
chapitre  Publications  officielles,  s'engage  un 
débat  relatif  aux  Annales  parlementaires. {Voir 
Moniteur.)  Au    chapitre   Etablissements    de 
bienfaisance,  M.  d' Anethan  entretient  la' cham- 
bre d'un  arrêté  pris  récemment,  sur  la  pro- 
position du  m.  j.,  relativement  à  une  dispo- 
sition testamentaire  faite   par  M.  Lauwers, 
en  son  vivant  curé  de  la  paroisse  du  Finis- 
terre  à  Bruxelles.   Cet  ecclésiastique,  après 
avoir  légué  diverses  sommes  à  sa  sœur  et  aux 
hospices,  a  institué  comme  ses  héritiers  uni- 
versels les  pauvres  de  la  paroisse  de  Finis- 
terre  pour   une  moitié,  et  les  pauvres   des 
autres  paroisses  primaires  et  succursales  de 
Bruxelles  pour  l'autre  moitié,  en  stipulant 
que  le  tout  fût  mis  à  la  disposition  des  curés 
respectifs.  Aux  termes  de  l'arrêté  royal,  cette 
distribution  n'a  pas  été  respectée,  et  la  der- 
nière stipulation  a  été  considérée  comme 
contraire  aux  lois  et  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'article  900  du  code  civil.  Une  partie 
du  legs  est  ainsi  allée  aux  hospices.  L'orateur 
soutient  que -l'article  900  n'était  pas  appli- 
cable dans  l'espèce,  que  rien  ne  défendait 
au  curé  Lauwers  de  désigner  des  administra- 
teurs spéciaux  pour  le  legs  qu'il  faisait  aux 
pauvres,  et  que  le  système  du  m.  j.  tendrait 
à  paralyser  l'action  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. —  21.  M.  Tielemans  défend  l'arrêté 
pris  par  M.  de  Haussy.  La  charité  publique 
est,  dit-il,  organisée  par  des  lois  qui  ont  fixé 
les  règles  et  les  formes  à  suivre  dans  l'admi- 
nistration des  établissements  et  des  secours 
publics.  Ces  règles  et  ces  formes  sont  les 
seules  garanties  qu'il  y  ait  aujourd'hui  pour 
la  conservation    du  patrimoine  des  pauvres. 
Si  d'un  côté  il  était  permis  aux  testateurs  de 
faire  telle  disposition  qu'il  leur  plait,  parce 
qu'on  a  toujours  le  droit  de  faire  l'aumône 
par  soi-même  ou   par  autrui,  et  que,   de 
l'autre,  le  gouvernement  n'ait  aucun  moyen 
d'empêcher  que  les  biens  donnés  ou  légués  ne 
passenl  en  des  mains  infidèles  ou  inhabiles, 
que  devient  le  patrimoine  des  pauvres?  Quel 
scia  l'avenir  réservé  aux  secours  publics? 

M.  De  lionne  appuie  la  thèse  de  M.   Tielemans 
et,  en  sa  qualité  de  membre  du  conseil  des 
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hospices  de  Bruxelles,  explique  les  rapports 
de  d'il»'  administraton  avec  le  clergé  de  la 
capitale  pour  la  distribution  des  secours.  Il 
constate  cuire  autres  qu'à  la  suite  d'une  lettre 
,l,.  l'intendant  de  la  liste  civile, qui  chargeait 
les  curés  de  distribuerdes  secoursdonnés  aux 
pauvres  par  LL.  MM,  un  cuir  s'est  retiré  du 
comité  de  charité  de  sa  paroisse  et  a  refusé 
de  prendre  part  à  la  quête  annuelle,  afin  que 
le  public  ne  fût  pas  induit  en  erreur  quand 
il  aurait  eu  l'intention  de  ne  donner  que 
parce  qu'il  croyait  que  l'intervention  du  clergé 
lui  garantissait  le  bon  emploi  de  ses  aumônes. 
il  résulte  de  la  que  l'administration  laïque 
serait  Incapable  «le  l'aire  une  bonne  distri- 
bution  des   secours.  Après  une  explication 

pers telle  avec  .M.  Sigart,  qui  a  félicité  le 

m.  /.  au  sujet  de  son  attitude,  M.  d'Anetban 
maintient  sa  thèse  favorable  à  la  légalité  de 
l'institution  testamentaire,  parmi  particulier, 
d'administrateurs  spéciaux  de  ses  libéralités. 
('.«•tic  thèse  est  défendue  par  M.  de  Mérode 
.■i  combattue  par  .MM.de  Haussy,  m.j.,  et 
Verhaegen.  —  ±2.  Le  débat  continuant  sur 
cet  objet,  la  chambre  entend,  h  l'appui  de 
l'opinion  de  M.  d'Anethan,  MM.  Malou,  De 
Decker,  de  Mérode  et  de  Theux,  en  faveur 
de  la  thèse  contraire,  MM.  Fréro-Orban,  m.  t., 
De  Bonne  et  de  Haussy,  m.j.  Dans  ce  débat, 
répondant  àM.  De  Decker,  qui  s'est  demandé 
m  réloge  de  la  révolution  de  i789  est  bien 
placé  dans  la  bouche  d'un  ministre  du  Roi, 
M.  l'ière-Orban,  m.  /.,  répond  :  «  Je  le  crois, 
j'ai  dit  (pie  la  révolution  de  89  était  une 
grande  et  magnifique  révolution;  je  n'ai  pas 
parlé  des  excès  de  9-2  et  de  95  ;  j'ai  prononcé  ce 
mot  de89  quirappellé  l'abolition  des  jurandes 
et  des  maîtrises,  l'abolition  des  privilèges  de 
la  noblesse  et  du  clergé;  qui  rappelle  l'avé- 
nement  du  tiers  état,  ('/est  «à  cette  révolution 
que  nous  devons  ce  (pie  nous  sommes  ;  et 
comme  nous  avons  reçu  de  père  en  fils,  avec 
le  sang,  le  souvenir  des  ignominies  qu'on  lit 
peser  sur  le  tiers  étal  pendant  des  siècles, 
nous  pouvons  aussi  aujourd'hui  glorifier  cette 
magnifique  révolution  de  .SI»,  et  nous  devons 
plaindre  ces  insensés,  ces  ingrats  qui  renient 
<  ette  mère  glorieuse  qui  les  a  mis  au  monde 
a  la  vie  publique  ;  qui ,  de  parias  qu'ils 
étaient,  les  a  faits  citoyens,  et  pour  tout  dire 

en  un  mot,  qui  a  proclamé  de  nouveau    celle 

loi  du  Christ,  la  grande  et  sainte  loi  de  l'éga- 
lité :  L'orateur  termine  en  disant  que  la 
charité,  le  cierge,  la  religion  sont  parfaite- 
ment étrangers  a  la  question.  Le  seul  point 
;i  examiner,  c'est  de  savoir  si  l'adminis- 
tration des  biens  des  pauvres  doit  rester 
confiée  :i    l'autorité    civile,    OU   si    les   biens 

légués  aux  pauvres  pourront  être  administrés 
;,  perpétuité  par  des  administrateurs  désignés 

par  les    testateurs.  On   ne    peut    admettre  ce 


dernier  système  ;  ce  serait  donner  à  la  vo- 
lonté d'un  mourant  la  puissance  de  créer  des 
personnes  civiles;  ce  sciait  reconnaître  à 
tout  moribond  une  sorte  de  pouvoir  législatif. 
M.  Malou,  de  son  côté,  résume  en  ces  termes 
sa  doctrine  et  celle  de  son  parti  :  «  Nous 
voulons  le  maintien  intact,  entier,  du  sys- 
tème des  administrations  séculières  aussi 
bien  pour  la  bienfaisance  que  pour  toutes  les 
autres  parties  de  l'administration.  Là  nous 
sommes  d'accord,  non-seulement  en  principe, 
mais  j'espère  que  nous  aurons  bientôt  l'occa- 
sion de  montrer  à  nos  amis,  à  nos  adver- 
saires, de  montrer  au  pays  que  nous  sommes 
fidèles  à  la  devise  de  1 789  et  de  1850.  Lors- 
qu'on se  jette  dans  la  discussion  de  vagues 
généralités,  lorsqu'on  cherche  à  tirer  d'un 
incident  ou  d'un  fait  spécial  l'indice  de  vastes 
conspirations  de  la  part  de  ses  adversaires 
contre  les  idées  du  xixe  siècle,  nous  sommes 
dans  le  faux,  nous  sommes  dans  les  discus- 
sions éternelles,  et  éternellement  stériles  de 
l'esprit  de  parti.  Mais  lorsque,  au  contraire, 
on  arrive  dans  les  faits,  dans  les  questions 
d'application,  on  voit  s'évanouir  tous  ces  fan- 
tômes d'ancien  régime  et  de  régime  nouveau  ; 
alors  on  ne  voit  plus  que  citoyens  belges, 
fidèles  à  Hruvrede  1850  et  qui  savent  tran- 
siger pour  que  cette  œuvre  vive,  pour  qu'elle 
dure...  La  libre  disponibilité  existe  pour 
chacun  de  nous,  de  manière  que  nous  pou- 
vons, quand  il  n'y  a  pas  d'ascendants  et  de 
descendants,  disposer,  au  profit  d'un  tiers, 
d'un  étranger,  de  la  totalité  de  notre  for- 
tune; la  loi  n'a  aucun  compte  à  nous  deman- 
der, nous  avons  usé  d'un  droit  civil  si  l'on 
veut,  mais  d'un  droit  positif  reconnu  parla  loi. 
Si  l'onadmettaitqu'on  peut  réduire  de  moitié 
la  donation  faite  à  des  pauvres,  quelle  serait 
la  conséquence?  Nous  pourrions  tous  profiter 
de  la  totalité  d'une  donation,  à  l'exception 
des  pauvres;  votre  législation  aurait  pour  ré- 
sultat de  créer  un  privilège,  un  seul...  au 
préjudice  des  pauvres.  Le  'système  du  gou- 
vernement est  contraire  à  une  idée  chré- 
tienne, à  une  idée  de  civilisation;  dans  toutes 
les  sociétés  où  l'homme  s'appartient  à  lui- 
même,  vous  avez,  par  une  volonté  providen- 
tielle, la  charité  ;  vous  avez,  au  contraire, 
dans  les  sociétés  où  l'homme  ne  s'appartient 
pas,  ou  l'esclavage  avec  ses  formes  brutales, 
en  le  servage  et  la  servitude  de  l'homme  dans 
une  forme  plus  adoucie.  Si  vous  avez,  dans 
lessociétés  chrétiennes  où  l'homme  est  libre, 
la  charité  comme  devoir,  comme  besoin  pu- 
blic, il  faut  l'encourager,  il  ne  tant  pas  re- 
pousser une  l'orme  spéciale  de  la  charité 
privée,  il  faut,  au  contraire,  lui  donner  plus 
d'essor,   pins   de   développement.   Prenons 

garde,  au  milieu  de  mis  luttes  de  partis,  que 

oes  idées  du  moment, des  idées  d'intolérance 
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ne  viennent  exclure  de  la  charité  légale  la 
pansée  religieuse,  qu'on  ne  substitue  pas  à  la 
charité  chrétienne,  sous  prétexte  que  la  bien- 
faisance  publique  est  laïque,  une  philan- 
thropie dépouillée  du  sentiment  religieux  et 
qui  ne  répondrait  pas  aux  croyances  et  aux 
convictions  de  la  nation!  Rappelons-nous  que 
la  charité  est  d'origine  chrétienne  et  doit 
conserver  ce  caractère.  »  La  discussion  des 
autres  chapitres  du  />.  donne  encore  lieu  à 
un  échange  d'observations  entre  MM.  d'Ane- 
than  et  de  Haussy,  m.  j.,sur  les  améliorations 
à  introduire  dans  le  régime  des  aliénés;  entre 
MM.  Cogelff,  de  Haussy,  m.j.,  Rogier,  m.i.t 
Lange,  /•.,  et  d'Anethan,  sur  les  frais  d'entre- 
tien des   détenus   dans   les   prisons;   entre 
MM.   Pirson,  Lys  et  de  Haussy,  m.j.,  sur  la 
construction  des  prisons  de  Dinantct  de  Ver- 
vins;  entre  MM.  de  Brouekere,  de  Haussy, 
vi. ,/..  et  d'Anethan,  sur  l'application  de  la  loi 
relative  aux   étrangers.    —  24.  Le  B.   est 
adopté  à   l'unanimité.  Dans  la  discussion  du 
crédit  supplémentaire  de  160,072  fr.  17  c. 
au  B.  des  affaires  étrangères,  un  incident  se 
produit  à   propos  de  l'abus  des  décorations. 
(Voir  Ordre  de  Léopold.) — 25.  M.  d'Hoff- 
schmidt. m.  a.,  répondant  à  M.  Osy,  dit  que 
le  conseil   héraldique  lui  a  remis  un  travail 
concernant  un  droit  à  établir  sur  les  titres  de 
noblesse  et  que  le  ministère  s'occupe  de  la 
question  des  droits   perçus  sur  les  navires 
venant   d'Amérique,   qui   ont  fait  relâche  à 
Covves.  M.  Mercier  fait  observer  que  tous  les 
armateurs  d'Anvers  ne  partagent  pas  à  cet 
égard  l'opinion  de  M.  Osy.  M.  Verhaegen  se 
réserve  d'examiner  quels  sont  les   pouvoirs 
du  conseil  héraldique,  et  s'il  y  a  une  noblesse 
héréditaire   en   Belgique.  Un   débat  auquel 
prennent  part  MM.   d'Hoffschmidt,   m.   a., 
Osy.  /•.,  Mercier,  de  Man  d'Attenrode,  Lys, 
dr  Mérode,  de  Garcia,  Rogier,  m.  ?'.,  Roden- 
barh,  David   et  Delehaye,   s'engage  sur  les 
obligations  du    gouvernement   vis-à-vis    de 
M.  (Hoquet,  consul  de  Belgique  à  Guatemala, 
qui  a  été  en   même  temps  commissaire  du 
gouvernement  près  de  la  Compagnie  de  colo- 
nisation, qui  devait  le  rétribuer  en  cette  qua- 
lité. |.;i  s.  r.,  propose,  sur  le  crédit  destiné  à 
payer  l'arriéré  du  traitement  de  M.  Cloquet, 
une  réduction  de  5,000  fr.  qui  est  adoptée. 
Des  explications  sont  également  échangées 
entre  MM. Osy,  r.,  Dechamps,  d'Hoffschmidt, 
m.  a., et   dr    Man   d'Attenrode,  au    sujet  de 
certains  frais  a  rembourser  pour  le  repatrie- 
nicnt  des  colons  de  Santo-Thomas,  et   pour 
des  dépenses  relatives  a  la  mission  de  M.  Blon- 
deel  au  Guatemala  et  de  M.  Bosch  dans  l'Amé- 
rique du  Sud.  A  propos  du  crédit  supplémen- 
taire de    H», (MM)  francs  au  B.  de  la  marine, 
M.  d'Hoffschmidt,   m.   a.,  répondant  à  une 
interpellation   de    M.    Sigart,  dit  qu'il  n'est 


pas  exact  que  l'on  songe  à  fonder  une  co- 
lonie sur  les  Côtes  de  Guinée.  Un  navire  a 
été  envoyé  depuis  peu  sur  les  côtes  d'Afrique 
en  vue  de  faire  une  exploration  commerciale 
qui  a  été  vivement  réclamée  par  des  négo- 
ciants de  diverses  villes  du  pays.  Quand  il 
s'agira  d'établir  des  comptoirs  ou  des  facto- 
reries, ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  devra 
s'en  charger,  c'est  seulement  par  des  sub- 
sides qu'il  devra  favoriser,  aider  à  créer  ces 
établissements.  Le  crédit  supplémentaire  au 
B.  de  la  marine  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
27.  Au  second  vote  du  projet  de  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  des  affaires  étrangères,  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  combattue  par  M.  Osy,  ?\,  et 
soutenue  par  M.  Dechamps,  revient  sur  la 
décision  qu'elle  a  prise  au  sujet  de  l'arriéré 
du  traitement  de  M.  Cloquet,  et  vote,  par 
48  voix  contre  25etune  abstention, la  somme 
pétitionnée  par  le  gouvernement.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par 
44  voix  contre  30. 

2  février.  M.  Veydt,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  de  2,511,331  fr. 
52  c.  pour  le  service  de  la  Trésorerie.  — 
23.  Il  dépose  le  B.  de  la  dette  publique 
pour  1849.  —  28.  Puis  les  autres  BB.  des 
dépenses,  dont  le  total  est  inférieur  de 
1,653,990  fr.  à  celui  des  BB.  de  1849. 

29  mars.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  supplémentaire  au  B.  des 
affaires  étrangères.  —  30.  Le  crédit  de 
20,500  fr.,  destiné  à  payer  les  frais  de  loca- 
tion d'un  bateau  à  vapeur  pourle  service  entre 
Anvers  et  Tamise,  est  adopté  à  l'unanimité. 

10  mai.  M.  Cogels,  r.  s.  c,  id.  sur  des 
crédits  supplémentaires  aux  BB.  de  la  dette 
publique  et  des  finances.  —  13.  Ces  crédits 
sont  adoptés  a  l'unanimité,  après  quelques 
mots  de  MM.  David  et  Du  Roy  de  Rlicquy.  — 
17.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  supplémen- 
taire au  B.  de  l'intérieur,  des  observations 
sont  échangées  entre  MM.  Osy  et  Rogier, 
m.  t.,  sur  une  somme  de  21,000  fr.,  qui  reste 
à  liquider  pour  travaux  d'appropriation  du 
champ  des  courses  à  Rruxelles;  puis  entre 
MM.  Rogier,  m.  i.,  Osy  et  de  Theux  sur  des 
dépenses  arriérées  des  fêtes  nationales; 
M.  Rogier,  m.  ?,.,  enfin,  propose  d'ajouter  au 
projet  une  somme  de  40,000  fr.  pour  dé- 
penses faites  dans  les  communes  des  Flandres 
à  l'occasion  du  typhus,  et  une  autre  de 
8,480  fr.  pour  dépenses  relatives  à  la  falsili 
cation  de  la  graine  de  lin.  Ces  demandes  sont 
renvoyées  à  la  s.  c.  —  18.  Les  crédits  sont 
adoptés  par  70  voix  contre  16  et  3  absten- 
tions. 

BUREAU. 

1 1  novembre.  M.  Liedts  est  élu  président,  par 
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st»  voix  sur  94  votants;  MM.  Verhaegen  et 
Pelfosse  sont  nommés  vice-présidents  (1),  par 
52  voix  chacun,  contre  'ri  données  à  M.  Vi- 
lain \llll  et  51  ;i  M.  Osy.  Sont  nommés 
secrétaires,  MM.Troye  (73),  de  Villegas(53  . 
t'Kint  deNaeyerl  19)  et  Huveners  12  .  contre 
MM.  de  M;ni  d'Attenrodei  H),  A.  du  Bus  il  . 
Van  Cutsem  (8)  et  «le  Clippele  (6).  Sonl  nom- 
més  questeurs,  MM.  De  Bonne  et  de  Baillet- 
Latour,  par  46  Noix,  contre  MM.  de  Sécus  (14) 
et  de  Corswarem  l  li>. 

1 1  avril.  M.  Km.  Huyttens  est  réélu  gref- 
fier de  la  chambre  des  représentants,  à  l'una- 
nimité  des  suffiras 

CHEMIN  DE  FER. 

:><;  novembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  de  Breyne,  /•.,  et  après  quelques 
observations  de  M.  delà  Coste  sur  la  nécessite* 
d'étudier  l'établissement  d'une  ligne  directe 
de  Bruxelles  à  Louvain,  renvoie  au  m.  t.  une 
pétition  du  conseil  communal  de  ïermonde, 
relative  au  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
a  Garni  par  Alost. 

~1\  décembre.  Le  B.  des  voies  et  moyens 
pour  1 S S-S  contient  un  article  nouveau,  où  il 
est  porté  en  recettes  10,000  fr.  pour  les 
cartes  de  circulation  dans  les  stations  et  les 
chemins  de  fer.  Ces  caries  se  délivraient  gra- 
tuitement. La  nouvelle  proposition  est  ap- 
prouvée  par  MM  de  Corsvvarem,  De  Decker 
et  Delfosse.  M.  Brabantla  combat,  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  qui  résulteraient  de  la 
circulation  sur  le  chemin  de  fer,  et  demande, 
avec  M.  Osy,  (pic  cette  circulation  soit  tout  à 
lait  interdite.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  fait 
ressortir  les  avantages  de  la  mesure  en  ce  qui 
concerne  les  stations.  La  circulation  sur  la 
\oie  ne  lui  parait  pas  présenter  les  dangers 
que  l'on  signale.  LIN'  est  parfois  nécessaire 
pour  raccourcir  les  distances.  Quelques  ob- 
servations sont  présentées  par  M.  de  Cors- 
warem  au  sujet  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
faire  distribuer  les  cartes  par  l'administra- 
tion du  timbre,  afin  de  mieux  assurer  le  con- 
trôle. Le  chiffre  est  ensuite  adopté.  La  cham- 
bre adopte  aussi  la  prévision  d'une  recette 
de  16  millions  pour  le  chemin  de  fer  en  1848. 
M.  Malou,  qui  l'avail  portée  à  1(>  1/2  mil- 
lions dans  le  B.  primitif,  répond  à  une  obser- 
vation de  M.  ()s\,  qu'à  l'époque  où  il  a  dressé 
h-  /;.,  cette  évaluation  était  légitimée  parles 
faits  alors  connus. 

25  janvier.  M.  Frère-Orban,  ///.  /..  présente 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  ouvernement  a  restituer  à  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  ici' du  Luxem- 


I    M,  I  >  h  mont  a  décliné  un  nouveau  mandat, 


bourg  une    partie  de  son  cautionnement,  au 
t n î  et  ;i   mesure  de  l'exécution  des  travaux* 
Dans  la  discussion  générale  du  />.  des  travaux 
publics,  M.  Frère-Orban,  ///.  /.,  présente  un 
exposé  de  la  situation  financière  et  adminis- 
trative du  chemin  de  fer,  et  fait  connaître  les 
bases  principales  du  système  à  l'aide  duquel 
il  entend  améliorer  le  service  et  provoquer 
une  augmentation  de  recettes.  Ces  bases  sont 
les  suivantes  :  «  Rendre  le  chemin  de  fer  ac- 
cessible directement  au  commerce,  en  suppri- 
mant toutes  les  conditions  qui  rendent,  en 
réalité,  obligatoire  le  concours  d'agents  inter- 
médiaires; réduire  les  conditions  et  les  bases 
des  tarifs  à  des  termes  tellement  simples  que 
l'expéditeur  puisse,  sans  peine,  établir  lui- 
niènie  son  compte  des  frais  de  transport  ; 
faciliter  les  relations  commerciales  par  des 
prix   plus  en  harmonie  avec  les  dépenses 
réelles  de  traction  et  les  frais  accessoires  de 
chargement,  de  déchargement  et  autres;  as- 
surer la  régularité  du  service  de  manière  que 
l'expéditeur  puisse  connaître  à  l'avance  le 
temps  nécessaire  pour  que  la  marchandise 
soit  rendue  à  destination,  condition  impor- 
tante   pour  les   transactions  commerciales; 
reviser  les  conventions  internationales,  de 
manière  à  assurer  à  chaque  pays  une  juste 
réciprocité  d'avantages.   »  Le  m.  a  la  ferme 
conviction  qu'une   sage  application    de  ces 
principes  fera  affluer  vers  le  chemin  de  fer 
beaucoup  de  marchandises  que  des  difficultés 
d'admission   ou  des  prix  exagérés  obligent 
aujourd'hui   à   préférer  d'autres  modes  de 
transport,  et  qu'en  rendant  ainsi  l'usage  du 
chemin  de  fer  plus  général,  en  l'utilisant  da- 
vantage, il  en  résultera  une  notable  augmen- 
tation de  produit   net  et,  conséquemment, 
une  grande  amélioration   dans  la  situation 
financière.  M.  de  Clippele  remercie  le  gou- 
vernement   d'avoir  promis   aux  Flandres  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Gand  par  Alost.  11  réclame  en  même  temps  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de 
la  Dendre.  La  société  concessionnaire  ('tant 
dissoute,  on  pourrait  traiter  avec  une  autre 
compagnie,  moyennant  l'avance  du  million 
de    cautionnement   de    l'ancienne    société. 
M.  De  Decker  désire  qu'il  ne  soit  rien  préjugé 
au  sujet  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Gand  à 
Bruxelles,    et   que  l'on  examine  les  proposi- 
tions du  conseil   communal   de  Termonde, 
tendant   à    utiliser  le  chemin  de  fer  existant 
jusqu'à  Termonde,   et  à   aller  ensuite   par 
Assche  à  Bruxelles.  M.  Frère-Orban,  m.  t., 
est  tout  disposé  à  soumettre  cette  question  à 
l'examen  du  conseil  des   ponts  et  chaussées. 
Il  répond  à  M.  de  Clippele  que  la  société 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  la  vallée 
de  la  Dendre,  dont  l'objet  comprend  égale- 
ment le  canal   de  Jemmapes  a  Alost,  n'est 
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nullement  dissoute  et  ne  parait  pas  vouloir  se 
dissoudre.  Des  instructions  ont  été  données 

pour  la  mettre  en  demeure  d'exécuter  ses 
engagements.  Répondant  à  If.  Delehaye, 
M.  Frère-Orban,  m.i.,  dit  que  les  stipulations 
du  cahier  des  charges  <le  la  vallée  de  la 
Dendre  sont  telles  que  le  cautionnement  de- 
viendrait la  propriété  de  l'Etat.  —  26.  M.Osy 
conseille  au  gouvernement  d'ouvrir  des  négo- 
ciations en  ce  sens,  que  les  chemins  de  fer  de 
l'Allemagne  et  de  la  France  puissent  devenir 
de  nouvelles  sources  de  prospérité  pour  la 
Belgique  et  pour  de  nouvelles  recettes  de 
notre  railwav  national.  M  .de  Mérode  conteste 
que  les  chemins  de  fer  soient  une  source  de 
prospérité  pour  les  pays  qu'ils  traversent.  11 
croit  que  l'Etal  doit  de  préférence  porter  sa 
sollicitude  sur  la  voirie  vicinale,  dans  l'inté- 
rêt de  l'agriculture.  Il  recommande  au  m.  I. 
les  Intérêts  religieux  de  ses  employés,  et  l'en- 
gage à  les  dispenser  autant  que  possible  du 
travail  du  dimanche,  afin  qu'ils  puissent  dis- 
poser de  la  matinée  de  ee  jour  consacré  à  la 
prière  et  au  repos.  M.  Pirmez  exprime  des 
doutes  sur  les  avantages  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat.  Ces  avantages  ont- 
pour  contre-partie,  en  ce  qui  concerne  les 
contribuables,  des  impôts  nouveaux  et  des 
sacrifices  de  tout  genre.  M.  De  Haerne  se 
rélicite  des  réformes  annoncées  par  le  m.  t., 
au  sujet  du  tarif  des  marchandises.  11  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  construction  par  l'Etat 
du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Gand 
par  Alost,  mais  à  la  condition  que  la  dépense 
ne  soit  pas  trop  considérable  et  ne  nécessite 
pas  un  emprunt  ;  il  désire  que  l'on  complète 
le  plus  promptement  possible  le  réseau  des 
grandes  communications,  le  chemin  de  fer 
('■tant  un  puissant  instrument  de  progrès,  tant 
au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
matériel.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  répond  aux 
observations  présentées  par  les  divers  ora- 
teurs et  dit,  entre  autres,  à  M.  de  Mérode 
que  le  gouvernement  ne  peut  prendre  des 
mesures  en  vue  de  contraindre  les  employés 
;i  remplir  leurs  devoirs  religieux.  M.  de  Mérode 
réplique  qu'il  s'est  borné  à  signaler  la  néces- 
sité de  faire  tout  ce  qui  est  possible,  pour 
permettre  aux  employés  de  les  remplir. 
Voir  Travaux  publics,  26  et  27  janvier, 
pour  le  débat  sur  l'institution  d'un  contrôle 
du  chemin  de  fer.)  —  30.  M.  David  indique 
les  avantages  qu'il  y  aurait  a  organiser, 
h-  dimanche,  pendant  la  belle  saison,  des 
trains  à  prix  réduit.  M.  Osy  conseille  de 
faire  convoyer  les  trains  de*  marchandises 
en  transit  par  des  employés  du  chemin  de  1er, 
an  lien  de  douaniers.  Il  réclame  des  explica- 
tions sur  les  sommes  jugées  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  besoins  réels  de  l'exploitation. 
—  31.  M.  de  Mari  d'Attenrode  prononce  un 


discours  dans  lequel  il  combat  l'idée  de  con- 
tracter un  emprunt  dans  les  circonstances 
actuelles  ;  il  demande  que  l'on  rentre  dans  le 
système  de  la  loi  de  1834,  c'est-à-dire  que 
l'on  fasse  couvrir,  parles  produits  du  chemin 
de  ter,  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
capitaux  engagés.  Enfin,  il  réclame  une 
prompte  discussion  des  tarifs,  qui  doivent  être 
déterminés  par  une  loi.  M.  Brabant  se  joint 
au  préopinant  pour  insister  sur  ce  dernier 
point.  M.  Rogïcr,  m.  ?'.,  fait  observer  que  la 
chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Dechamps.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
déclare  que  l'on  n'est  pas  encore  tout  à  fait 
d'accord  sur  les  bases  à  adopter,  et  il  ajoute 
que  l'Etat  ne  peut,  comme  les  compagnies, 
fixer  ses  tarifs  en  ne  se  préoccupant  que  des 
recettes.  11  soutient  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ren- 
dre au  chemin  de  fer  la  plus  grande  somme  de 
services  possible,  même  avec  des  bénéfices 
moindres,  sans  toutefois  constituer  le  Trésor 
en  perte.  Quant  à  l'amortissement  des  capi- 
taux engagés,  il  faut  considérer  que  le  chemin 
de  fer  est  loin  d'avoir  fourni  la  plus  grande 
somme  possible  de  ses  produits.  Il  faut  at- 
tendre que  l'on  soit  arrivé  à  une  situation 
définitive,  pour  décider  s'il  ne  produit  pas 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux  en- 
gagés. Le  débat  sur  ces  questions  et  sur  les 
améliorations  à  introduire  dans  le  service 
appelle  aussi  à  la  tribune  MM.  Mercier  et 
Dolez.  M.  Yeydt,  m.  f.,  donne  des  explica- 
tions sur  le  convoyage  des  trains  de  marchan- 
dises par  des  agents  de  la  douane.  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  réfute  des  critiques  de  M.  de' 
Mérode  au  sujet  de  l'utilité  des  chemins  de 
fer  en  général.  Il  combat  toute  idée  d'aug- 
mentation du  tarif  des  waggons.  Il  croit  que 
le  chemin  de  fer,  tout  en  rendant  d'immenses 
services,  arrivera  à  couvrir  ses  dépenses.  Au 
cours  du  débat,  M.  Van  Renynghe  fait  valoir 
l'utilité  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Courtrai  à  Poperinghe;  M.  de  Roo,  celle 
d'une  ligne  de  Deynze  à  Thielt,  et  M.  Roden- 
bach  réclame  une  plus  grande  rapidité  dans 
la  marche  des  trains,  qui  ne  font  aujourd'hui 
que  sept  lieues  à  l'heure.  A  propos  du  Per- 
sonnel de  l'exploitation,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  de  Man  d'Attenrode, 
Rrabant  et  Frère-Orban,  m.  t.  Celui-ci  pro- 
pose d'imputer  sur  le  fonds  du  personnel  tous 
les  traitements  et  indemnités,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  puissent  plus  être  prélevés  sur  le 
fonds  de  constructions.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode demande  que  cette  garantie  soit  libellée 
dans  le  texte  du  B.  La  chambre  adopte  cette 
proposition.  M.  de  Man  d'Attenrode,  appuyé 
par  M.  Rrabant,  propose  ensuite  une  réduc- 
tion de  15,000  fr.  sur  le  chiffre  réclamé  pour 
les  architectes  et  dessinateurs  du  chemin  de 
fer  (stations;. 
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1er  février.  M.  Brabant,  do  son  coté,  pro- 
pose de  porter  au  Ii.  un  article  spécial  pour 
is  traitements  temporaires.  Apres  un  débat, 
auquel  prennent  pan  .MM.  Frère-Orban,  m. t., 
et  Delehaye,  ces  deux  propositions  sont  reje- 
tées. H  en  est  de  même  d'une  proposition  de 
réduction  l'aile  par  la  .s.  c,  sur  le  service  des 
transports,  et  impliquant  une  diminution  du 
nombre  des  garde  -  convois.  MM.  Tielc- 
mans,  r.,  et  Frère-Orban,  ;//.  t.,  prennent  la 
parole  ;i  ce  sujet.  M.  Zoude  recommande  la 
gratuité  du  transport  des  engrais.  Les  articles 
relatifs  à  l'entretien  des  voies,  des  billes 
et  du  matériel  et  à  la  régie  sont  successi- 
vement adoptés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Brabant,  de  Man  d'At- 
lenrode,  Nalou  et  Frère-Orban,  m.  t.  — 
7).  Au  second  vote  du  Ii.  des  travaux  publics, 
M.  de  Man  d'Attenrode  modifie  les  termes  de 
son  amendement,  aux  termes  duquel  les 
traitements  ou  indemnités  pour  le  personnel 
ne  pourront  être  prélevés  sur  les  allocations 
destinées  à  des  travaux  extraordinaires  ou 
spéciaux.  Après  quelques  mots  de  MM.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  et  Bousselle,  cette  modification 
est  adoptée.  —  12.  M.  Uroquet-Goblet, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  remboursement  à  la  compagnie 
du  Luxembourg  d'une  partie  de  son  caution- 
nement. —  18.  Ce  projet,  motivé  par  la  crise 
financière  qui  sévit  en  Angleterre,  est  com- 
battu  par  MM.  Orban,  Lys  et  Cogels,  et  dé- 
fendu par  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  qui  soutient 
que  la  ligne  de  Bruxelles  à  Wavre  sera  exé- 
cutée à  l'aide  du  remboursement  proposé. 
M.  Osy  voudrait  que  le  gouvernement  fit  avec 
la  société  une  stipulation,  aux  termes  de 
laquelle,  quand  elle  aurait  fait  pour  5  mil- 
lions de  travaux,  on  lui  rembourserait  les 
ô  millions  de  cautionnement,  qui  devraient 
servir,  à  leur  tour,  à  de  nouveaux  travaux. 
Dans  ce  cas,  Ton  aurait  la  certitude  devoir 
s'achever  la  ligne  de  Bruxelles  à  >Vavre.  — 
19.  M.  Jouet  insiste  sur  la  nécessité  d'obliger 
la  compagnie  à  faire  passer  son  chemin  de 
fer  par  Wavre  et  à  y  établir  une  station.  Il 
demande  que  cette  obligation  soit  inscrite 
dans  la  convention  nouvelle  qui  sera  con- 
clue, attendu  qu'il  parait  être  sérieusement 
question  de  faire  passer  la  ligne  du  Luxem- 
bourg à  Oltignies,  d'où  un  embranchement 
irait  sur  Wavre.  Le  projet  de  loi  est  encore 
combattu  par  MM.  de  Theux,  Orban,  Cogels 
et  M  al  ou,  et  défendu  par  M.  Frère-Orban, 
///.  /.  M.  Jonet,  ;i  bi  suite  d'une  explication 
du  ///.,  qui  dit  comprendre  comme  lui  les 
obligations  de  la  compagnie  en  ce  qui  con- 
cerne la  Station  de  Wavre.  relire  nu  amende- 
ment   qu'il    avait    présenté    a    ce    sujet.    La 

chambre  adopte  l'article  unique  du  projet, 

aux  termes  duquel,  par  dérogation  aux  dispo- 


sitions de  l'article  18  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg, annexé  à  la  loi  du  18  juin  18i(>.  le 
gouvernement  est  autorisé,  sous  les  garanties 
et  réserves  qui  lui  paraîtront  nécessaires,  à 
rembourser  les  trois  cinquièmes  du  caution- 
nement de  5  millions  de  francs,  déposé  par 
la  compagnie  concessionnaire  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  2~>  mai  1 817,  sont  affectés  a  la 
ligne  de  Bruxelles  à  Wavre,  par  portions 
égales  aux  sommes  dépensées  en  exécution 
de  travaux  ou  en  acquisition  de  terrains.  La 
j  convention  nouvelle  à  intervenir  avec  la  com- 
pagnie concessionnaire  sera  publiée  avec  la 
présente  loi.  Aux  termes  d'un  amendement 
de  la  .v.  c,  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  dé- 
penses qui  auront  été  effectuées  avant  la  con- 
vention à  intervenir;  ces  dépenses  resteront 
soumises  à  l'article  18  du  cahier  des  charges. 
L'ensemble  du  projet  est  volé  par  il  voix 
contre  18  et  2  abstentions. 

15  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dépose 
deux  projets  de  loi  tendant, l'un  à  proroger  la 
loi  concernant  les  péages  du  chemin  de  fer; 
l'autre  à  autoriser  le  gouvernement  à  accor- 
der un  délai  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Marchienne  à  Frquelinnes.  — 
18.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
travaux  publics  à  mettre  en  adjudication  di- 
vers travaux  et  fournitures  pour  le  chemin  de 
fer,  s'élevant  à  une  somme  de  7,012,816  fr. 
10  cent.,  afin  de  venir  en  aide  aux  industries 
et  aux  ouvriers  qui  sont  sans  travail.  — 
22.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  r.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux  péages.  La 
.s.  c.  propose  de  ne  proroger  la  loi  de  1853 
que  jusqu'au  TA  décembre  1848;  tandis  que 
le  gouvernement  propose  de  la  proroger  jus- 
qu'au Ier  mars  18i9.  —  21.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Brabant  et  de  Corswarem 
sur  les  tarifs,  le  projet  du  gouvernement  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  51.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Zoude.  r.  c,  et  après  des  obser- 
vations de  MM.  de  la  Coste,  Frère-Orban, 
m.  t.,  et  de  Man  d'Attenrode,  la  chambre  ren- 
voie au  m.  t.  une  pétition  du  conseil  commu- 
nal de  Louvain,  qui  demande  que  le  gouver- 
nement soit  autorisé  à  restituer  à  la  société 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Louvain 
à  la  Sambre  le  cautionnement  qu'elle  a  dé- 
posé. 

7  avril.  M.  de  Brouckere,  /•.  s:  c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  de  7,012,846  fr.  pour 
le  chemin  de  fer.  Il  conclut  à  une  réduction 

de  façon  ;i  n'accorder  les  crédits  (pie  jusqu'au 

1er  août.  —  10.  M.  Bricourt,  r.  s.  c,  pré- 
senti1  le  rapport  sur  le  projet  relatif  a  la  pro- 
rogation  du  délai  d'achèvement  des  travaux 
du  chemin  de  fer  concédé  de  Marchienne 
a  Erquelinnes.  —  12.  La  discussion  s'ouvre 
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sur  le  crédit  de  sept  millions.  Après  des  dis- 
cours de  MM.  Sigart  et  de  Liedekerke  sur 
l'intervention  de  l'Etat  dans  les  travaux  pu- 
blics. II.  de  Man  d'AUenrode  demande  qu'il 
soit  formé  un  étal  détaillé  de  remploi  du  cré- 
dit. M.  Dechamps  insiste  pour  que  celui-ci 
soit  employé  à  fournir  du  travail  aux  centres 
industri  Is  et  métallurgiques  plutôt  qu'à  faire 
des  terrassements  et  des  bâtiments  de  stations. 
M.  de  Brouckere,  r., reconnaît  la  nécessité  de 
venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière,  mais  il  ne 
croit  pas  qu'il  t'aille  surexciter  le  travail; il  ne 
faut  décréter  que  ce  qui  est  indispensable. 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dit  que  le  gouverne- 
ment a  voulu  venir  en  aide  à  toutes  les  classes 
de  travailleurs.  La  s.c.  l'a  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  le  faire  en  proposant  d'ajourner  tous 
les  travaux  de  construction  proprement  dits. 
Elle  supprime  aussi  ce  qui  a  été  réclamé  pour 
les  doubles  voies  et  pour  le  matériel  des 
transports.  En  définitive,  la  s.c.  propose  de 
n'accorder  que  5,776,565  fr.  Le  gouverne- 
ment consent  à  réduire  ces  demandes  à  cinq 
millions,  mais  il  lui  serait  impossible  d'aller 
au  delà.  M.  de  Garcia  fait  observer  que  les 
dépenses  qu'on  réclame  seront  prélevées  sur 
le  produit  d'un  emprunt  forcé.  11  est  indis- 
pensable de  créer  d'autres  ressources.  Il  im- 
porte aussi  d'exécuter  les  travaux  en  régie  pour 
que  des  subsides  destinés  à  venir  en  aide  à 
la  classe  ouvrière  ne  servent  pas  à  enrichir 
quelques  entrepreneurs.  M.  de  Corswarem 
voudrait  réduire,  autant  que  possible,  les 
dépenses  au  strict  nécessaire.  Le  plus  grand 
danger  auquel  on  se  trouve  exposé,  c'est  de 
ne  pouvoir  faire  son  devoir  faute  d'argent. 
M.  Helehaye  objecte  que  le  plus  grand  danger 
c'est  la  stagnation  du  travail,  et  il  réclame  le 
vote  de  tous  les  crédits  proposés  pour  la  sta- 
tion de  Gand  et  le  raccordement  du  chemin 
de  fer  à  l'entrepôt  de  cette  ville.  M.  de  Brouc- 
kere, r.,  défend  la  s.  c.  contre  le  reproche 
d'avoir  bouleversé  le  système  du  gouverne- 
ment. Elle  s'est  bornée  à  n'accorder  des 
crédits  que  jusqu'au  1er  août,  au  lieu  de 
les  allouer  pour  toute  l'année.  M.  Manilius 
plaide  contre  M.  de  Corswarem  la  nécessité 
de  venir  en  aide  aux  populations  industrielles. 
M.  Maertens  réclame  aussi  le  maintien  des 
«ledits  proposés  pour  la  ville  de  Bruges;  entin 
M.  de  Man  d'AUenrode  demande  que  l'on  passe 
.i  la  discussion  des  articles.  —  15.  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  proteste  contre  la  façon  dont 
plusieurs  orateurs  ont  apprécié  ses  proposi- 
tions. On  s'est  demandé'  si  les  travaux  étaient 
utiles,  urgents,  indispensables.  A  ce  compte, 
on  pourrait  les  ajourner  tous  impitoyable- 
ment, fussent-ils  utiles,  parce  que  ce  n'est 
pas  a  l'aide  d'un  emprunt  forcé,  qui  atteste 
qu'on  est  sous  le  coup  de  la  nécessité,  qu'on 
doit  faire  des  travaux  de  cette  nature,  car  ils 


ne  sont  pas  tels  que  le  service  d'exploitation 
du  chemin  de  1er  ne  puisse  continuer  h  avoir 
lieu  s'ils  n'étaient  pas  exécutés.  Mais  la  seule 
question  véritable  à  examiner,  c'est  desavoir 
s'il  ne  faut  pas  continuer  à  maintenir  les  tra- 
vailleurs dans  la  voie  pacilique  où  ils  se  trou- 
vent. C'est  là  uniquement  la  question  à  ré- 
soudre. En  France,  on  dépense  des  millions 
pour  faire  remuer  d'une  manière  stérile,  sans 
profit  pour  personne,  la  terre  au  Champ  de 
Mars.  Il  faut  éviter  qu'une  seule  localité  du 
pays  soit  réduite  à  la  triste  nécessité  d'implo- 
rer le  secours  du  gouvernement  pour  faire 
des  travaux  de  pareille  nature.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  cela  n'arrivera  pas.  Cela  s'est  vu 
déjà,  cela  s'est  présenté  dans  plusieurs  loca- 
lités du  pays,  où  l'on  a  fait  à  d'autres  époques 
des  travaux  stériles,  où  l'on  a  perdu  beau- 
coup d'argent  qui  aurait  pu  être  utilement 
employé.  Il  ne  faut  pas  que  de  pareils  faits  se 
renouvellent.  On  peut  les  éviter;  à  l'aide  de 
travaux  faits  d'une  manière  intelligente,  en 
temps  opportun,  on  pourra  épargner  au 
pays  des  sacrifices  beaucoup  plus  considé- 
rables. Le  m.  a  l'intime  espoir  que  si  l'on 
parvient  à  maintenir  dans  le  pays  le  calme, 
l'ordre,  le  travail  dans  une  certaine  me- 
sure, pendant  quelques  mois,  l'industrie  con- 
tinuant à  être  sur  un  bon  pied,  les  ateliers 
pouvant  immédiatement  donner  des  produits 
à  la  consommation,  la  Belgique  sera  dans  une 
position  favorable  et  pourra  livrer  à  d'autres 
pays  dans  lesquels  l'industrie  se  désorganise, 
une  foule  d'objets  qui  leur  manqueront.  Il 
faut  faire  de  grands  sacrifices  maintenant,  afin 
de  les  récupérer  au  centuple  peut-être  dans 
quelques  mois.  Le  débat  s'ouvre  ensuite  sur 
les  articles.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Man  d'AUenrode,  de  Brouckere,  r., 
Orban,  Le  lion  et  de  Mérode,  adopte  le  chiffre 
proposé  pour  les  terrassements;  puis  celui  de 
•428,897  fr.  pour  les  bâtiments  des  stations, 
et,  par  59  voix  contre  21  et  une  abstention, 
celui  de  200,000  fr.  pour  les  loges  de  gardes. 
Sont  également  votés  les  crédits  pour  les 
voies  (rails  et  accessoires)  et  le  matériel  des 
stations.  Pour  les  doubles  voies,  1 ,524,629  fr. , 
la  s.  c.  propose  d'accorder  un  million.  Un 
débat  s'engage,  auquel  prennent  part  MM.  de 
Mérode,  Frère-Orban,  m.  /.,  Pirmez,  Cogels, 
Malou,  Brabant  et  de  Brouckere,  r.;  le  chiffre 
de  1,524,629  fr.  est  adopté  par  40  voix  con- 
tre 57.  Le  chiffre  de  1,500,000  fr.  pour  le 
matériel  des  transports,  que  la  s.  r.  propose 
de  réduire  à  un  million,  est  également  adopté 
après  un  débat  entre  MM.  T'Kint  de  Naeyer, 
Frère-Orban,  m.  /.,  Brabant,  Cogels,  Osy  et 
Lebeau.  Le  crédit  de  200,000  IV.  pour  le  rac- 
cordement de  la  station  de  Gand  avec  l'entre- 
pôt est  adopté,  après  un  échange  d'observa- 
tionsentreMM.de Man  d'AUenrode,  Delehaye, 
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de  Brouckere  el  Frère-Orban,  m.  i.  il  en  est 
de  même  des  1 10,000  tV.  pour  la  station  de 
Bruges,  ;i  propos  desquels  sont  entendus 
MM.  Delehaye,  de  Brouckere,  r.,  et  Frère- 
Orban,  m.  /.M.  de  ftfan  d'Attenrode  propose 
l'article  additionnel  suivant  :  u  Par  exception 
ii  l'article  -il  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de 
l'Etat,  il  peut  Être  traité  de  gré  à  gré  pour  les 
fournitures  qui  s*opéreront  au  moyen  de  ce 
crédit.  Le  gouvernement  fournira  à  la  législa- 
ture" conformément  à  l'article  iode  lamême 
loi,  l'étal  des  marchés  qu'il  aura  contractés 
de  cette  manière,  o  —  1 1.  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  propose  de  rédiger  l'article  comme 
suit  :  «  Los  articles  il)  et  il  de  la  loi  de 
comptabilité  ne  seront  pas  applicables  aux 
marchés  à  taire  en  exécution  de  la  présente 
loi.  »  Celle  disposition  est  adoptée  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Vilain  XU11, 
Frère-Orban,  m.  /.,  de  Garcia,  de  Man  d'At- 
tenrode,  de  Brouckere,  r.,  et  de  la  Coste. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  (>1  voix 
contre  1 1  et  .*>  abstentions  . 

i  mai.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  complément  du 
crédit  sollicité  pour  le  chemin  de  fer.  — 
.*>.  Après  undébal  entre  MM.  de  Man  d'Atten- 
rode, r.,  Frère-Orban,  m.  t.,  de  Brouckere, 
Lys  el  de  Garcia  sur  la  nécessité  d'introduire 
de  la  régularité  dans  les  dépenses  de  chemin 
de  fer,  le  crédit  est  adopté  par  65  voix  con- 
tre "i.  —  li.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dépose 
deux  projets  de  loi,  l'un  tendant  à  accorder 
une  prorogation  de  délai  pour  l'exécution  des 
chemins  de  1er  de  Namur  à  Liège  et  de  Mous 
;i  Manage;  l'autre,  une  prorogation  de  délai 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Louvain 
a  laSambre.  -45.M.  Broquet-Goblet,r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
prolongation  dudélai  accordé  à  la  compagnie 
du  chemin  defer  de  Tournai  à  Jurbisepour  la 
construction  de  ce  chemin.  M.  Frère-Orban, 
///.  t., dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'accorder  une  prolongation  de  délai  à  la 
compagnie  du  chemin  de  ter  de  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse.  —  16.  Le  projet  relatif  à 
l.i  compagnie  de  Tournai  àJurbise  est  adopté 
par  i.s  voix  contre  17,  aprèsun  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Broquet,  /•.,  Frère-Orban, 

///.    /.,    DelfOSSC,    BOUSSelle,    De    Decker,  de 

Garcia,  Gilson,  Le  lion  et  Dole/. —  18.  M.  de 
Brouckere,  /'.  *.  C,  présente  le  rapport  sur 
1rs  projets  de  loi  relatifs  aux  prorogations  de 
délais  a  accorder  au\  compagnies  de  Liège  à 
Namur, de  Mous  à  Manage,  de  Louvainàla 
Sambreetd'Entre-Sambre-et-Mense.  M.Frôre- 

Orban,  m.  /.,  dé-pose  un  projet   analogue    au 

projet  de  la  Compagnie  du  chemin  de  \'cv  de 
la  Flandre  occidentale.  M.  de  Brouckere,  /'. 

8.  C,  conclut    ii  l'adoption    de    ce    projet. — 

19.  Le  projet    relatif  aux  chemins  de  fer  de 


Namur  à  Liège  et  de  Mons  à  Manage  est 
adoptéà  l'unanimité,  après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Frère-Orban,  m.  /.,  et 
Delfosse.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  con- 
cerne le  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la  Sam- 
bre, après  une  couversation  entre  MM.  de  la 
Coste,  Frère-Orban,  m.  /.,  et  Osy;  puis  de 
celui  qui  concerne  le  chemin  de  fer  d'Entre* 
Sambre-et-Meuse,  sur  lequel  sont  entendus 
MM.  de  Baillet-Latour et  Frère-Orban,  m.  /.. 
et  enfin  de  celui  qui  concerne  le  chemin  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale. 

COMMUNALES     AFFAIRES). 

Il  février.  M.  Kogier,  m.i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  faire  cesser  les  effets  de  la 

loi  sur  le  fractionnement, et  un  autre  tendant 
à  attribuer  la  nomination  du  bourgmestre  en 
dehors  du  conseil  au  Roi,  de  l'avis  conforme 
de  la  députation  permanente. —  18.  M.  Bo- 
gier,  wi.?..,  dépose  un  tableau  faisant  connaître 
le  résultat  des  élections  communales  par  sec- 
tions avant  et  depuis  le  fractionnement.  — 
"2-2.  M.  Lebeau,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  nomina- 
tion des  bourgmestres.  M.  de  Brouckere,  r.». 
c.yid.  pour  le  projet  tendant  au  retrait  de  la 
loi  sur  le  fractionnement. —  23.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  nomination 
des  bourgmestres  en  dehors  du  conseil. 
M.  Delfosse  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
rejeté  loin  de  lui  une  arme  dangereuse  qui 
blesse  souvent  ceux  qui  s'en  servent,  mais  il 
trouve  le  projet  incomplet  en  ce  qu'il  laisse 
subsister  Tordre  de  choses  créé  en  IX 'ri 
quant  à  la  révocation  des  bourgmestres.  Il  de- 
mande que  Ton  rétablisse  le  texte  de  la  loi 
de  1836,  aux  termes  duquel  les  bourgmestres 
ne  peuvent  être  révoqués  que  de  l'avis  con- 
forme de  la  députation  permanente.  M.  Cas- 
tiau,  dt1  son  côté,  propose  de  rétablir  dans 
leur  intégrité  primitive  les  dispositions  de  la 
loi  du  ÔO mars  1836  relatives  à  la  nomination 
et  à  la  révocation  des  bourgmestres.  Les  pro- 
positionssont  combattues  par  M.  Kogier,  m.  i., 
qui  déclare  vouloir  se  renfermer  dans  les  ter- 
mes du  projet  annoncé  dans  son  programme. 
M.  de  Brouckere  combat  ('gaiement  les  amen- 
dements. Il  demande  ce  qui  arriverail  dans 
l'hypothèse  où  le  gouvernement  ne  trouverait 
personne  dans  le  sein  du  conseil  qui  voulût 

accepter  les  fonctions  de  bourgmestre.  M.  Las- 
tiau  dit  que  l'on  pourrait  priver  de  leur  man- 
dat les  conseillers  récalcitrants.  M.  de  Brouc- 
kere répond  (pie  le  gouvernement  pourrai! 
ainsi  éloigner  du  conseil  desmembres  qui  lui 
déplaisent,  en  lesnommanl  bourgmestres  mal- 
gré eux.  M.  de  la  Coste  exprime  la  crainte 
<pie  la  responsabilité  du  gouvernement  ne  m 
trouve  diminuée  el  son  action  paralysée  lors- 
qu  elle  sera   couverte  par   celle  d'un  corps 
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Irresponsable.  M.  Castiau  aimerait  mieux 
donner  au  gouvernement  le  droit  de  dissoudre 
les  conseils  communaux  que  de  lui  conserver 
le  droit  de  nommer  le  bourgmestre  en  dehors 

du  conseil,  parce  que  ce  droit,  même  soumis 
à  l'approbation  des  députations  permanentes, 

sera  toujours,  pour  toutes  les  communes  où 
l'on  en  ferait  usage,  un  principe  de  lutte,  de 
désordre  et  d'anarchie.  M.  de Theux  croit  que 
le  nouveau  système  produira  de  médiocres 
avantages  et  aura  cet  inconvénient  de  suppri- 
mer tonte  responsabilité  individuelle,  pour  la 
remplacer  par  l'irresponsabilité  collective  des 
députations  permanentes.  L'orateur  attendra 
le  cours  des  débats  pour  se  prononcer  d'une 
façon  définitive.  M.  Rogier,  m.  L,  constate 
que  le  préopinant  n'éprouve  plus  la  frayeur 
que  lui  causait,  il  y  a  un  an,  l'idée  de  voir  se 
produire  une  proposition  de  retrait  des  me- 
sures décrétées  en  1842.  Il  n'admet  pas  les 
observations  que  l'on  fait  au  sujet  de  l'irres- 
ponsabilité des  députations  permanentes,  qui 
ont  un  intérêt  constant  à  la  marche  régulière 
des  affaires  communales.  Le  m.,  répondant  à 
M.  Castiau,  reconnaît  volontiers  que,  si  le 
gouvernement  avait  le  droit  de  dissoudre  les 
conseils  communaux,  il  aurait  moins  besoin 
du  droit  de  nommer  les  bourgmestres  hors  du 
conseil.  M,  Castiau  dit  qu'il  proposera  le 
droit  de  dissolution  si  le  ministère  veut  reti- 
rer son  projet.  M.  Rogier,  m.  L,  rappelle 
qu  il  a  proposé  en  1835  le  droit  pour  le  gou- 
vernement de  dissoudre  les  conseils  provin- 
ciaux, mais  il  n'a  rencontré  qu'un  très-faible 
appui. —  2i.  M.  Delfosse  défend  sa  proposi- 
tion de  poser  une  limite  au  droit  de  révoca- 
tion comme  au  droit  de  nomination.  Il  a  con- 
fiance dans  le  ministère  actuel,  mais,  se 
souvenant  du  passé, il  craint  l'avenir;  et  c'est 
quand  on  a  un  bon  ministère  qu'il  faut  obte- 
nir des  garanties  pour  l'époque  où  l'on  en 
aura  de  mauvais.  M.  de  Mérode  combat  le 
projet  de  loi.  Il  aime  mieux  pouvoir  deman- 
der compte  de  leurs  actes  aux  ministres  que 
de  se  trouver  en  présence  d'un  corps  insai- 
sissable. Il  rappelle  que  lorsqu'il  a  été  à 
Londres  offrir,  avec  MM.  de  Rrouckere  et  de 
Ki  nie,  la  couronne  au  prince  deSaxe-Cobourg, 
celui-ci  lit  des  objections  graves  sur  l'insuffi- 
sance du  pouvoir  accordé  au  chef  de  l'Etat 
par  la  Constitution  de  1850.  M.  Liedts,  p.,  et 
M.  Rogier,  m.  i.,  invitent  l'orateur  à  ne  pas 
mêler  aux  débats  l'opinion  personnelle  du 
Roi.  M.  de  Mérode  dit  que  ses  paroles  n'en- 
gagent  (jue  lui.  Il  termine  en  déclarant  qu'il 
a  une  moins  grande  aversion  pour  le  despo- 
tisme unitaire  que  pour  le  despotisme  collec- 
tif des  autorités  locales.  M.  de  Theux,  ayant 
mûrement  délibéré  sur  la  discussion,  persiste 
à  soutenir  que  le  système  de  1842  est  plus 
libéral  et  plus  conforme  aux  vrais  principes 


constitutionnels  que  le  projet  du  gouverne- 
ment. M.  Van  den  Steen  se  prononce  en  fa- 
veur de  l'amendement  de  M.  Castiau,  c'est-à- 
dire  du  rétablissement  de  la  loi  de  1856. 
M.  Lebeau,  /'.,  défend  le  projet  de  loi  contre 
M.  de  Theux,  à  qui  il  reproche  de  ne  pas 
avoir  tenu  tant  de  compte  de  la  prérogative 
royale  dans  la  question  du  jury  d'examen,  et 
contre  MM.  Delfosse  et  Castiau  en  revendi- 
quant les  droits  du  pouvoir  et  en  soutenant 
que  le  système  du  projet  de  loi  ne  constituera 
de  despotisme  au  profit  de  personne.  M.  Dele- 
haye  est  d'avis  que  le  moyen  le  plus  sage 
serait  de  revenir  à  la  nomination  directe  des 
bourgmestres  et  échevins  par  les  électeurs. 
N'ayant  aucun  espoir  de  voir  adopter  une 
proposition  aussi  radicale,  il  demande  que 
l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  po- 
lice soit  confiée  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  M.  Malou  n'admet  pas  que  fac- 
tion du  gouvernement  puisse  être  subordon- 
née à  l'avis  de  la  députation  permanente.  Au 
lieu  d'admettre  cette,  position  subalterne,  il 
votera  pour  l'amendement  de  M.  Castiau.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Rogier,  m.  i., 
Lebeau,  r.,  et  Delfosse,  qui  s'étonnent  de 
voir  l'entente  s'établir  entre  M.  Malou  et  des 
membres  de  la  gauche.  Il  déclare  à  M.  Malou 
qu'il  n'élèvera  pas  le  vote  à  la  hauteur  d'une 
question  de  cabinet.  M.  Malou  répond  qu'il 
votera  pour  l'amendement  et  contre  l'ensem- 
ble de  la  loi.  Il  ne  lui  semble  pas  qu'il  lui  soit 
interdit  de  se  rallier  en  quoi  que  ce  soit  à  un 
membre  de  la  gauche.  Après  quelques  mots 
de  M.  de  Brouckere  sur  l'amendement  de 
M.Delehaye,un  débat  s'engage  sur  la  position 
de  la  question.  M.  Dolez  pense  qu'il  serait  utile 
de  mettre  aux  voix  celle  de  savoir  si  l'on  ré- 
tablira la  loi  de  1856.  Après  avoir  entendu 
MM.  Rogier,  m.  L,  Mercier,  Maertens,  Malou, 
Castiau,  Dolez,  Dubus,  la  chambre,  sur  la 
motion  de  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  accorde, 
par  55  voix  contre  57,  la  priorité  à  la  propo- 
sition du  gouvernement,  qui  est  adoptée  par 
62  voix  contre  18  et  8  abstentions.  Celle 
de  M.  Delfosse,  relative  à  la  révocation,  est 
rejetée  par  58  voix  contre  19  et  une  absten- 
tion. M.  Delehaye  retire  la  sienne.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  62  voix  con- 
tre 10.  —  25.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  au  fractionnement, 
qui  consiste  à  remettre  en  vigueur  l'article  5 
de  la  loi  de  1836.  Le  débat  est  fort  animé. 
MM.  de  Theux,  Castiau,  Rogier,  m.  /'.,  Dole/. 
et  de  Rrouckere,  /•.,  et  de  Mérode  y  prennent 
part.  Il  porte,  entre  M.  de  Theux  et  les  mem- 
bres de  la  majorité, sur  la  politique  du  passé. 
M.  Castiau  propose  l'abrogation  de  toute  la 
loi  de  1842,  c'est-à-dire  aussi  de  l'article  qui 
porte  à  huit  ans  le  mandat  des  conseillers 
communaux  pour  le  ramener  à  six  ans.M.Ro- 
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gier,  tout  en  admettant  en  principe  cet  amen- 
dement qu'il  annonce  l'intention  de  traduire 
en  projet  de  loi,  reproche  à  M.  Castiau  de 
prêter  la  main  à  la  lactique  de  la  droite  en 

se  séparant  de  ses  amis.  M.  Dole/.,  de  son 
côté,  tout  en  rendant  hommage  au  libéralisme 
de  M.  Castiau,  le  prie  de  ne  pas  croire  que 
ses  amis  soient  moins  dévoués  que  lui  au 
progrès  et  à  nos  institutions.  M.  Castiau, 
après  avoir  revendiqué  son  droit  de  placer 
sis  convictions  au-dessus  de  ses  amitiés,  re- 
lire son  amendement,  et  le  projet  de  loi  est 
voté  a  l'unanimité.  —  28.  M.  Rogier,  m.  /., 
dépose  le  projet  de  loi  qui  fixe  à  six  années 
la  durée  du  mandat  des  conseillers  commu- 
ii;iu\.  —  29.  Il  en  dépose  un  autre  relatif 
a  la  fixation  du  cens  pour  les  élections  com- 
munales. 

11  mars.  M.  de  Brouckere,  r.  8.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 18.  Il 
l'ait  l'apport  sur  les  propositions  de  la  s.  c. 
relatives  à  la  suppression  du  cens  d'éligi- 
bilité. —  20.  Discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  (rabaisser  le  cens  électoral  pour 
la  formation  des  conseils  communaux.  Le 
gouvernement  propose  de  réduire  le  cens  à 
20  florins  dans  les  communes  où  il  excède 
ce  taux,  et  la  .v.  <•.,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, propose  la  suppression  du  cens  d'éli- 
gibilité. M.  Castiau  aurait  voulu  que  Ton  ré- 
duisît le  cens  à  20  francs  pour  les  villes  et  à 
11)  francs  pour  les  communes  rurales.  M.  Ro- 
gier,  m.  >.,  dit  que  Ton  n'a  jamais  réclamé  la 
réduction  du  cens  communal.  Si  on  le  réduit 
aujourd'hui,  c'est  afin  de  ne  pas  le  maintenir 
.i  un  taux  plus  élevé  que  le  cens  législatif.  — 
21.  M.  de  Brouckere,  r.,  appuie  les  observa- 
tions présentées  par  M.  Rogier,  m.  i.  Il  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'aller  actuellement 
plus  loin  que  la  réforme  proposée.  Ce  sera 
déjà  avoir  beaucoup  fait  dans  une  seule  ses- 
sion, l.a  discussion  générale  est  close  après 
quelques  observai  ions  de  M.  Rodenbach,  qui 
se  déclare  partisan  d'une  réduction  plus  ra- 
dicale du  cens  communal.  Les  divers  arti- 
cles   du    projet  de    loi    soiil  adoptés  a\ee  des 

changements  de  rédaction  formulés  par  M.  Tie- 
lemans.  M.  Castiau  propose  d'ajouter  à  la  loi 
un  article  transitoire  ainsi  conçu  :  «  Les  con- 
seils communaux  seront  renouvelés  intégrale- 
ment dans  l'année  (\i'  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  sur  l'abaissement  du  cens  électoral.  Le 
gouvernement   déterminera   l'époque  de  la 

réunion  des  ('lecteurs   eoiiiinunai'A  iart .  155). 

l.a  première  sortie  de  la  moitié  des  conseillers 
sera  réglée  par  le  sort  l'année  qui  précédera 
l'expiration  du  premier  terme  et  dans  la 
Béance  prescrite  par  l'article  72.  Les  échevins 
appartiendront  pour  moitié  à  chaque  série  ; 

b'  bourgmestre  a  la  dernière  (ail.  Vu. 
MM.  R0USSelIe  et  ROgier,  m.  i.,  proposent  de 


renvoyer  cette  proposition  à  la  s.  e.  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  qui  réduit  à  six 
ans  la  durée  du  mandat  des  conseillers  com- 
munaux. Cette  proposition  est  adoptée.  Ré- 
pondant à  M.  deTomaco,  M.  de  Rrouckcre, 
r.,  dit  qu'il  n'est  pas  douteux  que,  par  suite 
de  rabaissement  du  cens  législatif,  le  cens 
pour  les  élections  provinciales  se  trouve  éga- 
lement fixé  à  20  florins.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention 
(M.  Castiau).  —  25.  M.  Rousselle,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  la  durée  du  mandat  des  conseillers  commu- 
naux.—  28.  M.  Rogier,  m./'., dépose  un  pro- 
jet de  loi  modifiant  la  classification  des  com- 
munes et  un  autre  projet  aux  termes  duquel 
les  conseils  communaux  seront  renouvelés 
intégralement  dans  le  cours  de  la  présente 
année.  Les  bourgmestres,  échevins  et  autres 
membres  des  conseils  actuellement  en  fonc- 
tions continueront  à  les  remplir  jusqu'à 
l'époque  des  nouveaux  conseils.  —  29.  Dans 
la  discussion  du  projet  relatif  à  la  durée 
du  mandat  desconseillcrs  communaux,  M.  Cas- 
tiau dit  que  l'article  qui  iixe  le  renouvelle- 
ment par  moitié  des  conseils  à  1850  n'a  plus 
de  raison  d'être,  par  suite  de  la  présentation 
du  projet  relatif  à  la  dissolution.  M.  Rogier, 
m.  /.,  répond  qu'il  n'y  a  qu'à  laisser  tomber 
cet  article  et  à  se  borner  à  celui  qui  restreint 
à  six  ans  la  durée  du  mandat.  Dans  ces  ter- 
mes, le  projet  est  voté  par  70  voix  contre  5  et 
une  abstention. 

6  avril-,  M.  de  Rrouckere,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dis- 
solution des  conseils  communaux.  —  10.  Il 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
classification  des  communes.  — 11.  Ce  projet 
de  loi,  après  quelques  réserves  de  M.  de  la 
Coste,est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une  abs- 
tention. —  15.  Le  projet  de  loi  relatif  au 
renouvellement  des  conseils  communaux  est 
adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

10  décembre.  M.  de  Man  d'Attenrode,  /'.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  de  la  chambre. 
—  2i.  M.  Veydt,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ajourner  l'exécution  de 
l'article  i  delà  loi  de  comptabilité,  qui  exige 
des  récépissés  à  talon  pour  les  versements  a 
faire  dans  les  caisses  de  l'Etat.  —  50.  M.  de 
Man  d'Attenrode,  r.  <•.,  conclut  à  l'adoption 
(\cvo  projet,  qui  est  voté  d'urgence  ci  à  l'una- 
nimité, après  un  court  échange  d'explica- 
tions entre  le  r.vl  le  m.  /'. 

11  avril.   M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  c, 
présente  le  rapport  sui 
des  exercices  1841  et  1842. 

1rl  mai.  Ces  projets  de  loi  sont  adoptés  à 
l'unanimité.—  16.  M.   Veydt,  m.  /'.,  dépose 


le  règlement  des  />/>. 


s 


627 


un  projet  do  loi  portant  règlement  définitif 
du  B.  de  1843. 

COUR  DES  COMPTES. 

7  avril.  M.  Veydt,  m.f.,  dépose  un  projet  de 
crédit  de  21,000  fr.  pour  l'acquisition  d'un 
nouveau  mobilier  pour  la  cour  des  comptes. 
—  lu.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adop- 
tion de  ce  projet.  —  il.  11  est  adopte1  à  l'una- 
nimité. 

CRISE  DES  SUBSISTANCES  ET  CRISE 
POLITIQUE. 

~l't  novembre.  M.  Veydt,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  a  allouer  un  crédit  sup- 
plémentaire de  500,000  fr.  au  département 
tle  l'intérieur  pour  mesures  relatives  aux  sub- 
sistances dans  les  Flandres  et  les  districts  li- 
niers  du  Brabant  et  du  Hainaut.  M.  Rodenbach 
faisant  observer  que  la  somme  est  insuffisante, 
II.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  18-47.  — 
29.  M.  t'kint  de  Naeyer,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

\  novembre.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Scheyven  appelle  l'attention  sur  la  justice 
qu'il  y  aurait  à  comprendre  dans  le  libellé  du 
projet  de  loi  certaines  communes  linières  de 
la  province  d'Anvers  qui  souffrent  autant  que 
celles  des  Flandres,  et,  d'accord  avec 
MM.  Henot  et  Mast  de  Yries,  il  propose  un 
amendement  dans  ce  sens.  M.  Sigart  consi- 
dère le  crédit  comme  un  simple  palliatif  du 
paupérisme  et  invite  le  gouvernement  à  avoir 
du  génie  pour  sauver  les  Flandres  de  leur 
malheureuse  situation.  M.  Rodenbach  fait 
observer  que  les  500,000  fr.  demandés  ne  re- 
présentent que  75  c.  par  ouvrier  valide.  11 
est  temps  que  le  ministère  expose  son  plan  gé- 
néral pour  sauver  les  Flandres.  M.  Gilson  est 
d'avis  que,  pour  arriver  à  un  résultat  sérieux, 
il  faut  réagir  contre  les  vieux  préjugés  enraci- 
nés dans  les  Flandres  et  y  perfectionner  le 
travail  industriel.  M.  De  llaerne  est  du  même 
avis,  mais  il  ne  voit  pas  de  raison  de  supprimer 
l'ancienne  industrie  linière  qui,  bien  orga- 
niser et  dotée  de  débouchés  suffisants,  pro- 
curerait  des  moyens  d'existence  à  des  mil- 
li  rs  des  familles,  il  voudrait  aussi  que  l'on 
«  herchâl  a  acclimater  dans  les  Flandres  de 
nouvelles  Industries.  M.  Rogier, m.  i.,  expose 
semble  dis  mesures  qui  lui  paraissent  de 
nature  a  venir  en  aide  à  des  provinces  dont 
les  souffrances  sont  l'objet  de  la  sollicitude 
du  pays  entier.  Il  indique  comme  principaux 
remèdes  un  vigoureux  élan  donné  aux  tra- 
vaux publics,  aux  chemins  de  fer,  aux  voies 
navigables,  ;i  la  voirie  vicinale;  la  substitu- 
tion d.'s  procédés  industriels  nouveaux  aux 
procédés  anciens;  l'introduction  d'industries 
nouvelles,  telles  que  la  fabrication  des  tissus 


de  soie  et  de  paille,  rétablissement  du  cré- 
dit agricole,  si  nécessaire  aux  petits  cultiva- 
teurs ;  des  communications  rapides  qui  per- 
mettraient aux  campagnards  des  Flandres 
d'approvisionner  Bruxelles  et  les  grandes 
villes,  d'œufs,  de  volailles,  de  laitage;  la 
création  d'associations  agricoles  dans  le  genre 
de  celle  qui  fleurit  à  Thourout  et  y  produit 
d'excellents  résultats,  le  défrichement  des 
bois  et  des  bruyères;  l'établissement  d'une 
école  des  mousses  en  vue  de  former  des  ma- 
telots pour  la  marine  marchande,  encourager 
l'émigration  à  l'intérieur,  en  créant  des  cen- 
tres nouveaux  dont  le  point  de  départ  serait 
l'église  et  l'école,  et  enfin  la  propagation  de 
la  langue  française  dans  les  Flandres,  afin  de 
faciliter  la  fusion  des  Flamands  avec  les  popu- 
lations wallonnes,  et  enfin  l'application  ri- 
goureuse des  lois  sur  la  mendicité.  Tels  sont, 
d'après  le  m.,  les  moyens  d'éteindre  le  paupé- 
risme. Réserver  l'aumône  pour  les  vieillards 
et  les  infirmes,  et  pour  le  reste  salarier  tout 
travail  quel  qu'il  soit.  La  discussion  est  close 
après  ce  discours,  etl'amendementdeM. Schey- 
ven adopté  avec  un  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  d'Elhoungne  et  accepté  par  le 
m.  i.  Le  projet  est  ensuite  voté  à  l'unanimité. 

18  février.  M.  de  Rreyne,  r.  c,  ayant  fait 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de 
Schoorysse,  qui  demandent  que  la  chambre 
avise  aux  moyens  d'améliorer  leur  sort, 
M.  de  Roo  dit  que  le  ministère  n'a  rien  fait 
jusqu'ici  pour  les  Flandres,  et  que  ses  actes 
se  réduisent  à  de  vaines  promesses.  Ces 
paroles  provoquent  une  vive  protestation  de 
la  part  de  MM.  Veydt,  m.  f.,  et  Frère-Orban, 
m.  t.,  qui  mettent  l'orateur  en  demeure  de  dé- 
clarer ce  qu'on  aurait  dû  faire.  M.  Roden- 
bach dit  que  les  500,000  fr.  votés  pour  sou- 
lager la  misère  des  Flandres  sont  insuffisants. 
M.  de  Roo  répète  que  les  plaintes  sont  unani- 
mes et  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  m. 
avec  demande  d'explications.  La  chambre 
prononce  le  renvoi  pur  et  simple. 

28  mars.  M.  Rogier,  m.i.,  propose  de  déta- 
cher d'un  projet  de  travaux  publics,  présenté 
le  25  février  dernier,  les  crédits  suivants  : 

«  1°  Amélioration  de  la  voirie  vicinale,  500,000 
francs  (sur  le  1,000,000  de  fr.  portés  au  projet  de 
loi  général). 

«  2°  Travaux  d'hygiène  publique,  ayant  spécia- 
lement pour  objet  l'assainissement  des  villes  et 
des  communes,  dans  les  quartiers  occupés  par  les 
classes  ouvrières,  1,000,000  de  lr. 

i  3°  Introduction  dans  les  Flandres  d'industries 
nouvelles,  développement  d'industries  déjà  exis- 
tantes  et  auxquelles  il  serait  utile  de  donner  de 
L'extension,  500,000  fr.  » 

«  A  ces  crédits  qui  se  trouvaient  dans  le  projet 
de  loi  général,  le  m.  propose  d'ajouter  : 

«  -4°  Une  allocation  de  1,500,000  fr.  .pour  aider 
au  maintien  du  travail  et  particulièrement  du  tra- 
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vail  industriel,  et  pour  faciliter  l'exportation  de 
Fabricats  mi  produits  belges 

..  ■  Une  allocation  de  200,000  fr  pour  favoriser 
l'établissement  de  caisses  de  "prévoyance  ret  de 
secours  en  faveur  des  ouvriers.  » 

—  31.  M.  Rousselle,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  crédit,  réduit,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  a  ~1  millions,  (jui  suffiront  à 
Cadre  face  aui  besoins  jusqu'au  Ier  septembre. 

1"  avril.  M.  David  combat  le  projet  de 
crédit  parce  que  les  dépenses  seront  couvertes 
par  un  emprunt.  L'orateur  voudrait  voir 
émettre  pour  65  millions  de  papier-monnaie 
hypothéqué  sur  les  domaines  de  l'Etat. 
M.  Gilson  regrette  que  la  s.  c, dans  son  rap- 
port, n'ait  inséré  aucun  encouragement  pour 
le  commercé  d'exportation.  M.  Housselle,  r., 
dit  que  le  temps  a  manqué  à  las.  c.  pour  dé- 
battre toutes  les  questions  soulevées.  Elle 
s'est  concertée  avec  le  m.  t.,  poui\réduire  le 
(ledit  à  2  millions  et  laisser  au  gouverne- 
ment le  moyen  de  remplir  toutes  ses  vues 
philanthropiques.  M.  d'Elhoungne  confirme 
ces  explications,  et  ajoute  qu'il  n'y  a  pas,  à 
vrai  dire,  de  réduction  sur  les  crédits.  Le 
gouvernement  s'est  borné  à  consentir  à  ce 
qu'ils  ne  pourvussent  aux  besoins  que  jus- 
qu'au Ier  septembre.  M.Orban  combat  comme 
inutiles,  plusieurs  des  propositions  faites, 
entre  autres  celles  qui  concernent  la  voirie 
vicinale  et  qui  n'ont  rien  d'urgent,  celles 
pour  l'assainissement  des  villes  qui  ne  don- 
neront pas  des  travaux  immédiats  à  la  classe 
ouvrière,  celles  qui  concernent  les  institutions 
de  prévoyance  et  qui  exigeront,  de  la  part 
des  ouvriers,  des  ('((momies  dans  un  moment 
ou  les  salaires  sont  déjà  réduits.  Ces  consi- 
dérations sont  combattues  par  M.  Rogier, 
///.  /'.,  qui  insiste  sur  la  nécessité  de  donner, 
par  tous  les  moyens,  des  preuves  de  sollici- 
tude aux  classes  inférieures.  M.  d'Elhoungne 
appuie  énergiquement^ces  vues,  M.DeHaerne 
conseille  au  gouvernement  de  ne  négliger 
aucun  effort  pour  encourager  l'exportation 
de  nos  produits  industriels,  M.  Gastiau  re- 
connaît l'utilité  d'une  société  d'exportation, 
mais  il  désire  que  le  gouvernement  n'inter- 
vienne que  pour  stimuler  l'activité  du  com- 
merce. Il  se  déclare  surtout  partisan  des  me- 
sures projetées  en  vue  de  l'assainissement 
des  villes  et  tle  l'institution  des  caisses  de 
prévoyance,  il  engage  le  gouvernement  a  faire 
appel  a  l'initiative  individuelle  pour  agrandir 

le  cercle,  des  mesures  utiles  à  la  classe  ou- 
vrière, a  régler  par  une  loi  le  travail  des 
femmes  et  des  entants  dans  les  manufactures 

et  a  supprimer  les  impôts  qui  pèsent  surtout 

sur  les  masses  II.  de  Garcia  appuie  chaleu- 
reusement les  mesures  projetées  en  VU6  des 
institutions'  de  prévoyance,  ^prèsjavoir  en- 
tendu encore   mm.  (le  ( .oi'sw arem,  Rogier, 


m.  i.,  Dechamps  etCastiau,  la  chambre  vote, 
par  66  voix  contre  une  et  une  abstention,  le 
projet  de  loi  rédige"  en  ces  termes  parla  s.  c.  .- 
«  Il  est  ouvert  au  département  de  l'intérieur 
un  crédit  de  ^  millions  de  francs,  pour  aider 
au  maintien  du  travail,  et  particulièrement 
du  travail  industriel,  et  pour  toutes  autres 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des  classes 
ouvrières.  » 

DÉMISSIONS. 

:>  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Gastiau  annonçant  qu'il  donne  sa  démis- 
sion de  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants. —  11.  M.  Nothomb  écrit  de  Berlin  que 

les  circonstances,  qui  n'admettent  plus  de 
congé  de  quelque  durée,  l'obligent  d'opter 
entre  son  mandat  de  député  et  sa  position  de 
ministre  plénipotentiaire  à  Berlin.  11  a  donc 
pris  la  résolution  de  renoncer  à  son  mandat 
de  représentant.  M.  Nothomb  parlant  d'une 
lettre  que  le  gouvernement  lui  aurait  adressée 
pour  rengager  à  rester  à  son  poste,  M.  Del- 
t'osse  demande  si  le  gouvernement  a  entendu 
décider  par  la  que  nous  conserverions  un 
ministre  plénipotentiaire  à  Berlin.  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  dit  qu'il  n'a  aucune  connais- 
sance d'une  lettre  de  ce  genre;  mais  il  a  la 
certitude  qu'aucune  espèce  d'engagement  ne 
peut  avoir  été  pris  à  l'égard  de  M. Nothomb, 
en  ce  sens  qu'on  lui  conserverait  sa  position 
de  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin  et  éven- 
tuellement les  indemnités  qui  y  sont  at- 
tachées. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

50  novembre.  M.  Veydt,  ni.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  tend  à  autoriser  le  gouver- 
nement à  assimiler,  pour  l'application  du 
droit  de  douane,  les  marchandises  non  dé- 
nommées au  tarif  aux  marchandises  avec 
lesquelles  elles  présentent  le  plus  d'ana- 
logie. 

\  décembre.  Faisant  droit  à  une  motion  de 
M.  David;  appuyée  par  des  observations  de 
MM.  Delehaye,  Delfosse,  Gilson  et  Mercier, 
M.  Veydt,///  /'.,  s'engage  à  aire  connaître  à 
la  chambre  :  1°  la  quotité  des  droits  perçus 
chaque  année  sur  les  sucres  depuis  1830 
jusqu'en  1846;  2°  celle  qui.  sera  probable- 
ment perçue  en  1817  et  .">"  les  bus  en  vigueur 
a  ces  diverses  époques  et  leurs  dates.  — 
7.  Sur  la  proposition  deM.Eloyde  Burdinne, 
le  ///.  s'engage  à  communiquer  également 
le  chiffre  de  l'accise  perçu  sur  le  sucre  exo- 
tique et  le  sucre  indigène  séparément  : 
I"  à  partir  du  lep  juillet  ISSU  au  50  juin  1847 
indus;  ±"  mêmes  renseignements  à  partir  du 
l"  juillet  au  ."I  octobre  1847;  3° mêmes  ren- 
seignement présumés  pour  les  deux  derniers 

mas  de  1847,  et  enlin  le  chiffre  des  expor- 
tations des  deux  espèces  de  sucre  de  toute 
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qualité;  sirop  et  sucre  brut  de  betterave  com- 
pris séparément,  c'est-à-dire  le  chiffre  des 

exportations  des  sucres  de  canne, du  sucre  de 
betterave  ;  et  cela  pendant  les  trois  périodes 
susindiquées.  —  9.  M.  Veydt,  st.  f.; dépose  ces 
renseignements.  —  11.  M.  Lejeune,  r.  s.  c.t 

présente  le  rapport  sur  les  pétitions  relatives 
à  la  question  des  sucres. — 17.  M.  Veydt, 
w.  /".,  dépose  un  projet  ayant  pour  objet  de 
proroger  la  loi  du  18  juin  1842,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  apporter  des  modifications 
au  régime  des  importations  et  des  transports 
des  marchandises  en  transit  direct  ou  par 
entrepôt.  11  ajoute  que  les  chambres  de  com- 
merce sont  saisies  en  ce  moment  d'un  projet 
définitif.  — 20.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Osy,  Mercier,  Malou,  de  la 
Coste,  Veydt,  m.  f.,  Rogier,  st.  t.,  Eloy  de 
Burdinne,  Loos  et  Gilson,  la  chambre  décide 
qu'elle  discutera,  après  les  BB.,  une  proposi- 
tion de  la  s.  c.  du  B.  des  voies  et  moyens 
tendant  à  modifier  la  législation  sur  les  su- 
cres. —  22.  M.  Loos,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit. 
—  24.  M.  Veydt,  st.  f.,  faisant  droit  à  une 
demande  de  M.  Malou,  promet  de  faire  dres- 
ser un  tableau  présentant  le  chiffre  des  im- 
portations et  des  déclarations  des  mises  en 
consommation  de  sucre  brut,  celui  des  quan- 
tités de  sucre  raffiné  exportées,  et  enfin  le 
montant  exact  des  droits  perçus  séparément 
sur  le  sucre  exotique  et  sur  le  sucre  indigène, 
pendant  l'année  1847.  Le  projet  de  loi  sur 
le  transit  est  adopté  à  l'unanimité. — 27.  M.  de 
Corswarem  demande  communication  d'un 
relevé  général  des  comptes  de  mise  en  raf- 
finage et  d'exportation  de  sucres,  du  1er  juil- 
let 1846  jusqu'au  31  octobre  1847,  tant  pour 
le  sucre  de  canne  que  pour  le  sucre  de  bet- 
terave séparément;  puisle  taux  et  le  montant 
des  décharges  accordées  pour  chaque  espèce 
de  produit  :  sucre,  cassonade  et  sirop,  et 
enfin  les  noms  des  fabricants  et  des  expor- 
tateurs. 

Ie»  février.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Zoude,  r.  c.f  renvoie  au  m.  i.  une  péti- 
tion de  MM.  Ch.  de  Brouckere,  Van  Meenen 
et  autres  membres  de  l'Association  belge  pour 
la  liberté  commerciale,  demandant  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1834  sur  l'entrée  des  cé- 
réales, et  de  celle  de  1835  sur  l'introduction 
du  bétail.  —  2.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  propositions  de  la  s.  c.  du  B. 
des  voies  et  moyens,  concernant  la  question 
des  sucres.  Un  long  débat  s'engage  sur  l'ordre 
à  suivre  dans  cette  discussion.  M.  Eloy  de 
Burdinne  est  d'avis  de  donner  alternativement 
la  parole  aux  défenseurs  du  sucre  indigène 
et  du  sucre  exotique  ;  M.  Verhaegen,  de  dé- 
cider d'abord  si  la  loi  actuelle  restera  en 
vigueur  jusqu'au  1er  juillet  prochain;  M.  Mer- 
tome  u. 


(ici\  de  décider  si  les  nouvelles  dispositions 
qu'on  pourrait  admettre  prendront  cours 
avant  cette  époque.  MM.  Veydt,  st.  /'.,  Loos, 
Manilius,  Malou,  Lejeune,  r.,  Delehaye,  Le 
lion,  Delfosse  et  Rogier,  st.* t.,  prennent  part 
au  débat  sur  cet  incident.  Les  ministres  sou- 
tiennent en  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  moment  de  modifier  la  loi  "existante,  que  la 
loyauté  et  la  parole  donnée  exigent  qu'on  lui 
laisse  le  temps  de  produire  ses  effets.  M.  Osy 
se  prononce  dans  le  même  sens,  dans  l'inté- 
rêt du  commerce  et  de  la  stabilité  des  lois. 
M.  Mercier  prononce  ensuite  un  discours  a 
l'appui  d'un  système  nouveau,  aux  termes 
duquel  4°  le  droit  d'accise  serait  fixé  à  48  fr. 
par  100  kil.  sur  le  sucre  brut  de  canne,  et  à 
40  fr.  par  100  kil.  sur  le  sucre  de  betterave  ; 
2°  la  décharge  du  droit  d'accise  sur  le  sucre 
raffiné  de  betterave  ou  de  canne  ne  serait  ac- 
cordée que  pour  autant  que  tous  les  produits 
du  raffinage  seraient  livrés  à  l'exportation,  et 
5°  on  substituerait  au  régime  existant  le 
raffinage  en  entrepôt,  tandis  que  la  s.  c. 
propose  de  remettre  en  vigueur  immédia- 
tement la  loi  de  1846.  On  demande  le  ren- 
voi de  la  proposition  de  M.  Mercier  à  la  s.  c. 
ou  aux  ss.  MM.  Cogels,  Malou,  Loos,  Lejeune, 
Veydt,  m.  /'.,  de  Mérode,  de  la  Coste,  Dolez 
et  Dechamps  sont  entendus  à  ce  sujet. 
M.  de  Corswarem  propose  ensuite  de  décider 
qu'aussi  longtemps  que  la  décharge  sur  l'ex- 
portation du  sucre  ne  diminuera  pas,  on 
n'augmentera  pas  le  droit  d'accise  sur  le 
sucre  indigène.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  MM.  Delehaye,  Mercier,  Veydt,  m.  /'., 
Dechamps,  Dubus  et  Rogier,  m.  i.,  décide 
qu'elle  discutera  à  la  fois  la  proposition 
de  M.  de  Corswarem  et  celle  de  la  s.  c. 
—  3.  Après  de  nouvelles  observations  de 
MM.  Cogels,  de  la  Coste,  Loos,  Eloy  de  Bur- 
dinne, Lejeune,  r.,  Manilius,  Delehaye  et  De- 
champs,  elle  adopte  la  proposition  de  M.  de 
Corswarem.  —  4.  M.  Delehaye  demande  que 
pour  le  second  vote  le  m.  f.  fasse  connaître 
la  portée  de  la  proposition  adoptée  la  veille, 
en  ce  qui  concerne  les  revenus  du  Trésor, 
1°  quant  au  passé ,  2°  quant  à  l'avenir. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  propose  divers 
amendements  au  projet  de  modification  du 
tarif  des  douanes,  présenté  le  5  mars  précé- 
dent. —  5.  L'assemblée  procède  au  second 
vote  de  l'amendement  de  M.  de  Corswarem  à 
la  loi  sur  les  sucres.  M.  Veydt,  m.  /'.,  ayant 
déposé  les  renseignements*  demandés  par 
M.  Delehaye,  la  discussion  est  rouverte. 
MM.  TKint  de  Naeyer,  Osy,  de  la  Coste,  De- 
lehaye, Lejeune,  f.,  Veydt,  m.  /*.,  de  Corswa- 
rem," Loos,  de  Brouckere,  Malou,  Eloy  de 
Burdinne,  Rogier,  m.  i.,  et  Lys  y  prennent 
part,  et  la  proposition  adoptée  l'avant-veille 
est  rejetée  en   deux   scrutins,    par   36  voix 
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contre  r>-2  el  par  35  voix  contre  53.  La  pro- 
position  venant  à  tomber  et  celle  de  las.  c. 
ayant  été  rejetée,  il  ne  reste  plus  rien  à 
mettre  aux  voix  el  le  statu  quo  est  maintenu. 
—  7.  La  discussion  s'engage  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  tarif  des  douanes.  M.  Eloyde 
burdinne  en  profite  pour  réclamer  des  modi- 
fications au  traité  avec  la  France,  depuis 
lequel  nos  exportations  de  fabricats  vers  ce 
pays  ont  notablement  diminué.  M.  Gastiau 
proteste  contre  toute  hausse  du  tarif  douanier 
sur  les  articles  venant  de  la  France,  qui  reste 
le  plus  important  de  tous  les  marchés  ouverts 
;i  la  Belgique.  S'oecupant  du  projet  de  loi  qui 
a  surtout  pour  objet  de  ratifier  des  arrêtés 
royaux,  pris  en  exécution  de  la  loi  de  LS22, 
par  le  précédent  ministère,  l'orateur  s'élève 
contre  ses  tendances  protectionnistes,  et 
raille  les  aggravations  de  tarif  décrétées  à 
l'Importation  du  café  torréfié,  du  caoutchouc, 
des  fds  de  poil  de  vache,  du  sel  d'Epsom,  des 
œufs  de  poisson  confits,  des  vessies  natatoires 
et  des  scorpions  desséchés,  pour  n'admettre 
à  la  libre  entrée"  que  les  objets  hors  de  com- 
merce, les  vieilles  armures,  les  vieux  vitraux, 
les  vieilles  monnaies,  les  momies  et  autres 
antiquités,  enfin  les  mannequins  et  les  auto- 
mates mécaniques.  11  appelle  de  tous  ses 
Vœux  une  révision  libérale  des  tarifs  et  un 
dégrèvement  successif  des  droits  de  douanes. 
M.  Eloyde  Burdinne  déclare  qu'il  n'a  jamais 
eu  l'intention  de  provoquer  l'établissement 
d'un  système  prohibitif.  11  est  partisan  d'une 
égale  protection  pour  toutes  les  industries, 
et  veut  donner  du  travail  au  pays.  M.  De 
Hat  rue  réclame  une  augmentation  du  droit 
d'entrée  sur  les  soies  à  coudre  et  à  broder. 
M.  d'IIoft'sehmidt,  m.  a.,  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  provoquer  des  modifications  au 
traité  avec  la  France,  qui  n'expire  qu'en  1852. 
Le  cabinet  a  fait  connaître,  dans  son  pro- 
gramme du  1-2  avril,  ses  principes  en  matière 
commerciale.  Le  projet  de  loi  actuel  ne  con- 
cerne  que  des  articles  de  peu  d'importance. 
Le  //'.  combat  la  proposition  de  M.  Dellaerne, 
la  fabrication  des  fils  de  soie  ayant  l'ait  (h1 
glands  progrès  sous  le  régime  actuel.  I.a 
France  verrait  dans  une  aggravation  de  tarif 
un  grief  qui  pourrait  amener  des  représailles. 
MM.  Osy  et Malou  défendent  les  prescriptions 

de  l'arrêté  royal  de  1845.  Le  caoutchouc  est 
un  article  «le  grande  consommation,  et  ce  que 
M.  CaStiaU  a  appelé'  de  vieilles  momies,  ce 
sont  1rs    Objets   ii  ail   (pie  l'on   a  tenu  a  l'aire 

entrer,  comme  les  vieux  livres,  en  franchise 

de  droits.  S.  M.  Veydt,  ///.  /'.,  dépose  sur 

le  bureau  le  chiffre  des  importations  des  fils 
df    soie,  sauf  pour  les  bureaux  de  Bruxelles 

h  d'Anvers.  M.  De  Baerne  insiste  en  faveur 
de  l'adoption  de  son  amendement.  M.  Le- 

SOinné  se  déclare  partisan  de  la  réduction  des 


droits,  et  ne  reculerait  pas  devant  l'abolition 
complète  des  droits  d'entrée  sur  les  houilles. 
La  seule   protection   que  l'industrie  puisse 
demander  consiste  dans  les  transports  écono- 
miques. M.'Osy  dit  qu'il  n'est  pas  très-éloigné 
de  se  rallier  aux  idées  de  M.  Lesoinne,  mais 
il   désire  une    protection    très-modérée   en 
faveur  des  industries  nouvelles.  M.  Bruneau, 
dans  l'intérêt  du  tissage  des  soieries,  qui  lui 
paraît  de  nature  à  se  substituer  avantageuse- 
ment a  l'industrie  linière  dans  les  Flandres, 
critique  la  proposition  d'augmenter  les  droits 
d'entrée  sur  les  trames  et  organsins.  11  cri- 
tique aussi  l'établissement  d'un  droit  de  sor- 
tie de  2  fr.  10  c.  sur  les  tourteaux,  alors  que 
le  droit  d'entrée  n'est  que  de   1  fr.  10  c. 
M.  Castiau  soutient  que  le  précédent  cabinet 
n'avait  pas  le   droit  de  modifier  le  tarif  des 
douanes  en  se  fondant  sur  un  article  de  la 
loi  de  1822   qui  est  abrogé  par  la  Constitu- 
tion, aucun  impôt  ne  pouvant  être  établi  qu'en 
vertu  d'une  loi.  M.  Osy  conteste  cette  doc- 
trine. M.  ïielemans  n'admet  pas  que  la  loi 
de  1822  soit  abrogée;  mais  elle  n'accorde  au 
gouvernement  le  droit  de  changer  le  tarif 
qu'à  la  condition  expresse  de  soumettre  le 
changement  à  la  législature  dans  la  session  la 
plus   prochaine.   Or,   l'arrêté   du  29  juillet 
1815  n'a  été  soumis  aux  chambres  que  le 
5  mars  1847.  M.  Malou  fait  observer  que  ce 
projet  a  été  soumis  aux  chambres  dans  les 
délais  légaux;  ce  qu'on  discute  aujourd'hui, 
c'est  un  projet  ultérieurement  modifié.  M.  Tie- 
lemans  dit  que  dans  ce  cas  son  observation 
tombe.  La  chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion   des    articles.    A   l'article    Caoutchouc, 
M.  Castiau  réclame  en   faveur  de  la  gutta- 
percha,  et  propose  de  réduire  à  50  fr.  le  droit 
de  250  fr.  par  100  kil.  proposé  sur  le  premier 
article.   La  chambre  entend   MM.  Malou  et 
d'IIofïschmidt,  m.  a.  Celui-ci  propose  150  fr. 
et  le  chiffre  est  adopté.   A  l'article  Monnaie 
étrangère  de  cuivre,  dont  on  propose  de  frap- 
per de  50  fr.  par  100  kil.   toute  quantité  su- 
périeure à  1/2  kil.,  l'assemblée,  après  avoir 
entendu  MM.  Rodenbach,  Clep,  Castiau,  de 
Garcia,  Veydt,  m.f.,  et Rogier, m. i.,  décide, 
sur  la  proposition  de  M.  Castiau,  modifiée 
par  M.  Veydt,  ///.  /'.,  que  l'on  portera  à  1  kil. 
la  quantité  qui  ne  sera  pas  assujettie  au  droit. 
A    propos   de   l'article  Fils  de  coton,    un 
débat   s'engage    sur   la   question   de   savoir 
si    c'est  bien  le  numérotage  métrique  fran- 
çais «pie  Ton  entend  appliquer  pour  la  per- 
ception  du    droit.  Après   avoir    entendu   à 
ce  sujet  MM.  Manilius,  d'ilofl'schniidt,  ».  a.t 

d'Elhoungne,  Malou,  Veydt,  m.f.,  Delfossé 

et  Eloy  de  Burdinne,  la  chambre  décide  la 
question  affirmativement.  A  l'article  Machines, 
pièces  détachées,  l'assemblée,  sur  les  observa- 
tions de  MM.  Delfossé,  Malou,  Veydt,  m.f.,  et 
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David,  adopte  un  amendement  de  M.  Delfosse 

aux  tonnes  duquel  les  tissus  préparés  pour 
plaques  el  rubans  de  cardes  seront  admis  au 
bénéfice  du  tarif,  alors  même  qu'ils  seront 
importés  en  pièces.  A  l'article  Soies,  M.  Loos 
présente  un  amendement  en  vue  d'accorder 
un  tarit*  de  faveur  aux  châles  et  éckarpes  de 
l'Inde  et  de  la  Chine  importés  directement  du 
lieu  de  provenance  sous  pavillon  belge.  — 
9.  Pour  ce  qui  concerne  les  soies  en  général, 
le  gouvernement  propose  de  maintenir  le  tarif 
actuel.  M.  De  Haerne  demande  le  maintien  de 
l'article  du  projet,  en  supprimant  les  excep- 
tions stipulées  en  faveur  de  la  France,  du 
Zollverein  et  des  Pays-Bas.  M.  Osy  propose 
de  fixer  à  4  (r.  au  lieu  de  6  fr.  le  droit  sur 
les  soirs  décreusées  ou  teintes,  comprises 
sous  la  dénomination  toutes  autres  et  de  sup- 
primer les  exceptions.  M.  Bruneau  veut, 
pour  les  soies  décreusées  ou  teintes, 
trames  et  organsins,  lixer  le  droit  d'entrée 
à  S  fr.  par  100  kil.  Après  avoir  entendu 
MM.  Van  Cutsem,  Delehaye,  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  Lesoinne,  Osy,  Bruneau  et  De  Haerne, 
la  chambre  adopte  l'amendement  de  M.  Bru- 
neau, et,  pour  le  reste,  les  propositions  du 
gouvernement.  Celle  de  M.  Loos  est  retirée 
par  son  auteur,  après  des  explications  de 
M.  Veydt,  m.  f.,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  un  nouvel  examen  avant  de 
faire  une  concession  gratuite  pour  des  articles 
importés  de  la  Chine,  alors  que  Ton  pourrait 
introduire  dans  le  pays  des  soieries  fabri- 
quées en  Angleterre  et  qui  auraient  fait  un 
l"iirr  détour  par  la  Chine  pour  arriver  chez 
nous.  M.  Osy  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire le  tarif  sur  les  soieries  de  Chine  au  taux 
établi  pour  les  soieries  françaises.  A  l'article 
Tourteaux,  M.  Bruneau  propose  de  réduire  le 
droit  d'entrée  à  1  fr.  10  c.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  Hodenbach,  De  Haerne,  d'Hane, 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  de  Theux  et  de  Muele- 
naere,  la  chambre  renvoie  l'amendement  à  la 
t.  de  l'industrie.  A  l'article  Produits  chimiques, 
elle  adopte  un  amendement  de  M.  d'Hoff- 
sdimidt,  m.  a.,  ainsi  conçu  :  «  Natron 
d'Egypte,  marquant  au  moins  30  degrés  à 
ralcâlimètre,  importé  directement  de  ce  pays 
SOus  pavillon  belge,  moyennant  les  justifica- 
tions a  déterminer  par  le  gouvernement,  et 

ment  par  le  bureau  d'Anvers,  50  c.  les 
100  kil.  D'ailleurs  ou  autrement  importé, 
droit  actuel.»  —  11.  Au  second  vote,  un 
changement  de  rédaction  est  apporté  par 
M    (faoCfschmidt,  m.  rt.,  a    l'article   Bois, 

-  linéiques  observations  de  mm.  Eloyde 
(mrdlnne,  Loos,  Lesoinne  el  Van  deîi  Steen, 
an  sujet  du  bois  qui  sert  a  la  fabrication  des 
fiiMls.  A  l'article  Caoutchouc,  M.  Bruneau 
donne  do  explications  sur  les  qualités  de  la 
(jutta  percha,   et   M.    d'Hoffschmidt,   m.    a., 


malgré  l'opposition  de  M.  Castiau,  obtient  le 
rétablissement  du  droit  de  250  fr.  par  100  kil. 
sur  le  caoutchouc.  A  l'article  h'ils,  l'amende- 
ment relatif  à  l'application  du  système  mé- 
trique françaises!  définitivement  adopté,  après 
un  échange  d'explications  (Mitre  MM.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  de  T'Serclaeset  Manilius.  La 
chambre  vote  un  nouvel  amendement  de 
M.  Delfosse  au  sujet  des  Tissus  préparés  pour 
plaques  et  rubans  de  cardes.  A  l'article  Soies, 
M.  De  Haerne  propose  de  porter  à  5  fr.  par 
kil.  le  droit  sur  les  soies  écrues  et  décreu- 
sées. A  la  suite  d'un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  Delehaye,  Osy  et 
Bruneau,  cet  amendement  est  rejeté  par 
51  voix  contre  26.  Après  quelques  observa- 
tions sur  le  natron  d'Egypte,  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 

11  mars.  M.  Veydt,  m.f.,  répondant  à  M.  De 
Decker,  dit  qu'il  sera  prochainement  présenté 
un  projet  prorogeant  la  loi  du  5  janvier  1847 
sur  la  sortie  des  étoupes.  —  16.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  dépose  ce  projet.  —  28.  M.  De 
Decker,  r.  s.  c,  présente  le  rapport.  La  s.  c. 
propose  de  nouveau  de  frapper  d'un  droit  de 
sortie  le  déchet  de  lin,  dit  snuit.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Sigart,  Ro- 
denbach,  Manilius,  De  Haerne,  Lys,  Anspach, 
d'Hoffschmidt,  m.  «.,  De  Decker,  r.,  Osy  et 
Gilson,  cet  amendement  est  rejeté  par  49  voix 
contre  14,  et  le  projet  du  gouvernement 
adopté  par  51  voix  contre  12  et  une  absten- 
tion. —  51.  M.  David,  r.  c,  au  nom  de  la  c. 
d'industrie,  dépose  un  projet  de  loi  tendant 
à  simplifier  les  formalités  relatives  à  l'exemp- 
tion de  droits  pour  le  sel  destiné  à  l'agri- 
culture. 

S  avril.  M.Rogier,ra.i,  présente  un  projet 
de  loi  sur  la  libre  entrée  des  machines.  — 
6.  M.  Veydt,  m.  f.,  dépose  un  projet  tendant 
à  convertir  en  loi  les  mesures  prises  par 
arrêté  royal,  pour  assurer  la  perception  de 
l'impôt  sur  le  sucre  indigène  et  sur  les  glu- 
coses. —  12.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  système  qu'il  a  formulé  le  2  fé- 
vrier dernier,  en  ce  qui  concerne  les  sucres. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  de  son  côté,  dépose 
un  projet  portant  des  modifications  à  la  loi  sur 
les  droits  différentiels  (relâche  à  Cowes). 

1"'  mai.  M.  Veydt,  m.  /'.,  communique 
la  statistique  des  opérations  relatives  au 
commerce  des  sucres  en  1847.  —  5.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  M.  Lejeune, 
renvoie  aux  mm.  f.  et  /.  le  rapport  de  M.  Da- 
vid sur  l'accise  et  le  transport  du  sel  destiné 
à  l'agriculture.  — .  5.  M.  Gilson,  r.  c,  pré- 
sente I»'  rapport  sur  le  projet  relatif  à 
l'entrée  des  machines.  —  8.  Le  projet  de  l"i 
est  adopté  à  l'unanimité.  '•>.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif 
aux  warrants.     -  12.  M.  Lesoinne,  r.  s.  c., 
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présente  le  rapport  de  la  ».  c.  sur  le  projet 
relatif  à  la  prorogation  du  délai  fixé  par  la  loi 
du  16  mai  isiT,  concernant  l'accise  sur  le 
sucre.  M.  Loos,  /'.  8.  c,  id.  sur  le  projet  qui 
modifie  la  loi  sur  les  droits  différentiels 
(relâche  a  Cowes).  —  lô.  Le  projet  de  loi 
relatit'a  la  prorogation  du  délai  ti\é  par  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi  du  16  mai  1847  sur  les 
sucres  donne  lieu  a  un  débat  entre  MM.  Gil- 
son,  r.,  Veydt,  ///.  /'..  Malou,  Loos,  de  la 
Coste,  Le  lion,  de  Brouckere  et  Faignart.  — 
15.  Apres  quelques  nouvelles  observations  de 
MM.  Lejeune,  Cilson,  /•.,  Le  lion  et  Eloy  de 
Burdinne,  le  projet  est  adopté  à  l'unanimité, 
suit'  1  abstentions.  Le  projet  qui  apporte  une 
modification  a  la  loi  des  droits  différentiels 
est  égalemenl  adopté  à  l'unanimité.  — 
17.  L'ordre  du  jour  appelle  la  diseussion  du 
projet  de  l"i  relatif  aux  warrants.  Il  n'y  a  pas 
de  discussion  générale.  Les  articles  1-1  du 
projet  sont  adoptés,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  Tie- 
leraans,  dans,  Mercier,  r.,  Gilson,  Uogier, 
m.  i.,  Osy,  Delehaye,  Rousselle,  Cogels, 
Veydt,  m.  /.,  Lebeau,  Frère-Orban,  m.  t.,  de 
Brouckere,  Loos,  Lys  et  Malou.  —  1 8.  M.  Cans, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  quatre  pétitions 
de  brasseurs  et  marchands  de  levure.  M.  Bru- 
neau,  /•.  c,  id.  sur  des  pétitions  demandant 
un  changement  de  droits  de  douanes  sur  les 
lin  lies  d'abeilles,  la  cire  et  le  miel.  La  c. 
propose  une  modification  au  tarif  actuel  en  ce 
qui  concerne  la  sortie  des  ruches  d'abeilles. 
Le  projet  de  loi  sur  les  warrants  est  adopté 
par  "i  voix  contre  ô  et  G  abstentions,  après 
des  observations  de  MM.  T'Kult  de  Naeyer, 
Mercier,  r.,  et  d'Hoffschmidt,  m.  a.  — 
-20.  La  chambre  renvoie  aux  mm.  /'.  et  a.  un 
rapport  de  M.  ('-ans,  r,  c,  qui  conclut  à  la 
réduction  à  un  droit  de  balance,  du  droit  de 
sortie  de  1  p.  c.  sur  la  levure.  Enfin,  l'assem- 
blée adopte  à  l'unanimité  un  projet  de  la  c. 
des  finances,  qui  réduit  a  1  centime  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  ruches 
d'abeilles. 

ÉLECTIONS. 

1 1  décembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.Zoude,r.c,  appuyées  par  M.Cas- 
tiau,  renvoie  au  m'A. une  pétition  d'habitants 
de  Verviers  qui  demandent  la  réduction  a 
20  florins  du  cens  électoral  pour  les  cham- 
bres. 

i  i  février.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'introduire  dans 
les  listes  électorales  les  capacités  officielle- 
ment constatées  et  reconnues  aptes  à  faire 
partie  du  jury.  —  17.  M.  de  Tlieiix  demande' 
que  le  gouvernement  lasse  connaître  a  la 
chambre  les  documents  surlesquel8  il  a  fondé 
son  projet  et  dans  lesquels  se  trouve  rensei- 


gné le  nombre  d'électeurs  qui  sciaient  créés 
par  suite  de  l'adjonction  des  capacités.  M.Ro- 
gier,  m.  i.,  se  déclare  prêt  à  communiquer 

toutes  les  pièces  qui  pourront  paraître  utiles. 
—  18.  Il  communique  les  renseignements  ré- 
clamés parM.de  Theux  et  s'engage,  en  outre, 
•i  faire  connaître  pour  chaque  arrondissement 
le  nombre  des  électeurs  urbains  et  ruraux 
qui  seraient  adjoints  aux  listes  électorales  par 
suite  du  projet  présenté.  —  28.  M.  Rogier, 
///.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  aux  termes  du- 
quel le  cens  électoral  pour  la  nomination  des 
membres  de  la  chambre  des  représentants  est 
fixé  pour  tout  le  royaume  au  minimum  établi 
par  la  Constitution.  (Par  arrêtéroyal  le  pro- 
jet relatif  à  l'adjonction  des  capacités  aux 
listes  électorales  est  retiré)  (1).  M.  Delehaye 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  d'une  réforme  parlementaire.  Ce  qui 
vient  de  se  passer  en  France  prouve  que  la  re- 
présentation nationale  ne  saurait  jouir  d'une 
trop  grande  indépendance  vis-à-vis  du  pou- 
voir. M.  Rogier,  m.  i.,  dit  que  l'opinion  du 
cabinet  n'est  pas  contraire  à  l'introduction 
des  incompatibilités  parlementaires  dans  la 
législation,  et  il  se  réserve  de  présenter  un 
projet  de  loi  sur  cet  objet.  Le  m.  engage  la 
chambre  à  ne  pas  entraîner  le  gouvernement 
au  delà  de  certaines  limites  et  à  le  soutenir 
dans  la  voie  sage  et  progressive  où  il  conti- 
nuera de  marcher.  M.  Delfosse  prie  le  mi- 
nistre de  se  faire  remettre  les  procès-verbaux 
des  ss.  qui  ont  examiné  le  projet  de  loi  sur 
l'adjonction  des  capacités.  Il  y  verra  que 
toutes  se  sont  prononcées  en  faveur  d'une  ré- 
forme parlementaire  très-large.  M.  de  Tor- 
naco  voudrait  connaître  le  nombre  des  nou- 
veaux électeurs  qui  seront  créés  en  vertu  de 
l'abaissement  du  cens  à  20  florins.  Il  craint 
que  le  nivellement  du  cens  des  villes  et  des 
campagnes  n'entraîne  l'asservissement  des 
dernières.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  est  prêt  à  fournir 
tous  les  renseignements  demandés.  Mais  il 
n'admet  pas  la  portée  que  le  préopinant  vient 
d'assigner  prématurément  au  projet  de  loi. 

2  mars.  M.  de  Brouckere,  /'.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abais- 
sement du  cens  électoral.  —  i.  Au  début  de 
la  discussion,  M.  Rodenbach  exprime  le  vœu 
de  voir  supprimer  bientôt  le  timbre  des  jour- 
naux. M.  Moreau  a  l'intime  conviction  que  la 
loi  que  la  chambre  va  voter  sera  un  gage  de 
paix,  de  conciliation  et  d'union  pour  le  pays. 
M.  Castiau,  après  avoir  formulé  un  amende- 
ment en  vue  d'admettre  à  l'électoral  ceux  qui 
auront  payé  le  cens  pendant  l'année  anté- 
rieure et  de  punir  d'une  amende  de  500  a 
1,000  fr.  les  déclarations  fausses  concernant 


(1,  La  république  vient  d'être  proclamée  en  France. 
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le>  bases  du  (eus  électoral,  rappelle  qu'il  y  a 
un  an  à  peine  il  a  déposé  une  modeste  pro- 
position ilt1  réforme  électorale  qui  n'a  pallié 

que  17  voix.  Celle  que  Ton  t'ait  aujourd'hui 
est  accueillie  avec  enthousiasme  el  sera  votée 
à  l'unanimité.  Pourquoi? A  cause  de  la  mira- 
culeuse révolution  qui  s'est  accomplie  en 
France.  Oui,  c'est  la  France  qui  a  proclamé 
la  première  tous  ces  principes  de  liberté  et 
d'égalité  dont  on  est  si  fier  !  (Cette  déclaration 
est  accueillie  par  des  murmures.)  [/orateur 
s'étonne  d'entendre  ces  murmures  après  les 
applaudissements  par  lesquels  on  a  salue- 
l'hommage  rendu  par  M.  Frere-Orban  à  la 
révolution  française  de  1789.  Ces  murmures, 
il  les  brave.  La  révolution  de  1830  n'a  été 
elle-même  que  la  conséquence  de  la  révolu- 
tion française  de  juillet.  Sans  la  France,  la 
Belgique  n'existerait  pas.  Et  encore,  de- 
puis 1830,  avec  un  corps  électoral  de 45, 000  in- 
dividus, la  souveraineté  nationale  repose  sur 
un  mensonge  légal.  Ce  qu'on  propose  aujour- 
d'hui ne  sera  pas  le  dernier  mot  des  amélio- 
rations à  introduire  dans  notre  régime  poli- 
tique. Et  il  ne  suffit  pas  d'abaisser  le  cens.  Il 
y  a  des  mesnres  à  prendre  dans  l'intérêt  des 
classes  déshéritées  de  l'exercice  des  droits 
politiques  :  l'abolition  définitive  des  lois  sur 
les  céréales  et  sur  le  bétail  étranger  ;  la  sup- 
pression de  l'impôt  impopulaire  sur  le  sel  et 
des  autres  taxes  qui  frappent  les  classes  po- 
pulaires ;  les  révisions  et  transformations  des 
octrois.  Voilà  de  grandes  mesures,  des  me- 
sures populaires  qui  sont  aussi  vivement  ré- 
clamées par  l'opinion  et  l'intérêt  du  pays  que 
l'extension  des  droits  politiques.  L'orateur  se 
prononce  enfin  en  faveur  de  la  suppression 
du  timbre  des  journaux.  M.  Dechamps  rend 
un  éclatant  hommage  à  la  révolution  de  1789 
et  se  borne  à  regretter  que  le  préopinant  ait 
omis  de  rappeler  qu'à  toutes  les  époques  de 
l'histoire,  la  Belgique  a  devancé  la  France 
dans  la  voie  des  institutions  démocratiques. 
Il  appuie  sans  réserve  le  projet  de  loi.  En 
d'autres  circonstances  il  aurait  combattu 
l'uniformité  du  cens  comme  donnant  une  trop 
grande  prépondérance  aux  villes  sur  les  cam- 
pagnes, mais  on  vient  de  traverser  un  siècle 
en  un  jour.  Dans  les  moments  suprêmes 
comme  celui-ci,  où  notre  nationalité,  soumise 
à  une  épreuve  difficile  et  peut-être  à  des  sa- 
eriflees,  recevra,  par  cela  même,  le  baptême 
définitif  qui  lui  manquait,  dans  de  tels  mo- 
ments, toute  l'action  du  pays,  toute  l'intelli- 
gence et  l'énergie  du  pays  doivent  se  concen- 
trer dans  les  mains  du  gouvernement  que  les 
chambres  entourent  de  leur  confiance.  C'est, 
avant  tout  ce  concours  que,  par  son  vote, 
l'orateur  veut  donner;  c'est  cette  confiance 
complète,  sans  réserve,  qu'il  vient  offrir  au 
gouvernement,  qui  ne  pourra  sauver  le  pays 


qu'à  la  condition  d'être  fort  de  la  con- 
fiance el  de  l'appui  de  tous.  Le  gouvernement, 
par  cette  réforme  hardie,  a  voulu  devancer 
toutes  les  exigences,  a  voulu  désarmer  toutes 

les  oppositions  sincères  et  constitutionnelles, 
et  ne  pas  permettre  à  d'autres  nations  d'offrir 
à  l'envie  de  la  Belgique  des  institutions  plus 
libérales  que  les  siennes.  C'est  là  une  belle, 
une  noble  pensée.  Le  ministère  a  atteint 
la  dernière  limite  au  delà  de  laquelle  il  n'y  a 
plus  de  réforme  possible  que  le  renversement 
de  la  Constitution.  Par  cela  même,  il  a  su 
réunir  autour  de  lui  l'immense  majorité 
de  la  nation,  qui  ne  veut  rien  au  delà 
de  la  Constitution  qui  fait  notre  orgueil, 
et  qui  saura  la  défendre  en  même  temps 
que  notre  nationalité,  qui  ont  une  destinée 
commune,  l'une  ne  pouvant  tomber  sans  que 
l'autre  périsse  en  même  temps.  (Très-bien!) 
M.  Verhaegen  constate  que  la  Belgique  pos- 
sède tout  ce  que  l'on  veut  inscrire  aujour- 
d'hui dans  la  constitution  française,  avec  la 
liberté  de  l'enseignement  en  plus.  Nos  voisins 
viennent  de  copier  les  grands  principes 
écrits  dans  notre  pacte  fondamental.  L'ora- 
teur rappelle  le  programme  du  congrès  libéral 
de  1846  pour  prouver  à  M.  Castiau  que  nos 
libertés  ne  sont  pas  éphémères.  Ce  programme 
est  de  beaucoup  dépassé  aujourd'hui,  et,  pour 
le  reste,  il  réclamera,  comme  M.  Castiau,  des 
améliorations  pour  les  classes  ouvrières  et 
indigentes.  Aux  mesures  déjà  proposées  le 
gouvernement  pourra  en  ajouter  d'autres;  et 
l'orateur  lui  conseille  de  songer  bientôt  à  une 
révision  de  notre  système  d'impôts,  de  ma- 
nière à  soulager  les  classes  nécessiteuses,  en 
frappant  plus  particulièrement  le  luxe  et  la 
propriété.  Que  peut-on  vouloir  de  plus  que 
ce  que  la  Constitution  de  1851  proclame,  en 
tenant  compte  d'ailleurs  des  intentions  mani- 
festées par  le  gouvernement  sur  toutes  les 
questions  sociales  à  l'ordre  du  jour?  Les  in- 
tentions du  gouvernement,  qui  se  sont  déjà 
traduites  en  faits,  ont  électrisé  les  popula- 
tions; et  dès  ce  jour  il  n'y  a  plus,  dans  le 
pays  comme  dans  la  chambre,  qu'une 
seule  opinion,  celle  de  l'indépendance  et  de 
la  nationalité.  (Très-bien!  très-bien!)  Tous, 
franchement,  sincèrement,  se  groupent  autour 
du  cabinet  pour  conserver  cette  nationalité, 
cette  indépendance.  Mais  ces  mots,  qui  sont 
dans  toutes  les  bouches  :  indépendance  et  na- 
tionalité, comportent  avec  eux  Constitution, 
monarchie  constitutionnelle.  Les  députés,  à  leur 
entrée  dans  cette  enceinte,  ont  fait  le  serment 
d'observer  la  Constitution  ;  ce  serment  ne  sera 
pas  une  vaine  formule.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
Applaudissement  s  da  ns  les  tribunes.)  M.Delfosse 
se  défend  d'avoir  voulu,  dans  son  discours  du 
1er  mars  (voir  RÉVOLUTION),  nier  les  bienfaits 
que  nous  devons  à  la  France.  M.  De  llaerne  se 
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déclare  partisan  du  projet  et  rappelle  que 
dans  les  sections  il  avait  proposé  rabaisse- 
ment du  .vus  électoral.  M.  Rogier,  m.  /'., 
n'accepte  pas  les  critiques  de  M.  Castiau.  La 
réforme  proposée  est  tellement  profonde,  que 
M.   Castiau,  a  l'époque  nu   son  imagination 
l'entraînait  le  plus  loin,  n'a  jamais  imaginé 
de  la  proposer  à  l'assemblée.  Pour  ce  qui 
concerne   l'amélioration  du  sort  des  classes 
nombreuses,  le  gouvernement  n'a  pas  non 
plus  été  devancé  par  le   préopinant.  Le   ///. 
rappelle  que  la  libre  entrée  des  céréales  est 
assurée  jusqu'à  la  ttn  de  l'année,  la  libre  entrée 
du  bétail  jusqu'au  1"'  août  ;  une  c.  s'occupe 
d'examiner  la  révision  des  octrois;  le  timbre 
des  journaux  a  été  réduit  ;  la  suppression  de 
l'impôt  du  sel  n'est  pas  réclamée  comme  une 
mesure  urgente.  La  veille  du  grand  événe- 
ment qui  s'est   passé  en  France,  une  loi  de 
travaux  publics  a  été  proposée  et  Ton  est  prêt 
à  en  détacher,  pour  être  votés  sur-le-champ, 
les  crédits  pour  la  voirie  vicinale,  pour  les 
écoles  et  pour  l'amélioration  du  sort  des  po- 
pulations flamandes.  Ce  dont  la  Belgique  a  le 
plus  besoin  en  ce  moment,  c'est  de  calme,  de 
contiance,  d'espoir  dans  l'avenir,  de  foi  dans 
la  solidité  de  ses   institutions,  dans  son  in- 
violabilité territoriale  et  son  inviolabilité  po- 
litique.  Peu    d'époques,   peut-être,   auront 
marqué  pour  la  Belgique  d'une  manière  plus 
grande  que  celle-ci.  Le  m.  termine  en  disant  : 
u  Tâchons  de  nous  maintenir  toujours  à  la 
hauteur  de  cette  position,  à  la  hauteur  de 
notre  mandat  ;  pénétrons-nous  de  la  gravité 
des  circonstances,  pénétrons-nous  de  la  gra- 
vité de  nos  devoirs,  sachons  tous  les  remplir 
en  hommes  d'honneur,  en  hommes  de  cœur, 
en  patriotes!  »  (Très-bien  !  très-bien!  Applau- 
dissements.) M.  Castiau  s'émerveille  de  voir 
tous  les  dévouements  et  tout  le  patriotisme 
qui  éclatent  dans  cette  enceinte!  C'est  à  qui 
déploiera  le  plus  d'exaltation  et  de  courage. 
Chacun  sedécerne  modestement  la  palme  du 
patriotisme.  11  semble  vraiment  que  la  patrie 
esl  en  danger  et  que  l'ennemi  soit  à  nosportes. 
On  se  passionne  jusqu'à  l'enthousiasme.  On 
promet  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  SOU  sang  pour  sauver  l'indépendance  du 
pays.   Déclamations  que  tout  cela  !  L'orateur 
attribue    à    la    peur   l'entraînement   de    la 
droite,  il  l'accuse  de  n'avoir  foi  ni  dans  l'in- 
dépendance ni  dans  la  neutralité  du   pays.  Il 
réclame  ensuite   la  réforme  du   système   (1rs 

impôts,  ce  qui  vaudrait  mieux  que  de  propo- 
ser un  emprunt  de  78  millions.  MM.  Yerliae- 
geu,  .Miiiou  et  de  Brouckere  combattent 
l'amendement  de  M. Castiau  tendant  à  n'exiger 
le  payement  du  cens  que  pendant  un  an  pour 
l'admission  à  l'électorat.  M.  Rogier  ayant 
annoncé  qu'il  y  aura  lieu  de  mettre  la  loi  élec- 
torale en  harmonie  avec  le  principe  du  projet 


actuel,  M.  Castiau  retire  son  amendement,  et 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  li.  Sur  la  proposition  de  M.  Castiau,  la 
chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur  des 
pétitions  d'habitants  de  Louvain  et  de  Gand 
qui  demandent  une  réforme  parlementaire. — 
15.  Même  décision,  sur  la  motion  de  M.  Del- 
fosse,  sur  une  pétition  du  conseil  communal 
de  Liège.  —  17.  M.  Zoude,  r.  c,  ayant  pré- 
senté le  rapport  sur  ces  pétitions,  M.Delfosse 
exprime  l'avis  que  les  chambres, en  abaissant 
le  cens  électoral,  ont  signé  leur  abdication  et 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  au  plus  tôt  de  la 
réforme  électorale,  du  cens  d'éligibilité  pour 
les  élections  communales  et  delà  suppression 
du  timbre  des  journaux.  M.  deïornaco  appuie 
ces  observations.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
que  le  gouvernement  a  l'intention  de  proposer 
un  projet  de  loi  sur  les  incompatibilités  par- 
lementaires, mais  il  prie  la  chambre  de  s'en 
remettre  au  gouvernement  pour  le  choix  du 
moment  qui  conviendra  le  mieux  pour  faire 
un  appel  au  pays.  11  ajoute  que  le  gouverne- 
ment laissera  au  pays  toute  liberté    pour 
exprimer  son  choix  et  gardera  une  entière 
neutralité.  —  24.  MM.  Lebeau  et  de  Tornaco 
appuient  une  pétition  du  conseil  communal 
de  Stavelot,  qui  demande  que  ce  canton  soit 
réuni  à  l'arrondissement  de  Verviers,  la  dis- 
tance de  Stavelot  à  Huy,  le  chef-lieu  actuel, 
étant  de  75  kilomètres  à  travers  une  contrée 
dépourvue  de  routes.  M.  de  Mérode  fait  ob- 
server que  le  canton  de  Jodoigne  se  trouve  à 
50  kilomètres  du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment  de  Nivelles,   et  que,    par  suite  de 
l'abaissement  du  cens,  beaucoup  de   petits 
électeurs  auront  une  lourde  charge  a  suppor- 
ter pour  se  rendre  au  scrutin.  La  pétition  est 
renvoyée  au  m.  i.  avec  demande  d'explica- 
tions.—  51.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  appuyées  par  M.  de  la  Coste,la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  la  pétition  du  conseil  com- 
munal .de  Louvain  relative  à  la  réforme  parle- 
mentaire. A  propos  d'une  pétition  d'habitants 
de  Bruxelles  demandant  le  suffrage  universel 
et  la  révision  delà  Constitution,  MM.  Rogier, 
///.  /'.,  et  Lebeau  proposent  le  dépôt  au  bureau 
des    renseignements;  tandis  que   M.  Castiau 
réclame  le  renvoi  au  m.  i.,  en  invoquant  ce 
qui  se  passe  en  France,  où  le  suffrage  univer- 
sel est  aujourd'hui  mis  en  pratique.  M.  Le- 
beau répond  qu'après   la   réforme  électorale 
proposée  par  le  gouvernement,  il  serait  sou- 
verainemept    imprudent  de  se  hasarder  plus 
loin  et  d'aller  jusqu'à  toucher  a  la   Constitu- 
tion. C'est  par  pure  déférence  pour  les  péti- 
tionnaires qu'il  ne   propose  pas  l'ordre  du 
joui'.  M.  de  Mérode  appuie  ces  observations. 
On  a  dit   tout  réeemment    (pie  la   liberté  n'a 
pas  besoin    de  passer  par  la  Belgique.  Il  est 
toit   désirable  qu'elle  passe  bientôt   par   la 
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France,  car  il  s'en  faut  qu'elle  y  règne  jus- 
qu'ici. 

4  avril.  M.  Rogier,  m.  /'.,  transmet  des 
explications  sur  la  pétition  qui  demande  la 
réunion  du  canton  de  Stavelot  à  l'arrondisse- 
ment de  Verviers.  —  7.  M.  Lys,  r.  c,  pré- 
sente un  rapport  sur  cet  objet.  Sur  1rs  ((in- 
clusions de  M.Zoude,  appuyées  par  MM.  Jonet 
et  de  Mérode,  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
une  pétition  d'habitants  de  Wavre  et  de  Jo- 
doigne,qui  demandent  que  les  élections  géné- 
rales de  l'arrondissement  de  Nivelles  aient 
lieu  à  Wavre  pour  les  habitants  de  ces  can- 
tons. —  IL  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Malnii.  Lys,  r.,de  Mérode,  de  Tornaco, 
Delfosse,  Orban,  de  Brouckere,  de  Garcia  et 
Lebeau,  et  après  avoir  rejeté,  par  57  voix 
contre  20,  une  proposition  d'ajournement 
faite  par  M.  de  Mérode,  est  appelée  à  voter, 
par  appel  nominal,  sur  une  proposition  de  loi 
tendant  à  réunir  le  canton  de  Stavelot  à  l'ar- 
rondissement de  Verviers  sous  le  rapport 
administratif.  L'appel  nominal  constate  que 
l'assemblée  n'est  pas  en  nombre.  —  15.  Le 
projet  est  adopté  par  45  voix  contre  15  et 
4  abstentions.  Le  désaccord,  dans  cette  ques- 
tion, porte  sur  le  point  de  savoir  si  les  habi- 
tants de  Stavelot  ont  demandé  leur  réunion  à 
l'arrondissement  de  Verviers  ou  simplement 
le  droit  de  voter  à  Stavelot  pour  les  élections 
de  l'arrondissement  deHuy.  — 27.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dépose  des  projets  de  loi  fixant  le 
maximum  et  le  minimum  du  nombre  des  élec- 
teurs composant  les  sections  des  collèges 
électoraux  pour  la  chambre,  la  province  et  la 
commune. 

X  mai.  M.  Tielemans,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ces  projets  de  loi.  —  5.  Ils  sont 
adoptés  a  l'unanimité.  — 18.  MM.  Jonet  et  de 
Mérode  prient  le  m.  i.  de  présenter  une  me- 
sure en  vue  de  faire  droit  aux  réclamations 
des  habitants  de  Wavre,  de  Perwez  et  de  Jo- 
doigne,  qui  réclament  le  droit  de  voter  à 
Wavre  ou  au  chef-lieu  de  canton,  pour  les 
élections  de  Nivelles.  M.  Rogier,  m.  i., répond 
que  les  avis  sont  partagés  sur  la  nouvelle  di- 
vision à  introduire.  La  chambre  prononce 
l'ordre  du  jour. 

FINANCES. 

1-2  novembre.  M.  Veydt,  m.  f.,  dépose  l'ex- 
ile la  situation  du  trésor  au  1er  septem- 
bre L848. 

17  décembre.  Il  est  procédé  à  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement.  M.  de  Man 
d'Attenrode  est  élu  par  il  voix  contre  40 
données  h  M.  Osy. 

•2.'»  janvier.  M.  Veydt,  m.  f.,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  au  départe- 
ment des  finances  un  crédit  de  55,703  fr.  pour 


faire  face  à  des  condamnations  judiciaires 
prononcées  en  faveur  de  certaines  communes 
usagères  dans  les  bois  et  forêts  du  Luxem- 
bourg. 

11  février.  M.  Rousselle,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  22.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Rousselle,?*.,  Raikem,  Veydt, m.f., 
et  Malou. 

20  mars.  M.  Veydt,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  aux  termes  duquel  les  billets  de  banque 
de  la  Société  Générale  et  de  la  Banque  de 
Belgique  auront  cours  légal.  Ces  deux  établis- 
sements seront  provisoirement  dispensés  de 
l'obligation  de  rembourser  leurs  billets  avec 
des  espèces.  Néanmoins  les  coupures  de  50 fr. 
et  au-dessous  seront  toujours  remboursables 
en  numéraire.  La  somme  des  billets  à  émettre 
par  ces  deux  établissements  ne  pourra  excé- 
der 50  millions  de  francs,  dont  20  millions 
pour  la  Société  Générale  et  10  millions  pour 
la  Banque  de  Belgique.  Ces  billets  seront 
garantis  par  l'Etat.  Ces  deux  établissements 
affecteront,  à  titre  de  garantie  des  billets 
actuellement  en  circulation  et  de  ceux  qu'ils 
émettront  à  l'avenir,  desimmeubles,  des  fonds 
belges  ou  autres  valeurs  pour  une  somme  au 
moins  équivalente  au  montant  des  billets  dont 
l'émission  est  autorisée.  Il  sera  institué  à 
Bruxelles  un  comptoir  d'escompte  ou  de  com- 
merce dont  la  direction  sera  confiée  à  cinq 
administrateurs,  l'un  désigné  par  le  gouver- 
nement, le  second  par  la  Société  Générale,  le 
troisième  par  la  Banque  de  Belgique  et  les 
deux  derniers  par  la  chambre  de  commerce 
de  Bruxelles.  Le  fonds  de  ce  comptoir  d'es- 
compte est  fixé  à  la  somme  de  8  millions;  il 
sera  fourni  sans  intérêt  X  millions  par  la  So- 
ciété Générale  et  X  millions  par  la  Banque  de 
Belgique.  Le  gouvernement  nommera  deux 
commissaires,  l'un  près  la  Société  Générale, 
l'autre  près  la  Banque  de  Belgique,  à  l'effet 
de  surveiller  et  de  contrôler  leurs  opérations 
d'escompte  et  de  s'assurer  que  le  maximum 
d'émission  de  leurs  billets  n'est  pas  dépassé. 
Le  projet  de  loi  est  renvoyé  d'urgence  aux  ss. 
A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Malou,  r.  s.  c, 
présente    le    rapport   et  conclut  à   l'adop- 
tion du  projet  avec  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :   «  Le  cours  forcé  des  billets 
de  banque  établi  par  la  présente  loi   ces- 
sera de  plein  droit  au  51  décembre  1848, 
à  moins  qu'il  ne  soit  ultérieurement  pro- 
rogé»; et  un  autre  article  dont  voici  le  texte: 
«  Toutefois  le  gouvernement  pourra  autoriser 
une  émission   supplémentaire  de  billets  à 
concurrence  de  10  millions  à  verser  dans  les 
caisses  de  l'Etat  contre  dépôt   de  bons   du 
Trésor  qui  seront  retirés  de  la  circulation  et 
remis  à  celui  des  établissements  qui   aura 
opéré  le  versement.  »  Après  avoir  entendu 
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MM.  Frère-Orpan,  m.  t.,  Matou,  r.,deBrouc- 
kere,  Etogier,m.t.,  Mercier,  Cogelsetde  Mé- 
rode,  la  chambre  adopte  le  premier  article 
additionnel  de  la  s.  c,  puis  rejette  le  second 
par  4-2  voix  contre  57.  Au  second  vote, 
M.Veydt,  ;«./"., conjure  la  chambre  de  rejeter 
l'amendement  de  la  t.  c.  qu'elle  vient  d'adop- 
ter, disant  qu'il  aimerait  mieux  retirer  le  pro- 
jet de  loi  que  d'admettre  cette  disposition.  La 
chambre, par  69  voix  contre  7,  rejette  l'amen- 
dement de  la.s.'c.  et  leprojetdeloi  est  adopte 
par  (ci  voix  contre  2. 

28  avril.  M.  Veydt,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  l<>i  tendant  à  autoriser  la  Société  Générale 
à  taire  une  nouvelle  émission  de  billets  de 
banque   pour  la  somme  de  20  millions. 

1" 'mai.  M.  de  Man  d'Attenrode  demande 
que  la  c.  des  finances  examine  un  plan  finan- 
cier important  qui  a  été  transmis  à  la  cham- 
bre par  M.  Hauman.  —  5.  M.  Veydt,  /»./'., 
dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouver- 
nement à  aliéner  des  biens  domaniaux  pour 
une  somme  approximative  de  1,096,000  fr. 
—  8.  M.  d'Elhoungne,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  nou- 
velle émission  de  billets  de  banque.  Voici 
l'article  1er  du  projet,  qui  en  indique  le  motif 
et  la  portée  :  «  Le  gouvernement  pourra  auto- 
riser une  nouvelle   émission  de  billets  de 
banque  de  la  Société  Générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale.  Cette  émission,  unique- 
ment affectée  au  service  de  la  caisse  d'épargne 
de  cette  société,  se  fera  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  dûment  constatés.  La  somme  des 
billets  à  émettre   pour  cet  objet  ne  pourra 
excéder  20,000,000  de  francs.  Ces  billets  sont 
garantis  par  l'Etat.  » —  9.  Dans  la  discussion 
générale,  la  chambre  entend  MM.  T'Kint  de 
Naeyer  et  Cogels.  Le  premier  considère  le  pro- 
jet comme   un  palliatif,  et  il  espère   que  le 
gouvernement,    qui    a    pris   l'initiative    de 
grandes  réformes  politiques,  s'occupera  aussi 
de  réformer  l'organisation   du  crédit.  L'éta- 
blissement d'une  banque  nationale,  avec  des 
attributions  nettement  définies  par  la  loi  et 
une  administration  placée  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  et  des  chambres,  est  indispen- 
sable. 11  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  d'une 
banque   où   l'élément  financier  et    l'élément 
industriel  seraient  complètement  séparés.  Ses 
opérations,  limitées  à  ses  ressources,  se  bor- 
neraient à  l'escompte.  Au  moyen  de  sa  caisse 
et  de  son  portefeuille,  elle  serait  à  même  de 
faire  face  à  toutes  ses  dettes.  Une  émission 
de  papier  qui  se  présenterait  sous  de  sembla- 
bles auspices  serait    accueillie  avec  confiance 
et  sans    peine,    et,  en    peu  de  temps,   sub- 
stituée  à    l'ancienne  circulation.    L'orateur 
émet  aussi  le  vœu  que  la  chambre  soit  saisie 
le  plus  promptement  possible  de  l'organisa- 
tion des  caisses  d'épargne  par  l'Etat.  M.  Co- 


gels considère  ce  que  le  pays  va  faire  comme 
un  véritable  acte  de  munificence.  Dès  lors  il 
faut  voir  quels  sont  les  citoyens  qui  ont  droit 
à  cet  acte  de  munificence  et  quels  sont  ceux 
qu'on  pourrait  raisonnablement  en   écarter 
sans  manquer  ni  aux  lois  de  l'honneur  ni  aux 
lois  de  la  délicatesse.  11  y  a  dans  les  caisses 
d'épargne,  et  c'est  là  le  véritable  but  de  leur 
institution,  des  sommes  qui  proviennent  de 
l'accumulation  des  économies  et  qui  sont  des- 
tinées ii  former  ainsi  un  capital  ;  il  y  a  ensuite 
les  dépôts  qui  proviennent  des  petits  capi- 
taux déjà  formés,  et  il  y  a  les  dépôts  qui  pro- 
viennent de  grands  capitaux  dont  on  cherche 
seulement  à  faire  un  emploi  temporaire,  et 
qui  ne  sont,  en  fait,  que  des  dépôts  en  compte 
courant,  déguisés  sous  le  nom  de  dépôts  à  la 
caisse  d'épargne.  Eh  bien,  le  gouvernement 
ne  doit  sa  sollicitude  qu'aux  domestiques  et 
aux  ouvriers  ;  à  celui  qui  n'a  pas  été  à  même 
de  juger  en  personne,  qui  a  vu  l'Etat  derrière 
la  Société  Générale  et  qui  a  confié  ses  fonds  à 
la  caisse  d'épargne  croyant  à  cette  garantie  de 
l'Etat.  Voilà  les  seules  catégories  auxquelles 
l'Etat  doit  étendre  sa  munificence.  En  la  res- 
treignant   dans    ces  limites,    on    n'aura   à 
rembourser  qu'une  somme  de  12  millions  en- 
viron, c'est-à-dire  les  dépôts  faits  par  les  trois 
premières  catégories  :  les  ouvriers,  les  do- 
mestiques et  les  détaillants;   les   premiers 
pour  2,981,154    francs,  les    seconds    pour 
7,052,406     francs  ,    les    troisièmes    pour 
2,501,754  francs;  et  l'on  pourrait  fort  bien 
laisser  les  51   millions  restants  jouir  de  la 
seule  garantie  qu'ils  entendaient  s'assurer 
lorsque  les  dépôts  ont  été  faits,  sans  augmen- 
ter ainsi   les  obligations  qui  déjà  peuvent 
créer  de  très-graves  embarras  à  l'Etat.  — 
10.  M.  d'Elhoungne  présente  le  rapport  de  la 
c.  des  finances  sur  le  plan   de  M.  Hauman. 
M.  Kousselle,  r.s.c.,id.  sur  le  projet  relatif  à 
l'aliénation  de  biens  domaniaux.  Sur  la  motion 
deM.  Manilius,  il  estdonné  lecture  d'une  lettre 
des  directeurs  de  la  Société  Générale,  qui,  en 
présence  de  la  décision  de  la  s.  c,  qui  fait  de 
leur  retraite  une  des  conditions  de  l'assenti- 
ment donné  au  projet  du  gouvernement,  dé- 
clarent renoncer  à  leur  mandat  et  protestent 
contre  la  seconde  condition  aux  termes  de 
laquelle  il  ne  serait  payé  ni  intérêt  ni   divi- 
dende aux  actionnaires  de   la  Société,  avant 
le  remboursement  des  billets  dont  l'émission 
serait  autorisée.  La  discussion  sur  le  projet 
de  loi  étant  reprise,  M.  Delfosse  le  combat  ; 
la  mesure  réclamée  ne  lui  paraît  pas  de  na- 
ture à  faire  cesser  les  embarras  de  la  Société. 
11  a  la  conviction   que  beaucoup  de  valeurs 
industrielles  possédées  par  elle  ne  seront  pas 
d'ici  à  longtemps  réalisables.  On  pourrait  lui 
accorder  un  sursis  en  prenant  quelques  me- 
sures d'humanité  en  faveur  de  certains  dépo- 
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sauts  à  la  caisse  d'épargne.  L'orateur  critique 

la  faiblesse  des  ministères  précédents  qui  ont 
laissé  la  Société  Générale  devenir  une  puis- 
sance à  laquelle  rien  ne  pouvait  résister,  pour 
aboutir  au  fatal  résultat  d'aujourd'hui.  M.  de 
Foere  déclare  qu'il  ne  craint  pas  une  nou- 
velle émission  de  billets  de  banque  sous  la 
double  garantie  de  la  Société  Générale  et  de 
l'Etat,  dés  l'instant  où  l'on  raffermit  le  crédit 
public  en  portant  vigoureusement  la  hache 
de  l'économie  dans  les  dépenses  de  tous  les 
services.  M.  Osy  considère  comme  un  grand 
mal  le  soin  que  l'on  a  pris  de  soustraire  à 
toute  publicité  les  actes  de  la  Société  Géné- 
rale. Après  avoir  énuméré  les  fautes  com- 
mises, il  émet  l'avis  que  les  créanciers  de  la 
Société  peuvent  se  rassurer,  qu'elle  arrivera 
à  mobiliser  ses  capitaux  et  que  l'époque  des 
rentrées  plus  ou  moins  promptes  dépend  des 
circonstances  politiques.  L'orateur  donnera 
donc,  dans  l'intérêt  du  pays,  son  assenti- 
ment à  l'article  1er,  et  tout  en  approuvant  la 
proposition  de  la  s.  c.  d'attribuer  au  gouver- 
nement la  nomination  des  directeurs  au  lieu 
de  trois  commissaires,  il  fera  cependant  un 
amendement  à  cette  proposition  de  la  s.  c; 
il  voudrait  laisser  aux  actionnaires  la  nomi- 
nation de  deux  directeurs  et  seulement  faire 
nommer  par  le  gouvernement  quatre  direc- 
teurs; comme  le  Roi  a,  d'après  les  statuts,  la 
nomination  du  gouverneur,  le  gouvernement 
aura  la  grande  majorité  de  cinq  sur  sept,  et 
avec  cela  les  directeurs  des  actionnaires  au- 
ront le  même  intérêt  que  ceux  du  gouverne- 
ment à  faire  rentrer  le  plus  tôt  possible  les 
fortes  sommes  portées  à  l'actif,  tout  en  met- 
tant les  ménagements  nécessaires  dans  ces  cir- 
constances difficiles,  tant  pour  réaliser  des 
actions,  que  pour  trouver  de  l'argent  sur  hy- 
pothèque ou  pour  vendre  des  propriétés. 
M.  Eloy  de  Burdinne  admet  que  l'Etat  n'est 
pas  responsable  de  la  caisse  d'épargne,  mais 
il  y  a  un  intérêt  moral  qui  l'oblige  à  s'en 
charger  ;  malheureusement  les  garanties  of- 
fertes ne  sont  pas  suffisantes.  M.  Destri- 
veaux  est  d'avis  qu'il  faut  avoir  égard  à  la 
quotité  des  dépôts  et  à  la  qualité  des  dépo- 
sants. M.  Lebeau  combat  le  projet  de  loi, 
trouvant  que  l'on  peut  parer  à  toutes  les  dif- 
ticultés  a  l'aide  d'un  sursis  que  le  gouverne- 
ment accorderait  par  mesure  administra- 
tive ou  par  une  loi  spéciale.  M.  Veydt,  m.  /"., 
défend  la  mesure  proposée  par  le  gouverne- 
ment en  disant  qu'elle  a  surtout  pour  but  de 
tenir  en  activité  lesateliers,  de  permettre  a  la 
Société  Générale  de  venir  en  aide  aux  éta- 
blissements industriels,  et  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  déposants  a  la  caisse  d'épargne. 
M.  Pirmez  critique  une  trop  forte  émission  de 
papier-monnaie  et  soutient  que,  parmi  les  dé- 
posants, il  y  en  a  qui  jouissent  d'une  grande 


aisance  et  qui  n'ignorent  pas  que  l'Etat  ne 
leur  a  donné  aucune  garantie.  M.  d'Elhoun- 
gne,  /.,  défend  le  projet  de  loi  et  en  explique 
l'économie.  Par  le  projet,  on  veut  d'abord 
détacher,  isoler  la  question  de  la  caisse 
d'épargne,  de  la  situation  de  la  Société 
Générale.  On  introduit  ensuite  dans  la  So- 
ciété Générale  une  direction  nouvelle.  Le 
nouveau  personnel  aura  pour  mission  de 
dégager  d'une  main  inexorable  toute  la  par- 
tie saine  et  solide  de  l'actif.  Grâce  à  lui, 
on  saura  bientôt,  d'une  manière  irrécu- 
sable et  jusque  dans  les  moindres  détails,  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  position  de  la  So- 
ciété ;  on  pourra  ainsi  y  puiser,  à  la  satis- 
faction de  tous  les  intérêts,  des  matériaux 
précieux  pour  la  fondation  d'une  banque 
nationale,  institution  vivement  réclamée  par 
tous,  qui  manque  au  pays  et  que  celui-ci 
depuis  trop  longtemps  attend  de  la  législa- 
ture. Le  projet  ne  se  borne  pas  à  accorder 
20  millions  pour  la  caisse  d'épargne.  Il  y 
ajoute  un  autre  moyen,  c'est  le  transfert  des 
livrets,  de  la  caisse  actuelle  à  la  caisse  nou- 
velle dont  le  projet  de  loi  consacre  l'institu- 
tion. Si  l'orateur  pouvait  déterminer  les  dé- 
posants de  la  caisse  d'épargne  à  acheter,  avec 
les  sommes  qu'on  leur  remboursera,  20  ou 
50  millions  de  nos  fonds  publics,  il  s'applau- 
dirait de  ce  fait  comme  de  la  chose  la  plus 
heureuse  pour  le  pays;  ces  achats,  en  effet, 
relèveraient  le  cours  d'une  manière  considé- 
rable et  soudaine;  ils  permettraient  au  gou- 
vernement, pour  les  besoins  de  l'avenir,  de 
faire  un  emprunt  volontaire,  au  lieu  de  grever 
les  contribuables  par  des  emprunts  forcés, 
par  des  charges  extraordinaires.  —  41.  La 
chambre  entend  encore  MM.  Delfosse,  De 
Haerne,  Yerhaegen,  de  Mérode,  Moreau,  Co- 
gels  et  Malou.  Celui-ci  déclare  que  le  rejet 
du  projet  de  loi  jetterait  le  pays  dans  de  nou- 
velles incertitudes,  et  des  calamités  pour  un 
avenir  très-prochain  ;  si  l'on  accorde  un  sursis  à 
un  établissement  qui  n'est  pas  en  état  de  fail- 
lite et  qui  ne  demande  pas  de  sursis,  à  un  éta- 
blissement qui  jusqu'à  présent  peut  continuer 
à  marcher,  tout  en  admettant  qu'il  puisse 
plus  tard  être  arrêté  dans  ses  opérations,  si 
les  circonstances  défavorables  se  prolongent  ; 
tout  ce  que  cet  établissement  aura  fait  dans 
l'intervalle  sera  valable.  On  n'atteindra  donc 
pas  le  but  qu'on  se  propose,  en  rejetant  le 
projet  de  loi,  et  en  même  temps  on  détruira 
l'institution  des  caisses  d'épargne.  La  dis- 
cussion étant  close,  l'article  1"  du  projet  est 
adopté  par  Ofi  voix  contre  29  et  2  abstentions. 
M.  Mercier  engage  ensuite  le  gouvernement 
a  exiger  que  la  Société  Générale  émette  de 
petites  coupures  en  nombre  suffisant  pour 
l'échange  de  ses  billets,  l'n  débat  s'engage 
sur  l'article  relatif  à  la  nomination  des  nou- 
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veaux  directeurs.  M.  Osy  conseille  d'abord 
d'attribuer  la  nomination  de  deux  d'entre 
eux  aux  actionnaires;  puis  il  se  rallie, 
après  des  observations  de  MM.  Cogels  ef 
Rogier,  ///.  /.,  à  la  proposition  du  gouver- 
nement, aux  termes  de  laquelle  celui-ci 
nommera  trois  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller  les  opérations  de  la  société,  d'as- 
surer l'exécution  des  (•(inventions  existantes 
ej  en  général  de  formuler  toutes  les  me- 
sures qu'ils  jugeraient  utiles  aux  intérêts 
de  l'Etat  et,  en  cas  d'approbation  de  ces  me- 
sures, d'en  provoquer  l'exécution.  Il  est  con- 
venu aussi,  après  nu  échange  d'explications 
entre  mm.  de  îlan d'Attenrode, d'Elboungne, 
/•.,  Frère-Orban,  m.  t.,  et  Cans,  qu'un  état  de 
situation  de  la  Société  Générale  sera  publié 
au  moins  tous  les  trois  mois.  A  l'article  6  : 
u  II  sera  payé  à  l'Etat,  sur  le  montant  de  la 
présente  émission,  autorisée  par  l'article  \n 
de  la  présente  loi,  un  intérêt  annuel  de  5p. c. 
Cet  intérêt  courra  à  partir  du  jour  où  chaque 
émission  partielle  sera  autorisée  »,  la  cham- 
bre, après  avoir  entendu  MM.  Osy,  Manilius 
et  Delfosse,  adopte  un  amendement  de  ce 
dernier  tendant  à  tixer  le  taux  de  l'intérêt 
;i  i  p.  e.  L'article  7  du  projet  est  ainsi  conçu: 
«  Afin  de  faciliter  le  service  du  Trésor,  le 
gouvernement  pourra  autoriser  une  émission 
supplémentaire  des  billets  de  banque  de  la 
Société  Générale  à  concurrence  d'une  somme 
de  douze  millions  de  francs.  Ces  billets  auront 
égalemenl  coins  de  monnaie  légale  et  seront 
garantis  par  l'Etat.  La  remise  en  aura  lieu 
contre  dépôt  à  la  Société  Générale  de  bons 
du  Trésor,  sans  intérêt,  »  La  .s-,  c.  propose 
an  §  additionnel  ainsi  conçu:  «  Indépendam- 
ment des  sûretés  et  garanties  qui  seront  sti- 
pulées en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi,  la 
forêt  de  Soignes  est  spécialement  affectée 
pour  garantir  aux  porteurs  de  billets  de 
banque  le  remboursement  en  espèces,  lors 
de  la  reprise  «les  payements  en  numéraire.  » 
Le  gouvernement  ne  se  rallie  pas  à  cet  amen- 
dement, qui  est  rejeté  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Rogier,  ///.  L,de  Mérode, 
<ie  Garcia,  de  la  Coste,  d'Elhoungne,  r„ 
Manilius,  Orban,  Veydt,  ///./'.,  et  Matou. 
M.  Veydt,  ///.  /'.,  propose  ensuite  mit'  dispo- 
sition relative  an  droit  de  timbre  des  billets. 
—  12.  Le  débat  s'engage  sur  ce  point.  Après 
avoir  entendu  MM.  Veydt,  ///.  /'.,  Tielemans, 
Delfosse,  Lys,  Cogels,  Lejeune,  Eloy  de  Bur- 
dinne,  de  Brouckere,  d'Elhoungne,  r., 
d'Huart,  David,  Lebeau,  Rousselle,  Cogels, 

Le  Hou  et  Mercier,    la  eliamlire  fixe  ;i  9  pour 
mille    le  droit    de   timbre    pour  les  billets  de 

200  ir.  et  au-dessous.  M.  Rogier,  »'•   '•■  st' 

rallie  ensuite   a   une   proposition  de  la  .v.  c, 

ainsi  eonçue  :  e  11  sera  Institué,  sons  le  pa- 
tronage et  swiis  le  contrôle  de  l'Etat,  une 


caisse  d'épargne  destinée  principalement  a 
faciliter  le  placement  des  économies  de  la 
classe  ouvrière.  Les  porteurs  de  livrets  des 
caisses  d'épargne  actuelles  pourront  obtenir 
le  transfert  de  leurs  dépôts  a  la  caisse  d'épar- 
gne instituée  par  l'Etat,  en  se  conformant  à 
ce  qui  sera  prescrit  à  cet  égard  par  les  sta- 
tuts. »  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Lebeau,  d'Elhoungne,  r.,  Delfosse, 
Frère-Orban,  m.  t.,  Tielemans,  d'Huart, 
Veydt,  m,  /'.  et  Malou,  il  est  convenu  que  cet 
article  sera  disjoint  du  projet  et  compris 
dans  une  loi  spéciale,  que  la  chambre  votera 
d'urgence  avant  sa  séparation.  «  Article  10 
(rumvean).  11  ne  pourra  être  distribué  aux  ac- 
tionnaires de  la  Société  Générale  ni  intérêts 
ni  dividende,  jusqu'à  ce  que  la  somme  de 
vingt  millions,  dont  l'émission  est  autorisée 
par  l'article  1",  soit  amortie.  »  Cet  article  est 
combattu  par  MM.  de  Foereet  Malou  qui  pro- 
pose de  substituer  aux  mots  «  ni  intérêts,  ni 
dividendes  »,  les  mots  «  ni  dividende  ni 
intérêt  supérieur  à  5  p.c.  Ladiscussion.con- 
tinue  entre  MM.  Osy,  Lebeau,  Veydt,  m.  /'., 
Rogier,  m.  ?'.,  d'Elhoungne,  r.,  de  Foere,  de 
Mérode,  Dolez  et  Verhaegen;  puis  M.  Malou 
ayant  retiré  son  amendement,  la  chambre 
vote,  par  77  voix  contre  11  et  \  abstentions, 
la  partie  relative  aux  intérêts,  et,  par  assis  et 
levé,  la  partie  relative  aux  dividendes.  Après 
des  observations  de  MM.  Lebeau,  Malou, 
d'Elhoungne,  r.,  et  Rogier.  m.i.,  l'assemblée 
vote  encore  un  article  additionnel  de  M.  Osy 
portant  que  le  bilan,  avec  le  compte  des  pro- 
lits et  pertes,  sera  publié  tous  les  ans  ;  puis 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  GI  voix 
contre  50  et  2  abstentions.  Immédiatement 
après,  M.  Veydt,  m.  /*.,  dépose  un  projet  de- 
loi  tendant  à  constituer  une  caisse  d'épargne 
de  l'Etat.  —  12.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'aliénation  de  biens  doma- 
niaux, des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Verhaegen,  de  Garcia  et  Veydt,  m.  /'., 
au  sujet  du  droit  de  couper  des  herbages 
dans  les  parties  défensables  de  la  forêt  de 
Soignes;  puis,  entre  MM.  de  Garcia,  Orban, 
Osy  et  Veydt,  m.  /'.,  sur  la  vente  des  forêts 
dans  le  Luxembourg.  Le  projet  est  adopté 
par  59  voix  contre  2.  —  li).  M.  Verhaegen 
soumet  à  la  chambre  la  question  de  savoirs! 
la  .s-,  r.  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  caisses  d'épargne  doit  continuer  son 
examen  ou  le  réserver  pour  la  législature 
prochaine,  alors  qu'elle  se  trouve  en  présence 
de  difficultés  qui  exigent  de  nombreux  ren- 
seignements de  la  part  du  gouvernement. 
M.  Vilain  \llll  désire  que  le  gouvernement 
s'explique  sur  la  nécessité  on  la  non-nécessité 
du  projet.  M.  Veydt,  m.  /.,  rappelle  que  le 
ministère  a  considéré  le  projet  comme  un 
utile   auxiliaire  à  l'appui  de  ia  mesure   re- 
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lative  à  rémission  des  billets  de  banque,  niais 
il  prie  la  chambre  de  statuer  elle-même. 
M.  de  Brouckere  est  d'avis  que  la  s.  c.  doit 
accomplir  sa  mission  le  mieux  el  le  plus 
prompte  ment  possible.  La  chambre  décide 
qu'elle  doit  continuer  son  examen. 

GARDE  CIVIQUE. 

-27  mars.  If.  Eenens,  r.  s.  p.,  présente  le 

rapport  sur  le  projet  de  révision  de  la  loi  sur 
la  garde  civique.  —  30.  Apres  le  vote,  sans 
débat,  des  5  premiers  articles  de  la  loi,  M.  Ro- 
sier, m.  /'.,  propose  d'ajourner  la  discussion 
au  lendemain,  afin  d'avoir  le  temps  d'exa- 
miner le  l'apport  de  la  s.  ç. 

1"  arril.  La  chambre  reprend  la  discus*- 
Mnii  du  projet.  Article  G.  «  Les  citoyens 
ne  peuvent  prendre  les  armes  ni  se  réunir 
en  état  de  gardes  civiques  sans  l'ordre 
de  leurs  chefs.  »  La  s.  c.  propose  de  dire  : 
«  Les  gardes  civiques  ne  peuvent  se  réu- 
nir en  cette  qualité  ni  prendre  les  armes 
sans  Tordre  ou  l'autorisation  de  leurs  chefs.» 
If.  Rogier,  m.  /'.,  propose  d'ajouter  :  «  Ni 
ceux-ci  donner  cet  ordre  sans  une  réqui- 
sition de  l'autorité  civile.  Pourront  cepen- 
dant les  chefs,  sans  réquisition  particu- 
lière, faire  toutes  les  dispositions  et  donner 
tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire  et 
journalier.  »  M.  Manilius  est  d'avis  de  dire 
tout  simplement  :  «  Les  gardes  civiques  ne 
pourront  prendre  les  armes  sans  Tordre  de 
leurs  chefs.  »  Après  avoir  entendu  M.  Del- 
fosse,  la  chambre  renvoie  les  amendements  à 
las.  c.  A  l'article  7,  relatif  au  droit.de  dis- 
soudre la  garde,  la  s.  c.  propose  de  n'accorder 
au  gouvernement  que  le  droit  de  dissoudre 
les  cadres.  Un  débat  s'engage  sur  ce  point 
entre  MM.  Rogier,  m.  i.,  Delfosse,  de  Brouc- 
kere,  Rousselle,  Manilius  et  de  Mérode.  — 
5.  M.  Eenens,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  les  amendements  de  MM.  Rogier,  m.  »., 
el  Manilius.  Le  débat  étant  ouvert  sur  cet 
objet  (art.  6),  la  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Delfosse,  Rogier,  m.  i.,  de  Garcia,  Mani- 
liusel  de  Brouckere,  adopte  une  rédaction  de 
M.  Delfosse  ainsi  conçue  :  «  Les  gardes  civi- 
aues  ne  peuvent  se  réunir  en  celle  qualité  sans 
(ordre  de  leurs  chefs  légalement  requis.  » 
A  propos  du  droit  de  dissolution  l'art.  7),  la 
chambre,  ayant  entendu  MM.  Rogier,  m.  /'., 
Delfosse  el  de  Garcia,  adopte  la  proposition 
de  M.  Rogier,  m.  i.,  qui  donne  le  droit  au 
gouvernement  de  dissoudre  la  garde.  Les 
nouvelles  élections  devront  avoir  lieu  dans 
les  six  mois.  La  suspension  ne  pourra 
excéder  six  mois  el  le  désarmement  pourra 
Être  ordonné.  L'article  «s,  qui,  en  temps  de 
guerre,  place  la  gardé  civique  mobilisée  dans 
les  attributions  du  m.  g.,  est  adopté  après  des 
obse  nation  s  de  MM.  Brabant,  Tielemans,  Le- 


beau,  Van  den  Eynde,de  T'Serelaes,  de  Cors- 
warem,  de  Garcia,  Delfosse  et  Rogier,  m.  i. 
Une  discussion  s'engage  ensuite  entreMM.  Ro- 
gier. m.  /'.,  Loos,  Kenens,  r.,  Delfosse,  de 
Garcia,  Lebeau  el  de  Mérode,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  étrangers  doivent  être  soumis 
au  service  de  la  garde  civique.  —  7.  Après 
avoir  entendu  MM.  d'Aiiethan,  Delfosse,  Ro- 
gier, m.i.,  et  Loos,  la  chambre  adopte  l'article 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  Relges  et  les 
étrangers,  de  vingt  et  un  à  cinquante  ans, 
admis  à  établir  leur  domicile  en  Belgique 
conformément  à  Tarticle  15  du  code  civil, 
sont  appelés  au  service  de  la  garde  civique 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  réelle.  Ceux 
qui  résident  alternativement  dans  plusieurs 
communes  sont  de  droit  soumis  au  service 
dans  la  commune  la  plus  populeuse.  Il  est 
loisible  aux  Belges  et  aux  étrangers,  men- 
tionnés dans  le  premier  alinéa  de  cet  article, 
de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de  la 
garde  civique,  avec  l'agrément  du  chef  de  la 
garde.  »  —  8.  L'assemblée  adopte  les  arti- 
cles 10  à  21,  après  des  observations  présen- 
tées par  MM.  Delfosse,  de  T'Serelaes,  Tiele- 
mans, de  Brouckere,  Manilius  et  Brabant. — 
9.  Elle  vote  les  articles  22,  23  et  24  relatifs 
aux  dispenses,  aux  exemptions  et  aux  exclu- 
sions. Sont  entendus,  sur  cet  objet,  MM.  De 
Bonne,  de  Baillet,  d'Anethan,  Manilius,  de 
Brouckere,  de  T'Serelaes,  Tielemans,  Rous- 
selle, Lebeau,  Delfosse,  Vilain  XllIi,Lejeune, 
de  Mérode  etBroquet.  —  40.  Le  débat  porte 
sur  les  articles  concernant  la  formation  des 
contrôles,  les  corps  spéciaux,  les  cadres  et  les 
élections  aux  grades  (25  à  53).  Sont  entendus 
MM.  Rogier, m.i. ,  Delfosse, Broquet, Rousselle, 
Lesoinne,  de  T'Serelaes,  Dolez,  de  Mérode, 
Eenens,  r.,  Verhaegen  et  Orban.  M.  Verhae- 
gen  soulève  la  question  de  savoir  si  des  étran- 
gers pourront  être  appelés  au  grade  d'officiers 
dans  la  garde  civique.  M.  Rogier,  m.  i.,  se 
prononce  pour  l'affirmative.  — 14.11  propose 
une  disposition  portant  que  «  les  titulaires  de 
tous  les  grades  sont  choisis  parmi  les  habi- 
tants appelés  au  service.  »  Cet  article,  ap- 
puyé par  M.  Verhaegen,  est  adopté.  La 
chambre  s'occupe  ensuite  des  articles  54  àCi . 
Un  échange  d'observations  assez  vives  a  lieu 
entre  MM.  Delfosse  et  Rogier,  m.  i.,  au  sujet 
du  droit  réclamé,  pour  le  gouverneur,  de  sus- 
pendre les  officiers  de  la  garde,  et,  pour  le 
gouvernement,  de  nommer  les  officiers  supé- 
rieurs. M.  Delfosse  soutient  que  le  projet  est 
dicté  par  un  esprit  de  réaction.  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  qu'il  est  strictement  constitu- 
tionnel  et  qu'il  y  a  lieu  de  sauvegarder  les 

droits  du  pouvoir  central.  Le  projet  est  con- 
forme, d'ailleurs,  aux  principes  admis  en 
1 87)11.  M.  Delfosse  répond  qu'on  a  fait  dt] 
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cens  à  20  florins.  Finalement  lachambre  décide 
sur  la  proposition  du  m., que  L'officier  pourra 
6tre  suspendu  par  le  gouverneur,  de  l'avis 
confort»  :  du  collège  échevinal,  et  il  propose 
de  dire  que  le  Roi  nomme  l'inspecteur  général 
ri  les  officiers  de  son  état-major,  et  nomme 
également,  mais  parmi  les  officiers  du  norps, 
le  commandant  supérieur,  les  officiers  de  son 
état-major,  les  chefs  de  légion, les  lieutenants- 
colonels,  les  quatiers-maitres  et  les  rappor- 
teurs.Sont  encore  entendus,  dans  cette  séance, 
MM.  Kenens,  r.,  dans,  Brabant,  Tielemans, 
Rousselle,  Broquet,  Manilius,  de  Corswarem 
et  deMérode.  —  1-2.  MM.  Rogier,  m.  /.,  Del- 
fosse, Verhaegen,  Brabant  et  de  Mérode  se 
mettent  d'accord  sur  une  rédaction  présentée 
par  M.  Verhaegen  et  sous-amendéeparM.  de 
Mérode,  aux  termes  de  laquelle  les  colonels 
et  lieutenants-colonels  seront  nommés  par  le 
Roi  parmi  les  officiers  de  la  légion  sur  une 
liste  triple  de  candidats  formée  par  eux.  Les 
autres  officiers  de  l'état-major  seront  nommés 
par  les  officiers  de  la  légion.  —  15.  La 
chambre  termine  la  discussion  des  articles  du 
projet  de  loi.  MM.  Delfosse,de  Garcia, David, 
Orban,  de  Muelenaere,  Manilius,  d'Huart,  de 
Corswarem,  Rogier,  m.  i.,  et  Eenens,  r.,  y 
prennent  part.  Le  seul  article  qui  donne  lieu 
a  un  débat  important  est  celui  qui  concerne 
le  nombre  des  exercices  annuels.  La  chambre 
adopte  une  disposition  proposée  par  M.  Del- 
fosse  et  ainsi  conçue  :  «  Les  gardes  sont  exer- 
cés au  maniement  des  armes  et  aux  manœu- 
vres au  moins  douze  fois  par  an.  Ces  exercices 
ont  lieu  le  dimanche  et  ne  peuvent  durer 
plus  de  deux  heures.  Les  gardes  jugés  suffi- 
samment instruits  par  la  commission  d'examen 
mentionnée  à  l'article  52  sont  dispensés  d'y 
assister.  »  —  17.  Second  vote  du  projet  de  loi. 
Prennent  part  à  la  discussion  MM.  Del- 
fosse,  de  Theux,  de  Garcia,  Manilius,  de 
Brouckere,  Rousselle,  Verhaegen,  Lesoinne, 
Liedts,  Broquet,  Delehaye  et  Rogier,  m.  i. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

GUERRE. 

23  novembre.  M.  Veydt,  m.  /'.,  dépose 
une  demande  de  crédit  supplémentaire  de 
50,744  fr.  60  c.  au  département  de  la  guerre 
pour  créances  arriérées. — 25. M. Chazal, /».(/., 
formule  un  nouveau  libellé  duB.de  la  guerre. 

7  décembre.  Il  dépose  le  projet  de  con- 
tinrent de  l'armée.  Par  mesure  transitoire 
résultant  de  la  loi  du  8  mai  1847,  ce 
contingent  pour  1818  est  lixé  au  maximum 
de  7(>,ono  hommes.  —  8.  M.  Broquet-Goblet, 
/ .  c,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire de  50,744  fr.  — 9.  Lac.  propose 
le  rejet  d'une  somme  de  2,850  fr.,  réclamée 
pour  payer  une  rémunération  au  délégué  du 


gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  qui  a 
examiné  des  réclamations  et  passé  des  actes 
relatifs  aux  dégâts  causés  aux  propriétés  par 
les  inondations  tendues  en  1815  pour  la  dé- 
fense de  la  place  d'Ostende.  Cet  amendement, 
combattu   par  M.  Donny,  est  défendu  par 
MM.  Osy,  Broquet,  /'.,  et  Lys,  qui  soutien- 
nent que  le  délégué  du  gouverneur  n'avait 
pas  plus  que  le  gouverneur  lui-même  droit  à 
des  honoraires  pour  des  actes  accomplis  dans 
l'exercice  de  ses  attributions.  L'amendement 
est  adopté  et  le  projet  voté  a  l'unanimité. 
M.  Pirson,  r.  s.  c,  donne  ensuite  lecture  du 
rapport  sur  le  projet  de  contingent  de  l'armée. 
—  10.  M.  Manilius,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de 
la  guerre.   Dans  la  discussion  du  projet  de 
contingent,  M.  Osy  reproduit  l'opinion  qu'il 
a   émise    en    différentes    circonstances,    et 
d'après  laquelle  le  contingent  pourrait  être- 
réduit  à  60,000  hommes.  M.  Chazal,  m.  y., 
répond  qu'à  son  avis,  comme  d'après  ses  pré- 
décesseurs, l'armée  est  réduite  à  sa  plus  simple 
expression,  et  que  la  réduire  encore  serait 
l'énerver  complètement.  M.  Delfosse  dit  que 
le  pays  se  préoccupe  vivement  de  cette  ques- 
tion, parce  que  le  gouvernement  a  proposé 
de  nouveaux  impôts.  Sans  celte  circonstance, 
il  est  possible  qu'on  n'aurait  pas  pensé  à  re- 
venir sur  la  loi  d'organisation  de  l'armée,  au 
moins  d'ici  à   quelques   années.  11  y  aurait 
trois  moyens  de  réduire  les  dépenses  de  l'ar- 
mée. Le  premier  est  celui  qui  a  été  indiqué 
par  la  minorité  de  la  s.  c.;  il  consisterait  à 
diminuer   le  contingent.    Cette   diminution 
entraînerait  celle  du  nombre  des  officiers: 
moins  de  soldats,  moins  d'officiers,  cela  est 
naturel.   Le  second  consiste  à  réduire  les 
cadres;  le  troisième,  à  diminuer  les  avantages 
accordés  à   certaines  catégories  d'officiers. 
MM.   De  Decker  et  de  la  Coste  voudraient 
savoir  si  la  question  du  contingent  préjuge  la 
question  du   B.  de  la  guerre.   M.  Pirson, 
r.  s.  c,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  conjure  la 
chambre  de  ne  pas  revenir  aujourd'hui  sur 
une  organisation  votée  récemment  à  une  forte 
majorité  et  en  connaissance  de  cause.  M.  de 
Garcia  s'exprime  dans  le  même  sens.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  dit  que  le  vote  du  contingent  n'im- 
plique pas  celui  du  B.   On  pourra  discuter 
plus  tard  les  réformes  à  introduire,  mais  en 
ce  moment  les  économies  sont  impossibles. 
M.  de  Mérode,  répondant  à  M.  Delfosse,  dit 
(ju'il  n'est  pas  du  tout  certain   qu'il   faille 
de  nouveaux  impôts.  MM.  Cogels  et  Delfosse 
lécltrent  que  le  vote  du  contingent  ne  pré- 
jugeant rien  quant  au  B.,  ils  donneront  leur 
assentiment   au  projet  de   loi.  M.  Manilius 
ajoute  qu'en   remaniant  sans  cesse  les  lois 
organiques,  on  détruit  toute  stabilité.  M.  de 
Man  d'Àttenrode  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Eenens  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  relation 
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intime  entre  la  force  du  contingent  ei  les 
dépenses  à  faire  pour  le  B.  de  la  guerre.  La 
dépense  résulte  de  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  le  contingent  est  sons  les  armes.  Si,  au 
lien  de  conserver  un  contingent  de  10,000 
hommes  sons  les  armes  pendant  quatre  ans, 
on  n'en  conserve  que  5,000,  les  dépenses 
sont  naturellement  moins  élevées.  L'orateur 
croit  qu'en  conservant  les  contingents  moins 
longtemps  sous  les  armes,  on  pourrait  arriver 
à  taire  des  économies  sur  le  B.  de  la  guerre, 
sans  revenir  sur  l'organisation  de  l'armée.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  7:2  voix  contre  7. 
—  27.  L'ordre  du  jour  appelant  la  discussion 
du  />.  de  la  guerre,  M.  Chazal,  m.  g.,  expose, 
(tans  un  long  discours,  la  nécessité  de  main- 
tenir l'armée  sur  le  pied  actuel,  en  vue  de  la 
défense  de  la  neutralité  au  dehors  et  de  nos 
institutions  au  dedans.  M.  Osy,  se  préoccu- 
pant surtout  de  la  situation  financière,  déve- 
loppe un  projet  de  B.  qui  permettrait  de 
réaliser  2, 900, 000  fr.  d'économies.  Répondant 
à  une  interpellation  du  p.,  l'orateur  dit  qu'il 
ne  présente  pas  son  projet  comme  amende- 
ment au  B.  actuel,  la  loi  d'organisation  mili- 
taire devant  être  préalablement  modifiée. 
M.  Manilius  fait  observer  que  le  préopinant 
devrait  user  de  son  initiative,  afin  de  rendre 
possible  l'application  de  ses  idées.  M.  Osy 
répond  qu'il  a  voulu  montrer  que  des  éco- 
nomies sont  possibles,  et  qu'il  attend  les 
objections  du  m.  g.  M.  Anspach  déclare 
qu'il  repousse  ces  propositions  de  toute  la 
force  de  ses  convictions,  parce  qu'il  les 
croit  funestes  à  notre  indépendance  comme 
nation  ;  funestes  au  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique;  funestes  à  l'opinion 
que  l'on  doit  avoir  à  l'étranger  de  notre  force 
et  de  la  résistance  que  nous  sommes  décidés 
à  opposer  à  une  agression  quelconque. 
M.  Eenens  voulant  concilier  ces  deux  données  : 
l'armée  la  plus  forte  possible  en  temps  de 
guerre,  et  l'armée  la  moins  onéreuse  possible 
en  temps  de  paix,  développe  un  système  dans 
lequel  on  ne  tiendrait  plus  les  miliciens  sous 
les  armes  que  pendant  trois  mois  de  l'année, 
du  moins  pour  l'infanterie.  Quant  à  la  cava- 
lerie et  à  l'artillerie,  il  invoque  les  idées  du 
maréchal  Bugeaud,  pour  conseiller  au  gou- 
vernement de  s'en  servir  pour  les  travaux  de 
défrichement  des  bruyères  et,  pendant  l'hi- 
ver, à  la  construction  de  routes  pavées.  Il 
voudrait  enfin  voir  raser  toutes  les  forteresses 
qui  ne  sont  pas  indispensables  à  un  bon  sys- 
tème de  défense.  M.  Lebeau  combat  toute 
idée  de  réduction  de  notre  effectif  militaire, 
et  fait  valoir  les  nécessités  politiques  qui  im- 
posent une  défense  énergique  de  la  neutralité 
du  pays.  Il  convie  toutefois  le  m.  g.  a  étudier 
l'organisation  militaire  au  point  de  vue  des 
réductions  possible?    éventuelles,  prudentes 


de  nos  dépenses,  et  appelle  son  attention  sur 
la  possibilité  d'utiliser  l'armée  dans  des  tra- 
vaux pacifiques,  en  se  mettant  au-dessus  du 
préjugé  qui  pourrait  exister,  dans  les  régions 
militaire,  contre  l'idée  d'un  travail  purement 
bourgeois.  Dans  aucune  condition,  le  tra- 
vail n'a  jamais  dégradé,  et  il  a  toujours 
honoré.  —  28.  M.  Verhaegen  rappelle  qu'il  a 
défendu  le  B.  de  la  guerre  sous  les  ministères 
précédents  ;  il  continuera  à  le  défendre 
sous  le  ministère  actuel.  11  a  soutenu 
le  général  De  Liem  quand  celui-ci  a  été 
abandonné  par  ses  collègues.  Il  appuie  les 
idées  de  M.  Lebeau  sur  la  nécessité  d'une 
neutralité  forte.  Il  ne  considère  pas  notre  ar- 
mée comme  étant  en  disproportion  avec  la 
force  des  nations  voisines.  Les  2,990,000  fr. 
d'économies  proposées  par  M.  Osy  abouti- 
raient à  un  dégrèvement  de  70  c.  par  habi- 
tant. Et  c'est  ainsi  que  l'on  voudrait  venir  en 
aide  aux  classes  nécessiteuses  !  La  véritable 
manière  de  les  servir  consisterait  en  une 
réforme  radicale  dans  l'assiette  des  impôts. 
M.  Delfosse  déclare  qu'il  a  combattu  le  B.  de 
la  guerre  sous  les  administrations  précé- 
dentes, et  qu'il  le  combattra  même  sous  le 
ministère  actuel  qui  a  toutes  ses  sympathies. 
Le  m.  g.  est  un  de  ces  hommes  au  caractère 
franc  et  loyal,  avec  lesquels  on  voudrait  tou- 
jours marcher  d'accord.  Mais  il  faut  avant 
tout  remplir  son  devoir;  il  faut  obéir  à  ses 
convictions.  L'orateur  n'a  pas  la  prétention 
de  prévoir  l'avenir  ;  mais,  s'il  en  juge  par 
quelques  symptômes  significatifs,  le  rêve  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  dont  on  parle  comme 
d'une  utopie,  ne  serait  pas  loin  de  se  réaliser. 
Mais  en  supposant  que  la  guerre  éclate,  l'ar- 
mée pourrait-elle  rendre  au  pays  les  services 
qu'il  en  attend?  L'orateur  ne  le  croit  pas,  et 
il  considère  comme  intolérable  une  situation 
dans  laquelle  l'armée  absorbe,  avec  les  pen- 
sions militaires,  51  millions  sur  un  B.  de 
117  millions,  dont  il  en  faut  retrancher  54 
pour  le  service  de  la  dette  publique.  M.  Cha- 
zal,  m.  g.,  présente  une  nouvelle  défense  de 
notre  établissement  militaire,  et  cite  des 
chiffres  à  l'effet  de  prouver  qu'il  est  moins 
coûteux  que  ceux  de  la  Hollande  et  de  la 
Bavière.  Après  avoir  combattu  ainsi  la  pro- 
position de  M.  Osy,  il  repousse  celles  de 
M.  Eenens,  qui  lui  paraissent  irréalisables 
dans  la  pratique,  et  invoque  l'opinion  des 
plus  illustres  hommes  de  guerre,  pour  dé- 
montrer qu'il  faut  plus  d'un  an  pour  former 
un  fantassin.  11  soutient  ensuite  que  l'armée 
belge  est  une  des  mieux  organisées  de  l'Eu- 
rope, et  que  plusieurs  pays  lui  ont  déjà  em- 
prunté ses  règlements.  Enfin,  si  l'on  compare 
la  position  géographique  et  politique  de  la 
Belgique  à  celle  des  puissances  dont  la  situa- 
tion présente  le  plus  d'analogie  avec  la  nôtre, 
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on  arrhrti  encore  à  cette  conclusion  que  la 

Belgique   est   de   toutes  les    puissances  de 
second  ordre  celle  qui  a  le  plus  d'intérêt  à 
entretenir  an  état  militaire  fortement  orga- 
nisé. Le  m.  termine  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
un  homme  d'Etat,  un  militaire  ayant  l'intelli- 
gence delà  position  de  la  Belgique,  qui  ose- 
rait assumer  la  responsabilité  (lu  maintien  de 
l'indépendance,  de  l'honneur  national  el  de 
l'ordre  public  si  l'armée  subissait  une  nou- 
velle  réduction.   M.   Pirson    développe  les 
mêmes  idées.  D'après  lui,  ce  qui  t'ait  la  force 
dune  armée,  c'est  sa   discipline  ;    plus  une 
armée  est  instruite,  unie  et  disciplinée,  plus 
aussi  elle  est  forte,  plus  elle  renferme  d'élé- 
ments de  succès,  et  plus  elle  a  en  elle-même 
cette  confiance  qui  conduit  à  la  victoire.  De 
fortes  réductious  de  cadres,  comme  celles  que 
propose  M.  Osy,  pourraient  être  dangereuses, 
entraîneraient"  la  responsabilité  du  sang  de 
nos  soldats,  et  pourraient  avoir  pour  consé- 
quence le  déshonneur  de  l'armée  et  le  mal- 
heur de  la  patrie  !  Enfin,   ces  réductions, 
outre    qu'elles  seraient    préjudiciables   aux 
droits  acquis  et  aux  intérêtsbien  entendus  du 
pays,  deviendraient  une  cause  d'amoindrisse- 
ment pour  la  Belgique  et  un  danger  pour  sa 
nationalité.  —  29.  M.  Lejeune  insiste  pour 
que  le  gouvernement  présente  un  plan  géné- 
ral pour  la  défense  du  pays,  et  l'engage  à 
faire  toutes  les  économies  compatibles  avec 
l'intérêt  national.   M.  Delehaye  soutient  que 
l'on  peut  réduire  notablement  les  dépenses 
de  l'armée  sans  changer  la  loi  d'organisation. 
Il  émettra  sur  le  B.  un  vote  négatif,  un  vote 
dicté  par  la  nécessité  d'admettre  des  écono- 
mies dans  les  dépenses.  C'est  un  vote  tout  à 
fait  consciencieux.    Dès  le  principe  de  la 
révolution,  il  a  pensé  que  du  moment  que  la 
Belgique  se  soumettait  à  l'arbitrage  de  la  con- 
férence de  Londres,  elle  devait  subir  toutes 
les  conséquences  de  cet  arbitrage.  Nous  avons 
accepté  la  neutralité  ;  que  ce  soit  un  bien  ou 
un  mal,  il  importe  peu  :  il  faut  la  respecter, 
,-t  c'.st  ni  la  respectant  que  nous  trouverons 
l'occasion  de  réduire  considérablement  les 
charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  pays. 
M.  Eenens  maintient  contre  le  général  Chazal 
la   pmtée    pratique  de   ses  propositions.   Il 
combal  le  système  qui  consiste  a  maintenir 
Le  Contingent    sous  les  armes  pour  lui  taire 
monter  la  garde.  L'orateur  est,  d'ailleurs, 
partisan  d'un  coatingenl  de  80,000  hommes, 
bien  organisé,  el  qui  pourra,  dans  (les  circon- 
stances données,   jouer   un    rôle    honorable 
dans  des  circonstances  critiques,  peut-être 
même  trancher  le  sort  d'une  guerre.  M.Cha- 
/al,  ///.  ij.,  annonce,  en  réponse  a  M.  Lejeinie, 

qu'une  c.  s'occupe  de  préparer  un  plan  géné- 
ral pour  la  défense dO  pays.  Mais  il  y  aurait  un 
grand  danger  à  le  publier.  Des  documents  de 


cette  nature  ne  sont  rendus  publics  nulle  part 
Répondant   à   M.  Delehaye,  le  m.  g.  dit  qu'il 
ne  suffit    pas  d'invoquer   le    principe  de  la 
neutralité  pour  en  assurer  la  défense.  11  ré- 
pond à  M.  Eenens  qu'il  ne  s'oppose  nullement 
d'une  façon  absolue  à  employer  les  soldats  h 
des  travaux  d'utilité   publique.   Déjà  l'on  a 
posé  le  germe  de  ces  essais  au  camp   de 
Beverloo.  La  chambre  entend  encore,  dans 
cette  séance,  M.  Manilius,  r.,  qui,  au  nom  de 
las.  c.i  signale  des  économies  a  introduire 
dans  différents  services;  M.  Malou,  qui  rap- 
pelle que  les  précédents  ministres  ont  intro- 
duit spontanément  des  économies  s'élevant  à 
I .  i  :>:>,000  fr.,  et  qui  met  la  chambre  en  garde 
contre  des  économies  imposées  par  la  loi  et 
dont  elle  pourrait  se  repentir  un  jour.  M.  de 
Tornaco  déclare  ensuite  qu'il  votera  contre 
le  B.  tel  qu'il  a  été  établi,  avant  que  l'on  ait 
résolu  la  question  des  forteresses  et  de  l'or- 
ganisation de  la  garde  civique.  11  invite  ses 
amis  à  ne  pas  se  faire  d'illusion  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  maintenir  des  dépenses  inu- 
tiles et  qui  pourraient  amener  la  création  de 
nouveaux  impôts.   M.   Lys  croit  également 
qu'une  dépense  de  28  à  29  millions  pour  le 
B.  de  la  guerre  est  exagérée.   M.  Chazal, 
m.  g.,  déclare  qu'il  ne  s'est  jamais  refusé  a 
faire  les   économies   compatibles  avec  une 
bonne  organisation.  Il  sera  heureux,  au  con- 
traire, de  réaliser  toutes  celles  qui  ne  com- 
promettront pas  l'avenir  et  l'indépendance  du 
pays.  M.  Osv  persiste  à  croire  qu'une  armée 
de*2G,000  hommes  sur  le  pied  de  paix  est 
suffisante,  et,  avec  les  5  millions  d'économies 
ainsi  réalisées,  on  remettrait  les  finances  à 
flot.  M.  de  Corswarem  critique  le  système  qui 
consiste  a  mettre  à  la  retraite  les  officiers 
supérieurs  à  l'âge  où  ils  peuvent  encore  ren- 
dre des  services,  et  réclame  à  cet  égard  une 
modification  de  la  loi  sur  les  pensions  mili- 
taires. —  00.  M.  Chazal,  m.  g.,  présente  trois 
amendements   qui   apportent    de    nouvelles 
réductions  au  B.,  sur  les  masses  de  pain,  les 
masses  de  fourrages  et  les  vivres  de  cam- 
pagne.  Ces  réductions  s'élèvent  ensemble  à 
152,000  fr.,  ce  qui,  avec  les  réductions  pré- 
cédentes, fait  que  le  B.  se  trouve  moins  élevé 
que   celui   de  l'an   dernier   de   715,100  fr. 
M.  Van  llulVel  votera  le  B.,  persuadé  que  le 
m.  i\.  réalisera  immédiatement  et  rigoureuse- 
ment  toutes   les  réductions   administratives 
possibles.  M.  Manilius,  /'.,  remercie  le  m.  g. 
.le  Bes  promesses  et  de  l'empressement  qu'il  a 
mis  à  présenter  des  amendements  qui   satis- 
font en   partie  à  ce  que   la  s.  r.  attendait  de 
lui.  M.  De  Decker  l'ait  une  déclaration  ana- 
logtte  a  celle  de  M.  Van  llulVel.  M.  de  Mérodè 
défend  le  B.  et  déclare  qu'il  ne  s'associera 
jamais  à  ce  dégradant  système  par  lequel  la 
Kelgique  se   reposerait  pour  sa  défense  sur 
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le  sang  que  verseraient  pour  elle  les  soldats 
des  autres  nations.  Il  combat  la  thèse  de 
M.  dii  Corswarem,  tendant  à  maintenir  en 
fonctions  des  Officiera  Supérieurs  parvenus  à 
un  âge  qui  paralyse  leur  action.  M.  Lcsninnc 
rappelle  qu'il  a  vote  contre  la  loi  d'organisa- 
tion militaire,  et  il  partage  l'opinion  de  M.  de 
Tornaeo  sur  le  B.  Il  proteste  contre  l'idée 
émise  dans  le  premier  discours  du  m.  g.t 
où  il  a  discerné  la  crainte  de  voir  la  tranquil- 
lité publique  troublée  par  les  doctrines  sub- 
versives. Il  ne  voudrait  pas  voir  se  propager 
dans  l'armée  l'opinion  quelle  doit  agir  d'une 
manière  préventive  sur  l'expression  de  la 
pensée  du  pays.  M.  Chazal,  m. g.,  interrompt 
pour  affirmer  qu'il  n'a  rien  dit  de  semblable. 
M.  Lesoinne  déclare  qu'il  votera  le  B.,  parce 
qu'il  est  la  conséquence  d'une  loi;  mais  il 
engage  le  m.  g.  à  persévérer  dans  la  voie  des 
économies  où  il  vient  d'entrer.  M.  Chazal, 
M.  g.,  ne  peut  laisser  se  répandre  l'opinion 
qu'on  lui  aurait  arraché  des  économies.  Ses 
amendements  étaient  résolus  avant  que  per- 
sonne en  eût  parlé.  Après  quelques  mots  de 
M.  Loos,  qui  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Van 
Huffel,  la  discussion  générale  est  close.  Dans 
celle  des  articles,  la  chambre  entend  des  ob- 
servations de  M.  Osy  sur  les  suppléments 
alloués  aux  militaires  détachés  au  départe- 
ment de  la  guerre;  de  M.  de  Mérode,  sur  la 
nécessité  de  propager  le  concours  des  sœurs 
hospitalières  dans  les  hôpitaux  militaires,  et 
sur  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  faire  une  con- 
dition d'infériorité  aux  remplaçants.  M.  Cha- 
zal. m.  g.,  répond  que  la  qualité  de  rempla- 
çant ne  peut  nuire  à  ceux  qui  l'ont  acceptée. 
Dans  presque  toutes  les  armées,  des  rempla- 
çants sont  arrivés  au  grade  d'officier.  Tout 
dépend  de  la  conduite  qu'ils  tiennent  sous 
les  drapeaux.  11  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Eenens,  Chazal,  m.  g.,  et  de  Mé- 
rode, au  sujet  de  la  création  d'une  section 
d'infanterie  et  de  cavalerie  à  l'Ecole  militaire, 
création  qui  semblait  de  nature  a  nuire  à 
l'avancement  des  sous-officiers.  M.  Chazal, 
M.  g.,  dit  qu'il  a  invité  les  chefs  de  corps  à 
lui  désigner  pour  cette  section  les  sous-offi- 
ciers possédant  l'instruction  et  les  qualités 
nécessaires  pour  devenir  officiers.  M.Lejeune 
renouvelle  ensuite  ses  réclamations  en  vue 
d'obtenir  un  plan  général  de  la  défense  du 
pa\^  et  une  solution  de  la  question  des  forte- 
5.  M.  (\c  Corswarem  insiste  pour  que  le 
gouvernement  présente  une  nouvelle  loi  sur 
lé9  pensions  militaires.  Enfin,  M.  ï'Kint  de 
Naeyer  déclare  qu'il  votera  le  B.,  en  faisant 
■ni'  l'avenir,  et  l'ensemble  est 
adopté  par  (il  \<>i\  contre  10  et  une  absten- 
tion. 

1  février.    M.  Chazal,  m.  g.,  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la 


limite  d'âge,  lixée  parla  loi  du  10  mars  1817, 
en  faveur  des  élèves  médecins  et  des  élèves 
pharmaciens  qui  se  trouvaient  attachés  aux 
hôpitaux  de  l'armée  avant  la  promulgation  de 
cette  loi.  —  18.  M.  Sigart,  r.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet.  -  ±2.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité. 

ôl  mari.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire  de  0  millions 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  département 
de  la  guerre  jusqu'au  mois  de  septembre. 
Sur  la  proposition  du  m.  g.,  et  après  des  ob- 
servations de  MM.  Malou,  Verhaegen,  de  Man 
d'Attenrode,  Orban,  Delehaye,  Manilius,  Del- 
fosse,  Rogier,  m.  i.,  et  de  lirouckere,  ce 
projet  est  renvoyé  à  la  s.  c.  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  d'emprunt.  M.  de  Man 
d'Attenrode,  r.  s.  c,  dépose  ensuite  le  rap- 
port sur  un  crédit  supplémentaire  de  50,163 
francs  au  département  de  la  guerre. 

1er  avril  M.  Malou,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  crédit  de  9  millions. 
—  4.  M.  Castiau  déclare  qu'il  ne  votera  pas 
cette  dépense.  Il  a  combattu  la  loi  d'organi- 
sation de  l'armée  et  constamment  voté  contre 
le  B.  de  la  guerre  à  cause  de  son  exagéra- 
tion. Il  comprendrait  le  projet  actuel  s'il 
s'agissait  d'être  ou  de  ne  pas  être.  Mais  ce 
luxe  d'armements  lui  paraît  inutile.  C'est  à  la 
garde  civique  qu'il  appartient  de  défendre 
l'ordre  public.  Quant  à  la  nationalité,  elle  n'a 
rien  à  redouter  de  la  France  qui,  en  1831,  a 
sauvé  notre  nationalité.  Nous  n'avons  pas  plus 
à  craindre  de  l'Allemagne,  où  la  sainte  alliance 
des  peuples  a  remplacé  la  sainte  alliance  des 
rois.  Quant  aux  bandes  armées  qui  ont  envahi 
notre  territoire,  il  a  suffi  de  200  hommes  pour 
les  repousser,  et,  sans  la  désolante  effusion 
de  sang  qui  a  eu  lieu  dans  cette  circonstance, 
on  aurait  été  tenté  de  supposer  que  ces  expé- 
ditions n'avaient  d'autre  but  que  de  donner 
gain  de  cause  à  ce  luxe  d'armements  et 
d'amener  à  voter  de  confiance  les  crédits  et 
les  emprunts  forcés  qui  sont  demandés. 
L'orateur  regrette  plus  que  personne  ces 
expéditions,  parce  qu'elles  compromettent  la 
cause  républicaine,  dont  il  est  le  partisan.  H 
croit  que  le  régime  républicain,  s'il  était 
amené  pacifiquement,  légalement,  constitu- 
tionnellement  en  Belgique,  serait,  à  l'heure 
qu'il  est,  la  meilleure  garantie  de  l'ordre,  de 
la  liberté,  de  l'indépendance  et  de  la  nationa- 
lité. Mais  il  y  a  sur  ce  point  un  dissentiment 
profond  entre  l'orateur  et  le  collège  électoral 
qui  l'a  envoyé  dans  cette  enceinte,  entre  l'ora- 
teur et  la  majorité  de  la  chambre  et  du  pays. 
Or,  quand  un  dissentiment  semblable  éclate 
sur  une  question  de  forme  gouvernementale, 
qu'y  a-t-il  à  faire?  Déposer  son  mandat  et  se 
retirer.  C'est  le  parti  qu'il  prend  et  qu'il 
exécutera  à  la  suite  de  la  séance.  M.  Kogierr 
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m.  ?.,  exprime  le  regret  de  voir  M.  Castiau 
abandonner  cette  enceinte.  Le  gouvernement 
ne  pouvait  désirer  d'y  trouver  un  adversaire 
plus  loyal,  plus  distingue*  et  plus  conservateur 
au  fond.  Du  reste,  le  pays  est  arrivé*  à  un 
assez  haut  degré  de  liberté  pour  pouvoir 
affronter  sans  péril  la  discussion  pacifique 
de  toutes  les  institutions.  M.  Castiau  veut  le 
gouvernement  du  pays  par  le  pays;  ce  mode 
de  gouvernement,  nous  le  possédons,  nous 
le  pratiquons  très-sincèrement,  très-eftieace- 
ment,et  il  n'est  pas  une  seule  liberté  désirée, 
enviée,  rêvée  parles  plus  avancés  démocrates 
que  la  Constitution  belge  ne  consacre.  Trop 
heureuses  les  nations  qui  viennent  de  se  lan- 
cer sur  une  mer  toute  pleine  d'incertitudes 
et  de  tempêtes,  si  elles  pouvaient  un  jour 
aboutira  ce  port  si  tranquille,  si  magnifique 
dans  lequel  la  Belgique  se  repose  aujourd'hui 
avec  tant  de  dignité  et  de  sécurité  î  {Applau- 
dissements.) C'est  pour  défendre  ses  institu- 
tions que  la  Belgique  a  besoin  de  placer  son 
armée  sur  un  pied  respectable.  Le  bon  sens 
publie  a  fait  justice  du  dédain  avec  lequel  le 
préopinant  a  traité  les  bandes  armées  qui  ont 
envahi  le  territoire,  et  dont  les  intentions 
n'étaient  nullement  inoffensives.  On  prétend 
que  l'armée  est  inutile  et  impuissante;  l'ar- 
mée ne  peut  rien,  en  effet,  quand  elle  défend 
un  mauvais  gouvernement,  mais  elle  est  effi- 
cace lorsqu'elle  marche  d'accord  avec  l'opi- 
nion publique.  Voilà  pour  l'intérieur.  En  ce 
qui  concerne  le  dehors,  le  gouvernement  a 
confiance  dans  la  loyauté  dis  déclarations  du 
gouvernement  provisoire  de  France,  mais  le 
pays  doit  se  garder  lui-même  de  la  façon  la 
plus  vigilante  et  la  plus  ferme,  et  les  dépenses 
qu'il  peut  faire  dans  ce  but  sont  une  économie 
si  Ton  songe  à  ce  que  coûteraient  vingt-quatre 
heures  d'invasion.  M.  Castiau  maintient  que 
le  crédit  est  inutile,  et  croit  que  notre  armée 
ordinaire, appuyée  par  la  garde  civique, suffit 
pour  parer  h  toutes  les  éventualités.  11  main- 
tient aussi  son  opinion  sur  les  avantages  de 
la  forme  républicaine.  La  Belgique  a  inscrit 
dans  sa  Constitution  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays  ;  mais  ces  grands  principes 
avaient  abouti  à  une  oligarchie  de  io, 000  élec- 
teurs, à  un  gouvernement  réactionnaire  qui 
avait  mutilé  toutes  les  libertés.  Si  l'essai  de 
la  nouvelle  réforme  électorale  est  aussi  mal- 
heureux quetouslesessaistentés  jusqu'aujour- 
d'hui, l'on  soulèvera  bientôt  toute  la  popula- 
tion, et  l'orateur  n'aura  pas  besoin  de  rester 
longtemps  dans  l'isolement  où  il  consent  à  se 
réfugier  en  attendant  des  jours  meilleurs. 
M.  Chazal,  m.  g.,  rend  hommage  à  la  sincé- 
rité  des  convictions  de  M.  Castiau,  mais  les 
siennes  ne  le  sont  pas  moins,  et  il  croit  l'ar- 
mée indispensable  pour  prévenir  lescollisions 
;i  l'Intérieur  cl  enlever  tout  espoir  aux  enne- 


mis du  repos  public  et  de  l'indépendance  na- 
tionale. M.  Pirson  parle  dans  le  même  sens  et 
se  déclare  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  main- 
tenir intact  le  drapeau  de  1830, sur  lequel  se 
trouvent  inscrites  toutes  nos  libertés.  M.d'El- 
houngne,  après  un  témoignage  de  profonde 
sympathie  pour  M.  Castiau,  déclare  que  dans 
la  s.  c.  il  avait  combattu  la  première  propo- 
sition du  m.  (j.,  qui  était  comprise  pour 
18  millions  dans  les  mesures  extraordinaires 
à  prendre  a  l'aide  des  ressources  de  l'em- 
prunt forcé.  La  s.  c.  a  obtenu  que  le  m.  ré- 
duisît sa  demande  à  9  millions.  Dans  ces  con- 
ditions, le  crédit  a  été  adopté.  L'orateur 
reconnaît  toute  la  gravité  des  circonstances, 
mais  il  recommande  avec  instance  au  m.  a. 
de  ne  pas  oublier  que  si  la  situation  actuelle 
n'est  pas  la  paix,  ce  n'est  pas  non  plus  la 
guerre  ;  que,  par  conséquent,  le  statu  quo 
peut  se  prolonger  longtemps  et  que  le  pays, 
qui  a  passé  par  deux  années  calamiteuses,  est 
bien  près  d'être  épuisé.  Or,  si  la  guerre  ve- 
nait à  surgir  de  l'état  actuel  de  l'Europe,  il 
faudrait  que  la  Belgique  eût  assez  de  res- 
sources encore  pour  un  héroïque  effort.  11 
conseille  aussi  d'organiser  partout  la  garde 
civique,  et,  faisant  allusion  à  une  collision 
regrettable  qui  a  eu  lieu  à  Gand,  il  fait  des 
vuiux  pour  que  le  peuple  apprenne  qu'il  est 
souvent  la  seule  et  toujours  la  première  vic- 
time de  l'émeute.  (Très-bien!)  M.  Eenens  dit 
que  nous  sommes  à  l'abri  d'uneguerre  immi- 
nente et  que  l'on  pourra  ainsi  économiser 
plusieurs  millions.  Il  serait  donc  d'une  sage 
prévoyance  de  réserver  le  grand  déploiement 
de  forces  pour  le  moment  du  besoin  bien  réel 
et  de  s'écarter,  en  attendant,  le  moins  possi- 
ble des  limites  du  budget  de  la  guerre  pour 
18i8.  On  peut  renvoyer  sans  crainte  les  mili- 
ciensd'infanterie  dans  les  campagnes,  letravail 
y  est  assuré  a  cette  époque  de  Tannée  ;  et,  quant 
à  ceux  des  villes,  on  peut  leur  laisser  l'op- 
tion de  rester  sous  les  drapeaux.  L'ennemi  le 
plus  pressant  à  combattre,  c'est  la  crise  finan- 
cière. Se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie, l'orateur  reproduit  son  système,  qui  con- 
siste à  employer  la  cavalerie  et  l'artillerie  aux 
travaux  de  défrichement  des  bruyères.  M.  Da- 
vid, après  avoir  déclaré  qu'il  votera  contre  le 
crédit,  engage  le  gouvernement  à  faire  l'achat 
en  Belgique  des  2,000  chevaux  dont  il  a  besoin 
pour  l'armée.  M.  Chazal,  m.  </.,  répond  que 
tous  les  chevaux  de  trait  sont  achetés  dans  le 
pays.  Mais,  pour  la  cavalerie,  il  est  difficile 
d'en  trouver  qui  soient  aptes  au  service. 
M.  Delfosse  déclare  qu'en  présence  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  le  gouvernement,  il 
votera  le  crédit,  car  un  seul  jour  d'invasion, 
de  désordre  ou  d'anarchie  pourrait  amener  la 
ruine  du  pays.  Mais  il  persiste  à  penser  qu'il 
eût  été  sage  de  mettre  à  profit  les  années  de 
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paix  pour  opérer  dos  économies  sur  le  budget 
delà  guerre,  ej  qu'on  aurait  pu  en  réaliser  de 

notables  sans  désorganiser  l'armée  et  sans  se 
mettre  dans  l'impossibilité  d'appeler,  au  jour 
du  danger,  tous  nos  miliciens  sous  les  dra- 
peaux. MM.  Destriveaux  el  Malou,  r.,  parlent 
encore  en  faveur  du  projet, qui  n'est  combattu 
que  par  M.  Delehave.  Celui-ci  ne  consent  à 
voter  que  6,500,000  fr.  Le  crédit  est  linale- 
ment  voté  par  7-4  voix  contre  5, 

IMPOTS. 

1-2  novembre,  M.  Veydt,  m.  /.,  dépose  un 

projet  de  loi  qui  tend  a  instituer  le  serment 
en  matière  de  successions  et  frappe  d'un  impôt 
de  I  p.  c.  les  successions  en  ligne  directe. — 
29.  M.  Anspacli,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  une  pétition  du  conseil  communal  de 
Bruxelles,  qui  demande  la  révision  de  la  loi 
sur  l'impôt  foncier,  des  moditications  aux  lois 
sur  les  patentes  et  sur  la  contribution  per- 
sonnelle, et  provisoirement  l'exécution  im- 
partiale des  dispositions  existantes. 

-2  décembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  c,  renvoie 
à  la  s.  c.  du  B.  des  voies  et  moyens  une  péti- 
tion d'habitants  de  Waereghem,  qui  deman- 
dent une  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel.  — 
1».  M.  Veydt,  m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi 
portant  exemption  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  en  faveur  des  actes  des  con- 
seils de  prud'hommes.  —  li.  M.  Sigart,  r.s. 
c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  péréquation  cadastrale.  —  24.  Fai- 
sant droit  à  une  demande  de  M.  Rousselle, 
M.  Veydt,  m.  /'.,  s'engage  à  déposer  sur  le 
bureau,  avant  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
droits  de  succession,  un  état  récapitulatif, 
pour  les  cinq  dernières  années,  de  tous  les 
droits  fixes  d'enregistrement  et  par  classes. 

10  février.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
péréquation  cadastrale.  Celle-ci  s'ouvre  par 
une  proposition  de  M.  Simons,  tendant  à 
ajourner  le  débat  jusqu'à  la  production  des 
documents  relatifs  au  Limbourg, qui  se  plaint 
d'avoir  été  surtaxé.  Cette  motion,  appuyée 
par  MM.  de  Corswarem,  Raikem  et  d'Huart, 
et  combattue  par  MM.  Veydt,///./'.,  Delfosse, 
:  el  Mercier,  est  rejetée.  La  chambre, 
abordant  le  débat  au  fond,  entend  d'abord 
M.  Zoude,  qui  demande  que  l'on  ne  vote  pas 
W  projet  en  ce  qui  concerne  le  Luxembourg 
■tant  d'avoir  pris  connaissance  des  pièces  qui 
ontserviauxopérationscadastrales.  M.  d'Huart 
défend  le  projet  de  loi,  bien  qu'il  impose  une 
augmentation  d'impôt  au  Luxembourg.  A  la 
rigueur,  et  pour  rester  tidèle  aux  intentions 
du  législateur  qui  a  posé  les  bases  fondamen- 
tales du  cadastre  dans  la  loi  du  ô  frimaire 
an  vu,  l'augmentation  du  revenu  territorial 
aurait  dû  tourner  au  profit  des  contribuables, 
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(Mi  ce  sens  que  la  contribution  foncière  allé- 
rente  a  la  nouvelle  matière  imposable  serait 
venue  diminuer  leur  quote-part  dans  la  répar- 
tition d'un  contingent  invariable.  Mais,  dans 
la  situation  actuelle  des  choses,  alors  que  les 
chambres  et  le  gouvernement  ont  en  perspec- 
tive  la  dure  nécessité  de  recourir  à  de  nou- 
veaux impôts  pour  assurer  l'équilibre  dans 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat,  il  y 
|  aurait  inconséquence  à  diminuer  un  impôt 
'  existant,  équitablement  réparti,  et  à  ne  point 
attribuer  au  Trésor  une  amélioration  qui, 
accumulée  dans  ses  caisses,  est  notable;  tan- 
I  dis  que,  subdivisée  entre  le  grand  nombre  de 
j  propriétaires  fonciers  qui  existent,  elle  serait 
i  absolument  insigniliante.  M.  d'Hane  voudrait 
t  une  révision  générale  et  prochaine  du  ca- 
!  dastre,  dans  laquelle  on  prendrait  pour  point 
de  départ  les  baux  passés  en  laveur  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Il  ne  faudrait  pas  les 
prendre  à  la  lettre,  parce  qu'ils  sont  généra- 
lement exagérés,  mais  on  parviendrait  à  con- 
naître à  peu  près  le  revenu  réel  des  terres. 
M.  Veydt,  m.  /'.,  dit  que  ce  serait  une  œuvre 
immense  d'entreprendre  la  révision  du  ca- 
dastre, qui  vient  à  peine  d'être  achevé.  Pour 
que  les  opérations  fussent  exactes,  il  faudrait 
mettre  en  corrélation  les  propriétés  bâties  et 
les  propriétés  non  bâties,  travail  colossal. 
A  ce  point  de  vue,  le  m.  combat  l'opinion  de 
M.  d'Hane.  M.  de  Corswarem  cherche  ensuite 
à  établir  que  le  Limbourg  a  été  surtaxé.  M.  de 
Theux  se  rallie  à  son  opinion.  M.  de  Tornaco, 
à  son  tour,  combat  l'opinion  de  M.  d'Hane  et 
soutient  qu'en  prenant  pour  base  les  baux 
des  hospices,  on  arriverait  à  une  surévalua- 
tion désastreuse  pour  l'agriculture.  M.  de 
Muelenaere  fait  observer  que  M.  d'Hane  n'a 
considéré  les  baux  publics  que  comme  un 
terme  de  proportion  entre  les  provinces. 
M.  Lebeau,  sans  réclamer  la  révision  immé- 
diate du  cadastre,  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  s'effrayer  d'une  augmentation  de  l'impôt 
foncier.  Le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière doit  être,  d'après  l'intention  du  législa- 
teur, de  10  p.  c.  du  revenu  net,  et  il  est  de 
beaucoup  inférieur  à  ce  chiffre  depuis  que  de 
grands  travaux  publics  ont  considérablement 
accru  la  valeur  des  immeubles.  M.  de  Garcia 
fait  observer  que  les  chemins  de  fer  ont  aug- 
menté la  richesse  industrielle  bien  plus  que 
la  valeur  de  la  propriété  territoriale.  M.  de 
Tornaco  ajoute  que  celle-ci  paye  18  p.  c.  à 
l'Etat,  sans  compter  les  centimes  addition- 
nels provinciaux  et  communaux.  M.  Raikem 
soutient  (pie  c'est  elle  qui  est  le  plus  lourde- 
ment grevée.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  de  Corswarem  propose  de  réduire  de 
.*)  p.e.  toutes  les  contributions  foncières  dans 
le  Limbourg  et  de  porter  h4  montant  de  la  ré- 
duction au   />.  des  mm-valeurs.  Après  avoir 
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entendu  MM.  MercieF,  d'Huart  et  Raikem,  i 
hl    chambre    rejette    cet    amendement.    — 
1-2.  M.  BroquetrGoblet,  r.  i>  c, présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'exemp- 
tion des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
en  faveur  des  actes  desconseitede  prud  hom- 
mes  La  chambre  continue  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  péréquation  cadastrale. 
\presun  débat  auquel  prennent  part  MM.  Si- 
part  r     Mercier,  Lejeune,  Delfosse,  Veydt, 
m    /'.,  Rousselle,  Tielemans,  Lebeau  et   de 
Brouckere,  la  chambre  supprime  comme  inu- 
tiles  les  articles   3  et  4  du  projet   stipulant 
|a  révision  des  évaluations  des  propriétés  bâ- 
ties  et  r  évaluât  ion  cadastrale  des  nouveaux 
bâtiments  imposables.  Puis,  malgré  l'opposi- 
tion de  M.  /onde,  qui  réclame  l'ajournement 
du  vote  jusqu'après  l'examen  des  documents 
relatifs  aux   opérations  cadastrales  dans  le 
Luxembourg,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
58  voix  contre  5.  —  21.  La  séance  est  con- 
sacrée à  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  exempter  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement les  actes  des  conseils  de  prud'hom- 
mes. Le  projet  a  pour  défenseur  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  qui  en  fait  ressortir  les  avantages 
au  point  de  vue  de  l'extension  des  bienfaits 
d'une  institution  qui  est  pour  l'industrie  un 
véritable  conseil  de  famille.   M.  d'Anethan 
soutient  que  l'exemption  du  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement,  au  lieu  de  favoriser  la 
conciliation,  amènera  un  résultat  tout  op- 
posé ;  on  est  bien  plus  disposé  à  continuer 
l'instance  quand  on  peut  le  faire  sans  frais 
que  lorsqu'on  s'expose  à  en  supporter.  L'ora- 
teur croit  qu'il  vaut  mieux  maintenir  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1842,qui  accorde  à  l'ouvrier 
le  droit  d'intenter   son   action  gratuitement 
quand  il  est  dans  l'indigence.  M.  Veydt, m.f., 
dit  que  le  gouvernement,  en   présentant  le 
projet,  ne  fait  que  se  conformer  au  vœu  des 
conseils  de  prud'hommes  eux-mêmes.  M.  Bri- 
court  est  partisan  de  l'exemption  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers,  mais  il  voudrait  qu'elle 
,„.  tv,t  pas  accordée  aux  patrons.  M.  de  Haussy, 
m.  j.,  objecte  que  les  poursuites  des  patrons 
contre  les  ouvriers  sont  extrêmement  rares. 
Il  ajoute  qu'en  cas  de  condamnation  l'ouvrier 
devrait  supporter  les   frais,  et  l'exemption 
tournerait  à   son    détriment.    M.    Broquet- 
Goblet,  r.,  défend  le  projet,  et  pour  faire 
droit  a.  toutes  les  réclamations,  propose  de 
maintenir  l'exemption  des  liais  de  citation  au 
profit  «hs  ouvriers  indigents.  M.  de  Haussy, 
m.j.,  se  rallie  ;i  cet  amendement.  La  cham- 
bre, après  avoir  entendu  encore  MM.  d'Ane- 
than, Veydt,  m.  /".,  Raikem,  d<-  Haussy,  m.j., 
I  miniums,    T'Kint   de   Naeyer,    adopte    les 
articles  du  projet    avec    l'amendemenl    de 
M.  Broquet-Goblet,  et  l'enregistrement   gra- 
tuit des  certificats  constatant  le  dépôt  des 


dessins  de  fabrique   proposé  par  M.  d'Ane- 
than. L'assemblée  adopte  aussi  un  amende- 
ment de  M.  Tielemans  supprimant   le  droit 
de  r>  fr.  pour  le  procès-verbal  du  dépôt  des 
marques  et  dessins  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes. _  25.  M.  d'Hoffschmidt,  ».  (t.,  répon- 
dant à  M.  T'Kint  de  Naeyer,  dit  qu'il  faudrait 
une  disposition  législative  spéciale  pour  réta- 
blir les  conseils  de  prud'hommes-pêcheurs 
d'Ostende  et  de  Blankenberghe.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  72  voix  contre  1  et  1  absten- 
tion. —  26.  M.  Veydt,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  aux  termes  duquel  tout  propriétaire 
ou  usufruitier  est  tenu  de  faire  à  l'Etat  l'avance 
d'une  somme  égale  aux  huit  douzièmes  de  la 
contribution  foncière  qui  repose  sur  des  biens 
dont  il  a  la  pleine  propriété  ou  l'usufruit,  pour 
l'exercice  suivant,  sauf  déduction  des  centimes 
additionnels  perçus  au  profit  des  communes 
et  des  provinces  (1).  Cette  avance,  exigible 
au  10  mars  1848,  donnera  droit  à  un  intérêt 
de  5  p.  c.  jusqu'à  l'époque  du  remboursement 
qui  sera  ultérieurement  tixée.  Le  projet  est 
renvoyé  d'urgence  aux  sections,  et  la  séance 
est  suspendue.  Quand  elle  est  reprise,  M.  d'El- 
houngne,  r.  s.  c,  conclut  d'urgence  a  l'adop- 
tion, et  le  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

16  mars.  M.  Veydt,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet ayant  pour  objet  de  décréter  un  emprunt 
forcé  sur  cinq  bases  :  1°  la  contribution  fon- 
cière de  l'exercice  courant;  2°  la  contribution 
personnelle  du  même  exercice  ;  5°  les  pro- 
priétés foncières  non  bâties  tenues  en  loca- 
tion; i°  le  produit  annuel  des  rentes  et  créan- 
ces^ terme  garanties  par  hypothèque  ;  5°  les 
traitements  et  pensions  payés  par  l'Etat.  Après 
la  lecture  du  projet,  le  m.  /.  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Nous  sommes  chargés  par  le  Roi 
de  faire  connaître  à  la  chambre  que  Sa  Ma- 
jesté a  décidé  de  concourir  pour  une  somme 
de  500.000  fr.  aux  mesures  qui  sont  comman- 
dées par  les  circonstances,  et  indépendamment 
des  autres  charges  qui  pèsent  en  ce  moment 
sur  la  liste  civile.  »  (Très-bien  !  Ires-bien  !)  — 
17.  M.  Rogier,?».  /.,  déclare  que  ce  projet  est 
destiné  à  répondre  à  d'urgentes  nécessités,  et 
il  espère  que  la  chambre  s'en  occupera  dans 
un  bref  délai.   MM.  Mercier,  Malou  et  Orban 
voudraient  que  le  gouvernement  produisit  un 
exposé  des   motifs  à  l'appui   de  son  projet. 
MM.    Rogier,  m.  /'.,  Veydt,  m.  /'.,  et  Frère- 
Orban,  m.  t.,  répondent  que  tout  le   monde 
connaît  les  motifs  de  cet  emprunt,  qui  est  des- 
tiné ;i  faire  l'ace  aux  besoins  de  l'intérieur  et 
de  l'extérieur.  Ils  considèrent  le  vote  du  pr»>- 
jel  de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté  comme  indis- 
pensable ii  l'existence  du  cabinet, 
li  avril.  M.  Rousselle,  r.  s.  c,   dépose  le 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
forcé,  réduit  par  le  gouvernement  de  40  mil- 
lions, qui  devaient  servir  jusqu'à  la  tin  de 
l'exercice,  a  27  I  2  millions  pour  couvrir 
les  dépenses  jusqu'au  lir  septembre.  D'après 
le  projet  ministériel,  les  bases  -de  l'emprunt 
seraient  les  suivantes  : 

Contribution  foncière  M2  douzièmes),  fr.  18.000,000 

—  personnelle  ila  moitié.  .     .  4,o00,000 

—  foncière,  à  charge  des  usu- 
fruitiers et  locataires  de  quart1 .     .     .     .  -1,300,000 

Cinq  pour  cent  du  revenu  des  créances 

hypothécaires 2,500,000 

*  Retenues  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires   1,000,-000 

Total.     .    .  fr.  27,500,000 

La  section  centrale  a  fait  remarquer  qu'eu 
égard  aux  dépenses  votées,  les  bases  de  l'em- 
prunt pourraient  être  arrêtées  comme  suit  : 

Contribution  foncière fr.  45,000,000 

—  personnelle 4,500,000 

Cinq  pour  cent  du  revenu  des  créances 

hypothécaires 2,500,000 

Retenues  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires      4,000,000 

Total.    .     .  fr.  23,000,000 

7.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude,  r.  c, 
appuyées  par  M.  Orban,  et  après  quelques 
observations  de  M.  de  Brouckere,  la  chambre 
renvoie  au  m.  f.  une  pétition  de  proprié- 
taires de  la  commune  d'Ortho  (Luxembourg), 
qui  se  déclarent  hors  d'état  de  payer  les  8/12 
de  la  contribution  foncière  exigés  par  la  loi 
du  26  février.  —  18.  M.  Mercier,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  amendements  du 
gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les  parties 
de  l'emprunt  portant  sur  la  contribution  fon- 
cière et  la  contribution  personnelle.  La  dis- 
cussion du  projet  d'emprunt  étant  ouverte, 
M.  Van  Huffel  prend  la  parole  pour  engager 
le  gouvernement  à  entrer  d'un  pas  ferme 
dans  la  voie  des  économies.  M.  Rousselle,/'., 
est  d'avis  qu'il  serait  utile  que  le  gouverne- 
ment ne  demandât  pas  à  l'emprunt  forcé 
toutes  les  ressources  dont  il  a  besoin,  et  qu'il 
couvrît  le  reste  par  une  émission  de  billets 
de  banque.  M.  Anspach  est  disposé  à  donner 
au  gouvernement  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  public.  Il  votera  pour 
l'emprunt  en  regrettant  que  le  chiffre  en  ait 
été  restreint  a  une  somme  qu'il  regarde  comme 
insuffisante,  vu  l'incertitude  où  l'on  est  au 
sujet  des  événements  qui  peuvent  surgir  dans 
un  avenir  très-prochain.  M.  Orban  se  plaint 
de  ce  que  l'on  fasse  peser  la  plus  lourde 
charge  de  l'emprunt  sur  la  propriété  foncière. 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dit  qu'à  la  suite  d'une 
conférence  avec  la  .s.  c,  le  gouvernement  a 
dû  exprimer  sa  conviction  profonde  que  la 
voie  de  l'emprunt  forcé  était  la  seule  qui  lui 


fût  ouverte.  M.  Lys  est  d'avis  que  si  l'emprunt 
n'est  pas  accompagné  de  réformes  immédiates 
et  radicales,  l'emprunt  sera  un  hors  d'oeuvre; 
on  cherchera  a  combler  le  tonneau  des 
Danaïdes.  Il  formule  une  série  d'amende- 
ments dont  le  premier  consiste  en  l'émission  de 
10  millions  de  billets  de  banque,  combinée 
avec  un  emprunt  forcé  à  fournir,  par  les 
■4,000  plus  haut  cotisés  du  pays,  des  sous- 
criptions volontaires  et  des  retenues  de  4 
à  -40  p.  c.  sur  les  traitements.  M.  Pirson  dé- 
clare qu'il  votera  pour  l'emprunt,  avec  l'es- 
poir de  voir  établir  des  impôts  sur  les  sucres 
et  sur  le  tabac.  M.  David  réclame  une  émis- 
sion de  20  millions  de  papier-monnaie,  le 
renvoi  dans  leurs  foyers  de  10,000  hommes 
d'infanterie,  lasuppression  des  ambassadeurs, 
de  la  marine  militaire  et  des  sinécures,  la 
réduction  de  tous  les  traitements  exagérés  et 
l'abolition  du  cumul.  —  19.  La  chambre 
entend  MM.  de  Liedekerke,  Lebeau,  Cogels, 
Rogier,  m.  t.,  de  la  Coste,  Malou  et  Moreau. 
Le  débat  porte  sur  les  avantages  respectifs 
de  l'emprunt  et  de  l'émission  de  papier-mon- 
naie ;  sur  la  situation  financière  et  sur  les 
économies  que  l'on  pourrait  réaliser  sur  les 
BB.  —  20.  Il  continue  entre  MM.  Moreau, 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  de  Tornaco,  Veydt, 
m.  /.,  d'Elhoungne,  Rogier,  ni.  i.,  et  Maiou. 
Dans  une  séance  du  soir,  la  chambre  entend 
encore,  dans  la  discussion  générale,  MM.  Des- 
triveaux,  Bruneau,  Delfosse  et  de  Corswarem. 
Passant  aux  articles,  elle  tient  en  suspens 
l'article  1er,  qui  est  la  récapitulation  des  au- 
tres, et  s'occupe  de  l'article  2,  relatif  à  la 
contribution  foncière.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Mercier,  Veydt,  m.  f., 
Verhaegen,  Cogels,  Faignart,  de  Denter- 
ghem,  Delehaye,  Rogier,  m.  ?.,  Lys  et  de 
Theux,  elle  rejette  l'amendement  de  M.  Lys, 
tendant  à  faire  peser  l'emprunt  sur  les 
4,000  citoyens  les  plus  imposés  et  adopte  la 
proposition  de  la  s.  c.,aux  termes  de  laquelle 
l'emprunt  sur  la  contribution  foncière  sera 
égal  au  montant  de  la  contribution  foncière, 
déduction  faite  des  centimes  additionnels  au 
profit  des  provinces  et  des  communes;  le 
premier  tiers  exigible  le  20  mai  1848;  le 
deuxième  tiers  le  15  juin,  et  le  dernier  tiers 
le  15  juillet  suivant.  Il  sera  payé,  dans  la 
proportion  de  leurs  cotes  respectives,  par 
les  propriétaires,  usufruitiers  ou  autres  re- 
devables les  plus  imposés,  payant  ensemble 
les  7/8  de  la  contribution  foncière  dans  chaque 
commune,  nonobstant  toute  convention  con- 
traire.—  21.  La  chambre  adopte  l'article  3 
relatif  aux  obligations  des  propriétaires  ab- 
sents, après  avoir  entendu  MM.  d'IIuart, 
Cogels  etTielemans,  et  l'article  4  relatif  aux 
cotes  de  la  contribution  foncière  qui  serviront 
de  base  à  la  perception  de  l'emprunt.  L'arti- 
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cle  relatif  à  la  contribution  personnelle  donne 
lieu  à  an  débat  auquel  prennent  part 
MM.  T'Kinl  de  Naeyer,  Veydt,  m.  /'.,  Verhae- 
_.  n.  Cogels,  Lebeau,  de  Garcia,  Frère-Orban, 
m.  /.,  Eloy  (le  Burdinne,  Mercier  et  Malou. 
La  chambre  décide  que  l'emprunt  ne  portera 
que  sur  quatre  bases  de  l'impôt  (les  l1  .  5e, 
:»•  et  6'  e1  sera  réparti,  au  mare  le  franc  de 
leurs  cotes  respectives,  sur  les  contribuables 
les  plus  imposés  payant  ensemble,  dans  chaque 
commune,  lesS  •  de  la  contribution  person- 
nelle. La  s.  c.  a  propose"  la  suppression  de 
la  contribution  sur  le  revenu  imposable  des 
propriétés  non  bâties  tenues  en  location.  L'ar- 
ticle est  combattu  dans  l'intérêt  des  fermiers. 
\pres  avoir  entendu  MM.  de  Denterghem, 
Veydt,  ///.  /'.,  Mercier,  Frère-Orban,  m.  /., 
Cogels,  de  Theux,  de  Mérode  et  de  la  Coste, 
la  chambre  rejette  la  base  par  07  voix  con- 
tre 27.  L'emprunt  de  5  p.  c.  sur  le  produit 
des  rentes  perpétuelles  et  des  créances  à 
terme  garanties  par  des  immeubles  est  adopté 
après  des  observations  de  MM.  Delfosse,  Co- 
gels,  de  Garcia,  Verhaegen,  de  Theux,  de 
Hrouckere  et  Veydt,  m.  /".  Vient  ensuite  la 
retenue  sur  les  traitements.  La  .s.  c,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  propose  des  retenues 
variant  de  i  à  G  p.  c.  M.  Lys  est  d'avis  d'al- 
ler progressivement  jusqu'à  40,  M.  Delfosse 
voudrait  fixer  le  maximum  de  la  retenue  à 
-2:>  p.  c.  M.  Hogier,  m.  i.,  proteste  contre 
l'exagération  des  retenues  qu'on  veut  impo- 
ser aux  fonctionnaires  publics.  Il  ne  le  fait 
pas  dans  un  intérêt  personnel,  les  ministres, 
en  leur  qualité  de  fonctionnaires,  se  soumet- 
tant d'avance  à  la  décision  de  la  législature; 
mais  on  n'a  pas  le  droit  de  traiter  les  fonc- 
tionnaires comme  des  parias.  M.  Vilain  X I 11 I 
est  d'avis  que  la  retenue  doit  porter  aussi  sur 
l'indemnité  des  représentants.  Après  avoir 
entendu  MM.  Delfosse,  Verhaegen  et  Malou, 
la  chambredécide  d'abord,  par  72  voix  con- 
tre 13  et  une  abstention,  que  la  retenue  opé- 
rée sur  le  traitement  des  fonctionnaires  sera 
opérée  à  litre  d'emprunt  et  non  à  titre  d'im- 
pôt. L'échelle  de  la  retenue  sur  les  traite- 
ments et  les  pensions  proposée  par  M.  Lys(l), 

esl  VOtée  par  58  VOix  contre  29  et  ;>  absten- 
tions (les  ministres  s'abstiennent).  M.  Ro- 
gier,f».t.,  déchire  (pie,  pour  ce  qui  concerne 
les  antres  fonctionnaires  que  les  ministres,  il 

trouve    la   retenue    exagérée.  Quand  il  s'agit 

de  l'indemnité  des  représentants,  M.  Frère- 
Orban,  ///.  /.,  SOUlève  un    doute   au    sujet  de 

la  constitutionnalité  de  la  mesure.  M.  de 
Garcia  fait  observer  que  les  représentants 
peuvent  renoncer  volontairement  à  50  p.  c. 


M    D'après  c*tte  proposition  ,  la   retenue  sur  1rs 
traitement»  des  ministres  esl  de  -22  p.  c. 


de  leur  indemnité.  M.  Hogier,  m.  ?.,  dit  qu'il 
ne  faut  pas  de  loi  pour  cela.  M.  de  Tornaco 
ajoute  que  la  chambre   peut  prendre  part  à 
l'emprunt  par  voie   de   souscription,   mais 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  lier  ses  successeurs. 
Sur  de  nouvelles  observations  de  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  tirées  de  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion, M.  Vilain  \IIII  retire  son  amendement. 
La  chambre  termine  la  discussion  des  arti- 
cles dans  une  séance  du  soir.  M.  Veydt,  m.  /'., 
ayant  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  re- 
tenue sur  les   traitements  des  fonctionnaires 
sera  faite  tout  entière  sur  les  huit  mois  restants 
de  1848,  ou  si  elle   sera  répartie  sur  douze 
mois  à  partir  du   l,r  avril,  des   opinions  di- 
verses  sont   émises   à  ce   sujet  par  MM.  de 
Garcia,  Delehaye,  Delfosse,  Malou,  de  Theux, 
Frère-Orban,  m.  t.„ Cogels,  Lys  et  Hogier, 
m.  i.  Celui-ci   fait  ressortir  la  rigueur  avec 
laquelle  on  traite  les  fonctionnaires,  dont  on 
veut  encore  aggraver  la  position  en  opérant 
toute  la  retenue  sur  leur  traitement  en  huit 
mois,  alors  qu'ils  sont  déjà  frappés  comme 
contribuables.  M.  Osy  propose  alors  d'éche- 
lonner la  retenue  par  douzièmes  du  1er  mai 
18i8  au  1er  mai  1849.  Cette  proposition  est 
adoptée.    Pour    ce  qui   concerne   les   mili- 
taires,  la    chambre  rejette  un   système   de 
retenue  progressive  sur  la  solde  des  officiers, 
proposé  par  MM.  Lys  et  Delfosse,  et  adopte  le 
chiffre   de  la  .s.  c,  qui  fixe  le  maximum  à 
5  p.  c.  La  séance  se  termine  par  le  vote  de 
l'article  1er  de  la  loi,  dans  lequel  il  est  dit  que 
l'emprunt  portera   sur  la  contribution   fon- 
cière, la  contribution  personnelle,  le  produit 
des  rentes  et  capitaux,  les  pensions  et  trai- 
tements annuels  payés  par  l'Etat.  —  22.  Au 
second   vote  du   projet,  M.  de  Chimay  ex- 
prime  l'espoir  que  la    chambre   reviendra 
sur  la  décision  qu'elle  a  prise  en  imposant 
aux  fonctionnaires  une  retenue  exorbitante. 
M. Frère-Orban,  m.  t.,  répond  que  les  minis- 
tres se  soumettent,  en  ce  qui  les  concerne,  à 
la  décision  prise  et  n'entendent  pas  s'asso- 
cier aune  demande  de  réduction.  Libre  à  la 
chambre  de  prendre  telle   résolution  qu'elle 
trouvera  bon  à  l'égard   des  autres  fonction- 
naires publics.  M.    Le  lion  appuie  les  obser- 
vations de   M.  de  Chimay.  et   considère  la 
retenue   imposée  aux   ministres  comme  une 
atteinte  portée  aux   principes  démocratiques 
de  nos  institutions.  M.  Hogier,  ;//.  /'.,  supplie 
l'orateur  de  ne  pas  faire  de  proposition  pour 
les  ministres.  Ceux-ci  ne  pourraient  l'accepter 
a  aucun    prix.   M.    Frère-Orban,  m.  /.,  con- 
firme cette  déclaration.  «  Le  sacrifice,  dit-il, 
sera  tel  que  la  législature   aura  voulu  qu'il 
soit.  PQur  quelques-uns  d'entre  nous  il  sera 
dur,  pénible,  exagéré;  d'autres  pourront  pins 
facilement  le  supporter.  Mais,  fidèles  à  cette 
conviction   que  le  pays  doit  faire  de  grands 
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efforts,  que  le  pays,  qui  n'est  certes  pas  com- 
posé de  mendiants,  peut  et  doit  acquitter  in- 
tégralement l'emprunt,  nous  serons  heureux 

si,  atteints  les  premiers  et  quelques-uns  pro- 
fondément, par  vos  résolutions,  notre  empres- 
sement et  notre  satisfaction  à  venir  en  aide  à 
l'Etal  engagent  nos  concitoyens  à  subir  sans 
murmure  les  conditions  pénibles  dictées  par 
la  rigueur  des  événements.  Si  quelque  chose 
nous  a  attristés  dans  ces  débats  qui  se  pro- 
longent depuis  tant  de  jours,  c'est  qu'au  lieu 
d'entendre  quelques-uns  de  ces  mots  énergi- 
ques qui  relèvent  les  courages  abattus  et 
enseignent  aux  nations  les  moyens  de  vaincre 
les  dangers  qui  les  menacent,  nos  oreilles 
n'ont  été  frappées  que  de  paroles  désolées  qui 
tout  suinter  par  tous  les  pores  la  faiblesse  et 
le  découragement.  Quoi  donc,  ces  riches  pro- 
vinces qui  ont  fait,  depuis  tant  de  siècles, 
l'objet  de  tant  de  convoitises,  ne  pourraient 
pas,  dans  un  moment  suprême,  faire  un  cou- 
rageux effort  pour  leur  salut  !  Nous  croyons 
que  ces  provinces  seraient  mal  conseillées  par 
la  faiblesse  et  par  la  peur,  et  qu'on  les  con- 
duirait honteusement  à  leur  perte  en  les  con- 
viant à  supputer  seulement  ce  qu'il  en  coûte 
pour  conserver  l'honneur,  l'indépendance,  la 
liberté.  Nous  croyons  qu'il  faut  plutôt  leur 
apprendre  ce  qu'il  leur  en  coûterait  pour 
trois  jours  de  conquête,  trois  jours  de  pro- 
consulat, trois  jours  de  désordre  et  d'anar- 
chie. (  Applaudissements  prolongés.)  Et  bientôt 
elles  comprendront,  si  déjà  elles  ne  le  savent 
assez  par  les  souvenirs  du  passé,  que  les 
sacrifices  qu'elles  s'imposent  ne  sont  rien  en 
regard  des  biens  précieux  qu'il  s'agit  de  con- 
server. Nous  continuerons,  quant  à  nous,  à 
rester  à  la  tête  de  ceux  qui  doivent  donner 
des  preuves  d'énergie,  de  dévouement  et 
d'abnégation;  nous  ferons  notre  devoir,  et 
j'ai  la  ferme  espérance  que  nous  ne  faillirons 
pas  à  la  tâche  qui  nous  a  été  confiée.  »  (Affllau- 
dmements  dans  la  chambre  et  dans  les  tri- 
bunes.) M .  Le  Hon  dit  que  l'effet  de  sa  motion 
étant  produit,  il  la  retire.  Avant  le  vote, 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  déclare  que  la  recette 
votée  sera  insuffisante  pour  satisfaire  à  tous 
les  besoins  et  que  la  future  législature  sera 
obligée  de  créer  de  nouvelles  ressources.  Mais 
le  gouvernement,  dans  l'emploi  des  fonds  mis 
.1  -si  disposition,  fera  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  pour  atténuer  les  conséquences  de  cette 
fâcheuse  éventualité.  Le  projet  de  loi  est  voté 
par  72  voix  contre  10  et  9  abstentions.— 
-27.  M.  Veydt,  m.  /.,  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  fixation  du  timbre  des  effets  de 
commerce  rendu  obligatoire  sous  peine  de 
nullité-. 

18  mai.  M.  d'Huart,  r.  *.  <■.,  présente  le 

rapport    sur   ce    projet   de  loi.  —  19.  Apres 

•voir entendu,  dans  la  discussion  générale, 


MM.  Veydt,  ///.  f.,  Osy,  Mercier  et  d'Huart,/-.. 
la  chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 
M.  Osy  regrette  que  l'on  fasse  payer  par  le 
commerce  le  dégrèvement  que  l'on  vient 
d'accorder  à  la  presse.  M.  T'Kint  de  Naeyer 
propose  de  réduire  de  50  à  25  centimes  le 
timbre  des  effets  supérieurs  à  500 fr.  L'amen- 
dement, appuyé  par  MM.  Gilson  et  Cogels, 
combattu  par  MM.  Veydt,//*.  /.,  Frère-Orban, 
m.  t.,  et  d'Huart,  /•.,  n'est  pas  adopté.  Après 
des  observations  de  MM.  Osy,  Mercier,  Co- 
gels, d'Huart,  /*.,  De  Haerne,  Loos,  Frère- 
Orban  et  Raikem,  sur  les  articles  5  et  4  (re- 
latifs aux  amendes)  qui  sont  adoptés,  un  dé- 
bat s'engage  sur  l'article  5,  aux  termes  duquel 
si,  lors  de  la  levée  des  scellés,  il  est  trouvé 
des  effets,  billets  et  mandats  non  revêtus  du 
timbre  precrit,  le  juge  de  paix  les  saisira, 
dressera  procès-verbal  des  contraventions  et 
transmettra  le  procès-verbal,  avec  les  pièces 
saisies,  au  receveur  de  l'enregistrement  du 
ressort,  qui  est  tenu  d'en  donner  récépissé. 
Cet  article,  combattu parMM.  Raikem,  Loos, 
Osy  et  d'Elhoungne,  est  rejeté.  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Raikem  et  Osy,  la  cham- 
bre adopte  le  projet  de  loi  par  47  voix  con- 
tre 14  et  5  abstentions. 

INCOMPATIBILITÉS 

27  avril.  M.  Rogier,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  incompatibilités  avec  le 
mandat  de  représentant,  de  sénateur  et  de 
conseiller  provincial. 

15  mai.  M.  Malou,r.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  Il  va  de  beaucoup  au 
delà  des  propositions  du  gouvernement,  qui 
établissent  certaines  catégoriesd'incompatibi- 
lités,  tandis  que  la  s.  c.  propose  d'exclure  tous 
les  fonctionnaires  publics. —  48.  M.  De  Bonne 
combat  le  projet  comme  inutile,  illogique, 
injurieux  et  inconstitutionnel.  Il  trouve  la 
loi  inutile,  parce  que,  s'il  existe  des  inconvé- 
nients pour  l'administration  dans  l'admission 
des  fonctionnaires  à  la  chambre,  la  Constitu- 
tion et  les  lois  existantes  donnent  assez  de 
moyens  de  les  neutraliser  ;  si  l'on  se  récrie 
contre  la  corruption  et  les  fraudes  électorales, 
raies,  une  bonne  loi  pénale  est  un  remède 
beaucoup  plus  puissant  contre  elles  que 
toutes  les  incompatibilités;  car  combien 
de  gens  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires 
appartiennent  pourtant  au  ministère  et 
peuvent  influencer  les  électeurs,  parce 
qu'ils  ont  parmi  les  fonctionnaires  des  (ils, 
(les  frères,  des  parents,  des  amis!  Illogique; en 
ce  que,  ne  se  croyant  pas  le  pouvoir  de  donner 
le  droit  d'élection  en  dessous  des  limites  de 
la  Constitution,  on  croit  avoir  celui  d'enlever 
le  droit  d'éligibilité  a  ceux  qui  en  jouissent. 
Injurieuse  aux  fonctionnaires,  en  ce  qu'elle 
les  déclare  incapables  de  remplir  avec  indé- 


pendance  et  Intégrité  le  mandat  de  représen- 
tant. Injurieuse  tout  à  la  fois  à  la  nation  et 
aux  fonctionnaires,  en  ce  qu'elle  les  place 
dans  un  étal  de  présomption  légale  de  cor- 
ruptibUité.  Enfin  inconstitutionnelle  en  ce 
qu'elle  ajoute  à  l'article  50  une  condition 
nouvelle  d'éligibilité.  M.  Lejeune  combat  éga- 
lement la  lni  comme  allant  à  rencontre  de  la 
Constitution, et  il  accueillera  toutes  les  propo- 
sitions qui  seront  de  nature  à  en  atténuer  la 
rigueur.  19.  M.  Destriveaux  soutient  la 
constitutionnalité  de  la  loi.  M.  Lebeau  la  croit 
contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution,  et  la 
considère  comme  ayant  des  tendances  essen- 
tiellement aristocratiques,  comme  une  loi  de 
réaction  contre  des  abus  réels,  mais  qui, 
pour  les  redresser,  dépasse  le  but.  Elle  aura 
poiic  résultat  de  faire  entrer  en  majorité  dans 
la  chambre  les  avocats  sans  causes,  les  ren- 
tiers et  peut-être  les  membres  du  clergé.  Elle 
est  une  véritable  déclaration  de  guerre  contre 
l'esprit  des  villes,  contre  la  classe  moyenne, 
à  laquelle  appartiennent  en  général  les  fonc- 
tionnaires. L'orateur  voudrait  une  réforme 
raisonnable,  mais  il  repousse  un  changement 
radical,  et  sans  s'émouvoir  de  l'impopularité 
plus  qu'en  1831, il  restera  fidèle  a  sa  devise: 
Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra.  M.  Tie- 
lemans  croit,  avec  MM.  De  Bonne  et  Lejeune, 
que  la  loi  est  inconstitutionnelle.  La  question 
de  constitutionnalité,  quoique  résolue  plu- 
sieurs fois  par  la  législature,  se  présente  cette 
fois  sous  un  rapport  entièrement  neuf.  Il  ne 
s'agit  plus  à  présent  de  prononcer  une  incom- 
patibilité particulière  entre  le  mandat  légis- 
latif et  telle  ou  telle  fonction  déterminée;  il 
ne  s'agit  plus  de  rechercher  s'il  y  a  une 
cause  réelle  d'incompatibilité  dans  la  nature 
de  telle  ou  telle  fonction  prise  isolément.  11 
s'agit  d'ériger  l'incompatibilité  parlementaire 
en  principe  général  et  absolu  vis-à-vis  de 
toutes  les  fonctions  publiques.  Il  s'agit  de 
faire  ce  que  le  Congrès  national  lui-même  n'a 
pas  voulu  faire.  Quand  on  a  déclaré  que  les 
membres  de  la  législature  ne  pourraient  être 
membres  de  la  cour  des  comptes,  on  avait 
cette  raison,  puisée  dans  la  nature  des  choses, 
que  la  cour  des  comptes  est  chargée  du  con- 
trôle de  la  comptabilité  ministérielle  sous 
l'approbation  des  chambres.  Quand  on  a 
exclu  les  membres  de.  la  cour  de  cassation, 
on  s'est  déterminé  par  la  raison  spéciale  que 
cette  cour  juge  les  ministres  sur  l'accusation 
de  lacbambre  des  représentants.  Quand'ona 
exclu  les  membres  des  conseils  provinciaux, 

on  a  eu  pour  raison  que  les  actes  de  ces  con- 
seils peuvent  être,  en  certains  cas,  annulés 
par  la  législature.  Voilà  le  sens  et  la  portée 
des  lois  qui  ont  été  faites  Jusqu'à  cette  heure 
sut-  la  matière;  et  cette  portée  n'était  nulle- 
ment politique,  les  précédentes  incompatibi- 


lités avaient  donc  une  raison  particulière;  il  y 
avait  pour  chacune  d'elles  un  motif  puisé  dans 
la  nature  spéciale  des  fonctions  qu'on  déclarait 
incompatibles,  et  ce  motif  était  administratif 
ou  judiciaire.  Aujourd'hui  c'est  une  rafle  poli- 
tique qu'on  propose;  c'est  un  changement 
complet  de  système,  un  changement  radical 
et  absolu  qui  doit  modifier  profondément  la 
composition  de  la  chambre.  En  présence 
de  cette  proposition,  la  question  de  constitu- 
tionnalité a  une  importance  bien  autrement 
grave  que  dans  ces  cas  particuliers.  Elle 
exige  un  nouvel  examen,  et  c'est  pourquoi 
l'orateur  a  pris  la  liberté  de  la  traiter  lon- 
guement. —  20.  M.  de  Mérode  dit  que  le 
projet  de  loi  n'émane  pas  de  l'esprit  de  la 
Constitution;  il  est  né  du  bouleversement 
européen  d'aujourd'hui.  L'orateur  repousse 
à  la  fois  le  système  égàlitaire  de  la  s.  c,  et  le 
système  de  catégories  proposé  par  le  gouver- 
nement. M.  de  Theux  soutient  que  le  projet 
de  loi  n'est  pas  contraire  à  la  Constitution. 
S'il  l'était,  il  faudrait  rapporter  les  incompa- 
tibilités déjà  établies.  L'orateur  votera  le 
projet  radical  de  la  s.  c,  avec  l'espoir  que 
les  grandes  réformes  accomplies  auront  pour 
résultat  d'écarter  pour  longtemps  toute  de- 
mande de  réformes  nouvelles  et  de  mettre  le 
Parlement  à  l'abri  de  toute  critique.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  défend  le  projet  du  gouvernement 
qui  se  borne  à  dresser  certaines  catégories, 
et  combat  celui  de  la  s.  c,  qui  expulse  tous 
les  fonctionnaires  publics.  C'est  à  peine  s'il 
fait  grâce  aux  ministres.  L'orateur  engage  la 
chambre  à  faire  une  loi  qui  ait  chance  d'être 
acceptée  par  toutes  les  branches  du  pouvoir 
législatif.  M.  de  Tornaco  voudrait  voir  main- 
tenir comme  éligibles  au  sénat  les  officiers  de 
l'armée  et  les  magistrats  inamovibles.  Il  craint 
que  l'adoption  du  projet  de  la  s.  c.  ne  soit 
préjudiciable  à  l'institution  du  sénat.  M.  De 
Haerne  votera  en  faveur  de  l'ensemble  du 
projet  de  la  s.  c.  Celui-ci  est  défendu  par 
M.  Malou,  r.,  qui  soutient  que  lorsqu'une 
question  comme  celle-ci  est  posée  de- 
vant les  chambres,  il  faut  se  garder  de  la 
résoudre  à  demi.  M.  Rogier,  m.  /.,  engage 
de  nouveau  la  chambre  à  ne  pas  faire  une  loi 
dont  l'exagération  provoque  une  réaction  en 
sens  opposé.  M.  Lebeau,  à  l'appui  d'un  amen- 
dement en  faveur  des  membres  de  la  magis- 
trature inamovible,  soutient  de  nouveau  que 
le  projet  de  la  s.  c,  est  une  déclaration  de 
guerre  aux  villes  et  aux  classes  moyennes. 
M.  Malou  dit  qu'il  est  prudent,  en  ces  temps 
agités, de  ne  pas  toucher  à  la  question  sociale. 
A  propos  des  magistrats,  il  demande  si  les 
justiciables  ne  pourraient  quelquefois  penser, 
à  tort  sans  doute,  que  l'homme  politique  siège 
sous  la  robe  du  magistrat.  Il  résulte  d'une 
explication   donnée    par  M.  Malou,  r.,  en  ré- 
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ponse  a  M.  Osy,  que  l'incompatibilité  exis- 
tera pour  les  ministres  des  cultes  lorsqu'ils 
sont   salariés  par  l'Etat.  M.  Rogier,  m.   /., 

répondant  à  M.  Tielemaus,  dit  que  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  qui  est  de  droit 
sénateur,  le  restera,  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, bien  (prêtant  revêtu  de  fonctions  mili- 
taires. L'article  l'M  du  projet  de  la  s.  c,  qui 
oblige  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  nommés 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre,  à 
opter  entre  leur  mandat  et  leurs  fonctions, 
est  adopté.  L'exception  proposée  par  le  gou- 
vernement pour  les  lieutenants  généraux  est 
rejetée  par  GO  voix  contre  25  et  3  abstentions. 
L'exception  relative  aux  gouverneurs  est 
rejetée  par  65  voix  contre  20  et  5  absten- 
tions. Les  autres  exceptions  sont,  également 
rejetées.  La  chambre  vote  sans  débat  l'arti- 
cle 2  de  la  s.  c,  conçu  en  ces  termes  :  Les 
membres  des  chambres  ne  pourront  être 
nommés  à  des  fonctions  salariées  par  l'Etat, 
qu'une  année  au  moins  après  la  cessation  de 
leur  mandat.  Sont  exceptées  les  fonctions  de 
ministre,  d'agent  diplomatique  et  de  gouver- 
neur. Sur  la  proposition  de  M.  Delfosse,  la 
chambre  vote  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les 
incompatibilités  établies  par  la  présente  loi 
ne  sont  pas  applicables  aux  membres  de  l'une 
ou  l'autre  chambre,  pour  la  durée  de  leur 
mandat  actuel.  »  Au  second  vote,  après  des 
explications  échangées  entre  MM.  Osy,  Ma- 
lou,  r.,  et  Lebeau,  sur  les  agents  du  conseil 
général,  mots  que  l'on  remplace  par  agents 
du  caissier  de  VEtat;  puis  entre  MM.  Rogier, 
m.  i.,  Malou,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  t.,  sur  la 
position  faite  aux  avocats  des  administrations 
publiques,  puis  entre  MM.  Rogier,  m.  ?'.,  et 
Malou,  r.,sur  l'article  qui  interdit  aux  anciens 
représentants  d'accepter  des  fonctions  publia 
ques  moins  d'un  an  après  l'expiration  de 
leur  mandat,  M.  Rogier,  m.  i.,  déclare  qu'il 
portera  le  projet  au  sénat  tel  qu'il  a  été  voté, 
mais  sans  s'engager  à  le  défendre.  Le  sénat 
statuera,  dansson  indépendance  et  sa  sagesse. 
Quand  il  aura  statué,  le  gouvernement  avisera. 
M.  Malou,/-.,  s'incline  devant  l'indépendance 
absolue  du  sénat.  11  croit  toutefois  qu'il  n'y 
avait  que  des  différences  de  détail  entre  le 
projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  s.  c. 
M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il  y  avait  une 
différence  radicale.  Le  gouvernement  réser- 
vait plusieurs  catégories  de  fonctionnaires 
auxquels  il  maintenait  le  droit  d'être  admis 
au  parlement.  La  *.  c.  les  a  repoussés  tous 
d'une  façon  absolue.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  60  ?oii  contre  25  et  2  absten- 
tions. 

INDUSTRIE. 

1 7  mon.  A  propos  d'un  rapport  de  M.  Zoude, 
/■.   c,    sur    une    pétition  de   fabricants  de 


1  Bruxelles,  qui  proposent  des  mesures  pour 
assurer  du  travail  aux  ouvriers  passemen- 
tiers, MM.  Verhaegen  etd'Anethan  demandent 
qu'on  ne  se  livre,  dans  les  prisons,  qu'à  des 
industries  nouvelles  qui  ne  fassent  pas  con- 
currence aux  industries  existantes.  M.  de 
Haussy,  m. ,/.,  annonce  que  le  gouvernement 
proposera  un  rapport  sur  cette  question.  La 
pétition  est  renvoyée  à  tous  les  ministres  avec 
demande  de  promptes  explications. 

21  avril.  M.  de  Haussy,  m.  /.,  dépose  le 
rapport  de  la  c.  qui  a  examiné  la  question  du 
travail  des  détenus  dans  les  prisons  et  les 
dépôts  de  mendicité. 

2  mai.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  établir  des  conseils  de 
prud'hommes  à  Boussu  et  à  Pâturages.  — 
18.  M.  Rousselle,  r.  c,  propose  d'ajourner 
cet  objet,  qui  n'a  rien  d'urgent,  à  la  session 
prochaine.  Sur  les  conclusions  de  M.  Gilson, 
r.  c,  appuyées  par  M.  Lejeune,  la  chambre 
renvoie  au  m.  i.  des  pétitions  d'ingénieurs, 
fabricants  et  inventeurs,  concernant  la  loi  sur 
les  brevets  d'invention. 

INSTRUCTION  PURLIQUE. 

2  décembre.  M.  Rogier,  m.  t.,  annonce  que 
les  renseignements  statistiques  demandés  par 
M.  Delfosse  sur  les  corporations  religieuses, 
et  en  particulier  sur  celles  qui  se  livrent  à 
l'instruction  primaire,  sont  prêts  à  être  livrés 
à  l'impression.  —  15.  Dans  la  discussion  du 
B.  de  l'intérieur,  des  observations  sont  échan- 
gées entre  MM.  Cans,  Rogier, m./.,  deTheux 
et  De  Haerne,  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
envoyer  des  jeunes  gens  à  l'école  française 
d'Athènes ,  afin  de  s'y  perfectionner  dans 
l'étude  de  la  langue  grecque,  et  à  répandre  la 
connaissance  des  langues  modernes.  Au  cha- 
pitre de  Y  Enseignement  moyen,  M.  Rogier, 
m.  i.,  répondant  à  M.  Nothomb,  dit  que  le 
conseil  communal  de  Gand  a  consenti  à  se 
soumettre,  pour  son  athénée,  aux  conditions 
du  concours  et  de  l'inspection  fixées  par  la 
circulaire  du  51  mars  184-1.  Au  chapitre  de 
Y  Enseignement  primaire,  M.  Nothomb  annonce 
l'intention  de  soumettre  à  la  chambre  quel- 
ques observations  sur  cet  objet.  —  17.  Cet 
orateur  présente  un  long  exposé  de  la  façon 
dont  il  a  appliqué  la  loi  de  18i2,  rappelle 
qu'il  a  constamment  vécu  entre  deux  luttes, 
l'une  avec  l'opposition  libérale,  qui  trouvait 
qu'il  faisait  trop  de  concessions  au  clergé, 
l'autre  avec  le  clergé,  qui  trouvait  qu'il  n'en 
faisait  pas  assez.  Quand  il  a  quitté  le  minis- 
tère, il  y  avait  entre  le  clergé  et  lui  un  dis- 
sentiment sur  plusieurs  questions  très-graves. 
Il  a  emporté  la  correspondance  relative  à  ces 
objets,  et  l'a  restituée  plus  tarda  M.  Van  de 
\\t'\rv.  \pivs  des  considérations  sur  la  posi- 
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-vis  du  clergé,   sur  la  né- 


lioii  de  l'Etat  vïs- 

cessité  d'avoir  recours  à  lui  pour  l'instruction 
religieuse,  il  soutient  qu'il  a  maintenu  les 
droits  du  pouvoir  civil  contre  toutes  les  pré- 
tentions exagérées,  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  instituteurs,  l'inspection  et  l'orga- 
nisation des  cours  normaux.  Il  s'est  borné  à 
le  consulter,  sans  prendre  rengagement  de 
suivre  ses  avis.  H  aurait  donné  le  conseil  de 
ne  pas  conclure  la  convention  de  Tournai  s'il 
avait  été  lui-même  consulté.  11  résume  ainsi 
les  trois  points  sur  lesquels  ont  porté  les  dis- 
sentiments entre  le  clergé  et  lui  :  en  premier 
lieu,  on  lui  demandait  d'écrire,  à  titre  d'obli- 
gation, rengagement  pour  le  gouvernement 
de  prendre  toujours  l'avis  des  évêques  pour 
les  nominations  à  faire.  Il  a  refusé  de  prendre 
cet  engagement.  En  second  lieu,  on  lui  de- 
mandait de  renoncer  à  l'adjonction  des  cours 
normaux  à  certaines  écoles  primaires  supé- 
rieures, désignées  au  nombre  de  huit.  11  a 
refusé  de  prendre  cet  engagement.  L'exécu- 
tion a  été  poursuivie  en  tant  que  le  comportait 
le  genre  d'organisation  qu'il  avait  adopté.  En 
troisième  lieu,  on  lui  a  demandé  de  s'engager, 
au  nom  du  gouvernement,  à  ne  pas  dépasser 
le  nombre  d'élèves  admis  dans  les  deux  écoles 
normales  de  l'Etat.  11  a  refusé  encore  de 
prendre  cet  engagement.  Cependant  c'est  sur 
la  supposition  qu'il  a  été  fait  droit  à  ces  trois 
réclamations,  que  l'on  fonde  l'allégation  diri- 
gée contre  lui,  qu'il  a  complètement  abdiqué 
l'indépendance  du  pouvoir  civil.  11  est  vrai 
que  pour  certaines  nominations  il  a  pris  ou 
fait  prendre  officieusement  l'avis  des  évêques; 
mais  ceci  n'a  été  fait  qu'à  titre  officieux,  par 
mesure  exceptionnelle,  sans  engagement  pour 
l'avenir.  En  somme,  il  croit  avoir  exécuté  la 
loi  d'après  sa  lettre  et  son  esprit,  se  confor- 
mant au  double  principe  qui  lui  sert  de  base. 
M.  Le  lion  reconnaît  qu'il  faut  un  enseigne- 
ment moral  et  religieux  dans  les  écoles  pri- 
maires, mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  faille 
admettre  l'intervention  des  ministres  du  culte 
à  titre  d'autorité.  Il  y  a  nécessité  pour  le 
gouvernement  de  maintenir  les  attributs  de 
son  pouvoir  civil,  à  raison  même  du  respect 
qu'il  porte  à  l'indépendance  du  clergé.  On  a 
posé  en  principe  dans  la  loi  que  renseigne- 
ment moral  et  religieux  ferait  partie  de  l'in- 
struction primaire,  et  que  cet  enseignement 
sérail  donné  par  les  ministres  du  culte.  Insti- 
tuant ensuite  une  inspection  ecclésiastique, 
on  en  a  abandonné  le  personnel  au  choix  de 
l'épiscopat.  C'étail  assigner  dne  action  légale, 
régulière  el  directe  au  clergé  dans  les  établis- 
sements publics  d'instruction,  alors  que  la 
surveillance  de  ces  établissements  privés  est 
interdite  à  l'Etat.  Quelles  onl  été,  en  rcimn' 
de  ces  procédés,  la  conduite  el  les  préten- 
tions du  clergé?   il  a  dit  que  dès  qu'on  avait 


recours  à  son  intervention,  il  fallait  subir  les 
conditions  qu'il  y  mettait.  Il  a  demandé  une 
participation  honorable  et  efficace  dans  la 
Domination  des  professeurs  :  appelé  à  don- 
ner l'enseignement  moral  et  religieux,  il  a 
prétendu  qu'il  devait  s'assurer  qu'aucun  pro- 
fesseur ne  blessait, dans  sa  conduite,  ses  prin- 
cipes et  ses  leçons,  ni  la  religion  ni  la  morale; 
que  celles-ci  ne  recevaient  aucune  atteinte 
dans  les  cours  d'histoire  et  des  sciences; 
dans  le  choix  des  livres  de  classe  et  des 
ouvrages  à  décerner  en  prix;  il  a  voulu  que 
le  droit  de  décider  l'exclusion  définitive  des 
élèves  fût  enlevé  au  collège  échevinal  et  que 
le  gouvernement  le  consultât  sur  toutes  les 
nominations  des  membres  des  commissions 
administratives.  11  résulte  des  concessions 
faites  par  condescendance  à  toutes  ces  pré- 
tentions, que  tout  dans  un  établissement  d'in- 
struction publique,  devrait  tomber  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  du  cleryé.  Pour 
démontrer  comment  on  a  cédé  à  ces  préten- 
tions, l'orateur  cite  de  nombreux  extraits  de 
la  correspondance  de  M.  Nothomb  avec  les 
évêques  et,  entre  autres,  une  note  à  l'évêque 
d*1  Gand,  dans  laquelle  se  trouve  le  passage 
suivant,  bàtonné  de  deux  traits  de  plume  en 
croix  :  «  Un  père  de  famille  habitant  Henaix 
s'y  livrait  avec  succès  à  l'enseignement  depuis 
plus  de  trente  ans,  estimé  de  tous  les  habi- 
tants, fortement  appuyé  par  l'autorité  bxale. 
//  a  été  sacrifie  au  protégé  de  V.  G.,  et  cepen- 
dant il  est  impossible  d'articuler  contre  la 
moralité  deM.^illequet  aucun  fait.  Personne 
ne  voudrait  prendre  publiquement  la  respon- 
sabilité d'une  accusation  de  ce  genre;  des 
membres  influents  de  la  législature,  parmi 
lesquels  je  citerai  l'honorable  M.  De  Decker, 
se  sont,  au  contraire,  portés  garants  pour  ce 
père  de  famille.  »  Ainsi  donc,  les  évêques 
reprochaient  au  ministre  de  ne  pas  se  con- 
duire assez  d'après  leurs  avis,  et  il  est  obligé 
de  venir  rappeler  à  l'un  d'eux  :  qu'il  a  sacrifié 
au  protégé  de  monseigneur  un  père  de  famille; 
un  homme  honorable,  entouré  de  la  considération 
publique  el  qui  rirait  de  sa  profession  depuis 
trente  ans!  (Grande  agitation  dans  les  tribunes.  \ 
L'orateur  accuse  M.  Nothomb  de  s'être  pro- 
sterné aux  pieds  du  clergé  pour  obtenir  son 
concours  dans  l'enseignement  public.  Il  ter- 
mine en  disant  qu'il  y  a  une  politique  nou- 
velle à  introduire  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration; il  ne  saurait  trop  recommander 
;ui  gouvernement  d'entretenir  avec  le  clergé, 
avec  l'épiscopat,  les  rapports  les  plus  bien- 
veillants, d'avoir  pour  lui  de  la  déférence,  du 
respect,  de  montrer  ce  désir  de  conciliation, 
qui  est  toujours  le  meilleur  esprit  de  l'admi- 
nistration pratique,  mais  de  ne  pas  souffrir 
que  les  attributions  constitutionnelles  du 
pouvoir  civil  reçoivent  la  moindre  atteinte. 
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Qu'il  m'  rappelle  sans  ces.se  que  s'il  cédait  aux 
injustes  exigences  de  l'autorité  religieuse,  en 
matière  d'instruction  publique,  la  liberté  de 
renseignement  ne  serait  plus  que  mensonge 

et  fiction,  et  l'on  pourrait  voir  renaître,  en 
dehors  de  faction  du  gouvernement,  un  mo- 
nopole qu'on  ne  saurait  assez,  flétrir.  M.  No- 

thoinb  proteste  contre  un  système  qui  consiste 
à  condamner  des  phrases  isolées.  Il  s'étonne 
aussi  de  la  façon  dont  sa  correspondance 
avec  les  évêques  a  été  introduite  à  la  chambre, 
et  il  en  demande  la  publication.  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  cite  certains  faits,  d'où  il  con- 
clut que  cette  correspondance  avait  un 
caractère  officiel  pour  les  évêques  et  pour 
M.  Nothomb.  Elle  ne  porte  pas,  d'ailleurs, 
sur  des  questions  personnelles,  elle  ne  porte 
que  sur  des  doctrines,  sur  des  actes  politiques, 
sur  des  actes  que  la  chambre  a  le  droit  et  le 
devoir  d'apprécier!  (Applaudissements  dans  les 
tribune*.)  M.  Rogier,  m.  /.,  explique  comment 
cette  correspondance  a  été  remise  par  lui  à 
M.  Frêre-Orban.  11  ne  s'oppose  pas,  du  reste, 
à  ce  qu'elle  soit  publiée  tout  entière.  Le  m. 
appuie  les  observations  présentées  par  M.  Le 
Hon,au  sujet  de  l'exécution  donnée  à  la  loi  de 
I8ir>  ;  il  affirme  de  nouveau  que  le  premier 
devoir  de  l'Etat  est  de  faire  respecter  l'indé- 
pendance du  pouvoir  civil.  Il  appelle  le  con- 
cours du  clergé  pour  l'enseignement  religieux. 
Mais  si  ce  concours  était  refusé  aux  établis- 
sements laïques,  ceux-ci  ne  devraient  pas 
moins  continuer  d'exister  L'absence  du 
clergé  serait  un  mal,  mais  ce  mal,  il  faudrait 
en  reporter  la  responsabilité  sur  d'autres  que 
le  gouvernement.  M.  Nothomb  demande  qu'on 
lui  cite  un  passage  d'une  lettre  quelconque 
dans  laquelle  il  ait  pris  d'autres  engagements 
que  ceux  qui  sont  consignés  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1812.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  en  citant  cet  extrait  d'une  lettre  de 
l'évêque  de  Liège  :  «  Si  cette  part  (dans  la 
nomination  des  instituteurs)  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi,  les  évêques  ne  sont  que  plus  en 
droit  de  l'attendre  de  la  loyauté  du  gouverne- 
ment, (jui  a  réclamé  leur  concours,  et  qui 
bayait  qu'il  était  a  ee  prix.  »  M.  Nothomb  dit 
que  la  réclamation  des  évêques  est  antérieure 
à  la  discussion  de  la  loi,  et  qu'il  n'en  a  pas 
été  tenu  compte.  Après  un  échange  d'explica- 
tions personnelles  avec  M.  Le  lion,  M.  No- 
tlioinb  demande  de  nouveau  l'impression  du 
dossier  qui  a  été  déposé  sur  le  bureau.  — 
18.  La  chambre  entend  encore  sur  cet  objet 
MM.  de  Theux,  de  Mérode  el  Destriveaux. 
M.  de  Theux  s'étonne  de  la  façon  dont  a  été 
produite  la  correspondance  de  son  prédéces- 
seur. En  ce  qui  concerne  la  loi  de  1842,  il 
n'admet  pas  que  l'abstention  du  clergé,  si  elle 
n'est  pas  fondée  sur  des  motifs  légitimes, 
puisse    empêcher    renseignement    de   l'Etat 


d'exister.    L'abstention   du  clergé  peut  être 
fondée  ou  ne  pas  l'être.   Elle  est   fondée  si, 
dans   une  commune,    un    instituteur   a   été 
nommé  qui  n'est  pas  en  état  de  donner  l'en- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale,  ou 
qui  a  un»1  conduite  scandaleuse.  Dansées  deux 
cas,   cette  abstention  est  fondée,  et  c'est  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  remédier  à 
l'abus  signalé  par  le  clergé  dans  l'exercice  de 
son  droit.  Car  l'article  8  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement primaire  demande  que  les  chefs 
des  cultes  fassent   annuellement  un  rapport 
au  gouvernement  sur  l'enseignement  de  la 
religion  et  de  la  morale.  C'est  dans  ces  rap- 
ports, dans  ces  inspections,  qu'il   doit   être 
constaté  si  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale  est  réellement  donné  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi.  S'il  ne  l'est 
pas,  le  gouvernement  doit  faire  exécuter  la 
loi.  Mais  si  l'abstention  du  clergé  est  basée 
i   sur  d'autres  motifs,  sur  des  motifs  civils,  sur 
|   des  motifs  politiques,  alors  cette  abstention 
n'est  pas  fondée  et  le  gouvernement  ne  doit 
pas  y  avoir  égard.   Il  maintient  l'école;  il 
maintient  l'instituteur.  Yoilà  de  quelle  ma- 
|   nière  l'orateur  comprend  et  a  toujours  com- 
pris l'exécution  de  la  loi.  II  aime  à  croire  que 
i   la  loi,  ainsi   expliquée,  ne  soulèverait  des 
!   objections  de  la  part  d'aucun  membre  de  la 
:   chambre.  L'orateur,  après  avoir  exposé  son 
i   opinion  sur  les  prétentions  des  évêques,  dit 
que  le  Congrès  a  voulu,  dans  l'intérêt  de  tous, 
que  le  pouvoir  civil  ne  pût  porter  atteinte  à 
l'indépendance  des  ministres  des  cultes,  mais 
i   il  n'a  pas  proclamé  l'indépendance  du  pouvoir 
!   civil,  parce  qu'il  eût  été  absurde  et  ridicule 
!   de  la  proclamer.  Le  Congrès  était  une  insti- 
tution laïque,  qui  réglait  d'autorité  le  pouvoir 
!   politique,  le  pouvoir  administratif;  il  ne  con- 
!   sultait  pas  le  clergé  ;  il  ne  lui  demandait  pas 
l'autorisation  de  faire  sa  Constitution  ;  il  la 
faisait  parce  qu'il  en  avait  le  droit  et  le  pou- 
I   voir.  Il  mettait  aux  mains  du  pouvoir  laïque 
toutes  les  forces  de  l'Etat.  En  présence  de 
I   telles  dispositions,  il  était  absurde  de  parler 
!   de  l'indépendance  du  pouvoir  civil.  Procla- 
J   mer  cette  indépendance,  c'est  supposer  qu'on 
|    puisse  y  porter  atteinte.   La  Constitution  ne 
suppose  pas  cette  possibilité  ;  nos  institutions 
i   sont  organisées  de  façon  qu'il  est  impossible 
1   d'y  porter  atteinte.   D'après  cela,  cette  indé- 
pendance, dont  on  fait  grand  bruit,  est  posi- 
tivement un  non-sens.  M.  de  Mérode  repré- 
sente la  loi  de  1812  comme  une  transaction, 
et  il  ne  suffit  pas  de  l'exécuter  en  ouvrant  au 
prêtre  les  portes  de  l'école,  pour  qu'en  y  en- 
trant il   y   voie  fleurir   le  rationalisme.   Il 

approuve    les    exigences    (les   évêques,   et  il 

importe,   à  ses  yeux,  que  l'on  sache  bien  s'il 

s'agit  de  décalholiciser  la  Belgique.  Si  la  na- 

!    tion  belge   veut   suivre  la  pente  descendante 
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de  la  pratique  du  christianisme,  qu'elle  laisse 
largement  séculariser  l'éducation,  sous  pré- 
texte que  l'Etal  est  laïque,  et  le  résultat  oe 
manquera  pas  de  suivre  la  combinaison  qui 
tend  ;i  le  réaliser;  mais  quelle  que  soit  la 
marche  adoptée,  il  convient  qu'elle  ait  lieu  en 
plein  jour,  que  le  but  soit  constamment  visible 
et  non  pas  caché  derrière  les  plis  du  terrain. 
M.  Destriveaui  détend  les  droits  de  l'Etal  con- 
tre l'Eglise.  Ce  qui  le  rassure  quant  à  l'ensei- 
gnement religieux,  c'esl  le  principe  même  de 
ia  liberté  d'enseignement.  Oui  a  jamais  songé 
à  empêcher  le  sacerdoce  de  donner  rensei- 
gnement religieux?  Kst-ce  que  les  pères,  les 
un  res  se  sont  jamais  opposés  a  ce  que  leurs 
entants  allassent  chercher  dans  les  leçons  du 
sacerdoce  les  vérités  dont  les  pères,  les  mères 
(•ut  été  si  pénétrés?  La  liberté  d'enseigne- 
ment répond  de  tout  ;  elle  est  plus  dignement 
exercée  dans  le  sanctuaire  de  la  religion  que 
dans  cette  atmosphère  de  prétentions  qui, 
bien  souvent,  ne  sont  pas  fondées  à  cause  de 
leur  exagération.  Si  le  sacerdoce  n'intervient 
pas  dans  les  écoles  primaires,  l'orateur  dira 
aux  pères,  aux  enfants  :  «  Voila  l'église, 
allez-y  recevoir  l'instruction  religieuse.  »  — 
20.  M.  Le  Hon  soulève  un  Incident  à  propos 
de  la  correspondance  dont  il  a  lu  des  extraits. 
Après  avoir  donné  des  explications  sur  la 
manière  dont  il  est  arrivé  a  cette  lecture,  et 
avoir  pris  acte  d'une  note  publiée  par  M.  No- 
thomb  dans  le  Moniteur  du  jour,  il  demande 
que  le  dossier  soit  livré  à  l'impression  et  que  le 
paragraphe  bàtonné  soit  imprimé  en  marge 
en  a  la  suite  de  la  lettre  du  2  septembre,  si 
l'on  n'en  décide  pas  l'insertion  dans  le  corps  de 
la  pièce.  M.  Nothomb  proteste  contre  le  pro- 
cédé qui  consiste  à  ordonner  l'impression 
d'un  dossier  après  en  avoir  lu  d'abord  des 
extraits,  en  vue  d'agir  sur  l'opinion  publique. 
Ou  aurait  dû  le  publier  avant  de  le  commen- 
ter. L'orateur  ne  s'oppose  pas  à  l'impression, 
mais  il  demande  qu'on  fasse  un  fac-similé  de 
la  lettre  à  l'évêque  de  Gand,  dont  un  passage 
a  été  retranché.  (Il  résulte  des  explications 
échangées  que  l'impression  n'avait  pas  été 
proposée  par  M.  Nothomb  à  une  séance  anté- 
rieure; il  s'était  borné  à  déclarer  qu'il  n'y 
faisait  pas  d'opposition.)  L'orateur  dit  ensuite 
ipie  la  lettre  dont  on  parle  n'est  pas  de  son 
écriture.  Elle  est  de  la  main  d'un  fonction- 
naire a  (pii  il  avait  donné  pour  instruction 
d'écrire  une  lettre  de  repniclies  ;i  l'évêque.  11 

lui  avait  dit  :  Faites  nue  lettre  où  nous  repro- 
cherez en  quelque  sorte  à  l'évêque  tout  ce 
que  j'ai  t'ait  pour  lui.  De  la  chez  cet  employé, 
tendance  à  l'exagération;  il  s'agissait  d'une 

lettre  de  récrimination  ;  se  plaçant  a  ce  point 
de  Mie,  il  a  en  l'idée  de  se  servir  dn  t'ait  in- 
diqué, en  se  basant  sur  la  réclamation  de 
M     Wlllequel   père,  qui  se  regardait  comme 


une  victime  du  clergé.  M.  Nothomb  ajoute 
qu'il  n'est  responsable  |  que  de  la  lettre 
qu'il  a  expédiée  et  signée.  Pour  le  reste,  il 
est  faux  que  M.  Willequet  ait  été  victime,  car 
il  lui  a  donné  une  compensation  en  le  nom- 
mant directeur  de  l'école  industrielle  d'An- 
denne.  Ces  faits  sont  confirmés  par  M.  De 
Decker.  M.  Le  Hon  dit  que  le  fait  rappelé 
dans  le  passage  bàtonné  n'en  reste  pas  moins 
debout,  que  tout  le  dossier  est  écrit  de  la 
même  main,  de  celle  du  chef  permanent  de  la 
division  de  l'instruction  publique,  contident 
du  ministre  en  matière  d'enseignement,  et  il 
reste  établi  qu'une  école  laïque  a  été  écartée 
en  faveur  d'une  école  épiscopale  à  Renaix. 
M.  Delfosse  parle  dans  le  même  sens,  et  dit 
que  la  révélation  de  la  correspondance  ne  fait 
que  confirmer  ce  qui  était  patent,  c'est-à-dire 
la  soumission  aveugle  de  M.  Nothomb  aux 
exigences  de  l'épiscopat.  M.  Rogier,  m.  i., 
consent  à  livrer  le  dossier  à  l'impression,  à  la 
condition  que  ce  fait  ne  forme  pas  précédent, 
et  il  ne  publiera  que  les  pièces  qui  lui  seront 
indiquées  par  MM.  Nothomb  et  Le  Hon.  La 
chambre  adopte  successivement  les  propo- 
sitions tendant  à  ce  qu'on  imprime  la  corres- 
pondance dont  M.  Le  Hon  a  donné  lecture, 
avec  un  fac-similé  de  la  lettre  qui  renferme 
un  passage  raturé  et  avec  la  lettre  de  M.  Van 
de  \\eyer,  réclamant  la  correspondance. 

A  février.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Zoude,  r.  c.,  appuyées  par  M.  Dele- 
haye,  renvoie  au  m.  i.,  avec  demande  d'expli- 
cations, une  pétition  de  la  députation  perma- 
nente de  la  Flandre  orientale,  qui  demande 
la  révision  de  la  loi  de  1812  sur  l'instruction 
primaire. 

9  mars.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'attribuer  au  Roi, 
pour  les  deux  sessions  de  18-iK,  la  nomina- 
tion des  membres  des  jurys  d'examen  pour 
les  grades  académiques.  —  15.  La  chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  Yerhaegen,  ordonne 
l'insertion  au  Moniteur  d'un  travail  de 
M.  Ad.  Roussel,  sur  la  formation  du  jury 
universitaire.  —  27.  M.  de  Rrouckere,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi.  Le  /'. 
ne  conclut  en  faveur  d'aucun  système.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  majorité  dans  la  s.  c.  — 
29.  M.  Destriveaux  votera  le  projet  ministé- 
riel, mais  en  protestant  contre  le  système 
même  des  examens  et  la  multiplicité  des  ma- 
tières qu'ils  comportent.  M.  de  Mérode  pro- 
pose, à  titre  d'amendement,  le  système  de 
M  Roussel,  qui  tend  à  faire  élire  le  jury  par 
le  corps  professoral  des  quatre  universités, 
l'Académie  et  la  cour  de  cassation.  M.  Rogier, 
///.  /.,  déclare  qu'il  n'invite  pas  la  chambre  à 
décréter  un  système  définitif.  Personnelle- 
ment, il  est  partisan  de  la  nomination  par  le 
Roi,  et  il  propose  d'en  faire  l'essai  pendant 
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un  an,  laissant  d'ailleurs  la  chambre  libre  de 
se  prononcer  entre  ce  système  et  la  nomina- 
tion par  les  chambres.  M.  de  Brouckere,  r., 
se  prononce  en  faveur  du  système  de 
M.  Roussel.  MM.  de  la  Coste  et  De  llaerne 
parlent  dans  le  même  sens.  M.  Lebeau  croit 
qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  h  tenter  pour 
un  an  l'essai  de  la  nomination  par  le  gouver- 
nement. M.  Verhaegen  combat  ce  système, 
qui  lui  paraît  contraire  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. MM.  Rogier,  m.i.,  et  Lebeau  s'éton- 
nent de  cette  défiance.  La  discussion  étant 
close,  la  chambre  ayant  entendu  encore 
M.  Le  Hon,  rejette,  par  assis  et  levé,  l'amen- 
dement de  M.  de  Mérode,  puis,  par  40  voix 
contre  35  et  une  abstention,  le  projet  du  gou- 
vernement. La  chambre  ne  se  trouve  saisie 
d'aucune  autre  proposition. 

7  avril.  M.  Delfosse  demande  si  le  gouver- 
nement saisira  bientôt  la  chambre  d'une  pro- 
position nouvelle.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
que,  la  chambre  ayant  rejeté  le  projet  du  gou- 
vernement, chaque  membre  peut  user  de  son 
initiative.  M.  Rodenbach  dit  qu'il  proposera, 
d'accord  avec  plusieurs  collègues,  de  mainte- 
nir le  statu  quo  pour  la  première  session  de 
1848.  La  proposition  de  loi  est  déposée 
séance  tenante  par  MM.  Rodenbach,  Clep  et 
Biebuyck  ;  elle  tend  à  proroger  les  jurys  actuels. 

—  8.  Elle  est  prise  en  considération.  — 
10.  M.  de  Brouckere,  r.  c,  présente  le  rapport. 

—  11.  Dans  la  discussion,  M.  Rogier,  m.  i., 
répondant  à  MM.  De  Haerne  et  de  Mérode, 
dit  que  les  chambres  seront  convoquées  assez 
tôt  après  la  dissolution,  pour  prendre  des 
mesures  en  vue  de  la  seconde  session  du  jury. 
L'assemblée,  après  avoir  entendu  MM.  Ro- 
denbach, Osy,  Tielemans,  Rogier,  Verhaegen 
et  de  Brouckere,  r.,  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi,  avec  deux  amendements,  l'un 
de  MM.  Rodenbach  et  de  Mérode,  portant  que 
«  les  frais  d'examen  ne  dépasseront  pas  le 
produit  des  inscriptions.  Dans  cette  limite,  un 
arrêté  royal  réglera  la  distribution  des  indem- 
nités à  délivrer  aux  membres  du  jury  d'exa- 
men »  ;  l'autre  de  M.  Tielemans,  portant 
qu'en  cas  de  décès  ou  de  refus  des  titulaires 
ou  de  leurs  suppléants,  le  gouvernement 
nommera  aux  places  vacantes. 

IRRIGATIONS. 

4  mars.  M.  Lejeune,  r.  h.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  irriga- 
tions. —  15.  MM.  Rogier,  m.  i.,  et  Frère- 
Orban,  m.  t.,  présentent  des  amendements  à 
ce  projet.  —  15.  M.  Lejeune,  r.  s.  c.,  fait 
rapport  sur  ces  amendements.  —  22.  Les 
articles  1  à  8  sont  adoptés,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Orban,  de  Theux, 
de  Mérode,  de  Tornaeo,  Brunean,  de  Cors- 
vrarem,  de  la  Coste,  Lejeune,  r.,  et  Rogier, 


m.  i.  —  2-4.  Les  derniers  articles  étant  votés 
après  quelques  observations  de  MM.  Le- 
jeune, /•.,  de  Theux  et  Raikem,  le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

25  novembre.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  dépose 
des  projets  de  loi,  par  lesquels  1°  les  deux 
cantons  d'Audenarde  et  les  deux  cantons  de 
Nivelles  sont  réunis  en  un  seul  ;  2°  le  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  est  transféré  de  la 
commune  de  Dhuy  dans  la  commune  d'Eghe- 
zée  ;  5°  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  est 
transféré  de  la  commune  d'Ellezelles  dans  la 
commune  de  Flobecq;  4°  le  chef-lieu  delà 
justice  de  paix  est  transféré  de  la  commune 
de  Lennick-Saint-Martin  dans  la  commune  de 
Lenniek-Saint-Quentin  ;  5°  la  justice  de  paix 
'  est  transférée  de  la  commune  de  Glons  dans 
la  commune  de  Fexhe  lez-Slins.  H  dépose 
enfin  un  arrêté  royal  retirant  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  l'acquisition  des  bâti- 
ments, terrains  et  landes  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  dépôts  de  mendicité  agricoles. 

7  décembre.  M.  d'Anethan  prie  le  m.  j.  de 
faire  connaître  les  amendements  qu'il  compte 
présenter  à  la  loi  sur  le  notariat  et  à  celle 
qui  concerne  les  dépôts  de  mendicité.  — 
14.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  dépose  un  arrêté 
royal  portant  retrait  du  projet  de  loi  tendant 
à  abroger  l'arrêté  du  9  septembre  1814;  et, 
en  remplacement  de  ce  projet,  il  en  présente 
un  dont  le  but  est  d'appliquer  le  principe  de 
réciprocité  internationale,  en  matière  de 
jugements,  d'actes  authentiques  et  d'hypo- 
thèques. —  27.  M.  Thienpont,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
suppression  d'un  des  cantons  de  justice  de 
paix  d'Audenarde.  —  29.  M.  Zoude,  r.  c., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  transférer  à  Eghezée  le  chef-lieu  de  justice 
de  paix  établi  a  Dhuy.  —  50.  La  chambre 
vote  d'urgence  et  à  l'unanimité  un  crédit 
provisoire  d'un  million  au  département  de  la 
justice.  Avant  le  vote,  diverses  interpellations 
sont  adressées  au  m.j.  par  MM.  Vilain  XI III, 
Rodenbach,  Verhaegen  et  d'Anethan.  11  ré- 
sulte du  langage  de  M.  de  Haussy,  m.j.,  que 
la  chambre  sera  prochainement  saisie  des 
amendements  à  la  loi  sur  le  notariat,  et  que 
le  gouvernement  fera  tout  son  possible  pour 
hâter  la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  les  sursis. 

ZO  janvier.  M.  Jonet,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de 
transférer  a  Lennick-Saint-Quentin  le  chef- 
lieu  du  canton  actuel  de  Lennick-Saint- 
Martin. 

4  février.  M.  de  Haussy,  m.j.,  dépose  ses 
amendements  a  la  loi  sur  le  notariat.  — 
7.  Répondant  à  M.  d'Anethan,  le  m.  s'engage 


G5G 


H 


à  Faire  connaître  la  liste  des  notaires  <jui  sont 
candidats  on  receveurs  communaux,  rece- 
veurs des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hos- 
pices, le  nombre  des  candidats  qui  se  présen- 
tent chaque  année  pour  obtenir  des  certificats 
de  capacité,  et  les  dépôts  des  minutes  d'actes 
notariés,  autres  que  les  études  de  notaires  et 
les  greffes  des  cours  et  tribunaux. — 17.  M.Fai- 
gnart,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  transférer  àFlobecq 
le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  qui  est  ac- 
tuellement à  EUezelles.  —  "2"2.  Les  projets  de 
loi  relatifs  aux  justices  de  paix  de  Lennick, 
de  Flobecq  et  de  Dhuy  sont  adoptés  à  l'una- 
nimité. —  20.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Haussy,  m.  j.,  la  chambre  ajourne  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  composition  des 
cours  d'assises.  —  20.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  dé- 
pôts de  mendicité.  Les  deux  premiers  articles 
sont  adoptés  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  d'Anethan,  de  Haussy,  m.  j.,  De 
Decker,  Bodenbach,  d'Llhoungne, de  laCoste 
el  de  Garcia. 

2  mars.  Les  articles  1  à  G  sont  adoptés  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  d'Ane- 
than, d'Llhoungne,  Orban,  De  Decker,  Koden- 
bach et  de  Haussy,  m.j.  L'article  (>  explique 
la  création  d'établissements  spéciaux  (écoles 
de  réforme)  pour  les  jeunes  vagabonds  des 
deux  sexes,  âgés  de  moins  de  18  ans. —  5.  L'as- 
semblée adopte  les  derniers  articles  du  projet. 
—  î).  L'ensemble  est  voté  à  l'unanimité,  sauf 
2  abstentions.  —  11.  Une  interpellation  est 
adressée  au  m.j.  par  M.  Bricourt  sur  l'arres- 
tation arbitraire  de  madame  Marcx,  femme  d'un 
réfugié  allemand,  et  d'un  Belge,  M.  Gigot, 
par  la  police  de  Bruxelles.  M.  de  Haussy, 
///.  /.,  déclare  qu'il  ignore  absolument  ces 
faits,  dont  la  responsabilité  incombe  aux 
agents  de  l'administration  communale. M. Ro- 
gier, m.  /'.,  se  plaint  de  ce  que  M.  Bricourt 
ne  l'ait  pas  prévenu  de  son  interpellation  et 
ait  laissé  croire  que  le  gouvernement  violait 
la  légalité  et  l'hospitalité  belge.  —  16.  M.  de 
Haussy,  m.  j.,  dépose  sur  le  bureau  les  rap- 
ports des  officiers  de  la  police  judiciaire  et  de 
la  police  locale  au  sujet  des  arrestations  qui 
ont  fait  l'objet  des  interpellations  dans  la 
séance  du  1 1  mars.  —  31.  Sur  les  conclusions 
de  M.  /onde,  /■.  c,  et  après  des  observations 
de  MM.  Bricourt,  dans,  Bogier,  ///.  /.,  et  Cas- 
tiau,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  d'une  pétition  de  M.  Vic- 
tor I  aider,  avocat,  an  sujet  de  l'arrestation  de 
madame  Marcx  et  (le  m.  Gigot. 

il  avril.  M.  /onde,  /•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  réunion  des  deux  cantons 
de  justice  de  paix  d'Audenarde  et  de  .\i\elles. 

2  iimi.    Dans   la    discussion    de  ce   projet, 

M  de  Villegas  propose  l'ajournement  de  la  par- 


tie du  projet  qui  eoncerne  Audenarde.  Cette 
motion  est  rejetée  après  des  observations  de 
MM.  de  Haussy,  ///.  j.,  et  Lejeune.  L'article 
est  adopté.  Celui  qui  concerne  Nivelles  l'est 
également  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  Jouet,  de  Haussy,  m.j.,  ctZoude,r. 
L'ensemble  du  projet  est  voté  par  56  voix 
contreG.  —  12.  M.  Verhaegen  interpelle  le 
gouvernement  au  sujet  d'une  jeune  femme, 
accusée  de  vol  domestique,  qui,  étant  grave- 
ment malade,  a  vu  remettre  les  débats  de  son 
procès  en  cour  d'assises  et  a  été  reconduite 
en  prison,  où  elle  se  meurt.  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  considère  le  fait  comme  très-grave  au 
point  de  vue  de  l'humanité,  et  il  le  signalera  à 
son  collègue  de  la  justice.  M.  Tielemans  fait 
observer  que  si  cette  femme  meurt  avant  d'être 
jugée,  elle  sera  morte  innocente. —  15.  La 
chambre  vote  à  l'unanimité  le  projet  de  loi 
qui  transfère  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
de  Glons  à  Fexhe  lez-Slins.  —  18.  M.  Del- 
fosse,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  prorogation  de  la  loi  qui  a  augmenté  tem- 
porairement le  personnel  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  et  des  tribunaux  de  Tournai  et 
de  Charleroi.  —  19.  Ce  projet  est  adopté  par 
81  voix  contre  5,  après  quelques  observations 
de  MM.  Osy,  Delehaye  et  Lys  sur  la  nécessité 
de  diminuer  le  personnel  des  cours  d'appel  de 
Gand  et  de  Liège. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  De  Bonne  appelle  l'attention 
sur  la  nécessité  de  veiller  à  l'exécution  com- 
plète de  la  loi  sur  la  propriété  littéraire,  qui 
exige  le  dépôt  de  trois  exemplaires  de  chaque 
ouvrage  publié  en  Belgique,  pour  en  acquérir 
la  propriété.  Un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Theux,  Osy,  Delfosse, 
Verhaegen,  Nothomb,  Lebeau,  Delehaye,  Eloy 
de  Burdinne  et  Malou,  s'engage  ensuite  au 
sujet  d'une  somme  de  5,000  fr.  solli<  itée  par 
le  gouvernement  pour  payer  le  traitement  de 
M.  IL  du  Bus,  en  qualité  de  directeur  du  Mu- 
sée d'histoire  naturelle.  M.  du  Bus  a  occupé 
<  -ette  position  sans  traitement  jusqu'à  l'époque 
ou  il  a  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre. 
Le  débat  porte  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
traitement  lui  avait  été  promis  et  sur  la  vio- 
lation indirecte  de  l'article  de  la  Constitution 
qui  oblige  les  membres  des  chambres  à  se 
soumettre  à  réélection  quand  ils  acceptent  des 
fonctions  salariées  par  l'Etat.  Après  des 
attaques  très-vives  dirigées,  à  ce  propos,  con- 
tre ceux  de  qui  M.  du  Bus  a  reçu  la  promesse 
d'un  traitement,  le  ///.  retire  sa  proposition. 
Il  y  a  ensuite  des  explications  échangées  entre 
MM.  De  Bonne,  De  Decker,  Nothomb,  Malou, 
Rogier,  ///.  L,  et  Verhaegen  sur  l'avantage 
qu'il  \  aurait   a  donner  aux   Bollandistes  un 
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subside  par  volume  paru  des  Art  a  Sanetorum, 
au  lieu  de  leur  attribuer  un  subside  annuel. 
Après  une  conversation  entre  MM.  Loos, 
Maertens,  r.,  et  Rogier,m.t.,  sur  un  subside 
extraordinaire  de  6,000  IV.  réclamé  pour 
l'Académie  d'Anvers,  et  qui  est  volé  par  la 
chambre,  en  exécution  d'un  engagement  pris 
par  M.  Van  de  Weyer,  M.  Nothomb  demande 
s'il  n'est  pas  possible  de  prendre  des  mesures 
pour  garantir  les  artistes  contre  la  contrefaçon 
de  leurs  œuvres.  M.  Rogier,  m.  i.,  croit  qu'il 
est  possible  de  prendre  certaines  précautions, 
bien  qu'en  général  les  artistes  ne  soient  pas 
fâchés  de  voir  copier  leurs  œuvres.  M.  Ver- 
haegen dit  qu'un  article  du  code  pénal  atteint 
celui  qui  vendrait  comme  original  un  tableau 
qui  ne  serait  qu'une  copie. 

MONITEUR. 

-20  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice/M.  de  Haussy,  m.  j.,  ayant  demandé 
l'autorisation  de  continuer  de  gré  à  gré  le 
contrat  existant  pour  l'impression  du  Moni- 
teur, M.  Lebeau  émet  l'idée  d'obliger  les 
communes  à  s'abonner  auxA////f//<'N  parlemen- 
taires, pour  lesquelles  on  accorderait  un  abon- 
nement spécial,  indépendant  de  celui  du 
Moniteur,  moyennant  8  à  10  fr.  par  an.  Dans 
le  débat  qui  s'engage  à  ce  sujet  et  auquel 
prennent  part  MM.  de  Haussy,  m.  j.,  de  Man 
d'Attenrode,  de  Corswarem,  de  Garcia,  Cans 
et  de  Foere,  M.  de  Man  d'Attenrode  exprime 
l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  traduire  les  Annales 
en  flamand  pour  les  communes  flamandes,  et 
M.  Cans  demande  qu'on  oblige  le  directeur 
du  Moniteur  à  imprimer  un  certain  nombre 
d'exemplaires  des  Annales  pour  les  éditeurs 
de  journaux,  qui  pourraient  les  distribuer  en 
supplément  avec  leurs  feuilles,  comme  ils  dis- 
tribuent aujourd'hui  des  romans.  M.  de 
Haussy,  m.  j.,  s'engage  à  examiner  le  moyen 
de  distribuer  les  Annales  au  prix  coûtant  aux 
communes  qui  en  feraient  la  demande. 

i5  février.  Répondant  à  MM.  Orban  et 
d'Anethan,  M.  de  Haussy,  m.).,  dit  que  l'on 
peut  se  procurer  des  abonnements  séparés 
aux  A nnales  parlementaires. 

5  mars.  Il  annonce,  en  réponse  à  M.  Orban, 
qu'à  partir  de  la  session  prochaine  on  pourra 
s'abonner  aux  Annotes  complètes  au  prix  de 
9  fr.  pour  Bruxelles  et  12  fr.  pour  la  pro- 
vince. 

MONNAIES. 

7>  mars.  M.  Veydt,  m.  (.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  le  cours 
légal  des  monnaies  d'or  françaises  aux  mon- 
naies d'or  anglaises  et  aux  nouvelles  pièces 
d'argent  des  Pays-Bas  de  1  fl.  et  de  2  fl.  50. 
M  Malou,  r.  c,  présente,  séance  tenante,  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  i.  La  discussion,  à 


laquelle  prennent  part  MM.  Osy,  Tielemans, 
Malou,  /•.,  Cogels,  Veydt,  m.  /'.,  d'Elhoungne 
et  Dolez,  porte  sur  des  questions  techniques 

relatives  à  la  tolérance  légale  pour  le  poids 
et  le  titre,  et  sur  la  nécessité  de  comminer, 
par  un  article  spécial,  une  pénalité  contre 
l'altération  des  monnaies  étrangères.  Au  com- 
mencement du  débat,  M.  Osy  convie  la  cham- 
bre à  se  rallier  autour  du  gouvernement  pour 
affermir  le  crédit  public  et  venir  en  aide  à 
toutes  les  souffrances.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle, les  souverains  anglais  auront  cours  légal 
au  taux  de  25  fr.  50,  les  pièces  hollandaises 
d'un  florin  au  taux  de  2  fr.  10,  et  celles  de 
2  1/2  fl.  au  taux  de  5  fr.  25  c.  La  chambre 
adopte  un  amendement  de  M.  Tielemans  ainsi 
conçu  :  «  Les  articles  152,  155,  156,  157  et 
158,  modifiés  par  l'article  12  de  la  Constitu- 
tion et  par  la  loi  du  11  juin  1852,  sont  appli- 
cables aux  crimes  et  délits  qui  pourraient  se 
commettre  à  l'égard  des  monnaies  ci-dessus 
mentionnées  »,  et  vote  le  projet  de  loi  à  l'una- 
nimité, sauf  une  abstention  (M.  Van  den 
Eynde).  —  18.  M.  Verhaegen  constate  qu'au 
chemin  de  fer  de  l'Etat  on  refuse  les  souve- 
rains anglais.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dit  que 
ce  refus  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
erreur. 

12  avril.  M.  Veydt,  m.  /'.,  dépose  une  de- 
mande de  crédit  de  200,000  fr.  pour  la  fabri- 
cation de  monnaies  de  cuivre.  — 14.  M.  Veydt, 
m.  f.,  répondant  à  M.  T'Kint  de  Naeyer,  dit 
que  des  mesures  sont  prises  pour  que  dans 
une  quinzaine  de  jours  il  y  ait  une  première 
émission  des  nouvelles  pièces  de  2  fr.  50. 

Ier  mai.  M.  Veydt,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
51  mars  1817  sur  les  monnaies,  en  ce  sens 
que  la  légende  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 7  ne  serait  obligatoire  que  pour  la  pièce 
de  5  fr.  —  2.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport.  —  5.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

MONTS  DE-PIÉTÉ. 

28  février.  M.  De  Decker,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
organisation des  monts-de-piété. 

9  mars.  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  de  la  Coste, 
d'Anethan  et  De  Decker  présentent  des  con- 
sidérations générales  sur  l'utilité  de  ces  insti- 
tutions. —  10.  Un  débat  s'engage  entre 
MM.  Tielemans,  de  Haussy,/»./.,  d'Anethan, 
de  la  Coste,  De  Decker,  r.,  Verhaegen  et  Ma- 
lou sur  la  question  de  savoir  si  les  monts-de- 
piété  doivent  jouir  de  la  personnification  ci- 
vile. —  H.  Les  articles  l  à  5  sont  adoptés 
après  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De 
Bonne,  d'Anethan,  Tielemans,  De  Decker,/'., 
Lebeau,  Delfosse  et  de  Haussy,  wt./.  — 15.  La 
chambre  s'occupe  des  articles  i  à  G.  Elle  en- 
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tend  MM.  De  Bonne,  de  la  Coste,  Delfosse, 
Rousselle,  d  Anethan,  Tielemans,  De  Dec- 
ker, /.,  de  Garcia  el  de  Haussy,  m.j. — 

1  i.  Discussion  dos  articles  6  à  10.  Sont  en- 
tendus MM.  Delfosse,  Tielemans,  Rousselle, 
d Anethan,  de  Bonne,  de  Garcia,  Anspach, 
De  Decker,  r.,  Loos  el  de  Haussy,  m.  j.  — 
15.  Le  débat  sur  les  articles  10  à  16  continue 
entre  MM.  d'Anethan,  Loos,  De  Decker,  r., 
de  la  Coste,  Delfosse,  T'Kint  de  Naeyer,  Le- 
beau,  Bruneau.De  Bonne,  Malou,  Tielemans, 
de  Garcia,  Kaikem,  Van  den  Eynde,  Malou  et 
de  Haussy,  m.  j.  —  16.  Suite  delà  discussion 
des  articles  10  à  16.  Sont  entendus  MM.  de 
Haussy,  m.  ,/'.,  Delfosse,  Tielemans,  de  Gar- 
cia,  d" Anethan,  de  la  Coste,  De  Decker,  r.,  et 
Raikem.  —  il.  La  chambre  termine  la  dis- 
CBSSion  des  articles  et  entend  MM.  Tielemans, 
de  Haussy,  m.  ,/'.,  d'Anethan,  De  Decker, 
Bruneau,  Lebeau  et  Loos.  —  28.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

8  décembre.  La  chambre  prend  en  considé- 
ration la  demande  de  naturalisation  ordinaire 
de  M.  Aug.  Gobert,  ingénieur-mécanicien  à 
l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
né  à  Cambrai. 

20  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  de  TSerclaes  soulève  un  débat  au 
sujet  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
on  accorde  les  naturalisations  ordinaires.  Il 
voudrait  que  le  gouvernement  fournît  le  ta- 
bleau des  naturalisations  conférées  depuis 
1850,  et  que  la  c,  dans  ses  rapports,  indiquât 
la  date  de  l'arrêté  qui  les  a  données  et  le  nom 
du  ministre  qui  en  est  responsable.  M.  Del- 
fosse est  d'avis  que  la  publication  demandée 
est  inutile.  11  n'y  a  pas  moyen  de  revenir  sur 
le  passé,  et  il  suffira  que  la  majorité  de  la 
chambre  se  montre  plus  sévère  à  l'avenir. 
M.  de  Haussy,  m.j.,  ne  voit  pas  d'inconvé- 
nient à  faire  dresser  le  tableau  réclamé.  11 
ajoute  que  les  demandes  de  naturalisa- 
tion ne  sont  plus  aussi  nombreuses  qu'autre- 
fois, et  beaucoup  de  lois  qui  accordent  la 
naturalisation  restent  sans  exécution,  parce 
que  ceux  qui  les  ont  obtenues  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  payer  le  droit  d'enregistre- 
nirni.  m.  Lebeau  croit  que  Ton  pourrait 
exiger  la  consignation  préalable  du  droit 
d'enregistrement.  M.  Mast  de  Vries  se  plaint 
dfl  ce  que  le  gouvernement  continue  de  nom- 
mer des  étrangers  ;,  des  emplois  qui  devraient 
être  donnés  ;t  des  Belges.  M.  de  Brouckere, 

s'OCCUpanl    de   la  proposition    de  M.  Lebeau, 

dil   qu'on  pourrait   se  contenter  de  la  pro- 

meSSede  payer.  M.  de  Haussy,  ;//.  /.,  objecte 
que  c'est  ainsi  que  Ton  procède  toujours. 
mm  d' Anethan,  Delehaye,  Lebeau  et  de 
1  S' rclaessont  encore  entendus  sur  cet  objet. 


M.  Mast  de  Vries  émet  l'idée  que  l'on  pour- 
rait exiger  le  dépôt  de  500  fr.  après  la  prise 
en  considération  de  la  demande  et  avant  la 
présentation  d'un  projet  de  loi.  Cet  incident 
n'a  pas  de  suite. 

NOTARIAT. 

11  février.  L'ordre  du  jour  appelant  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le  notariat, 
M.  Castiau  propose  de  renvoyer  aux  sections 
les  amendements  présentés  au  projet  primitif 
par  le  m.  j.  actuel.  Cette  motion,  appuyée  par 
MM.  Lys  et  Verhaegen,  et  combattue  par 
MM.  d'Ànethan  et  de  Garcia,  est  rejetée  par 
parité  de  voix  (53  contre  55).  La  discussion 
générale  étant  ouverte,  M.  de  Haussy,  m.  .;'., 
expose  les  principes  de-  la  loi  qui  concernent 
principalement  le  ressort  des  notaires,  leur 
nombre,  le  stage  et  l'examen.  Le  gouver- 
nement, d'accord  avec  las.  c,  propose  l'unité 
de  ressort  par  arrondissement  judiciaire,  à 
l'exception  de  la  commune  du  chef-lieu,  qui 
est  réservée  aux  notaires  qui  y  ont  leur  rési- 
dence ;  il  propose  de  fixer  le  maximum  du  nom- 
bre des  notaires  à  1  par  4,000  habitants,  de 
réduire  le  stage  à  trois  ans  et  d'établir  un  jury 
d'examen  à  chaque  siège  de  cour  d'appel,  sauf 
à  se  rallier  à  un  jury  central,  si  la  chambre  le 
préfère.  Répondant  à  M.  d'Anethan,  \em.j.  dit 
que  l'on  pourra  présenter  des  amendements 
à  tous  les  articles  de  la  loi  de  ventôse  an  xi. 
—  15.  M.  Broquet-Goblet  proteste  contre  tout 
changement  au  ressort  notarial  et  contre  la 
fixation  arbitraire  du  nombre  des  notaires  par 
le  gouvernement.  M.  Van  Cutsem  combat  le 
ressort  par  arrondissement  judiciaire,  auquel 
il  préférerait  le  ressort  cantonal,  s'il  ne  va- 
lait mieux  maintenir  la  classification  actuelle, 
et  propose  de  prendre  pour  base  du  nombre 
des  notaires  le  chiffre  d'actes,  donnant  un 
lucre  de  4,000  fr.  par  an  aux  notaires  des 
campagnes,  de  6,000  fr.  aux  notaires  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  10,000  fr. 
à  ceux  des  chefs-lieux  de  cour  d'appel  ou  des 
tribunaux  de  lrt"  classe.  M.  Bricourt  se  déclare 
partisan  de  l'égalité  des  notaires  et  du  ressort 
cantonal.  11  voudrait,  d'autre  part,  que  le 
nombre  des  notaires  fût  déterminé  et  ne  pût 
être  modifié  que  sur  l'avis  conforme  de  la 
cour  d'appel.  M.  de  la  Cosle  demande  si  le 
notaire  d'une  commune  rurale  d'un  canton 
sera  autorisé  à  instrumenter  dans  le  chef-lieu. 
M.  de  Haussy, ».  j.,  répond  négativement; 
mais  il  pourra  instrumenter  dans  tout  le  res- 
sort de  l'arrondissement  judiciaire;  ce  qui 

sera  une  juste  compensation  du  préjudice  qu'il 
pourra  essuyer.  M.  de  la  Coste  demande  en- 
suite si  les  professeurs  d'université  qui  feront 
partie  du  jury  seront  pris  exclusivement  dans 
les  universités  de  l'Etat. M.  de  Haussy,  m.j., 
fait  encore  à  cette   proposition  une  réponse 
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négative.  Il  pourra  aussi  y  avoir  dans  ce  jury 
des  magistrats,  des  notaires  et  un  fonction- 
naire supérieur  de  l'enregistrement.  M.  Rai- 

kem  se  prononce  en  faveur  du  maintien  du 
système  de  la  loi  de  ventôse.  M.  d'Anethan 
défend  l'unité  du  ressort  par  arrondissement 
et  combat  le  système  aux  termes  duquel  les 
notaires  du  chef-lieu  pourront  instrumenter 
dans  tout  l'arrondissement  judiciaire  ;  tandis 
que  les  notaires  des  autres  villes  de  l'arron- 
dissement ne  pourront  être  appelés  au  chef- 
lieu.  Comment  concevoir,  par  exemple,  que 
les  notaires  de Termonde  pourront  aller  instru- 
menter dans  tout  l'arrondissement  judiciaire; 
queces  notaires  iront  à  Alost,à  Saint-Nicolas, 
faire  concurrence  aux  notaires  de  ces  deux 
villes;  tandis  que  les  notaires  d'Alost  et  de 
Saint-Nicolas  ne  pourront  être  appelés  par 
les  habitants  de  Termonde  pour  faire  leurs 
affaires?  Conçoit-on  un  motif  quelconque  qui 
puisse  justifier  une  semblable  exclusion  pour 
les  notaires  de  ces  deux  villes  si  importantes 
et  le  maintien  du  privilège  pour  les  notaires 
de  la  ville  de  Termonde  ?  D'après  le  système 
du  projet  de  loi,  un  notaire  du  canton  de 
Louvain  qui  habite  Tervueren  ne  pourra  pas 
instrumenter  dans  la  ville  de  Louvain,  dans 
son  propre  canton.  On  dit  qu'il  ira  instru- 
menter dans  d'autres  cantons  voisins.  Mais  ce 
sont  là  des  notaires  ambulants.  Il  faut  que  les 
notaires  qui  ont  dans  leur  propre  canton  des 
affaires  suffisantes  y  résident  dans  l'intérêt 
du  public  et  dans  leur  propre  intérêt.  M.  de 
Corswarem  croit  nécessaire  de  modifier  la 
loi  de  ventôse,  mais  il  n'a  pas  d'opinion  arrê- 
tée sur  les  changements  à  y  introduire.  Il 
compte  sur  la  discussion  pour  s'éclairer.  — 
16.  M.  de  Villegas  se  rallie  aux  observations 
présentées  par  M.  d'Anethan  en  faveur  de 
l'unité  du  ressort  par  arrondissement  judi- 
ciaire, sans  privilège  pour  les  notaires  du 
chef-lieu.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  propose  de 
poser  la  question  préalable  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  modifier  le  ressort  fixé  pour  les  no- 
taires par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Cette 
motion  donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  de  Garcia,  de  Muelenaere,  d'Anethan, 
Lejeune,  Cogels  et  Dubus,  et  a  pour  résultat 
de  faire  prononcer  la  clôture  de  la  discussion 
générale.  La  chambre  décide  ensuite  qu'elle 
commencera  la  discussion  des  articles  par 
celle  de  l'article  3  ainsi  conçu  :  «  Les  no- 
taires exercent  leurs  fonctions  dans  les  limites 
qui  suivent  :  ceux  qui  sont  établis  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  judiciaire,  dans 
toute  l'étendue  de  cet  arrondissement,  et  les 
autres  dan^  l'arrondissement  judiciaire  de 
leur  résidence,  à  l'exception  du  chef-lieu  ;  ils 
peuvent  même  instrumenter  en  dehors  de  cet 
arrondissement  et  dans  tout  le  ressort  de  la 
cour  d'appel,  lorsque,  à  la  demande  des  par- 


ties intéressées,  ils  ont  été  commis  par  cette 
cour.  »  M.  Henot  propose  d'ajouter  à  cetarti- 
ele  la  disposition  suivante  :  «  Néanmoins  les 
notaires  qui  résident  dans  les  communes  ru- 
rales dépendantes  du  canton  du  chef-lieu  con- 
tinueront a  exercer  leurs  fonctions  dans  la 
partie  du  chef-lieu  qui  ressortit  au  canton 
auquel  ils  appartiennent.  »  M.  Bricourt  pro- 
pose l'amendement  suivant  :  «  Les  notaires 
exercent  leurs  fonctions,  savoir  ceux  des 
villes  formant  plusieurs  cantons  de  justice  de 
paix,  dans  l'étendue  de  ces  divers  cantons; 
ceux  des  autres  communes  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  paix.  Néanmoins  ils  pourront  re- 
cevoir, en  dehors  de  leur  canton  et  dans  toute 
l'étendue  de  leur  arrondissement  judiciaire  : 
A.  les  testaments  ;  B.  les  inventaires;  C.  tous 
les  actes  quelconques,  mais  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  et  avec  une  autorisa- 
tion spéciale  de  la  cour  d'appel  du  lieu  de 
leur  résidence.  »  Enfin,  M.  d'Anethan  pro- 
pose de  dire  :  «  Les  notaires  exercent  leurs 
fonctions  dans  l'arrondissement  judiciaire  du 
lieu  de  leur  résidence  ;  ils  peuvent  même  in- 
strumenter en  dehors  de  cet  arrondissement 
et  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d'appel  avec 
l'autorisation  spéciale  de  M.  le  président  de 
cette  cour  ;  cette  autorisation  sera  motivée  et 
donnée  sans  frais  à  la  demande  des  parties  ; 
elle  sera  mentionnée  dans  l'acte  et  restera 
annexée  à  la  minute.  »  MM.  Clep,  de  Muele- 
naere, de  Corswarem  et  Dubus  appuient  le 
système  de  M.  d'Anethan  ;  tandis  que  M.  Do- 
le/, demande,  avec  M.  Raikem,  que  l'on  ne 
touche  pas  à  celui  de  la  loi  de  ventôse.  — 
17.  La  discussion  étant  close,  la  chambre 
procède  au  vote  sur  les  amendements.  Celui 
de  M.  Bricourt  est  rejeté  par  75  voix  contre  12 
et  celui  de  M.  d'Anethan  par  52  voix  con- 
tre 39.  La  chambre  décide  que  celui  de 
M.  Henot  ne  sera  mis  aux  voix  qu'en  cas 
d'adoption  de  la  rédaction  du  gouvernement 
et  de  la  s.  c,  et  que  le  rejet  de  cette  disposi- 
tion consacrerait  le  maintien  de  l'état  de 
choses  actuel.  La  proposition  ministérielle  est 
rejetée  par  59  voix  contre  54.  A  la  suite  de  ce 
vote,  le  m.  j.  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
poursuivre  l'examen  du  projet.  Le  gouverne- 
ment aura  à  examiner  s'il  doit  le  retirer  ou  le 
représenter  sous  une  autre  forme. 

OCTROIS. 

1"  mai.  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à 
M.  de  la  Coste,  dit  que  la  c.  chargée  d'exa- 
miner la  révision  des  octrois  lui  a  remis,  il  y 
a  peu  de  jours,  son  rapport  qui  sera  distribué 
incessamment. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

25  janvier.  Dans  la  discussion  d'un  crédit. 
supplémentaire   au  département  des  affaires 
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étrangères,  un  débat  s'engage  au  sujet  d'une 
dépense  de  19,000  fr,  pour  décorations  de 
l'ordre  de  Léopold,  faite  au  delà  des  prévi- 
sions budgétaires.  M.  Osy,  r.,  au  nom  de  la 
n.  c,  propose  le  rejet  de  cette  somme.  Cette 
proposition  est  combattue  par  MM.  Dechamps 
et  de  TSercîaes,  qui  fait  la  statistique  des 
décorations  conférées  depuis  1830.  11  y  a  eu 
1,065  décorations  civiles  accordées  parle 
Roi  à  des  Belges  après  dix-sept  années  de 
règne.  M.  d'Hoffschmidt, ».  a.,  en  combat- 
tant la  proposition  de  la  *.  C,  fait  observer 
que  le  ministère  actuel  est  resté  en  dessous 
de  la  limite  du  crédit  porté  au  B.,  et  il  s'en- 
gage a  ne  pas  le  dépasser.  Dans  la  suite  de  la 
discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  de 
Theux,  de  la  Coste,  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
Verbaegen,  Tielemans  et  Mercier,  M.  Ver- 
baegen  reproche  aux  ministères  précé- 
dents des  décorations  conférées  pour  des 
services  électoraux,  et  il  cite  le  cas  spécial 
d'un  fonctionnaire,  dans  l'arrondissement  de 
Nivelles.  Ce  fait  est  nié  par  M.  Mercier.  Après 
quelques  observations  de  M.  Rogier,  m.  ?'., 
la  chambre  adopte  le  crédit  par  5i  voix 
contre  28. 

PENSIONS. 

25  novembre.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  dépose 
un  arrêté  royal  retirant  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  une  pension  au  sieur  de 
Wargny. 

7  avril.  Sur  la  conclusion  de  M.  Broquet, 
r.  c,  appuyée  par  MM.  Lebeau,  Delfosse,  de 
Garcia  et  Loos,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  a. 
et  /.,  une  pétition  du  sieur  Dausart,  directeur 
du  dépôt  de  mendicité  de  Hoogstraeten,  qui 
demande  que  les  directeurs  des  dépôts  de 
mendicité  obtiennent  des  droits  à  une  pen- 
sion de  l'Etat.  M.  Delfosse  réclame  une  révi- 
sion générale  de  la  loi  sur  les  pensions. 
M.  Lebeau  prie  le  gouvernement  de  prendre 
une  décision  en  ce  qui  concerne  les  profes- 
seurs du  conservatoire  royal  de  musique.  — 
1 1.  Sur  les  conclusions  de  M.  deDenterghem, 
/•.,  appuyées  par  MM.  Le  lion  et  de  Garcia,  la 
chambre  renvoie  au  m.  /".  une  pétition  par 
laquelle  le  conseil  communal  d'Argenteau  de- 
mande que  la  loi  sur  les  pensions  des  minis- 
tres soit  rapportée  ou  modifiée. 

PÉTITIONS. 

-2ô  décembre.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Zoude,  /'.  c,  appuyées  par 
MM.  De  Decker  et  de  TSercîaes,  renvoie  aux 
mm.  j.  et  /'.,  une  pétition  du  conseil  commu- 
nal de  Zèle,  qui  demande  de  nouvelles  dis- 
positions législatives  sur  la  police  rurale. 

POIDS  ET  MESURES. 

8  février.  M.  Kenens,  /'.  .s.   c.,    présente  le 


rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
dépôt  des  étalons  prototypes  des  poids  et 
mesures.  — 21.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  a 
l'unanimité. 

POSTES. 

•27)  novembre.  M.  de  Corswarem,  /•.,  ayant 
demandé  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet 
de  loi  sur  la  réforme  postale,  dont  MM.  Le- 
jeune  et  Mercier  font  observer  qu'une  partie 
se  trouve  contenue  dans  le  B.  des  voies  et 
moyens,  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  déclare  qu'il 
se  pallie  aux  amendements  de  la  s.  c,  mais 
il  demande  que  Ton  ajourne  la  discussion  de 
l'article  l('r  qui  contient  le  principe  de  la  ré- 
forme, et  d'après  lequel  on  demande  une  ré- 
duction successive  lorsque  le  produit  net 
des  postes  atteindra  2  millions  de  francs.  — 
2i.  La  discussion  étant  ouverte,  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  dépose  une  disposition  addi- 
tionnelle aux  termes  de  laquelle  le  port  des 
journaux  serait  tixé  à  un  centime  par  feuille 
quelle  qu'en  soit  la  dimension.  La  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.  Loos,  Frère-Orban, 
m.  t.,  et  Mercier,  adopte  les  articles  en  vertu 
desquelles  lettres  simples  dont  le  lieu  d'ori- 
gine et  celui  de  destination  sont  desservis  par 
le  même  bureau  de  poste,  soit  de  perception, 
soit  de  distribution,  ne  seront  taxées  que  du 
port  d'un  décime.  Un  débat  s'engage  sur  l'ar- 
ticle aux  termes  duquel  il  y  aura  des  lettres 
recommandées, pour  lesquelles  il  sera  perçu, 
en  sus  du  port  ordinaire,  une  taxe  fixe  d'un 
décime.  La  s.  c.  propose  de  rendre  obli- 
gatoire l'affranchissement  de  ces  lettres. 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  demande  qu'il  reste 
facultatif.  Après  avoir  entendu  MM.  de  Cors- 
warem, r.,  Lejeune,  Lebeau,  de  Mérode,  Del- 
fosse, Orban,  de  Garcia,  Maertens  et  Gilson, 
la  chambre  décide  que  l'affranchissement  sera 
facultatif,  mais  elle  ajoute,  sur  la  proposition 
de  M.  Orban,  que  le  port  supplémentaire  sera 
toujours  perçu  de  la  part  de  l'expéditeur,  le 
port  ordinaire  pouvant  rester  a  la  charge  du 
destinataire.  Un  autre  débat  s'engage  ensuite 
à  propos  de  l'article  qui  crée  des  timbres 
de  10  et  de  20  centimes  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres,  en  stipulant  en  outre  que 
«  lorsque  la  valeur  représentative  des  timbres 
que  l'envoyeur  aura  appliqués  sur  une  lettre, 
sera  inférieure  à  la  taxe  dont  elle  est  passi- 
ble, le  complément  de  la  taxe  sera  perçu  du 
destinataire.  »  Cet  article  est  adopté,  après 
des  observations  de  MM.  Gilson,  Delehaye, 
Mercier,  Lejeune,  de  Corswarem,  /•.,  de  la 
Coste  et  Frère-Orban,  ///.  /.  Plusieurs  des 
orateurs  entendus  voudraient  que  l'affran- 
chissement fût  Obligatoire.  M.  de  Haussy, 
nt.  ./'.,  répondant  à  M.  de  Garcia,  promet 
d'examiner,  lors  delà  réforme  du  code  pénal, 
quelles  seront  les  mesures  à  prendre  pour  ré- 
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primer  la  contrefaçon  des  timbres-poste. 
L'article  additionnel  concernant  le  port  des 
journaux  fait  l'objet  de  critiques  de  la  part 
de  MM.  de  Corswarem,  r.,  et  Orban.  Le  pre- 
mier voudrait  l'étendre  a  tous  les  imprimés; 
le  second  le  trouve  dénature  à  compromettre 
les  intérêts  du  Trésor.  Défendu  par  MM.  Ro- 
gicr,  m.  /.,  Rodenbach  et  Frère-Orban,  m.  t., 
l'article  est,  sur  la  proposition  de  M.  Malou, 
renvoyé  à  la  s.  c.  La  chambre  adopte  ensuite 
une  proposition  de  M.  Frère-Orban,  m.  t., 
aux  termes  de  laquelle  l'époque  de  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  sera  fixée  par  arrêté  royal, 
la  confection  des  timbres-poste  exigeant  un 
certain  délai. — 25. M.  de  Corswarem,/'. s. c, 
présente  le  rapport  sur  l'article  relatif  au  port 
des  journaux.  MM.  Orban,  De  Decker,  Ro- 
denbach,  Lebeau,  de  Corswarem,  r.,  Cas- 
tiau,  Malou,  Frère-Orban,  m.  t.,  de  Mérode, 
Veydt,  m.  /'.,  d'Anethan,  de  Haussy,  m.j.,  et 
De  Haerne,  prennent  part  au  débat.  M.  Orban 
seul  combat  la  réduction  proposée.  M.  De 
Decker  propose  de  l'étendre  à  tous  les  impri- 
més; M.  Malou  est  d'avis  qu'on  rendrait  un 
plus  grand  service  à  la  presse  en  l'affranchis- 
sant du  timbre.  M.  de  Mérode  signale  un 
acte  ministériel  qui  a  privé  de  cette  franchise 
du  timbre  la  correspondance  de  la  société 
de  Saint-François-Régis.  Il  résulte  des 
explications  de  MM.  Frère-Orban,  m.  t.,  et  de 
Haussy,  m.j.,  confirmées  par  M.  d'Anethan, 
que  ce  privilège  a  été  supprimé  par  le  minis- 
tère précédent,  alors  qu'il  n'était  sanctionné 
par  aucune  loi,  et  que  la  société  de  Saint- 
François-Régis  en  jouissait  par  l'effet  d'une 
fraude.  Finalement,  la  chambre  adopte  une 
rédaction  proposée  par  M.  Frère-Orban  et 
ainsi  conçue  :  «  Le  port  des  journaux,  ouvra- 
ges périodiques,  livres,  papiers  de  musique, 
prospectus,  annonces  et  avis  imprimés  de 
toute  nature,  affranchis  dans  l'intérieur  du 
royaume,  est  fixé,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue  dans  le  royaume,  à  un  cen- 
time par  feuille,  quelle  qu'en  soit  la  dimen- 
sion. »  Elle  adopte  aussi  un  article  conçu  en 
ces  termes  :  «  Les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  venant  non  affranchis  de  l'étran- 
ger ne  seront  plus  soumis  qu'à  une  taxe  de 
5  centimes  par  feuille,  quelle  que  soit  sa  di- 
mension et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue dans  le  royaume.  »  —  26.  Au  second 
vote,  M.  Frère-Orban  rappelle  que  le  gouver- 
nement avait  proposé  de  créer  des  lettres 
recommandées,  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  supplémentaire  d'un  décime,  avec  affran- 
chissement obligatoire.  De  cette  façon,  on 
exigeait  à  la  fois  de  l'expéditeur  le  payement 
du  décime  d'enregistrement  et  le  payement  du 
port  de  la  lettre.  Le  gouvernement,  dans  le 
but  de  donner  plus  de  facilité,  et  de  permettre 
que  Ton  fît  un  usage  plus  fréquent  des  lettres 

TOME    H. 


recommandées,  a  proposé,  lors  de  la  discus- 
sion ,  de  dispenser  de  l'affranchissement  ; 
c'était  un  avantage  de  plus,  puisque  le  public; 
restait  libre  d'user  ou  non  de  la  faculté  qui 
lui  était  accordée.  Au  lieu  de  s'arrêter  soit  au 
système  indiqué  d'abord,  soit  au  système  plus 
large  formulé  ensuite,  la  chambre  a  admis, 
au  premier  vote,  une  proposition  qui  con- 
siste à  fractionner  la  rétribution,  à  faire  payer 
la  taxe  de  recommandation  par  l'expéditeur 
et  le  port  par  le  destinataire.  Le  m.  croit 
qu'il  faut  en  revenir  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
propositions  d'abord  formulées  :  faire  payer 
par  l'expéditeur  et  l'enregistrement  et  le  port, 
ou  laisser  l'affranchissement  facultatif;  mais 
le  système  qui  a  été  admis  est  le  plus  mau- 
vais de  tous  :  il  exigerait  une  comptabilité 
double  pour  la  même  lettre,  une  première  au  dé- 
part et  une  deuxième  à  l'arrivée.  Le  m.  insiste 
donc  pour  que  la  chambre  rejette  l'amende- 
ment qui  a  été  proposé  par  M.  Orban,  soit 
en  laissant  facultatifs  l'affranchissement  et  la 
recommandation,  soit  en  les  rendant  tous 
deux  obligatoires.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Orban,  Osy,  Verhaegen  et  de  Corswa- 
rem, r.,  la  proposition  du  m.  est  adoptée. 
L'ensemble  du  projet  est  voté  à  l'unanimité, 
sauf  une  abstention. 

24  décembre.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
voies  et  moyens,  M.  Rodenbach  insiste  pour 
que  la  réforme  de  la  taxe  postale  soit  présentée 
le  plus  tôt  possible.  M.  Nothomb  désire  que  la 
réforme  fiscale  soit  complétée  par  une  réforme 
administrative,  en  ce  sens  que  l'on  modifie  la 
circonscription  des  perceptions  et  que  chaque 
bureau  de  chemin  de  fer  devienne  un  bureau 
de  poste.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  reconnaît  la 
nécessité  d'introduire  de  nombreuses  réfor- 
mes, et,  entre  autres,  d'établir  une  entente 
plus  étroite  entre  la  poste  et  le  chemin  de  fer  ; 
mais  il  tient  moins^à  procéder  avec  prompti- 
tude qu'avec  sécurité.  Il  croit  que  la  taxe 
uniforme  à  20  c.  répondrait  pour  longtemps 
aux  exigences  de  la  situation  et  ne  laisserait 
qu'un  déficit  de  600,000  fr.  qui  serait  cou- 
vert au  bout  de  la  troisième  année,  tandis 
que  l'abaissementà  10  c.  amènerait  un  déficit 
de  1,500,000  fr.  Ce  fait  est  contesté  par 
M.  Loos  et  maintenu  par  M.  Frère-Orban, 
m.  t.  M.  Mercier  proteste,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  contre  toute  réforme  plus 
radicale  que  celle  qui  est  annoncée  par  le  gou- 
vernement. 

1er  février.  M.  Dechamps  parle  en  faveur 
de  la  réunion  du  service  des  postes  à  celui 
des  chemins  de  fer.  M.  Loos  s'exprime  dans 
le  même  sens  et  fait  valoir  les  grands  ser- 
vices que  le  chemin  de  fer  peut  rendre  à 
l'administration  des  postes.  M.  Frère-Orban, 
m.  t.,  s'étonne  de  ce  que  deux  anciens  chefs 
du  département   des  /.  p.,  MM.  Nothomb  et 
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Dechamps,  qui  préconisent  ce  système,  ne 
faienl  pas  introduit  quand  ils  étaient  aupou- 
\nii\  11  en  faut  conclure  que  la  pratique  n'est 
pas  aussi  facile  que  la  théorie.  11  est  partisan 
de  la  réunion  des  deux  services,  mais  il  ne 
croit  pas  qu'il  faille  en  attendre  de  grandes 
économies.  M.  Lebeau  signale  l'immenseavan- 
tage  qui  résulterait  de  rétablissement  d'un 
service  postal  entre  Anvers  et  New-York.  11 
regrette  que,  sous  l'administration  de  M.  De- 
champs,  on  ait  laissé  échapper  l'occasion 
d'établir  ce  service,  qui  s'est  installé  à  Brème. 
Des  explications  sont  données  à  ce  sujet  par 
M.  Dechamps;  puis  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
déclare  qu'il  est  d'avis  de  chercher  à  s'en- 
tendre avec  une  compagnie.  —  4.  Répon- 
dant a  une  interpellation  de  M.  de  T'Ser- 
claes  au  sujet  de  ses  intentions  en  ce  qui 
concerne  l'octroi  d'une  indemnité  aux  maî- 
tres de  postes,  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dit 
qu'il  ne  croit  pas  que  cette  indemnité  soit  jus- 
tifiée ;  mais  il  résulte  d'un  entretien  qu'il  a 
eu  avec  les  réclamants  que  le  gouvernement 
trouverait  probablement  le  moyen  de  les  em- 
ployer pour  le  camionnage  du  chemin  de  fer. 
Les  maîtres  de  postes  ont  accueilli  cette 
idée  et  consenti  à  reprendre  le  camionnage 
moyennant  le  prix  moyen  des  adjudications. 
27  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  présente 
un  projet  de  loi  de  réforme  postale. 

17  mai.  M.  de  Brouckere,  r.  s.  c,  annonce 
que  la  loi  présentée  devant  être  mise  en  vigueur 
le  l'1' janvier  1849,  las.  c.  propose  de  ré- 
server l'examen  du  projet  à  la  prochaine  lé- 
gislature. 

PRESSE. 

27  avril.  M.  Veydt,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  suppression  du  timbre  des 
journaux  et  écrits  périodiques. 

18  mai.  M.  d'Huart,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de. loi. —  19.  L'arti- 
cle Ier  du  projet,  qui  décrète  la  suppression 
du  timbre  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
ne  donne  lieu  qu'à  de  courtes  observations 
de  MM.  de  C.orswarem  et  de  Mérodc,  réfutées 
par  MM.  Hodeiibach,  Frère-Orban,  m.  /.,  et 
d'Huart,  r.,  au  sujet  de  la  nécessité  d'aug- 
menter le  prix  du  port  des  journaux,  afin  de 
ne  pas  mettre  le  Trésor  en  perte.  Un  débat 
plus  étendu  s'engage  sur  l'article  2.  La  s.  c. 
propose  de  maintenir  le  timbre  sur  les  an- 
nonces. Cette  proposition  est  combattue  pat 
MM.  Rogier,  m.  /.,  Lebeau,  Rodenbaeh,  De 
Haerne,  d'Elhoungne,  Osy  et  Dechamps,  dé- 
fendue par  MM.  d'Huart,  r.,  et  de  Mérode  et 
finalement  rejetée.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  65  voix  contre  8. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

5  avril.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 

de  loi  relatif  au  renouvellement  intégral  des 


conseils  provinciaux.  —  21.  M.  de  Brouc- 
kere, r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet de  loi.  —  28.  Le  projet  est  adopté  à 
l'unanimité,  avec  un  amendement  de  M.  Tré- 
mouroux,  tendant  à  fixer  l'installation  des 
nouveaux  conseils  au  15  octobre  au  lieu  du 
Ie*  septembre.  MM.  de  Brouckere,  r.,  Vi- 
lain XIIII,  DelfosseetBogier,m.  ?'.,  prennent 
part  à  la  discussion. 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

Ier  mars.  M.  Castiau  interpelle  le  gouver- 
nement sur  les  événements  qui  viennent  de 
se  passer  en  France.  Il  fait  l'éloge  de  la  révo- 
lution, qui  sera  peut-être  le  plus  grand  évé- 
nement des  temps  modernes,  et  qui  est  ap- 
pelée inévitablement  a  l'aire  le  tour  du  monde, 
en  faisant  des  mots  liberté  et  égalité  le  dogme 
de  la  politique  nouvelle.  Il  s'informe  si  le 
gouvernement  provisoire  a  notifié  à  la  Bel- 
gique son  existence  et  si  le  gouvernement 
belge  a  répondu  a  cette  communication.  Il 
demande  quelle  est  la  portée  des  armements 
qu'on  a  faits  sur  nos  frontières  ;  et  enfin  quel 
est  le  motif  de  certaines  arrestations  qui 
ont  eu  lieu  en  Belgique.  M.  d'Hoffschmidt, 
///.  a.,  répond  que  le  gouvernement  n'a  reçu 
jusqu'ici  aucune  notification  officielle  et  di- 
recte de  l'établissement  du  gouvernement  pro- 
visoire en  France.  M.  de  Lamartine  a  an- 
noncé au  prince  de  Ligne,  comme  aux  autres 
chefs  de  mission  à  Paris,  qu'il  a  pris  possession 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  le 
gouvernement  a  invité  le  prince  de  Ligne  à 
répondre  immédiatement  à  M.  de  Lamartine 
pour  lui  déclarer  qu'il  accueillait  avec  em- 
pressement l'assurance  donnée  par  le  gouver- 
nement provisoire  des  sentiments  qui  animent 
la  France  en  faveur  de  l'indépendance  des 
nations  et  de  la  paix  du  monde,  sentiments  qui 
répondent  si  bien  à  ceux  de  la  Belgique 
elle-même.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  donne  des 
explications  au  sujet  des  arrestations  dont  a 
parlé  M.  Castiau.  11  s'agit  d'individus  dépour- 
vus de  papiers  qui  ont  été  arrêtés  a  Bruxelles 
par  la  police  locale.  Si  l'affaire  n'a  pas  d'im- 
portance,!] n'y  sera  pas  donné  suite.  Le  gOtt-1 
vernement  n'est  pas  disposé  à  exercer  des 


rigueures  ridicules.  M.  Bogier,  m. 


ajoute 


(lue  le  gouvernement  tient  compte  de  l'émo- 
tion produite  dans  le  pays  par  les  derniers 
ô\  énements.  11  n'a  pas  l'intention  d'agir  contre 
la  manifestation  pacifique  des  opinions.  Il  se 
bornera  à  réprimer  les  manifestations  irré- 
gulières. Le  \it  sentiment  de  nationalité  qui 
s'est  manifesté  laisse  le  gouvernement  dans 
une  complète  sécurité.  La  Belgique  est  hospi- 
talière pour  tout  le  monde  ;  elle  garantit  la 
liberté  ;t  tous  les  étrangers,  mais  elle  n'entend 
pas  leur  garantir  la  liberté  du  désordre  et  de 
l'émeute.  [Applaudissements  dans  la   chambre 
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et  dans  les  tribunes.)  Le  m.  espère  que  ces 
paroles  auront  assez  de  retentissement  pour 
rappeler  au  calme,  au  bon  sens,  à  la  libre 
pratique  de  nos  libertés  publiques,  ceux  qui 
seraient  tentés  de  s'en  écarter.  (Applaudisse- 
ments.) If.  Delfosse  applaudit,  comme  la 
chambre  entière,  aux  paroles  patriotiques 
que  le  m.  vient  de  faire  entendre  et  félicite 
le  gouvernement  de  la  résolution  qu'il  a  prise. 
Cette  résolution  a  été  dictée  par  le  véritable 
intérêt  du  pays!  ïl  est  évident  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  il  fallait  mettre 
de  côté  toutes  les  affections  de  famille,  toutes 
les  sympathies  d'opinion,  pour  ne  voir  que  le 
pa\s*  Le  gouvernement  a  compris  son  devoir; 
l'orateur  a  la  confiance  qu'il  le  remplira. 
L'intérêt  de  la  Belgique  est  de  conserver  in- 
tactes les  libertés  dont  elle  jouit.  M.  Castiau 
a  dit  que  les  idées  de  la  révolution  française 
feraient  le  tour  du  monde.  Pour  faire  le  tour 
du  monde,  elles  n'ont  plus  besoin  de  passer 
par  la  Belgique.  (Applaudissements  dans  la 
ehambre  et  dans  les  tribunes.)  Nous  avons  en 
Belgique  les  grands  principes  de  liberté  et 
d'égalité  ;  ils  sont  inscrits  dans  la  Constitu- 
tion comme  ils  sont  gravés  dans  tous  les 
cœurs.  (Applaudissements  prolongés.  L'orateur 
reçoit  les  félicitations  de  tous  ses  collègues.  La 
chambre,  en  proie  à  une  vive  émotion,  se  sépare 
sans  aborder  son  ordre  du  jour.) 

10  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  a.  eti., 
une  pétition  d'habitants  de  Namur  qui  de- 
mandent que  l'on  prenne  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'indépendance  de 
la  Belgique. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

12  novembre.  M.  Veydt,  m.  /.,  dépose  le  B. 
des  travaux  publics  pour  1848. 

4  décembre.  M.  Veydt,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
département  des  travaux  publics  un  crédit 
extraordinaire  de  1,300,000  fr.  pour  le 
service  des  routes.  —  15.  Il  dépose  deux 
demandes  de  crédits  supplémentaires  de 
187,162  fr.  et  de  165,652  fr.,  afférentes  aux 
BB.  de  1845  et  1846,  pour  le  même  objet. — 
28.  If.  Tielemans,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  50.  La 
chambre  vote  d'urgence  et  à  l'unanimité  un 
crédit  provisoire  d'un  douzième  pour  ce  dé- 
partement. 

25 janvier.  Discussion  générale  du  B.  des 
travaux  publics.  (Voir  CHEMIN  de  fer.)  — 
26.  M.  Lys  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  indique  de  nombreuses  économies  à  intro- 
duire dans  le  service  des  travaux  publics. 
La  chambre  espère  et  le  pays  compte  que  le 
m.  /.  parviendra  à  régulariser  le  B.  de  ce 
département  et  à  y  introduire  les  réformes 


dont  le  besoin  se  fait  vivement  sentir.  Il  faut 
que  l'administration  soit  une,  il  faut  que  le 
ministre  soit  réellement  responsable,  et  pour 
cela  il  est  indispensable  que  tous  les  grands 
services  qui  dépendent  de  son  administra- 
tion soient  placés  directement  et  immédiate- 
ment sous  sa  main.  M.  Alb.  du  Bus  ré- 
clame la  prompte  exécution  des  travaux 
décrétés  dans  la  Campine.  M.  Desaive  signale 
des  économies  à  introduire  dans  les  différents 
services,  et  spécialement  dans  celui  des  ponts 
et  chaussées.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  relève 
de  nombreuses  inexactitudes  dans  les  faits 
exposés  par  le  préopinant.  M.  Tielemans,  r., 
réclame  une  réorganisation  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  en  vue  de  le  placer  direc- 
tement sous  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité du  ministre.  La  chambre  abordant  la 
discussion  des  articles,  un  débat  s'engage  sur 
une  augmentation  de  50,000  fr.  proposée  par 
le  m.,  en  vue  d'organiser  un  personnel 
chargé  du  contrôle  des  recettes  du  chemin 
de  fer,  de  l'application  des  tarifs  et  du  mou- 
vement des  voyageurs.  Cette  proposition, 
appuyée  par  M.  Osy  et  défendue  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  est  combattue  par  M.  de  Man 
d'Attenrode,  qui  voudrait  faire  organiser  le 
contrôle  par  l'administration  des  finances.  — 
27.  Après  avoir  entendu  encore  MM.  de  Cors- 
warem,  Brabant,  de  Man  d'Attenrode,  Frère- 
Orban,  w.  t.,  et  Tielemans,  r.,  la  chambre, 
écartant  d'abord  une  motion  d'ajournement 
proposée  par  M.  de  Corswarem,  adopte,  par 
48  voix  contre  22  et  une  abstention,  le  crédit 
de  50,000  fr.  Au  chapitre  des  Ponts  et  chaus- 
sées, M.  Rodenbach  entretient  l'assemblée  de 
la  canalisation  du  Mandel  et  des  travaux  à 
exécuter  dans  les  districts  de  Roulers  et  de 
Thielt;  M.  Pirson,  des  routes  de  Marche  à 
Ciney,  de  Vigée  à  Givet  et  de  Gedinne  à  la 
frontière  française.  Ensuite,  sur  la  motion  du 
m.  t.,  la  chambre  décide  que  le  service  des 
plantations  des  routes  sera  transféré  du  dépar- 
tement des  finances  à  celui  des  travaux  pu- 
blics. M.  David  signale  la  nécessité  d'établir 
des  réservoirs  d'eau  dans  la  forêt  d'Hertogen- 
wald,  en  vue  de  maintenir  pendant  l'été  le 
niveau  de  la  Vesdrc.  M.  Brabant  appelle 
l'attention  sur  l'amélioration  de  la  Sambre,  en 
aval  de  l'écluse  de  Namur.  MM.  Faignart, 
Pirmez  et  Desaive  se  prononcent  de  nouveau 
en  faveur  d'une  réduction  des  péages  sur  le 
canal  de  Charleroi.  Des  réserves  sont  faites  à 
ce  sujet  par  M.  Rousselle,  au  nom  des  inté- 
rêts du  bassin  de  Mons.  Au  sujet  de  l'Escaut, 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  répondant  à  M. M.  I)u- 
bus,  de  Villcgas  et  Delehjaye,  dit  que  le  con- 
seil des  ponts  et  chaussées  est  d'avis  d'éta- 
blir un  canal  de  dérivation  à  Audenarde,  de 
perfectionner  les  canaux  de  dérivation  qui 
existent  entre  Audenarde  et  Gand  et  de  con- 
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striure  un  barrage  en  amont  d'Audenarde. 
Le  m.  ajoute  qu'une  résolution  définitive  sera 
prise  incessamment  au  sujet  du  tracé  du  canal 
deDeynzeà  Schipdonck.  Enfin,  en  réponse  h 
If.deMan  d'Attenrode,  il  dit  que  le  gou- 
vernement compte  réclamer  un  crédit  de  5  à 
5  1/2  millions  pour  l'achèvement  du  canal 
latéral  a  la  Meuse.  —  28.  M.  Rousselle, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
crédit  de  1,500,000  fr.  pour  les  routes.  La 
discussion  du  B.  étant  reprise,  il  y  a  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Van  Cleem- 
putte,Desaiveet  Frère-Orban,  m.  t.,  sur  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Dendre  ;  entre 
MM.  de  la  Coste,  de  Theux,  de  Corswarem  et 
Frère-Orban,  m.  t.,  sur  le  service  du  Rupel, 
de  la  Dyle  et  du  Demer;  entre  MM.  Lejeune 
et  Frère-Orban,  m.  /.,sur  celui  des  canaux  de 
Gand  à  Ostende  et  sur  la  reprise  du  canal  de 
la  Lieve;  entre  MM.  Mast  de  Vries,  Alb.  du 
Bus  et  Frère-Orban,  m.  t.,  sur  les  tarifs  et 
les  travaux  du  canal  de  la  Campine  ;  entre 
MM.  Vilain  XIIII,  de  T'Serclaes  et  Frère-Or- 
ban, m.  t.,  sur  le  service  du  Moervaert  et  du 
canal  de  Stekene;  entre  MM.  Orban  et  le  m., 
sur  les  obligations  de  la  compagnie  du 
Luxembourg  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  canal  de  l'Ourthe.  MM.  Osy  et  Le  Hon 
s'occupent  des  réclamations  des  propriétaires 
voisins  des  usines  de  la  Vieille-Montagne  à 
Angleur,  au  sujet  des  travaux  faits  par  cette 
société,  et  qui  seraient  de  nature  à  causer 
préjudice  à  quelques-uns.  Le  traitement  et 
l'organisation  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées,  les  économies  à  introduire  dans  ce 
service  et  l'utilité  d'interdire  le  commerce  à 
certains  employés,  conducteurs  et  éclusiers, 
donnent  encore  lieu  à  un  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.  Osy,  De  Decker,  Tielemans,  r., 
Brabant,  Delfosse  et  Frère-Orban,  m.  t.  (Voir 
ensuite  Chemin  de  fer.)  —  50,  51.  Ibid. 

1er  février.  Ibid.  (Voir  aussi  Télégraphes  et 
postes.)  —  5.  Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
1  taisant  droit  à  une  demande  de  M.  Rousselle, 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  s'engage  à  joindre  au 
B.  de  1849  un  tableau  des  routes  construites 
avant  et  depuis  1850.  Il  tâchera  d'y  joindre 
un  tableau  des  routes  faites  avant  1795. 
—  4.  Dans  la  discussion  du  crédit  supplé- 
mentaire de  1,500,000  fr.  pour  travaux  ex- 
traordinaires de  construction  et  d'améliora- 
tion des  routes,  M.  Orban  développe  une 
thèse  d'après  laquelle  il  vaudrait  mieux  con- 
sacrer des  crédits  nouveaux  à  encourager  la 
voirie  vicinale,  qu'à  entreprendre  de  nouvelles 
voies  de  grande  communication.  M.  de  Brouo 
kere  fait  observer  que  des  crédits  sont  portés 
au  B.  pour  être  répartis  en  subsides  aux  pro- 
vinces et  aux  communes  pour  la  construction 
des  chemins  vicinaux .  (  le  SJ  Stème  excellent  est 
en  vigueur  depuis  4841,  tandis  que,  d'après 


le  préopinant,  ce  serait  l'Etat  qui  construirait 
seul  les  chemins  vicinaux,  tout  en  ne  con- 
struisant plus  de  routes  pavées.  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  demande  en  quoi  consisterait 
l'économie  dans  le  système  de  M.  Orban.  Du 
reste,  le  créditactuel  n'a  pas  pour  objet  de  con- 
struire de  nouvelles  routes,  mais  il  a  pour  but 
de  faire  face  à  des  engagements  déjà  contractés. 
M.  Dechamps  croit  que,  par  suite  de  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer,  on  pourrait  donner 
moins  de  largeur  aux  routes  pavées.  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  dit  que  cette  idée  n'est  pas 
nouvelle;  on  songe  à  la  mettre  à  la  pratique, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  sans  inconvénients. 
M.  de  Tornaco  ne  croit  le  système  de  M.  Or- 
ban possible  qu'à  la  condition  de  modifier 
la  loi  de  1841  sur  les  chemins  vicinaux, 
qui  a  produit  jusqu'ici  d'excellents  résultats. 
Après  quelques  nouvelles  observations  de 
MM.  Orban,  de  Tornaco  et  de  Villegas,  le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  de  deux  crédits  supplémentaires  de 
187,162  fr.  et  162,652  fr.,  après  quelques 
mots  de  Osy,  r.,  qui  proteste  contre  l'abus 
des  crédits  supplémentaires  sous  l'ancienne 
administration.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  ne  fera  des  dépen- 
ses hors  des  crédits  votés  par  les  chambres 
que  dans  les  cas  de  nécessité  impérieuse  et 
absolue.  —  25.  M.  Veydt,  m.  f.,  dépose 
1°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  publique; 
2°  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
5,640,000  fr.  pour  l'achèvement  du  canal 
latéral  de  la  Meuse.  M.  d'Elhoungne  demande 
que  l'on  détache  du  projet  général  de  travaux 
publics  les  articles  relatifs  aux  canaux  de 
Schipdonck  et  de  Selzaete.  M.  Veydt,  m.  /'., 
fait  observer  que  cette  proposition  pourra 
être  examinée  en  ss. 

2  mars.  M.  d'Elhoungne  ayant  reproduit  sa 
proposition,  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dit  qu'on 
remplit  en  ce  moment  les  formalités  d'expro- 
priation des  terrains  pour  le  canal  de  Schip- 
donck. Quand  il  y  aura  moyen  d'entreprendre 
les  travaux,  la  chambre  sera  saisie  d'une  pro- 
position spéciale.  —  H.  M.  Lesoinne,  r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  pour  le 
canal  latéral  à  la  Meuse.  La  s.  c,  tout  en 
déplorant  de  voir  le  crédit  alloué  dépassé 
d'une  manière  exorbitante,  pense  néan- 
moins qu'il  faut  remplir  les  engagements  qui 
ont  été  contractés  pour  compte  du  gouverne- 
ment sur  un  territoire  étranger  et,  vu  l'ur- 
gence, propose  d'accorder  comme  a-compte 
un  crédit  de  2  millions  de  francs,  à  prendre 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  26  février  1848.  La  a.  c. 
reste  saisie  du  projet  et  attend  pour  se  pro- 
noncer sur  le  surplus  du  crédit  demandé,  et 
sur  les  autres  points  soulevés  dans  sou  sein, 
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que  le  m.  lui  ait  fourni  les  pièces  justificatives 
promises.  En  conséquence,  elle  propose  le 
projet  de  loi  suivant  :  «  Art.  lw.  Le  crédit  de 
5,50Q,000  tï.,  ouvert  parla  loi  du  10  mai 
1815,  pour  la  construction  d'un  canal  de  na- 
vigation latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  vers  le 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  est  aug- 
menté de  2  millions  de  francs.  Art.  2.  Cette 
augmentation  de  crédit  sera  prélevée  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  26  février  1848.  »  — 
18.  M.  Frère-Orban,  m.  I.,  se  rallie  à  ces 
conclusions.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Bricourt,  Castiau,  Dechamps,  de 
Mérode,  de  Man  d'Attenrode,  Orban,  Le- 
soinne,  Malou,  Mercier  et  Frère-Orban,  m.  t., 
le  crédit  est  adopté  par  40  voix  contre  15  et 
5  abstentions.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  dépose 
l°un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  département  des  travaux  publics  des  cré- 
dits complémentaires  :  a.  pour  la  première 
section  du  canal  de  Selzaete  ;  b.  pour  le  canal 
de  la  Campine  ;  c.  pour  le  réendiguement  du 
polder  de  Lillo  ;  ces  trois  crédits  s'élèvent 
à  266,000  fr.,  2°  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  au  département  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  de 
1,252,775  fr.  75  c,  pour  solder  les  dépenses 
arriérées  de  l'exercice  1847  et  années  anté- 
rieures ;  3°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  département  des  travaux  publics 
un  crédit  de  1,668,000  fr.,  pour  continuation 
des  travaux  de  construction  du  canal  de 
Deynze  à  Schipdonck  et  de  la  deuxième  sec- 
tion du  canal  de  Selzaete  à  la  mer  du  Nord  ; 
4°  un  projet  ayant  pour  objet  d'allouer  au  dé- 
partement des  travaux  publics  un  crédit  com- 
plémentaire de  1,564,544  fr.  87  c,  pour 
insuffisance  de  fonds  spéciaux  mis  à  la  dis- 
position du  département  des  travaux  publics. 
—  51.  M.  Lejeune,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  crédits  complémentaires  sollicités 
pour  les  canaux  de  Selzaete  et  de  la  Campine 
et  le  réendiguement  du  polder  de  Lillo. 

1  avril.  M.  deBrouckere,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  les  crédits  complémentaires. — 
5.  La  chambre  vote,  par  58  voix  contre  9  et 
3  abstentions,  un  crédit'  supplémentaire  de 
1,252,775  fr.  75c.  auB.  des  travaux  publics, 
après  un  échange  d'explications  entre  MM.  De 
Bonne,  de  Man  d'Attenrode,  Delfosse  et 
Frère-Orban,  m.  t.,  sur  l'abus  des  crédits 
supplémentaires.  L'assemblée  adopte  à  l'una- 
nimité le  crédit  complémentaire  pour  les  ca- 
naux de  Selzaete  et  de  la  Campine  et  le  réen- 
diguement du  polder  de  Lillo.  En  ce  qui 
concerne  les  crédits  sollicités  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  des  canaux  de  Deynze  à 
Schipdonck  et  de  Selzaete  à  la  mer,  la  .s-,  c. 
propose  de  réduire  le  crédit  de  moitié,  et 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  se  rallie  a  cette  réduc- 


tion, en  ce  sens  que  le  délai  nécessaire  poul- 
ies expropriations  permettra  de  se  contenter 
des  sommes  allouées  pour  les  travaux  de  ter- 
rassement. MM.  Delehaye  et  Lejeune  com- 
battent la  réduction  proposée.  M.  Lejeune 
espère  que  la  2e  section  du  canal  de  Selzaete 
pourra  être  terminée  jusqu'à  Saint-Laurent, 
avant  la  fin  de  la  campagne  actuelle.  M.  de 
Brouckere,  r.,  fait  observer  que  ce  sera  à  la 
prochaine  législature  à  voter  les  ressources 
destinées  à  couvrir  ces  travaux.  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  ne  peut  s'engager  à  exécuter  les 
travaux  demandés  par  M.  Lejeune  avec  les 
crédits  réduits  par  la  s.  c.  M.  d'EIhoungne 
demande  la  remise  du  débat  au  lendemain. — 
6.  M.  d'EIhoungne  déclare  qu'il  résulte  des 
assurances  qui  lui  ont  été  données  par 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  que,  dans  aucun  cas, 
les  travaux  ne  seront  interrompus,  et  le  crédit 
est  voté  à  l'unanimité. — 14.M.Lesoinne,r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  nouveau  projet  de 
crédit  pour  l'achèvement  du  canal  latéral  à  la 
Meuse.  —  27.  Ce  crédit  est  voté  à  l'unani- 
mité, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Frère-Orban,  m.  t.,  Lesoinne,  r.,  Mer- 
cier, de  Corswarem  et  Dechamps. 

15  mai.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  appuyées  par  MM.  de  Corswarem  et 
Van  den  Eynde,  la  chambre  renvoie  au  m.  t. 
une  pétition  de  M.  Pollenus,  relative  au 
dessèchement  de  la  vallée  du  Demer,  dite 
Schuelensbroek.  Elle  prononce  le  même  ren- 
voi, appuyé  par  M.  Lesoinne,  et  malgré  des 
explications  de  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  sur 
des  pétitions  par  lesquelles  on  réclame  la 
restitution  du  cautionnement  de  la  compagnie 
du  Luxembourg,  en  vue  d'aider  à  l'exécution 
du  canal  de  l'Ourthe,  à  partir  de  Liège.  Il 
résulte  des  explications  de  M.  Frère-Orban, 
m.  t.,  que  la  députation  permanente  du 
Luxembourg  a  fait  une  pétition  en  sens  con- 
traire. — 20.  Sur  les  conclusions  de  M.  David, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  aux  mm.  t.  et  f.  une 
pétition  demandant  la  réduction  des  péages 
sur  la  Sambre  canalisée.  M.  Frère-Orban, 
m.  t.,  dit  qu'un  projet  de  loi  avait  été  pré- 
paré à  cet  effet  ;  il  sera  présenté  au  début 
de  la  prochaine  session. 

TÉLÉGRAPHES. 

1er  février.  M.  Osy  demande  quelles  sont 
les  intentions  du  gouvernement  au  sujet  de 
l'établissement  du  télégraphe  électrique,  qu'il 
voudrait  voir  placer  le  long  du  chemin  de 
fer,  entre  la  frontière  de  Prusse  et  Ostende, 
en  s'entendant  avec  la  compagnie  concession- 
naire du  service  de  télégraphie  électrique 
entre  Bruxelles  et  Anvers.  M.  Frère-Orban, 
m.  t.,  dit  que  le  gouvernement  français  a 
interrogé  le  nôtre  sur  ses  intentions  au  sujet 
du  prolongement    de    la   ligne  d'Anvers  à 
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Bruxelles  jusqu'il  la  frontière  française.  La 
direction  vers  Valenciennes  serait  considérée 
comme  la  meilleure.  Mais  le  gouvernement  ne 
croit  pas  pouvoir  aujourd'hui  proposer  cette 
dépense,  el  il  y  aura  lieu  d'examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  s'entendre  avec  des  com- 
pagnies. 

VOIES  ET  MOYENS. 

1-2  novembre.  M.  Veydt,  m.  /'.,  dépose  le  B. 
des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  1848, 
précédé  d'un  exposé  des  motifs  indiquant  les 
changements  apportés  au  budget  présenté  par 
son  prédécesseur  en  avril  dernier.  Ces  chan- 
gements sont  peu  nombreux.  Les  recettes  du 
chemin  de  1er  ont  été  évaluées  par  son  prédé- 
cesseur à  16,500,000  fr.  Après  examen,  il  a 
ctu  que  l'évaluation  devait  être  de  16  millions. 

7  décembre.  M.  Lejeune,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B. —  8.  Id.  sur  les  pétitions 
qui  ont  été  renvoyées  à  la  s.  c.  du  B.  des 
voies  et  moyens.  —  20.  Dans  la  discussion 
générale  du  B.,  MM.  Cogels,  Osy,  de  Man 
d'Attenrode  et  Verhaegen  renoncent  provisoi- 
rement aux  considérations  qu'ils  voulaient 
présenter  sur  la  question  des  sucres  et  du 
tabac,  sur  la  situation  financière  et  sur  les 
impôts  en  général.  M.  Eloy  de  Burdinne  ré- 
clame la  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel. 
M.  Lejeune,  r.,  estime  que,  si  le  sucre  rap- 
porte 5  millions,  l'ensemble  des  recettes 
atteindra  au  moins  le  chiffre  proposé  par  le 
gouvernement,  bien  que  la  s.  c.  ait  retranché 
la  somme  de  i, 500, 000  fr.  portée  au  B. 
comme  produit  éventuel  de  la  loi  sur  les 
droits  de  succession.  Il  va  jusqu'à  émettre 
favis  que  l'excédant  probable  des  recettes 
sur  les  dépenses  atteindra  2,  i75, 000  francs. 
Recherchant  quelques  nouveaux  moyens  de 
recettes,  il  indique  un  impôt  sur  le  tabac,  un 
changement  dans  le  degré  de  successibililé 
et  l'organisation  du  droit  de  propriété  intel- 
lectuelle (industrielle,  artistique  et  littéraire). 
Lue  taxe  sur  les  brevets  d'invention  lui  paraît 
de  nature  «à  procurer  des  ressources  au  Tré- 
sor. M.  .Malou  croit  les  prévisions  du  B.  très- 
modérées.  11  estime  que  le  chiffre  de  16  mil- 
lions pour  le  chemin  de  fer  est  inférieur  aux 
probabilités.  En  <•»■  qui  concerne  le  tabac,  il 
ne  voit  de  possible  que  l'option  entre  le  sys- 
tème commercial  en  vigueur cl  le  système  lis- 
cal  français,  qu'il  ne  croit  pas  le  gouverne- 
ment disposé  a  introduire,  il  attend  le  résultat 
des  restrictions  qu'on  apporterait  au  degré  de 
successibilité  et  de  l'établissement  d'un  droit 
de  déshérence  ou  d'aubaine,  qui  serait  une 
confiscation  déguisée  et  qui  serait  facilement 
déjoué  par  le  droit  de  tester,  qui  resterait 
intact.  L'orateur    invite    le  gOUVei ■neme.nl    à 

faire  connaître  l'ensemble  des  lois  d'impôts 

qu'il  compte   proposer.  M.  Veydt,  ///.  /'..  fai- 


sant droit  à  une  motion  de  M.  Osy,  dépose  la 
statistiqqe  des  tabacs,  et  promet,  en  réponse 
à  .M.  Orban,  de  déposer  le  rapport  du  conseil 
des  mines  sur  la  redevance  des  mines.  — 
21.  M.  Veydt,  m.  f.,  s'engage  à  se  livrer  à 
une  étude  approfondie  en  vue  d'arriver  à  un 
dégrèvement  de  l'impôt  du  sel.  11  ne  partage 
pas  les  appréciations  de  M.  Lejeune  en  ce  qui 
concerne  les  prévisions  des  recettes.  S'il  ne 
faut  pas  recourir  à  de  nouvelles  ressources, 
il  sera  le  premier  à  s'en  applaudir.  Si,  au 
contraire,  il  faut  de  nouveaux  impôts,  il 
s'appliquera  à  rechercher  les  meilleurs  moyens 
possibles.  Le  gouvernement  s'occupe  de  la 
révision  de  la  législation  sur  les  brevets  d'in- 
vention, et  la  question  des  assurances  par 
l'Etat  est  soumise  à  une  c.  qui  vient  d'adop- 
ter un  avant-projet.  MM.  Mercier,  de  Cors- 
warem,  Cogels,  Osy,  Eloy  de  Burdinne, 
Malou,  Lejeune,  r.,  De  Haerne,  de  Mérode, 
Donny,  Verhaegen,  Orban.  Rogier,  m.  ?'.,  et 
Delfosse  prennent  ensuite  successivement  la 
parole  et  se  livrent  à  l'examen  des  diverses 
questions  soulevées  à  l'occasion  des  impôts 
sur  le  tabac,  sur  les  successions,  etc.  M.  Co- 
gels, entre  autres,  expose  les  raisons  pour 
lesquelles  il  lui  semble  que  les  assurances  par 
l'Etat  seraient  d'un  médiocre  rapport.  M. Ver- 
haegen déclare,  de  son  côté,  qu'il  considère 
ce  système  comme  contraire  à  la  liberté.  La 
discussion  générale  étant  close,  la  chambre 
adopte  l'article  relatif  à  Y  impôt  fonder,  en  dé- 
cidant, après  avoir  entendu  MM.  Osy,  Veydt, 
m.  /'.,  et  Lejeune,  qu'elle  réservera  pour  plus 
tard  l'examen  de  la  loi  définitive  sur  la  péré- 
quation cadastrale.  Le  débat  s'ouvre  ensuite 
au  sujet  de  la  contribution  personnelle .  La  s.  c. 
a  soulevé  la  question  de  savoir  quel  sera 
l'effet,  au  point  de  vue  de  cet  impôt,  du  re- 
censement en  ce  qui  concerne  la  classifica- 
tion .des  communes,  et  en  outre  si  l'on  main- 
tiendra la  disposition  de  la  loi  du  29  décembre 
1851  quant  au  droit  pour  les  contribuables 
de  s'en  référer  à  leur  déclaration  antérieure. 
M.  Veydt,  ?«./'.,  s'en  rapporte  à  la  décision  de 
la  chambre.  MM.  de  la  Coste,  Delfosse,  Ver- 
haegen, Lejeune,  r.,  de  Theux,  Orban,  Mer- 
cier, Lebeau,  Malou,  Rogier, de  T'Serclaes  et 
Osy  prennent  successivement  la  parole  sur  le 
point  de  savoir  si  les  déclarations  faites  en 
vue  du  recensement  peuvent  être  invoquées 
contre  les  contribuables  au  point  de  vue  fis- 
cal. M.  Veydt,  m.  /'.,  déclare  qu'il  y  aura  lieu 
d'appliquer  l'article  15  de  la  loi  de  1822  sui- 
vant le  chiffre  de  la  population  des  communes, 
ce  qui  amènera  une  augmentation  de  recettes 
de  220,000  fr.  Sur  ce  point,  il  y  a  lieu  d'exé- 
cuter purement  et  simplement  la  loi.  Quant 
au  second  point,  le  conseil  des  ministres  aura 
à  délibérer,  lin  projet  de  révision  de  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle  est,  du  reste, 
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annoncé.  Au  cours  du  débat,  M.  Verhaegen 

représente  la  proposition  de  modifier  la  loi 
de  1831  pour  le  B.  comme  une  tentative  faite 
par  les  adversaires  du  cabinet  pour  l'attirer 
dans  un  piège  et  le  dépopulariser  aux  yeux 
du  pays.  —  22.  Le  débat  continue  sur  la 
portée  de  rengagement  pris  par  le  gouverne- 
ment au  sujet  du  recensement  et  de  ses  con- 
séquences fiscales.  M.  Delfosse  soutient  qu'on 
ne  peut,  en  présence  des  engagements  pris, 
modifier  actuellement  la  classification  des 
communes.  MM.  Malou  et  Mercier  déclarent 
ne  pas  insister  sur  l'opinion  contraire  qu'ils 
avaient  émise  la  veille.  11  résulte,  d'autre 
part,  d'explications  fournies  par  MM.  Rogier, 
m.  i.,  et  Veydt,  m.  /.,  que  l'opinion  exprimée 
la  veille  par  ce  dernier  reposait  sur  un  mal- 
entendu. Il  reconnaît  aujourd'hui  qu'il  ne 
peut  appliquer  l'article  15  de  la  loi  de  1822 
en  l'absence  de  données  qu'il  ne  possède  pas 
encore.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  se  ré- 
férer à  une  déclaration  qui  remonte  à  seize 
ans  et  qui  consacre  des  inégalités  choquantes, 
il  est  d'avis  de  ne  rien  modifier  jusqu'à  ce  que 
l'on  s'occupe  de  la  révision  de  la  loi.  Dans 
ces  conditions,  l'amendement  de  la  s.  c.  est 
rejeté.  A  l'article  Patentes,  M.  Osy  demande 
quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
au  sujet  de  l'arrêté  du  51  décembre  1845  con- 
cernant les  sociétés  anonymes.  M.  Malou  dit 
que  pour  son  compte  il  a  reconnu  qu'il  fallait 
une  loi  pour  résoudre  la  question,  et  il  avait 
préparé  un  projet  en  vue  de  déférer  à  la  cour 
de  cassation  les  décisions  des  députations 
permanentes.  M.  Veydt,  m.  f.,  se  déclare  par- 
tisan de  ce  système*  et,  en  attendant,  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  la  patente  des  sociétés 
anonymes,  sera  exécutée  comme  elle  l'était 
avant  l'arrêté  de  M.  Malou.  A  propos  du  cha- 
pitre des  Mines,  M.  Orban  propose  de  porter 
la  redevance  de  2  1/2  p.  c.  à  5  p.  c.  Dans  son 
discours  à  l'appui  de  cet  amendement,  il  dé- 
clare qu'il  comptait  surle  concours  du  m.  f., 
dont  il  connaît  la  droiture  de  vues,  mais  il  ne 
sait  s'il  doit  y  compter  encore  après  avoir  vu, 
la  veille,  le  m.  i.  se  substituera  son  collègue 
dans  une  question  financière.  Cette  allégation 
amène  une  protestation  énergique  de  M.  Frère- 
Orban,  m.  t.,  qui  ne  reconnaît  pas  au  préo- 
pinant le  droit  de  blâmer  le  ministère,  et  l'ac- 
cuse d'avoir  commis  une  grave  inconvenance 
vis-à-vis  de  son  collègue  des  finances.  Allant 
ensuite  au  fond  du  débat,  le  m.  soutient  qu'il 
serait  imprudent  de  toucher  légèrement  à 
l'impôt  sur  les  mines  sans  avoir  examiné  sé- 
rieusement toutes  les  faces  de  la  question. 
M.  Orban,  dans  sa  réponse,  s'étonne  de  ce 
quun  jeune  ministre,  siégeant  depuis  peu  de 
temps  dans  cette  enceinte,  se  soit  permis 
d'adresser  a  un  de  ses  collègues  une  leçon  de 
convenance,  et  il  regrette  de  nouveau  de  ne 


pas  rencontrer  comme  adversaire  sur  cette 
question  de  la  redevance  des  mines  le  m.  /. 
lui-même,  au  lieu  du  m.  /.,  qui,  à  raison  de 
sa  position  spéciale  de  fortune,  devrait,  moins 
que  tout  autre  membre  du  cabinet,  aborder 
cette  discussion.  Un  nouvel  incident  se  pro- 
duit à  propos  de  ces  paroles.  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  en  appelle  à  l'autorité  du  président. 
M.  Dolez  demande  le  rappel  à  l'ordre  de 
M.  Orban.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  déclare 
que  les  outrages  du  préopinant  ne  peuvent 
pas  l'atteindre.  Il  a  soumis  la  question  de  la 
redevance  des  mines  aux  députations  perma- 
nentes, et  il  a  déclaré  lui-même  que  la 
redevance  était  insuffisante.  Après  des 
explications  dans  lesquelles  interviennent 
MM.  de  la  Coste,  Veydt,  m.  /".,  Rogier,  m.  i., 
Liedts,  p.,  Dolez  et  Orban,  celui-ci  retire  ses 
paroles  et  M.  Dolez,  sa  motion.  Ce  dernier 
combat  ensuite  l'amendement  et  engage  son 
auteur  à  le  retirer,  laissant  au  gouvernement 
le  soin  de  continuer  l'étude  de  la  question. 
M.  Dechamps  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Orban  est  d'avis  que  la  chambre  peut  se 
prononcer  dès  aujourd'hui.  Outre  le  chiffre  de 
la  redevance,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  elle 
doit  être  perçue  sur  le  produit  net  ou  sur  le 
produit  brut.  L'orateur  maintient  sa  propo- 
sition. —  25.  Il  la  retire,  comme  n'ayant 
aucune  chance  de  succès,  après  un  débat  dans 
lequel  sont  encore  entendus  MM.  de  Man 
d'Attenrode,  Nothomb,  de  Mérode,  Dolez, 
Lejeune, r.,  et  Frère-Orban, m.  t.  Au  chapitre 
Accises,  MM.  Eloy  de  Burdinne  et  Castiau 
combattent  énergiquement  l'impôt  sur  le  sel,  et 
regrettent  que  le  gouvernement  n'en  puisse 
proposer  au  moins  la  réduction.  M.' Castiau 
déclare  que  tant  que  cet  impôt  subsistera,  il 
se  croira  obligé  de  voter  contre  le  B.MM.Le- 
beau  et  Lejeune,  r.,  ajoutent  qu'ils  ne  sont 
pas  moins  hostiles  que  les  préopinants  à  cet 
impôt,  qui  frappe  surtout  les  masses,  et  ils 
invitent  le  gouvernement  à  poursuivre  ses 
études  en  vue  de  son  abolition.  M.  Veydt, 
m.  f.,  s'y  engage.  La  question  fait  des  pro- 
grès d'année  en  année,  mais  elle  n'est  pas 
encore  à  jour.  Répondant  ensuite  àM.Roden- 
bach,  le  m.  dit  qu'il  n'a  jusqu'ici  aucune  idée 
arrêtée  sur  l'augmentation  de  l'accise  sur 
l'eau-de-vie.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de 
débit,  il  doit  chercher  à  concilier  l'intérêt  du 
Trésor  avec  celui  de  la  moralité  publique  et 
s'occuper  de  remédier  aux  inégalités  de  clas- 
sification qui  ont  provoqué  tant  de  plaintes. 
M.  Verhaegen  proteste  contre  toute  idée 
d'augmenter  l'accise  sur  les  eaux-de-vie  indi- 
gènes sans  augmenter  en  même  temps  le  droit 
sur  les  eaux-de-vie  étrangères.  A  propos  des 
succès,  le  m.,  faisant  droità  une  demande  de 
M.  Malou,  s'engage  à  publier  au  Moniteur 
un    résumé    historique   de    la    législation. 


6G8 


S 


Au  chapitre  de  l'Enregistrement,  un  débat, 
auquel  prennent  part  MM.  Verhaegen,  de 
Corswarem,  de  Garcia,  d'Anethan,  Malou  et 
Mercier,  s'engage  sur  les  modifications  à  in- 
troduire à  la  loi  de  frimaire  an  vu  et  sur  un 
abus  qui  consiste  à  exempter  du  droit  pro- 
portionnel en  matière  de  mutations  les  acqui- 
sitions faites  pardes  congrégations  religieuses 
(les  Bernardines  de  Coien,  Limbourg;  les 
Trappistes  de  Westmalle,  etc.),  que  Ton  con- 
fond avec  les  congrégations  hospitalières. 
A  l'article  Péages,  MM.  Verhaegen,  Pirmez, 
Bricourt,  Dechamps,  Faignart  parlent  en  fa- 
veur d'une  réduction  de  péages  sur  le  canal 
de  Charleroi,  qui  est  combattue  par  MM.  Si- 
gart,  Dolez  et  Lesoinne  au  nom  de  l'équilibre 
des  bassins  houillers. —  24.  (Voir  Postes.) 
Au  chapitre  Capitaux  et  revenus,  M.  Verhaegen 
réclame  la  publication  d'un  tableau  complet 
des  propriétés  (immeubles  et  rentes)  qui 
appartenaient  à  l'Etat  en '1831.  M.  Malou  fait 
observer  que  ces  renseignements  figureront 
dans  la  statistique  financière  dont  la  chambre 
a  ordonné  la  rédaction.  M.  Mercier  proteste 
contre  l'idée  de  faire  figurer  dans  ce  tableau 
les  avances  faites  avant  1850  à  des  industriels 
sur  le  million  Merlin.  M.  Veydt, w.  /".,  ne  veut 
s'engager  à  faire  une  publication  qu'après 
examen.  (Voir  Chemin  de  fer.)  Au  chapitre 
des  Domaines,  des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  Verhaegen,  de  Garcia,  Veydt, 
m.  /*.,  Mercier,  Malou,  de  Mérode  et  David 


sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rétablir,  moyen- 
nant une  légère  rétribution,  le  droit  des  habi- 
tants des  communes  voisines  des  forêts  d'y 
faire  paître  leurs  bestiaux  et  d'y  couper  les 
herbes  dans  les  parties  défensables.  M.  Veydt, 
m.  f.,  s'engage  à  examiner  la  question.  Un 
autre  débat  s'ouvre  ensuite  entre  MM.  No- 
thomb,  de  Theux,  Malou,  Orban,  Veydt,?»./'., 
de  Muelenaere,  Osy  et  Donny  sur  les  droits 
des  provinces  au  payement  de  l'intérêt  des 
sommes  qu'elles  possédaient  dans  l'encaisse 
de  l'Etat  en  1850.  Autre  débat  encore  à  pro- 
pos d'un  amendement  de  M.  Manilius  tendant 
à  faire  changer  le  libellé  de  l'article  relatif 
aux  versements  à  faire  par  toutes  les  sociétés 
anonymes  et  par  les  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer,  routes  et  canaux  pour  frais  de 
surveillance.  En  proposant  d'ajouter  les  mots 
soulignés,  M.  Manilius  a  en  vue  de  décider 
que  tout  ce  qui  sera  payé  à  titre  de  surveil- 
lance devra  être  versé  au  Trésor,  de  telle 
sorte  qu'aucun  agent  nommé  par  le  gouverne- 
ment ne  reçoive  un  traitement  des  mains  des 
concessionnaires.  La  chambre  entend  à  ce 
sujet  MM.  Osy,  Malou,  Frère-Orban,;n.  /.,  de 
Theux,  Lebeau  et  Lejeune,  r.,  et  adopte 
l'amendement.  Après  avoir  inséré  dans  la  loi 
un  article  aux  termes  duquel  la  contribution 
foncière  sera  répartie  entre  les  provinces 
pour  l'année  1848  conformément  à  la  loi  du 
7  février  1845,  la  chambre  adopte  le  B.  à 
l'unanimité. 
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mune, r.  de  M.  de  Brouckere,  4  8  m.  Y.  Affaires 
communales. 

CENS  ÉLECTORAL  (Béduction  du).  Pét.  d'habitants 
de  Verviers.  r.  de  M.  Zoude,  4  4  d.  —  Adjonction 
des  capacités.  Pr.  de  loi,  14  f. — Demande  d'ex- 
plications de  M.  de  Theux,  17,  48  /".  —  Abaisse- 
ment du  cens  à  20  11.  Pr.  de  loi,  28  /.  -  r.  de 
M.  de  Brouckere,  2  m.  —  Discussion  et  vote,  Am. 
V.  Elections. 

CÉRÉALES  (Pét.  réclamant  la  libre  entrée  des). 
r.  de  M.  Zoude,  1er  f.  Y.  Douanes  et  accises. 

CHEMIN  DE  FER  direct  de  Bruxelles  à  Louvain.Pét. 
du  conseil  communal  deTermonde.  —  r.  de  M.  de 
Breyne,  26  w.,  23,  26;'.  —  Cartes  de  circulation, 
2-4  d.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer,  23,  26,  27;'. 

—  Evaluation  des  recettes,  24  d.  —  Situation 
linancière.  Programme  de  M."  Frère-Orban,  25 j. 

—  Restitution  du  cautionnement  a  la  compagnie 
du  Luxembourg,  23;'.  —  r.  de  M.  Broquet,  \±f. 

—  Discussion,  48,  49  /.  —  Vote,  19  f.  —  Chemin 
de  fer  de  la  Dendre,23;'.—  Péages,  43  m.  — r.de 
M.  de  Man  d'Attenrode,  22  m.  —  Vote,  24  m.  — 
Travail  du  dimanche<26;'.  — Convoyage  des  trains 
de  marchandises  en  douane,  30;'.  —  Amortisse- 
ment du  capital  engagé  dans  le  chemin  de  fer. 
Question  des  tarifs.  Personnel  de  l'exploitation, 
34  ;'.  —  Transport  des  engrais,  entretien  des 
voies,  matériel,  4CT  f.  Délai  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Manage  à  Erquelinnes,  13  m. 

—  Vote,  49  mai. — Id.  pour  les  chemins  de  fer  de 
Namur  a  Liège  et  de  Mons  à  Manage,  42  mai.  — 
r.  de  M.  de  Hrouckere,  18  mai.  —  Vole,  19  mai. 
—Id.  Tournai  à  Jurbise.— r.de  M.  Broquet,  iSmai. 

—  Vote,  id  mai.  —  Id.  Entre-Sambre-et-Meuse, 
13  mai.  —  Id.  Flandre  occidentale,  r.  de  M.  de 
Brouckere,  18  mai.  —  Vote,  19  mai.  —  Id.  Cou- 
vain a  la  Sambre,  19  mai.  —  Cr  de  7  millions  pour 
venir  en  aide  aux  industries,  18  m.  —  r.  deM.  de 
Brouckere,  7  a.  —  Discussion,  12,  13,  14  a.  — 
Vote,  14  a  —Complément  du  crédit,  r.  de  M.  de 
Man,  2  mai  —  Vote,  3  mai.  Restitution  du 
cautionnement  de  la  compagnie  de  Couvain  à  la 
Sambre  Pét.  du  conseil  communal  de  Louvain.  — 
r.  deM.  Zoude.  31  m.  —  Cr.  de  2,005,644  fr. 
r.  de  M.  Van  Schoor,  17  mai.  Vote,  10  mai. 
Y.  Chemin  de  fer. 

code  pénal  (Révision  du),  20;'.  v.  Budget  de  la 
justice. 

code  pénal  militaire  (Révision  du),  20  ;'. 
V.  Budgel  de  la  justice. 

COLLÈGES  ÉLECTORAUX    (Formation    des).    Pi    de 

loi, 27 a.  /•  d.-  m.  Tielemans,  i  //////'.  ■  -  Vote, 
■  >  mai.  \.  Elections. 


COLYHS  (Incident  relatif  à  M.),  juge  d'instruction 
à  Anvers,  47  n.  Y.  Adresse. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (Traitements 
des),  14  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  de  Thielt- 
Boulers,  44  d.  —  De  Dixmude,  48  d.  V.  Budget  de 
l'intérieur. 

COMMUNES  (Nouvelle  classification  des),  28  m.— 
r.  de  M.  de  Brouckere,  40  a.  —  Vote,  Il  a.Y.  Af- 
faires communales. 

COMPTABILITÉ  (Ajournement  de  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  de),  24  d.  -  r.  de  M.  de  Man  et 
vote,  30  d.  Y.  Comptabilité. 

COMPTOIRS  dans  le  Levant  et  les  pays  transat- 
lantiques, 30  n.  Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CONSEILLERS  COMMUNAUX  (Mandat  des)  réduit  à 
six  ans.  Pr.  de  loi,  28  /.  —  r.  deM.Bousselle, 
23  m.  —  Discussion  et  vote,  29  m.  V.  Affaires 
communales. 

CONSEILS  COMMUNAUX  (Dissolution  des),  28  m.  — 
r.  de  M.  de  Brouckere,  6  a.  —  Vote,  43a.  V.  Af- 
faires communales. 

CONSEILS  PROVINCIAUX  (Benouvellement  des),  5a. 

—  r.  de  M.  de  Brouckere,   27  a.   —  Vote,  28  a. 
Y.  Affaires  provinciales. 

CONSULAIRES  (Tarifs),  r.  de  M.  Osy,  28;'.  — 
Vote,  2/.  Y.  Affaires  étrangères.  30  n.  Y.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

CONTREFAÇON  des  œuvres  d'art,  48  d.  V.Lettres, 
sciences  et  arts. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  (Pét.  du  conseil  commu- 
nal de  Bruxelles  demandant  la  révision  de  la  loi 
sur  la),  r.  de  M.  Anspach,  29 n.  —  Pét.  d'habitants 
d'Ortho,  qui  se  déclarent  hors  d'état  de  payer 
l'emprunt  forcé.  —  r.  de  M.  Zoude,  7  a.  Y.  Im- 
pôts. —  24  d.  Y.  Voies  et  movens. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Pet.  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  demandant  la  révision  de  la  loi 
sur  la),  r.  de  M.  Anspach,  29  n.  V.  Impôts.  — 
21,  22  d.  V.  Voies  et  moyens. 

CORPORATIONS  RELIGIEUSES  (Statistique  des),  2  d. 
Y.  Instruction  publique.  —  Droit  de  mutation, 
25  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles  (Prorogation  delà  loi 
sur  le  personnel  de  la),  r.  de  M.  Delfosse,  48  mai. 

—  Vote,  \S)mai.  Y.  Justice. 

COUR  DES  COMPTES.  Cr.  pour  le  personnel  des 
bureaux,  23,  24,  29  d.  Y.  Budget  des  dotations. 

—  Cr.  pour  un  nouveau  mobilier,  7  a.  Y.  Cour  des 
comptes. 

COURS  D'ASSISES  (Inorganisation  des),  20  ;. 
Y  Budget  de  la  justice.  —  Ajournement,  26  m. 
Y.  Justice. 

COURSES  DE  CHEVAUX,  43  d.  Y.  Budget  de  Tinté- 
rieur.  —  Appropriation  du  champ  des  courses, 
4  7  mai.  Y.  Budgets. 

CRISE  de  4848.  Mesures  proposées  pour  y  faire 
face,  28  m.  —  r.  de  M.  Housselle,  31  m.  —  Dis- 
cussion et  vote,  4er  a.  Y.  Crise. 

CUIVRE  (Cr.  pour  fabrication  de  monnaies  de), 
42  a.  V.  Monnaies. 


DÉFENSE  NATIONALE  (Plan  général  pour  la),  46  n. 
Y.  Adresse. —  Pet  d'habitants  de  Namur.—  r.  de 
M.  Zoude,  lo  m.  Y.  Révolution  française. 
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DEMER  (Service  du),  28./'.,  15  mai.  V.  Travaux 
publics. 

DÉMISSION  de  M.  Castiau,  5  a.  —  DeM.  Nothomb, 
14  a.  Y.  Démissions. 

DESSERVANTS  (Inamovibilité  des),  18  ;'.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

DETTE  FLOTTANTE,  1er,  2,  3  d.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

DIPLOMATIQUES  (Traitements),  29  ».  V.  Budget 
des  affaires  étrangères. 

DOUANES.  Tarifs,  visites  corporelles,  7  d.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Modifications  du  tarif,  30  ». — 
Am.  de  M.  d'Hoffschmidt,  -4  f.  —  Discussion,  7, 
8,  9,  11  f.  —  Vote,  1 1  f. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS  (Dérogation  à  la  loi  sur  les). 
Relâche  à  Cowes,  12  a.  —  r.  de  M.  Loos,  12  mai. 
—  Vote,  15  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

DYLE  (Service  de  la),  28  j.    V.  Travaux  publics. 


EAU-DE-YIE  (Accise  sur  1'),  23  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

ÉCOLE  supérieure  de  commerce  à  Anvers,  50  n. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  D'ATHÈNES  (Envoi  de  jeunes 
gens  al'),  15 d.  V.  Instruction  publique. 

EENENS  (Mise  en  non-activité  du  lieutenant- 
colonel).  V.  Adresse. 

EMPRUNT  FORCÉ  des  8/12  de  la  contribution  fon- 
cière, r.  —  de  M.  d'Elhoungne  et  vote,  26  f.  — 
2e  emprunt  forcé  sur  cinq  bases,  16,17  m.  — 
r.  de  M.  Rousselle,  6  a.  —  Discussion,  18, 19,  20, 
21.  22  a.  —  Vote,  22  a.  V.  Impôts. 

ENSEIGNEMENT  AGRICOLE,  15  d.  V.  Budget  de 
l'intérienr. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Adhésion  de  l'athénée  de 
Gand  à  la  circulaire  du  31  mars  1811,  15  d.  V.  In- 
struction publique. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Débat  sur  l'application 
delà  loi  de  18-42;  correspondance  avec  les  évêques; 
incident  Willequet,  17,  18,  20  d.  —  Demande  de 
révision  de  la  loi.  r.— de  M.  Zoude,  4  f.  V.  Instruc- 
tion publique.  . 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Pr.  de  loi  de  M.  Bogier 
sur  les  jurys  d'examen,  9  m.  —  Mémoire  de 
M.  Roussel,  13  m.  —  r.  de  M.  de  Brouckere.  27  ;«. 

—  Discussion,  rejet,  29  m. —  Pr.  de  loi  de  M.  Ro- 
denbach,  7,  8  a.  —  r.  de  M.  de  Brouckere,  10  a. 

—  Discussion  et  vote,   1 1  a.   V.  Instruction  pu- 
blique. 

ÉTOUPES  (Prorogation  de  la  loi  sur  la  sortie  des), 
11,  16  m.  —  r.  de  M.  De  Decker.  Discussion  et 
vote,  28 /h.  V.  Douanes  et  accises. 

ÉTRANGERS  (Application  de  la  loi  sur  les),  22;. 
V.  Budget  de  la  justice. 

EXPOSITIONS  AGRICOLES.  15  d.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 


FAILLITES  ET  SURSIS.  Annonce  d'un  pr.  de  loi  par 
M.  de  Haussy,  30  d.  Y   Justice. 

FETES  NATIONALES.  Dépenses  arriérées,  17  mai. 
V.  Budgets. 

FINANCIÈRE  (Situation),  1er,  2,  3  d.  V.  Budget  de 
la  dette  publique. 

FONCTIONNAIRES   (Destitution   de).    M.  d'Huart, 


gouverneur  de  la  province  de  Namur,  13  d.  V.  Bud- 
get de  l'intérieur. 

FONDATIONS.  Administrateurs  spéciaux,  18, 19;'. 

—  Legs  du  curé  Lauwers,  20,  21,  22;'.  V.  Budget 
de  la  justice. 

FORÊTS  (Condamnation  prononcée  en  faveur  de 
certaines  communes  usagères  des)  dans  le  Luxem- 
bourg, 25;'.  —  r.  de  M.  Rousselle,  11  f.  —  Vote, 
22  f.  —  Aliénation  de  forêts,  15  mai.  V.  Finances. 

FRACTIONNEMENT  (Retrait  de  la  loi  sur  le),  14/". 

—  r.  de  M.  de  Brouckere,  22/".   —  Discussion  et 
vote,  25/".  V.  Affaires  communales. 

FRANCE.  Beconnaissance  de  la  république,  lerw 
V.  Bevolution  française. 


GARDE  CIVIQUE.  Réorganisation,  r.  de  M.  Eenens, 
27  m.  —  Discussion,  30  m.,  1er,  5,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  15,  17  a.  —  Vote,  17  a.  V.  Garde  ci- 
vique. 

GRAINE  DE  LIN  (Falsification  de  la),  17  mai. 
V.  Budgets. 

GREFFIERS  PROVINCIAUX  (Traitements  des),  14  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

GUATEMALA,  8,  \\,  16  f.  V.  Affaires  étrangères. 
—  29,  30  n.  V.  Budget  des  affaires  étrangères.  — 
Arriérés  de  traitement  dus  à  M.  Cloquet,  25,  27  ;'. 
V.  Budgets. 

GUINÉE  (Exploration  sur  la  côte  de),  25  ;'.  V.  Bud- 
gets. 


HARAS,  15  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

HAUMAN  (Plan  financier  de  M.),  Ier  mai.  — r.  de 
M.  d'Elhoungne,  10  mai.  V.  Finances. 

HERTOGENWALD  (Réservoirs  d'eau  dans  la  forêt  d'), 
27  ;'.  V.  Travaux  publics, 

HOLLANDE  (Difficultés  avec  la)  au  sujet  du  feu 
flottant  des  Wielingen,  27  a.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

HOPITAUX  (Dispense  de  la  limite  d'âge  pour  les 
anciens  élèves  des)  de  l'armée.  Pr.  de  loi,  If.  — 
r.  de  M.  Sigart,  18/:  —  Vote,  22/.  Y.  Guerre. 


INCOMPATIBILITÉS  PARLEMENTAIRES.  Pr.  de  loi, 
27  a.  —  r.  de  M.  Malou,  13  mai  —  Discussion, 
18,  19,  20  mai.  —  Vote,  20  moi.  V.  Incompati- 
bilités. 

INDUSTRIE.  Société  d'exportation,  29  n.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères. 

IRRIGATIONS,  r.  de  M.  Lejeune,  4  m.  —  Am.  de 
MM.  Bogier  et  Frère-Orban,  13  m.  —  r.  de  M.  Le- 
jeune, 15  m.  —  Discussion,  22,  24  m.  —  Vote, 
24  m.  V.  Irrigations. 


JOURNAUX  (Port  des).  {Voir  Postes.)  Suppression 
du  timbre.  Pr.  de  loi.  27  a.  —  r.  de  M.  d'Huart, 
18  mai.  —  Discussion  et  vote,  19  mai.  V.  Presse. 

JUSTICES  DE  PAIX.  Béunion  des  deux  cantons 
d'Audenarde  et  des  deux  cantons  de  Nivelles  en  un 
seul,  25  n.  —  r.  de  M.  Thienpont,  27  d.  —  r.  de 
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M.  Zoude,  27  a.  —  Vote,  2  mai.  —  Chef-lieu  trans- 
porte de  Dhuv  à  Eghezée,  25  n.  —  r.  de  M.  Zoude, 
29  d.  —  Vote,  22  f.  —  Id.  de  Lennick-Saint- 
Martin  transféré  à  Lennick-Saint-Quentin,  25  n. 
—  r.  de  M.  Jonet,  20  ;.  —  Vote,  22/*.  —  Id.  de 
Glons  transfère  à  Fexhe-lez-Slins,  25  n.  —  Vote, 
13  mai  —  /d.d'Ellezelles  à  Flobecq.r.—  de  M.  Fai- 
gnart,  il  f.  —  Vote,  22  f.  V.  Justice. 


LECLERCQ  (Incident  relatif  à  M.)  {Voir  Rome.) 
LÉGIONNAIRES  (Pension  des),  15  d.  V.  Budget  de 

l'intérieur. 
LEVURE  (Droits  d'entrée  sur  la),   r.  de  M.  Cans, 

18,  19  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

M 

MACHINES  (Libre  entrée  des),  5  a.  —  r.  de 
M   Gilson,  5  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

MARINE  MILITAIRE  (Inutilité  de  la),  29,  30  n. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de)  agricoles.  Retrait  du  pr. 
de  loi  de  M.  d'Anethan,  25  n.  —  Discussion  du 
nouveau  pr.,  29/".,  2,  3,  9  m.  —  Vote,  9  m. 
V.  Impôts. 

MINES  (Redevance  des),  22,  23  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

MINISTÈRE  Rogier  (Débat  sur  la  politique  du). 
Indépendance  du  pouvoir  civil.  Correspondance 
de  M.  Nothoinb  avec  les  évêques.  Incident  avec  la 
cour  de  Rome.  Non-agréation  de  M.  Leclercq,  16, 
17,  18, 19,  20  n.  V.  Adresse. 

MOERVAERT  (Service  du),  28;.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

MONITEUR.  Frais  d'impression,  4  d.  V.  Budgets. 

MONNAIES  (Type  des  nouvelles)  d'or,  7  d.  V.  Bud- 
get des  finances.  —  Légende,  1er  mai.  —  r.  de 
M.  Cogels,  2  mai.  —  Vote,  3  mai.  V.  Monnaies. 
(Voir  Or,  argent,  cuivre.) 

MONNAYAGE  du  cuivre  et  de  l'argent,  7  d. 
V.  Budget  des  finances. 

MONTS-DE-PIÉTÉ,  r.  de  M.  De  Decker,  28  f.  — 
Discussion,  9,  13, 15,  16,  21,  28  m.— Vote,  28  m. 
V.  Monts-de-piété. 

MUSÉE  D'HISTOIRE  NATURELLE.  Traitement  de 
M.  B.  du  Bus.  18  d.    V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

M 

NATURALISATION  de  M.  A.  Gobert,  8  d.  —  Débat 
sur  l'utilité  du  payement  préalable  du  droit  d'en- 
registrement, 20;'.  V.  Naturalisation. 

NÈGRES  (Accession  à  la  convention  pour  l'aboli- 
tion de  la  traite  des),  18  mai.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

NOBLESSE  (Débat  sur  les  titres  de),  29  n.  V.  Bud- 
get des  affaires  étrangères.  —  25;'.  V.  Budgets. 

NOTARIAT  (Loi  sur  le).  Demande  d'explications 
de  M.  d'Anethan,  7  d.  —  Explications  de  M.  de 
Haussy,  m.  ;'.,  30  d.  —  Am.  de  M.  de  Haussy,  if. 
—  Renseignements,  7  /.  V.  Justice.  —  Discussion 
du  pr.de  loi,  14,  15,  16,  il  f.  —  Rejet,  17 /. 
V.  Notariat. 


OCTROIS.  Annonce  d'un  r.,  15  mai.  V.  Octrois. 
OR  (Observations  sur  la  nouvelle  monnaie  d'), 
d.  V.  Budget  des  finances.   —  Cours   légal  des 


monnaies  d'or  françaises  et  auglaises.  Pr.  de  loi. 
r.  de  M.  Malou,  3  m.  —  Discussion  et  vote,  4  m. 
V.  Monnaies. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD  (Abus  des  décorations  de  1'), 
24;'.  V.  Budgets.  —  25;'.  V.  Ordre  de  Léopold. 

OSTENDE  (Malles-poste  entre)  et  Douvres,  30  //. 
V.  Affaires  étrangères. 


PASSEMENTERIES.  Pét.  de  fabricants  de  Bruxelles 
demandant  du  travail  pour  leurs  ouvriers,  r.  de 
M.  Zoude,  17  m.  V.  Industrie. 

PATENTES  (Pét.  du  conseil  communal  de  Bruxelles 
demandant  la  révision  de  la  loi  sur  les),  r.  de 
M.  Anspach,  29  n.  V.  Impôts.  —  22  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

PEINE  DE  MORT,  16  n.  V.  Adresse. 

PENSIONS  (Critique  au  sujet  des)  accordées  pour 
infirmités,  14  d.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  Re- 
trait du  pr.  relatif  à  M.  de  Wargny,  25  n.  — 
Pension  des  directeurs  des  dépôts  de  mendicité, 
r  de  M.  Broquet,  la.  —  Demande  de  révision  de 
la  loi.  r.  de  M.  de  Denterghem,  14  a.  V.  Pensions. 

PÉRÉQUATION  CADASTRALE,  r.  de  M.  Sigart,  14 d. 

—  Discussion,  10,  12/".  —  Vote,  12/".  —  24  d. 
V.  Voies  et  moyens. 

POIDS  ET  MESURES  (Dépôt  des  étalons  prototypes 
des),  r.  de  M.  Eenens,  H  f.  V.  Poids  et  mesures. 
POLDER  DE  LILLO  (Réendiguement  du).  Cr.,18m. 

—  r.  de  M.  Lejeune,  31  m.  —  Vote,  5  a.  V.  Tra- 
vaux publics. 

POLICE  RURALE.  Pét.  delà  commune  de  Zèle,  r.de 
M.  Zoude,  23  d.  V.  Pétitions. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Réorganisation  du  service 
des),  26  ;'.  —  Interdiction  du  commerce  aux  em- 
ployés de  ce  service,  28;'.  V.  Travaux  publics. 

POSTALE  (Réforme),  23,  24,  25,  26».,24d., 
1er/'.,  27  a.,  il  mai.  V.  Postes. 

POSTE  (Maîtres  de).  Explications  de  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  4  /'.  V.  Postes. 

PRISONS  de  Dinant  et  de  Verviers,  22;'.  V.  Bud- 
get de  la  justice.  —  Travail  dans  les  prisons, 
17  m.  — r.  de  M.  de  Haussy,  21  a.  V.  Industrie. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  (Exécution  de  la  loi  sur 
la),  18  d.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PRUD'HOMMES  (Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  des  actes  des  conseils  de).  Pr. 
de  loi,  9  d.  —  r.  de  M.  Broquet,  12  f.  —  Discus- 
sion, 21,  23  f.  —  Vote,  23/'.  V.  Impôts.  —  Con- 
seils à  Boussu  et  a  Pâturages,  2  m.  —  r.  de 
M.  Rousselle,  ajournement,  18  mai.  V.  Industrie. 


■i 


RECENSEMENT  (Effets  du)  au  point  de  vue  fiscal, 
21,22  d.  V.  Voies  et  moyens. 

RÉCIPROCITÉ  internationale  en  matière  de  juge- 
ments, d'actes  authentiques  et  d'hypothèques. 
Abrogation  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814,  14  d. 
V.  Justice. 

RÉFORME  PARLEMENTAIRE.  Pet.  d'habitants  de 
Louvain,  14  m.  —  Id.  du  conseil  communal  de 
Liège,  15m.  — r.  de  M.  Zoude,  17,  31  m.  V.  Elec- 
tions. 

RÉVOLUTION  DE  FÉVRIER.  Explications  de  M.  Ro- 
gier, ///.  r.j  1  m.  V.  Révolution  française. 

ROME  (Incident  avec  la  cour  de).  Non-agréation 


s 
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de  M.  Leclercq,  12  h.  V  Affaires  étrangères.  — 
16,  17,  18,  19,  U  n    V.  Adresse. 

ROUTES  (Service  des  plantations  des),  7  d. 
V.  Budget  des  finances.  —  27  ;'.  V.  Travaux  pu- 
blics. —  Cr.  extraordinaire  de  1,300.000  fr.,  4  d. 
—  r.  de  M.  Rousselle,  28;'.  —  Discussion  et  vote, 
4  /.  —  Routes  de  Marche  à  Ciney,  de  Vigée  à 
Givet,  de  Credinne  à  la  frontière  française,  27;. 
V.  Travaux  publics. 

RUCHES  (Droits  d'entrée  sur  les),  r.  de  M.  Bru- 
neau.  18,  19  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

RUPEL  (Service  du),  28;'.   V.  Travaux  publics. 

RUSSIE  (Rapports  commerciaux  avec  la),  30  n. 
V  Budget  des  affaires  étrangères. 


SAMBRE  (Amélioration  de  la).  27;.  —  Réduction 
des  péages,  r.  de  M.  David,  20  mai.  V.  Travaux 
publics. 

SANTÉ  (Service  de)  dans  les  campagnes,  18  d. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SEL  destiné  à  l'agriculture.  Exemption  dedroits. 
r.  de  M.  David,  31  m.  —  Renvoi  au  m.  /".,  3  mai. 
V.  Douanes  et  accises.  —  Pet.  des  habitants  de 
Waereghem.  r.  de  M.  de  Man,  2  d.  V.  Impôts.  — 
25  d.  V.  Voies  et  movens. 

SÉMINAIRES  (Comptes  des),  18,  19;'.  V.  Budget 
de  la  justice. 

SERMENT.  (Voir  Successions.) 

SICILES  (Traité  avec  les  Deux-),  30  d.  —  r.  de 
M.  Mercier,  14  m.  —  Vote,  28  m.  V.  Affaires 
étrangères. 

SPA  (Jeux  de).  Suppression  du  traitement  du 
contrôleur,  le  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

STATISTIQUE.  Organisation  des  bureaux  provin- 
ciaux, 14  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

STATISTIQUE  AGRICOLE,  15  d.  V.  Budget  de  l'in- 
térieur. 

STAVELOT  (Pét.  des  habitants  de)  demandant  a 
être  réunis  à  l'arrondissement  administratif  de 
Verviers,  24  m.  —  Explication  de  M.  Rogier,  m.f., 
4  a.  —  r.  de  M.  Lys,  7  a.  —  Vote,  14  a.  V.  Elec- 
tions. 

SUBSISTANCES.  Cr.  de  300,000  fr.,.25  n.  —  r.  de 
M.  T'Kint  de  Nayer,  29  n.  —  Discussion  et  vote, 
4  d.  V.  Crise  des  subsistances 

SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les)  en  ligne  directe, 
1er,  2,  3  d.  V.  Budget  de  la  dette  publique.  —  Pr. 
de  loi,  12  n.  V.  Impôts.— 20  d.V.  Voies  et  movens. 

SUCRES  (Législation  sur  les),  4,7,9,  20, 24, 27  d. 
—  r.  de  M.  Lejeune,  H  d.  —  Discussion,  2,  3,  4, 


5  f.  —  Maintien  du  statu  quo,  5  f.  —  Perception 
des  droits,  6  a.  —  r.  de  M.  Mercier,  12  a.  —  Sta- 
tistique, 1"  mai.  r.  de  M.  Lesoinne,  12  mai.  — 
Discussion  et  vote,  13,  15  mai.  V.  Douanes  et  ac- 
cises. 


TAMISE  (Location  d'un  bateau  à  vapeur  pour  le 
service  entre)  et  Anvers,  30  m.  V.  Budgets. 

TÉLÉGRAPHE  (Débat  sur  l'utilité  de  la  construc- 
tion d'une  ligne  de)  électrique  d'Ostende  à  la  fron- 
tière de  Prusse  et  d'Anvers  à  la  frontière  de 
France,  1*""  f.  V.  Télégraphes. 

TERNEUZEN  (Travaux  à  faire  par  la  Hollande  au 
canal  de),  30  n.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

TÊTE  DE  FLANDRE  (Bateau  à  vapeur  de  la),  50  n. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

TIMBRE.  Obligation  des  effets  de  commerce,  27  a. 
—  r.  de  M.  Huart,  18  mai.  —  Discussion  et  vote, 
19  mai.  V.  Justice. 

TRAITÉ  avec  les  Deux  Siciles,  30  d.  —  r.  de 
M.  Mercier,  14  m.  —  Vote,  28  m.  V.  Affaires 
étrangères. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE,  4  d.  V.  Budget  de  la 
dette  publique. 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  le),  17  d.  — 
r.  de  M.  Loos,  22  d.  —  Vote,  24  d.  V.  Douanes  et 
accises. 

TRÉSOR  (Exposé  de  la  situation  du)  au  1er  sep- 
tembre 1848,  12  n.  V.  Finances. 

TRIBUNAUX  de  Tournai  et  de  Charleroi  (Proroga- 
tion de  la  loi  sur  le  personnel  des),  r.  de  M.  Delfosse, 
18  d.  —  Vote,  19  d.  V.  Justice. 

TYPHUS  (Dépenses  arriérées  relatives  au)  dans  le» 
Flandres,  il  mai.  V.  Budgets. 

v 

VIEILLE-MONTAGNE  (Réclamation  des  voisins  des 
usines  de  la),  28;'.  V.  Travaux  publics. 

VOIRIE  VICINALE,  13,  14  d.  V.  Budget  de  l'inté- 
rieur. —  4  f.  V.  Travaux  publics. 

WARRANTS.  Pr.  de  loi,  9  mai.  —  r.  de  M.  Mer- 
cier. Discussion,  17,  18  mai.  —  Vote,  18  mai. 

WAVRE  (Pét.  d'électeurs  de)  et  de  Jodoigne  de- 
mandant que  les  élections  pour  l'arrondissement 
de  Nivelles  aient  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  r.  de 
M.Zoude,  7  a.,  18  mai.  V.  Elections. 
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Doyen  d'âge,  M.  le  baron  de  Potesta  de  Waleffe.  —  Président,  M.   le  baron  de  Schiervel. 

Vice-présidents,  MM.  le  comte  Vilain  XI11I  et  Dumon-Dumortier. 

—  Secrétaires,  MM.  le  marquis  de  Rodes  et  le  .comte  de  Renesse.  — 

Secrétaires  suppléants,  MM.  de  Baré  de  Comogne  et  Van  Hoorrouck  de  Mooreghem. — 

Questeurs,  MM.  le  chevalier  de  Rouillé  et  le  vicomte  de  Jonche  d'Ardoye. 


ADRESSE. 

11  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  de  Baillet,  Dumon-Dumortier,  d'Hane 
de  Potter  et  de  Briey.  —  12.  M.  Dumon- 
Dumortier,  r.  c,  donne  lecture  du  projet 
d'Adresse.  — 15.  La  discussion  est  ouverte 
par  un  discours  de  M.  de  Haussy,  m.  j.,  qui 
réclame  la  confiance  du  sénat  pour  le  nouveau 
ministère  et  lui  demande  avec  instance  de  ne 
pas  laisser  le  gouvernement  dans  cette  posi- 
tion équivoque  et  fausse  qui  laisserait  planer 
des  doutes  sur  le  concours  de  l'assemblée. 
M.  de  Bodes  constate  avec  satisfaction  que 
le  gouvernement  recherche  activement  les 
moyens  d'apporter  un  remède  sérieux  a  la 
misère  des  Flandres,  mais  il  proteste  en  même 
temps  contre  les  attaques  de  la  presse  qui 
incrimine,  à  cet  égard,  les  intentions  des  mi- 
nistères précédents.  L'orateur  espère  que  la 
bonne  volonté  des  ministres  actuels  sera  égale 
à  celle  de  leurs  prédécesseurs,  et  il  leur  sou- 
haite plus  de  succès.  Pour  le  reste,  il  déclare 
qu'il  appuiera,  de  quelque  part  qu'elles  vien- 
nent, toutes  les  mesures  conformes  à  la  C< in- 
stitution et  favorables  au  bien-être  et  à  la 
consolidation  de  la  patrie.  M.  Dumon-Dumor- 
tier, r.,  proteste  de  ses  profondes  sympathies 
pour  les  Flandres  et  ajoute  que  jusqu'ici  on 
n'a  employé  que  des  palliatifs.  Il  insiste  spé- 
cialement sur    la  nécessité   de  remplacer  les 

aumônes  par  du  travail,  (lût-on  transplanter 

dans  d'autres  localités  les  populations  aux- 
quelles il  n'est  pas  possible  de  donner  du  tra- 
vail   dans   leurs  foyers.    M.    de   Hibaucourt 

appuie  <rs  observations.  M.  Rogier,  m.  /'., 


répudie  toute  responsabilité  dans  les  attaques 
dont  les  ministres  précédents  sont  l'objet  dans 
la  presse.  11  ajoute  que  le  gouvernement  re- 
garde la  question  des  Flandres  comme  une 
question  d'honneur.  M.  de  Briey,  répondant 
a  l'appel  du  m.  j.,  dit  qu'il  n'hésite  pas  à  se 
rallier  aux  principes  d'impartialité  et  de  mo- 
dération formulés  dans  le  programme  du  mi- 
nistère. Il  se  déclare  partisan  de  l'indépen- 
dance du  pouvoir  civil  et  sait  gré  au  ministère 
des  paroles  d'ordre  et  de  conciliation  qui  ont 
marqué  ses  débuts.  M.  de  Baillet  parle  dans 
le  même  sens,  et  soutient  qu'il  n'y  a  aucun 
antagonisme  entre  les  idées  catholiques  et  les 
idées  libérales.  Catholiques  et  libéraux  sont 
également  fidèles  à  la  Constitution.  M.  de 
Bibaucourt  promet  son  appui  au  cabinet 
pourvu  qu'il  marche  dans  la  voie  delà  justice, 
de  la -modération  et  de  la  conciliation,  tout 
en  se  réservant  sa  liberté  d'appréciation  pour 
l'avenir.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  dit  qu'il  n'a 
pas  la  prétention  de  contester  au  sénat  le 
droit  d'examiner  les  actes  du  ministère. 
La  condition  essentielle,  c'est  que  le  sénat 
adopte  le  programme  du  12  août,  et  mette 
ainsi  le  gouvernement  à  même  de  marcher 
franchement  et  de  faire  le  bien  du  pays. 
(Très-bien  ï)  M.  de  Boyer  enregistre  avec  sa- 
tisfaction l'éclatante  victoire  remportée  le 
8  juin  par  son  opinion.  Cette  victoire  acquise, 
le  ministère  tend  loyalement  la  main  à  ses 
adversaires  et  leur  demande  de  coopérer  avec 
lui  au  bien  du  pays.  L'orateur  remarque  avec 
bonheur  sur  tous  les  bancs  la  meilleure  vo- 
lonté possible  pour  amener  cette  fusion  des 
opinions.  M.  Van  Muyssen  félicite  le  ministère 
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de  la  franchise  avec  Laquelle  il  a  expliqué  sa 

position  devant  le  Sénat.  Quant  à  lui,  il  a 
pleine  confiance  dans  le  gouvernement  et 

attend  tout  do  son  zèle  pour  procurer  du  tra- 
vail aux  ouvriers  des  Flandres.  L'Adresse  est 
adoptée  à  l'unanimité,  sauf  une  abstention 
(M.  Cassiers). 

AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

iô  novembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
donne  lecture  des  explications  relatives  à  l'in- 
cident survenu  avec  la  cour  de  Rome. 

26  février.  M.  d'Hoop,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  tarif 
des  droits  consulaires.  —  29.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

:>()  mars.  M.  Van  Hoobrouck  de  Moore- 
ghem,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  convention  de  commerce 
conclue  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles.  — 
51.  M.  Cassiers  combat  le  traité,  parce  qu'il 
admet  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée pour  les  navires  belges  important  dans 
le  royaume  de  Naples  des  marchandises 
d'entrepôt  qui  ne  sont  pas  des  produits  de 
notre  industrie.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  fait 
observer  qu'à  cet  égard  il  y  a  complète  réci- 
procité. MM.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem 
et  d'Hoop  se  prononcent  contre  le  chiffre  élevé 
du  droit  d'entrée  établi  sur  les  toiles  belges 
importées  dans  les  Deux-Siciles.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  répond  qu'il  a  été  impossible 
d'obtenir  des  concessions  pour  les  produits 
liniers  et  les  tissus  de  laine;  mais  ce  n'était 
pas  un  motif  pour  ne  pas  conclure  une  con- 
vention qui,,  pour  le  reste,  offrait  de  grands 
avantages  au  pays. 

Ier  avril.  M.  de  Rouillé  reproduit  les  cri- 
tiques présentées  par  M.  Cassiers  et  reproche 
au  traité  de  s'écarter  du  principe  des  droits 
différentiels  en  permettant  qu'on  importe  en 
Belgique,  comme  produits  napolitains,  des 
marchandises  anglaises  entreposées  dans  les 
Deux-Siciles.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  in- 
voque de  nouveau  la  réciprocité;  puis  le  traité 
est  adopté  par  28  voix  contre  une  et  une 
abstention. 

BUDGETS. 

17  décembre.  M.  de  Rover,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  demande  de  crédit  de 
l.ôr.i.riiii)  fr.  au  département  delà  justice. 
—  18.  M.  de  Macar,  r.  c.,  id.  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères.  M.  de  Royer,  r.  c,  id. 
sur  le  B.de  la  dette  publique.  Dans  la  discus- 
sion du  crédit  de  1,319,000  fr.  au  départe- 
ment de  la  justice,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  S.  Pirmez,  de  Haussy, 
m.  /'.,  et  Van  Mnyssen  au  sujet  du  remplace- 
ment de  M.  Colyns,  juge  au  tribunal  d'Anvers, 
en  qualité  de  juge  d'instruction,  et  d'une  des- 


cente faite  dans  les  bureaux  du  Courrier 
tT Anvers,  afin  d'y  saisir  le  manuscrit  d'une 
note  attribuée  à  M.  Colyns.  M.  de  Haussy, 
///./.,  repondant  aux  critiques  de  M.  Pirmez, 
reproduit,  à  ce  sujettes  explications  qu'il  a 
données  à  la  chambre  des  représentants  dans 
la  discussion  de  l'Adresse.  —  20.  Le  crédit 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  un  débat 
entre  MM.  de  Royer,  ?•.,  de  Haussy,  m.j., 
Dellafaille,  de  Ribaucourt  et  S.  Pirmez  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  adresser  les  .\////  a  les 
parlementaires  aux  administrations  commu- 
nales. —  21 .  Dans  la  discussion  générale  duB. 
des  affaires  étrangères,  M.  Dellafaille  présente 
quelques  observations  sur  l'incident  de  Rome. 
Tout  en  regrettant  l'interruption  de  nos  rap- 
ports avec  le  saint-siége,  il  reconnaît  que  le 
ministre  avait  le  droit  d'infirmer  la  nomi- 
nation faite  par  un  cabinet  démissionnaire,  et 
il  attendra  que  l'incident  soit  terminé  pour 
en  faire  l'objet  d'une  appréciation  ultérieure. 
M.  de  Royer  engage  le  gouvernement  à  per- 
sévérer dans  son  attitude  et  à  ne  pas  laisser 
fléchir  l'orgueil  national.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  croit  qu'en  présence  de  l'approbation 
donnée  par  la  chambre  à  la  conduite  du  gou- 
vernement il  n'y  a  pas  lieu  de  s'engager  dans 
un  nouveau  débat  sur  cette  affaire  délicate. 
Aucune  explication  ne  sera  refusée,  d'ail- 
leurs, quand  l'incident  aura  reçu  une  solution 
définitive.  MM.  Dellafaille,  Van  Muyssen,  Van 
Schoor,  de  Royer,  d'Hoop,  de  Baillet,  Dindal 
et  Pirmez  se  trouvent  d'accord  pour  engager 
le  gouvernement  à  introduire  des  économies 
dans  le  B.,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  de  nos  agents  diplomatiques. 
M.  Pirmez  va  jusqu'à  émettre  l'avis  que  l'on 
pourrait  chercher  à  s'entendre  avec  les  puis- 
sances de  second  ordre  pour  réduire  de  com- 
mun accord  les  frais  de  la  représentation  di- 
plomatique, en  s'engageant  à  ne  plus  accréditer 
au  dehors  que  des  agents  d'un  rang  inférieur. 
M.  d'Hoffschmidt, m. a.,  sans  repousser  toutes 
les  économies  compatibles  avec  l'intérêt  du 
pays,  combat  la  façon  dont  quelques  orateurs 
ont  rabaissé  les  services  rendus  par  nos 
agents  à  l'extérieur,  soutient  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  compromis  leur  fortune  pour 
tenir  leur  rang,  et  ajoute  que  tous  sont  choi- 
sis parmi  les  hommes  les  plus  honorables  et 
les  plus  capables  du  pays.  Plusieurs  orateurs 
réclament  aussi  un  impôt  sur  les  titres  de  no- 
blesse. M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dit  que  la 
question  est  soumise  au  conseil  des  ministres. 
—  22.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  finances.  Dans  la  discussion  des 
articles  du  B.  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Macar  revient  sur  la  question  du  traitement 
des  membres  du  corps  diplomatique  et  ex- 
prime l'avis  que  ce  ne  serait  pas  réaliser  de 
véritables  économies  que  de  priver  le  pays 
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des  services  d'hommes  capables,  qui  devraient 
abandonner  leurs  positions  s'ils  étaient 
peu  favorisés  de  la  fortune.  L'orateur  sou- 
tient en  même  temps  que,  si  les  ressources  du 
Trésor  sont  insuffisantes  pour  l'exécution  de 
grands  travaux  publics,  il  faudra  faire  sup- 
porter en  grande  partie  ces  charges  par 
l'avenir  et  recourir  à  l'emprunt.  MM.  Délia- 
faille  et  de  Baillet  font  observer  que  ces  ob- 
servations sont  actuellement  inopportunes. 
Interpellé  par  M.  de  Rodes  au  sujet  de  ses 
intentions  quant  à  la  création  d'une  société 
d'exportation,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dé- 
clare qu'il  est  partisan  de  ce  projet  en  prin- 
cipe, mais  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  le 
réaliser,  en  présence  d'une  crise  financière. 
Au  chapitre  de  la  Marine,  MM.  Vilain  XI III  et 
de  Chestret  appuient  les  critiques  déjà  pro- 
duites dans  la  discussion  générale  par  M.  Van 
Schoor  au  sujet  de  l'inutilité  d'une  marine 
militaire.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  rt.,fait  obser- 
ver qu'en  tenant  compte  des  recettes  du  pilo- 
tage, du  service  des  malles-poste  d'Ostende 
à  Douvres  et  de  celui  de  la  navigation  entre 
Anvers,  la  Tête  de  Flandre  et  Tamise,  la  ma- 
rine ne  coûte  à  l'Etat  que  550,000  fr.,  et,  en 
dehors  de  la  goélette  la  Louise-Marie,  qui  sert 
a  la  surveillance  de  la  pêche  dans  la  mer  du 
Nord,  il  ne  reste  que  le  brick  le  Duc  de  Bra- 
bant,  dont  la  suppression  entraînerait  une 
économie  de  peu  d'importance.  Nos  deux  na- 
vires pourront,  du  reste,  rendre  de  grands 
services  si  plus  tard  notre  commerce  d'expor- 
tation se  développe.  Après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Vilain  XHII,de  Cnestret, 
et  d'Hoffschmidt  sur  la  protection  de  la 
pêche,  le  service  de  la  Tête  de  Flandre  et  le 
remorquage  des  navires  sur  l'Escaut,  le  B.esi 
voté  par  55  voix  contre  une  et  2  abstentions. 
—  25.  M.  Dellafaille,  r.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'intérieur.  —  27.  Le  B.  de 
la  dette  publique  est  adopté  à  l'unanimité, 
sans  discussion.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  d'Hoop,  de  Houille  et  Dindal 
au  sujet  des  mutations  cadastrales  et  de  la 
position  des  receveurs  des  contributions  di- 
rectes, le  B.  des  finances  est  également  adopté 
à  l'unanimité.  —  28.  Dans  la  discussion  du 
H.  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  m.  i.,  répondant 
ii  MM.  Dumon-Dumortier  et  de  Macar,  s'en- 
gage à  examiner  avec  attention  les  demandes 
faites  par  les  gouverneurs  en  vue  de  l'aug- 
mentation des  crédits  pour  le  personnel  des 
administrations  provinciales.  A  propos  de  la 
somme  de  25,000  fr.  sollicitée  pour  l'établis- 
semenl  de  bureaux  de  statistique  dans  les 
provinces,  il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  MM.  d'Hoop,  de  Rover,  de  Macar,  Del- 
lafaille, /•.,  Van  Muyssen,  Rogier,  m.  i.,  et  de 
Rodes  au  sujet  de  la  position  des  secrétaires 
Communaux  el  des  travaux  de  statistique  dont 


ils  sont  accablés.  Répondant  à  MM.  Desmanet 
de  Biesmeet  de  Baillet,  M.  Hogier,  m.  i.,  dit 
qu'on  ne  se  servira  pas  des  résultats  du  der- 
nier recensement  pour  s'en  prévaloir  au  point 
de  vue  fiscal,  parce  que  des  engagements  ont 
été  pris  à  cet  égard  ;  mais  si  le  recensement 
devait  avoir  pour  effet  de  rendre  toutes  nos 
lois  d'impôts  inviolables  et  immobiles,  il  fau- 
drait le  considérer  comme  une  invention  mal- 
heureuse. Pour  le  moment,  on  peut  ajourner 
quelque  peu  la  nouvelle  classification  des 
communes,  une  révision  de  la  loi  sur  la  con- 
tribution personnelle  étant  prochaine.  MM.  de 
Royer,  de  Ridder,  Van  Muyssen  et  Rogier, 
m.  i.,  entretiennent  ensuite  le  sénat  de  la 
classification  et  des  frais  de  route  des  com- 
missaires d'arrondissement.  Après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  de  Royer,  Cassiers, 
de  Rouillé,  de  Ribaucourt  et  Rogier,  m.  i., 
au  sujet  du  crédit  pour  la  voirie  vicinale,  et 
quelques  explications  du  ?n.  i.  en  réponse  à 
MM.  Desmanet  de  Riesme  et  de  Macar  sur  les 
plans  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel  pro- 
vincial à  Liège,  un  débat  s'engage  au  sujet  de 
la  garde  civique.  (Voir  Garde  civique.)  — 
29.  Ibid.  MM.  d'Hoop  et  de  Macar  s'occupent 
ensuite  du  subside  accordé  à  la  société  d'hor- 
ticulture de  Bruxelles.  Le  chapitre  de  l'Agri- 
culture donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  Cassiers,  d'Hoop, 
de  Baillet,  de  Haussy,^.;.,  Dindal, de  Ribau- 
court et  Dupont  d'Ahérée  sur  l'amélioration 
du  bétail,  l'établissement  de  fermes  modèles 
et  la  police  rurale.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait  con- 
naître ses  projets  en  matière  d'enseignement 
et  d'expositions  agricoles.  Le  sénat  aborde 
ensuite  le  chapitre  de  Y  Enseignement.  (Voir 
Instruction  purlique.)  Après  quelques  mots 
de  MM.  de  Ribaucourt,  Rogier,?».  i.,  et  Del- 
lafaille, r.,  sur  la  restauration  des  tableaux 
qui  se  trouvent  dans  les  églises,  et  de  M.  Del- 
lafaille, r.,  sur  la  propagation  de  la  vaccine, 
\eB.  est  voté  à  l'unanimité. — 50.  M.  d'Hoop, 
/■.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  dota- 
tions. —  51.  Le  sénat,  après  des  explications 
de  M.  de  Haussy,  m.  j.,  en  réponse  à  M.  de 
Ribaucourt  au  sujet  de  la  destination  des  ter- 
rains actuels  de  l'hôtel  du  ministère  de  la  jus- 
tice, vote,  par  51  voix  contre  une,  un  crédit 
provisoire  d'un  million  au  département  de  la 
justice. 

2i  février.  M.  de  Royer,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  dé  10,000  fr.  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  (marine).  — 

25.  Dans  la  discussion,  M.  d'Hofl'schmidt, 
m.  a.,  répondant  à  M.  d'Hoop,  dit  que  le 
gouvernement  a  l'intention  de  remplacer  par 
des  primes  en  argent  le  concours  de  la  ma- 
rine de  l'Etat  en  vue  de  favoriser  la  naviga- 
tion  a  voiles  vers  les  Indes  orientales.  — 

26.  Le  crédit   est   adopté  a    l'unanimité.  — 
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2S.  If.  de  Royer,  r.  c,  présente  le  rapport 

sur  le  crédit  supplémentairede  1 55,445  fr.  77c. 
au  département  dos  affaires  étrangères.  — 
39.  M.  Dellafaille,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la 

justice. 

1  r  mars.  Le  crédit  au  département  des 
affaires  étrangères  est  adopté  à  l'unanimité. 
La  discussion  générale  du  B.  de  la  justice  se 
borne  à  quelques  observations  de  M.  Van 
Muyssen,  auxquelles  répond  M.  de  Haussy, 
m.  j\,  sur  le  personnel  de  l'administration 
centrale,  sur  l'équité  qu'il  y  aurait  à  donner 
une  indemnité  aux  commissaires  de  police 
p«»ur  les  services  quils  rendent  a  l'Etat,  et 
enfin  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  inscrire  dans 
le  code  pénal  un  article  punissant  l'abandon 
des  entants.  —  \.  Dans  la  discussion  des  ar- 
ticles, il  y  a  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Dellafaille,  de  Royer  et  de  Haussy,  m.]., 
quant  à  l'application  delà  loi  sur  les  pensions 
en  cas  d'infirmités;  entre  MM.  Rutten,  de  Ri- 
baucourt,  Béthune  et  de  Haussy,  m.j.,  sur  la 
construction  de  prisons  à  Verviers  et  à  Cour- 
trai  et  sur  les  travaux  de  réparation  à  faire  à 
Yilvorde.Au  chapitre  relatif  à  la  Sûreté  publi- 
que, M.  de  Rodes  engage  le  gouvernement  à 
ne  rien  négliger  pour  assurer  la  sûreté  du 
royaume  et  organiser  la  surveillance  des 
passe-ports  sur  les  frontières.  M.  de  Haussy, 
m. ./'.,  répond  que  si  les  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  sont  insuffisants 
i 18,000  fr.>,  il  n'hésitera  pas  à  réclamer  des 
chambres  de  nouveaux  crédits.  M.  de  Ribau- 
court  engage  le  m.  à  hâter  la  construction  du 
nouvel  hôtel  du  ministère  de  la  justice,  afin 
•  le  pouvoir  mettre  en  vente  une  partie  des 
terrains  occupés  par  l'hôtel  actuel;  puis  le  B. 
est  voté  à  l'unanimité. 

Ier  avril.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  de  20,000  fr.  pour  location 
d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  service  d'Anvers 
à  Tamise.  —  12.  Ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  15.  M.  de  Raillet,  r.c.y  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  21,015  t'r.  au  B.  des 
dotations,  pour  renouvellement  du  mobilier 
delà  cour  des  comptes.  —  15.  Ce  crédit  est 
adopté  ii  l'unanimité. 

17  mai.  M.  W'yns  de  Raucour,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
au  département  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire  de  2,511,551  fr.  52  c. —  19.  Ce 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité  sans  discus- 
sion. —  21».  M.  d'Overschie  de  Neeryssche, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  un-crédit  com- 
plémentaire  au  B.  de  l'intérieur.  —  2i.  Ce 
crédit  est  voté  a  l'unanimité. 

BUREAU. 

M  novembre.  M.  de  Schiervel  est  é\u prési- 
dent par  »»i  voix  sur  i!»  votants.  MM.  Vi- 
lain XIII I  et  Dumon-Dumortier  sont  nommés 
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vice-présidents  par  18  et  51)  voix  sur  51  vo- 
tants. M.  de  Baillel  a  renoncé  au  renouvelle- 
ment de  son  mandat.  MM.  de  Rodes  et  de 
Renesse  sont  nommés  secrétaires.  MM.  de  Rare 
de  Comogne  etVan  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
secrétaires  suppléants.  MM.  de  Rouillé  et  de 
Jonghe  d'Àrdoye  sont  nommés  questeurs. 

26  mai.  M.  de  Schiervel,  ]>.,  au  moment  de 
la  séparation  du  sénat  qui  va  être  dissous,  le 
remercie  de  la  confiance  qu'il  lui  a  tant  de 
fois  témoignée  et  le  convie  à  s'unir  à  lui  pour 
souhaiter  que  Dieu  protège  la  Relgique  et  lui 
conserve  son  bon  roi. 

CHEMIN  DE  FER. 

50  décembre.  M.Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  la  pétition  de  M.  l'ingénieur 
Delavel-eye,  qui  demande  qu'une  c.  soit  char- 
gée d'examiner  le  système  général  des  con- 
cessions de  chemins  de  fer.  Le  sénat  renvoie 
ce  rapport  au  m.  t.  Il  prend  la  même  décision 
pour  une  pétition  du  conseil  communal  de 
Termonde,  qui  réclame  contre  le  projet  de 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Gand  par 
Alost. 

25  février.  M.  Frère-urban,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  de  Ribaucourt,  dit  que  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  et  une  c.  spéciale  s'oc- 
cupent de  l'étude  du  chemin  de  fer  direct  de 
Bruxelles  à  Gand,  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence qu'exerce  la  longueur  du  parcours  sur 
le  mouvement  des  voyageurs,  et  en  vue  de 
désigner  le  meilleur  tracé  à  donner  à  la  ligne. 
Répondant  à  M.  Dellafaille,  le  m.  dit  que  la  r. 
entendra  l'ingénieur  Delaveleye,  auteur  des 
deux  plans  qui  sont  en  présence,  et  que  toutes 
les  pièces  de  l'enquête  seront  soumises  aux 
chambres.  — 25.  M.  de  Chestret,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  a  rembourser  à  la  société 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg une  partie  de  son  cautionnement.  — 
28.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
un  échange  d'explications  entre  M.  Desmanet 
de  Riesmc  et  M.  Frèrc-Orban,  m.  t.,  sur  la 
nécessité  de  veiller  à  la  stricte  exécution  du 
cahier  des  charges  de  la  société. 

50  mars.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages. 

Ier avril.  M.  Desmanet  de  Ricsme  demande 
qu'une  loi  détermine  le  droit  du  gouverne- 
ment d'accorder  des  exemptions  et  des  modé- 
rations de  péages.  M.  d'Hofl'schmidt,  m.  a., 
répond  qu'elle  aurait  été  présentée  déjà. 
n'étaient  les  circonstances  extraordinaires 
dans  lesquelles  on  s'est  trouvé.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  18.  M.  de  Ribau- 
court, r.  c,  présente  le  rapport  sur  un  crédit 
de  5  millions  pour  le  chemin  de  fer,  destiné' 
spécialement  à  venir  en  aide  aux  industriels. 
—  19.  Aucun  orateur  ne  combat  le  crédit. 
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M.  de  Ribaucourt  se  borne  à  demander  que 
l'on  ne  fasse  que  le  strict  nécessaire,  afin  de 

conserver  des  ressources  pour  une  situation 
qui  peut  se  prolonger.  Le  projet  est  appuyé 
par  MM.  de  Macar,  de  Royer  el  Van  Muyssen, 
qui  présentent  quelques  observations  de  <lé- 
tail  sur  les  travaux  les  plus  urgents.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  déclare  que  tous  sont  indispen- 
sables. Il  rappelle  qu'avant  les  événements 
du  2i  février  le  ministère  avait  saisi  les 
chambres  d'un  projet  de  loi  qui  constatait  des 
besoins  réels  pour  les  chemins  de  fer  h  con- 
currence d'une  somme  de  25  millions  de 
francs.  Sans  les  circonstances  qui  sont 
survenues,  les  chambres  auraient  reconnu 
qu'il  y  avait  nécessité  de  pourvoir,;!  l'aide  de 
l'emprunt  ordinaire,  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. C'est  donc  une  partie  de  ces  travaux 
seulement  que  Ton  demande  d'exécuter,  et  il 
va  de  soi  que  le  gouvernement  a  recherché  les 
travaux  non-seulement  les  plus  nécessaires, 
mais  encore  ceux  qui  pouvaient  le  mieux 
atteindre  le  but  de  donner  du  travail  à  la 
classe  ouvrière.  Il  y  a  lieu  de  pourvoir  sur- 
le-champ  aux  besoins  impérieux,  pour  ne  pas 
laisser  mourir  le  travail  dans  le  pays.  On  l'a 
fait  avec  modération  et  dans  les  limites  les 
plus  restreintes,  en  tenant  compte  des  diffi- 
cultés de  la  position  pour  tout  le  monde,  pour 
le  contribuable  comme  pour  la  classe  ouvrière. 
Ces  travaux  sont  estimés  à  5  millions.  Ils  ne 
sont  pas  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  de 
telle  ou  telle  ('lasse  de  travailleurs;  le  gou- 
vernement a  voulu  venir  en  aide  aux  diverses 
catégories  d'ouvriers.  Ainsi  il  y  a  certains 
ouvrages  pour  les  maçons,  les  charpentiers, 
les  menuisiers,  dont  le  travail  est  nécessaire- 
ment restreint  aujourd'hui;  il  y  a  aussi  de 
l'ouvrage  pour  les  ouvriers  des  fabriques,  non 
pas  seulement  des  fabriques  métallurgiques, 
mais  pour  les  carrossiers,  les  charrons  et,  en 
général,  pour  les  ateliers  qui  fournissent  tous 
les  objets  nécessaires  aux  voitures.  Ces  tra- 
vaux se  répartiront  sur  une  étendue  de  plus 
de  cent  lieues  de  chemin  de  fer. — 20.  M.d'Ur- 
sel  critique  la  disposition  du  projet  qui  sus- 
pend les  effets  de  l'article  21  de  la  loi  de 
comptabilité  et  laisse  le  gouvernement  libre 
de  décréter  les  travaux  sans  publicité,  sans 
concurrence,  soit  en  régie,  suit  par  borde- 
reaux de  prix.  Ce  s\s!rine  parait  vicieux  à 
l'orateur,  qui  se  déclare  partisan  de  l'adjudi- 
cation publique,  d'autant  plus  (pie  le  ///.  a  pris 
d'excellentes  ni, -sures  dans  les  Flandres  pour 
garantir  à  l'ouvrier  une  rémunération  suffi- 
sante de  la  part  des  entrepreneurs.  M.  d'Hoop 

se  refuse  à  voler  les  dépenses  avant  que  les 
chambres  aient  volé  les  receltes   en  adoptant 

la  loi  d'emprunt.  M.  de  Ribaucourt,  /■.,  dé- 
clare qu'il  agirait  de  même  s'il  n'était  cer- 
tain que  l'emprunt  sera  voté.  M.  Desmanetde 


Riesme  se  prononce  dans  le  même  sens. 
If.  Van  Muyssen  rappelle  que  le  sénat  a  voté 
le  crédit  de  9  millions  au  département  de  la 
guerre.  Or,  le  m.  t.  se  trouve  dans  des  condi- 
tions identiques.  M.  Lrère-Orban,  m.  /.,  re- 
connaît qu'il  y  a  lieu  d'opérer  de  profondes 
économies  sur  les  HB.  et  de  rechercher  de 
nouvelles  ressources  permanentes,  mais  le 
vote  du  crédit  actuel  est  indispensable.  Le  m. 
ne  croit  pas  qu'on  ait  été  trop  loin  en 
accordant  au  m.  le  droit  de  s'écarter  de  la  loi 
de  comptabilité;  à  la  chambre,  on  est  allé 
jusqu'à  engager  le  gouvernement  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  en  régie.  L'essentiel  est  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  aux  ouvriers 
un  salaire  convenable.  Les  différents  liitera 
du  projet  sont  adoptés  après  quelques  obser- 
vations relatives  aux  doubles  voies,  au  maté- 
riel des  stations  et  des  transports,  et  la 
chambre,  ayant  entendu  MM.  de  Rouillé,  de 
Royer,  Desmanetde  Riesme, de  Ribaucourt, r., 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  Vilain  XIII1, 
d'Ursel  et  Frère-Orban,  m.  t.,  vote  le  projet 
par  54  voix  et  2  abstentions. 

imai.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  proroga- 
tion du  délai  d'exécution  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Marchienne  à  Erquelinnes.  — 
16.  MM.  Pirmez  et  d'Hoop  insistent  pour  que 
l'on  veille  à  ce  que  la  société  accomplisse 
rigoureusement  ses  obligations  vis-à-vis  des 
ouvriers,  qu'elle  en  occupe  un  certain 
nombre  et  qu'ils  soient  régulièrement  payés. 
M.. de  Haussy,  m.  j.,  en  l'absence  du  m.  /., 
retenu  à  la  chambre,  promet  que  toutes  les 
mesures  seront  prises  pour  que  la  convention 
soit  exécutée.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  17.  M.  Van  Schoor, r.  (-^pré- 
sente le  rapport  sur  un  crédit  de  2, 005, (H  1  fr. 
56  c.  —  19.  Ce  crédit  est  adopté  par  27  voix 
et  2  abstentions.  —  20.  M.  de  Rouillé,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  à  la  société  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  un 
délai  pour  l'exécution  de  ses  travaux.  — 
25.  Dans  la  discussion,  M.  Frère-Orban,  m. t., 
répondant  à  MM.  de  Rouilléetde  Ribaucourt, 
dit  que  les  travaux  commencés  pour  la  tra- 
verse des  fortifications  d'Ath  seront  bientôt 
repris  et  que  le  gouvernement  met  les  2  mil- 
lions de  cautionnement  de  la  société  du  che- 
min de  fer  de  la  Vallée  de  la  Dendre,  à  titre 
de  prêt,  à  la  disposition  de  la  société  de 
Tournai-Jurbise  en  réservant  tous  les  droits 
de  la  première.  — 2i.  Ces  dernières  explica- 
tions sont  confirmées  par  MM.  de  Rouillé  et 
de  Haussy,  ///.  /.,en  réponse  à  une  interpella- 
lion  di'  M.  Dellafaille,  et  le  projet  est  adopté 
par  29  voix  contre  une.  M.  d'Hoop,  /•.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  trois  projets  de  loi 
relatifs  à  la  prorogation  du  délai  d'exécution 
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des  chemins  de  fer  de  Louvain  à  la  Samhre, 
d'Entre-Sambre-et-Meuse,  de  Liège  a  Na- 
mur  et  de  Mons  h  Manage.  M.  Daminet, 
r.  c,  id.  sur  le  délai  d'achèvement  du  che- 
min de  fer  de  la  Flandre  occidentale.  — 
2,S.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
proroge  le  délai  d'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Liège  et  de  Mons  à  Manage, 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  répondant  a  M.  de 
Macar,  dit  qu'une  convention  est  intervenue 
entre  la  compagnie  de  Manage  à  Mons  et  celle 
de  Manage  à  Wavre,  de  façon  a  garantir  les 
droits  du  gouvernement,  de  telle  sorte  que  si  la 
compagnie  de  Manage  h  Wavre  se  trouve  en 
mesure  d'exécuter  ses  travaux,  son  caution- 
nement, que  Ton  prête  à  celle  de  Mons  à 
Manage,  lui  sera  restitué.  A  propos  du  projet 
de  loi  prorogeant  le  délai  d'achèvement  du 
chemin  de  1er  de  la  Flandre  occidentale. 
M.  Frère-Orhan,  m.  t.,  répond  a  M.  Malou- 
Yergauwen  qu'un  conflit  qui  s'était  élevé 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  gou- 
vernement est  aplani,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'espérer  voir  commencer  dans  un  délai 
prochain  les  travaux  du  chemin  de  fer  vers 
Ypres.  —  26.  M.  de  Rouillé  déclare  qu'il 
votera  contre  le  projet  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Namur  à  Liège,  parce  qu'il  a  repoussé 
cette  ligne  à  l'origine,  comme  devant  faire  une 
concurrence  fâcheuse  au  chemin  de  fer  de 
l'Etat.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.,  fait  obser- 
ver qu'elle  est  construite  depuis  Namur  jus- 
qu'à Huy  ;  l'observation  est  donc  tardive.  Le 
projet  de  loi  est  voté  par  28  voix  contre  2. 
Celui  qui  concerne  la  ligne  de  Louvain  à  la 
Sambre  est  adopté  à  l'unanimité,  ainsi  que 
les  deux  autres  relatifs  aux  lignes  d'Entre- 
Sambre-et-Meuse  et  de  la  Flandre  occiden- 
dentale. 

COMMUNALES    (AFFAIRES). 

26  février.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  no- 
mination du  bourgmestre  en  dehors  du  con- 
seil communal.  —  28.  M.  Van  Muyssen  dé- 
clare qu'il  est  partisan  du  principe  de  la 
nomination  du  bourgmestre  dans  le  sein  du 
conseil.  Aussi  ne  consent-il  à  voter  le  système 
transactionnel  proposé  par  le  gouvernement 
que  pane  qu'il  a  confiance  dans  le  ministère 
actuel  et  qu'il  espère  le  voir  user  avec  la  plus 
grande  impartialité  et  une  sage  circonspec- 
tion de  l'exception  introduite  dans  l'article  2 
de  la  loi  communale.  Le  sénat,  sur  les  con- 
clusion^ fie  M.  Van  Schoor,  r.  c,  renvoie  au 
m.  i.  une  pétition  des  secrétaires  communaux 
de  l'arrondissement  d'Ypres  qui  demandent 
une  augmentation  de  traitement.  M.  Van 
Muyssen  fait  observer,  ;i  ce  propos,  que  le 
renvoi  est  inutile,  le  m.  i.  ayant  déclaré  anté- 
rieurement qu'il  ne  pouvait  satisfaire  a  la  de- 


mande des  secrétaires  communaux,  dont 
le  traitement  est  uneeharge  locale. — 29. Dans 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  sur 
la  nomination  du  bourgmestre  en  dehors  du 
Conseil,  M.  Rogier,  m.  /.,  répondant  à  des 
observations  de  M.  de  Schiervel,  déclare  que 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente 
doit  être  entendu  dans  ce  sens  que  la  dépu- 
tation permanente  n'aura  pas  le  droit  de  dé- 
signer des  individus  pour  la  place  de  bourg- 
mestre, mais  sera  appelée  uniquement  à 
constater  un  fait,  l'impossibilité  de  trouver 
dans  le  conseil  communal  un  bourgmestre 
capable.  C'est  donc  sur  un  fait  et  non  pas  sur 
les  personnes  qu'elle  sera  appelée  a  donner 
un  avis.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Rouillé, 
cette  explication  est  inscrite  au  procès-verbal. 
MM.  Van  Muyssen,  Dellafaille  et  Desmanet 
de  Biesme  prémunissent  le  gouvernement 
contre  un  usage  trop  fréquent  du  droit  qu'il 
réclame.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  et  M.  de 
Schiervel  confirme  que  les  députations  per- 
manentes sont  les  premières  intéressées  à  la 
bonne  administration  des  communes,  et  qu'il 
n'y  a  pas  un  gouverneur,  animé  du  désir  de 
maintenir  la  tranquillité  du  pays,  qui  voulût 
proposer  une  nomination  qui  n'aurait  pas 
l'assentiment  général.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

iCT  mars  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  retrait  du 
fractionnement  des  collèges  électoraux.  — 
2.  M.  Van  Muyssen  félicite  le  gouvernement 
du  retrait  d'une  loi  qui  avait  été  introduite 
exclusivement  pour  des  motifs  politiques,  et 
en  vue  de  détruire  une  prérogative  du  corps 
électoral.  M.  Dellafaille  proteste  contre  cette 
signification  donnée  à  la  loi  de  1842.  Celle-ci 
n'a  été  dictée  que  par  un  intérêt  administra- 
tif et  n'a  produit  d'ailleurs  aucun  mauvais 
effet.  On  l'a  sacrifiée  à  une  opinion  erronée, 
mais  comme  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  opinion,  l'orateur  s'abstiendra  au  vote. 
M.  de  Royer  appuie  la  manière  de  voir  de 
M.  Van  Muyssen.  —  4.  Le  projet  est  voté  par 
28  voix  et  "une  abstention.  —  28.  M.  Wyns 
de  Raucour,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'abaissement  du  cens 
pour  les  élections  communales.  — ")().  M.  Van 
Muyssen  regrette  que  l'on  ne  soit  pas  des- 
cendu au-dessous  du  chiffre  de  20  11.  pourles 
villes  d'une  population  inférieure  a  15,000 
âmes.  Après  cette  observation,  le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  51.  M.  Van  Muys- 
sen, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  durée  du  mandat  des  con- 
seillers communaux. 

Il  avril.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  \7>.  M.  de  Ridder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  classification  des 
communes.    —  15.   Ce   projet  est  adopté  a 
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l'unanimité.  —  27.  M.  de  Rouillé,  /•.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
renouvellement  des  conseils  communaux.  — 
28.  Sur  les  conclusions  de  M.  d'Overschie  de 
Neeryssche,  r.  c,  appuyées  par  MM.  Van 
Muyssen,  Dellafaille  et  de  Rover,  le  sénat 
renvoie  au  m.  i.  une  pétition  d'habitants  de 
Basselt,  demandant  qu'il  y  ait  incompatibilité 
entre  les  font  lions  de  notaire  et  de  bourg- 
mestre.—  29.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  l<»i  sur  le  renouvellement  des  conseils 
communaux,  M.  de  Rouillé  t'ait  observer  que 
ce  renouvellement  intégral  est  inutile  dans 
1rs  communes  on  le  cens  n'est  pas  abaisse. 
M.  Van  Muyssen  objecte  que  Ton  va  entrer 
dans  une  ère  nouvelle  et  qu'il  importe  que 
tous  les  mandats  soient  renouvelés.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  ajoute  que,  par  suite  du  renouvel- 
lement du  mandat  des  conseillers  communaux 
dans  traites  les  communes  du  royaume,  toutes 
seront  placées  sur  le  même  pied  ;  les  élec- 
tions, à  l'avenir,  pourront  avoir  lieu  a  la 
même  époque,  et  l'on  parviendra  ainsi  a  une 
uniformité  toujours  désirable  dans  les  opéra- 
tions de  ce  genre.  De  plus,  au  point  de  vue 
politique,  l'oeeasion  est  toute  favorable  pour 
faire  un  appel  aux  sentiments  du  pays.  Dans 
la  situation  des  opinions  et  des  sentiments  du 
pays,  il  ne  peut  en  sortir  que  de  bons  choix, 
des  choix  véritablement  conservateurs  de  nos 
institutions,  de  notre  indépendance.  Plus  la 
nation  sera  consultée  d'une  manière  large  et 
profonde,  plus  sa  représentation  sera  tidêle, 
plus  ses  représentants  a  tous  les  degrés,  aux 
chambres, aux  conseils  provinciaux,  aux  con- 
seils communaux,  seront  un  reflet  tidêle  du 
pays.  Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

22  février.  M,  Dindal,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  proroge  le 
dé  lai  li\é  par  la  loi  de  comptabilité  pour  l'exécu- 
tion de  son  article  l,  relatif  aux  récépissés  à 
talon,  jusqu'à  l'époque  où  le  service  du  caissier 
de  l'Etal  scia  organisé  par  une  loi.  — 21.  Ce 
projet  est  adopté  a  l'unanimité. 

17  mai.  M.  de  Macar,  /'.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  projets  de  loi  portant  règlement 
définitif  des  exercices  1841-1842.—  18.  Dans 
la  discussion  de  ces  projets,  M.  de  Ribaucourt 
critique  les  transferts  qui  ont  été  opérés  s;ms 

autorisation     et    exprime     l'espoir    (pie    de 

pareils  abus  ne  s,,  représenteront  plus.  — 
19.  Ces  projets  sonl  adoptés  à  l'unanimité. 

CRISE  DES  SUBSISTANCES  ET  CRISE 
POLITIQUE. 

18  décembre,  M.  Béthune,  r.  c,  présente 

le  rapport   sur    le  crédit  de  500.000  IV.  pour 

les  Flandres  <-t  les  cantons  liniers  d'autres 
provinces.        20.   MM.  de  Ribaucourt,  de 


Rodes,  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  Van 
Muyssen  et  d'Hoop  expriment  tous  l'opinion 
que  le  crédit  sollicité  est  insuffisant.  M.  Ro- 

gier.  m.  /'.,  répond  qu'il  n'est  destiné  qu'a 
pourvoir  à  des  besoins  urgents.  S'il  le  juge 
nécessaire,  le  gouvernement  en  réclamera 
d'autres,  mais  il  est  bien  résolu  à  ne  pas  dé- 
créter de  nouvelles  dépenses  sans  avoir  ob- 
tenu des  chambres  les  ressources  nécessaires 
pour  y  faire  face.  Ce  langage  est  approuvé 
par  M.  de  Baillet.  M.  de  Ribaucourt  soutient 
que  le  ministère  n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour 
les  Flandres.  M.  Rogier  énumère  les  mesures 
déjà  prises,  la  création  d'ateliers -modèles,  le 
défrichement  des  bruyères,  l'amélioration  de 
la  voirie  vicinale,  le  projet  d'une  école  des 
mousses,  et  il  ajourne  le  préopinant  à  latin.de 
la  session  pour  juger  ce  que  le  gouvernement 
aura  fait  pour  venir  en  aide  aux  populations. 
—  21.  Le  crédit  est  adopté  a  l'unanimité. 

12  avril.  M.  d'Arschot,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  2  millions  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  pour  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  des  classes 
ouvrières.  M.  Rutten  demande  qu'en  vue  du 
payement  des  ouvriers  on  émette  des  billets 
de  banque  de  10  et  de  5  fr.  M.  de  Macar  est 
d'avis  que  des  billets  de  5  fr.  seraient  préfé- 
rables. M.  Cassiers  rappelle  sa  proposition 
de  bons  hypothécaires  négociables  (I)  comme 
le  meilleur  moyen  de  remédier  à  la  crise.  Le 
crédit  est  voté  à  l'unanimité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

28  décembre.  M.  de  Macar,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  prorogation  de  la 
loi  sur  le  transit.  —  50.  M.  Rogier,  m.  /'., 
en  réponse  a  des  observations  de  M. Cassiers, 
dit  que  le  gouvernement  est  décidé  à  mar- 
cher de  plus  en  plus  en  matière  commerciale 
dans  une  voie  nouvelle,  dans  la  voie  du  pro- 
grès.—  ."I.  Le  projet  de  loi  est  voté  par 
50  voix  contre  une. 

28  février.  M.  de  Ridder,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modiications  au  tarif  desdouanes.-  29.  M.  de 
Ridder  propose  les  deux  amendements  sui- 
vants: 1°  «  Sont  exempts  de  tous  droits  d'en- 
trée, et  pourront  obtenir  la  nationalisation, 
tous  navires  étrangers  qui,  par  des  cas  for- 
tuits, auront  échoué  sur  la  côte  ou  le  havre 
belge  et  qui  subiront  des  réparations  en  Bel- 
gique ('gales  aux  deux  tiers  du  prix  d'achat 
de  la  coque  du  navire.  2°  11  est  accordé  une 
réduction  de  75  p.  c.  sur  les  droits  d'entrée 
existant  sur  tout  ce  dont  on  aurait  besoin 
pour  un  inventaire  d'un  navire  construit  en 
Belgique.  » 


I     Voy.  Ii.wm  ES.  31   mars. 
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lw  mars.  A  ces  amendements  s'en  ajoute 
un  autre  de  M.  de  Pélichy,  qui  propose  de 
porter  de  15  à  50  fr.  par  tonneau  le  droit 
pouf  l'importation  d'un  navire  étranger  en 
Belgique.  Ces  amendements  déposés  par  leurs 
auteurs  dans  l'intérêt  des  constructeurs  de 
navires,  appuyés  par  M.  Van  Hoobrouck  de. 
Rfooreghem  et  combattus  par  M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  sont  rejetés.  Le  projet  de  loi 
est  ensuiic  adopté  par  27  voix  contre  7  et 
une  abstention.  — 21.  MM.  de  Ribaucourt  et 
Dumon-Dumortier  demandent  que,  dans  un 
moment  où  le  pays  a  besoin  de  toutes  ses 
ressources,  on  s'occupe  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres,  qui  doit  fournir  au  Trésor  des 
sommes  assez  fortes.  M.  Frère-Orban,  m.  t., 
répond  que,  d'après  la  loi  en  vigueur,  on  ne 
doit  apporter  des  innovations  au  régime  des 
sucres  qu'au  mois  de  juillet.  Il  existe  des  en- 
gagements qu'il  faut  tenir.  —  29.  M.  de  Ri- 
baucourt. r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  a  la  sortie  des  étoupes. 

—  ÔO.  If.  de  Rodes  constate  les  bons  effets 
produits  par  la  loi  votée  Tannée  préeédente, 
et  qui  a  permis  la  fabrication  des  grosses 
toiles  d'emballage  que  Ton  faisait  venir  au- 
trefois de  l'étranger.  Il  regrette  que  la  cham- 
bre n'ait  pas  imposé  également  la  sortie  du 
snuit  ou  déchet  de  lin  M.  d'Hoop  espère  que 
des  mesures  seront  prises  pour  que  la  douane 
ne  confonde  pas  le  snuil  avec  les  autres  dé- 
chets de  lin  et  n'admette  pas  ceux-ci  à  la 
libre  sortie.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dit  que 
des  échantillons  types  ont  été  envoyés  a  tous 
les  bureaux  de  douane  à  cet  effet.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

17  mai.  M.  Dindal,  /•.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrée  des 
machines.  —  18.  M.  Teichmann,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  apportant  des 
dérogations  temporaires  à  la  loi  du  21  juillet 
lsUsur  les  droits  différentiels  (relâche  à 
Cowes)  et  demande  l'urgence.  11  présente 
également  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  pro- 
rogeant la  loi  de    18-47  relative   aux  sucres. 

—  1!).  Le  projet  de  loi  sur  la  libre  entrée  des 
machines  est  adopté  à  l'unanimité,  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  d'IIoop  et 
Vilain  \I1I1  sur  la  nécessité  de  veiller  a  ce 
«pion  ne  laisse  entrer  en  franchise  de  droits 
que  des  machines  d'une  construction  nou- 
velle et  inconnue  en  Belgique.  Le  projet  por- 
tant dérogation  à  la  loi  sur  les  droits  diffé- 
rentiels est  voté  d'urgence  et  à  l'unanimité, 
après  un  échange  d'observations  entre  MM.  de 
Rouillé  et  d'Hoffschmidt,  m.  a. — 20.  M.  d'IIoop, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  warrants. — 23.  Dans  la  discus- 
sion du  projet  qui  tend  a  proroger  le  délai 
lixé  par  l'article  I"  de  la  loi  dn  Kl  mai  1847 
sur  les  sucres,  M.  de  Ribaucourt  se  plaint  de 


ce  que  le  gouvernement  n'ait  pas  proposé  une 
législation  nouvelle.  MM.  Veydt,  m.  /'.,  et 
d'IIoop  répondent  qu'on  ne  peut  brusquement 
introduire  un  nouveau  régime  qui  compro- 
mettrait Ja  raffinerie  du  sucre  exotique  au 
profit  du  sucre  indigène.  — 2i.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  concerne  les  warrants,  après  une 
déclaration  de  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  en 
réponse  à  M.  de  Waha,  portant  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  l'intention  de  faire  des 
prêts  sur  des  actions  industrielles.  M.  d'Hane 
de  Potter,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  moditiant  le  droit  de  douane  sur 
les  abeilles  en  ruche.  —  26.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

9  mars.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  au 
minimum  de  20  fl.  le  cens  électoral  pour  les 
chambres.  —  10.  M.  Van  Schoor  félicite  le 
ministère  d'avoir  été  à  la  hauteur  de  sa  mis- 
sion, d'avoir  compris  que  la  réforme  électo- 
rale à  laquelle  il  avait  cru  pouvoir  se  borner 
ne  répondait  pas  aux  vœux  du  pays.  En  sai- 
sissant cette  occasion  de  proposer  l'abaisse- 
ment du  cens  électoral  aux  dernières  limites 
permises  par  la  Constitution,  il  a  répondu 
à  ce  que  l'opinion  qu'il  représente  au  pouvoir 
attendait  de  lui.  L'orateur  émet  l'espoir  que 
le  gouvernement  proposera  bientôt  .aussi  un 
projet  de  réforme  parlementaire,  des  mesures 
tendant  à  venir  en  aide  aux  classes  néces- 
siteuses et  une  réforme  totale  de  nos  lois 
financières.  M.  de  Rouillé  accepte  le  projet 
de  loi  comme  "un  gage,  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir,  de  l'union  qui  existe  en 
Belgique  pour  le  maintien  de  tout  ce  qui  nous 
est  cher,  de  notre  indépendance,  de  notre 
nationalité,  et  de  la  Constitution  librement 
adoptée  au  Congrès  national.  M.  de  Baillet 
dit  que  l'esprit  d'ordre  et  de  sagesse  que 
montrent  les  populations  au  milieu  de  l'agi- 
tation qui  nous  entoure,  montre  qu'on  peut, 
avec  confiance,  appeler  un  plus  grand  nombre 
de  Belges  à  prendre  part  au  mouvement  élec- 
toral. Nous  restons  d'ailleurs  dans  les  limites 
tracées  par  la  Constitution.  Nous  suivons 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  cens  électoral 
n'est  guère  plus  élevé  qu'il  le  sera  doréna- 
vant en  Belgique.  Le  projet  de  loi  a  été  voté 
a  l'unanimité,  dans  une  autre  enceinte,  la1 
sénat  se  trouvera  heureux,  de  son  côté,  de 
pouvoir  donner  des  gages  a  cet  esprit  d'union 
et  d'harmonie  qui  existesi  beureusemenl  entre 
toutes  les  branches  du  pouvoir.  La  Belgique 
peut,  dans  les  circonstances  actuelles,  devenir 

un  gage  de  plus  pour  la  conservation  de  la 
paix  européenne.  L'orateur  se  félicite, comme 
Belge,  de  l'esprit  de  conciliation,  de  la  fusion 
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des  partis  qu'il  a  si  souvent  appelée  de  ses 
vœux  et  dont  on  est  maintenant  témoin. 
Quel  qui1  soi!  l'avenir,  l'unanimité  des  senti- 
ments des  Belges  dans  cette  crise  trouvera 
une  place  honorable  dans  l'histoire  du  pays. 
M.  de  Rodes  espère  que  ce  grand  acte,  le 
pins  grand  qu'on  ait  posé  en  Belgique  depuis 
dix-sepl  ans,  sera  apprécié  à  sa  juste  valeur. 
Puisse-t-il  être  un  nouveau  gage  d'union 
entre  les  membres  de  la  grande  famille  belge, 
et  cimenter  de  plus  en  plus  les  liens  qui  doi- 
vent nous  unir  tous  pour  la  conservation  de 
nos  institutions  et  de  l'indépendance  na- 
tionale. L'affection  et  la  confiance  seront  tou- 
jours,  en  Belgique,  les  véritables  appuis  du 
trône,  et  le  peuple  belge  tout  entier,  imitant 
•i  lYnvi  les  nobles  exemples  donnés  par  la 
capitale,  aimera  à  confondre  dans  un  même 
sentiment  de  dévouement  son  Roi  et  ses  pré- 
cieuses libertés,  dont  ajuste  titre,  il  est  si  lier. 
M.  Van  Muyssen  constate  que  ce  sont  surtout 
les  grandes  villes  qui  vont  participer  dans  une 
large  proportion  aux  bénéfices  que  la  loi  va 
conférer.  C'est  des  grandes  villes  qu'est  parti 
ce  cri  énergique,  à  la  suite  duquel  la  politique 
nouvelle,  que  le  pays  appelait  de  tous  ses 
vœux,  a  été  inaugurée.  Les  villes  se  montre- 
ront, par  leur  sagesse,  dignes  des  avantages 
que  la  loi  va  leur  assurer.  Cette  large  part 
d'intervention  dans  les  élections,  de  la  part 
des  villes,  assure  que  désormais  la  séculari- 
sation du  pouvoir  politique  sera  garantie,  que 
les  obstacles  que  le  développement  des  insti- 
tutions constitutionnelles  rencontrait  de  la 
part  de  certain  pouvoir  irresponsable  qui  ré- 
pandait souvent  dans  le  pays  des  ferments  de 
discorde,  si  nuisibles  à  notre  organisation 
sociale,  disparaîtront  entièrement.  M.  de 
Royer  estime  que  ce  projet  de  loi  amènera 
dans  la  représentation  nationale  la  véritable 
expression  du  sentiment  public.  Il  félicite  le 
ministère  d'avoir  abandonné  son  premier 
projet  de  réforme  électorale,  qui  se  bornait  à 
l'adjonction  des  capacités.  Il  proteste  aussi 
contre  le  reproche  lancé  par  certains  jour- 
naux an  ministère  de  s'être  fait  arracher  des 
concessions  par  les  circonstances.  Il  faut 
que  le  peuple  sache  bien  que  ces  concessions 
ne  sont  pas  arrachées,  qu'elles  sont  l'exécu- 
tion des  promesses  solennellement  faites  par 
le  ministère  lors  de  son  avènement.  Nous 
n'avons,  du  reste,  rien  à  craindre.  La  France 
li'esl  pas  en  mesure   de  se  livrer  aujourd'hui 

.1  une  guerre  d'envahissement,  et  la  Belgique 
n'a  rien  a  redouter  de  l'émeute,  alors  qu'elle 
possède  toutes  les  libertés  que  réclament  les 
autres  peuples.   L'ordre  règne  partout;  la 

garde  Civique  de  Bruxelles  a  donné  un  admi- 
rable exemple  an  monde  entier,  et  elle  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  M.  Desinaiiel  de  Biesme 
se    prononce  en  faveur  de  rabaissement   du 


cens.  Il  préfère  ce  système  large  à  celui  de 
l'admission  de  capacités  seules,  que  le  gouver- 
nement avait  d'abord  proposé,  parce  que  la 
réduction  uniforme  du  cens  est  plus  conforme 
à   l'esprit    même   de  la   Constitution.    D'un 
autre  côté,  il  n'a  aucune  espèce  d'inquiétude 
à  l'égard  de  l'extension  du  droit  électoral  que 
le  projet  de  loi  a  pour  but  de  consacrer,  parce 
qu'il  sait  combien  est  naturellement  bon  l'es- 
prit des  populations  en  Belgique.  M.  Dupont 
d'A  Itérée  craint  que,  d'après  la  nouvelle  loi, 
les  campagnes   ne  soient  pas  représentées 
comme  elles  devraient  l'être.  11  aurait  voulu 
que  l'on  complétât   la  réforme  en   introdui- 
sant, comme  en  France,  le  vote   au  chef-lieu 
de  canton.  M.  Kogier,  m.  L,  remercie  les  di- 
vers orateurs  de  leurs  sympathies  pour  les 
hommes   qui,  dans  ces   moments  difficiles, 
occupent  le  pouvoir  et  tâchent  de  se  placer  à 
la  hauteur  de   leur  mission.  Il  ne  faut  rien 
moins  que  l'union  admirable  qui  règne  dans 
le  pays,  et  le  concours  si  bienveillant,  si  actif 
de   l'une  et  l'autre  chambre,  pour  qu'ils  ne 
faiblissent    pas  à   la  tâche  et  pour    qu'ils 
poursuivent  leur  mission   avec  un  courage 
soutenu.  Il  espère  que,  dans  les  événements 
qui  peuvent  être  encore  réservés  au  pays,  les 
chambres  voudront  'bien  leur  continuer  ce 
concours,  cette  conliance  qui  leur  sont  indis- 
pensables, et  dont  ils  tâcheront  de  continuer 
à  se  montrer  dignes.  Il  y  a  un  mois,  ni  le  pays 
ni  les  chambres  n'auraient  été  préparés  à  re- 
cevoir une  réforme  aussi  large,  aussi  com- 
plète. Mais  cette  réforme,  toute  large,  toute 
profonde  qu'elle  est,  a  un  grand  mérite,  c'est 
qu'elle  reste  renfermée  dans  les  limites  de  la 
Constitution  ;  et  tant  que  nous  saurons  nous 
maintenir  dans  ces  limites,  tant  que   nous 
nous  renfermerons  dans  cette  citadelle  de  la 
liberté  et  de  l'ordre  public,  le  pays  sera  fort, 
les  chambres  et  le  gouvernement  seront  forts 
comme  le  pays.  Au  delà  ce  ne  serait  plus  de 
réforme,  ce  serait  d'un  mot  plus  sévère  qu'il 
faudrait   qualilier  les  prétentions  qui   pour- 
raient surgir.  Pour  résister  à  ces  prétentions, 
nous  serions  alors  très-forts,  parce  que  nous 
serons  restés  lidèles  à  la  Constitution.  (Très- 
bien!)  Ou  a  dit  avec  raison  que  l'attitude  s! 
calme,  si  digne  du  pays  annonçait  assez  qu'il 
est  mûr,  en   quelque  sorte,  pour   recevoir 
aujourd'hui  cette  extension  de  liberté  que,  il 
y  a  un  mois  à  peine,  on  n'aurait  pas  osé  lui 
promettre.  Le  gouvernement  compte  que  le 
pays  saura  user  toujours  avec  le  même  calme, 
avec  le  même  bon  sens,  des  droits  nouveaux 
qui  vont  lui  être  départis.  Le  m.  ne  croit  pas 
(pie  la  loi  soit  de  nature  à  porter  préjudice  aux 
intérêts  des  campagnes.  Elle  n'a  pu, du  reste, 
être  conçue  dans  le  but  de  faire  prédominer 
une  opinion  sur  une  autre,  car  il  n'y  a   plus 
qu'une  grande  opinion  dans  le  pays.  Le  m. 
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ajoute,  en  réponse  à  II.  Van  Schoor,  que  le 
gouvernement  proposera,  en  même  temps  que 
îles  réformes  politiques,  de  grandes  réformes 
matérielles  et  financières.  Mais  il  faut  que  le 
pays  sache  s'imposer  des.  sacrifices  momenta- 
nés et  que  la  chambre  encourage  le  gouver- 
nement dans  la  voie  patriotique  OÙ  il  compte 
marcher,  f Très-bien  fy  M.  ûimlal  espère  que  le 
bel  exemple  donne  par  la  garde  citoyenne  de 
Bruxelles  sera  suivi  par  tous  les  habitants  du 
royaume,  en  attendant  qu'une  nouvelle  loi 
sur  l'organisation  de  la  garde  civique  soit  dis- 
cutée devant  les  chambres.  Les  citoyens  com- 
prendront la  position  de  la  Belgique  et  sau- 
ront défendre  ses  libertés  et  maintenir  le  bon 
ordre  et  son  indépendance.  L'orateur  ne  re- 
garde pas  la  loi  actuelle  comme  une  loi  de 
nécessité,  mais  comme  la  conséquence  du 
véritable  esprit  de  la  nation  belge  ;  celle-ci 
était  mure  depuis  longtemps,  comme  elle  Test 
aujourd'hui,  pour  jouir  des  libertés  qui  lui 
sont  octroyées.  —  11.  M.  de  Waha  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  la  nou- 
velle loi  donne  la  prépondérance  aux  villes 
sur  les  campagnes.  Cet  antagonisme  qu'on 
redoute  est  un  préjugé.  Les  intérêts  des  villes 
et  des  campagnes  se  confondent,  mais,  par 
cela  même,  il  faut  ne  toucher  qu'avec  une 
extrême  prudence  à  l'assiette  des  impôts. 
Dans  la  discussion  des  articles,  M.  de  Rouillé 
appuie  les  observations  présentées  par  M.  de 
Waha  ;  il  aurait  voulu  qu'on  n'inscrivît  pas 
dans  la  loi  que  les  élections  auront  toujours 
lieu  au  chef-lieu  du  district.  M.  Van  Muyssen 
combat  cette  manière  de  voir,  qui  tendrait  à 
rétablir  le  fractionnement.  M.  Desmanet  de 
Biesme  dit  qu'il  avait  partagé  les  craintes  de 
MM.  Dupont  d'Ahérée  et  de  Rouillé,  mais  il 
ne  croit  pas  que  le  moment  soit  favorable 
pour  établir  le  vote  au  chef-lieu  de  canton. 
Tout  au  plus  faudra-t-il  faire  en  sorte  que  le 
chef-lieu  soit  placé,  autant  que  possible,  au 
centre  du  district.  M.  Dumon-Dumortier,  r., 
fait  observer  qu'on  ne  s'est  jamais  plaint  de 
la  répartition  des  collèges  électoraux.  MM.  de 
Rouillé  et  Dupont  d'Ahérée  ajoutent  qu'ils 
n'ont  jamais  songé  à  introduire  le  fractionne- 
ment. Le  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité. 
20  avril.  M.  Desmanet  de  Biesme  proieste 
contre  l'allégation  d'un  journal,  d'après  lequel 
on  voudrait  faire  réformer  parle  sénat  la  dé- 
cision prise  par  la  chambre  au  sujet  de  la 
réunion  du  canton  de  Stavelot  à  l'arrondisse- 
ment de  Verviers.  La  c.  du  sénat  s'est  bornée 
a  réclamer  le  dossier  de  cette  affaire  dont  le 
conseil  provincial  de  Liège  s'est  occupé  en 
187)0  et  en  1857,  et  la  question  sera  examinée 
en  dehors  de  toute  préoccupation  électorale. 
—  27.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r. c,  présente 
le  rapport  sur  cet  objet.  —  28.  Le  projet  est 
appuyé  par  MM.  Van    Muyssen,  Rutten,  de 


Macar,  de  Rover,  Desmanet  de  Biesme,  r.,de 
llaussy,  m.j.,  de  Renesse,  et  combattu  unique- 
ment par  M.  de  Baré  de  Comogne,  qui  vou- 
drait que  la  question  soulevée  depuis  douze 
ans  fût  de  nouveau  soumise  à  l'avis  des  inté- 
ressés. —  ±).  Après  de  nouvelles  observa- 
tions de  MM.  de  Ribaucourt,  de  Royer,  de 
Waha,  Desmanet  de  Biesme,  r.,  de  Baré  de 
Comogne,  de  Macar  et  de  Renesse,  le  projet 
est  adopté  par  55  voix  contre  4  et  une  absten- 
tion. 

16  mai.  M.  Rutten,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
des  collèges  électoraux.  —  18.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

FINANCES. 

15  novembre.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations. 

17  décembre.  M.  Vilain  XI1II  est  nommé 
membre  de  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement. 

25  février.  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  répon- 
dant à  M.  Coppens,  défend  le  gouvernement 
contre  le  reproche  de  ne  pas  s'occuper  avec 
assez  de  zèle  des  mesures  dans  l'intérêt  des 
Flandres,  et  annonce  qu'une  réduction  très- 
notable  des  dépenses  sera  introduite  dans  les 
BB.  de  1849.  Cette  réduction  sera  telle  que, 
pour  diminuer  la  dette  flottante  et  couvrir  les 
dépenses  exigées  pour  de  nouveaux  travaux 
publics,  il  suffira  d'un  emprunt  de  25  mil- 
lions. 

1er  mars.  M.  Mosselman,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  département 
des  finances  un  crédit  de  58,245fr.  14c.  pour 
faire  face  à  des  condamnations  judiciaires  en- 
vers les  communes  usagères  de  forêts  dans  le 
Luxembourg. —  4.  Ce  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  20.  Dans  une  séance  du  soir,  le 
sénat  est  saisi  du  projet  de  loi  qui  donne 
cours  forcé  aux  billets  de  la  Société  Générale 
et  de  la  Banque  de  Belgique  et  tend  à  insti- 
tuer un  comptoir  d'escompte.  M.  Desmanet  de 
Biesme,  r.  c,  présente  d'urgence  le  rapport 
sur  ce  projet  et  conclut  à  l'adoption.  11  est 
combattu  par  M.  Dumon-Dumortier,  qui 
aurait  préféré  qu'on  accordât  aux  deux 
banques  un  sursis  pour  le  payement  de  leurs 
billets,  et  qui  se  plaint  de  ce  que  le  comptoir 
d'escompte  soit  créé  uniquement  pour  Bruxel- 
les et  doive  fonctionner  avec  un  capital  insuf- 
fisant. Ces  critiques  sont  combattues  par 
MM.  de  Macar,  Rogier,  m.  t.,  et  Veydt,  m.  /'. 
Ces  orateurs  invoquent  la  nécessité  de  main- 
tenir le  crédit  de  la  circulation,  d'empêcher 
par  le  cours  forcé  le  numéraire  d'émigrer  en 
France;  ils  considèrent  les  billets  comme  suf- 
fisamment garantis  par  les  valeurs  données 
en  nantissement  par  les  banques,  et  le  public 


684 


S 


possède,  en  outre,  la  garantie  de  l'Etat.  11 
s'agit  de  venir  en  aide,  non-seulement  aux 
banques,  mais  aux  établissements  industriels 
établis  sous  leur  patronage.  Quant  au  comp- 
toir d'escompte,  il  étendra  ses  opérations  sur 
tout  le  pays.  M.  s.  Pirmez  soutient  que  Ton 
décrète  un  véritable  papier-monnaie  et  que 
l'on  frustre  les  créanciers  qui  avaient  le  droit 
d'être  remboursés  en  numéraire.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  répond  que  les  billets  de  banque 
feront  l'office  de  ce  numéraire  et  seront  rem- 
boursés m  numéraire  quand  la  crise  sera 
terminée.  MM.  Vilain  \llll,  Desmanet  de 
Biesme, r.,  de  Haussy,  ///.  /.,  se  prononcent 
dans  le  même  sens.  Les  billets  seront  reçus 
dans  1rs  caisses  de  l'Etat  ;  ils  auront  cours 
forcé  entre  particuliers  ;  ils  auront  la  garantie 
de  la  Banque  et  la  garantie  de  l'Etat,  et  celui- 
ci  ne  peul  les  mettre  en  suspicion  en  décla- 
rant qu'ils  n'ont  pas  leur  valeur  réelle. 
M.  d'Ho£fschmldt,m.  a.,  rappelle  que  pareille 
mesure  a  été  prise  en  Angleterre  dans  des 
circonstances  beaucoup  plus  défavorables,  et 
il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  cours  forcé 
que  l'on  propose  et  les  anciens  assignats.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  31  voix  contre  5 
et  une  abstention.  —  ±2.  }\.  S.  Pirmez  soulève 
un  incident  à  propos  du  vote  de  la  veille.  11 
aurait  voulu  que  l'Etat  émît  des  billets  de 
banque  pour  son  compte  et  en  recueillit  le 
bénéfice,  au  lieu  de  l'abandonner  à  la  Société 
Générale  et  à  la  Banque  de  Belgique.  MM.  de 
Billancourt,  de  Baillet  et  de  Royer  font  obser- 
ver  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rouvrir  le  débat 
sur  uni1  loi  qui  a  été  votée.  M.  de  Haussy, 
///./.,  dit,  de  son  côté,  qu'il  eût  été  injuste 
que  le  gouvernement  tirât  parti  de  la  posi- 
tion des  Banques  pour  attacher  quelque  avan- 
tage à  la  loi  qui  a  été  proposée  aux  chambres. 
Le  gouvernement  et  les  ebambres  n'ont  eu  en 
vue  que  l'intérêt  du  pays  ;  ils  ont  voulu  faci- 
liter l'escompte  et  venir  en  aide  aux  établis- 
sements en  souffrance,  et  ce  but  n'aurait  pas 
été  atteint  si  l'on  avait  y;vc.\ô  les  banques  de 
quelques  charges  an  profit  de  l'Etat.  La  loi 
votée  est  une  grande  mesure  d'utilité  publique, 
qui  était  commandée  parles  intérêts  généraux 
du  pays,  et  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
profiter  de  cette  circonstance  pour  aggraver 
la  position  des  banques.  Le  sénat  passe  à 
l'ordre  du  jour.  M.  Cassiers  veut  développer 
un  système  financier.  MM.  Vilain   \llli   et 

Desmanet  de  Biesme  l'arrêtent  en  disant  que 

le  s. 'n. ii  m-  peut  s'occuper  d'une  loi  de  finance 
avant  la  chambre  des  représentants.  — 
r>i .  M. Cassiers  dépose  un  projet  financier  aux 
termes  duquel  l'Etal  ferait  des  prêts  sur  hypo- 
thèque a  toni  propriétaire  qui  en  ferait  la 
demande.  Les  litres  de  ces  créances  hypo- 
thécaires seraient  déclarés  monnaie  légale. 
M.d  (  rsel  objecte  que,  d'après  la  Constitution, 


le  sénat  n'a  pas  le  droit  d'initiative  en  matière 
de  tinances.  L'assemblée  décide  que  M.  Cas- 
siers sera  admis  à  développer  sa  proposi- 
tion. 

{"avril.  Les  développements  étant  présen- 
tés, MM.  de  Bouille,  Vilain  X 1 111  et  de  Baillet 
l'ont  observer  de  nouveau  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  la  proposition  n'a  pas  un  caractère 
financier  qui  interdit  au  sénat  d'en  prendre 
l'initiative.  Afin  de  laisser  la  question  intacte 
et  de  ne  rien  préjuger,  le  sénat  prononce 
l'ajournement.  —  \ï.  Les  développements 
sont  de  nouveau  ajournés  jusqu'après  la  loi 
d'emprunt. 

Smai.  M.  Cassiers,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  d'emprunt.  11  conclut  à  la 
suppression  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
base  (impôt  personnel  et  créances  hypothé- 
caires), et  croit  qu'une  nouvelle  émission  de 
billets  pourra  suppléer  au  déficit  résultant  de 
cette  suppression.  — i.  M.  Bogier,  m.  ?'.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  ne  se  rallie  pas  au 
projet  de  la  c.  M.  Pirmez  propose  de  décréter 
l'emprunt  forcé  au  taux  de  72,  avec  faculté 
pour  le  gouvernement  de  le  rembourser  à  ce 
taux  avant  le  1er  janvier  1849.  M.  de  Baillet  se 
prononce  en  faveur  du  projet  de  loi.  M.  Van 
Schoor,  après  avoir  rendu  un  éloquent  hom- 
mage à  nos  institutions  monarchiques  et  con- 
stitutionnelles, conjure  les  ministres  de  se 
rallier  aux  propositions  de  la  c.  et  de  rem- 
placer les  deuxième  et  troisième  bases  de 
l'emprunt  proposé  par  une  émission  de  G  ou 
7  millions  de  papier-monnaie.  M.  de  Bibau- 
court,  tout  en  se  déclarant  prêt  à  tous  les  sa- 
crifices pour  le  maintien  de  la  nationalité  et, 
en  rendant  hommage  au  patriotisme  du  mi- 
nistère, réserve  son  vote  sur  les  moyens  pro- 
posés en  vue  de  faire  face  aux  nécessités  de 
la  situation.  11  regrette  que  le  ministère  n'ait 
pas  trouvé  d'autre  ressource  que  l'emprunt. 
alors  que  plusieurs  impôts  productifs,  entre 
autres  sur  les  sucres  et  sur  les  tabacs,  ont  été 
indiqués.  —  5.  M.  Van  Muyssen  ne  veut  pas 
encourir  la  responsabilité  d'un  vote  qui  refu- 
serait au  gouvernement  les  ressources  dont  il 
a  besoin  pour  satisfaire  à  ses  engagements  et 
parera  toutes  les  éventualités.  Mais  il  aurait 
préféré  une  ('mission  de  papier-monnaie  com- 
binée avec  un  impôt  forcé  qui  aurait  atteint 
les  4,000  contribuables  les  plus  taxés.  M.  de 
Haussy,  ni.  ,/'.,  combat  toutes  les  combinai- 
sons proposées  et  conjure  le  sénat  de  se  ral- 
lierai! projet  du  gouvernement  avec  l'unani- 
mité qui  donnera  au  pouvoir  la  force  qui  lui 
est  si  nécessaire  en  ce  moment.  M.  de  Rodes 
adoptera  le  projet  de  loi  proposé  par  le  gou- 
verneinent,  qui  accomplit  d'une  manière  si 
noble  et  si  digne  la  difficile  mission  qu'il  s'est 

Imposée  dans, ces  circonstances  extraordi- 
naires; il  l'adoptera  d'autant  plus  qu'il  a  été 
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voté  dans  la  chambre  des  représentants, après 

de  très-longues  discussions,  a  une  grande 
majorité.  M.  Duponl  d'Ahérée  donnera  égale- 
ment son  vote  approbatif,  mais  il  engage  le 
ministère  à  entrer  résolument  dans  la  voie 
des  économies  et  à  chercher,  pour  ravenir, 
une  partie  des  ressources  dans  la  diminution 
des  dépenses.  M.  Dumon-Dumortier  défend 
le  projet  de  la  c,  qui  a  été  unanime  à  recon- 
naître la  nécessité  de  l'emprunt,  et  n'a  été"  en 
désaccord  que  sur  le  mode  à  employer  pour 
obtenir  les  25  millions.  Le  principal  objet 
quelle  a  eu  en  vue  a  été"  de  manager  les 
petits  contribuables.  Le  sénat,  sur  la  propo- 
sition du  ».  /'.,  décide,  par  ±2  voix  contre  8, 
qu'il  y  aura  une  séance  du  soir.  Dans  cette 
séance,  M.  de  Macar  parle  en  faveur  du  projet 
de  loi,  et  convie  le  sénat  à  soutenir  le  gou- 
vernement. Se  séparer  de  lui  en  ce  moment, 
ce  serait  appeler  des  bouleversements  dont 
les  suites  seraient  incalculables.  Le  projet  mi- 
nistériel est  encore  défendu  par  M.  Della- 
faille  ei  celui  de  la  c.  par  MM.  Cassiers,  r.,  et 
d'Hoop. — (>.  MM.  Dindal  et  Rutten  défendent 
à  leur  tour  le  système  de  la  c,  qui  est  com- 
battu par  MM.  de  Rouillé,  Veydt,  m.  /'.,  de 
Raillet,  de  Renesse  et  de  Rodes.  Le  sénat, 
ayant  adopté  îa  première  base  de  l'emprunt 
(impôt  foncier;,  après  quelques  mots  de 
MM.  de  Waha  et  Van  Muyssen,  passe  à  la 
deuxième  base  (contribution  personnelle). 
M.  Dumon-Dumortier  persiste  dans  son  oppo- 
sition et  déclare  que  si  l'honneur  du  cabinet 
ne  lui  permet  pas  de  revenir  sur  ses  pas,  il 
mettra  le  sénat  dans  une  sorte  d'impasse.  Si 
le  ministère  recule,  il  perdra,  dit-on,  de  son 
influence  morale;  mais  si  le  sénat  vote  par  des 
considérations  étrangères  à  la  loi,  il  perdra 
de  son  influence  morale  également.  M.  Rogier, 
m.  ?'.,  déclare  alors  qu'après  avoir  fait  plus 
d'une  concession,  qu'après  avoir  consenti  à 
ne  demander  à  l'emprunt  que  25  millions  au 
lieu  de  40,  il  ne  peut  aller  plus  loin.  Le  cabi- 
net se  tient  pour  désintéressé  dans  la  ques- 
tion. Ce  n'est  pas  au  cabinet  qu'il  faut  venir 
en  aide,  c'est  au  pays.  Le  ministère  désire 
que  le  sénat  puise  les  motifs  de  son  vote  dans 
la  loi  elle-même,  et  non  dans  la  crainte  de 
porter  atteinte  à  la  position  des  ministres. 
Les  questions  de  cabinet  ne  se  posent  pas, 
elles  surgissent  elles-mêmes  du  vote  d'une 
lui;  et  vainement,  dans  cette  discussion,  se 
serait-on  abstenu  de  déclarer  que,  dans  le  cas 
où  la  proposition  de  la  commission  eût  été 
adoptée,  le  cabinet  se  serait  cru  obligé  de  se 
retirer.  «  Quanta  nous  personnellement,  dit 
le  m.,  rien  ne  contribuerait  plus  à  noire 
satisfaction  particulière  que  de  voir,  après 
avoir  défendu  consciencieusement  ce  que 
nous  pensons  être  conforme  aux  véritables 
intérêts  du  pays,  notre  retraite  suivre  un  re- 


fus de  concours.  Nous  emporterions  la  con- 
viction d'avoir  accompli  notre  devoir,  et  nous 
laisserions  à  d'autres,  avec  la  promesse  de 
les  appuyer  sincèrement, le  soin  de  continuer 
ce  que,  nousosons  le  dire,  nous'àvjons  si  heu- 
reusement commencé,  et  ce  que  nous  ne 
désespérons  pas  de  mener  à  bonne  lin  si  le 
concours  du  sénat  ne  nous  l'ait  pas  défaut.  » 
(Marques  nombreuses  d'approbation.)  M.  Della- 
faille  considère  la  question  de  cabinet  comme 
posée  en  des  termes  très-modérés,  et  il 
trouve  que  le  ministère  agit  comme  il  le  doit. 
Après  quelques  mots  de  MM.  Dindal  et  Cas- 
siers, la  deuxième  base  est  adoptée.  La  troi- 
sième (les  rentes  hypothécaires)  l'est  égale- 
ment, après  un  débat  entre  MM.  Pirmez,  de 
Ridder,  de  Waha,  Dellafaille,  de  Haussy,  m.j., 
et  Cassiers.  La  quatrième  est  votée  sans  dis- 
cussion. Les  autres  articles  du  projet  de  loi 
donnent  lieu  à  des  observations  de  détail  de 
la  part  de  MM.  d'Hoop,  Dupont  d'Ahérée,  de 
Rouillé,  Dindal,  Desmanet  de  Riesme  et  Van 
Muyssen.  Vient  ensuite  l'amendement  de 
M.  Pirmez,  que  nous  avons  reproduit  plus 
haut.  N'étant  pas  appuyé,  il  ne  donne  pas  lieu 
à  un  débat.  Son  auteur  s'en  console  en  se  di- 
sant qu'il  a  fait  son  devoir.  Le  sénat,  d'après 
lui.  agit  un  peu  trop  sous  l'impression  de  cette 
pensée  qu'il  ne  doit  rien  faire.  M.  de  Haussy, 
m.j.,  proteste  en  disant  que  la  question  de 
cabinet  a  été  posée  sur  le  système  et  sur  le 
chiffre  de  l'emprunt,  et  non  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Pirmez,  qui  aurait  pour  résultat 
de  faire  subir  au  Trésor  une  perte  énorme. 
Le  projet  de  loi  est  finalement  adopté  par 
54  voix  et  une  abstention  (M.  Dindal).  — 
17.  M.  Pirmez,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  autorisant  l'aliénation  de 
biens  domaniaux.  —  18.  M.  Dumon-Dumor- 
tier, r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  nouvelle  émission  de  billets  de  banque 
de  la  Société  Générale.  M.  Pirmez  demande 
que  le  gouvernement  fasse  connaître  la  con- 
vention intervenue  entre  l'Etat,  la  Soicété 
Générale  et  la  Ranque  de  Relgique  rela- 
tivement à  la  garantie  de  leurs  billets.  11 
résulte  des  explications  échangées  entre 
MM.  Pirmez,  Frère-Orban, //<./.,  et  de  Haussy, 
m.  j.,  que  les  documents  réclamés  par  M.  Pir- 
mez sont  relatifs  à  l'émission  à  laquelle  se 
rapporte  la  loi  du  20  mars.  Ces  pièces  seront 
déposées  sur  le  bureau.  D'après  M.  Dumon- 
Dumortier,  elles  contribueront  à  éclairer  le 
sénat  sur  le  texte  des  contrats  passés  en  exé- 
cution (le  la  loi  du  40  mars;  niais  MM.  de 
Haussy,  m.  j.,  et  de  Royer  engagent  M.  Pir- 
mez à  user  de  beaucoup  de  circonspection 
dans  ses  observations  a  cet  égard,  alin  de  ne 
pas  provoquer  des  (Imites  an  sujet  de  la  va- 
leur des  garanties  affectées  à  réniissj.,11  (|,.s 
billets.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
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l'aliénation  de  biens  domaniaux,  MM.  d'Hoop, 
de  Kibaucourt  et  Desmanet  de  Biesme  insis- 
tent sur  la  nécessité  d'attendre,  pour  procéder 
;i  la  vente  des  forêts  du  Luxembourg,  que  l'on 
puisse  en  obtenir  un  prix  convenable,  et  con- 
seillent de  les  vendre  par  petites  parties,  afin 
de  trouver  plus  facilement  des  acheteurs. 
MM.  de  Macar  et  Veydt,  m,  /'.,  répondent  que 
toutes  les  précautions  seront  prises  à  cet 
effet.  —  1!>.  M.  Veydt,  m.  /.,  fournit  des  ren- 
seignements sur  les  ventes  de  bois  qui  ont 
été  opérées  en  18 i5  et  18iG.  Il  explique 
pourquoi  1rs  agents  forestiers  ont  considéré 
les  forets  de  Bologne  et  de  Conques  comme 
seules  susceptibles  d'aliénation,  a  raison  de  la 
possibilité  d'en  convertir  une  grande  partie 
en  terres  labourables.  M.  Desmanet  de  Biesme 
soutient  que  la  vente  de  forêts  dans  certaines 
parties  du  pays  est  funeste  à  l'agriculture. 
Elle  fait  disparaître  les  bois  qui  font 
place  à  de  mauvaises  terres,  impropres  à 
la  culture.  Le  projet  est  adopté  par  26  voix 
contre  4.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à 
une  nouvelle  émission  de  billets  de  ban- 
que de  la  Société  Générale  est  combattu 
par  M.  Dumon-Dumortier,  /*.,  qui  voudrait 
que  l'on  se  bornât  à  obliger  la  Société  Géné- 
rale à  rembourser  les  petits  déposants  de  la 
caisse  d'épargne,  et  que  l'Etat  garantit  le 
remboursement  des  sommes  plus  fortes. 
M.  Van  Muyssen  réserve  son  vote,  mais  il 
craint  de  compromettre  la  situation  en  ayant 
recours  à  des  palliatifs.  M.  Pirmez  est  d'avis 
que  le  projet  tend  à  placer  l'Etat  sous  le  pied 
de  la  Société  Générale,  et  qu'on  ne  pourra  lui 
refuser  avant  peu  le.  remboursement  des 
»i  millions  entiers  de  sa  caisse  d'épargne. 
M.  deBaillet  soutient  que  la  Société  Générale 
est  parfaitement  en  état  de  faire  face  aux  rem- 
boursements qu'elle  devra  à  l'Etat;  mais  il 
faudra  que  celui-ci  exerce  sur  les  opérations 
de  la  banque  une  stricte  surveillance.  M.  de 
Rodes  considère  la  situation  à  laquelle  on  est 
obligé  de  parer  comme  la  conséquence  du 
système  obscur  et  mystérieux  de  la  Société 
Générale.  Mais  il  n'y  a  pas  moyen  (le  résister 
an  courant,  une  l'ois  qu'on  est  entré  dans  la 
voie  OÙ  l'on  s'est  engagé,  en  garantissant 
l'émission  de  la  banque.  L'orateur  l'ait  des 
vœux  pour  (pie  la  mesure  que  l'on  va  prendre 
SOil  utile  an  crédit  public.  M.  de  Macar  sou- 
tient que  la  Société  Générale  n'eûl  éprouvé 
aucun  embarras  sans  les  événements  poli- 
tiques qui  sont  venus  la  frapper  comme  tout  le 
monde,  attendu  qu'elle  avait, au 22  février, 
dans  son  portefeuille  2-2  millions  réalisables 
en  quelques  jours,  et  qu'elle  était  a  même  de 
réaliser  10  millions  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché.  L'assistance  quon  lui  ac- 
corde aujourd'hui  est  commandée  par  la  jus- 
tice autant  que  par  les  événements.  Après  un 


discours  de  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  en  faveur 
du  projet  de  loi,  M.  Dindal  dépose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  il  ne  pourra  être 
distribué  aux  actionnaires  de  la  Société  Gé- 
nérale aucun  dividende  jusqu'à  ce  que  la 
somme  de  20  millions  dont  l'émission  est 
autorisée  par  l'article  1er  soit  amortie.  — 
20.  Toute  la  séance  est  consacrée  à  la  discus- 
sion de  l'article  1er  du  projet  de  loi,  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  pourra  auto- 
riser une  nouvelle  émission  de  billets  de 
banque  de  la  Société  Générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale,  émission  uniquement 
affectée  au  service  de  la  caisse  d'épargne  de 
cette  société,  et  faite  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  dûment  constatés,  la  somme  des  bil- 
lets à  émettre  pour  cet  objet  ne  pouvant  excé- 
der 20  millions  de  francs,  ces  billets  étant 
garantis  par  l'Etat.  M.  de  Haussy,  /«../.,  pro- 
nonce un  discours  dans  lequel  il  invoque 
l'impérieuse  nécessité  qui  a  dicté  le  projet. 
Les  billets  émis  auront  la  triple  garantie  de 
l'avoir  de  la  Société  Générale,  d'un  nantisse- 
ment spécial,  et  enfin  celle  de  l'Etat.  Le  m. 
soutient  que  de  tous  les  systèmes  que  l'on  a 
proposés,  c'est  le  seul  qui  soit  praticable,  le 
seul  qui  ne  doive  pas  produire  des  résultats 
désastreux  pour  le  pays.  On  en  devra  venir 
plus  tard  à  la  création  d'une  grande  institu- 
tion de  crédit,  d'une  Banque  nationale,  mais 
le  moment  n'est  pas  favorable  pour  créer  un 
pareil  établissement,  auquel  il  faudrait  un 
capital  de  60  à  80  millions.  Une  Banque  na- 
tionale doit  être  créée  dans  des  temps  pros- 
pères, elle  doit  a  son  berceau  être  entourée  de 
crédit  et  de  confiance  ;  en  l'instituant  dans 
d'autres  circonstances,  on  la  frapperait  de 
discrédit  et  de  mort.  M.  de  Boyer  soutient 
avec  le  m.  j.,  que  l'Etat  doit  faire  tous  ses 
efforts  pour  maintenir  les  caisses  d'épargne, 
qui  sont  des  institutions  philanthropiques,  et 
il  considère  les  garanties  données  par  la  So- 
ciété  Générale  comme  suffisantes  pour  justi- 
lier  l'intervention  du  gouvernement.  M.  Des- 
manet de  Biesme  est  d'avis  que  la  Société 
Générale,  autrefois  trop  vantée,  est  aujour- 
d'hui trop  décriée.  Tout  le  monde  lui  jette  la 
pierre,  mais  pour  peu  que  les  circonstances 
lui  soient  favorables,  elle  parviendra  à  réta- 
blir ses  affaires.  M.  de  Waha  soutient  qu'en 
fait  ce  n'est  pas  pour  sauvegarder  les  dépo- 
sants de  la  caisse  d'épargne  que  l'on  vient 
demander  une  nouvelle  émission  de  20  mil- 
lions de  papier-monnaie,  ('/est  afin  de  per- 
mettre à  la  Société  Générale  de  continuer  ses 
opérations,  son  escompte  et  le  maintien 
d'établissements  industriels  dont  la  produc- 
tion sans  débouché  engloutira  des  millions. 
Il  eût  mieux  valu  lui  accorder  un  sursis,  et 
se  borner  a  faciliter  le  remboursement  des 
sommes  déposées    par  les  ouvriers.    Cette 


s 


687 


émission  de  20  millions  de  papier-monnaie 
en  faveur  de  la  Société  Générale  sera  oné- 
reuse pour  l'Etat,  parce  que,  réunis  aux 
20  millions  émis  antérieurement,  ils  consti- 
tuent une  somme  de  40  millions,  dont  l'Etat 
garantit  le  remboursement  en  espèces,  et 
pour  lesquels  il  ne  reçoit  que  des  valeurs, 
réalisables  seulement  dans  des  temps  très- 
éloignés.  Cette  émission  de  papier-monnaie 
serait  fort  onéreuse  pour  l'Etat,  parce  quelle 
le  priverait  d'une  ressource  dont  il  aura  in- 
cessamment un  urgent  besoin.  Depuis  long- 
temps le  pouvoir  conservateur  du  sénat  n'a  eu 
à  statuer  sur  une  question  aussi  grave  en  elle- 
même,  et  plus  encore  par  ses  conséquences, 
que  celle  qui  est  actuellement  soumise  à  ses 
délibérations.  M.  Yeydt,  m.  /'.,  est  d'avis  que 
le  discours  du  préopinant,  tout  en  causant 
dans  quelques-uns  de  ses  passages  une  im- 
pression pénible,  est  bien  propre  cependant 
à  inspirer  confiance.  Lui,  qui  a  examiné  de 
près  la  situation  de  la  société,  reconnaît 
qu'elle  a  en  elle-même  des  ressources  très- 
suffisantes  pour  payer  tous  les  dépôts  de  la 
caisse  d'épargne.  Ëh  bien,  avec  les  disposi- 
tions que  le  gouvernement  sera  appelé  à 
prendre,  avec  la  surveillance  qu'il  exercera 
et  l'intervention  de  ses  commissaires,  il  y  a 
véritablement  plus  que  de  l'espoir,  il  y  a  pro- 
babilité que  la  loi  aura  un  résultat  efficace,  et 
alors  on  n'aura  qu'à  s'en  applaudir.  M.  Van 
Schoor  dit  que  l'Etat  ne  peut  se  dispenser  de 
prêter  une  main  secourable  à  la  Société  Géné- 
rale; il  le  doit  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
du  pays.  Les  conséquences  à  résulter  de 
l'abandon  sont  trop  graves  pour  oser  en  assu- 
mer la  responsabilité.  Du  reste,  l'Etat  lui 
doit  encore  son  appui,  parce  qu'un  établisse- 
ment de  ce  genre  est  indispensable  au  pays, 
et  certes  le  moment  est  peu  opportun  pour 
trouver  les  éléments  nécessaires  pour  en  for- 
mer un  nouveau.  La  nomination  du  directeur 
de  la  société  étant  déférée  au  gouvernement, 
il  est  de  son  devoir  de  mettre  à  la  tête  de  cet 
établissement  un  homme  d'énergie  et  d'apti- 
tude, ayant  des  connaissances  spéciales  dans 
la  partie,  afin  qu'il  puisse  user  de  la  grande 
influence  qu'il  doit  posséder  dans  la  direction 
pour  lui  faire  abandonner  ses  anciens  erre- 
ments. S'il  devait  en  être  autrement,  si  le 
gouvernement  croyait  devoir  maintenir  à  la 
tête  de  cet  établissement  l'homme  qui  l'a  di- 
rigé depuis  si  longtemps,  il  approuverait 
d'une  manière  implicite  la  marche  suivie  jus- 
qu'ici dans  cette  direction  et  assumerait  une 
grande  responsaBitité  pour  l'avenir.  M.  Pir- 
mez  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ne  voter  que 
1-2  1-2  millions  de  francs,  et  de  ne  rembour- 
ser en  fait  de  déposants  que  les  ouvriers,  les 
domestiques  et  les  petits  détaillants.  M.d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  combat  ce  moyen  parce  qu'il 


aurait  tous  les  inconvénients  du  système  du 
gouvernement  sans  en  avoir  les  avantages;  il 
aurait  l'inconvénient  de  forcer  la  société  au 

sursis,  de  la  frapper  de  discrédit,  de  porter 
atteinte  à  la  valeur  des  billets  de  banque,  de 
ne  point  sauvegarder  la  caisse  d'épargne  ;  et 
il  n'aurait  pas  les  avantages  que  présente  un 
système  plus  large,  de  maintenir  les  choses 
dans  l'état  ou  elles  se  trouvent,  sans  compro- 
mettre aucune  institution.  Après  avoir  en- 
tendu encore  MM.  de  Royer  et  de  Waha,  le 
sénat  adopte  l'article  1er  du  projet,  par  21  voix 
contre  7  et  2  abstentions.  —  22.  A  l'article  2, 
M.  Pirmez  demande  que  l'on  fixe  le  terme 
dans  lequel  le  remboursement  des  billets 
devra  être  effectué  en  espèces,  et  M.  de  Ri- 
baucourt,  que  l'on  émette  des  coupures  de 
10  et  de  5  fr.  Après  quelques  mots  de 
MM.  Vilain  X11II  et  de  Rover,  l'article  du 
projet  ministériel  est  adopté.  Les  autres  arti- 
cles le  sont  également,  après  des  observations 
de  MM.  d'Hoop,  Pirmez,  Veydt,  m.  f.,  Des- 
manet  de  Riesme,  de  Haussy,  m.  j.,  Vi- 
lain XIIII,  de  Ribaucourt,  Dindal,  de  Rouillé 
et  de  Waha.  L'amendement  de  M.  Dindal  est 
rejeté  par  25  voix  contre  6  et  une  abstention. 
L'ensemble  du  projet  est  voté  par  21  voix 
contre  8  et  une  abstention. 

GARDE  CIVIQUE. 

28  décembre.  MM.  Desmanet  de  Riesme  et 
Dindal  réclament  une  prompte  organisation 
de  la  garde  civique,  en  vue  d'arriver  à  la 
réduction  des  charges  militaires,  et  aussi  en 
vue  de  faire  respecter  le  principe  d'égalité, 
les  habitants  de  Rruxelles  étant  seuls  en  ce 
moment  soumis  à  l'obligation  du  service. 
M.  de  Ridder  fait  observer  que  la  garde  est 
également  organisée  à  Rruges  et  à  (Jstende. 
M.  Van  Muyssen  insiste  pour  que  la  charge 
soit  la  même  dans  toutes  les  localités.  M.  Rc~ 
gier,  m.  i.,  répond  que  la  garde  civique  n'est 
pas  populaire,  qu'il  a  fait  de  vains  efforts 
pour  l'organiser  à  Anvers.  On  se  trouve  en 
face  de  résistances  qui  rendent  l'organisation 
difficile.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  y  re- 
noncer. Une  loi  est  soumise  aux  chambres 
depuis  longtemps  et  sera  discutée  bientôt. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  et  s'ima- 
giner que  l'organisation  de  la  garde  civique 
amènera  une  réduction  du  B.  de  la  guerre. 
M.  Desmanet  de  Riesme  soutient  que  la  garde 
civique  doit  concourir  pour  une  bonne  part  à 
la  défense  du  pays.  Il  importe  donc  de  lui 
donner  une  organisation  sérieuse,  sinon 
mieux  vaut  la  supprimer.  M.  Van  Muyssen  est 
du  même  avis,  et  ajoute  que  pour  arriver  à 
un  résultat,  il  faut  établir  l'organisation  sur 
des  bases  toutes  nouvelles.  —  29.  M-  Dindal 
regrette  que  le  m.  ait  paru  approuver  le  mau- 
vais vouloir  des  citoyens  (lui  refusent  leur 
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concours  à  l'organisation  de  la  garde  civique. 
La  loi  existe,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée. 
M.  Rogier,  m.  /'.,  nie  qu'il  ait  terni  ce  langage 
et,  d'ailleurs,  le  gouvernement  a  t'ait  son  de- 
voir en  présentant  un  projet  de  loi.  Mais  il 
lui  serait  difficile  de  faire  exécuter  la  loi  ac- 
tuelle, en  allant  à  rencontre  du  vœu  du  pays. 
M.  de  Rodes  ci'oit  qu'il  est  impossible  d'or- 
ganiser la  garde  civique  en  vue  de  venir  en 
aide  au  service  journalier  de  l'armée.  M.  Du- 

pont  d'Ahérée  t'ait  observer  que  pareille 
organisation  est  toujours  difficile  en  temps 
de  paix.  Mais  quand  les  circonstances  l'exi- 
gent, on  trouve  toujours  les  habitants  prêts  à 
s'armer  pour  la  défense  du  pays  et  le  main- 
tien de  l'ordre.  11  cite  comme  exemple  ce  qui 
s'esl  passéen  isir>,  quand  des  pillages  furent 
a  craindre,  après  le  départ  des  autorités  fran- 
çaises. M.  Dindal  confirme  cette  appréciation. 
Mais  pour  (pie  la  garde  civique  puisse  rendre 
des  services  dans  les  moments  de  crise,  il 
faut  que  les  gardes  se  connaissent,  et  pour 
cela  il  faut  une  organisation  préalable. 
M.  Rogier,  ///.  /.,  déclare  qu'on  ne  peut  espé- 
rer en  avoir  une  sans  décréter  des  exercices 
réguliers.  Ce  sera  la  mission  de  la  loi  nou- 
velle. 

:>l  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Van 
Schoor,  r.  c,  appuyées  par  M.  Vilain  XIIII, 
le  sénat  renvoie  au  m.  i.  une  pétition  de  visi- 
teurs des  pauvres  de  la  ville  de  Bruxelles, 
qui  demandent  à  être  dispensés  du  service  de 
la  garde  civique. 

27  avril.  M.  Wyns  d  •  Raucour,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  réorganisa- 
tion de  la  garde  civique.  —  28.  Dans  la 
diseuss'iMii  générale  de  ce  projet,  M.  Dumon- 
Dumorlier  exprime  le  regret  que  les  circon- 
stances Obligent  a  le  discuter  aujourd'hui. 
Partant  de  cette  idée,  que  ce  n'est  que  sur 
l'armée  qu'il  est  possible  d'opérer  de  grandes 
économies,  et  que  ces  réductions  doivent  être 
combinées  avec  le  maintien  d'une  force  assez 
imposante  pour  défendre  notre  nationalité, 
il  croit  <pie  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  ce 
résultat  serait  (le  lier  beaucoup  plus  intime- 
ment l'armée  a  la  -aide  civique,  en  adoptant 
un  système  qui  a  prévalu  déjà  dans  différents 
pavs,  et  notamment  dans  les  pays  neutres.  Il 
se  demande  si  la  garde  civique  ne  pourrait 
pas  être  organisée  de  la  manière  suivante  ; 

tous  1rs  jeunes  i:ens  parvenus  à  l'âge  de 
W2I>  ans  seraient    appelés   a  taire  partie  de  la 

garde  civique;  arrivés  a  cet  âge,  ils  se  pré- 
senteraient devant  une  commission  d'examen; 

ceux    qui    seraient    reconnus    incapables    de, 

porter  les  armes  seraient  renvoyés  chez  eux  ; 
les  autres  devraient  prouver  qu'ils  connais- 
sent le  maniement  de  l'arme,  l'exercice  mili- 
taire, qu'ils  SOnt  capables  d'être  soldats, 
qu'Us  savnit  lire  et  <''.rire  et  qu'ils  exercent 


un  état  qui  leur  procure  des  moyens  d'exis- 
tence.Moyennant  ces  conditions,  ils  seraient 
momentanément  renvoyés  clic/  eux,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'auraient  plus  autre  chose  à  faire 
qu'à  se  rendre,  à  certaines  époques  que  fixe- 
rait le  gouvernement,  aux  services  qui  seraient 
ordonnés.  On  obtiendrait  ainsi  une  force 
publique,  tout  aussi  imposante  que  l'armée, 
et  qui  aurait  cet  avantage  de  constituer  une 
armée  éminemment  nationale.  Au  moyen  de 
ce  système,  on  ferait  disparaître  une  indus- 
trie qui  est  une  véritable  lèpre  au  sein  de  la 
société  moderne,  le  remplacement  militaire, 
industrie  révoltante  qu'exercent  certains 
hommes  dans  une  atmosphère  de  vices  et  de 
corruption,  et  qui  souvent  cause  la  perte  de 
la  jeunesse.  On  ferait  également  disparaître 
cette  inégalité  choquante  résultant  aujour- 
d'hui de  la  différence  de  position  qui  existe 
entre  les  citoyens  d'un  même  pays.  Car  l'im- 
pôt de  la  milice  est  l'impôt  le  plus  onéreux 
qui  existe  :  il  est  payé  par  le  pauvre  et  non 
par  le  riche,  bien  que  l'un  et  l'autre  se  doivent 
à  la  patrie  lorsqu'elle  est  en  danger.  En  de- 
hors de  cette  garde  nationale,  on  laisserait 
l'armée  permanente,  le  génie,  l'artillerie  et  la 
cavalerie,  qui  formeraient  les  forces  perma- 
nentes de  l'armée,  forces  qui  seraient  con- 
stamment sous  les  armes,  et  qui  se  recrute- 
raient volontairement.  —  29.  M.  de  Royer 
ne  croit  pas  que  l'on  puisse  rendre  le  service 
de  la  garde  civique  permanent  dans  les  cam- 
pagnes; et  le  système  de  M.  Dumon-Dumor- 
tier  aurait,  d'après  lui,  pour  résultat  d'affai- 
blir l'armée.  M.  Van  Schoor,  tout  en  estimant 
que  dans  des  temps  plus  calmes  il  y  aura  lieu 
d'opérer  des  économies  sur  l'armée  et  de 
combiner  cette  institution  avec  une  milice 
citoyenne  fortement  organisée,  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  pour  le  moment  de  procéder  à  l'or- 
ganisation de  la  garde  dans  les  localités  im- 
portantes où  elle  n'existe  que  sur  le  papier. 
M.  de  Henesse  est  hostile  aux  armées  mixtes, 
moitié  civiles,  moitié  militaires,  qui  peuvent, 
par  esprit  de  parti,  devenir  dangereuses  pour 
l'Etat.  M.  Dellafaille  ne  croit  pas  non  plus 
que  la  garde  civique  puisse  remplacer  l'ar- 
mée, alors  surtout  que,  d'après  la  Constitu- 
tion, ses  officiers  doivent  être  (Mus.  Il  combat 
l'idée  de  M.  Dunion-Duniorlier  de  supprimer 
le  remplacement,  qui  est  entré  dans  nos 
mœurs.  M.  Van  Muyssen  donnera  un  vote  ap- 
probatifau  projet  de  loi,  quelque  .imparfait 
qu'il  soit,  parce  qu'il  ne  voudrait  pas  priver 
un  instant  le   pays  de  l'organisation  d'une 

garde,  dont  il  sent  plus  (pie  jamais  le  besoin 

dans  les  circonstances  actuelles.  Après  quel- 
ques mots  de  M.  Dumon-Dumortier,  disant 

«pic  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  son 
projet,  b'  sénat  aborde  l'examen  des  articles. 
Un  débat   s'engage    à  propos   de  l'article  5, 
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sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  d'orga- 
niser la  garde  civique  dans  tontes  les  com- 
munes ayant  unr  population  de  5,000  âmes, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'une  population  non 
agglomérée.  MM.  de  Royer,  Dellafaille, 
d'Hoop,  de  Rouillé,  deRibaucourt,  de  Macar, 
de  Rodes,  Van  Muyssen  et  Rogier,  m.  i., 
prennent  part  à  cette  discussion.  M.  Délia- 
taille  dépose  un  amendement  d'après  lequel 
la  garde  civique  ne  serait  active  que  dans  les 
communes  d'une  population  agglomérée  de 
1,500  habitants.  M.  de  Royer  propose  de 
substituer  dans  cet  amendement  le  chiffre 
5,000 au  chiffre  1,500.  Enfin  M.  d'Hoop  pro- 
pose de  ne  décréter  la  garde  civique  active 
que  dans  les  communes  de  6,000  âmes. 

Ier  mot.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Desmanetde  Biesme,  Dellafaille,  de  Ma- 
car, de  Haussy,  m.j.,  de  Rouillé,  d'Hoop  et 
Rogier,  m.  i.,  le  sénat  rejette  les  amende- 
ments de  MM.  de  Royer  et  d'Hoop,  et  adopte 
celui  de  M.  Dellafaille.  A  l'article  8,  aux 
termes  duquel  «  ceux  qui  résident  alternati- 
vement dans  plusieurs  communes  sont  de 
droit  soumis  au  service  dans  la  commune  la 
plus  populeuse  »,  des  amendements  sont  pré- 
sentés par  MM.  Dumon-Dumortier  et  Wyhs 
de  Raucour,  r.  D'après  le  premier,  on  substi- 
tuerait aux  mots  soulignés  ceux-ci  :  dans  la 
commune  où  ils  oui  leur  principale  résidence. 
D'après  le  second,  on  dirait  qu'ils  sont  soumis 
de  droit  au  service  dans  la  commune  la  plus 
populeuse,  quand  ils  y  exercent  des  fonctions 
ou  un  emploi  quelconque.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Macar,  de 
Rouillé,  de  Rodes,  d'Ursel,  Dumon-Dumor- 
tier, Pirmez,  Wyns  de  Raucour,  r.,  de  Ches- 
tret,  Desmanet  de  Biesme,  Dellafaille,  d'Hoop 
et  Rogier,  m.i.,  l'amendement  de  M.  Dumon- 
Dumortier  est  adopté.  —  2.  Le  sénat,  après 
avoir  entendu  MM.  Wyns  de  Raucour,  r.,  de 
Haussy,  m.  ,/'.,  de  Royer,  de  Macar,  Dindal, 
Dellafaille,  Van  Muyssen,  Desmanet  de  Biesme 
el  Itogier,  m,  /'.,  rejette  un  amendement  de 
M.  Wyns  de  Raucour  à  l'article  8,  amende- 
ment aux  termes  duquel  le  délai  d'appel 
contre  les  décisions  du  conseil  de  recensement 
ne  prendra  cours  qu'a  partir  de  la  signification 
en  cas  de  décisions  rendues  d'office  ou  par  défaut. 
Au  chapitre  des  Dispenses  et  exemptions,  l'as- 
semblée,après  un  débat  entre  MM.  de  Rouillé, 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  Wyns  de 
Raucour,  r.,  Dellafaille,  de  Royer  et  Rogier, 
m.  i.,  rejette  des  amendements  de  MM.  de 
Rouillé  et  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem, 
tendant  à  faire  exempter  du  service  les  postil- 
lons, les  instituteurs,  les  indigents  secourus 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  maîtres 
des  pauvres.  Un  débat  s'engage  sur  l'arti- 
cle  24,  relatif  à  l'habillement,  aux  frais  des 
communes,  des  gardes  des  compagnies  séden- 


taires. MM.  de  Ribaucourt,  Rogier,  m.  i.,' 
Dellafaille  et  de  Royer  y  prennent  part.  Des 
observations  sont  faites  au  sujet  des  inconvé- 
nients de  la  blouse,  qui  servira  d'uniforme 
aux  habitants  des  campagnes,  et  des  charges 
que  l'équipement  des  gardes  imposera  aux 
petites  communes.  L'article  est  néanmoins 
adopté.  A  l'article  relatif  aux  compagnies 
spéciales,  M.  Dumon-Dumortier  propose  un 
amendement  aux  termes  duquel  les  corps  de 
pompiers  volontaires  qui  existent  seront  main- 
tenus, ou  bien,  si  l'on  en  crée  de  nouveaux, 
seront  régis  par  leurs  règlements  organiques, 
sauf  a  faire,  dans  les  temps  de  troubles,  leur 
service  concurremment  avec  la  garde  civique. 
.  Cet  amendement,  qui  donne  lieu  à  un  débat 
entre  son  auteur  et  MM.  Desmanet  de  Biesme, 
d'Hoop,  de  Ridderet  Rogier,  m.  i.,  n'est  pas 
adopté.  —  5.  A  propos  de  l'élection  des  offi- 
ciers, M.  Dellafaille  reproduit  comme  amen- 
dement une  disposition  empruntée  au  projet 
primitif  de  1 814,  et  d'après  laquelle,  pour  être 
officier,  il  faut  avoir  servi  dans  l'armée,  au 
moins  comme  maréchal  des  logis,  être  élec- 
teur ou  fils  d'électeur,  et  porté  sur  une  liste 
d'éligibles  faite  par  les  chefs  de  corps.  Cet 
amendement  est  combattu  par  MM.  Van 
Schoor,  Van  Muyssen  et  de  Royer  comme  de 
nature  à  créer  des  privilèges.  M.  Rogier, 
m.  i.,  fait  observer,  en  outre,  que  les  idées  se 
sont  modifiées  depuis  1845,  et  M.  Dellafaille 
retire  sa  proposition.  11  résulte  d'un  débat 
entre  MM.  Wyns  de  Raucour,  r.,  Dellafaille, 
de  Macar,  Van  Muyssen  et  Rogier,  m.  i.,  que 
les  volontaires  et  les  étrangers  qui  font  partie 
de  la  garde  civique  sont  éligibles  au  grade 
d'officier.  Des  observations  sont  présentées 
à  l'article  55  par  MM.  Dellafaille,  d'Hoop,  de 
Macar,  de  Rouillé  et  Van  Muyssen  sur  le  droit 
de  suspendre  les  officiers  ;  à  l'article  59,  par 
MM.  Van  Schoor,  Wyns  de  Raucour,  r.,  de 
Rouillé,  Van  Muyssen,  de  Haussy,  m.  ,/'.,  de 
Royer,  Dellafaille,  de  W7aha  et  Rogier,  m.  i., 
sur  le  mode  de  nomination  des  officiers  supé- 
rieurs. M.  Wyns,r.,  est  d'avis  que  le  major 
pouvant  être  appelé  à  présider  le  conseil  de 
discipline,  devrait,  comme  magistrat,  tenir  sa 
nomination  du  Roi  ;  M.  Dellafaille  voudrait 
que  celui-ci  eut  la  nomination  directe  du  co- 
lonel et  du  lieutenant-colonel;  M.  Van  Schoor 
désire  savoir  pourquoi  le  rapporteur,  aide 
de  camp  du  commandant  en  chef,  est  nommé 
directement  par  le  Roi,  tandis  que  les  capi- 
taines-rapporteurs des  légions  sont  nommés 
sur  présentation.  Le  vote  de  l'article  est  remis 
au  lendemain.  A  l'article  64  relatif  à  l'uni- 
forme, de  nouvelles  observations  sont  pré- 
sentées au  sujet  de  la  blouse  comme  uniforme, 
puis,  à  propos  du  poids  trop  lourd  des  fusils 
de  munition.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  de  Rodes,  de  Royer,  de  Ribaucourt 
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et  de   Raillet,  l'article  du  projet  de   loi   est 
adopté.  i>cs  observations  sont  présentées  en- 
core  par  MM.  d'Hoop,  Rogier,  m.  /.,  et  de 
liacar  sur  les  indemnités  allouées  à  certains 
officiers.  A  l'article  82,  la  c.  propose  la  sup- 
pression du  S  qui,  en  cas  de  danger  imminent, 
autorise  le  bourgmestre  d'une  commune  voi- 
sine à  requérir  la  garde  par  écril  et  à  charge 
d'en  informer  l'autorité  supérieure.  La  c.  est 
d'avis  de  n'accorder  ce  droit  ( pi' aux  gouver- 
neurs, afin  «l'éviter  les  conflits.  Après  avoir 
entendu  MM.  W'yns  de  Raucour,r.,  de  Rouillé, 
Vilain  \llll,  Desmanet  de  Biesme,  de  Macar, 
d'Hoop,  Pirmez,  Van  Muyssen,  de  Royer  et 
Rogier,  m.  i.,  le  sénat,  tenant  compte  des 
nécessités  en  cas  de  danger  imminent,  se  pro- 
nonce pour  le  maintien  du  §.  —  4. M.  Rogier, 
m.  i.,  donne  sur  l'article  59  des  explications 
d'où  il  résulte  que  le  rapporteur  prés  du  com- 
mandant en  chef  sera   nommé  directement 
par  le  Roi  parmi  les  officiers.  Les  rapporteurs 
près    des   légions   seront    des   rapporteurs 
adjoints  nommés    sur  présentation.   Après 
quelques  observations  de  MM.  Van  Schoor  et 
Van  Muyssen,  l'article  est  adopté.  La  discus- 
sion des  articles  se  termine  par  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Van  Schoor,  Hogier, 
m.  i.,  et  de  Houille  sur  la  nécessité  de  la  pré- 
sence   des    officiers    aux    exercices  ;    entre 
MM.  Wynsde  Raucour,  r.,  Rogier, m.  i.,  de 
Rouillé  et  Desmanet  de  Biesme  sur  le  mode 
de  convocation   dans  les  cas  urgents.  Puis 
M.  de  Houille  déclare  qu'il  ne  veut  pas  qu'on 
induise  de  son  silence  qu'il  est  partisan  du 
système  de  M.  Dumon-Dumortier,  d'après  le- 
quel la  garde  civique  ferait  partie  intégrante 
de  l'armée.  —  5.  Au  second  vote,  le  sénat, 
ayant  entendu  MM.  de  Ilaussy^.j.,  de  Royer, 
Rogier,f».  i.,  Vilain  \llll,  de  Rouillé,  Délia- 
faille,   Dindal,  de  Hidder,  de  Ribaucourt, 
Dumon-Dumortier,  Desmanet  de  Biesme  et  de 
Macar,  rejette   tous  les  amendements  admis 
dans  les  séances  antérieures.   L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  ensuite  adopté  par  54  voix 
contre  6. 

GUERRE. 

il  décembre.  M.  Réthune,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  contingent  de 
l'armée  pour  1848.  —  19.  M.  d'Arschot, 
r.  c,  kl.  sur  un  crédit  de  27,344  fr.  au  dé- 
partemenl  de  la  guerre.  —  20.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  contingent,  M.  Chazal, 
m.  (].,  répondante  M.  de  Rouillé,  dit  que,  par 

suite   de    l'adoption    de   la    nouvelle    loi    de 

milice,  le  contingent  se  trouvera  réduit  de 
lo.ooo  hommes  pendanl  une  année,  et  par 
conséquent,  d'une  classe  de  milice  pendant 
une  période  transitoire  de  dix  ans.  Mais  si  la 
Belgique  était  menacée  de  quelque  danger, 
1rs  chambres  mettraient  probablement  à  la 


disposition  du  gouvernement  une  des  classes 
licenciées.  Quant  aux  cadres  tels  qu'ils  exis- 
tent aujourd'hui,  ils  ne  pourraient  suffire 
dans  aucun  cas  pour  une  armée  de  80,000 
hommes  sur  le  pied  de  guerre.  M.  Dindal  en 
(•(inclut  que  nous  avons  un  cadre  doré,  entou- 
rant un  tableau  bien  médiocre.  M.  Chazal, 
m.  f/.,  proteste  contre  ces  paroles.  11  n'y  a 
pas  en  Europe  une  armée  plus  instruite, 
plus  disciplinée  et  animée  de  sentiments 
plus  patriotiques  que  l'armée  belge.  M.  Din- 
dal répond  qu'il  n'a  rien  voulu  dire  de  déso- 
bligeant pour  l.'armée.  11  se  borne  à  trou- 
ver que  les  cadres  coûtent  trop  cher  en  raison 
du  peu  d'hommes  que  l'on  peut  mettre  sur 
pied.  M.  Chazal,?».  g.,  s'engage  a  démontrer, 
dans  la  discussion  duB.  de  la  guerre,  que  le 
cadre  de  l'armée  belge  est  plus  économique- 
ment organisé  que  celui  des  armées  étran- 
gères. —  21.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
28  voix  contre  2.  — 23.  Le  crédit  de  27,344 
francs  pour  dépenses  arriérées  est  adopté  à 
l'unanimité.  — 51.  Le  B.  de  la  guerre  venant 
d'être  envoyé  de  la  chambre  des  représen- 
tants, M.  de  Rouillé,  r.  c,  déclare  qu'il  lui 
est  impossible  de  présenter  un  rapport.  Un 
débat  s'engage  sur  la  question  de  savoir  s'il 
faut  s'ajourner  aux  premiers  jours  de  janvier, 
ou  bien  voter  un  crédit  provisoire.  Le  sénat 
décide  qu'il  passera  à  la  discussion  immé- 
diate. Il  est  convenu  qu'on  ajournera  toutes 
les  observations  au  B.  de  1849,  et  celui  de 
1848  est  adopté  par  22  voix  contre  3  et 
5  abstentions. 

26  février.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
limite  d'âge  des  élèves  médecins  et  pharma- 
ciens dans  les  hôpitaux  militaires,  —  29.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

12  avril.  M.  de  Henesse,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
50,163  fr.  au  département  de  la  guerre. 
M.  de  Royer,  r.  c,  id.  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire de  9  millions  au  même  département. 
—  13.  M.  de  Royer,  r.,  appuie  ce  dernier 
crédit  ;  il  considère  comme  une  urgente  né- 
cessité de  l'accorder  au  gouvernement.  11 
proteste  en  même  temps  contre  le  langage 
d'une  partie  de  la  presse  qui,  n'ayant  de 
belge  que  le  nom,  cherche  à  soulever  l'opinion 
contre  les  dépenses  militaires  et  les  emprunts 
indispensables  à  la  sécurité  du  pays.  M.  Del- 
lafaille  parle  dans  le  même  sens  et  félicite  le 
m.  (j.  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a  pris 
des  mesures  convenables  pour  assurer  la 
tranquillité  du  pays.  Il  rend  hommage  au  dé- 
vouement de  l'armée  et  à  sa  belle  conduite 
lors  de  l'échauffourée  de  Risquons-Tout.  — 
14.  Le  crédit  de  50,463  fr.  est  adopté  à  l'una- 
nimité. La  discussion  étant  reprise  sur  le 
crédit  de   9    millions,  M.  de  Rodes  remercie 
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le  m.  g.  d'avoir  rendu  la  sécurité  à  tout  un 
district  en  renforçant  la  garnison  d'Audenarde, 
et  en  ee  qui  concerne  le  projet  de  loi,  il  con- 
sidère comme  un  devoir  de  donner  au  gou- 
vernement tous  les  moyens  possibles  de 
maintenir  l'ordre  publie  au  dedans  et  l'hon- 
neur du  pays  au  dehors.  M.  Van  Sehoor 
expose  qu'à  son  avis,  dans  des  temps  ordi- 
naires, de  notables  économies  pouvaient,  être 
introduites  dans  le  B.  de  la  guerre,  mais  il 
assumerait  une  grave  responsabilité  en  vou- 
lant les  faire  adopter  dans  un  moment  où 
l'armée  est  appelée  à  rendre  de  grands  ser- 
vices. Les  mesures  que  Ton  croit  devoir 
prendre  ne  sont  que  trop  justifiées  par  cette 
agression  aussi  criminelle  qu'insensée  qui  a 
été  dirigée  naguère  contre  le  pays  par  des 
bandes  armées.  M.  de  Rover  parle  dans  le 
même  sens.  Il  ajoute  que  le  projet  de  loi  se 
lie  intimement  à  l'emprunt  qui  va  être  dé- 
crété. Il  importe  de  protester  contre  le  lan- 
gage des  journaux  qui  représentent  les  arme- 
ments comme  inutiles,  et  accusent  le  gouver- 
nement de  ruiner  le  pays,  après  l'avoir  accusé 
de  ne  rien  faire.  M.  de  Baillet  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  préoccuper  du  langage  des 
journaux  :  ceux-ci  n'ont  d'influence  que  lors- 
qu'ils sont  l'écho  de  l'opinion  publique.  M.  de 
Haussy,  m.g.,  remercie  lesénatde  son  appui 
et  déclare  que  tous  les  efforts  du  gouverne- 
ment seront  consacrés  à  soutenir  la  belle 
attitude  que  le  pays  a  prise,  montrant  qu'il 
est  fermement  résolu  à  maintenir  la  monar- 
chie constitutionnelle,  la  Constitution  et  la 
neutralité. Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

IMPOTS. 

26  février.  Le  sénat  adopte  d'urgence  et  à 
l'unanimité  le  projet  d'emprunt  forcé  de  8/12 
de  la  contribution  foncière.  —  28.  M.  de  Pé- 
lichy,  /'.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pourobjet  d'exempter  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  les  actes  des 
conseils  de  prud'hommes. 

1er  mars.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. —  2.  M.  de  Ribaucourt,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  péréquation  cadastrale.  —  8.  Ce  projet 
est  adopté  par  27  voix  contre  une,  après  des 
réserves  faites  par  MM.  de  Renesse  et  Van 
Muyssen  d'une  part,  M.  Coppens  de  l'autre  au 
sujet  de  la  surcharge  imposée  au  Limbourg 
et  au  Luxembourg.  M.  Veydt,  m.  /".,  soutient 
que  la  plus  grande  impartialité  a  présidé  aux 
opérations  cadastrales  dans  ces  deux  pro- 
vinces. 

23  mai.  M.  Van  Sehoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  timbre 
sur  les  effets  de  commerce.  —  24.  M.  Des- 
manet  do  Bicsme  croit  utile  de  protester 
contre  l'idée  d'après  laquelle  ce  projet  serait 


présenté  en  vue  de  compenser  la  perte 
qu'éprouvera  le  Trésor  par  suite  de  la  sup- 
pression du  timbre  des  journaux.  Le  projet 
doit  être  considéré  comme  se  rattachant  à  la 
réforme  postale,  et  comme  une  sorte  de  com- 
pensation à  un  dégrèvement  de  charges,  par 
une  mesure  qui  assure  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  timbre.  M.  d'Hoop  est  d'avis  que  cette 
exécution  rigoureuse  sera  très-dure  pour  le 
petit  commerce.  MM.  Veydt,  m.  /*.,  et  de  Ri- 
baucourt défendent  le  projet,  qui  empêchera 
que  la  loi  existante  ne  soit  lettre  morte  et  que 
les  neuf  dixièmes  des  effets  de  commerce  ne 
soient  créés  sur  papier  non  timbré.  Le  m. 
ajoute  que,  si  le  but  du  législateur  est  atteint 
par  la  loi,  il  sera  fait  face  à  la  perte  qui  doit 
résulter  de  la  suppression  du  timbre  des  jour- 
naux et  aussi  à  celle  qui  sera  la  conséquence 
de  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres  au 
maximum  de  20  centimes,  lorsque  les  cham- 
bres auront  adopté  le  projet  de  loi  ajourné  à 
la  prochaine  session.  —  25.  Après  quelques 
observations  de  MM.  de  Ridder,  d'Hoop,  de 
Rouillé,  Dellafaille  et  Van  Muyssen,  sur  le 
service  du  timbre,  le  projet  de  loi  est  adopté 
par  27  voix  contre  2. 

INCOMPATIBILITÉS. 

24  mai.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  incompatibilités  parlementaires.  — 
25.  Celui-ci  est  combattu  par  M.  de  Baillet, 
qui  trouve  exorbitant  ce  principe  que  nul  ne 
pourra  servir  son  pays  s'il  a  l'honneur  de  le 
représenter.  A  l'aide  de  ce  principe,  on  amoin- 
drira la  chambre  et  l'administration,  et  l'on 
exclura  des  capacités  du  sein  des  chambres, 
pour  octroyer  un  privilège  à  la  fortune.  L'ora- 
teur combat  aussi  l'article  aux  termes  duquel 
les  membres  des  chambres  ne  pourront  être 
nommés  à  des  fonctions  salariées  qu'une 
année  au  moins  après  l'expiration  de  leur 
mandat.  Il  doute  qu'une  pareille  disposition 
soit  conforme  à  l'article  6  de  la  Constitu- 
tion, qui  proclame  l'égalité  de  tous  les 
Belges  devant  la  loi  et  leur  admissibilité  aux 
emplois  civils  et  militaires  ;  si  dans  ce  Con- 
grès qui  grandit  tous  les  jours  dans  l'opinion 
publique,  dans  ce  Congrès  où  régnait  un  vé- 
ritable patriotisme,  on  avait  proposé  à  l'arti- 
cle 6  l'addition  suivante  :  «  Les  droits  com- 
muns à  tous  les  Belges  seront  suspendus  au 
moins  pendant  une  année,  pour  ceux  qui 
auront  rempli  leur  mandat  de  représentant», 
cette  proposition  aurait  excité  sur  tous  les 
bancs  une  improbation  unanime,  et  c'eût  été 
justice,  car  il  ne  faut  pas  que  les  représentants 
du  pays  deviennent  temporairement  de  véri- 
tables parias;  il  ne  faut  pas  rétablir  pour  eux 
la  loi  des  suspects.  M.  de  Rodes  dit  que  la 
réforme  parlementaire  est  un  des  moyens  dé- 
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signés  dans  l«'  programme  de  Père  nouvelle. 
(.  esl  une  nécessitl  de  l'époque,  et  il  Tant 
faire  franchement,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
le  sacrifice  de  ses  sentiments  personnels  et 
de  ses  affections  les  plus  pures,  les  plus 
vraies.  L'orateur  adoptera  donc  sans  aucune 
modification  la  loi  sur  les  incompatibilités, 
telle  qu'elle  a  été  votée  par  la  chambre  des 
représentants.  M.  de  Renesse  dit  que  la  loi 
qui  est  en  discussion  est  la  suite  de  nom- 
breuses réclamations;  on  s'en  occupait  conti- 
nuellement dans  le  public  et  dans  les  réunions 
politiques;  aussi  le  ministère  envenantau 
pouvoir  avait-il  inséré  dans  sou  programme 
la  réforme  parlementaire.  Les  élections  du 
S. juin  lui  en  taisaient  un  devoir.  Aussi,  dans 
une  autre  enceinte,  le  -2<>  mai  dernier,  celte 
lui  fut-elle  acceptée  à  une  immense  majo- 
rité parce  qu'elle  était  l'opinion  publi- 
que, l'opinion  populaire.  Le  sénat  ne 
voudra  point  heurter  lopinion  publique  en 
rejetant  la  loi,  et  être  moins  populaire  que  la 
chambre  des  représentants.  M.  Dellat'aille 
(luit  qu'au  fond  une  réforme  est  nécessaire 
et  Use  rallierait  aune  proposition  qui  se  bor- 
nerait ;i  établir  une  incompatibilité  entre  une 
fonction  publique  amovible  et  le  mandat  lé- 
gislatif décerné  dans  le  ressort  du  fonction- 
naire. I  ne  pareille  loi  suffirait  pour  restrein- 
dre le  nombre  des  législateurs  fonctionnaires 
dans  de  justes  limites,  sans  priver  les  cham- 
bres  des  fruits  quelles  peuvent  recueillir  de 
la  présence  de  quelques  hommes  habitués  à 
la  pratique  des  affaires.  Il  aurait  donné  son 
vote  ;i  un  semblable  projet;  mais  celui-ci  lui 
parait  trop  ('tendu,  plus  dangereux  qu'utile, 
et  il  sera  obligé  de  lui  refuser  son  suffrage. 
M.  Rogier,m.  /'.,  rappelle  qu'il  a  fait  connaître 
ii  l'autre  chambre  son  opinion  sur  le  projet 
de  loi  actuellement  en  discussion  ;  cette  opi- 
nion est  restée  entièrement  la  même,  mais  il 
a  tenu  compte  aussi  de  la  position  où  pour- 
rait se  trouver  l'autre  chambre  en  présence 
de  l'opinion  qui  semble  plus  favorable  au 
système  qui  a  prévain  qu'an  système  du  gou- 
vernement. C'est  maintenant  au  sénat  à  se 
prononcer.  Le  ministère  ne  demande  pas 
mieux  ipnr  de  voir  réussir  au  delà  de  son 
attente  l'expérience  que  le  pays  aura  à  faire 
si  le  système  de  la  chambre  est  adopté  par  le 

Sénat.  M.  Van  .Muvssen  l'ait  appel  à  l'assem- 
blée.  Hier   encore  un    honorable  sénateur 

faisait  un  appel  a  la  concorde  des  trois  bran- 
ches  du    pouvoir    législatif.   Eb   bien,  on  est 

devant   une  question  qui  produirait  dans  le 

pays    le  plus    fâcheux   effet,  si  une    des  trois 

branches  du  pouvoir  s'en  séparait  dans  cette 
occasion.  Par  ce  motif  et  par  plusieurs  autres, 

il  engage  le  sénat  a  vouloir,  dans  celle  occa- 
sion, avoir  recours  a  cette  concorde  qui  a 
été    réclamée    pour    un    projet  de  loi    moins 


important,  et  il  termine  en  déclarant  qu'il 
votera  pour  le  projet  de  loi  tel  que  la  chambre 
l'a  admis  aune  immense  majorité.  M.  d'Hoop 
reconnaît  que  certaines  extensions  données 
au  système  de  réforme  parlementaire,  et  cer- 
taines incompatibilités  sont  de  nature  à  faire 
regretter  que  la  loi  doive  être  appliquée  telle 
qu'elle  est  formulée.  Toutefois,  dans  une 
question  aussi  grave,  quand  il  faut  peser 
toutes  les  raisons  qui  militent  pour  ou  contre 
l'adoption  d'une  loi,  quelque  regrettables  que 
soient  d'ailleurs  certaines  dispositions,  il  ne 
pouna  s'empêcher  de  donner  son  vote  ap- 
probatif  à  la  loi  proposée,  vote  qui,  s'il  ne 
consultait  que  ses  sympathies,  n'y  serait  pas 
favorable.  Aussi,  à  moins  que  la  discussion 
ultérieure  ne  lui  démontre  qu'il  ne  peut  per- 
sister dans  son  opinion,  il  donnera,  quoique 
à  regret,  un  vote  approbatif  au  projet  de  loi. 
M.  de  Macar  s'abstiendra,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  voter  une  loi  qui  paralyse  d'une  manière 
trop  absolue  la  volonté  du  peuple  dans  l'exer- 
cice d'un  des  droits  qui  est  le  plus  cher  à 
chaque  citoyen,  celui  de  chosir  ses  manda- 
taires. Il  ne  veut  pas  voter  contre,  parce  qu'il 
est  généralement  reconnu  qu'il  est  nécessaire 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent 
de  la  présence  d'un  trop  grand  nombre  de 
fonctionnaires  dans  le  sein  de  la  représenta- 
tion nationale.  —  20.  M.  de  Royer  combat 
le  projet  de  loi  qui  lui  paraît  devoir  aboutir 
infailliblement  à  la  création  d'un  conseil 
d'Etat.  M.  de  Baillet  persiste  à  soutenir  le 
projet.  M.  deNVaha  déclare  qu'à  son  avis  il  y 
avait  moyen  de  parer  à  toutes  les  exigences 
en  n'admettant  au  sein  des  chambres  qu'un 
nombre  limité  de  fonctionnaires;  mais  ce 
que  Ton  propose  est  une  monstruosité  égali- 
taire  contre  laquelle  il  proteste  de  toutes  ses 
forcés,  refusant  de  céder  à  l'entraînement 
public,  quand  il  n'a  pas  les  moyens  de  peser 
avec  calme  et  maturité  la  raison  et  la  portée 
d'une  mesure  législative.  M.  Coppens  votera 
la  loi,  mais  à  regret,  une  réforme  aussi  radi- 
cale n'étant  réclamée  ni  par  le  pays  ni  par 
les  besoins  d'une  bonne  administration. 
M.  Desmanet  de  Biesme  votera  la  loi,  mais  il 
eût  désiré  que  la  question  de  réforme  parle- 
mentaire eût  été  autrement  résolue  par  la 
chambre  des  représentants.  M.  de  Haussy, 
m.  /.,  déclare  qu'il  s'abstiendra.  11  ne  peut 
accepter  la  loi  amendée  par  l'autre  chambre, 
parce  qu'il  croit  qu'elle  va  beaucoup  trop  loin, 
et  qu'il  eût  été  prudent  de  commencer 
pai'  réduire  dans  une  grande  proportion  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  dans  les 
chambres,  sans  les  en  exclure  complètement. 
Il  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  les  résultats 
de  cette  épreuve  qui  lui  parait  offrir  quelques 
dangers  et  qui  n'a  été  tentée  encore  dans 
aucun  pays  ayant  des  institutions  analogues 
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aux  nôtres.  Cependant,  il  ne  pourrait  non 
plus  rejeter  la  loi  proposée,  parce  que  les 
inconvénients  plus  ou  moins  éloignés  qu'il 

entrevoit  à  son  exécution  ont  moins  d'im- 
portance à  ses  yeux  que  ceux  qui  résulte- 
raient du  rejet,  et  du  retard  dans  l'adop- 
tion d'une  mesure  vivement  réclamée  par 
l'opinion  publique.  D'ailleurs,  cette  question 
de  réforme  devrait  nécessairement  être  re- 
portée devant  la  nouvelle  législature;  si  elle 
y  était  accueillie,  elle  pourrait  amener  une 
nouvelle  dissolution  des  chambres,  et  ces 
révolutions  parlementaires  présentent  tou- 
jours des  dangers  auxquels  il  ne  faut  pas 
s'exposer  sans  une  absolue  nécessité.  M.  d'Ur- 
sel  votera  contre  la  loi  parce  qu'il  la  consi- 
dère comme  mauvaise  par  sa  tendance  et  par 
ses  etïets.  Le  projet  de  loi  est  finalement 
adopté  par  19  voix  contre  Cet  5  abstentions, 
parmi  lesquelles  celle  de  M.  de  Schiervel,  p. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

29  décembre.  M.  Van  Muyssen  critique  vi- 
vement le  mode  d'exécution  de  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  qui  livre  les  écoles  pri- 
maires au  bon  plaisir  des  inspecteurs  diocé- 
sains. Il  engage  le  gouvernement  à  faire  en 
sorte  que  le  clergé  n'exerce  dans  les  écoles 
que  son  rôle  constitutionnel  et  ne  s'y  impose 
pas  à  titre  d'autorité.  M.  de  Baillet  soutient 
le  droit  du  clergé  de  combattre  un  enseigne- 
ment qui  se  donnerait  dans  les  écoles  en  vue 
de  détruire  le  sien.  M.  Rogier,  m.  i.,  déclare 
que  la  loi  sera  exécutée  d'après  son  texte  et 
d'après  l'esprit  de  la  Constitution. 

13  avril.  M.  Dellafaille,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  prorogeant  les  pouvoirs 
des  jurys  d'examen  —  15.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

IRRIGATIONS. 

15  avril.  M.  Dindal,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  irriga- 
tions. —  1-4.  Sur  la  motion  de  M.  Desmanet 
de  Biesme,  ce  projet  est  distrait  provisoire- 
ment de  l'ordre  du  jour,  afin  que  le  sénat 
puisse  l'examiner  mûrement  dans  sa  pro- 
chaine réunion.  — 19.  Le  sénat  aborde  l'exa- 
men du  projet.  Après  un  court  débat  entre 
MM.  Dindal,  r.,  Pirmez,  de  Waha,  Dellafaille, 
de  Rodes,  de  Rouillé,  d'Hoop,  Van  Muyssen, 
de  Baillet,  de  Macar,  de  Royer  et  de  Haussy, 
m.j.,  il  est  adopté  a  l'unanimité. 

JUSTICE. 

26  février.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  trans- 
port a  Flobecq  du  chef-lieu  de  justice  de 
paix  établi  a  Ellezelles.  —  28.  M.  de  Wou- 
ters  de  Bouchout,  r.c,  id.  :  1°  sur  le  projet 
de    loi    tendant  a  transférer  à  Eghezée  le 
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chef-lieu  de  la  justice  de  paix  de  Dhuy; 
2°  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  trans- 
fert à  Lennick-Saint-Quentin  du  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix  établi  a  Lcnniek-Saint- 
Martin.  —  29.  Le  projet  de  loi  relatif  a  la 
justice  de  paix  de  Flobecq  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

I1  mars.  11  en  est  de  même  des  deux 
autres  projets. — 22.  M.  Dindal,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dé- 
pôts de  mendicité.  —  28.  MM.  de  Waha, 
Dindal,  /•.,  Pirmez  et  Desmanet  de  Biesme 
prennent  part  à  la  discussion  générale.  — 
29.  Après  des  observations  sur  les  articles, 
présentées  par  MM.  de  Ribaueourt,  de  Royer, 
Daminet,  d'Hoop,  Van  Muyssen  et  de  Haussy, 
m.j.,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  29  voix 
contre  une. 

4  mai.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion 
des  cantons  de  justice  de  paix  à  Audenarde 
et  à  Nivelles.  —  16.  M.  Desmanet  de  Biesme, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  qui  tranfère  à 
Fexhe-lez-Slins  le  siège  de  la  justice  de  paix 
établi  à  Glons.  Le  projet  concernant  les 
justices  de  paix  d'Audenarde  et  de  Nivelles 
est  adopté  par  28  voix  contre  2  et  une 
abstention.  —  18.  Le  projet  relatif  à  la  jus- 
tice de  paix  de  Fexhe  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  24.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation du  terme  fixé  pour  la  réduction  du 
personnel  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Tour- 
nai et  de  Charleroi.  —  26.  Ce  projet  est 
adopté  par  26  voix  contre  5,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Dellafaille  et  de 
Haussy,  m.  j. 

MONNAIES. 

4  mars.  Le  sénat  vote  d'urgence  et  à  l'una- 
nimité, après  quelques  mots  approbateurs  de 
MM.  de  Rouillé,  Vilain  XIIH  et  de  Ribau- 
court, le  projet  de  loi  qui  donne  cours  légal 
aux  souverains  hollandais  et  aux  florins  des 
Pays-Bas. 

28  avril.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  crédit  de  200,000  fr. 
pour  fabrication  de  monnaies  de  cuivre. 

4  mai.  M.  de  Waha,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  la  légende  des  nou- 
velles monnaies.  —  5.  M.  Malou-Vergauwen 
signale  des  exportations  considérables  de 
numéraire  vers  la  France.  M.  Rogier,  m.  ?., 
répond  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  les  em- 
pêcher. M.  Vilain  XI11I  engage  le  gouver- 
nement à  ne  prendre  aucune  mesure  pro-  ' 
hibitive.  Elle  n'aurait  pour  ciï'et  que  de 
gêner  les  transactions.  —  6.  Le  projet  con- 
cernant la  monnaie  de  cuivre  donne  lieu  à 
quelques  observations  de  M.  de  Rouillé.  Il 
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demande  que  l'on  envoie  une  quantité  de 
cette  monnaie  aux  receveurs,  qui  l'échange- 
ront contre  des  billets:  de  cette  manière,  on  se 
débarrasserait  des  décimes  français.  M.  Yeydt, 
m.  f., répond  qu'il  y  aura  bientôt  en  circula- 
tion de  là  monnaie  de  cuivre  pour  4,500,000  fr. 
Si  une  nouvelle  émission  est  jugée  nécessaire, 
le  gouvernement  en  fera  la  proposition  aux 
chambres.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 11  en  est  de  même  cfe  celui  qui  concerne 
la  légende  des  pièces  de  5  francs  {Dieu  protège 
la  Bchjiqti 

MONTS-DE-PIÉTÉ. 

iH  avril.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  monts- 
de-piété.  —  15.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  de  llaussy,  m. ,/'.,  répondant  à  M.  d'Hoop, 
dit  que  dans  les  communes  où  il  existe, 
Comme  à  Gand,  des  caisses  de  prêts  gratuits 
annexées  aux  monts-de-piété,  et  résultant  de 
fondations  ou  de  donations,  ces  caisses  con- 
tinueront à  fonctionner  sous  le  régime  de  la 
loi  nouvelle.  —  14.  Sur  la  motion  de  M.  Des- 
manct  de  Biesme,  ce  projet  est  provisoire- 
ment distrait  de  l'ordre  du  jour,  afin  que  le 
sénat  puisse  le  discuter  mûrement  dans  sa 
prochaine  réunion.  —  18.  Le  sénat  reprend 
la  discussion.  Après  un  court  débat  sur  les 
articles,  auquel  prennent  part  MM.  de  Haussy, 
m.  /'.,  de  Macar,  Van  Schoor,  r.,  et  d'Hoop, 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

20  avril.  Le  sénat  prend  en  considération 
la  demande  de  naturalisation  ordinaire  de 
M.  A.  Gobert, ingénieur-mécanicien  à  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  — 
-2(>.  lu  débat  s'engage  sur  la  question  desa- 
voir si  le  sénat  doit  passer  à  l'ordre  du  jour 
ou  procéder  à  une  instruction  nouvelle  sur 
des  demandes  de  naturalisation  dont  la  prise 
en  considération  a  déjà  été  rejetée.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.d'Ursel,r.p., 
Dumon-Dumortier,  Desmanet  de  Biesme,  de 
Ribaucourt,  Pirmez,  d'Hoop,  de  Haussy,  m.j., 
Dindal,  de  Baillet  et  de  Macar,  le  sénat  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
quand  aucune  pièce  nouvelle  n'est  produite  a 
l'appui  de  la  nouvelle  demande. 

18  mai.  Le  sénat  vote  le  projet  de  loi  qui 
accorde  la  naturalisation  ordinaire  à  M.  Go- 
bert. 

POIDS  ET  MESURES. 

&  février.  M.  de  Rouillé,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  dépôt  à 
la  chambre  des  représentants  des  étalons  pro- 
totypes des  poids  et  mesures. 

i,r  mars.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 


POSTES. 

18  décembre.  M.  de  Waha,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  modifications  proposées  au 
régime  des  postes.  — 22.  Le  débat  sur  cette 
mesure  a  lieu  en  l'absence  du  m.  /.,  qui  est 
retenu  à  la  chambre  des  représentants.  Deux 
des  articles  du  projet  sont  combattus  :  celui 
qui  supprime  le  décime  rural,  par  M.  de 
Ribaucourt;  celui  qui  diminue  le  port  des 
journaux,  par  MM.  de  Ribaucourt  et  Della- 
faille. Ces  orateurs  invoquent  à  l'appui  de 
leur  opinion  l'intérêt  du  Trésor.  Ces  observa- 
tions sont  combattues  par  MM.  de  llaussy, 
m.j.,  d'Hoop,  Van  Muyssen,  d'Hoffsehmidt, 
m.  a.,  de  Macar,  de  Waha,  r.,  et  de  Baillet. 
M.  Dellafaille  aurait  désiré  une  réduction 
plus  forte  du  transport  des  articles  d'argent. 
MM.  de  Macar  et  Van  Muyssen  demandent  un 
abaissement  radical  de  la  taxe  postale,  per- 
suadés que  l'augmentation  du  trafic  compen- 
serait bientôt  la  perte  subie  par  le  Trésor. 
MM.  de  Haussy,  m.  ,/'.,  et  d'Holfsehmidt, 
m.  a.,  déclarent  que  la  réforme  postale  n'est 
nullement  ajournée,  que  le  gouvernement 
proposera  de  réduire  la  taxe  des  lettres  au 
taux  uniforme  de  20  centimes,  et  qu'à  ce 
chiffre  le  Trésor  ne  subira  qu'une  légère 
perte,  qui  sera  promptement  récupérée.  Âpres 
quelques  observations  de  M.  Dellafaille  sur  le 
contre-seing  des  lettres  des  fonctionnaires, 
qu'il  voudrait  voir  remplacer  par  un  timbre  ; 
de  M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  sur 
l'élévation  du  tarif  rural  dans  la  Flandre 
occidentale,  et  de  M.  de  Rouillé  sur  le  port 
des  ouvrages  périodiques,  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  50  voix  contre  une. 

PRESSE. 

25  mai.  M.  dé  Roycr,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  timbre 
des  journaux.  —  21.  Des  observations  sont 
présentées  à  ce  sujet  par  MM.  (h1  Renesse, 
df  Rodes,  de  Ribaucourt,  de  Baillet,  Della- 
faille cl  Desmanet  de  Riesme.  Ceux-ci  sou- 
tiennent (juc  la  suppression  du  timbre  sera 
siii'imit  favorable  à  l'éclosion  de  petits  jour- 
naux, qui  feront  la  concurrence  aux. grands, 
qu'il  \  aura  une  perte  pour  le  Trésor  et  que 
l'en  aurait  dû  maintenir  le  timbre  sur  les 
annonces.  M.  Desmanet  de  Biesme  présente 
un  amendement  aux  termes  duquel  le  timbre 
resterait  obligatoire  pour  les  journaux  et 
('■crits  périodiques  imprimés  dans  les  pays 
('•I rangers.  Le  projet  est  défendu  par  M.  de 
llaussy,  >//.  /.,  qui  dit  qu'il  a  été  dicté  par 
une  pensée  éminemment  libérale;  il  a  pour 
objel  de  faire  disparaître  tonte  entrave  à  la 
liberté  de  la  presse,  de  favoriser  la  diffusion 
des  lumières  et  l'éducation  politique  du  pays, 
en  initiant  tous  les  citoyens  à  la  connaissance 
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des  Aires  publiques.  Ce  sont  là  sans  imite 
des  avantages  incontestables,  et  qu'en  doit 
Chercher  à  réaliser  le  plus  tôt  possible.  Le 
pays  tout  entier  profitera  de  la  suppression 
du  timbre,  puisque  la  lecture  des  journaux 
est  devenue  un  besoin  presque  général.  11  n'y 
a  pas,  en  effet,  de  femille  un  peu  aisée  qui 
n'ait  un  ou  plusieurs  journaux;  la  réduetion 
du  prix  de  l'abonnement  sera  donc  en  réalité 
une  réduction  d'impôt  qu'on  peut  considérer 
même  comme  une  certaine  compensation 
d'autres  charges  qui  ont  dû  être  imposées. 
Le  m.  combat  aussi  l'amendement  de  M.  Des- 
manet  de  Biesme,  qui  produirait  un  très- 
mauvais  effet  et  ne  ferait  bénéficier  le  Trésor 
que  d'une  vingtaine  de  mille  francs.  —  25.  La 
discussion  continue.  L'amendement  de  M.  Des- 
manet  de  Biesme  est  combattu  par  M.  de 
Royer  et  retiré  par  son  auteur,  qui  déclare 
ne  '  l'avoir  présenté  que  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  qu'il  reconnaît  aujourd'hui  être  très- 
minime.  M.  Van  Muyssen  persiste  à  regretter 
qu'on  ait  présenté  le  projet  dans  un  moment 
si  critique  pour  les  finances  de  l'Etat.  M.  de 
Renesse  aurait  voulu  qu'on  se  contentât  de 
réduire  le  timbre  de  moitié.  M.  de  Ribaucourt 
combat  le  projet  et  se  prononce  en  même 
temps,  au  point  de  vue  financier,  contre  la 
réforme  postale.  Le  projet  est  finalement 
adopté  par  20  voix  contre  10. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

5  mai.  M.  d'Overschie  de  Neeryssche,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  renouvellement  des  conseils  provinciaux. 

—  i.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Pirmez 
est  d'avis  qu'il  aurait  fallu  procéder  à  une 
nouvelle  répartition  de  ces  conseils.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  répond  que  le  chiffre  des  conseil- 
lers provinciaux  n'est  pas  établi  d'une  façon 
uniforme  d'après  celui  de  la  population. M.  de 
Royer  croit  qu'on  a  bien  fait  de  ne  pas  créer 
des  conseils  trop  nombreux.  —  G.  Le  projet 
estadoptéà  l'unanimité.  —  16.  M.  de  Ribau- 
court, r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  modifiant  la  loi  provinciale  en  ce  qui 
«  iimerne  la  division  des  collèges  électoraux. 

—  18.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

RÈGLEMENT. 

\7>mvembre.  M.  Dindal  dépose  une  propo- 
sition tendant  à  instituer  trois  commissions 
permanentes  chargées,  la  première  de  l'examen 
et  du  rapport  des  pétitions,  la  seconde  des 
naturalisations,  la  troisième  de  tout  ce  qui 
concerne  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce. 

-17,  décembre.  M.  Dindal  développe  sa  pro- 
position, qui  est  renvoyée  à  une  c. 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

1er  mars.  En  réponse  à  une  interpellation 


de  M.  Desmanet  de  Biesme,  M.  dlloftschmidt, 
m.  a.,  reproduit  les  explications  qu'il  a  don- 
nées à  la  chambre  des  représentants.  — 
r>l.  M.  de  Royer  demande  au  m.  a.  si  des  re- 
présentations ont  été  adressées  au  gouverne- 
ment traînais  à  propos  de  l'invasion  de  la 
frontière  belge  par  des  bandes  armées  qui, 
d'après  les  dires  de  la  presse,  se  seraient  pro- 
curé des  armes  dans  les  arsenaux  français. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  $.,  répond  affirmative- 
ment. Le  gouvernement  de  la  république  a 
donné  l'assurance  la  plus  formelle  qu'il  est 
complètement  étranger  à  ces  ridicules  ma- 
nœuvres. Dans  la  dernière  conférence  qui  a 
eu  lieu  sur  cet  objet  entre  le  prince  de  Ligne 
et  M.  de  Lamartine,  ce  dernier  a  de  nouveau 
protesté  de  la  non-participation  du  gouverne- 
ment provisoire  à  ces  actes,  il  les  a  désavoués, 
et  il  a  hautement  reconnu  le  droit  absolu  de 
la  Belgique  de  repousser  par  la  force  de  sem- 
blables tentatives.  M.  Dindal  fait,  à  ce  propos, 
une  profession  de  foi  dans  laquelle  il  dit  que 
rien  ne  doit  engager  la  Belgique  à  sacrifier 
au  hasard  ses  institutions  libérales,  et  que  la 
devise  de  tout  vrai  Belge  doit  être  :  Vive  la 
Constitution  !  Vive  l'indépendance!  Vive  la  liberté 
légale  ! 

TRAVAUX  PUBLICS. 

51  décembre.  Le  sénat  vote,  par  51  voix 
contre  une  et  après  des  réserves  de  MM.  de 
Ribaucourt  et  Desmanet  de  Biesme,  un  crédit 
provisoire  de  1,541,759  fr.  au  département 
des  travaux  publics. 

25  février.  M.  Daminet,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
187,162  francs  au  B.  des  travaux  publics. 
M.  d'Arschot,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  165,652  fr.  M.  Dindal,  r.  c,  id. 
sur  le  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  fr. 
pour  les  routes.  —  28.  Ces  trois  crédits  sont 
adoptés  à  l'unanimité  sans  débat. 

5  mars.  M.  d'Ursel,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  Ce  B.f 
dont  M.  Frère-Orban,  m.  t.,  réclame  le  vote 
immédiat  afin  que  le  gouvernement  puisse 
faire  face  à  ses  engagements,  et  surtout 
payer  le  salaire  des  ouvriers,  est  discuté  et 
voté  en  une  seule  séance.  Il  ne  donne  lieu 
qu'à  des  observations  sommaires  de  M.  Des- 
manet de  Biesme  sur  la  regrettable  coutume 
de  dépasser  les  devis  pour  les  travaux  pu- 
blics (il  cite  spécialement  ceux  du  canal 
latéral  à  la  Meuse);  de  M.  de  Rodes  en 
faveur  des  routes  d'Audenarde  à  Crammont 
CI  de  Nederbrakel  a  Renaix;  de  M.  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem  sur  les  routes- du  dis- 
trict de  Roulers;  de  HM.de  Bouille  et  de 
Royer  sur  le  service  delà  Dendre;  de  MM.  Ma- 
lou-Vergauwen,  de  Ribaucourt,  de  Royer, 
Vilain  XIIII,  de  Schiervel,  Dellafaille,  de  Po- 
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testa  et  Van  Hoobrouek  de  Mooreghem  sur 
l'exécution  du  chemin  de  fer  d'Y  près,  ajournée 
à  raison  des  événements,  sur  la  construction 
des  voitures,  le  tarit'  des  petites  marchandises 
et  l'irrégularité  de  la  marche  des  trains.  Après 
quelques  nuits  de  M.  Béthune  sur  la  double 
voie  entre  Gand  et  Courtrai  et  de  M.  deRibau- 
court  sur  les  nouvelles  boîtes  aux  lettres  dans 
les  villages,  le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. — 
21.  M.  de  Macar,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  crédit  de  2  millions  pour  les  travaux 
du  canal  latéral  à  la  Meuse.  Il  demande  en 
même  temps  l'urgence,  qui  n'est  pas  pronon- 
cée. —  22.  Ce  projet  donne  lieu  a  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Rodes,  de 
Ribaucourt,  Desmanet  de  Biesme,  de  Macar, 
r.,  Vilain  XIUI,  Cassiers,  de  Baillet,  S.  Pir- 
mez,  de  Royer,  de  Rouillé  et  Frère-Orban, 
m.  t.  Elle  porte  principalement  sur  le  peu  de 
soin  qu'on  apporte  à  conformer  les  dépenses 
aux  devis.  Le  m.  invoque  l'imprévu  et  réclame 
le  vote  du  crédit  comme  indispensable  en  vue 
d'acquitter  des  dettes  contractées  pour  des 
travaux  exécutés  en  partie  sur  le  territoire 
néerlandais.  Le  projet  est  voté  par  50  voix 
contre  2.  —  31.  Sur  les  conclusions  de 
M.  d'Overschie  de  Neeryssche,  r.  c,  le  sénat 
renvoie  au  m.  t.  une  pétition  des  exploitants 
de  houillères  du  couchant  de  Mons,  qui  de- 
mandent une  réduction  de  75  p.  c.  sur  les 
péages  du  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  et 
sur  la  Sambre  canalisée. 

iZ  avril.  M.  d'Ursel,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  au  département 
des  travaux  publics  pour  les  canaux  de  Sel- 
zaete  et  de  Deynze  à  Schipdonck.  M.  de  Bail- 
let, r.  c,  id.  sur  un  crédit  pour  le  canal  de 
Selzaete,  le  canal  de  la  Campine  et  le  polder 
de  Lillo.  M.  de  Ribaucourt,  r.  c,  id.  sur  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  au  B.  des 
travaux  publics.  —  il.  Dans  la  discussion  de 
ces  crédits,  M.  Cassiers  insiste  pour  la  pro- 
longation du  canal  de  la  Campine  jusqu'à 
Saint-Job  in  t'Goor.  — 15.  Les  divers  crédits 
sont  adoptés  à  l'unanimité,  après  quelques 
mots  de  M.  de  Rodes  sur  les  avantages  que 
présentent  les  travaux  exécutés  en  régie  au 
point  de  vue  des  ouvriers  qu'exploitent  les 
entrepreneurs,  et  un  échange  d'explications 
entre  MM.  de  Rouillé  et  Frère-Orban,  m.  t., 
au  sujet  du  payement  de  la  part  contributive 
des  propriétaires  intéressés  dans  les  travaux 
du  canal  de  Selzaete. 

5  mai.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  800,000  fr. 
pour  la  construction  du  canal  latéral  à  la 
Meuse.  —16.  M.  de  Haussy,  ni. ,/.,  répondant 
à  MM.  de  Ribaucourt,  r.,  et  Van  Muyssen,  dit 
que  ce  crédit  ne  sera  pas  le  dernier  qu'il  faudra 
solliciter  pour  l'achèvement  du  canal.  Tandis 
que  le  devis  primitif  ne  s'élevait  qu'à  3  1/2  mil- 


lions, le  total  de  la  dépense  atteint  aujour- 
d'hui 7,140,000  fr.,  y  compris  les  acquisi- 
tions de  terrains.  Les  expropriations  se  sont 
élevées  à  des  prix  fabuleux,  et  les  tribunaux 
ont  alloué  des  indemnités  considérables,  aux- 
quelles on  ne  devait  pas  s'attendre.  MM.  de 
Ribaucourt,  de  Rodes,  d'Hoop,  de  Rouillé, Van 
Muyssen,  de  Ridder  et  Desmanet  de  Biesme, 
r.,  sont  d'accord  pour  regretter  celte  situation 
et  reprocher  aux  ingénieurs  de  faire  souvent 
des  devis  fictifs.  Mais  ils  reconnaissent  qu'il 
y  a  ici  en  quelque  sorte  un  cas  de  force  ma- 
jeure. M.  de  Macar  ajoute  que  si  l'on  avait 
voulu  creuser  le  canal  tout  entier  sur  notre 
territoire,  la  dépense  eût  été  encore  plus  con- 
sidérable. Finalement  le  crédit  est  voté  par 
2i  voix  contre  i. 

VOIES  ET  MOYENS. 

29  décembre.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens.  —  50.  M.  de  Baillet,  après  avoir  ré- 
clamé des  économies  sérieuses  sur  tous  les 
BB.,  s'occupe  des  moyens  de  créer  de  nou- 
velles ressources.  Il  combat  l'idée  d'établir 
les  assurances  par  l'Etat,  ou  un  impôt  sur  les 
successions  en  ligne  directe.  Il  voudrait  qu'on 
fît  produire  aux  impôts  existants,  contribu- 
tions directes  et  indirectes  et  enregistrement, 
tout  ce  qu'ils  peuvent  donner  et  qu'on  cher- 
chât autant  que  possible  à  augmenter  les  re- 
cettes du  chemin  de  fer.  M.  Van  Muyssen 
recommande  la  révision  de  l'impôt  des 
sucres,  de  l'impôt  personnel  et  de  celui  sur 
lés  bières.  Il  conseille  aussi  l'étude  appro- 
fondie de  la  question  des  assurances  par 
l'Etat.  M.  Veydt,  m.  f.,  répond  que  tous  ces 
points  sont  l'objet  des  études  sérieuses  du 
gouvernement.  La  discussion  continue  sur 
ces  divers  sujets  entre  MM.  de  Royer,  d'Hoop 
et  de  Haussy,  m.  j. — 51.  MM.  Dumon-Dumor- 
tier recommande  la  consolidation  de  la  dette 
flottante  et  l'institution  d'une  caisse  d'épargne 
de  l'Etat.  Il  est  appuyé  sur  ce  dernier  point 
par  MM.  Cassiers  et  de  Baillet.  M.  de  Ribau- 
court combat  l'idée  de  supprimer  toute  la 
dette  flottante,  qui  est  parfois  nécessaire  aux 
besoins  du  moment.  M.  deRenesse  croit  qu'il 
faut  s'affranchir  autant  que  possible  de  la 
nécessité  d'émettre  des  bons  du  Trésor. 
M.  Veydt,  m.  f.,  dit  que  le  gouvernement 
s'expliquera  au  début  de  la  prochaine  session 
sur  la  question  de  savoir  si  un  emprunt  est 
nécessaire,  et  il  s'efforcera  de  consolider  une 
partie  de  la  dette  flottante  en  cherchant  pour 
le  surplus  un  classement  plus  stable,  en  y 
intéressant  les  communes  et  les  établissements 
publics.  MM.  Dindal  et  de  Royer  insistent  sur 
la  nécessité  de  la  révision  de  la  loi  sur  la 
contribution  personnelle.  M.  de  Ribaucourt 
croit  que  la  situation  ne  réclame  pas  la  créa- 
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lion  d'impôts  nouveaux.  II.  de  Haussy,  m.  ;., 

dit  que  le  gouvernement  espère  pouvoir  pro- 
poser prochainement  une  répartition  plus 
équitable  de  l'impôt  personnel.  Au  chapitre 
Douanes,  II.  Cassiers  réclame  une  augmenta- 
tion des  droits  d'entrée  sur  le  café.  Il  y  a' 
ensuite  un  échange  d'explications  entre 
MM.  de  Rover,  de  Rouillé,  Veydt,  m.  /.,  et 
Dindal  sur  la  législation  relative  au  droit  de 
débit  des  boissons  distillées.  M.  Veydt,  ;»./*., 
dit  qu'un  projet  nouveau  sera  prochainement 
soumis  à  la  législature.  M.  de  Haussy,  m'.j., 


en  réponse  à  MM.  Desmanet  de  Biesme,  Du- 
mon-Dumortier,  r.,  de  Royer  et  Van  Muys- 
sen,  dit  qu'un  projet  d'impôt  sur  les  titres 
de  noblesse  sera  aussi  présenté  sous  peu. 
Apres  quelques  observations  de  M.  Desmanet 
de  Biesme  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 
restitue  aux  fonctionnaires  destitués  les  re- 
tenues faites  sur  leurs  traitements  pour  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins,  point  sur 
lequel  M.  Veydt,  m.  f.,  dit  n'être  pas  à  même 
de  fournir  des  renseignements  immédiats,  le 
fî.  est  voté  à  l'unanimité. 
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—  Vote,  Il  mai.  v.  Élections. 

CHEMIN  DE  FER.  r.  de  M.  Van  Schoor  sur  une 
pét.  do  M.  Delaveleye  relative  au  système  de  con- 
cession de  clieniins  de  fer,  30  d.  —  Ligne  directe 
de  Bruxelles  à  Gand  par  AJost,  30  d.,23/".  — 
Remboursement  du  cautionnement  a  la  C,e  du 
Luxembourg,  r.  de  M.  Chestret,  25/'.  —  Disc  et 
vote,  28  /.  —  Péages,  r.  de  M.  d'Ursel,  30  m.  — 
Disc  et  vote,  Ier  a.  —  Cr.  de  5  millions  pour 
venir  en  aide  aux  industries,  r.  de  M.  de  Ribau- 
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court,  iSa.  —  Disc,  19,  20  a.  —  Vote,  20  a.  — 
Prorogation  du  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Marchienne  à  Erquelinnes.  r.  de  M.  de  Rouille, 
4  mai.  —  Disc,  et  vote,  Mimai.  —  Id.  pour  le  ch. 
de  fer  de  Tournai  à  Jurbise.  r,  de  M.  de  Houille. 
80  mai.  —  Disc,   -2.",  24  mai.  —  Vote,  24  mai. 

—  Id.  pour  le  ch.  de  fer  de  Sambre-ei.-Meuse,  de 
I.ouvain  a  la  Sambre,  de  liège  a  Namur  et  de 
Mous  à Manage.  r.  de  M.  d'Hoop,  24  tuai. —  Disc., 
25,  20  mai.  —  Vote,  20  mai.  —  Id.  de  la  Flandre 
occidentale,  r.  de  M.  Daminet,  24  mai.  —  Disc, 
20  mai.  Y.  Chemin  de  fer.  —  Exploitation  du  ch. 
de  fer,  5  m.  V.  Travaux  publics. 

COLLEGES  ÉLECTORAUX  (Formation  des),  r.  de 
M.  Rutten,  10  mot.  —  Vote,  18  mai.  V.  Elec- 
tions. 

COLYNS  (Incident  relatif  a  M.),  juge  d'instruc- 
tion, à  Anvers,  18  d.  Y.  Rudget  de  la  justice. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT  (Classification 
des),  28  d.  Y.  Rudget  de  l'intérieur. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE  (Indemnités  aux),  1er m. 
V.  Rudget  de  la  justice. 

COMMISSIONS  (Pr.  de  M.  Dindal  de  nommer  des) 
permanentes,  13  «.,  23  d.  V.  Règlement. 

COMMUNES  (Classification  des),  r.  de  M.  de  Rid- 
der,  13  a.  — Vote,  15  a.  V.  Affaires  communales. 

COMPTABILITÉ  (Ajournement  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  de)  r.  de  M.  Dindal, 
22  /'.  —  Vote,  24  f.  Y.  Comptabilité. 

CONSEILLERS  COMMUNAUX  (Durée  du  mandat  des). 
r.  de  M.  YanMuyssen,  31  m. — Vote,  11  a.  Y.  AU. 
communales. 

CONSEILS  COMMUNAUX  (Renouvellement  des),  r.de 
M.  de  Rouillé,  27  a.  —  Vote,  29  a.  Y.  Affaires 
communales. 

CONSEILS  PROVINCIAUX  (Renouvellementdes).r.de 
M.  d'Overschie  de  Neeryssche,  3  mai.  —  Disc, 
4  mai.  —  Vote,  0  mai.  —  Division  des  collèges 
électoraux,  r.  de  M.  de  Ribaucourt,  10  mai.  — 
Vote,  18  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

CONSULAIRES  (Tarifs),  r.  de  M.  d'Hoop,  20  f,  — 
Vote,  29  /.  V.  Affaires  étrangères. 

COUR  D'APPEL  de  Rruxelles  (Prorogation  de  la  loi 
sur  le  personnel  de  la).r.  deM.  de  Rouillé,  <Mmai. 

—  Vote,  20  mai.  Y.  Justice. 

COUR  DES  COMPTES  (Cr.  pour  le  mobilier  de  la). 
r.  de  M.  de  Raillet,  13  a.  —  Vote,  15  a.  Y.  Rud- 
gets. 

CRISE  de  1848.  Mesures  pour  y  faire  face.  r.  de 
M.  d'Arsçhot.  Disc  et  vote,  12  a.  V.  Crise. 

CUIVRE  (Fabrication  des  monnaies  de)  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  28  a.  —  Vote,  0  mai. 
Y.  Monnaies. 


DENDRE  (Service  de  la),  3  m.  Y.  Travaux  pu- 
blics. 

DIPLOMATIQUE  (Traitements  des  membres  du 
corps), 21,  22  il.  Y.  Rudget  des  affaires  étrangères. 

OOUANES  (Modifications  au  tarif  des),  r.  deM.  de 
Ridder,  28  /  —  Disc,  29  /'.,  l,r  m.  Vote,  P'r  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

droits  Différentiels  (Dérogation  a  la  loi  sur 
les),  relâche  a  Cowes.  r.  de  M.  TeicJimann,18maf. 
—  Disc  et  vote.  1'»  mai.  Y.  Douaues  et  accises. 


EMPRUNT  FORCÉ    de   8/12  de  la  contribution  fon- 


cière. Discussion  et  vote,  20  f.  V.  Impôts.  —  Em- 
prunt forcé  sur  cinq  bases,  r.  de  M.  Cassiers, 
3  mai.  —  Disc,  4,  5,  0  mai.  —  Vote,  0  mai. 
Y.  Finances. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Exécution  de  la  loi  de 
1842,  29  d.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Prorogation  des  jurys 
d'examen,  r.  de  M.  Dellafaille,  13  a. —  Vote,  15  a. 
Y.  Instruction  publique. 

ÉTOUPES  (Sortie  des),  r.  de  M.  de  Ribaucourt, 
29  m.  —  Disc,  et  vote,  30  m.  V.  Douanes  et  ac- 
cises 

EXPORTATION  (Société  d'),  22  d.  Y.  Budget  des 
affaires  étrangères. 


♦FINANCIER  (Système)  de  M.  Cassiers,  22  m.,  I", 
14  a.  Y.  Finances. 

FINANCIÈRE  (Situation).  Recherches  de  nouvelles 
ressources.  Débat  sur  les  impôts,  30  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

FLANDRES  (Question  des),  13  n.  Y.  Adresse.  — 
23  f.  Y.  Finances. 

FORÊTS  (Condamnation  judiciaire  en -faveur  des 
communes  usagôres  de)  dans  le  Luxembourg,  r.  de 
M.  Mosselman,  1er  m. —  Vote,  4  m.  —  Aliénation 
de  forêts,  18, 19  mai.  Y.  Finances. 

FRACTIONNEMENT  (Retrait  de  la  loi  sur  le)  des 
collèges  électoraux,  r.  de  M.  Réthune,  1er  m.  — 
Disc,  2  m.  —  Vote,  4  m.  Y.  Affaires  commu- 
nales. 


GARDE  CIVIQUE  (Débat  sur  la),  28,  29  d.  —  Pét. 
desmaitres  des  pauvres  qui  réclament  l'exemption, 
r.  de  M.  Van  Schoor,  31  m.  — Réorganisation,  r. 
deM.  Wyns  de  Raucour,  27  a.—  Disc,  28,  29  a., 
1er,  2,  3,  4,  5  mai.  —  Vote,  5  mai.  V.  Garde 
civique. 


il 


HOPITAUX  (Dispense  de  la  limite  d'âge  pour  les 
anciens  élèves  des)  de  l'armée,  r.  deM.  Van  Schoor, 
20  f.  —-Vote,  29/".  V.  Guerre. 

HYPOTHÈQUES  (Prêts  sur)  par  l'Etat.  Pr.  de 
M.  Cassiers,  22  m.,  1er,  14  a.  V.  Finances. 


INCOMPATIBILITÉS  PARLEMENTAIRES.  r.deM.Des- 
manetde  Riesme,  24  mai.  —  Disc,  25,  20  mai. 
—  Vote,  20  mai.  V.  Incompatibilités. 

IRRIGATIONS,  r.  de  M.  Dindal,  13  a.  —  Ajour- 
nement, 14  a.  —  Vote,  19  a.  V.  Irrigations. 


JOURNAUX.  Suppression  du  timbre,  r.  de  M.  de 
Rover,  23  mai.  —  Disc,  24,  25  mai.  —  Vote, 
25  mai.  V.  Rres,  '  . 

JUSTICE  DE  PAIX.  Transfert  du  chef-lieu  de  FIo- 
becq  à  Klle/elles.  r.  de  M.  Van  Schoor,  2(5  /.  — 
Vote,  29  /.  —  Id.  de  Dhuy  à  Eghezée,  de  Lennick- 
Saint-Martin  à  Fennick- Saint-Quentin,  r.  de 
M.  Wouters  de  Rouchout,  28  f.  —  Id.  de  Glons  à 
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Fexhe.  r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  10  mai.  — 
Vote,  18  «ai.  —  Reunion  des  deux  cantons  de 
justice  de  paix  a  Audenarde  et  à  Nivelles,  r.  de 
M.  d'Hoop,  4  mai.  —  Vote,  10  mai.  V.  Justice. 


MACHINES  (Libre  entrée  des),  r.  de  M.  Dindal, 
17  hum.  —  Disc,  et  vote,  18  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

MARINE  (Inutilité  de  la),  22  d.  V.  Marine.  — 
Budget  des  affaires  étrangères. 

MENDICITÉ  (Dépôts  de)  agricoles,  r.  de  M.  Din- 
dal, 22  m.  Disc,  28,  29  /«.—Vote,  29  m.  V.  Jus- 
tice. 

MINISTÈRE  (Vote  de  confiance  dans  le),  13  ». 
V.  Adresse.  » 

MONNAIES  (Légende  des  nouvelles),  r.  de  M.  de 
Waha,  4  mai.  —  Vote,  6  mai.  V.  Monnaies. 

MONTS -DE -PIÉTÉ  (Réorganisation  des),  r.  de 
M.  Van  Schoor,  12  a.  —  Disc,  13,  14,  18  a.  — 
Vote,  18  a.   V.  Monts-de-piété. 


M 


NATURALISATION  de  M.  A.  Gobert,  20fl.,  18 mai. 
—  Débat  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'examiner  des  demandes  déjà  repoussées,  26  a. 
V.  Naturalisation. 

NAVIGATION  (Encouragements  à  la)  vers  les  Indes 
orientales,  23  f.  V.  Budgets. 

NOBLESSE  (Débat  sur  les  titres  de),  21  d.  V.  B. 
des  a  flaires  étrangères. 

NUMÉRAIRE  (Exportation  du),  5  mai.  V.  Mon- 
naies. 


OR  (Cours  légal  des  monnaies  d')  françaises  et 
anglaises.  Disc  et  vote,  A  m.  V.  Monnaies. 


PENSIONS  (Abus  dans  la  collation  des)  pour  in- 
firmités, im.  V.  Budget  de  la  justice.—  Retenues 
faites  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  desti- 
tues, au  prolit  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins, 
30  d.  V.  Voies  et  moyens. 

PÉRÉQUATION  CADASTRALE,  r.  de  M.  de  Ribau- 
court,  2  7//.  —  Vote,  8  m.  V.  Impôts. 

POIDS  ET  MESURES  (Dépôt  des  étalons  prototvpes 
des),  r.  de  M.  de  Rouillé,  28  f.  —  Vote,  1er  m. 
V.  Poids  et  mesures. 

POSTALE  (Reforme),  r.  de  M.  de  Waha,  18  d.  - 
Disc  et  vote,  22  d.   V.  Postes. 

PRUD'HOMMES  (Exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  des  actes  des  conseils  de), 
r.  de  M.  de  Pélichy,  28  f.  —  Vote,  1er  m.  V.  Im- 
pôts. 


RECENSEMENT  (Effets  du)  au  point  de  vue  fiscal, 
28  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 


RÉVOLUTION  DE  FÉVRIER.  Explications  de  M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  Ie»  m.  V.  Révolution. 

RISQUONS-TOUT(Interpellation  au  sujet  de  l'échauf- 
fourée  de),  31  M.  V.  Révolution. 

ROME  (Incident  avec  la  cour  de),  13  n.  V.  Aff. 
étrangères.  —  21  d.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères. 

ROUTES  d'Audenarde  a  Grammont,  de  Neder- 
Brakel  a  Renaix,  du  district  de  Roulers.  3  m. 
V.  Travaux  publics. 

RUCHES  (Droit  d'entrée  sur  les)  d'abeilles,  r.  de 
M.  d'Hane  de  Potter,  24  mai.  —  Vote,  24  mot. 
V.  Douanes  et  accises. 


SECRÉTAIRES  COMMUNAUX(Pet.  des)  d'Vpres.r.de 
M.  Van  Schoor,  26  f.  V.  Affaires  communales. 

S1CILES  (Traité  avec  les  Deux-),  r.  de  M.  Van 
HoobrouckdeMooreghem,  30  m.  —  Disc,  31  m., 
1er  a.  V.  A  if.  étrangères. 

STAVELOT  (Réunion  du  canton  de)  à  l'arrondis- 
sement de  Verviers,  20  a.  —  r.  de  M.  Desmanet 
de  Riesme,  27  a.  —  Disc.  28,  29a.  —Vote, 
29  a.  V.  Elections. 

SUBSISTANCES.  Cr.  de  300,000  fr.  /•.  de  M.  Bé- 
thune,  18  d.  —  Disc,  20,  21  d.  —  Vote,  21  d. 
V.  Crise. 

SUCRES  (Impôts  des).  Interpellation  de  M.  de 
Ribaucourt,  21  m.  —  Prorogation  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  16 mai  1847. r.  de  M.  Teichmann,  18  mai. 
—  Disc,  23  mai.  —  Vote,  24  mai.  V.  Douanes  et 
accises. 

SURETE  PUBLIQUE  (Mesures  à  prendre  en  vue  de 
la),  4  m.  V.  Rudget  delà  justice. 


TABLEAUX  (Restauration  des)  dans  les  églises, 
29  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

TAMISE  (Location  d'un  bateau  a  vapeur  pour  le 
service  entre)  et  Anvers,  r.  de  M.  d'Ursel,  1er  a. 
—  Vote,  12  a. — V.  Budgets. 

TIMBRE  des  effets  de  commerce,  r.  de  M.  Van 
Schoor,  23  mai.  —  Disc,  24,  25  mai.  —  Vote, 
25  mai.  V.  Impôts. 

TRAITÉ  avec  les  Deux-Siciles.  r.  de  M.  Van  Hoo- 
brouck  de  Mooreghem,  30  m.  —  Disc,  31  m., 
1er  a.  —  Vote,  1er  a.  V.  Affaires  étrangères. 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  le),  r.  de 
M.  de  Macar,  28  d.  —  Disc,  30  d.  —  Vote,  31  d. 
V.  Douanes  et  accises. 

TRIBUNAUX  de  Tournai  et  de  Charleroi  (Proroga- 
tion de  la  loi  sur  le  personnel  des),  r.  de  M.  de 
Rouillé,  24  mai.  —  Vote,  26  mai.  V.  Justice. 

v 

VOIRIE  VICINALE,  28  d.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

WARRANTS,  r.  de  M.  d'Hoop,  20  mai.  —  Disc,  et 
vote,  24  mai.  V.  Douanes  et  accise*. 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  1848. 

(26  JUIN  AU  7  JUILLET  1848.) 


T 


La  session  est  ouverte  le  26  juin,  les  deux  chambres  étant  réunies  sous  la  présidence  de 
M.  de  Potesta  de  Waleffe,  sénateur,  doyen  d'âge,  ayant  à  ses  côtés,  comme  secrétaires, 
MM.  Thibaut  et  de  Pereeval. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs, 

Je  suis  heureux  de  me  retrouver  au  milieu  des  représentants  de  la  nation.  En  présence  des  agitations 
qui  remuent  si  profondément  l'Europe,  la  Belgique  est  demeurée  calme,  confiante  et  forte.  11  me  tardait 
d'exprimer  publiquement  ce  que  mon  cœur  en  a  ressenti  de  gratitude  et  de  juste  fierté!  Les  changements 
survenus  dans  l'état  politique  de  divers  pays  n'ont  aucunement  altéré  nos  bonnes  relations  internatio- 
nales. Nos  rapports  officiels  avec  la  République  française  se  trouvent  établis  dans  les  termes  d'une 
bienveillance  mutuelle.  De  toutes  parts,  nous  avons  reçu  des  témoignages  de  sympathie  et  d'estime. 

Des  lois  importantes  ont  marqué  la  dernière  session.  Le  cercle  des  droits  politiques  a  été  considéra- 
blement élargi,  et  la  première  application  de  la  réforme  électorale  a  prouvé  que  nous  n'avions  pas  trop 
présumé  de  la  sagesse  de  la  nation. 

L'organisation  de  la  garde  civique  se  poursuit  avec  activité  ;  l'excellent  esprit  des  populations  en  facilite 
et  en  assure  le  succès. 

Les  circonstances  ont  imposé  au  pays  des  charges  extraordinaires.  11  en  a  compris  la  nécessité  et  les  a 
courageusement  supportées.  Au  moyen  des  mesures  financières  votées  dans  la  dernière  session,  notre 
patriotique  armée  a  été  maintenue  sur  un  pied  defensif  respectable  ;  nous  avons  alimenté  le  travail  ;  le 
Trésor  public  a  pu  remplir  fidèlement  toutes  ses  obligations;  le  fardeau  de  la  dette  flottante  a  cessé  de 
peser  sur  le  crédit.  L'avenir  récompensera  les  sacrifices  du  passé. 

Les  subsides  destinés  aux  besoins  extraordinaires  n'ont  été  votés  que  jusqu'au  Ier  septembre.  Mais, 
grâce  à  la  sage  réserve  que  nous  nous  sommes  imposée  dans  les  dépenses,  la  création  de  nouvelles 
charges  ne  sera  pas  nécessaire;  et  si  des  complications  imprévues  n'y  viennent  faire  obstacle,  les  crédits 
votés  suffiront  pour  atteindre  la  fin  de  l'année. 

Tous  nos  efforts,  Messieurs,  doivent  tendre  à  conserver  à  la  Belgique  une  bonne  situation  financière. 
La  résident  en  grande  partie  sa  force  et  sa  sécurité.  Le  budget  normal  des  dépenses  sera  réduit.  Mon 
gouvernement  est  résolu  à  opérer  successivement  des  économies  efficaces. 

Plusieurs  impôts  devront  être  modifiés  dans  leur  base.  Nous  ne  perdrons  pas  de  vue,  dans  la  répar- 
tition des  charges,  ce  qui  est  dû  de  ménagement  a  ceux  dont  le  travail  seul  entretient  l'existence.  Nous 
continuerons  de  rechercher  avec  une  sollicitude  vraie  toutes  les  mesures  propres  a  améliorer  et  à  relever 
la  condition  des  classes  laborieuses. 

Nous  traversons  une  époque  remplie  d'épreuves  difficiles  pour  la  société  européenne.  La  Belgique  ne  se 
laissera  pas  détourner  de  la  voie  sage  et  sûre  dans  laquelle  elle  est  entrée.  Elle  a  pu,  par  un  heureux  accord, 
concilier  la  stabilité  avec  le  progrès,  l'ordre  avec  la  pratique  de  toutes  les  libertés.  Pour  se  maintenir 
dans  cette  voie,  pour  accomplir  avec  succès  sa  mission  de  paix  et  de  travail,  il  suffit  à  la  nation  d'avoir 
foi  en  elle-même  et  de  rester  unie.  Vous,  Messieurs,  qui  êtes  l'expression  fidèle  de  ses  sentiments  et  de 
ses  vœux,  vous  a  qui  elle  a  remis  le  dépôt  de  ses  plus  chers  intérêts,  vous  répondrez  dignement  à  son 
attente;  vous  accorderez  au  gouvernement  le  concours  bienveillant  dont  il  a  besoin  pour  remplir  sa  tâcht 
difficile,  et,  de  nouveau,  nos  communs  efforts  auront  bien  mérité  du  pays. 
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MINISTÈRE. 

Le  28  mai,  M.  Frère-Orban,  ministre  des  travaux  publics,  est  chargé  de  Yinterim  du  département 
des  finances,  à  la  suite  de  la  retraite  de  M.  Veydt. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

{Après  la  dissolution  de  1848.) 


Anvers,  MM.  Rogier,  Veydt,  Loos,  Osy  et  Hyacinthe  de  Baillet  ;  Malines,  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
A.  de  Perceval  et  Van  den  Branden  de  Reeth;  f urnhout,  A.  du  Bus  et  Coomans. 

Bruxelles,  .MM.  De  Pouhon  (opte  pour  Verviers),  J.  Lebeau  (opte  pour  H uy),  Prévi^nre,  Orts  fils, 
Verhaegen,  Cans,  Thiéfry,  H.  de  Rrouckere  et  Anspach;  Louvain,  de  Man  d'Attenrode,  de  Luesemans, 
Christiaens  et  Van  den  Rerghe  de  Binckimi  ;  Nivelles,  F.  de  Mérode,  Tremouroux,  Mercier  et  Mascart. 

Bruges,  MM.  Devaux,  Sinave  et  Peers-Ducpetiaux  ;  Courtrai,  Boulez,.  De  Haerne  et  E.  Vandenpee- 
reboom;  Dixmude,  de  Breyne;  Furnes,  Clep;  Ostende,  Van  Iseghem  ;  Roulers,  B.  Dumortier  et 
Rodenbach;  Thielt,  Toussaint  et  Le  Bailly  de  Tilleghem;  Ypres,  A.  Vandenpeereboom,  Boedt  et  Van 
Renynghe. 

Ganp,  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Manilius,  Delehaye,  d'Elhoungne,  Reyntiens,  E.  Van  Hoorebeke  (opte 
pour  Eecloo)  et  Van  Grootven:  Alost,  Bruneau,  Cumont  de  Clercq  et  Van  Cleemputte  ;  Audenarde, 
De  Rourdeaud'hui,  Liefmans  et  d'Hondt;  Eecloo,  E.  Van  Hoorebeke;  Saint-Nicolas,  de  Meester,  de 
T'Scrclaes  et  Cools;  Termonde,  De  Decker,  Vermeire  et  de  Kerchove  de  Denterghem. 

Mons,  MM.  IL  Dolez,  Ch.  Rousselle,  Lange  et  de  Rover  de  Dour;  Ath,  Delescluze  et  M.  Jouret  ; 
Charleroi,  Rimiez,  Dumont  et  Dechamps;  Soignies,  Ansiau,  Faignart  et  de  Rroux;  Thuin,  de  Chimay 
et  Troye;  Tournai,  de  Bocarmé,  Gilson,  Le  Hon  et  Dumortier  (opte  pour  Roulers). 

Liège,  MM.  Delfosse,  Frcre-Orban,  Destriveaux ,  Lesoinne  et  Deliége  ;  Huy,  D'Autrebande  et 
J.  Lebeau  ;  Verviers,  David,  Moreau  et  De  Pouhon  ;  Waremhe,  de  Sélys-Longchamps. 

Hasselt,  MM.  de  Pitteurs  et  de  Theux;  Maeseyck,  Ch.  Vilain  XI1II;  Tongres,  de  Renesse  et 
Juïliot. 

Arlon,  MM.  Tesch;  Bastogne,  G.  d'Hoftschmidt  ;  Marche,  Jacques;  Neufchateau,  Jullien  ;  Virton, 
Pierre. 

Kamur,  MM.  Lelièvre,  Moxhon  et  Moncheur;  Dînant,  de  Liedekerke  et  Thibaut;  Philippeville, 
de  Baillet-Latiuir. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Anvers,  MM.  le  comte  J.  de  Baillet  et  Cogels  ;  Malines,  le  chevalier  du  Trieu  de  Terdonck  et  le  duc 
d'Ursel;  TurhhoUt^  Mlles  de  's  Gravenwezél. 

Bruxelles,  MM.  Van  Schoor,  Van  Muyssen,  Dindal,  le  chevalier  Wyns  de  Raucour  et  le  comte  de 
Mm -ni\  :  Lom  \i\,  Ir  <  sbevaliér  de  Wouters  de  Rouchout  et  le  baron  d'Udekem  ;  Nivelles,  Mosselma'n  et  le 
comte  Coghen. 

Bruges,  MM.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne;  Courtrai,  le  chevalier  Réthune  et  de  Schietere; 
Dixmude,  Vau  Woumen;  Furnes  et  Ostende,  De  Ridder;  Roulers,  De  Neckere';  Thielt,  Vsenbrant; 
VWes,  E.  Maîou:Vergatiwën. 

Gard,  mm.  Grenier-Lefebvre,  Van  Remoortere  de  Naeyeret  F.  Vergauwen;  Alost,  J.-B.  dTlane  et 
P.  Spitaels;  Eecloo,  d'Hoop;  SAiNî-NièbLÀs,  Cassièfs  et  le  comte  Vilain  XIIH  ;  Termonde,  je  comté  de 
Ribaucourt. 

Mons,  mm.  le  baron  de  Royer  de  Woldre  el  [e  baron  Siraut;  Ath,  le  comte  de  Bocarmé  (opte  pour  la 
chambre  des  représentants);  ChArléRoi,  de  Hanssy  et  F.  Spitaels;  SôidNîEs,  le  baron  Daminét;  Thuin, 
re  vicomte  Van  Leëmpôel  de  Nïeuwmunster  ;  Tournai,  Duraon-Dumortîer  et  Savart. 

Likgi;.  MM.  le  baron  de  Waha,  te  baron  de  Pôtëstà  él  lé  baron  de  Cbestret;  iii  \.  le  baron  de  Tornaco; 
Verviers,  Rutten;  Waremme,  le  comte  de  Renesse  Breidbacb  (opte pouf  Torigréè  el  Maeseyck)'. 

Hasselt.  mm.  Th.  de  Pitteurs-Hiegaerts';  ToNGREsel  Maeseyck,  le  comte  de  Renesse- Breîdbach. 

Arlon,  BastôgNe  el  Marche,  mm.  lé  baron  de  Fàveréau;  Neufchateau  et  VrafON,  Zoudè'. 

n  \ m r i : ,  MM.  le  vicomte  Desmanel  de  Blesmeèl  Piéton:  Dînant,  d'Omalius  d'HâlloV. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  extraordinaire  1848. 


Doyen  d'âge,  M.  Destriveaux  —  Président,  M.  Verhaegen. 

Vice-présidents,  MM.  Delfosse  et  H.  de  Brouckere.  —  Secrétaires,  MM.  T'Kint  de  Naeyer, 

Troye,  Alr.  du  Bus  et  de  Luesemans. 

Questeurs,  MM.  de  Baillet-Latour  et  Thiéfry. 


ADRESSE. 

28  juin.  La  c.  d'Adresse  est  composée  de 
MM.  Lebeau,  Osy,  d'Elhoungne,  Le  Hon, 
Pojez  et  Jullien.  —  50.  M.  Lebeau,  r.  c, 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse. 

3  juillet.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Lelièvre  reproche  au  gouvernement  une 
certaine  hésitation  à  marcher  dans  la  voie  du 
progrès  ;  il  ne  l'a  pas  trouvé  suffisamment 
radical  dans  les  mesures  qu'il  a  proposées  en 
vue  de  rétablir  les  libertés  communales  et  de 
décréter  la  réforme  parlementaire.  La  réforme 
électorale  elle-même  n'a  été  pleinement  ob- 
tenue qu'à  la  faveur  des  événements  de 
France.  Enfin  l'on  n'annonce  pas  un  système 
général  d'économies,  ni  la  révision  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire.  En  terminant, 
l'orateur  demande  des  explications  sur  l'ex- 
pulsion d'un  sieur  Deleau,  rédacteur  du  jour- 
nal rAvenir,  de  Charleroi,  établi  depuis  plu- 
sieurs années  en  Belgique  et  marié  a  une 
femme  belge,  dont  il  a  des  enfants  nés  sur 
notre  sol.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  répond  que  le 
sieur  Deleau  n'a  pas  été  expulsé  a  cause  de 
ses  opinions  républicaines,  mais  parce  qu'il 
est  résulté  d'une  instruction  qui  a  été  faite  à 
sa  charge,  qu'il  avait  réuni  les  ouvriers  des 
environs  de  Charleroi  et  qu'il  cherchait  à  les 
excitera  la  révolte.  M.  LeBailly  de  Tilleghem 
regrette  que  le  discours  du  trône  ne  parle  pas 
de  la  situation  désastreuse  des  Flandres,  et 
il  demande  que  le  ministère  déclare  s'il 
compte  pouvoir  obtenir,  sur  les  économies 
promises,  des  fonds  pour  les  employer  à  des 
remèdes  efficaces,  M.  Jullien,  de  son  côté, 
aurait  voulu  que  dans  cette  session  extraordi- 
naire, le  gouvernement  eût  indiqué  des  me- 
sures sérieuses  en  vue  de  réduire  le  D.  de  la 
guerre,  de  réviser  la  )<>i  des  pensions,  de 
réduire  [es  gros  appointements,  de  supprimer 
le  cumul,  en  un   mot.  de  doter  h;  pays  d'un 


gouvernement  à  bon  marché.  M.  Toussaint 
réclame,  à  son  tour,  des  explications  sur  les 
projets  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
la  question  des  Flandres,  la  réorganisation 
du  crédit  public,  les  encouragements  au  tra- 
vail et  le  rétablissement  de  l'équilibre  finan- 
cier. Il  désire  savoir,  entre  autres,  quelles 
sont  les  intentions  du  cabinet  au  sujet  des 
assurances  par  l'Etat  et  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions. M.  Rodenbach  réclame  la  création 
d'une  société  d'exportation,  des  primes  en 
faveur  de  l'industrie  linière.  M.  d'Hondt  in- 
siste également  pour  que  l'on  prenne  des 
mesures  énergiques  en  vue  de  remédier  à  la 
détresse  des  Flandres,  et  que  l'on  réalise  les 
économies  les  plus  promptes  et  les  plus  sé- 
vères dans  toutes  les  branches  des  services 
publics.  M.  Rogier,  m.  %.,  répond  que  le  gou- 
vernement n'a  jamais  prétendu  posséder  le 
secret  de  guérir  radicalement  les  Flandres. 
11  énumère  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
ce  jour.  Mais  pour  apporter  un  secours  réel 
aux  populations,  il  faut  dépenser  beaucoup 
d'argent,  et,  d'autre  part^  on  réclame  beau- 
coup d'économies  et  de  fortes  réductions 
d'impôts.  Le  gouvernement  réalisera  les  éco- 
nomies qu'il  a  promises,  mais  elles  ne  servi- 
ront qu'à  rétablir  l'équilibre  financier.  Pour 
faire  des  dépenses  nouvelles,  il  faudra  de 
nouveaux  impôts.  Le  gouvernement  n'a  pas 
renoncé  à  l'établissement  d'une  société  de 
commerce.  Il  avait  saisi  la  chambre  d'un 
projet  de  loi  la  veille  du  jour  où  la  révolution 
a  éclaté  en  France  Le  ministère  n'est  pas 
encore,  fixé  sur  l'étendue  des  économies  a 
opérer.  Il  ne  suffit  pas  de  réduire,  il  faut  pren- 
dre ^arde  de  déirnire.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  l'armée,  on  ne  consentira  pas  ;i 
des  réductions  qui  puissent  avoir  pour  effet 
d'amoindrir  celte  grande  force  nationale.  Les 
chambres  ont  été  convoquées  parce  (pie  la 
Constitution  l'exigeait  et  pour  que  la  repré- 
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tentation  nationale  pût  être  constituée  et 
mise  en  position  d'agir.  Toutes  les  questions 
posées  seront  abordées  plus  tard.  Les  cham- 
bres nouvelles  sont  en  droit  d'être  exigeantes  ; 
On  leur  demande  un  peu  de  patience.  Le 
concours  que  le  ministère  réclame  aujour- 
d'hui, c'est  d'abord  un  encouragement  dans 
ht  voie  où  il  est  entré;  c'est  ensuite  la  re- 
connaissance de  quelques  efforts  heureux 
qu'il  est  parvenu  à  faire,  conjointement  avec 
les  chambres,  pour  maintenir  le  pays  dans  la 
situation  où  il  est  aujourd'hui.  M.  Toussaint 
reconnaît  que  si  le  gouvernement  a  fait  son 
devoir  vis-à-vis  des  Flandres,  les  Flandres 
aussi  ont  fait  leur  devoir.  Le  Flamand  est 
comme  la  garde  impériale  :  il  meurt  et 
ne  se  plaint  pas.  M.  Sinave  nie  que  les  Flan- 
dres demandent  beaucoup  d'argent.  Elles  ne 
demandent  qu'à  ne  pas  être  à  charge  aux 
autres  provinces.  Ce  qu'il  leur  faut  surtout, 
c'est  une  bonne  organisation  du  crédit  com- 
mercial et  agricole.  La  tranquillité  des 
Flandres  est  due  au  bon  sens  de  ses  habi- 
tants et  à  l'influence  du  clergé,  qui  les  ex- 
horte à  la  résignation.  Dans  la  discussion  des 
§§  de  l'Adresse,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
répondant  à  M.  De  Haerne,  dit  que  nos  bons 
rapports  avec  l'Espagne  n'ont  pas  souffert 
des  événements  qui  se  sont  passés  dans  ce 
royaume,  et  que  des  négociations  ont  été  ou- 
vertes avec  la  France,  à  la  suite  du  décret  qui 
a  établi  des  primes  d'exportation  en  faveur  de 
certains  produits  de  l'industrie  de  ce  pays. 
Au  §  .'i,  ainsi  conçu  :  «  Nous  nous  félicitons 
d'apprendre  que  l'organisation  de  la  garde 
civique  se  poursuit  avec  activité  et  succès. 
Nous  espérons  trouver  dans  cette  institution 
une  nouvelle  garantie  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  »,  M.  Orts  propose  d'ajouter 
ces  mots  :  «  et  une  source  d'économies  dans 
les  dépenses  que  nécessite  notre  état  mili- 
taire ».  Cet  amendement  est  appuyé  par 
M.  Coomans,  qui  voudrait  voir  donner  une 
forte  organisation  à  la  garde  nationale,  en 
vue  surtout  d'arriver  à  l'abolition  du  principe 
tyrannique  de  la  conscription.  M.  Chazal, 
m.  .7.,  tout  en  rendant  un  éclatant  hommage 
aux  services  rendus  par  la  garde  civique, 
soutient  que  jamais  elle  ne  pourra  arriver  à 
remplacer  l'armée.  M.  Lebeau,  r.,  admet  que, 
grâce  au  progrès  du  sentiment  national,  la 
garde  civique  peut  arriver  à  se  développer. 
Mais  il  y  aurait  un  optimisme  imprudent  à 
compter  sur  le  succès  complet  et  rapide  de 
cet! utilisation.  Ce  serait  une  grave  impru- 
dence d'émettre  l'idée  que  la  garde  civique 
peut  concourir  efficacement,  non-seulement 
au  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur,  mais  à  la 
défense  extérieure  du  pays,  avec  l'armée  de 
ligne,  de  manière  à  permettre  une  réduction 
quelque  peu  notable  de  celle-ci.  Il  faut  s'abste- 


nir de  pareilles  allégations,  car,  de  quelque 
commentaire  qu'on  les  entoure,  il  est  impos- 
sible qu'elles  n'exercent  pas  une  fâcheuse  in- 
fluence sur  l'esprit  de  l'armée.  M.  Orts  répond 
qu'il  y  a  contradiction  entre  les  paroles  du  r. 
et  l'hommage  rendu  à  la  garde  civique  dans  le 
discours  du  trône.  L'amendement  a  une  autre 
portée. Il  est  bon  de  dire  au  pays,  en  présence 
de  ce  cri  général  d'économies,  qui  s'adresse 
plus  particulièrement  au  B.  de  la  guerre  : 
«  Vous  voulez  des  économies,  eh  bien,  les 
économies  sont  à  un  prix;  c'est  que  si  vous  ne 
voulez  pas  payer  de  votre  bourse,  vous  payerez 
de  votre  personne.  »  La  charge  du  service  per- 
sonnel est  lourde.  Elle  est  lourde  surtout  pour 
ceux  dont  une  journée  de  travail  constitue 
une  notable  ressource.  Pour  que  le  pays  sup- 
porte ce  fardeau  sans  murmures  et  sans 
répugnance,  il  faut  qu'il  sache  que  cette 
charge  de  la  garde  civique  trouve  son  corol- 
laire dans  un  dégrèvement  pour  le  B.  de  la 
guerre.  M.  Coomans  parle  dans  le  même  sens 
et  ajoute  qu'on  n'aura  jamais  une  bonne  garde 
civique  si  l'on  ne  donne  l'espoir  d'une  réduc- 
tion des  charges  militaires.  M.  Rogier,  m.  i., 
prie  M.  Orts  de  retirer  son  amendement. 
Le  gouvernement  a  l'intention  formelle  d'in- 
troduire des  économies  dans  le  B.  de  la 
guerre.  11  serait  plus  sage  d'ajourner  au  B. 
la  question  soulevée  en  ce  moment.  M.  de 
Mérode  appuie  ces  observations.  M.  Orts 
dit  qu'en  retirant  son  amendement  il  re- 
connaîtrait qu'il  pourrait  avoir  quelque  chose 
de  dangereux  ou  de  blessant  pour  l'armée. 
M.  Le  Mon  dit  que,  partageant  les  vœux  et 
les  espérances  de  M.  Orts,  il  est  arrêté  par 
la  conviction  que  le  pays  ne  recueillerait 
pas  de  l'amendement  les  économies  qu'il 
attend,  et  que  la  chambre  pourrait  avoir  à 
regretter  l'impression  fâcheuse  qu'en  aurai», 
éprouvée  la  partie  la  plus  active  de  notrt 
force  nationale.  L'amendement,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.  —  4.  A  propos  du  §  sur  la 
situation  financière,  la  réduction  des  dépenses 
et  les  économies  à  introduire  dans  les  dé- 
penses publiques,  M.  Frère-Orban,  m.f.ad  hit., 
constate  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'a  faits 
le  pays  pour  maintenir  ses  institutions  et  son 
antique  réputation  de  loyauté.  Les  emprunts 
forcés  ont  été  payés  avec  un  admirable  em- 
pressement, et  souvent  les  payements  ont 
devancé  l'époque  des  échéances.  Il  y  a  eu 
naturellement,  par  suite  des  circonstances, 
un  certain  déficit  sur  les  impôts  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  et  sur  les  péages,  mais  la 
situation  pour  ce  qui  concerne  les  impôts  de 
consommation,  accises  et  douanes,  est  des 
plus  satisfaisantes.  Quant  au  Trésor,  quelle 
sera  la  situation  pour  18i8?  Les  BB.  s'élèvent 
en  dépenses  à  118,007,166  fr.  L'insuffisance 
des  recettes  se  réduit  à  194,916  fr.  Ce  décou- 
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vert  aurait  été  comblé,  et  il  y  aurait  eu  un 
excédant  assez  notable,  si  la  chambre  avait 
discuté,  dans  la  dernière  session,  le  projet  de 
loi  sur  les  successions.  Pour  ce  qui  concerne 
les  crédits  extraordinaires,  à  prendre  sur 
l'emprunt,  il  y  aura  une  insuffisance  de 
55,011  fr.  En  récapitulant  toute  la  situation 
et  le  découvert  des  exercices  antérieurs,  on 
arrivera,  au  Ier  janvier  1810,  à  un  découvert 
probable  de  9,301,835  fr.  65  c,  mais  il  reste 
dans  la  caisse  de  l'Etat  une  somme  de 
5,700,000  fr.,  par  suite  de  la  suspension  de 
l'amortissement,  et  cette  somme  pourra  venir 
en  déduction  du  déficit,  qui  resterait  ainsi  de 
i  millions  environ.  Au  résumé,  quoi  qu'il  en 
soit,  la  situation  est  singulièrement  amélio- 
rée. La  menace  d'une  dette  énorme,  immé- 
diatement exigible,  a  disparu.  L'arriéré  au 
1er  janvier  1819  ne  sera  pas  fort  considérable. 
Mais  toujours  est-il  (en  supposant  gratuite- 
ment qu'il  n'y  ait  pas  des  besoins  plus  con- 
sidérables pour  l'instruction  publique  et  pour 
l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière), 
que,  pour  faire  face  à  la  situation,  il  faudra, 
ou  augmenter  les  impôts,  ou  réduire  les 
dépenses  de  l'Etat.  11  faut  qu'enfin  on  éta- 
blisse un  équilibre  réel,  sérieux,  qui  pré- 
sente des  garanties  ;  et  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  qu'on  ait  annuellement  un  excédant 
de  recettes  de  plusieurs  millions.  Tant  que 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ne 
sera  pas  de  plusieurs  millions,  il  est  très- 
vraisemblable  qu'il  y  aura  touojurs  des  mé- 
comptes. Comment  arriver  à  établir  une 
bonne  situation  ?  Il  faut  des  économies 
d'abord  ;  on  fera  toutes  celles  qui  seront  com- 
patibles avec  une  bonne  organisation  des 
services,  publics.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire 
d'illusion  à  cet  égard,  ni  croire  que  ces  éco- 
nomies puissent  atteindre  des  chiffres  fabu- 
leux, qui  varient  de  10  à  20  millions.  En 
laissant  de  côté  l'armée,  qu'il  faut  maintenir 
sur  un  pied  respectable  pour  défendre  l'ordre 
et  peut-être  la  civdisation,  en  laissant  de  côté 
la  dette  publique  et  les  dotations,  on  ne  peut, 
sur  notre  B.  total  de  118,195,870  fr.,  opérer 
que  sur  une  somme  de  55  millions.  Les  éco- 
nomies qu'on  réalisera  sur  ce  chiffre  ne  dis- 
penseront pas  de  créer  des  ressources  nou- 
velles pour  faire  face  aux  dépenses  exigées 
pour  les  Flandres, pour  l'instruction,  pour  les 
besoins  des  classes  ouvrières.  A  cet  effet,  le 
gouvernement  entend  maintenir  son  projet  de 
loi  sur  les  successions  ;  il  étudie  la  question 
des  assurances  par  l'Etat  ;  il  proposera  la 
révision  de  la  contribution  personnelle,  en 
vue  de  dégrever  les  classes  qui  sont  le  moins 
en  état  de  supporter  l'impôt,  et  d'en  repor- 
ter le  poids  sur  les  classes  aisées.  Il  revisera 
dans  le  même  esprit  la  loi  sur  les  patentes. 
Voilà  les  traits  généraux  de  la  réforme  dont 


on  s'occupe  en  ce  moment,  et  dont  l'étude  est 
avancée.  Les  ministres  seront  heureux  de 
pouvoir  atteindre  le  but  qu'ils  se  sont  pro- 
posé; plus  heureux  encore  si  d'autres  veulent 
entreprendre,  à  leur  place,  de  mener  à  bien 
l'œuvre  qu'ils  ont  commencée.  M.  Osy  remer- 
cie le  m.  de  la  franchise  qu'il  a  mise  h  expo- 
ser la  situation  financière.  Il  forme  des  vœux 
pour  qu'à  la  session  prochaine  il  soit  défini- 
tivement chargé  du  portefeuille  des  finances  ; 
il  est  sûr  que  le  peu  de  moments  qu'il  a  déjà 
passés  dans  ce  département,  et  le  bien  qu'il  y 
a  fait,  seront  pour  le  pays  une  garantie  que 
les  finances  seront  bien  gérées.  Il  demande 
ensuite  que  l'on  reprenne  le  plus  tôt  possible 
l'amortissement  de  nos  fonds  publics,  et  que 
l'on  fasse  coter  aux  Bourses  de  Bruxelles  et 
d'Anvers  les  obligations  définitives  de  l'em- 
prunt forcé.  M.  Frère-Orban,  m.  f.  ad  int., 
répond  qu'il  sera  fait  droit  prochainement 
aux  désirs  du  préopinant.  M.  David  prend 
ensuite  la  parole  pour  dire  que  la  facilité 
avec  laquelle  les  emprunts  ont  été  payés  pro- 
vient en  grande  partie  de  ce  que  des  hommes 
généreux  se  sont  chargés  de  payer  toutes  les 
cotes  de  50  fr.  et  au-dessous,  pour  les  indi- 
vidus qui  n'étaient  pas  en  état  de  le  faire  eux- 
mêmes.  M.  Christiaens  insiste  pour  que  l'on 
réduise  les  dépenses  de  l'Etat  au  niveau  des 
exigences  d'une  monarchie  démocratique.  Il 
réclame  surtout  l'abolition  des  pensions  des 
ministres.  M.Pierre  recommande  d'une  façon 
toute  spéciale  l'étude  du  système  des  assu- 
rances par  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
cendies. M.  Dumortier  constate  que,  depuis 
1832,  le  £.  des  voies  et  moyens,  qui  était  à 
cette  époque  de  64  millions  de  francs,  s'est 
élevé  à  118  millions.  Cet  accroissement,  il 
l'attribue  surtout  aux  dépenses  qu'on  a  faites 
pour  des  travaux  publics,  dont  on  n'avait  pas 
calculé  la  portée,  à  telle  enseigne  que  le  canal 
latéral  à  la  Meuse,  qui  devait  coûter  5 1/2  mil- 
lions, en  coûtera  7,  que  le  chemin  de  fer  de 
la  Vesdre,  qui  devait  coûter  2,245,000  fr., 
coûtera  55  millions.  Ce  sont  aussi  les  pen- 
sions qui  grèvent  le  B.  d'un  chiffre  énorme. 
Il  est  indispensable,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, de  recourir  à  des  économies  radicales 
et  de  faire  rapporter  au  chemin  de  fer  de  quoi 
couvrir  ses  dépenses.  Ce  remède  est  préfé- 
rable à  une  révision  des  impôts,  auxquels 
on  peut  rarement  toucher,  sans  risquer  de 
désaffectionnerle  pays.  Ce  n'est  pas  dans  des 
impôts  nouveaux,  c'est  dans  des  économies 
qu'il  faut  chercher  à  l'avenir  des  ressources 
pour  le  Trésor.  M.  Kogier,  m.  i.,  répond  que 
depuis  1850  les  impôts  ont  été  notablement 
réduits,  et  que  le  B.  ne  s'élève  en  réalité  qu'à 
86  millions;  le  reste  représente  les  sommes 
payées  à  l'Etat  pour  des  services  rendus.  Le 
chiffre  du  B.  s'est  accru  avec  la  richesse  pu- 
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blique»,  et  le  chemin  de  fer  a  contribua  à  la 
prospérité  du  pa\s  pottr  une  somme  plus  forte 
que  celle  qu'il  a  coûté.  Ou  ne  peut  permettre 
de  répandre  cette  fausse  croyance  que  le 
contribuable  belge  a  eu  a  payer,  depuis 
1850,  IIS  millions  d'impôt  au  lieu  de  81. 
La  représentation  nationale  doit  être  sans 
doute  le  reflet  de  l'opinion  publique;  mais  les 
représentants  de  la  nation  ont  autre  chose  à 
faire,  une  t'<>is  installés  dans  cette  enceinte, 
que  de  caresser  en  quelque  sorte  les  préjugés 
de  l'opinion.  Il  ne  faut  pas  seulement  cher- 
cher à  plaire  à  la  nation  électorale,  il  faut 
aussi  chercher  à  l'éclairer,  rectifier  les  er- 
reurs, Combattre  les  préventions  qu'au  mo- 
ment des  élections,  dans  les  deux  opinions 
qui  luttent,  on  cherche  à  faire  naître  parfois 
pour  assurer  le  succès  d'une  candidature. 
Ainsi,  au  nombre  des  moyens  mis  en  avant, 
dans  l'intérêt  de  certains  candidats,  auprès 
des  contribuables,  celui-ci  était  produit  : 
«  Nommez  tel  candidat;  arrivé  à  la  chambre, 
son  premier  acte  sera  de  faire  une  motion 
ayant  pour  but  de  supprimer  le  dernier  em- 
prunt ;  nommez-le,  vous  ne  payerez  pas  l'em- 
prunt. Eu  attendant, ne  le  payez  pas.  «Voilà  le 
langage  qui  a  été  tenu  à  de  certains  contri- 
buables, qui  ont  été,  dans  cette  circonstance, 
plus  dévoués,  plus  patriotes  que  les  amis  des 
candidats.  Nul  ne  peut  nier  les  progrès  ac- 
complis dans  l'ordre  matériel.  On  dira  que  ce 
langage  est  celui  de  satisfaits,  mais  il  n'en  est 
pas  ne  lins  vrai  que,  comparée  aux  autres  pays 
du  continent,  la  Belgique  a  lieu  d'être  satis- 
faite de  sa  situation.  M.  Dumortier  reconnaît 
que  la  grande  augmentation  du  revenu  public 
est  due  surtout  à  l'accroissement  de  la  pros- 
périté générale,  mais  il  est  certain  que  les 
dépenses  ont  suivi  une  plus  forte  progression 
que  les  recettes.  L'orateur  maintient  que  ce 
qu'il  y  a  surtout  lieu  de  faire  en  ce  moment, 
c'est  d'examiner  de  très-près  les  BB.,  afin 
de  voir  s'il  n'y  a  pas,  dans  les  réductions  à 
opérer,  de  quoi  combler  le  déficit,  en  évitant 
surtout  de  bouleverser  notre  système  d'im- 
pôts. M.  Delehaye  nie  éncrgiquemenl  (pie 
l'augmentation  des  impôts  soit  la  conséquence 
d'une  plus  grande  prospérité  du  pays,  alors 
•pie  les  Flandres  sont  décimées  par  la  faim. 
Il  n'y  a  guère  en  Belgique  que  la  capitale  qui 
puisse  si;  flatter  d'être  dans  une  position 
aussi  favorable  qu'avant  lNr>0.  Les  impôts 
n'ont  pas  été  augmentés,  mais  dans  les  com- 
munes rurales  les  contributions  communales 

défissent  1rs  roiit ribut ions  payées  à  TLtat.  Si 

le  premier  tiers  de  l'emprunt  esi  rentré  aussi 
facilement,  c'esi  uniquement  a  cause  de  cette 
circonstance  qu'un  bon  nombre  de  contribua- 
bles, animés  d'un  grand  sentiment  (h;  patrio- 
tisme, ont  payé  la  totalité  de  leur  cote;  ils 
•  •ut  ainsi  comblé  le  déficit  causé  par  l'impos- 


sibilité où  d'autres  contribuables  se  trouvent 
d'acquitter  leur  part,  mais  ce  déficit  se  repor- 
tera tout  entier  sur  les  deux  derniers  tiers. 
L'orateur  se  bornera  aujourd'hui  à  voter 
pour  le  projet  d'Adresse  tel  qu'il  est  présenté, 
mais  il  déclare  au  ministère  que  s'il  n'entre 
pas  franchement  dans  la  voie  des  économies, 
s'il  ne  propose  pas  des  réductions  notables 
sur  le  B.  normal  de  l'armée,  s'il  ne  propose 
pas  la  réforme  de  cette  malheureuse  loi  des 
pensions,  il  sera  forcé  de  lui  refuser  son  con- 
cours. Il  le  fera  à  regret,  car  c'est  un  minis- 
tère sorti  des  rangs  de  la  gauche  ;  il  aurait 
voulu  lui  accorder  sa  sympathie  et  il  la  lui 
accordera  aussi  longtemps  qu'il  le  pourra; 
mais  s'il  veut  persister  dans  une  voie  fatale 
au  pays,  il  lui  retirera  son  vote.  M.  Rogier, 
m.  /'.,  s'étonne  de  ce  langage.  Le  préopinant 
vient  de  dire  que  si  le  ministère  persiste  à 
marcher  dans  la  voie  où  il  est  entré,  il  lui 
retirera  sa  confiance.  Il  peut,  en  ce  cas,  la  lui 
retirer  sur-le-champ,  car  le  ministère  a  la 
ferme  intention  de  persévérer  dans  son  atti- 
tude. Quelles  sont  les  dépenses  inutiles  qu'on 
a  faites?  Le  m.  croit  avoir  entendu  l'orateur 
réclamer  des  économies  sur  l'enseignement 
public.  Là  encore,  si  le  vote  de  confiance  de 
M.  Delehaye  doit  dépendre  de  la  marche  que 
suivra  le  ministère,  le  m.  l'engage  à  retirer  sa 
confiance  sur-le-champ,  car  ce  n'est  pas  sur 
l'enseignement  public  que  l'on  entend  propo- 
ser des  économies.  Le  gouvernement  trouve 
que  l'enseignement  public  n'est  pas  suffisam- 
ment doté,  qu'il  faut  augmenter  sa  dotation, 
qu'il  faut  aller  chercher  les  populations  pau- 
vres d'esprit  et  de  corps,  pour  leur  donner  la 
nourriture  morale  en  même  temps  que  la 
nourriture  matérielle.  Voilà  un  des  grands 
devoirs  de  la  législature,  et  si  l'on  fait  des 
réductions  dans  certaines  dépenses,  ce  sera 
pour  en  consacrer  le  résultat,  au  moins  en 
partie,  à  l'enseignement  public.  M.  de  Mérode 
engage,  à  son  tour,  le  gouvernement  à  ne  pas 
entrer  légèrement  dans  la  voie  de  la  réforme 
des  impôts.  On  courrait  risque,  en  augmen- 
tant les  charges  de  certaines  classes  de  con- 
tribuables, d'atteindre  la  classe  ouvrière  en 
diminuant  le  travail.  L'orateur  conseille  au 
gouvernement  de  chercher  avant  tout  à  faire 
produire  le  plus  possible  au  chemin  de  fer. 
M.  Delehaye  proteste  de  sa  sympathie  pour 
l'instruction  primaire,  mais  il  croit  qu'il  y  a 
moyen  de  taire  des  réductions  sur  l'enseigne- 
ment Supérieur.  Ainsi,  l'on  entretient  à  l'uni- 
versité de  (iaud  un  personnel  tellement  nom- 
breux <pie  la  moitié  des  professeurs  ne 
donnent  pas  leurs  leçons.  M.  Lrère-Orban, 
m.  /'.  ait  /'///.,  demande  que  l'on  dise  en  quoi 
le  ministère  a  manqué  à  son  programme. 
A  la  suite  des  événements  du  24  février,  ne 
s'est-il  pas  mis  résolument  à  la  tête  des  ré- 
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formes,  e!  saut  certains  dissentiments  sur 
l'extension  plus  ou  moins  grande  à  donner  à 
de  certaines  réformes  promises.  le  ministère 
n'est-il  pas  complètement  d'accord  avec  le 
parlement?  Depuis  la  dissolution  des  cham- 
bres, depuis  que  les  chambres  nouvelles  sont 
assemblées,  qu'a  t'ait  le  ministère?  11  avait 
reçu  des  sommes  considérables  en  quelque 
sorte  à  titre  de  vote  de  Confiance  de  la  part 
des  chambres.  11  avait  été  entendu  que  ces 
fonds  étaient  destinés  à  faire  face  aux  dé- 
penses jusqu'au  Ier  septembre.  Le  ministère 
se  présenti'  devant  les  chambres  nouvelles 
et  déclare  tout  d'abord  de  la  manière  la  plus 
solennelle  que  ces  fonds  serviront  pour  toute 
Tannée.  Est-ce  à  cet  acte  que  s'appliquent  les 
critiques  de  l'honorable  membre?  Qu'on  cite 
un  seul  acte  qui  mérite  des  reproches.  On 
exagère  certaines  souffrances  comme  on  exa- 
gère le  chiffre  des  économies  réalisables.  La 
Belgique  est  moins  lourdement  taxée  que  la 
France.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas 
d'abus  à  redresser.  La  loi  des  pensions,  entre 
autres,  sera  re visée.  Quant  à  la  pension  des 
ministres,  le  gouvernement  s'en  rapporte  à  ce 
que  décidera  la  chambre,  et  le  m.  convie 
M.  Dumortier,  qui  est  l'auteur  de  la  loi  sur 
les  pensions  des  ministres,  à  en  proposer  le 
retrait.  M.  Delehaye  déclare  de  nouveau 
qu'entré  dans  cette  enceinte  avec  la  ferme  vo- 
lonté d'obtenir  un  dégrèvement  d'impôts,  il 
refusera  son  vote  au  ministère  si  le  vœu  de 
ses  commettants  n'est  pas  exaucé.  M.  Dumor- 
tier dit  qu'il  ne  proposera  pas  d'abroger  la 
loi  sur  les  pensions  des  ministres,  loi  émi- 
nemment démocratique,  à  son  avis.  11  veut  que 
tout  citoyen  que  ses  talents  et  la  confiance 
de  la  couronne  appellent  aux  fonctions  de 
ministre  puisse  les  remplir,  quel  que  soit 
l'état  de  sa  fortune.  11  croit  faire  preuve  de 
quelque  courage  en  s'exprimant  de  la  sorte, 
quand,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  cette  loi 
soulève  de  si  vives  réclamations.  M.  d'Fl- 
houngne est  tout  prêt,  pour  son  compte,  à 
appuyer  la  politique  du  cabinet;  mais  il  n'en- 
tend nullement  approuver  les  chiffres  des 
BB.  qui  ont  été  votés  jusqu'à  présent.  Il  avait 
cru  entendre  que  la  question  des  économies 
était  une  question  entièrement  réservée.  Si 
l'Adresse  réserve  complètement  la  question 
des  économies,  si  cette  question  est  ajournée 
a  la  discussion  ùesBB.;  si  pour  les  BB.  cha- 
cun reste  libre,  il  votera  l'Adresse.  Mais  si  la 
politique  du  cabinet  s'identifie  avec  les  dé- 
penses portées  jusqu'à  présent  au  B.  normal; 
si  l'Adresse  doit  s'opposer  aux  économies 
qu'on  a  le  droit  d'exiger,  et  former  contre 
elles  une  sorte  de  préjugé,  il  refusera  son 
vote.  Car,  il  n'acceptera  point  avec  orgueil 
l'épithète  de  satisfaits  que  M.  ROgier  a  lancée 
dans  cette  discussion.  11  ne  s'enorgueillira 


point  de  porter  un  titre  qui  fut  donné  à  la 
majorité  qui  a  perdu  la  royauté  en  France  et 
qui  a  presque  perdu  la  France  avec  elle. 
M.  Kogier,  m.i.,  dit  que  le  discours  du  trône 
inscrit  les  économies  m  tète,  du  programme 
de  la  session.  La  politique  du  cabinet  s'iden- 
tifie donc  avec  le  système  des  économies.  Si 
la  chambre  les  trouve  insutlisantes,  elle  rejet- 
tera les  BB.  Quant  à  l'expression  de  satisfaits, 
le  m.  ne  comprend  pas  que  M.  d'Flhoungne 
l'ait  relevée.  M.  d'Flhoungne  dit  que  le  mot 
est  malheureux.  «  Le  mot,  répond  M.  Ko- 
gier, m.  ?'.,  sera  heureux  ou  malheureux, 
suivant  qu'il  sera  interprété  par  des  esprits 
bienveillants  ou  malveillants.  Du  reste,  si 
cette  expression  peut  déplaire,  je  consens  vo- 
lontiers à  la  changer.  Je  dirai  que  le  pays  a 
lieu  d'être  content  de  sa  situation,  s'il  la 
compare  à  celle  de  la  plupart  des  autres  na- 
tions. »  —  5.  M.  de  Royer  est  persuadé  que 
les  promesses  contenues  dans  le  discours 
d'ouverture,  franchement  exécutées,  vont  faire 
entrer  la  Belgique  dans  une  ère  de  prospérité 
toujours  croissante.  A  ces  conditions  il  ap- 
puiera de  tout  son  pouvoir  le  ministère,  qui, 
par  plusieurs  de  ses  actes,  a  acquis  sa  con- 
fiance. Mais  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  était 
déçu  dans  son  attente  ;  si  les  économies  pro- 
mises n'étaient  pas  réalisées  sur  les  BB.  de 
l'année  1849, il  refuseraitson  appui  au  cabinet 
et  voterait  contre  tous  les  BB.  de  l'exercice 
prochain.  M.  Liefmans  se  déclare  satisfait  des 
déclarations  faites  par  M.  Frère-Orban,  et  le 
félicite  d'avoir  promis  d'aborder  franchement 
la  révision  des  impôts.  Il  compte  sur  la  réali- 
sation des  promesses  du  cabinet;  son  con- 
cours est  à  ce  prix.  M.  David  déclare  qu'il 
votera  contre  tous  les  BB.  aussi  longtemps 
que  le  cabinet  n'aura  pas  adopté  un  plan  sys- 
tématique quant  aux  économies  à  introduire 
successivement.  Il  propose  d'introduire  dans 
l'Adresse  un  §  additionnel  ainsi  cornu  :  «  La 
chambre  accueille  avec  empressement  la  dé- 
claration que  le  B.  des  dépenses  sera  nota- 
blement réduit.  »  M.  Lclièvre  propose  de 
sous-amender  de  la  manière  suivante  l'amen- 
dement de  M.  David  :  «  La  chambre  espère 
que  le  gouvernement  opérera  immédiatement 
des  économies  efficaces,  et  que  le  B.  normal 
des  dépenses  sera  notablement  réduit.  Depuis 
longtemps  l'opinion  publique  réclame  les 
économies.  »  M.  Lebeau,  r.,  dit  qu'il  ('tait 
facile  de  prévoir  que  le  mot  économie  serait 
l'épigraphe  obligée  de  tout  document  parle- 
mentaire. La  question  d'économie  est  de  tous 
lis  temps,  mais  il  faut  reconnaître  que  c'est 
un  peu  une  question  d'optique.  On  est  d'abord 
un  farouche  dénonciateur  des  abus.  Peu  à 
peu,  voyant  les  affaires  de  plus  près,  on  se 
forme  à  la  grande  école  de  la  politique,  et 
l'expérience  enseigne  la  modération.   C'est 


708 


pourquoi  les  ministres  sont  obligés  de  résis- 
ter à  des  entraînements  qui  pourraient  deve- 
nir dangereux  pour  l'Etal.  On  parle  beaucoup 
de  gouvernement  à  bon  marché,  mais  on 
oublie  que  les  gouvernements  libres  sont  ceux 
qui  coûtent  le  plus  cher.  On  l'ait  volontiers 
des  comparaisons,  mais  que  l'on  compare 
notre  gouvernement  à  celui  des  Etats-Unis, 
et  Ton  verra  que  les  dépenses  sont  chez  nous 
beaucoup  moins  élevées.  L'orateur  passe  ci: 
revue  ce  qu'on  appelle  les  gros  traitements, 
et  soutient  qu'ils  ne  sont  nullement  entachés 
d'exagération.  11  regrette  même  qu'on  se  soit 
laissé  aller  à  réduire  à  *2r>, 000  fr.  celui  de 
notre  ambassadeur  à  Paris,  et  il  demande  si 
ce  sera  là  le  chiffre  normal  des  appointements 
de  nos  ministres  plénipotentiaires.  M.Hogier, 
m.  ?'.,  répond  affirmativement.  M.  Lebeau,  r., 
réplique  que  Ton  se  prépare  en  ce*  cas 
de  grandes  difficultés  pour  le  recrutement 
du  corps  diplomatique.  11  fait  ensuite  la 
comparaison  entre  le  chiffre  des  impôts  en 
Belgique  et  dans  les  divers  pays  de  l'Europe. 
Il  en  conclut  que  le  B.  des  voies  et  moyens 
est  chez  nous  très-modéré. Il  croit,  toutefois, 
qu'il  y  a  beaucoup  à  faire.  11  faut  d'abord  que 
l'on  applique  à  un  utile  emploi  les  fonds  vo- 
tés par  les  chambres;  il  faut  ensuite  que  l'on 
réforme  les  impôts  ;  il  conseille  de  suivre 
l'exemple  de  l'Angleterre,  en  réduisant  l'im- 
pôt indirect;  il  voudrait  voir  disparaître  pro- 
gressivement l'impôt  sur  le  sel.  Il  se  déclare 
partisan  de  l'impôt  sur  les  successions  en 
ligne  directe,  qu'il  considère  comme  un  des 
plus  démocratiques  et  des  plus  équitables 
qu'on  puisse  soumettre  à  une  assemblée  légis- 
lative. Il  se  déclare  aussi  partisan  d'une  ré- 
forme dans  l'ordre  administratif.  Enfin  il  en- 
gage ses  collègues,  quand  ils  seront  rentrés 
chez  eux, à  éclairer  leurs  commettants  sur  les 
erreurs  dans  lesquelles  ils  sonl  souvent  induits 
;i  l'égard  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Etat.  .M.  Delehaye  propose  de  remplacer, 
dans  l'amendement  de  .M.  Lelièvre,  le  mot 
immédiatement  parle  mot  désormais.  M.  d'IIoff- 
schmidt,  ///.  a.,  croit  pouvoir  affirmer  que  la 
réduction  des  traitements  diplomatiques 
n'amènera  pas  la  désorganisation  ni  l'affai- 
blissement delà  diplomatie.  Les  circonstances 
exigent  que  chacun  s'impose  des  sacrifices 
momentanés,  si  elles  devenaient  beaucoup 
meilleures,  si  notre  situation  financière 
s'améliorait, le  gouvernement  et  les  chambres 
auraient  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'éle- 
ver le  chiffre  des  traitements  qui  n'auraient 

été  réduits  qu'en  \ue  des  circonstances  ac- 
tuelles. Le  m.  ajoute  que  des  réductions  im- 
portantes seront  faites  sur  la  marine.  M.  Le 
Hon  lait  observer  que  M.  Lebean  a  plutôt 
exprimé  ses  opinions  personnelles  que  celles 
de  la  c.  dont  il  est  r.  Le  pays  veut  des  écono- 


mies. Le  discours  du  trône  les  a  promises; 
la  c.  a  voulu  mettre  en  relief  davantage  en- 
core la  pensée  du  pays.  Des  économies  radi- 
cales   sont   indispensables   et    urgentes,   et 
l'orateur  espère  qu'il  n'y  a  pas,  à  cet  égard, 
de  divergence  entre  les  ministres  qui  ont  pris 
la   parole.  Il  lui  a  semblé  qu'ils  ne   s'expri- 
maient  pas  à  cet  égard  de   la  même  façon. 
M.  Frère-Orban,  m.    /'.  ad  int.,  déclare  que 
l'accord  le  plus  complet  règne  entre  les  mem- 
bres du  cabinet  et  qu'ils  ont  été  unanimes  sur 
la  rédaction  du  discours  du  trône,  qui  an- 
nonce que  l'on  opérera  successivement  des 
économies  efficaces   M.  Yerhaegen,  p.,  ayant 
annoncé  que  MM.  David  et  Delehaye  se  ral- 
lient à  l'amendement  de  M.  Lelièvre  avec  la 
substitution  du  mot  désormais  au  mot  immé- 
diatement,  M.    Frère-Orban,  m.  f.  ad  int., 
déclare  que  le  gouvernement  ne  peut  accepter 
cet  amendement  à  cause  des  commentaires 
dont  il  a  été  entouré.  La  chambre  entend  en- 
core M.  Gilson,  qui  votera  l'Adresse  et  qui 
trouve  qu'on  a  été  fort  injuste  envers  le  cabi- 
net, et  que  la  plus  criante  injustice  est  l'atti- 
tude des  députés  des  Flandres  auxquelles  on 
témoigne  un  si  vif  intérêt.  M.  Delehaye  main- 
tenant son  amendement,  M.  de  Pcrceval  de- 
mande si  le  gouvernement  fait  de  son  rejet 
une  question  de  cabinet.  M.  Rogier,  m.  i., 
répond  affirmativement,  et  l'amendement  est 
rejeté  par  90  voix  contre  5  et  i  abstentions. 
Vient  ensuite  la  proposition  additionnelle  de 
M.  Sinave  ainsi  conçue  :  «  Parles  événements 
imprévus  et  la  situation  précaire  de  la  plupart 
de  nos  établissements  financiers,  le  besoin  se 
fait  sentir,  plus  que  jamais,  de  réaliser  sans 
retard   le  projet  d'un  établissement  national 
qui  manque   au  pays,  renfermant  dans  son 
ensemble  un  nouveau  et  large  système  de  cré- 
dit commercial  et  agricole.  »  M.  De  Pouhon 
engage  le  gouvernement    à  faire  de    cette 
question  de  la  création  d'un  grand  établisse- 
ment de  crédit  l'objet  duplussérieux  examen, 
et  il  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Sinave, 
en  proposant,  toutefois,  d'en  effacer  les  mots 
que  nous  avons  soulignés.  MM.  Osy  et  Tesch 
combattent  l'amendement,  le  premier  deman- 
dant qu'on  attende   l'expiration  du  privilège 
de  la  Société  Générale,  le  second  représen- 
tant l'organisation  du  crédit  agricole  comme 
devant  entraîner  le  bouleversement  de  toute 
notre  législation.  M.  De  Pouhon  déclare  qu'il 
n'a  pas  entendu  se  rallier  a  ce  qui  concerne 
cette  partie  de   la  proposition.  Il  a  entendu 
parler  d'une  institution  destinée  à  seconder 
toutes  les   branches  d'affaires  du  pays.  Il  ne 
demande  pas  qu'on  discute  maintenant  le  pro- 
jet   de  création  d'une   banque   nationale,  il 
veut  seulement  adjurer  le  gouvernement  de 
fixer  son  attention  sur  cet  objet,  qu'il  consi- 
dère comme  un  des  plus  importants  au  point 
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de  vue  dos  intérêts  matériels.  Il  ne  connaît 
rien  qui  puisse  donner  une  impulsion  au 
commerce  et  à  l'industrie  aussi  bien  que  pour- 
rait le  faire  une  banque  solidement  consti- 
tuée. MM. .Toussaint  et  Pirmez  prient  M.  si- 
nave  de  retirer  son  amendement, mais  celui-ci 
refuse  et  se  rallie  au  sous-amendement  de 
M.  De  Pouhon.  La  chambre  rejette  la  propo- 
sition ainsi  modifiée.  —  (>.  M.  Peers  propose 
un  $  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Convaincu  de 
la  sollicitude  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté  ne  cesse  de  porter  à  la  situation  des 
Flandres,  la  chambre  des  représentants  s'as- 
sociera avec  empressement  aux  mesures  utiles 
qui  pourront  lui  être  proposées  pour  venir 
en  aide  aux  districts  si  cruellement  éprouvés 
par  la  misère  et  l'épidémie.  »  Appuyé  par 
MM.  Gilson  et  Toussaint,  et  accepté  par 
M.  Rogier,  m.  /'.,  cet  amendement  est  adopté. 
M.  Moncheur  demande  ensuite  s'il  est  exact 
que  la  c.  chargée  de  l'examen  des  lois  de  mi- 
lice propose  la  suppression  du  remplacement 
militaire.  L'orateur  croit  qu'une  pareille  me- 
sure serait  antipathique  au  pays,  et  il  con- 
seille au  gouvernement  d'établir  un  système 
de  rémunération  qui  ferait  du  service  mili- 
taire une  carrière  pour  les  soldats  comme 
pour  les  officiers.  (M.  Chazal,  m.  g.,  n'est  pas 
présent.)  Le  dernier  §  du  projet  d'Adresse  est 
ainsi  conçu  :  «  La  chambre  des  représentants, 
grâce  à  la  louable  neutralité  du  pouvoir,  se 
regarde  à  bon  droit  comme  l'expression  fidèle 
des  sentiments  et  des  vœux  de  la  nation. 
Nous  croyons  répondre  à  son  attente,  en  pro- 
mettant au  gouvernement  de  Votre  Majesté  le 
concours  bienveillant  qu'il  réclame  pour  rem- 
plir sa  tâche  difficile,  et  dont  il  a  besoin  pour 
assurer  de  plus  en  plus  sa  marche  dans  une 
voie  libérale  et  pour  réaliser  les  améliora- 
tions morales  et  matérielles  promises  au 
pays.  »  M.  Delfosse  ne  peut  admettre  que  ce 
soit  à  la  seule  neutralité  du  pouvoir  que  la 
chambre  doit  d'être  l'expression  tidèle  de 
l'opinion  du  pays.  Il  propose  dédire  :  «  La 
chambre  des  représentants,  issue  délections 
que  le  pouvoir  n'a  pas  cherché  à  influen- 
cer...  »  M.  Lebeau,  /•.,  déclare  que  ces  mots 
rendent  parfaitement  la  pensée  de  la  t\,  et  se 
rallie  à  l'amendement.  M.  T'Kint  de  Naeyer 
dit  qu'il  votera  l'Adresse;  mais  il  considère 
les  économies  comme  une  question  de  salut 
public,  et  il  se  réserve  d'apprécier  les  actes 
du  gouvernement  à  l'occasion  des  DB.  M.  de 
Sélys  relève  des  paroles  prononcées  la  veille 
par  M.  Lebeau,  qui  a  paru  taxer  d'inexpé- 
rience les  nouveaux  élus.  Ceux-ci  ont  l'avan- 
I  arriver  exempts  de  tout  préjugé  résul- 
tant des  anciennes  discussions.  L'orateur 
déclare  qu'il  votera  contre  l'Adresse  ;i  cause 
du  rejet  de  l'amendement  de  m.  Orts  relatif 
a  la  réduction  des  dépenses  militaires  et  de 
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celui  de  M.  Lelièvre  relatif  aux  économies 
notables.  M.  Lebeau, r.,  proteste  contre  toute 
idée  d'avoir  voulu  faire  la  leçon  à  ses  nou- 
veaux collègues,  dont  il  apprécie  le  concours, 
et  dont  plusieurs  ont  déjà  prouvé  qu'ils  étaient 
à  la  hauteur  des  discussions  auxquelles  ils 
auront  à  prendre  part.  M.  de  Mérode,  en 
appuyant  l'amendement  de  M.  Delfosse,  dit 
qu'il  n'est  pas  exact  que  le  gouvernement  se 
soit  totalement  abstenu  d'intervenir  dans  les 
élections.  Plusieurs  de  ses  agents  ont  tra- 
vaillé activement  et  ont  empêché  d'anciens 
représentants  d'être  réélus,  quels  que  fussent 
leurs  services.  M.  Rogier,  m.  L,  demande  que 
le  préopinant  cite  des  faits.  M.  de  Mérode  dit 
que  pour  son  compte  il  n'a  pas  eu  à  se  plain- 
dre, si  ce  n'est  d'une  circulaire  qui  tendait 
plus  ou  moins  à  l'exclure  ;  mais  d'anciens  re- 
présentants qui  n'ont  pas  été  réélus  ne  pour- 
raient pas  faire  la  même  déclaration.  L'amen- 
dement de  M.  Delfosse  est  adopté.  Au  second 
vote,  la  chambre  supprime,  dans  le  §  addi- 
tionnel de  M.  Peers,  les  mots  par  la  misère  et 
l'épidémie.  MM.  Orts  et  Lelièvre  voudraient 
que  l'on  trouvât  le  moyen  de  réintroduire 
dans  l'amendement  de  M.  Delfosse  le  mot 
louable  abstention  ou  sage  abstention,  pour 
bien  établir  que  la  chambre  approuve  la  non- 
intervention  du  gouvernement  dans  les  élec- 
tions. La  chambre  trouve  la  rédaction  primi- 
tive suffisante,  et  l'amendement  est  définitive- 
ment adopté.  Avant  le  vote,  M.  Destriveaux 
déclare  qu'il  votera  l'Adresse,  mais  en  se  ré- 
servant de  signaler  les  erreurs  du  ministère, 
s'il  vient  à  s'égarer.  L'ensemble  du  projet 
d'Adresse  est  ensuite  adopté  par  86  voix  con- 
tre 5.  —  7. 11  est  donné  lecture  de  la  réponse 
du  Roi  à  l'Adresse.  M.  Sinave  prend  la  parole 
pour  se  plaindre  de  ce  que  les  Flandres,  qui 
forment  plus  du  tiers  de  la  population  du 
royaume,  ne  soient  pas  représentées  dans  le 
ministère.  M.  Rogier,  m.  i.,  monte  à  la  tri- 
bune et  donne  lecture  d'un  arrêté  royal  qui 
clôt  la  session  extraordinaire. 

BUREAU. 

%%juin.  M.  Verhaegen  est  élu  président  par 

78  voix  sur  90  votants.  Sont  élus  vice-prési- 
dents MM.  Delfosse  et  H.de  Rrouckere  par 78 
et  'ri  voix.  Sont  élus  secrétaires  MM.  T'Kint 
de  Naeyer  (87),  Troyc  (82),  Alb.  du  Rus  (70) 
et  de  Luesemans  (67).  Sont  élus  questeurs 
MM.  de  Haillet-Latour  (88)  et  Thiéfry(74). 

DOUANES  ET  ACCISES. 

G  juillet.  M.  Mercier,  par  m.  0.,  demande 

(jue  ia  chambre  se  considère  comme  restant 
saisie  de  la  proposition  relative  aux  sucres 
qu'il  a  présentée  dans  le  cours  (le  la  dernière 
session.  Cette  proposition  esl  combattue  par 
MM.  Osy,  de  Brouckere,  Dumortier  et  Del- 
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fosse,  qui  font  remarquer  que,  par  suite  de 
Il  dissolution,  les  projets  présentés  dans  les 
sessions  antérieures  viennent  à  tomber.  Après 

quelques  observations  de  MM.  Delehaye,  Mer- 
cier, Sinave,  Frère-Orban,  m.  /'.  ad  Int.,  et 
Coomans,  il  est  décida  que  les  documents  re- 
latifs ;i  la  question  des  sucres,  qui  ont  été  Im- 
primés dans  la  dernière  session,  seront  dis- 
tribués auimenibres  nouvellement  élus.  «Avec 
prière  de  les  étudier  »,  dit  M.  Dumortier. 

FINANCES. 

i\  juillet.  M.  Osj  est  nommé  membre  de  la 
c.  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment par  45  voix  contre  39  données  à  M.  de 
Man  d'Attenrode. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

50  juin.  La  chambre  reçoit  un  message  du 
sénat  qui  lui  transmet  un  projet  de  loi  éten- 
dant à  la  deuxième  session  de  1848  les 
effets  de  la  loi  du  18  avril  1818  sur  le  jury 
d'examen. 

I  juillet.  M.  de  Brouckere,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  G.  Il  est  adopté 
par  81  voix  et  une  abstention. 

PÉTITIONS. 

ï  juillet.  Sur  les  conclusions  de  M.  Tesch, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  aux  divers  minis- 
tères des  pétitions  d'habitants  de  Roulers  et 
d'autres  communes  de  cet  arrondissement, 
qui  demandent  l'abolition  des  sinécures,  des 
postes  d'ambassadeur,  des  pensions  des  mi- 
nistres, la  réduction  des  traitements  de  la 
haute  magistrature,  la  diminution  des  dé- 
penses militaires,  la  supression  de  la  marine 
et  la  substitution  de  jetons  de  présence  à 
l'indemnité  mensuelle  des  représentants.  Lac. 
se  rallie  aux  principaux  passages  d'un  r.  pré- 
senté par  M.  Tielemans,  le 25  février  1848  sur 


des  pétitions  analogues  et  proteste,  entre 
autres,  contre  la  réduction  des  traitements  de 
la  magistrature  et  contre  l'idée  de  modifier  l'in- 
demnité des  représentants  qui  est  inscrite  dans 
la  Constitution.  Elle  se  prononce,  en  revanche, 
pour  la  révision  de  la  loi  sur  les  pensions  et 
la  réduction  de  la  partie  improductive  de  la 
marine,  s'abstenant  de  se  prononcer  sur  les 
autres  points  indiqués  dans  les  pétitions. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

"21  juin.  Une  contestation  s'élève  à  propos 
de  l'élection  de  M.  Jacques  a  Marche.  Sur 
585  votants  (majorité  absolue  193),  M.Jacques 
a  obtenu  199  voix  et  M.  Orban  184.  M.  de 
Luesemans,  r.  c,  rend  compte  d'une  récla- 
mation qui  signale  des  actes  de  pression  et 
d'intimidation, ainsi  que  l'existence  de  billets 
marqués.  Un  individu  s'est  promené  dans  la 
salle,  armé  de  pistolets.  Des  promesses  de 
subsides  auraient  été  faites  a  certaines  com- 
munes. La  c.  est  d'avis  que,  ces  allégations 
étant  dénuées  de  preuves,  il  y  a  lieu  de  vali- 
der l'élection.  MM.  Dumortier  et  de  Mérode 
demandent  la  lecture  de  la  réclamation,  ce  qui 
paraît  inutile  à  MM.  Le  Hon  et  de  Brouckere, 
la  pièce  ayant  été  imprimée.  La  lecture  est 
faite  néanmoins.  M.  de  Brouckere  fait  obser- 
ver alors  que  les  procès-verbaux  de  l'élection 
ne  signalent  aucun  des  faits  incriminés.  Sur 
la  motion  de  M.  de  Theux,  le  débat  est  ren- 
voyé au  lendemain.  —  28.  MM.  de  Theux  et 
Dumortier  demandent  une  enquête,  qui  est 
combattue  par  MM.  Jullien  et  Tesch  comme 
inutile,  vu  le  caractère  vague  des  allégations 
produites.  M.  Rogier,  ».».,  constate  que  par- 
tout les  élections  se  sont  faites  en  dehors  de 
toute  pression  du  gouvernement.  Il  ne  voit 
pas  dans  les  réclamations  tardives  dont  il 
s'agit  un  caractère  assez  précis  pour  motiver 
une  enquête.  L'élection  est  validée. 
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la  question  des),  Qjt.  V.  Douanes  et  accises. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  Election  de  M.  Jac- 
ques a  Marche,  r.  de  M.  de  Luesemans,  27  jn.  — 
Disc,  et  vote,  validation,  28  jn.  —  V.  Vérification 
des  pouvoirs. 
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SÉNAT. 


Session  extraordinaire  1848. 


T 


Doyen  d'dtje,  If.  le  baron  DE  Potksta  de  WàLEFFE.  —  Président,  M.  Dimon-Dvmortier. 

Vice-présidents,  MM.  le  comte  de  Baillet  et  Dindal 

Sait  hures,  MM.  le  comte  de  Renesse  et  le  baron  de  W'aha.  —  Suppléants,  MM.  Yergauwen  et  Sayart. 

Questeurs,   MM.    Van   Schoor   et   le  comte  de  Marnix. 


ADRESSE. 

-Il  juin.  La  c.  d'Adresse  est  composée  de 
MM.  de  Royer,  d'Omalius,  de  Baillet  et  de 
Tornaco.  —  28.  M.  Dumon-Dumortier,  r.  c, 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  —  29.  Il 
explique  qu'une  phrase  relative  à  la  garde  ci- 
vique et  à  l'armée,  qui  figurait  dans  le  projet, 
en  a  été  supprimée  pour  ne  laisser  planer  aucun 
doute  sur  les  intentions  de  la  c.  et  sur  sa  con- 
fiance dans  l'armée.  Après  quelques  mots  de 
If.  Mosselman,  qui  déclare  qu'il  votera  l'Adresse 
avec  l'espoir  que  le  B.  normal  des  dépenses 
sera  réduit,  et  de  M.  Ysenbrandt,qui  se  plaint 
du  silence  du  projet  à  propos  des  Flandres, 
If.  de  Royer  déclare  qu'il  était  l'auteur  du  § 
supprimé  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Une 
bonne  et  complète  organisation  de  la  garde 
civique  permettra,  nous  en  avons  la  confiance, 
d'opérer  successivement  de  notables  réduc- 
tions dans  l'armée  active  sans  compromettre 
la  sûreté  du  pays.  »  M.  de  Pélichy  ne  par- 
tage nullement  l'opinion  exprimée  dans  cette 
phrase,  qui  lui  paraît  très-impolitique,  et 
il  est  d'avis  que  l'armée  doit  être  mainte- 
nue telle  qu'elle  est.  M.  de  Royer  explique 
sa  pensée  et  dit  que,  lorsque  le  calme  sera 
rétabli  en  Europe,  on  pourra  diminuer  l'ar- 
mée sans  compromettre  la  sûreté  du  pays. 
If.de  Baillet  ajoute  qu'on  a  craint  que  ce 
langage  ne  tût  mal  interprété,  il  faut  en  ce  mo- 
ment songer  surtout  au  salul  du  pays.  M.  de  Ri- 
baucourl  déclare  qu'il  votera  l'Adresse,  mais 
il  regrette  qu'on  n'ait  pas  annoncé  la  révision 
•  le  la  loi  Sur  les  pensions,  ni  t'ait  mention  des 

Flandres  dans  la  réponse  au  discours  de  la 
couronne.  M.  Rogier,  m.  i.,  espère  que  le  § 
lu  par  If.  de  Royer  ne  sera  pas  reproduit  sous 
forme  d'amendement.  Il  serait    obligé  de  le 


combattre.  Le  m.  g.  a  déjà  apporté  des  réduc- 
tions notables  à  son  B.  11  espère  en  intro- 
duire de  nouvelles,  mais  le  gouvernement  n'en 
apportera  pas  qui  puissent  avoir  pour  résultat 
d'amoindrir  la  force  de  l'armée.  11  tâchera  de 
corriger  les  vices  de  la  loi  des  pensions.  Il 
s'efforcera,  d'autre  part,  de  conserver  une  sage 
mesure  dans  les  économies  et  dans  la  révision 
desimpôts;  et  ilcomptesurlesénat  pour  mettre 
des  entraves  à  tout  projet  qui  serait  entaché 
d'exagération.  Le  gouvernement  continuera  à 
s'occuper  avec  sollicitude  de  la  question  des 
Flandres,  où  il  est  résolu  à  encourager  le 
travail  et  non  la  mendicité.  (Très-bien  ,')M.  de 
Royer  croit  que  la  révision  de  la  loi  sur  les 
pensions  est  indispensable,  ainsi  que  la  ré- 
forme complète  de  notre  système  financier. 
Tel  est  le  vœu  de  la  nation.  M.  de  Ribaucourt 
parle  dans  le  même  sens,  et  déclare  que  si  le 
sénat  est  encore  placé  dans  l'impossibilité  de 
décréter  les  BB.  en  temps  utile,  il  émettra  à 
leur  sujet  un  vote  négatif.  M.  Rogier,  m.  i., 
répète  que  le  gouvernement  tiendra  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  de  réduire  les  dépenses 
normales,  et  de  supprimer  les  charges  inu- 
tiles, mais  il  proteste  contre  les  allégations 
exagérées  d'après  lesquelles  le  pays  gémirait 
sous  le  poids  de  dépenses  énormes,  alors 
qu'il  a  été  dégrevé,  depuis  1850,  de  plus  de 
20  millions  d'impôts.  Les  chambres  ont  ac- 
cordé des  crédits  extraordinaires  au  dépar- 
tement de  la  guerre  jusqu'au  1er  septembre, 
et  il  a  tâché  d'employer  ces  millions  de  ma- 
nière à  arriver  jusqu'au  31  décembre.  Indé- 
pendamment des  î)  millions  consacrés  à  ce 
qui  fait  en  partie  le  salut  du  pays,  quelles 
charges a-t-on  imposées  à  lanation?v2  millions 
pour  entretenir  le  travail,  pour  répartir  entre 
les  villes  et  communes  du  royaume  qui  acca- 
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triaient  le  pays  de  leurs  réclamations,  les 
subsides  qui  on!  pu  leur  être  accordés;  pour 
maintenir  l'ordre  par  le  travail.  Les  autres 
ressources  votées  par  les  chambres  ont  été 

consacrées  à  maintenir  intact  le  crédit  public 
et  l'honneur  Gnancier  du  pays,  et  pour  tout 
cela  il  n'a  pas  clé  créé  de  contribution  nou- 
velle  sous  le  poids  de   laquelle   on  ait  t'ait 
gémir  le  contribuable.   M.  de  Ribaucourt  se 
défend  d'avoir  rien  dit  de  semblable  et  con- 
sidère le  discours  du  m.  comme  une  réponse 
à  des  attaques  qui  n'ont  pas  été  faites  dans  le 
sein   du   sénat.  MM.  Desmanet  de  Biesme  et 
Van   Muyssen  reconnaissent  tous  deux    les 
services  rendus  par  le  cabinet,  mais  insistent 
en  même  temps  sur  la  nécessité  des  économies 
et  se  prononcent  en  faveur  d'une  réduction 
progressive  des  dépenses  militaires.  Un  débat 
s'engage  ensuite  sur  le  §  de  l'Adresse  ainsi 
conçu  :  «  Le  sénat  apprend  avec  satisfaction 
que   les  subsides  votés  sont  employés  avec 
une  sage  réserve  et  qu'ils  suffiront  pour  at- 
teindre" la  fin  de  Tannée,  si  des  complications 
imprévues  ne  viennent  y  mettre  obstacle.  11  fait 
des  vœux  bien  sincères  pour  que  ces  prévi- 
sions s'accomplissent.  Les  contribuables,  après 
deux  mauvaises  années,  oui  de  la  peine  à  suf- 
fire aux  besoins  du  moment:  ils  ne  pourraient 
répondre  à  de  nouveaux  appels    qu'en  s'impo- 
sant  les  plus  dures  privations.  »  M.  de  Haussy, 
m.j.,  auquel  se  joignent  MM.  Rogier,  m.  i., 
et  Frère-Orban,  m.  /'.  ad  int.,   demande   la 
suppression  des  mo|ts  soulignés  comme  impli- 
quant  une  pensée  de  défiance  à  l'égard  du 
ministère  et  comme  donnant  une  fausse  idée 
de  la  situation  du  pays.   MM.  Desmanet  de 
Biesme,  de  Baillet,  de  Tornaco,  Dindal,  de 
Rodes,  Siraut  et  d'Hoop   protestent  contre 
toute  intention   de  défiance,  et  plusieurs  ré- 
dactions transactionnelles  sont  proposées.  Le 
sénat  finit  par  adopter  un  amendement  pré- 
senté   par   M.  de   Haussy  et  rédigé  en  ces 
termes  :  «  Le  sénat  a  confiance  que  le  minis- 
tère persévérera  dans  la  voie  qu'il  a  suivie 
pour  éviter  que  de  nouvelles  charges  ne  soient 
imposées   au   pays.   »  Cette   rédaction   est 
adoptée.  —  50.  Âu§  7,  ainsi  conçu  :  «  Nos 
finances,  réduites  antérieurement  à  une  situa- 
tion précaire,  n'ont  pu,  vu  les  circonstances, 
fttre  ramenées  à  leur  état  normal.  Espérons 
que  le  retour  de  la  paix  nous  permettra  d'ac- 
Cpmplir  ce  devoir  de  tout  bon  gouvernement, 
[rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses.  Le   sénat  n'a  cessé  de  le  dire,  ce 
but  ne  peut  être   atteint  qu'au  moyen  d'une 
sévère  économie.   »   M.   Cogels  propose  la 
suppression   des   mots   soulignés,  qui  pour- 
raient jeter  quelque  doute  sur  le  véritable 
état  de  nos  finances,  qui  peut  être  considéré 
comme  meilleur  que  celui  de  la  plupart  des 
Etats   de  l'Europe.   M.  de   Rover  combat  la 


suppression  proposée;  il  est  incontestable 
que,  sous  les  administrations  précédentes,  la 
situation  avait  été  présentée  sous  un  faux 
jour.  M.  Cogels  répond  qu'il  n'entend  atta- 
quer ni  défendre  personne.  Tout  ce  qu'il  veut, 
c'est  éviter  (pie  dans  le  public  on  ne  s'imagine 
(pic  nos  finances  étaient  dans  un  état  précaire 
dèsavant  la  révolution  de  février.  Après  quel- 
ques mots  de  MM.  de  Baillet,  de  Royer  et 
d'Hoop,  l'amendement  est  adopté.  M.  de 
Haussy,?//.  j.,  propose  ensuite  lasuppression 
des  mots  /e  retour  de  la  paix.  La  Belgique 
n'est  en  guerre  avec  personne.  Le  sénat  vote 
la  suppression.  Sur  la  motion  de  M.  de  Po- 
testa,  appuyée  par  M.  de  Haussy,  m.  ,/.,  il 
supprime  dans  le  §  suivant  une  phrase  d'après 
laquelle  nos  institutions  viendraient  de  subir 
une  rude  épreuve.  Nos  institutions  sont  res- 
tées intactes  et  l'on  ne  peut  dire  qu'elles 
aient  été  compromises.  Dans  le  dernier  §  du 
projet  d'Adresse,  M.  Van  Leempoel  propose 
d'insérer  à  la  suite  des  mots  :  «  Le  sénat 
appuiera  le  gouvernement  de  V.  M.  »,  ceux- 
ci  «  qui  a  donné  tant  de  preuves  d'énergie, 
d'intelligence  et  de  dévouement  ».  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  remercie  l'auteur  de  l'amende- 
ment, mais  après  le  vote  de  la  veille  sur  le  § 
qui  semblait  impliquer  une  certaine  défiance, 
le  ministère  croit  avoir  reçu  du  sénat  une 
preuve  suffisante  de  concours.  M.  Van  Leem- 
poel retire  son  amendement  et  l'ensemble  du 
projet  d'Adresse  est  voté  à  l'unanimité. 

BUREAU. 

27  juin.  M.  Dumon-Dumortier  est  nommé 
président  par  il  voix  sur  -47  votants.  MM.  de 
Baillet  et  Dindal  sont  nommés  vice-présidents 
par  41  et  54  voix.  MM.  de  Renesse  et  de 
Waha  sont  nommés  secrétaires  par  45  et 
44  voix;  MM.  Vergauvven  et  Savart,  suppléants 
par  26  voix  chacun,  contre  18  données  à 
MM.  Cogels  et  Bélhune.  M.  Van  Schoor  et  de 
Marnix  sont  nommés  questeurs,  par  51  et 
25  voix,  contre  16  données  à  MM.  de  Ribau- 
court  et  Van  Muyssen. 

FINANCES. 

ôOjuin.  M.  Dindalest  nommé,  par  22  voix 
sur  56  votants,  membre  de  la  c.  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

29  juin.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  a  proroger  les  pouvoirs  du  jury 
d'examen  pour  la  2e  session  de  1848.  — 
50.  M.  de  Royer,  r.  c,  conclut  à  l'adoption 
de  ce  projet,  qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

JUSTICE. 

27  juin.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
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M.  Dnimv  qui  se  présente  comme  candidat  à 
la  place  vacante  à  la  cour  de  cassation. 

RÈGLEMENT. 

-r,  juin.  La  proposition  de  M.  Dindal  ten- 


dant à  nommer  une  commission  de  9  mem- 
bres chargée  de  s'occuper  des  questions 
concernanl  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, est  renvoyée  à  L'examen  d'une  nou- 
velle e. 
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(Il  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTERE. 

Le  18  juillet  M.  Frère-Orban  est  nommé  ministre  des  finances,  et  M.  H.  Rolin  lui  succède 
en  qualité  de  ministre  des  travaux  publics. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bruxelles,  MM.  Ch  de  Brouckere  et  Schumacher  remplacent  M.  De  Pouhon,  qui  a  opté  pour  Verviers, 
.1  M.  I.ebeau,  qui  a  opté  pour  Huy. 

Gard,  M.  H.  Rolin  remplace  M.  E  Van  Hoorebeke,  qui  a  opté  pour  Eecloo. 

lin  in.  M.  Dequesne  remplace  M.  Troye,  nommé  gouverneur  du  Hainaut;  Tournai,  M.  de  Bocarmé,  qui 
a  terminé  le  mandat  de  M.  Castiau,  est  réélu.  M.  Gilson,  décédé  le  25  avril,  est  remplacé  par  M.  Dumon. 
M.  Allard  remplace  M.  Dumortier,  qui  a  opté  pour  Roulers. 

Waremme,  M.  de  Sélys-Longchamps,  qui  a  donné  sa  démission,  est  remplacé  par  M.  Desoer. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

Vpres,  M.  Malou-Vergauwen,  décédé,  est  remplacé  par  M.  Malou-Vandenpeereboom. 

Moxs,  M.  le  baron  de  Royer  de  VVoldre,  décédé,  estremplacé  par  M.  le  baron  de  Bagenrieux  ;  Ath,M.  le 
prince  de  Ligne  est  élu  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de  Bocarmé,  qui  a  opté  pour  la  chambre  des 
représentants. 

Waremme,  M.  Eloy  de  Burdinne  remplace  M.  le  comte  de  Renesse-Breidbach,  qui  a  opté  pour  Tongres- 
Maeseyck. 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

Session  1848-1849. 


Doyen  d'âge,  M.  Axspach.  —  Président,  M.  Verhaegen. 
Viu-prisidenti,  MM.  Delfosse  et  d'Elboungne.  —  Secrétaires,  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  Troyk, 

Alb.  du  Bis  et  DE  Liksemans. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

40  novembre.  A  propos  d'un  rapport  de 
M.  Julliot,  r.  c,  sur  des  pétitions  d'habi- 
tants de  Wacken,  qui  demandent  qu'on  favo- 
rise leur  émigration  au  Brésil,  un  échange 
d'observations  au  sujet  de  l'émigration  en  gé- 
néral a  lieu  entre  MM.  Vanden  Branden,  Ro- 
denbaeh ,  Sinave  et  Rogier,m.  ?'.  Il  résulte  des 
explications  de  ce  dernier  qu'un  commissaire 
a  été  envoyé  aux  Etats-Unis  pour  étudier  les 
territoires  où  l'on  pourrait  établir  des  colons, 
et  que  l'on  a  examiné  aussi  la  possibilité  de 
rétablissement  d'un  comptoir  sur  les  côtes 
d'Afrique. 

2  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Tous- 
saint, /■.  c,  appuyées  par  M.  De  Haerne,  et 
combattues  par  M.  Cans,  qui  réclame  l'ordre 
du  jour,  la  chambre  renvoie  au  m.  ?'.,  des 
pétitions  de  diverses  personnes  qui  deman- 
dent que  le  gouvernement  leur  fournisse  le 
moyen  d'aller  s'établir  en  Amérique. 

lo  mars.  M.  d'Hofifschmidt,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  relatif  à  une  convention  con- 
clue en  1848,  pour  la  répression  de  la  traite 
des  nègres. 

17  avril.  M.  Van  fseghem,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet.  —  18.  Il  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  expli- 
cations échangées  entre  MM.  Osy  et  d'Hoff- 
Bchmidt,  m. a. 

12  mai.  M.  Deliége  interpelle  le  m.  a. 
sur  un  fait  qui  vient  de  se  passer  a  Borne, où 
un  peintre  belge  octogénaire  a  vu  son  domicile 
envahi  .1  ses  meubles  brisés  par  des  furieux 
qui  l'accusaient  d'avoir  donné  asile  à  un  autre 
vieillard.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  n'a  pas 
reçu  de  rapport  sur  cet  Incident.  La  légation 
belge  ayant  suivi  le  saint-père  à  Gaête,  nos 
intérêts  sont  confiés  a  un  conseiller  de  léga- 
tion du  Hanovre, mais, dans  1rs  circonstances 
actuelles,  il  est  fort  difficile  d'obtenirune  ré- 


paration. Il  résulte  d'explications  données 
ensuite  par  le  m.  à  MM.  Cans,  Loos  el  de 
Luesemans,  que  toutes  les  légations  ont  quitté 
Bome,etquele  secrétaire  belge,  qui  était  chef 
de  mission  au  moment  du  départ  du  pape,  a 
suivi  l'exemple  de  ses  collègues,  en  priant 
le  secrétaire  d'une  autre  légation  de  soigner 
les  intérêts  belges  en  son  absence.  Quant  à 
notre  nouvel  ambassadeur,  le  prince  de  Ligne, 
il  s'est  rendu  directement  àGaete,  lors  de  son 
arrivée  en  Italie,  le  pape  ayant  déjà  quitté  la 
capitale.  Le  prince  vient  d'être  élu  sénateur 
en  son  absence,  et  l'on  ignore  jusqu'à  présent 
s'il  optera  pour  ce  mandat,  ou  pour  ses  fonc- 
tions diplomatiques. 

5  juillet.  M.  d'IIotfschmidt,  m.  a.,  présente 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  gouvernement  à  régler,  par  arrêté  royal, 
les  droits  à  percevoir  pour  visa  de  passe- 
ports et  pour  légalisation  de  pièces  accordées 
à  des  étrangers.  —  5.  M.  Le  Hon,  /■.  c,  con- 
clut à  l'adoption  de  ce  projet.  —  0.  11  est 
adopté  à  l'unanimité. 

BUDGETS. 

G  novembre.  M.  Frèrc-Orban,  m.  /'.,  pré- 
sente un  exposé  delà  situation  financière.  Au 
moment  où  la  révolution  de  février  a  éclaté, 
le  déficit  du  Trésor,  couvert  en  partie  par 
une  forte  émission  de  bons  du  Trésor,  s'éle- 
vait à  44,533,155  fr.  Le  découvert  actuel 
n'est  plus  que  de  18,210,570  fr.  Il  y  est 
pourvu  en  partie  par  la  réserve  de  l'amortis- 
sement, de  telle  manière  que  les  besoins  ac- 
tuels ne  réclament  qu'une  émission  de  bons 
du  Trésor  de  12,121,225  fr.  que  l'on  peut 
réduire  sans  inconvénient  à  une  somme 
ronde  de  10  millions  de  fr.  Les  BU.  des  dé- 
penses votés  pour  l'exercice  1848  s'élèvent  à 
un  total  de  118,103,870  fr.  On  les  réduit 
pour  1849  a  1 14,540,109  fr.  ce  qui  fait  une 
diminution   de   (1,(153, 700  fr.  A  part  une  di- 
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minution  accidentelle  de  2,545,428  tV.  56  c. 
.sur  le  B.  de  la  dette  publique,  la  réduction 
de  6,655,160  tV.  Si»  c.  provient,  soit  de  la 
réorganisation  de  certains  services,  dont  la 
conséquence  immédiate  a  été  la  suppression 
de  plusieurs  emplois,  suit  de  la  restriction 
dans  les  dépenses  extraordinaires.  Cette  ré- 
duction s'accroîtra  encore  à  mesure  qu'il 
sera  possible  de  faire  disparaître  les  alloca- 
tions temporaires  pour  les  fonctionnaires  dont 
les  emplois  sont  supprimés,  et  l'on  peut  pré- 
voir, dés  aujourd'hui,  la  réalisation  d'une 
nouvelle  économie  d'environ  0-25,000  fir.  sur 
les  BB.  de  l'exercice  1850,  si  les  circon- 
stances permettent  d'opérer  toutes  les  ré- 
formes projetées,  et  si  les  chambres  sanction- 
nent les  divers  projets  de  loi  qui  leur  seront 
présentés.  Le  m.  fait  connaître  le  montant 
de  chacun  des  BB.  proposés  et  le  résultat  de 
leur  comparaison  avec  eeux  de  l'exercice 
courant.  Il  fait  ensuite  l'exposé  des  receties. 
Le  B.  des  voies  et  moyens  s'élève  à 
117,591,020  fr.,  ce  qui  donne  une  diminu- 
tion de  21,250  fr.  sur  celui  qu'on  a  voté  pour 

I  s  I  S.  Les  prévisions  de  recettes  ont  été  établies 
sur  une  moyenne  des  produits  obtenus  depuis 
1815.  Des  ressources  nouvelles  atténuent  la 
dépression  que  les  revenus  ont  subie.  Indé- 
pendamment de  l'intérêt  dû  par  la  Société  Gé- 
nérale sur  la  dernière  émission  de  billets  con- 
sentie à  son  profit,  le  B.  des  voies  et  moyens 
comprend  le  produit  présumé  d'une  loi  sur  les 
successions,  qui  est  estimé  à  1,800,000  fr. 

II  comprend  également,  comme  conséquence 
d'une  loi  portant  révision  de  la  loi  des  pen- 
sions, le  montant  d'une  retenue  de  1  p.c.  sur 
tous  les  traitements  des  fonctionnaires  civils 
et  ecclésiastiques.  Cette  recette,  destinée  a 
alléger  les  charges  qu'entraîne  l'allocation 
des  pensions,  s'élèvera  à  210,000  fr.  Par  la 
régularisation  du  B.  de  la  dette  publique, 
énoncée  ci-dessus,  par  la  réduction  des  dé- 
penses et  par  un  certain  accroissement  des 
recettes,  on  présente  des  BB.  qui  se  balancent 
par  un  excédant  de  G,050,910fr.  21  c.  A  part 
le  projet  de  loi  sur  les  successions  et  le  projet 
de  loi  portant  révision  de  la  loi  des  pensions, 
les  BB.,  tels  qu'ils  sont  formulés,  supposent 
l'adoption  par  les  chambres  de  plusieurs  lois 
importantes.  Elles  ont  pour  objet  la  suppres- 
sion de  la  haute  cour  militaire,  du  conseil 
des  mines,  de  la  commission  des  monnaies, 
dont  les  fonctions  seraient  remplies  par  un 
seul  commissaire  général  des  monnaies.  D'au- 
tres projets  de  lois  ont  été  aussi  élaborés  par 
le  gouvernement.  Il  proposera  incessamment 
une  loi  réglant  l'assiette  et  la  perception  de  la 
contribution  personnelle.  Elle  esl  rédigéedans 
la  pensée  d'établir  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  contribuables,  de  dégrever  les  classes 
peu  aisées  de  la  si  iciété .  d'atteindre  le  luxe  plus 


qu'il  n'est  frappé  aujourd'hui,  d'étendre  nota- 
blement les  exemptions  que  consacre  la  loi 
actuelle,  de  telle  sorte,  que  de  700,000  mai- 
sons environ  qui  existent  en  Belgique,  à 
peu  près  ioo.ooone  donneraient  absolument 
pas  lieu  à  l'impôt.  La  loi  sur  les  patentes  sera 
entièrement  revisée.  Tous  les  éléments  du 
travail  existent  ;  mais,  comme  il  serait  im- 
possible de  discuter  cet  objet  avant  le  l(r  jan- 
vier prochain,  le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
ne  devait  pas  retarder  la  présentation  d'une 
mesure  qui  peut  recevoir  immédiatement  son 
effet,  et  qui  tend  notamment  à  affranchir 
de  l'impôt  des  patentes  plus  de  50,000  arti- 
sans. Les  changements  apportés  dans  l'or- 
ganisation de  l'administration  publique,  la 
réduction  des  dépenses  de  l'Etat,  les  diver- 
ses propositions  annoncées  sont  des  gages 
de  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et  de  nou- 
velles preuves  de  son  désir  de  répondre 
aux  vœux  des  chambres  et  du  pays.  — 
21.  M.  de  Mail  d'Attenrode,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  delà  chambre.— 21.  M.  de 
Luesemans,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  id.,  sur  le 
B.  des  dotations.  M.  de  Man  d'Attenrode, 
r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  delà  dette  publique.  — 
25.  Dans  la  discussion  du  B.  des  dotations, 
M.  Delfosse  propose  de  réduire  de  58,000 
à  50,000  fr.,  le  chiffre  réclamé  pour  les  trai- 
tements des  membres  de  la  cour  des  comptes 
et  de  fixer  le  traitement  du  président  à  8,000 
francs  et  ceux  des  conseillers  et  du  greffier  à 
6,000  fr.  Cet  amendement  est  appuyé  par 
MM.  de  Luesemans  et  Jullien  et  combattu  par 
MM.  Mercier,  r.,  Frère-Orban,  m.  /".,Lebcau, 
H.  de  Brouckere  et  de  Man  d'Attenrode.  Ces 
derniers  soutiennent  qu'il  est  dangereux  de 
modifier  une  loi  organique  à  l'occasion  du  B. 
M.  Rogier,  m.  i.,  ajoute  qu'avec  le  système 
que  l'on  veut  inaugurer  on  va  droit  à  la 
désorganisation  de  tous  les  services.  MM.  de 
Perceval,  de  Man  d'Attenrode,  de  Luesemans 
et  Toussaint  proposent  alors  le  renvoi  de 
l'amendement  aux  ss.  comme  loi  spéciale, 
M.  Deliégc  appuie  le  renvoi  sans  rien  préjuger 
et  à  la  condition  de  tenir  en  suspens  le  vote  de 
l'article  du  B.  Le  renvoi  aux  ss.  est  prononcé 
à  l'unanimité.  La  chambre  décide,  en  outre, 
par  Ô7  voix  contre  55,  et  contrairement  à  l'avis 
de  MM.  Lebeau,dc  Drouckerc,  Rogier,  m.  i. 
et  Frère-Orban,  m.  /'.,  que  l'article  sera  tenu 
en  surséance. —  28.  Dans  la  discussion  du  B. 
de  la  dette  publique,  M.  T'Kint  de  Naeyer  en- 
gage If  gouvernement  à  inviter  les  adminis- 
trations publiques  à  placer  leurs  capitaux 
disponibles  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  df  la  dette  publique.  Déjà  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  offre  un  placement  aux 
plus  faibles  économies,  puisque   le  minimum 
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inseriptible  est  de  5  fr.  de  rente.  Il  importe 
de  l»1  populariser  de  plus  en  plus  et  d'en 
rendre  l'accès  facile  dans  tout  le  pays.  Si 
certaines  administrations  publiques  étaient 
mieux  éclairées  sur  leur  véritable  mission, 
elles  ne  tarderaient  pas  à  comprendre  qu'en 
présence  de  la  nécessité  qui  menace  de  les 
accabler,  il  serait  de  leur  intérêt  bien  en- 
tendu d'aliéner  graduellement  des  biens- 
fonds,  dont  la  valeur,  placée  en  rentes  de 
l'Etat,  donnerait  un  revenu  trois  fois  plus 
élevé.  M.  Mercier  critique  le  nouveau  sys- 
tème  en  \ertu  duquel  le  gouvernement  a  re- 
noncéau  mode  suivi  depuis  1840,  pour  l'im- 
putation des  semestres  de  la  dette  publique, 
en  transférant  les  intérêts  de  l'exercice  précé- 
dent sur  celui  de  l'échéance.  On  rétablit  ainsi 
un  mode  de  comptabilité  dont  on  avait  fait 
justice  auparavant  et  qui  avait  pour  effet  de 
fausser  la  situation  du  Trésor  en  atténuant 
toujours  de  plusieurs  millions  le  véritable 
découvert  du  Trésor.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
répond  que  cette  réforme  a  été  introduite  sur 
l'avis  de  la  cour  des  comptes  et  de  la  c.  des 
finances.  L'inconvénient  signalé  par  M.  Mer- 
cier, de  ne  point  présenter  une  situation 
financière  exacte,  n'existe  pas,  il  ne  peut  pas 
exister;  le  />.  ne  doit  contenir  que  ce  que  l'on 
doit  recevoir  et  payer  dans  le  (tours  de  l'année. 
On  ne  peut  donc  porter  au  B.  de  la  dette  pu- 
blique que  ce  qu'on  doit  payer  dans  le  cours 
de  l'année.  Or,  que  doit-on  payer  dans  le 
cours  de  l'année  1  Les  semestres  d'intérêt  qui 
viendront  à  échoir  dans  le  cours  de  cette 
année;  ni  plus,  ni  moins;  et  Ton  propose  de 
porter  auB.  les  fonds  nécessaires  pour  tous 
1rs  payements  à  faire  dans  le  cours  de  1849. 
C'est  là  tonte  la  question  ;  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  dans  tonte  cette  affaire  de  comptabi- 
lité. M.  de  Man  d'Attenrode,  r.,  soutient  la 
même  thèse.  Elleesl  combattue  par  M.  Cools, 
qui  soutient  qu'il  faudrait  appliquera  la  dette 
publique  l'article  50  de  la  loi  de  comptabi- 
lité, ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  à  la  clôture  d'un 
exercice,  certaines  allocations  du  B.  sontgre- 
de  droits  en  faveur  de  créanciers  de 
l'Etat, pour  travaux  adjugéset  en  cours  d'exé- 
cution, la  partie  d'allocation  nécessaire  pour 
solder  la  créance  est  transférée  à  Veœercice 
suirniii,  après  décompte  vérifié  préalablement 
par  la  cour  «les  comptes.  »  Après  quelques 
nouvelles  observations  de  MM.  Mercier,  de 
Man  d'Attenrode,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  /'., 
la  discussion  générale  esl  close.  Celle  des 
articles  donne  lien  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  De  Pouhon,  <>s\  et  Frère- 
Orban,  ///.  /'.,  sur  le  mode  de  payement  des 
coupons  des  emprunts.  Le  //.  est  ensuite  voté 
«  I  unanimité.  29.  M.  de  Luesemans, 
r.  t.  c,  présente  le  r.  sur  la  proposition  de 
M   Delfosse.       m    Frère-Orban,  st.  /:,  dé- 


pose un  projet  de  crédits  supplémentaires  au 
département  delà  justice.  La  discussion  s'ou- 
vre sur  la  proposition  de  M.  Delfosse,  ainsi 
modifiée  par  la  s.  c.  :  «  Par  dérogation  à 
l'article  19  de  la  loi  du  29  octobre  1846,  le 
traitement  du  président  de  la  cour  des 
comptes  est  fixé  à  8,000  fr.  ;  celui  des  con- 
seillers et  du  greffier  à  6,000  fr.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  développe  cette  thèse  que  la  ques- 
tion d'économie  s'efface  devant  une  question 
de  prérogative,  et  que  le  droit  de  la  chambre 
de  voter  ou  de  régler  les  BB.  n'implique  pas 
le  droit  de  modifier,  par  le  B.,  les  lois  organi- 
ques. La  chambre  peut  admettre  la  réduction 
proposée,  mais  en  le  faisant  par  une  loi  spé- 
ciale, une  loi  séparée  du  B.,  une  loi  qui 
laisse  une  liberté  d'action  véritable  au  sénat 
et  à  la  couronne,  c'est-à-dire  à  chacune  des 
branches  du  pouvoir  législatif.  M.  de  Luese- 
mans, r.,  affirme  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  de 
la  s.  c,  aucune  intention  d'exercer  une  pres- 
sion quelconque  soit  sur  le  sénat,  soit  sur  le 
gouvernement.  M.  Delfosse  soutient  qu'aux 
termes  de  la  Constitution,  les  chambres  ont 
le  droit  incontestable  de  réduire  ou  de  rejeter 
les  dépenses  portées  au  B.,  alors  même 
qu'elles  y  figureraient  conformément  à  des 
lois  en  vigueur.  Il  défie  le  m.  f.  de  trouver 
dans  la  Constitution  un  seul  article  qui  mette 
les  dépenses  de  cette  catégorie  à  l'abri  du 
vote  libre  des  chambres.  11  en  excepte  les 
dépenses  expressément  garanties  par  la  Con- 
stitution ;  par  exemple,  la  liste  civile.  Hors 
de  là,  le  vote  des  chambres  est  et  doit 
être  entièrement  libre.  L'orateur  convie  la 
chambre  à  user  de  la  prérogative  qu'on  lui 
dénie.  Si  elle  n'en  use  pas  dans  cette  circon- 
stance, elle  n'en  usera  jamais,  il  s'agit  tout 
simplement  de  savoir  si  des  fonctionnaires 
qui,  depuis  1850  jusqu'en  1845,  n'ont  eu 
qu'un  traitement  de  2,500  fl.,  5,000  fr.  en- 
viron,  ne  pourraient  pas,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  le  pays  se  trouve,  se  con- 
tenter d'un  traitement  annuel  de  6,000  fr. 
C'est  là  une  de  ces  questions  que  l'on  peut 
résoudre  après  de  courts  débats;  toutefois  si  la 
proposition  a  peu  d'importance  en  elle-même, 
elle  peut  en  avoir  beaucoup  par  ses  consé- 
quences. La  chambre  en  est  à  ses  premiers 
pas  dans  la  voie  des  économies,  les  membres 
de  la  cour  des  comptes  sont  des  fonction- 
naires qui  émanent  de  la  chambre,  qui  sont 
nommés  par  la  chambre;  si  le  ministère  voil 
que  la  chambre  sait,  pour  opérer  des  écono- 
mies, se  soustraire  aux  liens  de  sympathie 
qui  l'attachent,  à  des  fonctionnaires  émanés 
d'elle,  il  sera  plus  porté  à  en  opérer  de  son 
côté.  Les  intentions  du  ministère  sont  bonnes; 
mais  il  est  peut-être  utile  de  lui  donner 
l'exemple. 
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1er  décembre,  M.  de  H.  Brouckere  soutient  la 
thèse  de  M.  l'rèro-Orban  et,  afin  de  sauve- 
garder la  prérogative  dos  antres  branches  du 
pouvoir  législatif,  il  propose  à  la  chambre  de 
décider  :  «  l"  Que  la  proposition  de  M.  Del- 
fosse,  présentée  par  lui  comme  amendement 
à  l'article  I  du  B.  dos  dotations,  sera  dis- 
traite rtc  ce  />.  et  considérée  comme  un  projet, 
de  lui  spécial  ;  w2"  que  ce  projet  de  loi,  qui  a 
été  examiné  par  les  sections  et  par  une  sec- 
tion centrale,  restera  à  Tordre  du  jour  et  sera 
soumis  au  vote  delà  chambre  avant  l'article 4 
du  B.  des  dotations,  pour  être,  en  cas  d'adop- 
tion, transmis  au  sénat  dans  la  forme  ordi- 
naire. »  M.  d'Elhoungne  demande  que  la 
proposition  même  de  M.  de  Brouckere  soit 
renvoyée  aux  88.  Si  cette  proposition  se  fût 
produite  avant  le  discours  du  m.  f.,  on  eût 
pu  laisser  le  débat  s'établir  immédiatement 
sur  ce  terrain  ;  mais  en  présence  du  discours 
du  n.  /'.,  ce  n'est  pas  trop  que  l'assemblée 
tout  entière  examine  de  nouveau  jusqu'à  quel 
point  on  doit  sauvegarder  ses  droits,  ses  pré- 
rogatives. Il  importe  d'empêcher  que,  dans 
l'avenir,  le  discours  du  m.  /'.  ne  soit  invo- 
qué contre  les  prérogatives  de  la  chambre 
comme  un  dangereux  précédent.  M.  Dolez 
supplicia  ehambre  de  repousser  la  motion  de 
M.  d'Elhoungne.  M.  de  Brouckere  offre  le 
moyen  de  terminer  ce  débat  sans  froisser 
aucune  conviction,  sans  porter  une  de  ces 
décisions,  toujours  dangereuses,  sur  les  li- 
mites des  prérogatives  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat.  Et  c'est  en  présence  de  ce  moyen 
que  l'honorable  député  de  Gand  invite  la 
chambre  à  s'engager  plus  avant  encore  dans 
les  dangers  de  pareilles  discussions,  qui  ne 
répondent  ni  aux  vœux  du  pays,  ni  aux  be- 
soins de  la  situation!  M.  d'Elhoungne  ré- 
pond que  lorsque  le  gouvernement  élève  des 
prétentions  dangereuses,  il  faut  que  la  cham- 
bre y  veille  avec  sollicitude,  car  ces  préten- 
tions, une  fois  produites,  peuvent  se  traduire 
plus  tard  en  actes.  C'est  un  de  ces  précédents 
contre  lesquels  la  chambre  ne  peut  se  pré- 
munir avec  trop  de  soins.  M.  Frôre-Orban, 
».  /".,  proteste  contre  ces  paroles.  Il  n'a  point 
provoqué  ce  débat  ;  il  a  fait  en  qualité  d'homme 
et  d'ami  ce  qu'il  a  pu  pour  l'empêcher,  mais 
la  question  étant  posée,  il  avait  pour  devoir 
de  défendre  la  prérogative  du  Boi  et  celle  du 
sénat.  Cependant  il  ne  repousse  pas  un  moyen 
<!•■  conciliation  et  il  se  rallie  a  la  proposition 
de  M.  de  Brouckere  qui,  sans  compromettre 
aucun  principe,  sauvegarde  les  droits  de  la 
chambre,  du  sénat  et  de  la  couronne.  M.  Del- 
fosse  répond  que  la  proposition  de  M.  de 
Brouckere  équivanl  à  la  tin  de  non-recevoir 
déjà  produite  par  .M.  Lebeau  à  une  séance 
antérieure.  Le  droit  de  la  chambre  a  été  con- 
testé, il  faut  que   la  question  soit   résolue. 


M.  Lebeau  dit  qu'il  a  vu  dans  la  proposition 
de  M.  Delfosse  une  usurpation  de  pouvoir  et 
il  a  voulu  (pie  la  chambre  l'examinât.  M.  Du- 
mortier  proteste  contre  ce  reproche  d'usur- 
pation de  pouvoir.  C'est  le  devoir  de  la 
chambre  de  maintenir  ses  prérogatives  et  elle 
doit  repousser  à  la  fois  la  proposition  de 
M.  d'Elhoungne  et  celle  de  M.  de  Brouckere. 
M.  Bolin,  m.  /.,  fait  un  chaleureux  appel  à  la 
conciliation,  à  la  tolérance  réciproque.  Il  y 
a  certes  un  danger  à  menacer  les  préroga- 
tives du  parlement  ;  mais  la  question  est  de 
savoir  de  quel  côté  est  le  danger,  et  si  c'est 
le  système  du  gouvernement  qui  menace  les 
prérogatives  de  la  chambre,  ou.  le  système 
contraire  qui  menace  les  prérogatives  du 
sénat  et  de  la  couronne.  MM.  de  Luese- 
mans,  r.,  et  de  Perceval  demandent  que  la 
proposition  de  M.  II.  de  Brouckere  soit  ren- 
voyée à  la  s.  c.  qui  a  examiné  la  proposition 
principale  de  M.  Delfosse,  afin  que,  si  dans 
la  proposition  de  M.  de  Brouckere  il  y  avait, 
dans  les  termes  ou  dans  l'esprit,  quelque  chose 
qui  ne  parût  pas  sauvegarder  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  chambre,  la  «9.  c,  qui  est  déjà 
pénétrée  de  l'esprit  de  la  première  proposi- 
tion, pût  y  apporter  les  changements  qui  se- 
raient de  nature  à  lever  toute  espèce  de  scru- 
pule. M.  d'Elhoungne  se  rallie  à  cette  pro- 
position. M.  Delfosse  demande  que  l'on 
procède  au  vote  séance  tenante.  M.  Rogier, 
m.  i.,  déclare  que,  siégeant  depuis  dix-huit 
ans  à  la  chambre,  après  avoir  fait  partie  du 
Congrès,  il  ne  lui  viendra  jamais  à  la  pensée 
de  vouloir  porter  atteinte  aux  prérogatives  du 
parlement,  ou  aux  libertés  populaires.  Des 
paroles  de  conciliation  sont  parties  du  banc 
ministériel.  Veut-on  une  lutte  à  outrance  ? 
Est-on  disposé  à  prendre,  aubanc  ministériel, 
la  place  de  ceux  qui  l'occupent  ?  Ce  débat  est 
né  d'un  accident.  Le  ministère  pense  que  le 
plus  grand  besoin  du  pays  pour  le  moment  et 
ce  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux,  c'est  l'union 
intime  entre  les  pouvoirs  et  les  citoyens  : 
voilà  ce  qu'il  faut  tâcher  d'entretenir,  voilà 
ce  que  tous  les  bons  citoyens  doivent  avoir 
surtout  à  cœur  d'atteindre!  Prolonger  au- 
jourd'hui les  débats,  vouloir,  malgré  les 
paroles  conciliantes  du  gouvernement,  que  la 
chambre  aborde  des  questions  irritantes  qui 
peuvent  avoir  de  fâcheux  résultats,  c'est  mal 
comprendre  la  situation  et  les  nécessités 
qu'elle  impose  à  tous.  Le  ministère  com- 
prend l'ardeur  dont  peut  être  animée  une 
chambre  nouvelle;  il  saura  supporter  les  dif- 
ficultés que  cette  situation  peut  amener;  il 
croit  (pic  les  circonstances  se  prêtent  mal  à 
des  ciises  ministérielles.  Il  n'est  pas  pressé  de 
soulever  dans  les  chambres  des  questions  de 
cabinet.  Mais  il  ajoute  ce  dernier  mot  :  La 
paix  est  offerte;  si  c'est  la  guerre  qu'on  veut, 
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force  sera  d'accepter  la  guerre  ;  mais  les  con- 
séquences devront  retourner  à  ceux  qui,  après 
Pavoir  provoquée,  auront  voulu  la  continuer. 
M.  Delfosse  dit  qu'il  ne  veut  point  prolonger 
le  débat.  Toul  ce  qu'il  désire,  c'est  que  la 
chambre  se  prononce  sur  la  question  de  pré- 
rogative.  il  ne  songe  pas  à  renverser  le  ca- 
binet et  n'a  pas  la  folle  prétention  «I»1  croire 
que  si  le  ministère  privait  le  pays deses ser- 
vices, il  sciait  le  seul  homme  en  Belgique  en 
étal  de  le  remplacer.  Le  paysa  besoin  d'union, 
mais  il  a  aussi  besoin  d'économies,  et  il  im- 
porte que  la  chambre  se  prononce  avec  une 
entière  liberté.  .M.  Delehaye,  en  vue  de  con- 
cilier toutes  les  exigences,  dépose  un  ordre 
du  jour  motivé  conçu  de  la  façon  suivante  : 
«  La  chambre,  voulant  mettre  un  terme  à  des 
débats  relatifs  à  la  prérogative  parlementaire 
qu'elle  réserve  expressément,  etaborder  sans 
d.lai  l'examen  des  BB.  dont  le  pays  attend 
le  vote  avec  impatience,  déclare  passer  im- 
médiatement au  vote  sur  la  proposition  de 
M.  de  Brouckere.  »  M.  Dolez  propose  une  ré- 
daction plus  simple  :  «  La  chambre,  sans  pré- 
juger aucune  question  de  prérogative,  passe 
au  vote  sur  la  proposition  de  M.  de  Broue- 
kere.  »  MM.  Kolin,  m.  t.,  et  Delehaye  décla- 
rent se  rallier  à  cette  rédaction.  M.  d'Elhoun- 
gne  retire  sa  motion;  celle  de  M.  Delehaye 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  dans  les 
termes  indiqués  par  M.  Dolez.  Puis  il  est 
procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  la 
proposition  de  M.  de  Brouckere.  qui  est 
adoptée  par  83  voix  contre  15.  Par  suite  de 
ce  suie,  il  reste  ;t  se  prononcer  sur  la  propo- 
sition primitive  de  M.  Delfosse  réduisant  les 
traitements  des  membres  de  la  cour  des 
comptes.  Elle  est  adoptée  par  71  voix  contre  19 
et  une  abstention,  et  le  B.  des  dotations  est 
voté  a  l'unanimité.  —  4.  Discussion  générale 
du  B.  des  affaires  étrangères.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a., entre  dans  des  considérations  générales 
sur  l'ensemble  du  B.  Le  gouvernement  a  pro- 
posé une  réduction  du  .V  sur  celui  de  18 18 
et  «le  13  p.  c.  sur  les  traitements  de  la  diplo- 
matie. La  .s.  r.  veut  aller  plus  loin,  et  le  m. 
combat  ses  propositions,  il  espère  que  la 
chambre,  tenant  compte  des  fortes  réductions 
présentées  par  le  gouvernement,  ne  croira 
pas  devoir  aller  plus  loin.  Elle  reconnaîtra 
«pie  le  gouvernement,  don!  les  relations  di- 
plomatiques sont  de  tous  les  jours,  peut  mieux 
que  tout  autre  apprécier  les  nécessités  qui  se 
présentent  dans  les  pays  étrangers.  M.  .lui- 
lien  regrette  que  le  gouvernement  ne  con- 
sente pas  à  donner  une  plus  ample  satisfac- 
tion aux* réclamations  du  pays.  Il  signale  en 
même  temps  la  situation  déplorable  dans 
laquelle  se  trouve  l'industrie  ardoisière,  mé- 
tallurgique et  agricole  du  Luxembourg,  pat 
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çaises, des  droits  exorbitants  qui  frappent  les 
j  fers  à  leur  entrée  en  France,  et  de  la  libre 
I  importation  des  laines  étrangères.  M.  de 
Liedekerke  combat  a  la  fois  les  propositions 
de  la  .s-,  c.  et  celles  du  gouvernement.  Ses  im- 
pressions sont  si  fortes  à  l'endroit  des  mau- 
vais fruits  que  peut  produire,  pour  la  Belgique, 
le  rétrécissement,  l'affaiblissement  de  sa  re- 
présentation à  l'extérieur,  qu'il  aurait  cru 
manquer  à  tous  ses  devoirs  de  loyal  député, 
s'il  n'avait  pas  exprimé  sans  détour  les  craintes 
sérieuses  qui  l'agitent.  Il  y  voit  un  grand 
danger  pour  notre  importance  politique  et 
commerciale,  et  comme  il  lui  est  impossible  de 
concourir  par  son  vote  à  la  décomposition 
d'une  des  branches  les  plus  importantes  de 
notreorganisation  politique  ;  comme  les  mo- 
;  trfs  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  les  provo- 
|  quer  ne  lui  paraissent  pas  justifiés  ;  que,  loin 
j  d'y  voir  une  compensation  réelle,  il  tremble 
qu'il  n'en  résulte  un  détriment  sérieux  pour 
la  prospérité  du  pays,  mais  comme  il  n'a,  dans 
cette  occasion,  nulle  envie  d'émettre  un  vote 
hostile  au  cabinet,  qu'il  rend  d'ailleurs  un 
hommage  sincère  à  la  loyauté,  aux  intentions 
excellentes  du  m.  a.,  tout  en  ne  pouvant  ap- 
prouver son  système,  il  s'abstiendra  de  voter 
sur  le  B.  tel  qu'il  est  présenté  par  le  gouver- 
nement et  tel  qu'il  est  amendé  par  la  s.  c. 
M.  De  Pouhon  conseille  au  gouvernement  de 
réduire  l'administration  au  lieu  de  dimi- 
nuer les  traitements.  11  l'engage  à  simplifier 
les  divers  rouages  de  l'administration  publi- 
que, à  concentrer  son  action,  à  diminuer,  s'il 
est  possible,  le  nombre  des  emplois,  en  rétri- 
buant efficacement  ceux  à  qui  ils  sont  confiés 
en  proportion  de  leur  travail  ;  à  supprimer 
les  sinécures,  le  personnel  des  états-majors 
d'administration,  qui  amènent  des  conllits 
d'amour-propre  et  nuisent  à  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires;  à  diminuer  en  un  mot 
le  nombre  des  agents  pour  mieux  les  indem- 
niser et  en  obtenir  une  plus  grande  somme 
de  travail.  M.  Schumacher  soutient  que  les 
gouvernements  à  bon  marché  ne  sont  pas  ceux 
dont  le  B.  des  dépenses,  réparti  par  tète  d'ha- 
bitant, présente  le  chiffre  le  moins  élevé. 
Les  gouvernements  à  bon  marché  sont  ceux 
qui,  en  retour  de  ce  que  paye  le  contribuable, 
donnent  au  pays  le  plus  de  sécurité,  aux 
personnes  le  plus  de  garanties,  l'éducation 
la  plus  parfaite  et,  autant  que  possible,  gra- 
tuite, le  plus  de  voies  de  communication 
utiles,  le  plus  de  moyens  de  développer  le 
travail,  tout  en  procurant  le  plus  de  dé- 
bouchés possible  ii  ses  produits.  Ce  qu'il  faut 
aujourd'hui,  c'est  développer  le  travail,  faire 
disparaître  du  tarif  des  douanes  toutes  les 
protections  exagérées,  utiliser  tous  les  bras  au 
profit  du  pays.  Point  de  prodigalités,  point  de 
dépenses  inutiles,  accroissement  de  richesse 


1 


721 


au  moyen  du  travail:  c'^st  ainsi  que  l'on  par- 
viendra, sans  pressurer  Le  contribuable,  à 
équilibrer  les  />/>.  Le  personnel  de  la  diplo- 
matie, convenablement  rétribué,  pourra  con- 
tinuer a  représenter  dignement  la  Belgique  au 
dehors.  La  marine  militaire  belge  pourra 
encore  venir  en  aide  au  commerce  et  l'aire 
respecter  le  pavillon  national  dans  de  loin- 
tains parages.  Enfin  le  fonctionnaire  pourra 
en  toute  sécurité  donner  à  l'Etat  son  travail, 
et  il  saura  qu'au  lieu  de  payer  par  l'oubli  et 
l'ingratitude  le  temps  qu'on  lui  a  consacré, 
le  gouvernement  est  assez  riche  pour  récom- 
penser largement  les  services  qu'on  lui  rend. 
M.  (ans  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à 
notre  diplomatie  une  impulsion  nouvelle  en 
vue  de  développer  nos  relations  eommer- 
ciales.  Une  partie  des  réductions  effectuées 
sur  la  diplomatie  pourra  être  utilement  ap- 
pliquée aux  consulats;  l'agrandissement  du 
commerce  extérieur  amènera  une  augmenta- 
tion du  revenu  national  et,  comme  consé- 
quence nécessaire,  plus  de  facilités  de  payer 
les  taxes  publiques,  ce  qui  équivaut  bien  à  la 
réduction  des  impôts.  —  i.  M.  Thibaut  pense 
que  le  moment  n'est  pas  bien  choisi  pour 
tenter  Y  épreuve  à  laquelle  la  s.  c.  convie  la 
chambre  et  qui  aura  peut-être  pour  consé- 
quence de  ruiner  notre  avenir.  Les  services 
que  rend  la  diplomatie  ne  revêtent  pas  tou- 
jours une  forme  saisissable  pour  tous  les 
yeux  ;  on  ne  connaît  pas  les  difficultés  qu'elle 
a  prévenues  ou  aplanies,  aussi  bien  dans 
l'ordre  commercial  que  dans  l'ordre  politi- 
que, les  mauvaises  dispositions  quelle  a 
vaincues,  et  sa  coopération  efficace  pour  as- 
surer au  nom  belge  une  place  honorable 
parmi  les  noms  des  peuples.  On  prétend  que 
la  diplomatie  nousamal  servis;  eh  bien  alors 
il  faut  la  fortifier,  la  réformer,  mais  non  la 
rendre  impuissante  dans  l'avenir.  L'orateur 
désire  se  tromper,  mais  il  craint  même  les 
suites  des  réductions,  excessives  selon  lui,  que 
le  gouvernement  impose  aux  traitements  de 
ses  agents  à  l'étranger;  il  craint  que  les  di- 
plomates actuellement  en  service  ne  se  rési- 
gnent pas  longtemps  à  la  dure  condition  qu'on 
veut  leur  faire,  et  qu'après  eux,  le  gouverne- 
ment n'ait  trop  souvent  à  choisir  qu'entre 
de  brillantes  nullités  pour  remplir  les 
postes  qu'ils  laisseront  vacants.  Qui  pour- 
rait alors  conserver  la  conviction  du  main- 
ti'-n  il.-  notre  nationalité,  et  quelles  espé- 
rances pourrait-on  nourrir  pour  la  prospérité 
commerciale  et  industrielle  de  la  Belgique? 
M.  de  Luesemans,  ;•.,  s'étonne  de  la  réaction 
qui  se  produit  contre  les  économies  efficaces 
qui  étaient  réclamées  ci  promises.  La  s.  c.  a 
fait  preuve  de  réserve  en  n'admettant  aucun 
des  |)Fïiiri|M's  absolus  consistant  à  ne  plus 
conserver  que  des  chargés  d'affaires  ou  des 


consuls.  Elle  a  maintenu  une  sorte  de  statu 
que  modifié,  en  proposant  de  réunir  les  léga- 
tions auprès  de  la  Confédération  germanique, 

de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  en  un  seul 
groupe,  en  maintenant  des  ministres  plénipo- 
tentiaires en  France,  en  Allemagne,  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre,  et  en  proposant  d'in- 
stituer près  des  autres  cours  des  chargés 
d'affaires  ou  des  consuls.  Elle  ne  conteste  pas 
les  services  de  la  diplomatie,  mais  elle  pense 
que  le  système  présenté  parle  gouvernement 
et  légèrement  modifié  par  la  s.  c,  offre  toute 
sécurité  au  présent;  elle  ne  croit  un  plus 
grand  développement  de  la  diplomatie  réali- 
sable que  quand  le  B.  sera  arrivé  à  l'état 
normal,  quand  la  crise  sera  passée,  quand 
l'équilibre  rétabli  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  permettra  de  rétribuer  un  peu 
mieux  les  services  rendus  à  l'Etat.  M.  De- 
champs,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
des  économies,  signale  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  désorganiser  les  services  publics  et  à 
provoquer  ainsi  le  découragement  adminis- 
tratif et  la  désaffection  politique.  On  a  trop 
exagéré  les  périls  de  notre  situation  finan- 
cière. On  a  représenté  la  Belgique  comme 
placée  au  bord  du  gouffre  du  déficit  et  de  la 
ruine.  L'opinion  s'en  est  émue  ;  elle  en  a  con- 
clu qu'il  fallait  recourir  à  d'héroïques,  à  de 
prodigieuses  économies;  qu'il  fallait  tout  ré- 
former, au  risque  de  tout  détruire.  Dans  la 
tempête  qui  nous  enveloppe,  on  est  résolu, 
pour  sauver  le  vaisseau,  à  jeter  des  marchan- 
dises à  la  mer;  soit,  mais  il  ne  faut  pas  qu'on 
y  jette  le  pilote  et  le  gouvernail,  c'est-à-dire, 
notre  force  militaire  et  notre  influence  poli- 
tique. Nul  ne  sait  quel  avenir  sortira  de  la 
crise  actuelle  ;  mais  quels  que  soient  les  évé- 
nements dont  nous  allons  être  les  témoins, 
une  chose  est  certaine,  c'est  que,  le  lendemain 
des  révolutions  ou  des  guerres,  on  négociera, 
et  que  dans  les  futurs  congrès  de  paix  le  sort 
de  la  Belgique  pourra  encore  être  discuté.  Ce 
sort  sera  ce  que  nous-mêmes  nous  l'aurons 
fait.  C'est  dans  de  tels  moments  que  les  na- 
tions faibles,  imprévoyantes,  disparaissent, 
et  que  les  peuples  énergiques  et  intelligents 
non-seulement  se  maintiennent,  mais  gran- 
dissent. (Applaudissements.)  A  ce  point  de  vue 
il  faut  se  ménager  le  moyen  de  faire  valoir 
notre  influence.  11  ne  faut  pas  non  plus  que 
les  fonctions  diplomatiques  ne  soient  acces- 
sibles qu'aux  favoris  de  la  fortune  ou  aux 
médiocrités  affamées.  Ce  serait  un  système 
antidémocratique  au  premier  chef,  en  contra- 
diction formelle  avec  l'esprit  et  la  tendance 
de  nos  institutions.  L'orateur  considère  la 
proposition  de  la  s.  <•.,  relative  aux  missions 
d'Allemagne, comme  une  façon  un  peu  prompte 
de  reconnaître  l'unité  allemande.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  interrompt  pour  dire  qu'il 
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n'a  consenti  qu'à  n'unir  en  un  seul  les  trois 
articles  relatifs  aux  légations  allemandes,  et 
il  repousse  le  système  de  la  %.  <■.,  qui  consis- 
terai! ;i  avoir  un  ministre  plénipotentiaire  qui 
serait  le  supérieur  de  deux  chargés  d'affaires. 
M.  Dechamps  établit  ensuite  la  comparaison 
entre  les  traitements  des  agents  diploma- 
tiques belges  el  de  ceux  des  autres  pays,  en 
suc  de  démontrer  que  notre  />.  est  relative- 
ment le  moins  élevé.  —  5.  M.  Dechamps 
continue  son  discours  en  examinant  la  ques- 
tion du  H.  des  affaires  étrangères  au  point  de 
vue  commercial.  Il  engage  le  gouvernement  a 
négocier  pour  développer  nos  relations  spé- 
cialement  avec  la  France,  le  Zollverein  et 
les  Pays-Bas.  Il  est  d'avis  que  c'est  vers  une 
alliance  avec  ce  dernier  pays  que  tous  nos 
efforts  doivent  tendre  désormais.  Il  termine 
.•M  conjurant  de  nouveau  la  chambre  de  ne 
pas  condamner  notre  diplomatie  a  l'impuis- 
sant s,  de  ne  pas  assigner  un  rang  d'humi- 
liante infériorité  à  nos  ministres.  Faisant 
ressortir  en  même  temps  l'importance  du  rôle 
politique  que  la  Belgique  joue  maintenant 
dans  le  monde,  l'orateur  signale  ce  fait  que 
le  congrès  des  puissances  européennes  pour 
la  pacification  de  l'Italie,  et  qui  deviendra 
peut-être  le  congrès  pour  la  pacification  de 
l'Europe,  s'ouvrira  prochainement  à  Bruxelles. 
Ce  témoignage  rendu  par  l'Europe  à  la  sa- 
du  peuple  belge,  aux  conséquences 
heureuses  que  nos  institutions  nationales  ont 
produites,  a  la  haute  confiance  qu'inspire  le 
gouvernement  du  Roi,  devra  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  les  délibérations  actuelles, 
et  dispensera  de  prouver  désormais  qu'on  a 
un  puissant  intérêt  à  avoir  partout  une  diplo- 
matie influente  et  forte.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  confirme  l'exactitude  du  fait  annoncé 
par  .M.  Dechamps,  et  ajoute  qu'un  des  hom- 
mes d'Etat  les  plus  éminents  de  l'Europe,  en 
parlant  de  ce  choix,  a  dit  :  «  Bruxelles  a  bien 
mérité  cette  distinction.  »  Le  m.  se  rallie  à  la 
plupart  des  observations  faites  par  le  préopi- 
nant et  combat  les  propositions  de  la  8.  c. 
En  ce  qui  concerne  les  négociations  commer- 
ciales, il  dit  que  le  gouvernement  a  sondé  les 
dispositions  des  gouvernements  étrangers. 

Mais  il  est  ('■vident  qu'il  y  a  eu  plus  (le  diffi- 
cultés, dans  le  courant  dejelle  année  qu'à 
anciine  antre  époque,  pour  la  conclusion  de 

traités  de  commerce.  On  avait  espéré,  lors- 
qu'on a  mi  des  pays  voisins  entrer  si  large- 
ment dans  la  \oic  des  liheriés  politiques, 
qu'ils  entreraient  de  même  dans  la  voie  de  la 
liberté  commerciale  ;  mais  on  a  dû,  malheu- 
reusement, s'apercevoir,  par  les  discussions 

qui  mit  en  lien,  par  les  opinions  qu'ont  ex- 
primées la  plupart  des  hommes  d'Etal  qui  se 

trouvent  à  la  tête  de  ces  gouvernements,  que 

C€  n'est  point  jusqu'à  présent  la  liberté'  oODQh 


|  merciale  qui  triomphe,  lue  autre  cause  s'op- 
pose   aussi    à    l'obtention    de    concessions 

douanières,  c"est  la  crise  qui  partout  atteint 
l'industrie.  Lorsque  les  industries  sont  souf- 
frantes, il  est  difficile  de  leur  persuader  qu'il 
peut  y  avoir  avantage  à  permettre  à  d'autres 
nations  de  venir  prendre  part  à  l'exploitation 
du  marché  intérieur.  Aussi,  bien  loin  que  les 
industriels  des  pays  étrangers  se  soient  mon- 
trés favorables  à  l'extension  de  la  liberté 
commerciale,  ils  ont,  au  contraire,  mis  une 
ardeur  nouvelle  à  demander  des  restrictions. 
En  présence  d'un  pareil  état  de  choses, 
ct'tait  déjà  un  grand  point  que  de  maintenir 
le  statu  quo.  M.  Osy  rappelle  qu'il  a  toujours 
été  partisan  des  économies,  mais  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  désorganiser  les  services  et 
de  ne  pas  décourager  les  fonctionnaires.  Il  a 
surtout  combattu  les  dépenses  inutiles  et 
celles  qui  se  faisaient  en  dehors  du  B.  L'ora- 
teur passe  en  revue  les  diverses  missions  et 
demande  si  nos  différends  commerciaux  avec 
la  Russie  sont  près  de  s'aplanir.  Se  résumant, 
il  propose  de  supprimer  la  légation  de  Con- 
stantinople  et  d'en  répartir  le  traitement 
entre  les  légations  de  Paris,  de  Berlin  et  d'Al- 
lemagne. M.  H.  de  Brouckere  soutient  que  si 
le  gouvernement,  en  présence  du  cri  qui 
s'élevait  de  toutes  parts  en  faveur  des  écono- 
mies, était  venu  proposer  de  maintenir  in- 
tacts les  traitements  diplomatiques,  il  y  aurait 
eu  un  Toile  général.  Le  pays  aurait  dit  (pion 
voulait  s'abstenir  de  toucher  aux  gros  appoin- 
tements. On  est  d'accord  sur  l'importance  de 
la  diplomatie,  sur  la  réalité  des  services  que 
le  corps  diplomatique  a  rendus  et  est  appelé 
à  rendre  encore.  Mais  la  conséquence  en  est- 
elle  qu'il  ne  faut  supprimer  aucun  poste,  qu'il 
ne  faut  réduire  aucun  traitement?  Non; 
M.  Dechamps  lui-même  a  reconnu  qu'il  fallait 
supprimer  certaines  missions  secondaires. 
Quant  aux  réductions  d'appointements  sur  les 
missions  conservées,  il  les  faut  comme  taisant 
partie  d'un  système  général.  L'orateur  a  voté 
pour  la  réduction  des  traitements  des  conseil* 
lers  de  la  cour  des  comptes.  Il  votera  pour  la 
réduction,  dans  une  proportion  modérée,  des 
appointements  de  certains  membres  du  corps 
diplomatique, et  il  agira  de  même  pour  toutes 
les  administrât  ions  dont  la  chambre  aura  à  s'oc- 
cuper. Cependant  il  ne  croit  pas  que  le  /de 
de  la  cour  des  comptes  se  ralentira  et  (pie  les 
autres  fonctionnaires,  dont  les  appointements 
seront  réduits,  montreront  moins  de  dévoue- 
ment ci  d'activité  (pie  par  le  passé".  Il  juge  les 
diplomates  comme  les  autres  fonctionnaires  ; 

il  les  juge  plus  désintéressés  (pie  ne  le  sup- 
posent les  préopinants;  il  est  certain  qu'ils  M 
résigneront  et  quïls  comprendront  qu'en 
diminuant  leurs  appointements,  on  n'a  fait 
que  courber  la  tète  devant  la  loi  de  la  n« 
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site.  M.  de  Mérode  considère  cette  nécessité 
comme  le  résolut  dos  rédactions  qu'on  s 
proposées  et  qu'on  propose  :  la  suppression 
du  timbre  des  journaux,  la  réforme  postale 
et  la  mauvaise  administration  du  chemin  de 
fer.  Si  ces  abus  sont  continués  aux  dépens  des 
recettes  applicables  aux  BB.  des  voies  et 
moyens,  il  faut  réduire  toutes  les  dépenses 
même  au  détriment  d'une  bonne  administra- 
tion, ou  il  faut  accepter  des  taxes  nouvelles 
très-onéreuses,  et  peut-être  subir  à  la  fois  les 
deux  inconvénients;  aussi  malgré  les  justes 
observations  présentées  contre  des  retran- 
chements notables  au  B.  diplomatique,  l'ora- 
teur sera  forcé  de  voter  ceux  qui  sont  propo- 
sés par  le  m.  a.  —  6.  M.  d'Elhoungne  fait 
savoir  qu'une  indisposition  l'empêche  de 
prendre  part  au  débat.  Il  le  regrette  d'autant 
plus  que  son  vote  aurait  été  favorable  aux 
réductions  proposées  par  le  gouvernement  et 
contraire  aux  propositions  de  la  s.  c.  M.  Le 
lion  s'attache  à  démontrer  l'utilité  générale 
de  la  diplomatie,  son  utilité  spéciale,  même 
pour  les  Etats  de  second  ordre,  la  nécessité 
de  son  maintien  pour  la  Belgique,  l'impor- 
tance de  ses  résultats  dans  la  situation  nou- 
velle de  l'Europe.  Il  rappelle,  en  outre,  les 
services  rendus  à  Paris,  en  1855,  lorsque  la 
diplomatie  belge  amena,  par  ses  efforts,  à 
démontrer  à  la  chambre  des  députés  que  les 
frais  des  deux  expéditions  françaises  en  1851 
et  en  1852  devaient  être  mis  à  la  charge  du 
gouvernement  néerlandais.  L'orateur  soutient 
qu'un  noble  apostolat  est  réservé  à  notre  di- 
plomatie auprès  des  gouvernements  et  des 
peuples,  en  vue  de  leur  révéler  la  puissance 
réelle  des  principes  de  civilisation  et  de  pro- 
grès, sincèrement  appliqués  au  gouvernement 
des  hommes.  M.  Le  Hon  n'est  en  dissenti- 
ment avec  le  m.  a.  que  sur  la  question  de  la 
mission  belge  en  Italie.  Il  critique  la  suppres- 
sion proposée  d'un  de  nos  agents  dans  la 
Péninsule,  et  la  nomination  d'un  ambassadeur 
à  Rome  dans  les  conditions  actuelles.  Pour  le 
reste,  l'orateur  ne  considère  le  B.  de  1849 
que  comme  un  B.  transitoire.  11  est  impossible 
d'arrêter  un  B.  normal  à  la  veille  des  trans- 
formations dont  l'Europe  est  en  travail. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répond  qu'un  am- 
bassadeur a  été  nommé  à  Home  parce  qu'un 
nonce,  ayant  ce  rang,  a  été  accrédité  à 
Bruxelles.  Mais  cet  ambassadeur  n'a  reçu  que 
les  appointements  d'un  m.  plénipotentiaire. 
D'autre  part,  le  gouvernement  a  cédé  aux 
vœux  de  la  chambre,  qui  a  voulu  qu'il  obtînt 
deux  choses  :  d'abord  la  réparation,  en  quel- 
que sorte,  de  ce  qui  avait  eu  lieu,  ensuite  le 
rétablissement,  sur  le  pied  le  plus  amical,  de 
nos  relations  avec  le  saint-siége.  Le  gouver- 
nement a  complètement  réussi  à  atteindre  ce 
double  but.  La  non-agréation  qui  avait  excité 


tant  d'émotion  dans  le  pays  est  venue  h  ces- 
ser; SOUS  ce  rapport  donc  on  a  obtenu  tout 
ce  qu'on  pouvait  désirer.  En  second  lieu,  on 
a  rétabli  les  relations  diplomatiques  qui 
existaient  auparavant,  comme  la  chambre  en 
avait  elle-même  exprimé  le  désir.  En  même 
temps,  en  supprimant  la  Légation  à  Turin,  on 
réalise  une  économie  de  25,000  fr.  Sur  la 
proposition  de  M.  Dumortier,  la  discussion 
générale  est  close.  Dans  celle  des  articles,  la 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  Delfosse,  de  Luesemans,  ?•., 
Dechamps  et  De  Pouhon,  rejette  un  amende- 
ment de  la  s.  c,  tendant  à  diminuer  de 
5,000  fr.  le  chapitre  de  V Administration  cen- 
trale, en  supprimant  les  fonctions  d'inspec- 
teur général  de  la  marine.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Dumortier,  de 
Theux,  H.  de  Brouckere  et  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  elle  rejette  aussi,  par  61  voix  contre  15, 
l'amendement  de  M.  Osy,  tendant  à  supprimer 
la  légation  de  Constantinople,  pour  en  répar- 
tir les  frais  sur  les  missions  de  Paris,  Berlin 
et  Francfort.  Par  suite  de  ce  vote,  un  amen- 
dement de  M.  Sinave,  tendant  à  supprimer  la 
mission  de  Constantinople  pour  la  remplacer 
par  un  consulat,  n'est  pas  mis  aux  voix.  — 
7.  Il  s'agit  de  se  prononcer  sur  le  chiffre  re- 
latif à  la  légation  de  Turquie.  Le  gouvernement 
propose  50,000  fr.,  la  s.  c.  27,000  fr.  Sur  la 
motion  de  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  la  chambre 
décide  qu'elle  suivra  l'ordre  établi  dans  le  B. 
Le  débat  s'engage  sur  les  articles  relatifs  à 
l'Autriche,  la  Confédération  germanique  et  la 
Prusse,  que  la  s.  c.  propose  de  réunir  en  un 
seul,  sous  le  titre  de  mission  d'Allemagne, 
avec  le  chiffre  de  75,000  fr.  Le  m. a.  se  rallie 
à  la  réunion  des  trois  articles  en  un  seul, 
mais  il  insiste  pour  le  maintien  du  chiffre, 
qui  est  de  91,000  fr.  MM.  Dumortier,  Le- 
beau,  de  Theux  et  d'Hoffschmidt,  m. a.,  com- 
battent la  proposition  de  la  s.  c,  qui  est 
défendue  par  MM.  Delehaye,  de  Luese- 
mans, r.,  et  Delfosse.  Les  partisans  de  la 
proposition  du  gouvernement  soutiennent 
qu'il  y  aurait  un  danger  à  affaiblir  notre  re- 
présentation diplomatique  en  Allemagne.  Us 
répondent  aux  partisans  de  la  proposition  de 
la  s.  c.  que  la  neutralité  belge  doit  se  défendre 
elle-même,  et  ne  pas  considérer  comme  suffi- 
sant l'appui  qu'elle  peut  recevoir  des  autres 
nations  ;  que  si  elle  n'a  pas  besoin  de  se  dé- 
fendre, il  serait  logique  de  supprimer  tout  à 
la  fois  la  diplomatie  et  l'armée.  Des  explica- 
tions très-vives  sont  échangées  entre  MM.  Le- 
beau  et  Delfosse,  qui  signale  une  croisade 
organisée  contre  les  partisans  des  économies. 
L'Autriche  et  la  Prusse  sont  deux  des  puis- 
sances garantes  de  notre  neutralité.  C'est  une 
raison  suffisante  pour  maintenir  à  Vienne  et 
à    Berlin   des    ministres    plénipotentiaires. 


Finalement,  la  proposition  du  gouvernement 
est  rejetée  par  53  voix  contre  il.  Un  débat 
soulevé  par  M.  Vilain  \llll  et  auquel  pren- 
nent pari  MM.  d'Hoffschmidt,  m.a.,  de  T'Sei- 
claes,  Le  Hon  et  Toussaint,  s'engage  ensuite 
sur  les  droits  de  visa  des  passe-ports  exigés 
par  la  légation  de  France  à  Bruxelles,  alors 
que  la  Belgique  n'en  exige  aucun.  Le  m.  dé- 
clare qu'une  correspondance  est  engagée  en 
ce  moment  entre  les  départements  de  là  jus- 
tice et  des  affaires  étrangères  à  l'effet  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  d'user  do  représailles  ;i 
l'égard  de  la  France  par  une  mesure  spéciale, 
ou  de  percevoir  des  droits  de  visa  dans  toutes 
nos  légations.  A  l'article  Italie,  M.  de  Luese- 
mans,  r.,  déclare  que  la  s.  c.  n'insiste  pas  sur 
la  réduction  qu'elle  avait  proposée  pour  le 
poste  de  Rome.  L'allocation  pour  la  légation 
a  Lisbonne  15,000  IV.  ),  dont  elle  avait  pro- 
posé  la  suppression,  est  maintenue  après  un 
débat  auquel  ont  pris  part  MM.  d'Hoffschmidt, 
m.  o.,  de  Liedekerke,  de  Luesemans,  r., 
Deehamps,  Delfosse,  Osy,  Orts,  de  Mérode  et 
Dumortier.  M.  Sinave  veut  reproduire  son 
amendement,  tendant  à  remplacer  le  ministre 
de  Belgique  à  Constantinople  par  un  eonsuî, 
mais  cette  motion  est  écartée  par  la  question 
préalable.  Enfin,  la  chambre  s'occupant  du 
chiffre  attribué  à  cette  mission  en  Turquie, 
entend  à  ce  sujet  MM.  De  Decker,  d'Hoff- 
schmidt, m.  (t.,  de  Luesemans,  r.,  et  De- 
champs,  et  rejette,  par  56  voix  contre  54,  le 
chiffre  du  gouvernement  pour  adopter  celui 
de  27,000  IV.  proposé  par  la  s.  e.  Viennent 
ensuite  les  articles  relatifs  aux  Etais-Unis  et 
au  Brésil.  M.  T'Kint  de  Nâeyer  émet  l'avis 
qu'il  n'y  a  lieu  d'établir  a  Rio  de  Janeiro  qu'un 
consul  généra]  et  non  un  chargé  d'afl'aires. 
—  S.  Après  avoir  entendu  MM.  T'Kint  de 
Naeyer,  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  Lcbeau,  II.  de 
Brouckere  et  de  Luesemans,  r.,  la  chambre 
décide  que  les  trois  agents  du  gouvernement 
en  Amérique  (aux  Etats-Unis,  au  Brésil  et  au 
Mexique)  auront  h'  titre  de  chargés  d'affaires 
et  rempliront  en  même  temps  les  fonctions 
<le  consuls  généraux.  —  Consulats.  Le  crédit 
•  le  19,000  fr.  porté  a  ce  chapitre  donne  lieu 
a  une  discussion  entre  MM.  T'Kint  de  .Naeyer, 
Osy,  Gilson,  Delfosse,  Lebeau  et  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  sur  la  nécessité  des  consuls 
rétribués  dans  certaines  résidences,  et  sur 
l'utilité  des  consulats  dr  New-York,  de  Ham- 
bourg et  d'Alger.  Le  chiffre  est  adopté. 
A  propos  <ie  l'allocation  de  70,500  fr.  pour 
frais  de  voyage,  qui  est  également  adoptée, 
il  >  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Baillet-Latour,  d'Hoffschmidt,  ///.  o.,  de 
T'Serclaes,  Osy  et  Le  Non,  sur  le  tarit  di'  ces 
irais,  fixé  par  un  arrêté  royal  du  -il  novem- 
bre 1846,  et  sur  le  remboursement  des  (Vais 
<ie  certains  voyages  de  pure  courtoisie  faits 


par  notre  ministre  à  Francfort  auprès  des 
cours  des  petits  Etats  d'Allemagne.  Même 
débat,  suivi  de  l'adoption  du  crédit,  entre 
MM.  Osy,  Deehamps,  de  Mérode,  Delehaye, 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  et  Delfosse,  au  sujet  de 
remboursement  des  trais  de  cavasses,  du 
calques  et  de  capou-oglan  à  la  mission  belge 
à  Constantinople.  Au  chapitre  Commerce, 
MM.  Schumacher,  T'Kint  de  Naeyer,  Coomans 
et  Gilson  réclament  rétablissement  d'un  con- 
seil supérieur  de  commerce  et  d'industrie. 
Il  est  convenu  que  cette  question  sera  exami- 
née a  propos  dujB.de  l'intérieur.  Au  chapitre 
Marine,  la  chambre  rejette,  malgré  l'opposi- 
tion de  M.  De  Deeker  et  conformément  à  des 
observations  de  M.  Delehaye,  le  traitement 
de  500  fr.  alloué  au  commissaire  maritime  de 
Termonde.  Elle  maintient,  sur  l'avis  de 
MM.  de  Luesemans,  /'.,  d'Hotrschmidt,  m.  a., 
et  Hogier,  m.  i.,  et  malgré  l'opposition  de 
MM.  Delehaye  et  Van  Iseghem,  une  indemnité 
de  1,000  fr.  allouée,  pour  la  direction  du  sau- 
vetage, à  l'inspecteur  du  pilotage  d'Oslende. 
M.  Liefmans  réclame  ensuite  une  réduction 
sur  le  crédit  consacré  au  salaire  des  ouvriers 
chaudronniers  et  au  traitement  des  officiers 
des  paquebots  d'Oslende  à  Douvres.  Ces  de- 
mandes de  réduction  sont  combattues  par 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.  —  9.  Il  combat  aussi 
la  proposition  de  la  s.  c.  de  supprimer 
l'agence  des  bateaux  à  vapeur,  établie  à 
Bruxelles,  et  jugée  nécessaire  pour  la  publi- 
cité et  les  facilités  à  donner  au  service. 
M.  Van  Iseghem  se  déclare  partisan  de  cette 
suppression.  D'après  lui,  l'agence  de  Bruxelles 
ne  rend  aucun  service  et  on  pourrait  la  rem- 
placer avantageusement  par  des  agents  placés 
sur  les  chemins  de  fer  et  dans  les  ports  d'em- 
barquement. M.  Delfosse  prend  ensuite  la 
parole  et  propose  la  suppression  totale  du 
service  des  paquebots  entre  Ostende  et  Dou- 
vres, *iui,  d'après  lui,  occasionne  à  l'Etat  une 
perte  annuelle  de  500,000  fr.  Cette  proposi- 
tion, appuyée  par  M.  Osy,  est  combattue  par 
MM.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  Van  Iseghem  et 
Deehamps.  Ceux-ci  ne  croient  pas  que  dans 
les  circonstances  actuelles  une  compagnie  se 
présentera  pour  entreprendre  ce  service,  et 
l'on  n'aura  fait  que  le  discréditer,  le  ruiner 
au  profit  du  chemin  de  \'vr  français  vers  Ca- 
lais. M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  consent  toute- 
fois à  ce  qu'il  soit  inséré,  dans  la  colonne 
d'observations,  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  La  partit'  de  ce  crédit  nécessaire  pour  la 
dépense  du  deuxième  semestre,  ne  pourra 
être  employée  qu'après  la  communication  à 
la  Chambre  d'un  rapport  spécial  sur  le  ser- 
vice des  bateaUX  a  vapeur.  »  M.  Delfosse  se 
rallie  à  cette  proposition,  qui  est  adoptée,  lin 

attendant,  l'allocation  pour  les  ouvriers  chau- 
dronniers est  maintenue,  et  celle  de  l'agence 
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de  Bruxelles  rejetée.  En  ce  qui  concerne  la 

marine  proprement  dite,  la  s.  c,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  propose  de  ne  rien 
porter  au  B.  de  1819  pour  le  brick  Duc  de 
Brabant  et  les  canonnières  n0R  5  à  11,  ces 
bâtiments  étant  provisoirement  désarmés. 
M.  Yeydt  combat  cette  proposition  dans  l'in- 
térêt de  la  pèche,  de  la  marine  marchande  et 
de  nos  comptoirs  étrangers.  11  craint  que  la 
mesure  dont  il  s'agit  n'ait  pour  résultat  la 
destruction  complète  de  notre  marine  mili- 
taire. MM.  d'Hotfsehmidt,  H. a.,  Osy  et  H.  de 
Brouckere  tout  observer  que  le  désarmement 
du  Duc  de  Brabant,  pour  lequel  on  n'a  pas  de 
destination  actuelle,  permettra  de  réaliser 
sur  l'exercice  une  économie  de  156,000  fr., 
sans  préjudice  pour  personne  ;  les  officiers 
loucheront  les  2/3  de  leur  solde,  et  les  mate- 
lots, qui  sont  des  miliciens,  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  La  cause  du  maintien  de 
la  marine  militaire  est  plaidée  par  MM.  de 
Mérode  et  de  T'Serclaes,  et  combattue  par 
M.  Orts,  qui  est  partisan  de  la  suppression 
absolue.  Finalement,  la  chambre  rejette 
l'amendement  de  M.  Veydt  et  adopte  la  pro- 
position du  gouvernement  et  de  las.  c.  M.  de 
Luesemans  dépose  un  rapport  spécial  sur  les 
articles  relatifs  au  pilotage.  —  11.  Ces  arti- 
cles sont  adoptés.  La  discussion  se  termine 
par  quelques  observations  de  M.  Toussaint 
sur  les  Pensions  (il  demande  que  le  service 
en  soit  centralisé  et  qu'on  les  inscrive  toutes 
au  B.  de  la  dette  publique)  et  de  MM.  de 
Luesemans,  /•.,  et  d'Hoffschmidt,  m. a.,  sur  le 
crédit  pour  le  matériel  des  divers  services. — 
1-2.  Au  second  vote,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
convie  la  chambre  à  revenir  sur  le  vote 
qu'elle  a  émis  au  sujet  de  l'article  relatif  aux 
Missions  d'Allemagne.  L'assemblée  a  réduit  de 
91,000  fr.  à  75,000  le  chiffre  proposé  par 
le  gouvernement.  Le  m.  consent  à  une  réduc- 
tion de  i,000  fr.  sur  le  poste  de  Francfort, 
ce  qui  porterait  le  crédit  a  87,000  fr.  11  fait 
observer  que  le  B.  de  1850  sera  présenté 
avant  le  mois  de  mars  prochain.  Le  gouver- 
nement examinera  de  nouveau  tous  les  élé- 
ments des  crédits  qui  se  trouvent  au  B.;  il 
verra  s'il  y  a  moyen  d'obtenir  de  nouvelles 
économies.  La  question  serait  ainsi  en  quel- 
que sorte  ajournée,  et  le  gouvernement  ne 
serait  point  obligé,  par  le  vote  du  chiffre  de 
75,000  fr..  de  pourvoir  au  remaniement  de 
notre  diplomatie  en  Allemagne,  dans  un  délai 
extrêmement  court,  puisque  ce  devrait  être 
avant  le  l"r  janvier  prochain.  Le  fi.  ne  sera 
pas  voté  par  le  sénat  sans  doute  avant  une 
dizaine  de  jours.  Si  donc  la  réduction  adoptée 
au  premier  vote  était  maintenue,  le  gouverne- 
ment aurait  tout  au  plus  une  dizaine  de  jours 
à  l'effet  de  pourvoir  a  tous  les  changements 
que  nécessiterait  une  semblable  situation.  Si 
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plus  tard,  le  chiffre  de  la  s.  c.  était  adopté 
pour  1850,  le  gouvernement  aurait  plus 
de  latitude  pour  organiser  sa  diplomatie 
en  Allemagne,  conformément  au  vote  de  la 
chambre,  et  dès  lors  il  n'y  aurait  peut-être 
rien  de  compromis.  Si  donc  la  chambre 
voulait  ajourner  sa  décision  définitive  sur 
l'organisation  de  notre  diplomatie  en  Alle- 
magne, jusqu'à  la  discussion  prochaine  du  B. 
de  1850,  on  serait,  à  cette  époque,  plus  à 
même  d'apprécier  la  situation.  Dans  le  mo- 
ment actuel,  nous  jouissons  à  un  haut  degré 
des  sympathies  de  l'Allemagne.  Pour  s'en 
convaincre,  il  n'y  a  qu'à  consulter  tous  les 
Belges  qui  ont  voyagé  dans  cette  contrée. 
Ils  diront  que  leur  qualité  de  Belges  suffit 
pour  leur  assurer  partout  l'accueil  le  plus 
flatteur.  Qu'on  se  garde  donc,  par  une  résolu- 
tion qui  pourrait  donner  lieu  à  différentes 
interprétations,  de  compromettre  une  sem- 
blable position.  La  proposition  du  gouver- 
nement est  combattue  par  MM.  Lelièvre, 
Delfosse  et  H.  de  Brouckere,  défendue  par 
MM.  de  T'Serclaes,  Rolin,  ni.  t.,  et  Le  Hon, 
et  finalement  adoptée  par  48  voix  contre  41 
et  une  abstention.  De  même,  la  chambre 
rétablit,  après  avoir  entendu  MM.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  Osy,  David  et  Delehaye,  le 
crédit  pour  l'agence  bruxelloise  des  paque- 
bots d'Ostende  à  Douvres.  Le  B.  est  ensuite 
adopté  à  l'unanimité.  —  22.  11  en  est  de 
même  du  fi.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  sur  lequel  M.T'Kint  deNaeyer,  r.  s.c., 
vient  de  faire  rapport.  M.  H.  de  Brouckere, 
au  nom  de  M.  Gilson,  indisposé,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  fi. 
de  la  justice.  —  25.  Ce  crédit,  qui  comprend 
le  prix  d'acquisition  de  terrains  pour  une 
Ecole  de  réforme  pour  les  mendiants  et  va- 
gabonds âgés  de  moins  de  18  ans,  est  adopté 
par  60  voix  et  5  abstentions.  La  chambre  vote, 
dans  cette  même  séance,  des  crédits  provi- 
soires aux  départements  dont  les  BB.  restent 
en  souffrance. 

9  janvier.  Discussion  générale  du  B.  de  la 
justice.  Les  crédits  pour  les  traitements  de 
l'ordre  judiciaire  sont  adoptés,  après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Haussy. 
m.  /.,  de  Brouckere,  Orts,  r.,  et  Delfosse, 
sans  rien  préjuger  quant  aux  modifications  à 
résulter  des  projets  de  révision  des  lois  orga- 
niques soumis  à  la  chambre.  Sur  la  motion 
de  M.  de  Brouckere,  le  chapitre  relatif  à  la 
Justice  militaire  est  tenu  en  suspens  jus- 
qu'après le  vote  de  la  loi  relative  à  la  cour 
militaire.  Au  chapitre.  Frais  de  justice,  la  s.  c. 
propose  une  réduction  de  100,000  fr.  sur  les 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police.  Elle  fonde  son 
opinion  sur  la  réforme  très-prochaine  du 
tarif  criminel  de  181 1 ,  et  sur  ce  qu'il  y  aurait 
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moyen  de  réaliser  des  économies,  en  substi- 
tuant les  gendarmes  aux  huissiers  pour  les 
significations  en  matière  de  répression.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Haussy, 
m.  /'.,  Orts,  r.,  Toussaint  et  Delehaye,  le 
chiffre  du  gouvernement  est  rejeté  par 
53  voix  contre  28,  et  l'amendement  de  la 
8.  c.  adopté.  —  10.  M.  T'Kint  de  Naeyer, 
r.  n.c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances.  L'assemblée,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Haussy,  m.  ;.,  et  Toussaint,  vote  la 
suppression  du  crédit  de  4,000  fr.,  alloué  à 
titre  d'indemnité  au  greffier  de  la  cour  de 
cassation,  pour  délivrance  gratuite  des  expé- 
ditions réclamées  par  le  procureur  général  et 
les  administrations  publiques;  elle  réduit  de 
52,165 fr.  à  25,759  fr.  50  c.  les  traitements  des 
exécuteurs  des  arrêts  criminels  et  des  prépo- 
sés à  la  conduite  des  voitures  cellulaires  ;  elle 
adopte,  avec  l'autorisation  pour  le  m.  de  traiter 
de  gré  à  gré,  le  crédit  de  96,000  fr.  pour 
l'impression  du  Moniteur  et  des  Annales  par- 
lementaires. A  ce  propos,  MM.  de  Man  d'At- 
tenrode,  Orts,  r.,  et  de  Theux  critiquent  le 
papier  et  l'impression  de  ces  recueils.  M.  de 
Haussy,  m. j.,  promet  une  amélioration,  en 
même  temps  qu'une  économie,  grâce  à  un 
double  tirage  des  documents  parlementaires, 
fait  sur  la  même  composition,  pour  le  public 
et  pour  les  membres  des  chambres.  On  aborde 
ensuite  le  chapitre  des  Cultes.  (Voir  Cultes.) 

14.  Au  chapitre  Bienfaisance,  MM.Thiéfry 

et  A.  du  Bus  demandent  que  le  gouvernement 
intervienne  par  des  subsides  dans  la  création 
d'un  hôpital  à  Gheel.  Un  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.  Coomans,  De  Decker,  Thiéfry, 
Christiaens,  de  Haussy,  m.j.,  Ch.  de  Brouc- 
kere,  de  Theux  et  Toussaint,  s'engage  sur  le 
régime  des  aliénés  et  sur  les  moyens  de  for- 
cer les  communes  à  s'acquitter  de  leurs  obli- 
gations en  ce  qui  concerne  l'entretien  de  leurs 
pauvres  et  de  leurs  aliénés  indigents.  M.  de 
Haussy,  m.  j.,  renvoie  le  débat  sur  les  aliénés 
jusqu'au  moment  où  l'on  s'occupera  d'une  loi 
spéciale  sur  cet  objet.  Pour  le  reste,  il  croit 
qu'il  y  aura  lieu  de  combler  une  lacune  dans 
la  loi  communale.  M.  De  Haerne  ayant  ensuite 
demandé  pourquoi  le  m.  j.  n'a  pas  autorisé 
jusqu'ici  une  donation  faite  par  Mnu>  de  Mont- 
morency à  la  commune  de  Vlamertinghe 
(Tpres),  pour  y  créer  un  hospice,  M.  de 
Haussy,  m.j.,  répond  que  la  donatrice  atta- 
chait à  sa  donation  des  conditions  illégales, 
entre  autres,  le  droit  de  créer  une  adminis- 
tration s|>'''<ialr  el  de  réserver  uses  héritiers 
ou  au  curé  le  droit  de  nommer  à  perpétuité  les 
administrateurs  de  la  fondation.  M.  de  Theux 
Invoque  l'article  84  de  la  loi  communale,  et 
engage  le  gouvernement  a  examiner  s'il  ne 
serai!  pas  utile,  dans  le  but  d'encourager  les 
donations  et  de  venir  en  aide  à  des  popula- 


tions souffrantes,  d'admettre  quelques  excep- 
tions au  principe  trop  rigoureux  qu'il  professe 
à  cet  égard.  Le  gouvernement  serait  toujours 
maître  d'accorder  ou  de  refuser  sa  sanction, 
selon  qu'il  le  jugerait  à  propos.  Des  explica- 
tions sont  échangées  entre  MM.  Ch.  deBrouc- 
kere  et  de  Haussy,  m.j.,  sur  l'entretien  des 
enfants  trouvés  et  la  suppression  des  tours; 
puis  la  chambre  aborde  le  chapitre  des  Pri- 
sons. Un  débat  s'engage  d'abord  entre 
MM.  de  Theux,  Orts,  r.,  et  de  Haussy,  m.  j., 
sur  le  chiffre  considérable  de  la  population 
militaire  des  prisons.  Tout  en  différant  d'avis 
sur  les  causes  de  la  situation,  les  orateurs 
sont  d'accord  pour  reconnaître  la  nécessité 
d'une  réforme  du  code  pénal  militaire.  La 
discussion  porte  ensuite  sur  l'élévation  de  la 
dépense  pour  l'entretien  des  détenus  en  géné- 
ral. MM.  Dumortier,  Lebeau,  De  Haerne,  Van 
Iloorebeke,  Toussaint,  de  Haussy,  m.j.,  Bru- 
neau,  Orts,  r.,  Frère-Orban,  m. }'.,  et  Rogier, 
m.  i.,  y  prennent  part.  Plusieurs  idées  sont 
émises  en  vue  de  remédier  a  la  situation  : 
révision  de  la  loi  sur  la  détention  préventive  ; 
réforme  du  code  d'instruction  criminelle  ; 
substitution  de  peines  pécuniaires  aux  peines 
d'emprisonnement  ;  développement  du  travail 
des  prisons;  retenue'  des  frais  de  justice  sur 
le  pécule  alloué  aux  prisonniers  à  leur  sortie. 
Au  résumé,  le  gouvernement  annonce  une 
réorganisation  du  travail  dans  les  prisons,  en 
vue  de  livrer  la  moitié  des  fournitures  de 
l'armée,  de  la  marine  et  de  la  douane.  M.  de 
Haussy,  m.j.,  répondant  ensuite  à  M.  de  Lue- 
semans,  dit  qu'il  faudra  ajourner  pendant 
assez  longtemps  encore  la  construction  d'une 
nouvelle  prison  à  Louvain.  Au  chapitre 
Frais  de  police,  M.  de  Haussy,  m.j.,  annonce 
qu'à  l'avenir  la  vérification  des  passe-ports  se 
fera  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  au  lieu  de 
se  faire  au  ministère  de  la  justice.  11  en  résul- 
tera une  économie  de  10,000  fr.  pour  le 
Trésor.  Le  service  des  passe-ports  à  la  fron- 
tière sera  maintenu  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 
Le  vote  du  B.  est  ensuite  suspendu  jus- 
qu'après l'examen  du  projet  de  réorganisation 
de  la  haute  cour  militaire.  —  15.  Au  second 
vote,  M.  de  Haussy,  m.  j.,  essaye  d'amener 
la  chambre  à  revenir  sur  l'amendement  qui 
réduit  de  100,000  fr.  les  frais  de  justice  en 
matière  criminelle  (substitution  de  la  gendar- 
merie aux  huissiers  pour  la  signification  des 
citations).  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MM.  Orts,  r.,  Lelièvre,  Bruneau,  Toussaint 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  maintient  son  premier 
vote  par  55  voix  contre  26  et  2  abstentions. 
File  maintient  aussi  la  suppression  des 
1,000  fr.  d'indemnité  au  greffier  de  la  cour 
de  cassation;  puis  encore,  après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Man  d'Attenrode,  de  Haussy, 
m.j.,  et  Kogier,  m.  i.,  la  réduction  de  10,000 
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francs  sur  les  frais  de  police.  En  attendant 
que  le  m.  j.  ait  présenté  les  chiffres  des  cha- 
pitres relatifs  a  la  justice  militaire,  l'assem- 
blée vote  à  runaniniité  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  L'allocation  pour  la 
cour  militaire  est  votée  sans  débat  et  le  B.  de 
la  justice  adopté  à  l'unanimité.  — 22.  Discus- 
sion du  B.  des  finances.  M.  de  Denterghem 
engage  le  gouvernement  à  réaliser  des  écono- 
mies sur  l'administration  en  supprimant  tous 
les  emplois  inutiles.  Un  débat,  auquel  pren- 
nent part  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  r.,  Mercier, 
Jullien,  Loos,  Lebeau  et  Frère-Orban,  m.  /'., 
a  lieu  au  sujet  du  traitement  des  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale,  de  l'enregistre- 
ment, du  Trésor  et  des  contributions.  Un 
amendement  de  M.  Jullien,  tendant  à  établir 
trois  classes  de  directeurs  des  contributions, 
est  rejeté.  Au  chapitre  relatif  au  service  de  la 
Monnaie,  M.  Osy  appelle  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  découverte  de  mines  d'or 
en  Californie  et  sur  l'adoption  de  l'étalon  d'ar- 
gent en  Hollande.  Il  engage  le  m.  f.  à  ne  pas 
autoriser  la  confection  des  7  millions  de 
pièces  de  25  fr.,  qui  peuvent  être  fabriquées 
encore  en  vertu  de  la  loi  de  1847.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  dit  que  son  attention  a  été  ap- 
pelée sur  ce  point.  Il  est  aussi  d'accord  avec 
MM.  Osy  et  Veydt  pour  reconnaître  qu'il 
faudra  saisir  le  moment  opportun  pour  faire 
cesser  le  cours  légal  des  souverains  anglais. 
En  réponse  à  M.  Toussaint,  MM.  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  Rogier,  m.  i.,  disent  qu'il  n'est  pas 
question  de  mettre  un  ingénieur  belge  à  la 
tête  d'une  expédition  qui  se  rendrait  en  Cali- 
fornie. —  25.  La  discussion  s'engage  sur  les 
traitements  des  inspecteurs  et  contrôleurs  des 
contributions.  *Le  m.  f.  propose  de  suppri- 
mer les  inspecteurs  des  arrondissements  de 
Nivelles,  Huy,  Furnes,  Phili^peville  et  Ma- 
lines.  MM.  Van  den  Branden  de  Reeth,  Mer- 
cier, de  Baillet-Latour  et  de  Perceval  com- 
battent cette  suppression.  MM.  Mercier  et  de 
Perceval  proposent  d'augmenter  le  crédit  de 
12,100  fr.  Cet  amendement  est  appuyé  par 
M.  DePouhon  et  combattu  par  MM.  Delehaye, 
Frère-Orban,  m.  f.,  et  T'Kint  de  Naeyer,  r. 
M.  Jacques  est  d'avis  que  l'inspection  d'arron- 
dissement pourrait  être  faite  par  les  premiers 
commis.  L'amendement  n'est  pas  adopté.  La 
chambre  s'occupe  ensuite  de  la  suppression 
des  contrôles  spéciaux  des  accises,  qui  est 
combattue  par  MM.  De  Pouhon  et  Mercier, 
défendue  par  MM.  T'Kint  de  .Naeyer,  r.,  et 
Frère-Orban,  m.  /".,  et  finalement  adoptée. 
MM.  H.  de  Baillet  et  Osy  combattent  la  ré- 
duction des  traitements  des  receveurs  des 
Douanes.  La  proposition  de  supprimer  253  em- 
ployés de  la  douane  donne  lieu  à  des  obser- 
vations de  MM.  Mercier,  Jullien,  Delehaye, 
Lesoinne  et  De  Haerne  sur  l'efficacité  de  la 


surveillance  et  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité 
de  droits  protecteurs.  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
soutient  qu'il  n'y  a  d'industries  vraiment 
prospères  en  Belgique  que  celles  qui  ne  sont 
pas  protégées.  Il  y  a  lieu  toutefois  d'user  de 
ménagements  envers  des  intérêts  respectables, 
alors  même  qu'ils  sont  établis  a  l'abri  d'une 
législation  vicieuse.  Malgré  l'opposition  de 
M.  Van  Iseghem,  la  chambre  vote  la  suppres- 
sion des  fonctions  d'inspecteur  des  douanes 
à  Ostende.  Quelques  explications  sont  en- 
suite échangées  entre  MM.  T'Kint  de  Naeyer, 
Mercier,  Frère-Orban,  m.  f.,  de  Mérode  et 
Veydt,  sur  la  proposition  du  gouvernement 
de  transférer  le  service  des  Poids  et  mesures 
du  département  des  finances  à  celui  de  l'inté- 
rieur. —  24.  A  l'article  relatif  aux  Traite- 
ments temporaires  des  fonctionnaires  et  employés 
non  replacés,  500,000 fr.,  las.  c.  propose  une 
réduction  de  50,000  fr.  M.  Delfosse  demande 
qu'on  ajoute  dans  la  colonne  d'observations  : 
«  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la 
loi,  les  traitements  temporaires  ne  pourront 
pas  dépasser  la  moitié  des  traitements  d'acti- 
vité. »  Il  se  rallie  ensuite  à  un  sous-amende- 
ment de  M.  Deliége,  aux  termes  duquel  les 
traitements  d'attente  pourront  être,  pendant 
la  première  année,  des  deux  tiers  du  traite- 
ment et,  pendant  les  années  suivantes,  de  la 
moitié  du  traitement.  Enfin  M.  Rousselle  pro- 
pose de  dire  que  les  traitements  d'attente 
pourront  s'élever,  pour  les  deux  premières 
années,  aux  deux  tiers  ;  après  ces  deux  ans  ils 
ne  pourront  s'élever  qu'à  la  moitié;  le  gou- 
vernement déterminera  le  taux  du  traitement 
d'attente,  en  prenant  égard  au  traitement 
d'activité,  à  l'âge  du  fonctionnaire  et  au  temps 
de  service.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Delfosse,  Osy,  Frère-Orban,  m.  f., 
T'Kint  de  Naeyer,  r.,  de  Mérode,  Jullien,  Le 
Hon,  Rogier,  m.  i.,  et  Rousselle,  les  amen- 
dements sont  rejetés  et  le  chiffre  du  gouver- 
nement est  adopté.  Un  échange  d'explications 
a  lieu  entre  MM.  T'Kint  de  Naeyer,/-.,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  Delfosse  et  Toussaint,  au  sujet 
d'un  crédit  de  7,000  fr.  à  titre  d'indemnité 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour  les 
déclarations  d'actes  translatifs;  puis,  ce  crédit 
étant  voté,  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  pro- 
pose de  voter  une  charge  extraordinaire  de 
51,784  fr.  25  c.  pour  travaux  d'appropriation 
à  l'entrepôt  d'Anvers.  —  25.  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  r.  s.  c,  conclut  à  l'adoption  de  ce 
crédit,  en  insistant  pour  que  cette  dépense 
soit,  en  raison  des  circonstances  actuelles, 
ajournée  en  partie.  Le  chiffre  est  adopté. 
après  un  débat  entre  MM.T'KintdeNaeyer,/ ., 
Osy  et  Frère-Orban,  ///.  /'.,  sur  L'organisation 
de  l'administration  de  [Enregistrement  cl  des 
domaines,  des  observations  de  MM.  Toussaint 
et  de  Mérode  sur  la  perception   des  droits 
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pour  les  seultes  qui  sont  payées  entre  des 
copartageants  dans  une  succession;  puis  un 
échange  d'explications  entre  MM.  David,  de 
Mail  d'Attenrode,    Lebeau,   Veydt,  Kogier, 

;//.  ?.,  de  Mérode  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  sur 
la  coupe  dos  herbages  dans  les  forêts  de 
Soignes  et  d'Hertegenwald,  et  sur  le  retard 
apporté  au  transfert  des  ministères  des  tra- 
vaux publics  et  d<'  la  justice  dans  les  hôtels 
de  la  rue  de  la  Loi,  le  B.  est  adopte  par 
79  voix  et  une  abstention.  M.  Prévinaire, 
r.  ».  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  de  l'in- 
térieur. —  50.  Discussion  générale  du  B.'cU 
l'intérieur.  La  chambre  entend  dans  cette 
séance  MM.  de  Perceval,  Leliévre,  Coomans 
et  De  Haerne.  M.  de  Perceval  reproche  au 
ministère  de  ne  pas  avoir  tenu  les  promesses 
formulées  dans  son  programme,  de  faire  un 
pas  en  arriére  vers  la  politique  mixte,  d'avoir 
oublié  depuis  le  2i  février  1818  qu'il  est  le 
ministère  du  12  août  1847.  L'orateur  insiste 
particulièrement  sur  la  nécessité  de  faire  res- 
pecter l'indépendance  du  pouvoir  civil;  il 
réclame  la  révision  de  la  loi  de  1812  sur  l'in- 
struction primaire  et  des  remèdes  efficaces 
contre  le  paupérisme.  M.  Leliévre  invite  le 
gouvernement  à  compléter  l'organisation  de 
l'enseignement  public  et  réclame  la  présenta- 
tion prochaine  d'une  loi  sur  l'enseignement 
moyen.  M.  Coomans  s'occupe  surtout  de  la 
question  économique;  il  se  déclare  partisan 
de  la  liberté  absolue  du  travail  et  adversaire 
de  toute  intervention  de  l'Etat  dans  l'indus- 
trie. Mais  il  voudrait  qu'à  la  charité  par- 
ticulière se  substituât  l'habitude  de  rému- 
nérer le  travail  national  en  consommant 
nos  propres  produits.  11  demande,  en  outre, 
que  l'agriculture  soit  protégée  par  un  droit 
de  douane  à  la  frontière.  M.  De  Haerne 
s'étend  sur  la  misère  des  Flandres  et  recom- 
mande l'institution  de  primes  à  l'exportation, 
le  développement  des  ateliers  d'apprentissage, 
des  essais  de  colonisation  et  l'octroi  de  sub- 
sides pour  étendre  l'emploi  de  la  navette  vo- 
lante, qui  aurait  pour  résultat  de  doubler 
sur-le-champ  les  salaires  des  tisserands.  — 
51.  M.  Vermeire  rélicite  le  gouvernement 
de  s'être  appuyé  également  sur  tous  les 
bons  citoyens  pour  travailler  avec  eux  à  la 
prospérité  du  pays.  Il  Indique  diverses  me- 
sures a  prendre  en  vue  de  l'intérêt  indus- 
triel, et  recommande,  entre  autres,  l'in- 
stitution d'un  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  M.  sina\c  regrette 
qu'on  n'ait  pas  fait  pins  et  mieux  pour  les 
Flandres.  Il  se  plaint  surtout  de  ce  qu'on 
n'ait  pas  cherché  a  relever  l'ancienne  in- 
dustrie linière.  II.  Rogier,  m.  i.,  répond  à 
M.  de  Perceval  que  le  gouvernement  a  tenu 
toutes  les  promesses  formulées  dans  son  pro- 
gramme, il  énumère  ensuite  toutes  les  me- 


sures prises  et  projetées  dans  l'intérêt  des 
Flandres. 

Ier  février.  M.  de  Koyer  soutient  la  néces- 
sité d'une  loi  sur  le  cumul  et  affirme  qu'il  y  a 
deux  fonctionnaires  qui,  sur  différents  BB., 
touchent  ensemble  la  somme  de  il, 700  fr. 
M.  Schumacher  insiste  sur  la  nécessité  d'une 
direction  forte  et  capable  imprimée  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  et  préconise  les  avan- 
tages d'une  société  d'exportation.  M.  De- 
champs,  en  reconnaissant  les  services  rendus 
aux  Flandres  par  le  ministère  actuel,  soutient 
que  ces  mesures  ne  sont  que  la  suite  de  celles 
qu'avaient  prises  les  administrations  précé- 
dentes, dans  l'intérêt  de  l'industrie  linière  et 
du  travail  agricole.  M.  d'Elhoungne  n'accepte 
pas  la  solidarité  que  le  préopinant  veut  éta- 
blir entre  le  cabinet  actuel  et  ceux  qui  l'ont 
précédé.  Il  trouve  fâcheux  que,  voulant  faire 
de  la  création  d'une  société  d'exportation  le 
pivot  de  toutes  les  mesures  à  prendre  dans 
l'ordre  industriel,  commercial  et  agricole,  on 
se  soit  borné  à  présenter  un  projet  sans  le 
faire  discuter.  Le  cabinet  précédent  n'a  trouvé 
de  remède  au  paupérisme  que  dans  l'aumône 
qui  dégrade  et  avilit,  alors  -qu'il  fallait  re- 
lever la  condition  matérielle  et  morale  de  la 
partie  valide  de  cette  énorme  population 
d'indigents  qui  s'était  formée  dans  les  Flan- 
dres ;  arrêter  la  décadence  de  la  couche  su- 
périeure, de  celle  qui  touche  le  plus  près  au 
prolétariat,  et  qui  doit  cette  position  plus  à 
sa  moralité  qu'a  ce  qu'elle  possède  de  capi- 
tal, et  empêcher,  par  le  déplacement  des  po- 
pulations et  une  législation  libérale  en  matière 
de  denrées  alimentaires,  une  hausse  trop 
rapide  des  fermages  pour  l'avenir.  Le  sys- 
tème du  cabinet  actuel  consiste  à  encourager 
les  travaux  publics,  à  réprimer  la  mendicité, 
à  répandre  l'enseignement  sous  toutes  ses 
formes,  a  reformer  le  crédit  et  à  établir  comme 
moyen  transitoire  une  société  d'exportation. 
Toutes  ces  mesures  allaient  être  prises  quand 
est  survenue  la  révolution  de  février.  Jusqu'ici 
le  gouvernement  a  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible ;  il  a  tenu  ses  promesses,  mais  il  ne 
devait  pas  tenir  celles  que  ses  ennemis  ont 
faites  en  son  nom.  —  2.  Sur  les  conclusions 
de  M.  Toussaint,  r.  c,  appuyées  par  M.  Ko- 
denbach,  la  chambre  ordonne  le  dépôt  sur  le 
bureau,  pendant  la  discussion,  d'une  pétition 
du  conseil  communal  de  Ledeghem,  qui  de- 
mande «pie  l'on  porte  au  B.  un  crédit  de 
150,000  fr.,  destiné  à  accorder  a  quelques 
communes  des  districts  liniers  des  prêts 
sans  intérêts  remboursables  au  moyen  de 
centimes  additionnels.  I.a  discussion  étant 
reprise,  M.  De  Decker  exprime  le  regret  que 

les  Flandres,  en  matière  d'industrie,  aient  trop 
sacritié  à  l'esprit  de  routine,  et  il  voudrait  y 
voir  perfectionner  le  travail  tant  au  point  de 
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vue  agricole  qu'au  point  de  Mie  Industriel. 
Mais  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que 
le  gouvernement  ne  possède  pas  de  remède 
infaillible  el  radical  pour  guérir  les  maux  de 

ces  provinces.  Il  faut  les  habituer  à  ne  pas 
trop  compter  sur  le  gouvernement.  Elles  ont 

d'immenses  ressources  et  elles  peuvent  at- 
tendre, parce  qu'il  y  a  chez  elles  un  fonds 
inépuisable  de  vitalité  et  de  force.  M.  Roden- 
baeh  est  d'avis  que  la  plus  grande  cause  de 
la  misère  dans  les  Flandres,  c'est  l'exubé- 
rance delà  population.  Dans  les  communes 
où  elle  n'est  pas  trop  nombreuse,  elle  peut 
continuera  vivre  heureuse  par  l'agriculture, 
mais,  dans  les  autres,  il  est  indispensable 
que  fe  gouvernement  vienne  encore  en  aide 
aux  malheureux  par  des  secours  directs. 
M.  Rogier,  m.  /.,  affirme  que  le  gouvernement 
vient  en  aide  aux  communes  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  mais  avec  le  peu  de 
ressources  dont  il  dispose,  il  ne  peut  nourrir 
tous  les  enfants  des  Flandres  ;  la  charité  par- 
ticulière doit  venir  puissamment  en  aide  aux 
efforts  des  communes  et  du  gouvernement. 
M.  Delehaye  regrette  que  les  critiques  de 
M.  De  Decker,  au  sujet  de  l'amour  des  Flan- 
dres pour  la  routine,  n'aient  pas  été  produites 
il  y  a  dix  ans,  quand  on  traitait  d'ennemis 
ceux  qui  prétendaient  que  la  salive  des  fileuses 
des  Flandres  avait  une  vertu  que  ne  possé- 
daient point  les  mécaniques.  Dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  qui  cultive  admirablement  le 
lin  et  qui  produit  le  charbon  en  abondance, 
on  pourrait  arriver  à  fabriquer  le  fil  méca- 
nique avec  autant  de  perfection  qu'ailleurs. 
L'orateur  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  déses- 
pérer des  Flandres,  et  il  se  déclare  partisan 
d'une  société  d'exportation  bien  organisée, 
qui  sera  profitable  à  toutes  les  industries 
comme  à  l'industrie  linière.  M.  T'Kint  de 
Naeyer  recommande  surtout  l'organisation  du 
crédit  et  la  fondation  d'une  banque  nationale. 
M.  de  Mérode,  après  avoir  félicité  le  gouver- 
nement de  s'être  cru  le  cabinet  du  24  février 
1848  plutôt  que  celui  du  12  août  1847,  fait 
la  guerre  aux  idées  radicales,  qui  sont  con- 
traires à  l'ancienne  économie  sociale  chré- 
tienne. Il  rappelle  les  services  rendus  par  les 
anciens  ministères,  au  temps  desquels  la  mi- 
sère était  inconnue,  et  défend  aussi  l'esprit  de 
colonisation  qui  a  été  le  grand  instrument  de 
la  puissance  commerciale  de  l'Angleterre.  — 
T>.  M.  Charles  dé  Rrouckere  qui,  au  nom  de 
la  science  économique,  combat  à  la  fois  le 
droit  ;i  l'assistance  et  le  droit  au  travail,  se 
prononce  en  faveur  d'une  société  d'exporta- 
tion organisée  en  commun  par  l'Etat  et  les 
particuliers.  L'orateur  demande  que  le  gou- 
vernement fasse  connaître  ses  intentions  au 
sujet  des  octrois.  Il  est  temps  (pie  le  com- 
merce sache  à  quoi  s'en  tenir  ii    cet  égard. 


M.  Rogier,  m.  i.,  répond  que  son  intention 
n'est  pas  de  donner  suite  pour  le  moment  aux 
projets  de  réforme  du  système  des  octrois. 

La  situation  présente  détend  de  se  livrer  à 
des  expériences  qui  pourraient  apporter  le 
trouble  dans  les  finances  des  villes.  M.  Du- 
mortiervoit  la  cause  principale  du  malaise 
des  Flandres  dans  la  décadence  de  l'industrie 
linière.  Des  mesures  efficaces  pour  la  relever 
sont  indispensables,  et  dans  le  nombre  l'ora- 
teur recommande  de  faire  marquer  d'une  es- 
tampille, sur  les  marchés,  les  toiles  fabriquées 
avec  du  fil  à  la  main,  ou  du  fil  mixte,  ou  du  fil 
mécanique,  afin  que  le  consommateur  soit 
édifié  sur  la  qualité  de  la  marchandise. 
M.  Gilson  répond  qu'en  agissant  de  la  sorte, 
on  tuerait  l'industrie  belge.  Quand  un  manu- 
facturier est  arrivé  à  fabriquer,  avec  une  ma- 
tière première  moins  coûteuse,  des  produits 
qui  trouvent  un  placement  facile,  on  viendrait 
les  marquer  d'une  estampille  et  proclamer 
que  d'autres  seulement  sont  de  bonne  qua- 
lité !  De  la  sorte  on  appliquerait  un  sceau 
d'infamie  sur  des  produits  destinés  à  lutter 
avec  d'autres  produits  similaires  de  l'étran- 
ger. M.  Dumortier  réplique  qu'il  n'a  eu  d'au- 
tre objet  en  vue  que  de  protéger  la  toile  faite 
avec  du  fil  à  la  main,  pour  empêcher  les  ou- 
vriers qui  la  fabriquent  de  tomber  au  dernier 
degré  de  la  misère.  M.  LeBailly  deTilleghem 
appuie  l'idée  d'une  société  d'exportation,  qui 
serait  une  cause  permanente  de  progrès  pour 
l'industrie  linière.  M.  Coomans  défend  de 
nouveau  la  thèse  de  la  liberté  illimitée  du 
travail  à  l'intérieur,  avec  une  protection  pour 
le  travail  national  établie  à  la  frontière.  M.  de 
Theux  refait  l'exposé  des  mesures  prises  par 
le  précédent  cabinet  dans  l'intérêt  des  Flan- 
dres. Une  société  de  commerce  devait  servir 
de  corollaire  à  ces  actes.  On  a  paru  douter 
de  la  sincérité  du  dernier  cabinet  et  de  sa 
confiance  dans  la  mesure  qu'il  proposait.  Or, 
si  les. élections  de  1847  avaient  été  favorables 
au  ministère  d'alors,  les  chambres  eussent 
été  convoquées  en  session  extraordinaire 
pour  discuter  ce  projet  de  loi,  que  la  législa- 
ture précédente  n'avait  pas  eu  le  temps  d'exa- 
miner. —  6.  La  séance  s'ouvre  par  une  série 
d'explications  personnelles  de  MM.  Delehaye, 
Cumont  (parlant  au  nom  de  M.  Gilson  indis- 
posé) et  Dumortier;  puis  la  parole  est  donnée 
a  M.  Rolin,  m.  t.,  qui  soutient  que  le  gouver- 
nement a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  venir  en  aide  à  l'ancienne  industrie 
linière.  Si,  d'accord  avec  le  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occidentale,  il  n'a  pas 
établi  l'estampille,  c'est  parce  qu'il  aurait 
amené  ce  double  résultat  :  d'inspirer  à  l'an- 
cienne industrie  linière  une  aveugle  confiance, 
qui  l'empêcherait  de  suivre  la  loi  du  progrès; 
de  discréditer  les  produits  de  l'industrie  non- 
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velle  sur  les  marchés  étrangers,  sans  compter 
que  la  contrefaçon  ne  tarderait  pas  à  rendre 
la  mesore  complètement  inefficace  ou  même 
destructive   de   la   renommée  de  nos  toiles 

qu'elle  serait  destinée  à  garantir.  M.  David 
considère  comme  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  venir  en  aide  à  l'industrie  des  Flan- 
dres la  révision  du  tarif  des  douanes  sur 
toutes  les  matières  premières.  M.  de  Brouwer 
de  Hogendorp  est  d'avis  qu'il  faut  se  montrer 
sobre  de  moyens  matériels  et  employer  sur- 
tout les  moyens  moraux  pour  la  guérison  du 
paupérisme.  II.  Toussaint  désire  que  le  gou- 
vernement  continue  à  faire  énergiquement, 
pour  les  Flandres,  ce  qu'il  a  commencé  de 
faire  :  qu'il  intervienne  au  moyen  de  l'ap- 
prentissage des  modes  perfectionnés  de  tra- 
vail, au  moyen  de  l'instruction,  primaire, 
moyenne  et  agricole  (comme  on  l'a  annoncé) 
el  qu'il  ne  craigne  pas,  en  présence  du  sen- 
timent général  et  généreux  du  pays,  d'aider 
quelques  communes,  au  moyen  de  prêts  ga- 
rantis, à  sortir  de  leur  fâcheuse  position.  Il 
engage,  la  chambre  a  se  prémunir  contre  les 
doctrines  antisociales,  antinationales  de  la 
non-intervention  du  gouvernement  dans  les 
faits  sociaux  qu'il  lui  appartient  de  diriger 
dans  la  mesure  de  la  convenance  et  de  la  né- 
cessité. M.  d'Elhoungne  passe  en  revue  le 
débat,  qui,  d'après  lui,  portera  ses  fruits  et 
aura  servi  à  tixer  les  chambres,  le  gouverne- 
ment, le  payset  les  Flandres  elles-mêmes  sur 
le  véritable  état  de  la  question.  Il  déterminera 
ce  qu'on  a  pu  faire,  ce  qui  reste  à  faire  ;  il 
empêchera  qu'à  l'avenir  on  n'ajoute  à  des 
misères  trop  réelles  des  exagérations  qui  ne 
peuvent  qu'obscurcir  et  empirer  la  situation. 
M.  De  Pouhon  se  réserve  d'indiquer,  au  cha- 
pitre de  V Industrie,  un  système  plus  pratique 
et  plus  utile  que  l'établissement  d'une  société 
d'exportation.  Il  proteste  dès  aujourd'hui 
contre  l'idée  de  constituer  une  banque  na— 
tionale  par  la  fusion  des  banques  existantes. 
Cette  conception  malheureuse  ajournerait  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans  les  bienfaits  d'une 
banque  régulièrement  constituée.  M.  Bru- 
neau  ne  considère  comme  moyens  actuelle- 
ment praticables  que  les  mesures  qu'a  prises 
le  gouvernement,  dans  l'intérêt  des  ateliers 
de  perfectionnement.  Il  appuie  de  tous  ses 
vœux,  comme  le  seul  moyen  de  tirer  l'indus- 
trie linière  du  marasme  où  elle  est  actuelle- 
ment, la  création  d'une  société  d'exportation. 
M.  \)i-  Manne  est   d'avis  qu'il  faut   maintenir 

a  la  fois  l'ancienne  organisation  de  l'indus- 
trie linière,  c'est-à-dire  le  travail  à  domicile 
et  favoriser  la  nouvelle  organisation,  c'est-à- 

dire  le  travail  des  fabriques.  Il  reste  partisan 
de    l'estampille.    On  a  dit  que   cette    mesure 

♦'•tait  dangereuse,  en  ce  qu'elle  tendrait  à  dis- 
créditer l'industrie  linière  à  la  mécanique; 


l'orateur  ne  veut  pas  plus  discréditer  la  nou- 
velle industrie  linière  que  toute  autre  indus- 
trie; mais  il  désire  qu'elle  ne  se  substitue 
pas  à  l'ancienne  frauduleusement  et  au  détri- 
ment du  pays  et  des  classes  ouvrières,  en 
ruinant,  à  l'intérieur  et  à  l'étranger,  notre  ré- 
putation de  loyauté  et  de  bonne  foi.  En  ap- 
posant l'estampille  sur  les  toiles  faites,  soit 
a  la  main,  soit  à  la  mécanique,  on  renseigne 
le  consommateur  sur  la  qualité  qu'il  veut 
acheter,  sans  rien  discréditer;  voilà  tout. 
M.  .lullien  déclare  qu'il  ne  se  prononcera  en 
faveur  d'une  société  d'exportation  qu'à  la 
condition  qu'elle  soit  fondée  avec  les  capitaux 
des  particuliers,  le  gouvernement  se  bornant 
à  lui  donner  son  patronage. —  7.  M.  Rofrier, 
m.  /.,  remercie  les  orateurs  d'avoir  pour  la 
plupart  rendu  justice  aux  intentions  du  gou- 
vernement. Il  établit  par  des  chiffres  que  la 
mortalité  a  diminué  dans  les  Flandres;  que  le 
nombre  des  naissances  augmente;  que  l'état 
sanitaire  est  meilleur;  que  la  rentrée  des  con- 
tributions se  fait  sans  peine;  que  le  chitfre 
des  faillites  diminue;  que  l'industrie  est  en 
progrès;  que  la  criminalité  diminue.  II  insiste 
sur  la  nécessité  de  faire  comprendre  au  pays 
que  sa  situation  matérielle  n'a  pas  été  grave- 
ment atteinte  par  la  situation  politique  des 
pays  voisins.  Il  fait  voir  les  mesures  prises 
en  vue  de  propager  l'instruction  par  les 
écoles,  les  ateliers  d'apprentissage,  les  bons 
livres,  les  images  populaires,  l'éducation  pro- 
fessionnelle des  deux  sexes,  la  propagation 
des  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels,  les  mesures  d'hygiène.  Le  gouver- 
nement s'occupe  aussi  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant à  faciliter  les  expropriations  pour  cause 
de  salubrité  publique.  Toutes  ces  mesures 
sont  loin  d'être  devenues  des  actes  complets. 
Le  gouvernement  serait  trop  heureux  si  toutes 
ces  idées  pouvaient  se  réaliser  du  jour  au 
lendemain.  Il  faut  du  temps,  de  la  mesure, 
delà  patience,  mais  en  tenant  compte  de  tous 
ces  éléments  de  succès,  on  ne  doit  pas  non 
plus  désespérer  de  l'avenir,  ni  craindre 
d'aborder  de  front  les  difficultés  qui  peuvent 
effrayer  ailleurs.  Il  ne  faut  pas  laisser  ignorer 
au  peuple  qu'on  s'occupe  beaucoup  de  lui  ; 
il  faut  que  le  peuple  se  sente  contenu,  mais 
il  faut  aussi  qu'il  se  sente  aimé;  on  le  con- 
tiendra, s'il  venait  à  s'égarer;  mais  il  trou- 
vera toujours  dans  le  gouvernement  de  vives 
sympathies  pour  ses  souffrances  et  un  désir 
bien  sincère  de  le  soulager  dans  ses  misères. 
M.  Sinave  annonce  qu'après  le  vote  du  B., 
il  présentera  le  projet  qu'il  a  préparé  en  vue 
de  venir  en  aide  aux  Flandres.  La  discussion 

générale  du  /»'.  est  close.  —  Discussion  tics 
articles.  Au  chapitre  relatif  à  l'Administration 
des  provinces,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Kousselle,  Jullien,  Hogier,  m.  ?'.,  IL  de 
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Brouckere  et  Moncheur,  sur  la  répartition  du 
crédit  entre  les  diverses  administrations  pro- 
vinciales. M.  Rogier,  m.  i.,  s'engage  à  faire, 
pour  le  prochain  exercice,  un  examen  ap- 
profondi des  remaniements  qu'il  y  aurait  lieu 
d'apporter  à  ce  service.  A  propos  des  Frais 
d'administration  dans  les  arrondissements , 
If.  Van  Boorebeke  propose  de  renvoyer  à 
l'avis  des  conseils  provinciaux  le  projet  du 
gouvernement,  qui  tend  à  supprimeras  com- 
missariats d'Ostende,  Eecloo ,  Maeseyck  et 
Virton.  Cette  motion  est  combattue  par 
MM.  Prévinaire,  r.,et  Lelièvre,  et  appuyée 
par  MM.  Pierre,  de  Renesse,  Rodenbach, 
Vilain  XIIII  et  Jullien.  M.  De  Decker,  de 
son  côté,  propose  de  renvoyer  à  l'avis 
des  conseils  provinciaux  tout  le  projet  de  clas- 
sification des  commissariats  de  district,  et 
d'ajourner  la  décision  au  prochain  B.  M.  Ro- 
denbach,  enfin,  propose  de  soumettre  a  un 
nouvel  examen  la  réunion  des  districts  de 
Thielt-Roulers  et  de  Furnes-Dixmude,  qui  a 
été  accomplie,  d'après  lui,  en  violation  de  la 
loi.  —  8.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Rogier,  m.  i.,  Rodenbach,  Rous- 
selle,  Jacques,  Ch.  de  Brouckere,  Julliot, 
Van  den  Branden  de  Reeth  et  De  Decker,  la 
proposition  de  M.  Rodenbach  est  rejetée  par 
assis  et  levé;  celle  de  M.  De  Decker  par 
76  voix  contre  17,  et  celle  de  M.  Van  Hoore- 
beke  par  75  voix  contre  18.  La  discussion 
étant  ouverte  sur  le  fond,  M.  Pierre  propose 
de  fixer  à  Virton  la  résidence  du  commissaire 
d'arrondissement  d'Arlon.  Il  est  interrompu 
dans  ses  développements  par  MM.  Ch.  de 
Brouckere  et  Orts,  qui  font  observer  que  la 
chambre  ayant  reconnu  le  droit  du  gouverne- 
ment de  réunir  plusieurs  arrondissements,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  discuter  la  question  de  la 
résidence.  M.  Pierre  est  toutefois  autorisé  à 
terminer  son  discours.  M.  Tesch  dit  qu'il  n'a 
oublié  que  de  couronner  son  œuvre  en  pro- 
posant de  raser  Arlon.  L'amendement  est- 
retiré  par  son  auteur.  M.  Van  den  Branden 
de  Reeth  présente  alors  des  observations 
générales  sur  la  classification  des  districts  et 
propose  de  placer  Malines  dans  une  classe 
plus  élevée.  M.  Alb.  du  Bus,  de  son  côté  Ré- 
clame la  réduction  des  frais  de  bureau  du 
commissaire  d'arrondissement  de  Turnhout. 
M.  Van  Hoorebeke  parle  en  faveur  du  main- 
tien du  commissariat  d'Eecloo  ;  M.  Vilain  XIIII 
pour  celui  de  Maeseyck  ;  M.  De  Decker  appuie 
les  observations  générales  de  M.  Van  den 
Branden  de  Reeth,  et  demande  que  la  classi- 
fication soit  soumise  à  un  nouvel  examen. 
M.  Rogier,  ut.  i.,  défend,  pour  des  raisons 
d'économie,  la  suppression  des  quatre  arron- 
dissements indiqués  ci-dessus.  Il  ne  com- 
prend pas  que  l'existence  d'une  ville  puisse 
dépendre  de  la  présence  d'un  fonctionnaire. 


Il  s'engage,  du  reste,  à  recommander  aux 
commissaires  qui  auront  à  desservir  deux 
arrondissements,  a  donner  des  soins  égaux  à 
l'un  et  a  l'autre.  —  9.  On  entend  encore 
MM.  Moncheur  et  de  Renesse.  La  discussion 
est  close  après  une  déclaration  de  M.  Rogier, 
m.  /'.,  portant  qu'il  prendra  note  des  critiques 
qui  ont  été  faites,  et  qu'il  pourra  y  avoir  lieu 
ultérieuremeut  à  des  rectifications.  Toutes 
les  propositions  du  gouvernement  sont  ensuite 
adoptées.  —  Voirie  vicinale.  M.  David  pro- 
pose une  augmentation  du  subside  de 
200,000  fr.,  qui  n'est  pas  adoptée.  M.  Rogier, 
m.  t.,  croit  pouvoir  imputer  100,000  fr. 
sur  le  crédit  extraordinaire  de  2  millions. 
Quelques  observations  sont  présentées  par 
MM.  de  Luesemans,  Delfosse  et  de  Brouckere 
sur  l'économie  que  l'on  pourrait  réaliser  en 
rétrécissant  les  routes.  Au  chapitre  Milice, 
la  chambre  rejette  un  amendement  de  la 
s.  c,  défendu  par  MM.  Orts  et  Prévinaire,  r., 
et  combattu  par  M.  Rogier,  m.  i.,  ayant  pour 
objet  de  supprimer  les  primes  pour  arres- 
tations de  réfractaires.  M.  Rogier,  m.  i.,  ré- 
pondant à  MM.  Moncheur,  Lebeau  et  Lelièvre, 
dit  qu'on  ne  s'occupe  pas  en  ce  moment 
d'une  révision  générale  de  la  législation, 
mais  qu'il  y  aura  lieu  de  reprendre  la  pro- 
position faite  autrefois  par  M.  Lebeau,  d'in- 
stituer un  recours  en  cassation  en  matière 
de  milice.  (Voir  Garde  civique.)  A  propos 
du  crédit  de  30,000  fr.  pour  les  Fêtes  na- 
tionales, M.  Rogier,  m.  i.,  répondant  à  M.  De- 
lehaye,  dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  pré- 
lever sur  cette  somme  de  quoi  venir  en  aide 
aux  villes  de  province  pour  la  célébration 
de  .ces  fêtes,  le  crédit  ne  suffisant  pas  même 
pour  la  capitale.  La  chambre,  sur  la  pro- 
position du  m.,  augmente  de  1,200  fr.  les 
secours  aux  décorés  de  la  croix  de  fer.  Dans 
une  conversation  qui  s'engage  entre  MM.  De- 
champs,  Dumortier  et  Rodenbach  sur  la 
dotation  des  légionnaires,  M.  Delescluze  sou- 
tient que  les  Belges  qui  ont  versé  leur  sang 
sur  les  champs  de  bataille  de  l'empire  ont 
fait  plus  ou  du  moins  autant  pour  leur  patrie 
que  les  blessés  de  septembre.  M.  Rodenbach 
proteste  contre  ce  langage  tenu  dans  une 
chambre  qui  n'existe  que  grâce  à  la  révolu- 
tion de  1830.  —  Agriculture.  M.  Jullien  parle 
en  faveur  du  développement  de  l'enseigne- 
ment et  du  crédit  agricole.  Il  engage  aussi  le 
gouvernement  à  fournir  de  la  chaux  à  prix 
réduit  et  à  encourager  les  irrigations  dans  le 
Luxembourg.  M.  Christiaens  conseille  comme 
mesure  favorable  à  l'agriculture  le  défriche- 
ment des  marais  et  la  multiplication  des  pe- 
tites distilleries 'agricoles,  en  limitant  leur 
fabrication  à  10  hectolitres  par  jour.  — 
10.  Apres  quelques  mots  de  M.  Van  Rcnynghe 
en    vue  d'obtenir   une  réduction   des  droit* 
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d'entrée  du  houblon  en  France,  MM.  Peers  et 
de  Luesemans  indiquent  une  série  de  mesures 
a  prendre  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture.  M.  Tescb  critique  cette  ten- 
dance a  réclamer  rintervention  de  l'Etat,  et 
représente  comme  une  idée  empruntée  au 
socialisme  la  proposition  de  M.  Christiaens, 
de  limiter  la  fabrication  des  distilleries  agri- 
coles.  M.  Coomans  se  rallie  à  la  théorie  de 
l'abstention  de  l'Etat,  à  la  condition  que,  par 
un  tarit  protecteur,  on  assure  au  cultivateur 
la  rémunération  de  son  travail.  Le  débat 
continue  sur  ces  diverses  questions  entre 
MM.  Jullien,  Teseh,  Rogier,  m.  ?'.,  T'kint  de 
Naeyer,  David,  De  Haerne  et  Veydt.  Plu- 
sieurs orateurs  recommandent  l'organisation 
du  crédit  foncier  et  d'un  système  d'assu- 
rances contre  la  grêle  et  contre  la  mortalité  du 
bétail.  M.  Veydt  préconise  l'institution  d'un 
système  général  d'assurances  sur  la  vie.  — 
\"2.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  Faignart, 
de  Denterghem,  Peers,  Rogier,  m.  i.,  Tous- 
saint, Prévinaire,  r.,  et  Bruneau,  au  sujet  des 
commissions  provinciales  d'agriculture,  dont 
la  s.  c.  propose  la  suppression,  et  qui  sont 
maintenues;  puis  entre  MM.  Moxhon,  de 
Baillet-Latour,  de  Denterghem,  Prévinaire,  r., 
et  Rogier,  m.  i.,  sur  le  crédit  réclamé  pour  le 
Haras.  Des  observations  sont  présentées  par 
M.  David  au  sujet  du  système  suivi  en  matière 
de  défrichement;  par  M.  Faignart,  au  sujet 
du  choix  des  taureaux  achetés  en  Angleterre 
pour  compte  de  l'Etat;  par  MM.  Prévi- 
naire,/*., Rogier,  m.  t.,  Delfosse,  de  T'Ser- 
claes,  de  Theux  et  Cn.  de  Rrouckere,  au 
sujet  du  subside  de  5,000  fr.  pour  la  culture 
de  la  garance,  dont  la  s.  c.  propose  le  rejet, 
et  qui  est  maintenu  par  34  voix  contre  29. 
—  43.  Le  gouvernement  demande  un  crédit 
de  50,000  fr.  pour  organiser  l'enseignement 
professionnel  agricole.  Ce  chiffre  donne  lieu 
à  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Del- 
fosse, Delehaye,  Rogier,  m.  /.,  Jullien,  de 
Theux,  d'Flhoungne  et  David.  La  plupart  des 
orateurs  se  refusent  à  voter  le  crédit  avant 
que  l'enseignement  en  question  n'ait  été  orga- 
nisé par  une  loi.  Il  résulte  des  explications 
du  m.  qu'il  n'est  question  que  de  l'encourager 
par  des  subsides,  et  la  chambre  vote  le  crédit 
avec  un  libellé  conçu  dans  ce  sens  et  proposé 
par  M.  Jullien.  L'article  relatif  aux  Courses 
de  chevaux  (20,000  fr.)  est  mis  en  discus- 
sion. La  .v.  c.  en  propose  le  rejet.  Il  est  dé- 
fendu par  MM.  de  Liedekerke,  de  Denterghem, 
Delehaye  et  Rogier,  ///.  /.,  et  combattu  par 
mm.  Prévinaire,  /•.,  et  Delfosse,  et  finalement 
rejeté  par  13  roij  contre  34.  La  chambra 
rejette  aussi,  par  .M  voix  contre  2."),  après 
•voir  entendu  MM.  Lelièvre,  de  Theux,  Pré- 
vinaire, r.,  Moncheur,  Thibaut  et  Rogier, 
m.  i.,  une  allocation  de  3, 000 fr.  pour  récom- 


penses aux  agents  de  la  force  publique  qui  se 
distinguent  par  leur  zèle  à  constater  les  dé- 
lits de  chasse.  Au  chapitre  Industrie,  M.  Peers 
engage  le  gouvernement  à  employer  tous  ses 
efforts  au  développement  de  nouvelles  indus- 
tries dans  les  Flandres.  MM.  Prévinaire,  /•., 
et  Schumacher  interpellent  le  gouvernement 
sur  ses  intentions  en  ce  qui  concerne  l'insti- 
tution d'un  conseil  supérieur  du  commerce  et 
de  l'industrie.  M.  Rogier,  m.  i.,  ayant  ré- 
pondu qu'il  n'a  pas  d'opinion  arrêtée  sur  cet 
objet,  M.  Schumacher  se  réserve  de  déposer 
une  proposition  de  loi.  M.  De  Pouhon  déve- 
loppe ses  idées  au  sujet  de  la  société  d'ex- 
portation. Il  croit  qu'il  suffirait  devoterun  mil- 
lion, avec  autorisation  d'engager  cette  somme 
à  concurrence  de  500,000  fr.  pour  dix  ans. 
Ces  crédits  serviraient  à  subventionner  des 
entreprises  de  navigation  régulière,  rétablis- 
sement de  comptoirs,  les  tentatives  des  négo- 
ciants et  des  fabricants  qui  enverraient  des 
agents  dans  les  contrées  lointaines.  Le  gouver- 
nement et  les  chambres  nommeraient  les  mem- 
bres d'un  comité  spécial  chargé  de  recevoir  les 
propositions  qui  seraient  faites  par  des  parti- 
culiers ou  des  associations  pour  la  création 
de  services  de  navigation,  de  comptoirs; 
pour  l'envoi  de  pacotilles  par  voyageurs,  pour 
tous  projets  d'entreprises  commerciales.  Le 
comité  examinerait  les  propositions,  les  dis- 
cuterait avec  les  intéressés,  [les  modifierait, 
en  prononcerait  définitivement  l'admission  ou 
le  rejet.  Un  amendement  de  MM.  Peers, 
Toussaint,  Le  Railly  de  Tilleghem,  Sinave  et 
Rodenbach,  tendant  à  insérer  au  B.  une 
somme  de  50,000  francs  pour  achats  de  mo- 
dèles et  de  métiers  perfectionnés,  est  rejeté  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Peers, 
Van  Grootven,  Orts,  Toussaint  et  Rogier, 
m.  i.  Un  autre  amendement,  présenté  par  les 
mêmes  membres,  plus  M.  De  Haerne,  et  ten- 
dant à  augmenter  de  100,000  fr.  les  subsides 
•en  faveur  de  l'industrie  linière,  est  retiré  par 
ses  auteurs,  après  une  déclaration  de  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  portant  que  le  gouvernement  a 
encore  à  sa  disposition  une  somme  impor- 
tante, et  que  si  de  nouveaux  besoins  se  font 
sentir,  il  réclamera  de  nouvelles  ressources. 
Répondant  à  M.  Cumont,  le  m.  déclare  qu'un 
premier  comptoir  de  commerce  a  été  établi 
en  vue  de  l'exportation,  et  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  renoncé  à  l'idée  d'étendre  cette 
institution,  si  elle  donne  des  résultats  favo- 
rables. —  l  i.  (Voir  Instruction  publique.)*— 
!5.  flrid.  —   10.  lltid.  (Voir  aussi  Lettres, 

SCIENCES  ET  ARTS.)  —  17.  Au  second  vote  du 
II.,  M.  II.  de  Brouckere  engage  la  chambre  à 
revenir  sur  sa  décision  en  ce  qui  concerne  la 
suppression  du  crédit  de  20,000 fr.  pour  les 
courses  de  chevaux.  Sa  proposition  est  ap- 
puyée  par  MM.  Delehaye  et  Rogier,  m.  i., 


et  combattue  par  M.  Jullien,  qui  dit,  entre 
autres,  que  le  vote  de  ce  crédit  serait  une 
insulte  à  la  misère  publique.  La  chambre  re- 
jette la  motion  de  M.  11.  de  Brouckere  par 

57  voix  contre  34,  et  maintient  sa  première 
décision.  Le  B.  est  ensuite  adopte*  à  l'unani- 
mité. 

G  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  les 
BB.  pour  1850. 

26  avril.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  BB.  des  recettes 
et  dépenses  pour  ordre  et  des  non-valeurs  et 
remboursements  (1850).  M.  de  Boyer,  ici.  sur 
le  B.  des  dotations. 

i,r  mai.  Le  B.  des  non-valeurs  est  adopté 
à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  du  B.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre.  —  18.M.Osy, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur. 
M.  Lebeau,  r.  s.  c,  id  sur  le  B.  de  la  jus- 
tice (1850).  M.  Mercier,  r.  s.  c,  /d.  sur  le  B. 
de  la  dette  publique  (1850).  M.  Jacques, 
/•.  s.  c,  id.  sur  le  B.  de  l'intérieur  (1850).  — 
19.  M.  Prévinaire,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères  (1850).  —  21.  Dans  la 
discussion  du  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
l'intérieur,  M.  A.  Vandenpeereboom  présente 
un  amendement  qui  a  pour  objet  d'allouer 
une  somme  de  2,850  fr.  à  la  veuve  Donny, 
héritière  de  M.  Donny,  en  son  vivant  membre 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  pour  hono- 
raires réclamés  du  chef  des  transactions 
passées,  au  nom  du  gouvernement,  avec  les 
possesseurs  des  parties  de  propriétés  at- 
teintes en  1815  par  les  inondations  tendues 
autour  de  la  place  d'Ostende.  Cette  proposi- 
tion, qui  a  été  rejetée  à  la  session  précédente 
et  qui  est  cette  fois  appuyée  par  M.  Osy,  et 
acceptée  par  M.  Bogier,  m.  i.,  est  adoptée. 
Le  crédit  ainsi  augmenté  de  2,850  fr.  est  voté 
à  l'unanimité.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  justice  (1850),  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Lelièvre,  de  Haussy, 
m.j.,  Osy,  Moncheur,  H.  de  Brouckere,  Le 
Bon  et  Lebeau,  sur  la  nécessité  de  reviser  les 
lois  concernant  la  détention  préventive,  l'en- 
tretien des  enfants  trouvés  et  le  code  pénal 
militaire.  MM.  De  Decker  et  De  Haerne  criti- 
quent ensuite,  en  signalant  l'indignation  qu'elle 
provoque,  l'interprétation  de  l'article  84  de 
la  loi  communale,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  à  des  établissements 
de  charité.  M.  de  Haussy,  m.j.,  répond  que 
cette  interprétation  n'a  été  admise  qu'après 
un  examen  approfondi  ;  qu'elle  est  conforme 
aux  principes  de  la  matière;  qu'elle  a  été 
approuvée  par  la  cour  de  cassation,  et  que  les 
intéressés  ont  leur  recours  devant  les  tribu- 
naux s'ils  croient  que  la  loi  est  injustement 
appliquée.  Dans  la  discussion   des  articles, 


M.  de  Haussy,  m.j'.,  répondant  à  M.  Jullien, 
s'engage  à  donner  des  explications  sur  la 
question  de  savoir  si  l'auditeur  général  mili- 
taire cumule  avec  ses  fonctions  celles  de 
commissaire  du  gouvernement  près  de  la  so- 
ciété de  remplacement.  — 22.  Il  résulte  des 
explications  fournies  que  le  fait  signalé  est 
exact,  mais  le  m.  et  M.  II.  de  Brouckere  sou- 
tiennent contre  M.  Jullien  que  la  loi  ne  dé- 
fend aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  que 
de  participer  à  la  direction  ou  à  l'adminis- 
tration de  sociétés  ou  établissements  indus- 
triels; or,  l'auditeur  général  près  la  cour 
militaire  ne  participe  pas  à  l'administration 
de  la  société  pour  l'encouragement  du  service 
militaire.  Il  n'a  d'autre  mission  que  de  sur- 
veiller et  contrôler,  au  nom  du  gouvernement, 
les  opérations  de  cette  société.  Si,  d'autre 
part,  la  loi  défend  à  tout  fonctionnaire  ou 
employé  civil,  participant  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  l'application  des  lois  sur  la  mi- 
lice nationale,  et  à  tout  militaire  de  prendre 
aucune  part  aux  opérations  ayant  pour  objet 
le  remplacement  militaire  opéré  pour  compte 
d'une  société  ou  pour  celui  d'un  particulier, 
ni  aux  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter,  il 
faut  noter  que  l'auditeur  général  est  un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  civil  et  ne  participe  en 
aucune  manière  à  l'application  des  lois  sur  la 
milice  nationale.  Après  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Cans  et  de  Haussy,  m.  ]., 
sur  les  traitements  des  employés  de  l'Ecole 
de  réforme  de  Ruysselede,  le  B.  est  adopté 
par  66  voix  contre  58  et  6  abstentions. 
MM.  Coomans,  Dechamps,  De  Haerne,  de 
Mérode,Dumortier  etUodenbach  se  sont  abs- 
tenus à  cause  des  principes  du  gouvernement 
en  matière  de  legs  charitables.  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  finances.  La  chambre  aborde  l'examen  du 
B.  de  la  dette  publique  (1850).  (Voir Pensions.) 
—  25.  (Voirilrid.)  Le  reste  de  la  discussion,  à 
laquelle  prennent  part  MM.  T'Kint  de  Naeyer, 
De  Pouhon,  Cools,  Osy,  Jullien,  Delehaye, 
Liefmans,  Lebeau  et  Frère-Orban,  m.  /., 
porte  sur  l'amortissement  de  la  dette  et  les 
traitements  d'attente.  Le  vote  du  B.  est  tenu 
en  suspens  jusqu'après  décision  sur  une  pro- 
position de  M.  Thiéfry  relative  aux  pen- 
sions militaires.  La  chambre  aborde  la 
discussion  du  B.  de  l'intérieur.  Il  n'y  a  pas  de 
discussion  générale.  A  propos  des  articles,  il 
n'y  a  qu'un  échange  d'explications  entre 
MM.  Bousselle,  Lebeau  et  Bogier,  ;//.  i.,  au 
sujet  des  frais  d'administration  dans  les  pro- 
vinces. —  24.  M.  Bousselle  propose  d'auto- 
riser le  gouvernement  à  transférer  les  crédits 
de  ce  chapitre  d'un  article  à  l'autre,  selon  les 
besoins  qui  résulteront  de  la  révision  de  l'or- 
ganisation des  bureaux  des  administrations 
provinciales.  M.  Delfosse  combat  cette  mesure 
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qui  déroge  à  la  règle  salutaire  de  la  spécialité 
des  dépenses.  MM.  Rogier,  m.  /.,  et  Rousselle 
échangent  des  explications  d'où  il  résulte  que 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  cer- 
taines corrections  dans  les  inégalités  qui 
existent  entre  les  provinces,  el  l'amendement 
est  retiré.  Au  chapitre  Frais  ({'administration 
dans  1rs  arrondissements,  un  amendement  de 
M.  Van  den  Branden  de  Reeth  tendant  à  éle- 
ver de  la  4"  à  la  5''  classe  le  commissariat 
d'arrondissement  de  Matines,  appuyé  par 
M.  De  Decker  et  combattu  par  M.  Rogier, 
m.i.,  est  repoussé.  Au  chapitre  Voirie  vicinale, 
M.  Rousselle  propose  d'augmenter  le  crédit 
de  400,000  fr.,  qui  seraient  pris  sur  l'alloca- 
tion portée  pour  les  routes  au  B.  des  travaux 
publics.  Cette  proposition  est  combattue  par 
M.  de  Renesse.  —  25.  Elle  est  appuyée  par 
MM.  Coomanset  de  Royer.  M.  Rogier,  m.  ?'., 
déclare  ensuite  qu'il  serait  heureux  d'accepter 
les  400,000  fr.  qu'on  lui  offre  pour  la  voirie 
vicinale,  mais  une  somme  à  peu  près  équiva- 
lente est  comprise  dans  un  projet  de  crédit 
extraordinaire  dont  la  chambre  est  saisie,  et 
le  vote  de  cette  somme  mettra  à  la  disposition 
du  gouvernement  les  ressources  que  M.  Rous- 
selle propose  de  lui  accorder.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  parle  dans  le  même  sens.  M.  Mon- 
cheur,  r.  de  la  s.  c.  chargée  de  l'examen  du 
crédit  extraordinaire,  dit  que  celle-ci  est 
d'avis  de  rattacher  au  B.  de  1850  la  partie  du 
crédit  demandé  pour  cet  exercice,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  fixer,  à  propos  du  B.,  la  dotation 
de  la  voirie  vicinale.  Après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Rogier,  m.  /'.,  Rousselle, 
Christiaens,  Liefmans,  Lebeau,  Cools,  Coo- 
mans  et  David,  l'amendement  est  retiré.  — 
40.  Au  chapitre  de  la  Milice,  M.  Jacques  se 
déclare  l'ennemi  de  la  conscription  et  le  par- 
tisan du  service  volontaire.  Dans  son  système, 
nu  assujettirai!  a  une  contribution  de  100  à 
I  ,ooo  fr.  tous  ceux  qui  doivent  tirer  au  sort, 
et  l'on  obtiendrait  ainsi  un  fonds  annuel  de 
7  a  !»  millions,  qui  servirait  à  payer  une  prime 
aux  volontaires  et  à  leur  assurer  une  pension 
viagère  après  52  ans  de  services.  Au  chapitre 
Agriculture,  M.  II.  de  Rrouckere  propose  de 
rétablir'  un  subside  de  10,000  fr.  pour  les 
courses  <iv  chevaux,  dans  l'intérêt  de  V agricul- 
ture. Cet  amendement  est  appuyé  parMM.Pré- 
vinaire,  de  Baillet-Latour  et  Christiaens,  et 
combattu  par  MM.  Tesch,  Coomans,  Moxhon 
et  Jullien.  M.  de  Luesemans  propose  un  sous- 
amendement  qui  consisterait  à  dire  :  «  Courses 
de  chevaux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
épreuves  pour  chevaux  de  trait,  10,000  fr.  » 
M.  de  Brouckere  se  pallie  à  cette  rédaction, 
mais  l'amendement   est   rejeté  par  44  voix 

contre  19.  Au  Chapitre  Industrie,  M.  Schuma- 
cher propose  de  porter  4,000  fr.  au  B.  pour 
(aire  face  aux  frais  (rétablissement  d'un  con- 


seil supérieur  dn  commerce  et  de  l'industrie. 
Sa  motion  est  appuyée  par  MM.  Prévinaire  et 
Cumont.  M.  H.  de  Rrouckere  est  d'avis  qu'on 
pourrait  la  discuter  à  propos  du  B.  des  affaires 
étrangères.  M.  Rogier,  m.  /'.,  sans  com- 
battre le  principe,  émet  l'avis  que  l'Etat  in- 
tervient peut-être  trop  déjà  dans  les  affaires 
ducommerce  et  de  l'industrie.  En  outre,  il  con- 
sidère 4,000  fr.  comme  une  somme  suffisante, 
et  invite  l'auteur  à  formuler  sa  proposition  sous 
forme  de  projet  d'arrêté,  afin  qu'on  puisse  en 
faire  un  examen  plus  approfondi.  M.  Schu- 
macher retire  provisoirement  sa  proposition. 
(Voir  Instruction  publique.) — 49.LeB.de  la 
dette  publique  est  voté  a  l'unanimité,  sauf 
2  abstentions.  La  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur se  termine  par  un  débat  entre  MM.  Ro- 
gier, m.  /'.,  Rousselle,  Jacques,  r.,  Delfosse, 
Manilius,  De  Decker,  Tesch  et  Dumortier,  sur 
les  traitements  des  archivistes  en  province. 
Le  B.  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  B.  des  affaires 
étrangères.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.y  répon- 
dant à  M.  Rodenbach,  dit  qu'il  croit  inutile 
de  proposer  un  impôt  sur  les  titres  de  no- 
blesse. La  résolution  du  gouvernement  de  se 
montrer  très-avare  de  ces  titres  fait  que  la 
recette  serait  à  peu  près  nulle.  M.  Schuma- 
cher reproduit  sa  proposition  de  créer  un 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  recommande  la  création  d'une  société 
d'exportation.  D'après  lui,  le  gouvernement  a 
trouvé  le  capital  nécessaire  dans  le  droit  que 
lui  a  donné  la  chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  De  Pouhon,  d'émettre  pour  15,438,000  fr. 
d'obligations,  représentant  l'encaisse  de  l'an- 
cien caissier  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas.  (Voir Finances.)  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
répond  que  l'impulsion  à  donner  au  commerce 
et  à  l'industrie  doit  venir  directement  du 
gouvernement,  qui  s'éclaire  en  consultant  les 
chambres  de  commerce.  Quant  à  la  société 
d'exportation,  c'est  aux  particuliers  d'en  for- 
mer le  capital,  et  jusqu'ici  on  n'en  a  pas 
trouvé  en  nombre  suffisant.  M.  Rodenbach 
appuyant  sur  ce  point  les  observations  de 
M.  Schumacher,  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
fait  observer  que  les  15,000  obligations 
mises  a  la  disposition  du  gouvernement, 
ont  été  affectées  au  payement  de  la  dette. 
M.  Osy  recommande  l'établissement  de  comp- 
toirs tenus  par  des  Belges,  qui  recevraient 
les  consignations  des  commerçants  el  des  in- 
dustriels du  pays.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
dit  qu'une  société  vient  de  se  former  avec 
l'aide  du  gouvernement,  pour  l'établissement 
de  ces  comptoirs.  M.  Osy  se  déclare  aussi 
partisan  des  primes  d'exportation.  M.  Mon- 
cheur  considère  ces  primes  comme  utiles  à 
titre  d'expédient,  mais  comme  mesure  géné- 
rale elles  sont  nuisibles  en  exagérant  la  pro- 
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leçtion.  M.  de  Brouwer  do  Hogendorp  combat 
le  système  des  primes,  et  M.  Manilius,  l'insti- 
tution  d'un  conseil    supérieur.    M.  d'Hoff- 

schmidt,  m.  a.,  répondant  à  M.  C.ans,  promet 
de  déposer  un  rapport  sur  les  effets  de  la  loi 
des  droits  différentiels.  —  50.  Le  débat  con- 
tinue au  sujet  de  l'utilité  de  la  création  d'un 
conseil  supérieur  et  d'une  société  d'exporta- 
tion. MM.  Vermeire,  Schumacher,  Manilius, 
Rogier,  ».  i.,  Cumont,  Lesoinne,  Prévinaire, 
Dumortier,  Osy,  Jullien,  Loos,  Le  lion  et  De 
Baerne  y  prennent  part.  On  rappelle  qu'il  a 
déjà  été  question  de  créer  un  conseil  supé- 
rieur en  1842;  il  s'était  même  constitué  un 
comité  à  cet  effet.  La  politique  commerciale 
du  gouvernement  est  un  instant  mise  en 
cause.  Ce  débat  est  interrompu  par  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Jullien  et  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  au  sujet  de  l'impôt  sur  les 
titres  de  noblesse.  Puis  la  discussion  géné- 
rale est  close.  —  51.  Au  chapitre  relatif  aux 
Agents  politiques,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
répondant  à  M.  Osy,  dit  que  des  négociations 
commerciales  sont  pendantes  avec  la  Russie, 
puis,  que  M.  Beaulieu,  nommé  ministre  à 
Copenhague,  vient  de  donner  sa  démission 
de  lieutenant-colonel  du  génie,  de  même  que 
M.  Pirson,  nommé  gouverneur  de  la  province 
de  Namur,  a  donné  sa  démission  de  colonel 
d'artillerie.  M.  de  Perceval  critique  ensuite 
la  conduite  de  la  légation  belge  à  Rome,  qui 
a  suivi  le  pape  à  Gaète,  sans  que  personne 
restât  dans  la  capitale  des  Etats  romains  pour 
y  protéger  nos  nationaux.  Ces  critiques  sont 
appuyées  par  MM.  Lesoinne,  Le  Hon  et  Osy. 
11  résulte  des  explications  de  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  que  le  prince  de  Ligne,  notre 
ambassadeur ,  s'est  rendu  directement  à 
Gaéte,  connue  c'était  son  devoir  ;  que  le  secré- 
taire de  légation,  M.  de  Meester,  y  avait  suivi 
le  saint-père  comme  il  le  devait  également, 
mais  qu'il  a  reçu  depuis  quinze  jours  l'ordre 
de  retourner  à  son  poste.  Après  des  explica- 
tions échangées  entre  MM.  Osy  et  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  sur  le  service  du  pilotage,  et 
entre  M.  Delfosse  et  le  m.  sur  l'entreprise  des 
paquebots  à  vapeur  entre  Ostende  et  Douvres, 
au  sujet  de  laquelle  un  rapport  sera  présenté 
avant  le  1er  juillet,  le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  La  discussion  générale  du  B.  des 
finances  porte  sur  la  situation  de  la  caisse 
d'épargne  de  la  Banque  de  Belgique.  MM.  Mox- 
hon,  Frère-Orban,  m./'.,  Anspach,  DePouhon, 
Mercier,  de  Mérode,  Toussaint  et  de  Theux 
sont  entendus  à  ce  sujet.  On  s'occupe  aussi 
des  questions  relatives  au  caissier  de  l'Etat. 
Des  explications  sont  échangées  à  ce  sujet 
entre  MM.  Veydt,  T'Kint  de  Naeyer,  r.,  et 
Frère-Orban,  m.  f  Celui-ci  déclare  que  la 
convention  avec  la  Société  Générale  a  été  dé- 
noncée, qu'il  aune  opinion,  qu'il  croit  bonne, 


sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  réorgani- 
sation du  service  de  caissier  de  l'Etat,  mais 
il  ne  croit  pas  utile  de  la  rendre  publique. 
La  question  doit  être  résolue  avant  le  1er  jan- 
vier, et  des  communications  seront  faites  avant 
cette  époque  à  la  chambre.  Le  gouvernement 
présentera  alors  le  système  qu'il  croit  le  plus 
conforme  aux  intérêts  du  pays. 

1er  juin.  Répondant  à  MM.  T'Kint  de 
Naeyer,  /•.,  de  Man  d'Attenrode  et  Jacques, 
M.  Frère-Orban,  m.  f,  déclare  de  nouveau 
qu'il  ne  peut  faire  connaître  aujourd'hui  le 
système  que  le  gouvernement  compte  adopter. 
L'intérêt  d'une  bonne  solution  l'oblige  à  s'abs- 
tenir. Après  des  observations  de  MM. DePou- 
hon, Manilius,  David  et  de  Royer,  sur  le  ser- 
vice des  douanes  et  de  M.  IL  de  Baillet  sur  le 
traitement  des  directeurs  de  l'enregistrement, 
le  B.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  21.  M.  de 
Man  d'Attenrode,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  chambre  (1850). 

BUREAU. 

6  novembre.  M.  Verhaegen  est  éki  président 
par  67  voix  sur  77  votants.  MM.  Delfosse  et 
H.  de  Brouckere  sont  élus  vice-présidents  par 
72  et  68  suffrages;  MM.  T'Kint  de  Naeyer, 
Troye,  A.  du  Bus  et  de  Luesemans,  secrétaires, 
par  71,  70,  69  et  67  voix. 

18  avril.  M.  A.Vandenpeereboomestnommé 
secrétaire,  en  remplacement  de  M.  Troye,  par 
34  voix  contre  25  données  à  M.  Van  Hoore- 
beke. 

CHEMIN  DE  FER  (1). 

M  février.  M.  Rolin,  m.  t.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  de 
la  loi  du  12  avril  1835,  sur  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer.  — 24.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  s.  c. 
propose  de  limiter  les  effets  de  la  loi  au 
1er  juin  1849,  au  lieu  du  1er  mars  1850.  — 
26.  M.  Rolih,  m.  t.,  déclare  qu'il  ne  peut  se 
rallier  à  cet  amendement,  qui  ne  laisserait  au 
gouvernement  qu'un  délai  de  trois  mois  pour 
soumettre  à  la  chambre  un  tarif  définitif  con- 
cernant le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Un  tarif  pour  les  voyageurs 
sera  présenté  dans  le  courant  de  la  session 
actuelle,  mais  pour  les  marchandises  il  est 
indispensable  d'attendre  que  l'expérience  du 
tarif  actuel  soit  complète.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Delfosse,  Mer- 
cier, r.,  Dumortier,  Dechamps,  de  Mérode, 
Rolin, m.  t.,  et  Rogier,  m.  /'.,  l'amendement  de 
la  .s-.c.est  rejeté  par  70  voix  contre 6  et  5  abs- 
tentions, et  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
71  voix  contre  2  et  une  abstention. 


M)  Voir,  au  fi.  des  voies  et  moyens,  le  débat  sur  les 
prévisions  de  recettes  et  les  tarifs. 
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-llj  mars.  M.  Jullien  Interpelle  le gouverne- 
ment sur  l'interruption  des  travaux  du  che- 
iniu  de  ter  du  Luxembourg.  M.  Rolin,  m.  /., 
expose  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

de  Louvaiîl  à  la  Sambre  a  cessé  depuis  quel- 
ques mois  ses  travaux.  Le  gouvernement  s'est 
mis  aussitôt  eu  règle  :  niais  avant  d'attraire 
la  eompagnieen  justice  à  l'effet  de  taire  pro- 
noncer sa  déchéance,  il  a  dû  user  de  pru- 
dence. Dans  tons  les  contrats  qui  ont  été 
faits  entre  le  gouvernement  et  lescompagnies 
concessionnaires,  il  a  été  stipulé  que  le  gou- 
vernement se  réservait  la  faculté  d'accorder 
la  jouissance  de  tout  ou  partie  deslignes  con- 
cédées à  d'autres  compagnies,  moyennant  une 
indemnité  à  régler,  ('/est  par  suite  de  cette 
réserve  que,  dans  le  contrat  fait  avec  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg,  il  a  été  stipulé  que  cette  com- 
pagnie pourrait  faire  usage  de  la  partie  de  la 
ligne  concédée  à  la  compagnie  de  Louvain  à 
la  Sambre,  qui  s'étend  depuis  Wavre  jusqu'à 
Namur.  Cette  dernière  compagnie  restant  en 
défaut,  la  compagnie  du  Luxembourg  a  cru 
pouvoir  en  tirer  parti  contre  le  gouverne- 
ment. Elle  a  prétendu  que  la  clause  susdite 
imposait  au  gouvernement  l'obligation  de  lui 
garantir  l'exécution  de  la  ligne  de  Wavre  à 
.Namur  et  d'exécuter  cette  partie  de  la  ligne 
aux  frais  de  l'Etat,  au  défaut  de  la  compagnie 
concessionnaire.  Le  m.  pense  que  cette  pré- 
tention n'a  pas  de  fondement.  La  compagnie 
s  esl  adressée  à  la  justice.  C'est  à  elle  de  pro- 
noncer. M.  de  Luesemans  invite  le  gouverne- 
ment à  faire  usage  le  plus  tôt  possible  de  son 
droit  de  mettre  en  adjudication  le  chemin  de 
fer  de  Louvain  à  la  Sambre.  M.  Tesch,  de 
son  côté,  remercie  le  m.  d'avoir  résisté  à 
tonte  transaction  qui  aurait  eu  pour  base 
l'abandon  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Luxembourg.  M.  Julliot  demande  en- 
suite que  le  gouvernement  s'engage  à  faire 
produire  au  railway  de  l'Etat  4  p.  c.  de  cet 
qu'il  a  coûté,  et  voudrait  savoir  s'il  es  dis- 
posé a  vendre  ses  chemins  de  fer  au  plus 
offrant  au  prix  de  200  millions.  M.  Rolin, 
///.  /.,  répond  qu'il  ne  demande  pas  mieux 
que  défaire  produire  au  chemin  de  ferle  plus 
possible,  mais  s'il  trouvait  à  le  vendre,  même 
an  prix  de  200  millions,  il  s'y  refuserait  ab- 
solument. Le  chemin  de  fer  est  une  propriété 
nationale  dont  le  gouvernement  doit  rester 
le  maître,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Le  m.  n'est  pas  plus  disposé  à 
céder  à  l'industrie  privée  l'exploitation  du 
chemin  de  \\t.  m.  Vermeire  est  d'avis  que 
l'exploitation  du  chemin  de  \'c\-  est  trop  dis- 
pendieuse; qu'il  est  de  toute  nécessité  d'en 

réduire  les  frais,  et  que  surtout  l'on   ne  peut 

larder  d'en  faire  une  entreprise  Industrielle, 

c'est-à-dire  une  entreprise  économique,  PB  cal- 


culant les  prix  de  revient  de  chaque  trans- 
port, sans  omettre  aucuns  frais,  en  exploi- 
tant aussi  favorablement  que  les  compagnies 
particulières,  afin  de  pouvoir  soutenir  avan- 
tageusement la  concurrence.  M.  de  Denter- 
ghemse  déclare  partisan  de  l'exploitation  par 
l'industrie  privée.  M.  Rolin,  m.  /., répond  aux 
précédents  orateurs  que  l'exploitation  par 
l'Etat  en  Belgique  est  moins  coûteuse  que 
celle  de  toutes  les  compagnies  étrangères. 
M.  Osy  félicite  le  m.  d'avoir  organisé  le  ser- 
vice de  nuit  qui  commencera  le  1er  mai. 
M.  Dumortier  critique  cette  mesure  qui  doit 
coûter  100,000  fr.  et  qui,  d'après  lui,  ne 
servira  qu'aux  étrangers  qui  traversent  le 
territoire.  L'orateur,  dans  son  discours,  renou- 
velle ses  critiques  contre  les  tarifs  qui  con- 
stituent l'Etat  en  perte.  —  30.  Après  quel- 
ques observations  de  M.  de  Chimay  sur  des 
réformes  de  détail  à  introduire  dans  l'exploi- 
tation et  sur  l'économie  qu'il  y  aurait  à  réunir 
au  département  des  finances  les  recettes  du 
chemin  de  fer,  M.  Rolin,  m.  /.,  répond  à 
M.  Dumortier  que  l'augmentation  des  tarifs 
diminuerait  le  nombre  des  voyageurs  et  par 
conséquent  les  recettes.  M.  Dumortier  pro- 
pose ensuite  de  supprimer  l'allocation  de 
551,225  fr.  pour  le  service  de  nuit.  Cet  amen- 
dement, combattu  par  M.  Osy  et  appuyé 
par  M.  de  Mérode,  est  rejeté  par  55  voix 
contre  26.  La  chambre  rejette  un  amendement 
de  M.  Allard,  combattu  par  M.  Rruneau,  /■., 
et  tendant  à  diminuer  de  185,000  fr.  le  cré- 
dit pour  la  locomotion  et  les  fours  à  coke, 
par  suite  de  la  résolution  prise  par  le  m.  t. 
de  mettre  désormais  en  adjudication  la  four- 
niture du  coke.  MM.  de  Man  d'Attenrode,  Vi- 
lain XMI  et  Rodenbach  recommandent  de 
substituer  la  houille  au  coke,  ainsi  qu'on  le 
fait  sur  le  chemin  de  fer  du  pays  de  Waes. 

1er  juin.  M.  Rolin,  m.  /.,  répondant  à 
M.  Dumortier,  annonce  qu'il  déposera  dans 
quelques  jours  une  loi  fixant  le  tarif  des  voya- 
geurs. M.  Toussaint,  /'.  c,  conclut  au  renvoi 
au  m.  t.,  de  diverses  pétitions  relatives  aux 
démêlés  du  gouvernement  avec  la  C'1'  du 
Luxembourg.  Ces  conclusions  donnent  lieu 
à  un  débat  dans  lequel  M.  Jullien  accuse  le 
gouvernement  de  condamner  le  Luxembourg 
à  une  sorte  d'ilotisme.  M.  Le  lion  proteste 
en  soutenant,  de  son  côté,  que  les  routes  du 
Luxembourg  ont  été  construites  avec  l'excé- 
dant du  produit  des  barrières  du  Hainaul. 
MM.  Lelièvre  et  Moncheur  interviennent  pour 
réclamer  l'exécution  de  la  ligne  de  Namur  à 
Arlon;  M.  de  Luesemans,  pour  défendre  les 
intérêts  du  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la 
Sambre.  M.  Rolin,  m.  /.,  fait  comprendre 
qu'en  présence  du  procès  pendant  avec  la 
('.'  dn  Luxembourg,  des  explications  sont 
difficiles  à  fournir.  Il  se  borne  à  déclarer  que 
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la  ligne  do  Nanmr  a  Arlon  doit  s'exécuter 
quand  même,  en  supposant  qu'oïl  ne  fit  pas 
celle  de  Bruxelles  à  Naniur.  —  18.  M.  Rolin, 
m.  /.,  répondant  à  M.  Deliége,  dit  qu'il  est 
fermement  décidé  «à  s'opposer  à  l'exploitation 
dn  chemin  de  torde  Nainur  à  Liège  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  avant  qu'il  ne  soit 
complètement  achevé  sur  les  deux  rives.  — 
-27.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  département  des  travaux 
publics,  par  dérogation  à  la  loi  de  comptabi- 
lité, a  contracter  de  la  main  a  la  main  pour 
la  fourniture  de  fers  et  objets  matériels  de 
locomotion  sur  les  fonds  alloués  par  les  arti- 
cles 56  et  58  du  B.  —  30,  M.  Rolin,  m.  t.-, 
dépose  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'at- 
tribuer aux  tribunaux  de  commerce  la  con- 
naissance des  contestations  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  transports  effectués  par  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat. 

3  juillet.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
le  m.  t.  à  traiter  de  la  main  à  la  main  pour 
certaines  fournitures  du  chemin  de  fer.  — 
4M.  Orts,  r.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  en 
matière  d'actions  dirigées  contre  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat.  —  5.  Ces  deux  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

30  novembre.  M.  Moxhon,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'érection  de  la  commune  de  Ville-en-Waret 
dans  la  province  de  Namur.  M.  Dautrebande, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à  la  délimita- 
tion des  communes  de  Seny,  Ellemelle  et 
Warzée. 

1er  décembre.  Le  premier  projet  est  adopté 
par  61  voix  contre  9.  La  chambre  adopte,  par 
68  voix  contre  5,  celui  qui  détermine  la  li- 
mite séparative  entre  les  communes  de  Reck- 
heim  et  dT'yckhoven  (Limbourg).  — 2.  Elle 
vote  à  l'unanimité  le  projet  relatif  à  la  déli- 
mitation des  communes  de  Seny,  Ellemelle  et 
Warzée.  —  6.  M.  Moreau,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but 
l'érection  de  la  commune  de  Pépinster(Liége). 
—  11.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  66  voix 
contre  3.  —  13.  M.  Cumont,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  des  communes  de  Neder-Swalm  et 
Hermelgem. 

13  janvier.  Ce  projet  est  adopté  par  60  voix 
contre  une.  —  26.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Toussaint,  r.  c,  appuyées  par  M.  Jullien, 
la  chambre  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  du  conseil  communal  d'IIéverlé,  qui 
se  plaint  de  ce  que  le  bourgmestre  de  cette 
commune  ait  été  nommé  en  dehors  du  con- 
seil. M.  Rogier,  m. t., expose,  à  ce  propos. 


que  le  gouvernement  n'a  dû  user  de  son  droit 
I  de  nomination  en  dehors  du  conseil  que 
dans  deux  communes.  M.  Delfosse  l'engage  à 
se  montrer  très-sobre  de  nominations  de  ce 
genre  :  rien  ne  nuit  a  un  droit  comme  l'abus 
qu'on  en  fait. 

6  février.  M.  A.  Vandenpeereboom,7,.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  sépara- 
tion du  hameau  de  Ploegsteert  de  la  com- 
mune de  AVarnelon  et  conclut  à  un  supplé- 
ment d'instruction.  —  28.  Ces  conclusions 
sont  adoptées,  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  De  Haerne,  Delehaye,  A.  Van- 
denpeereboom,r.,  et  Rogier,  m.  i. 

22  mars.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  délimitation  des  communes  de 
Boussu  et  de  Baudour. 

21  avril.  M.  de  Royer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  25.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité. 

S  mai.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  plusieurs 
projets  de  loi  de  délimitation  de  communes. 
—  29.  M.  Moncheur,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  délimita- 
tion de  la  commune  de  Grapfontaine  (Luxem- 
bourg). 

2  juin.  M.  de  Pitteurs,/'.  c,  id.  sur  le  pro- 
jet de  délimitation  des  communes  do  Pael  et 
Tessenderloo  (Limbourg).  —  4.  Ces  deux 
projets  sont  adoptés  à  l'unanimité.  — 
6.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
la  délimitation  des  communes  de  Lambusart 
et  Moignelée.  —  25.  M.  A.  du  Bus,  r.  c.  id. 
sur  le  projet  de  délimitation  des  communes 
de  Geerdingen,  Brée  et  Reppel. 

5  juillet.  Ce  dernier  projet  est  adopté  à 
l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

50  mai.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  c.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  règlement  définitif  du 
B.  de  1843. 

iftjuin.  Dans  la  discussion  de  ce  projet,  des 
explications  sont  données  par  MM.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  et  Osy,  en  réponse  à  M.  de  Man 
d'Attenrode,  sur  l'organisation  du  service  de 
la  caisse  d'amortissement,  des  dépôts  et  con- 
signations. Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

COUR  DES  COMPTES. 

4  décembre.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Willems,  conseiller  à  la  cour  des 
comptes, qui  déclare  que  ses  infirmités  l'obli- 
gent de  renoncer  à  ses  fonctions.  —15.  11  est 
procédé  à  l'élection  des  membres  de  la  cour 
des  comptes.  M.  Fallon  est  réélu  président 
par  85  voix  sur  98  votants.  MM.  Albert  Van 
lloobrouck  de  Mooreghem,  Baudier,  Van 
Willigen,  Rappaert  et  Hubert,  conseillers  sor- 
tants, sont  réélus,  pour  la  6'  place  vacante  par 
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suite  de  la  démission  de  M.  Wïllems,  il  y  a 
trois  tours  de  scrutin.  M.  C.  Detournay  est 
finalement  élu  par  54  voix  contre  'ri  données 
à  If.  Vinchent.  M.  Heyvaert,  greffier  sortant, 
esl  réélu  par  66  voix  sur  68  votants. 

[S  juin.  M.  de  Royer,  /•.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  projet  de  crédit  de  4,000  fr., 
pour  payement  éventuel  de  pensions  à  des 
membres  et  employés  de  la  cour  des  comptes. 

29.  11  est  donné  connaissance  de  la  dé- 
mission de  M.  Hubert, en  qualité  déconseiller 
de  la  cour  des  comptes.  Ce  conseiller  vient 
d'être  nommé  directeur  au  ministère  des 
finances. 

\  juillet.  Le  projet  de  crédit  de  4,000  fr. 
est  adopté  à  l'unanimité. 

CRISE   DES  SUBSISTANCES. 

20  décembre.  M.  Rogier,  m.  t.,  dépose  le 
rapport  sur  l'emploi  du  crédit  de  500,000  fr. 
accordé  parla  loi  du  29  décembre  1847. 

CULTES. 

10  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  las.  c.  propose  de  réduire  de  50,000 
à  21,000  francs  le  traitement  du  cardinal- 
archevêque  de  Malines.  M.  de  Haussy,  m.j., 
se  rallie  à  cet  amendement.  Il  est  combattu 
par  M.  Van  den  Branden  de  Reeth,  qui  y  voit 
la  suppression  du  cardinalat.  On  répondra 
que  le  traitement  seul  est  supprimé,  que  les 
fonctions  subsistent,  et  que  le  cardinalat  n'est 
pas  une  affaire  d'argent.  Mais,  au  point  de 
vue  gouvernemental,  toute  dignité  ou  toute 
fonction  supérieure  exige  un  traitement  plus 
élevé  que  celui  alloué  à  des  fonctions  infé- 
rieures dans  l'ordre  hiérarchique.  Si  on  n*al- 
Ioue  qu'un  traitement  d'archevêque,  on  ne 
reconnaît  plus  et  on  supprime,  par  le  fait, 
la  dignité  du  cardinalat.  L'orateur  fait  un 
rapprochement  qui  lui  paraît  de  nature  a  pro- 
duire une  vive  impression.  Lorsque,  en  1858, 
le  souverain  pontife  éleva  au  cardinalat  un 
prélat  belge,  la  position  de  la  Belgique  vis- 
à-vis  des  puissances  étrangères  laissait  en- 
oore  beaucoup  à  désirer  dans  ses  relations 
extérieures  ;  la  cour  de  Rome,  au  contraire, 
avait  alors  une  puissance  morale  très-grande  ; 
elle  s'empressa  de  donner  à  la  Belgique  un 
témoignage  de  déférence  auquel  le  gouverne- 
ment et  le  pays  ne  furent  pas  insensibles,  car, 
dans  ces  circonstances,  ce  témoignage  avait 
une  haute  signification.  Aujourd'hui  les  rôles 
sont  changés  :  la  Belgique  a  grandi  en  im- 
portance et  en  influence  morale  ;  elle  a  acquis 
un  renom  de  sagesse  el  <!<■  modération  qui 

lui  a  l'ait  une  belle  place  en  Europe.  On 
sail  ce  qui  se  passe  à  Rome  ;  Oïl  connaît  le 
sort  du  pontife  vénérable  que  naguère  encore 
le  monde  saluait  de  ses  acclamations  !  Suppri- 
mer  aujourd'hui  en  Belgique   la  dignité  du 


cardinalat,  qu'on  a  accueillie,  dans  des  jours 
meilleurs,  comme  un  acte  de  haute  portée  à 
notre  égard,  ne  serait-ce  pas  manquer  à  un 
sentiment  de  générosité  et  joindre  une  afflic- 
tion nouvelle  à  tant  d'autres  imméritées  que 
subit  dans  ce  moment  le  saint-père? L'orateur 
conclut  au  maintien  du  chiffre  de  50,000  fr. 
M.  Lelièvrc  propose  de  le  réduire  à  18,000. 
D'après  lui,  ce  que  l'Etat  doit  aux  ministres 
des  cultes,  sous  l'empire  de  notre  Constitu- 
tion, c'est  un  traitement  convenable,  suffisant 
pour  leur  procurer  une  existence  honorable, 
et  rien  de  plus.  Tout  faste,  tout  luxe  ne  doi- 
vent compter  pour  rien  dans  le  salaire  qui 
leur  est  attribué.  Or,  il  semble  qu'en  allouant 
à  l'archevêque  un  traitement  de  18,000  fr., 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  du  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  supérieur 
à  celui  d'un  gouverneur  civil,  l'Etat  remplit 
largement  ses  obligations,  surtout  lorsque, 
indépendamment  de  ce  salaire,  le  prélat  jouit 
encore  gratuitement  d'un  palais  meublé,  et 
qu'il  perçoit,  en  outre,  une  indemnité  pour 
ses  frais  de  tournée.  M.  de  Mérode  soutient 
que  voter  la  réduction  proposée,  ce  serait  vo- 
ter la  suppression  du  cardinalat  en  Belgique, 
et  tel  n'est  point  certainement  le  vœu  du 
pays,  tel  n'est  point  le  désir  de  la  s.  c.  elle- 
même.  L'orateur  insiste  sur  l'observation  par 
laquelle  M.  Van  den  Branden  de  Reeth  a  ter- 
miné son  discours,  lorsqu'il  a  rappelé  les  cir- 
constances encore  critiques  où  se  trouvait 
notre  Etat  naissant  quand  le  cardinalat  fut 
accepté  dans  la  Belgique  affranchie,  et  celle 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  chef  de  l'Eglise. 
M.  De  Haerne  reconnaît  que  le  clergé  doit 
supporter  sa  part  de  sacrifices  faits  à  l'intérêt 
public.  Aussi  l'orateur  a-t-il  voté  la  retenue 
sur  les  traitements  ecclésiastiques,  qui  s'élève 
à  la  somme  de  1 ,500  fr.  pour  le  cardinal- 
archevêque,  mais  on  oublie  que  les  cardinaux 
occupent  une  position  spéciale,  dont  l'éclat 
rejaillit  sur  le  pays  ;  et,  en  adoptant  la  pro- 
position de  la  .v.  c.,on  manquerait  aux  égards 
dus  au  saint-siége,  surtout  à  l'heure  où  le 
saint-père  est  en  exil.  L'orateur  admettrait 
un  sacrifice  notable  à  faire  par  le  clergé  supé- 
rieur, mais  il  ne  peut  admettre  une  proposi- 
tion qui  abolirait  le  cardinalat.  M.  Orts,  r., 
défend  l'amendement  de  la  s.  c.  Il  ne  peut 
être  .possible  a  qui  que  ce  soit  de  le  considé- 
rer comme  un  manque  d'égards  envers  d'au- 
gustes infortunes.  La  Belgique  a  eu  l'occasion 
d'exprimer  récemment  ses  véritables  senti- 
ments sur  cette  face  de  la  question.  Elle  avait 
alors  à  s'occuper  de  son  représentant  légal 
auprès  du  saint-siége;  et,  précisément  en 
vue  des  circonstances  actuelles,  la  chambre  a 
renoncé  à  l'économie  qu'elle  voulait  faire  sur 
le  traitement  de  cet  agent.  Elle  a  conservé  les 
rapports  actuels,  les  seuls  rapports  vrais  de 
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l'Eut  avec  le  saint-siége  sur  le  même  pied 

qu'auparavant,  et,  par  conséquent,  elle  a  fait 
resacrifice  d'une  économie  pour  les  considé- 
rations qu'on  veut  aujourd'hui  révoquer  en 

doute.  La  s.  c.  n'a  pas  supprimé  le  cardina- 
lat, puisqu'elle  maintient  au  cardinal-arche- 
vêque un  traitement  supérieur  h  celui  de  tous 
les  autres  prélats.  Mais  il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  de  respecter  ce  traitement  que  celui 
des  fonctionnaires  civils,  que  celui  de  nos  re- 
présentants à  l'étranger.  M.  De  Decker  dépose 
et  défend  un  nouvel  amendement  qui  réduit 
le  chiffre  à  '25,000  fr.  M.  Van  den  Rranden 
de  Reeth  s'y  rallie.  M.  de  Theux  rappelle, 
qu'avant  1830  le  traitement  de  l'archevêque 
de  Matines  était  de  16,500  fl.,  et  qu'il  a  été 
réduit  par  le  régent  à  10,000  fl.,  c'est-à-dire 
à  un  taux  très-modéré.  M.  Dechamps  demande 
que  le  gouvernement  explique  son  adhésion  à 
l'amendement  de  la  s.  c.  M.  de  Haussy,»*.  j.,  dit 
qu'il  n'y  a  pas  à  ses  yeux  des  motifs  suffisants 
pour  maintenir,  en  faveur  d'un  seul  haut  fonc- 
tionnaire ecclésiastique,  un  traitement  plus 
élevé  que  celui  des  plus  hauts  fonctionnaires 
de  l'ordre  civil  à  l'intérieur.  M.  DeHaerne  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  De  Decker. 
M.  Dumortier  accepte  celui  de  la  s.  c,  parce 
qu'il  a  toujours  soutenu  qu'aucun  fonction- 
naire dans  le  pays  ne  devait  avoir  un  traite- 
ment supérieur  à  celui  d'un  ministre.  M.  Del- 
fosse  déclare,  de  son  côté,  qu'il  ne  veut  placer 
le  cardinal-archevêque  ni  au-dessus  ni  au- 
dessous  des  ministres.  Ne  voulant  pas  le  pla- 
cer au-dessus,  il  votera  contre  l'amendement 
de  M.  De  Decker;  ne  voulant  pas  le  placer 
au-dessous,  il  votera  contre  l'amendement  de 
M.  Lelièvre.  11  se  félicite  de  voir  admettre 
une  proposition  qu'il  a  formulée  sans  succès 
dès  son  entrée  à  la  chambre  ;  il  se  félicite 
surtout  de  l'adhésion  de  M.  Dumortier.  Celui- 
ci  proteste  en  disant  qu'il  a  soutenu  la  même 
opinion  dès  1854.  Après  quelques  mots  de 
M.  de  Theux,  l'amendement  de  M.  De  Decker 
est  rejeté  par  58  voix  contre  24,  et  celui  de 
la  s.  c.  est  adopté.  Les  traitements  des  évêques, 
des  vicaires  généraux  et  des  chanoines  sont 
maintenus  au  chiffre  actuel,  et  la  chambre 
rejette  un  amendement  de  M.  Lelièvre  ten- 
dant à  réduire  ceux  des  évêques  à  12,000  fr. 
M.  de  Perceval  ayant  demandé  à  M.  de 
Haussy,  m.  ./.,  s'il  a  négocié  à  Rome  pour 
obtenir  des  déclarations  favorables  au  clergé 
inférieur,  le  m.  répond  que  les  circonstances 
y  ont  mis  obstacle;  du  reste,  c'est  spontané- 
ment que  le  saint-siége  devrait  faire  une  dé- 
claration de  cette  espèce,  et  il  devrait  pour- 
voir au  sort  du  clergé-  inférieur  en  réglant 
d'après  les  lois  canoniques  les  droits  dont  il 
serait  appelé  à  jouir.  Si  le  saint-siége  faisait 
une  semblable  déclaration,  le  gouvernement 
devrait  examiner  ce  qu'il  doit  faire,  comme 


pouvoir  civil,  pour  y  attacher  la  sanction  de 
la  loi,  et  il  aurait  à  proposer  alors  à  la  légis- 
lature telles  mesures  qu'il  croirait  nécessaires 
pour  assurerait  clergé  inférieur,  dans  l'ordre 
civil  et  sous  le  rapport  matériel,  la  jouissance 
des  avantages  qui  en  résulteraient.  M.  Lelièvre 
fait  observer  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tervenir dans  ce  qui  concerne  la  nomination 
des  ministres  des  cultes.  M.  De  Ilaerne  dit 
qu'il  pourrait  agir  à  titre  officieux.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Luesemans  et  de 
Haussy,  m.  j.,  sur  un  subside  en  faveur  de  la 
restauration  de  l'église  Saint-Pierre  à  Lou- 
vain,  la  discussion  de  ce  chapitre  est  close. — 
11.  Il  résulte  d'une  observation  faite  par 
M.  de  Man  d'Attenrode,  à  propos  du  procès- 
verbal,  que  le  traitement  du  secrétaire  du 
diocèse  de  Namur  a  été  rejeté  la  veille  et  que 
la  chambre  a  voté  les  bourses  des  séminaires 
(62,010  fr.)  sans  que  le  compte  rendu  en 
fasse  mention. 

DÉCÈS. 

26  avril.  La  chambre  reçoit  notification  du 
décès  de  M.  Gilson,  représentant  de  Tournai. 

DÉMISSION. 

17  avril.  M.  Troye,  nommé  gouverneur  du 
Hainaut,  donne  sa  démission  de  représentant 
de  l'arrondissement  de  Thuin. 

DETTE  PUBLIQUE. 

21  mai.  Il  est  donné  lecture  de  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  :  «  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  payer,  aux  différentes  provinces, 
l'intérêt  qu'il  a  perçu  et  qu'il  percevra  des 
sommes  que  celles-ci  avaient  dans  l'encaisse 
de  l'ancien  caissier  général.  La  dépense  sera 
portée  au  budget  de  la  dette  publique  de 
1850.  »  {Signé)  Deliége,  Ch.  Rousselle,  Osy, 
E.  Vandenpeereboom,  de  Renesse,X.  Lelièvre, 
T'Kint  de  Naeyer,  V.  Tesch.  Cette  proposi- 
tion, développée  par  M.  Rousselle,  est  prise 
en  considération. 

2  juin.  M.  Rousselle,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  cette  proposition. 

5  juillet.  La  discussion  étant  ouverte  sur  ce 
projet,  il  est  combattu  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  f.,  et  H.  de  Rrouckere,  et  soutenu  par 
MM.  Osy,  de  Theux,  Rousselle,  r.,  et  Vi- 
lain XUII.  Les  adversaires  du  projet  étant 
d'avis  que  la  question  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux, M.  Coomans  propose  l'ordre  du  jour. 
M.  Delfosse  s'y  rallie  à  la  condition  que  la 
question  reste  intacte.  M.  Le  Hon  demande 
qu'on  vote  l'ordre  du  jour,  tous  droits  réser- 
vés. Dans  ces  conditions,  l'ordre  du  jour  est 
prononcé. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

7  novembre.  M.  Rogier,  m.  i.>  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  i*  septem- 
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bre  1 819  la  libre  entrée  des  céréales  et  des 
pommes  de  terre.  —  K>.  11  est  donne'  lecture 
d'une  proposition  de  M.  Cools  tendant  à  mo- 
difier  la  loi  du  17  juillet  18i(>  sur  les  sucres, 
en  ce  qui  concerne  l'accise.  —  16.  M.  Cools 
développe  sa  proposition.  —  18.  M.  Mercier 
reproduit  celle  qu'il  a  déposée  dans  la  ses- 
sion de  1847-1848.  —  21.  La  chambre  en 
entend  les  développements  et  prend  en  consi- 
dération ces  deux  propositions.  La  chambre 
est  saisie  ensuite  de  trois  motions  différentes. 
M.  Coomans  demande  que  les  ss.  soient  in- 
vitées  ;t  s'occuper  immédiatement  des  deux 
propositions,  pour  qu'un  rapport  puisse  être 
fait  dans  un  bref  délai.  M.  Loos  demande,  au 
contraire,  qu'il  soit  décidé  que  la  discussion 
n'aura  pas  lieu  avant  le  Ie?  janvier  prochain. 
Lutin  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  demande  que 
les  propositions  qu'il  a  faites  et  celles  qu'il 
fera  encore  et  qui  sont  en  rapport  avec  les  J5J5. 
aient  la  priorité  sur  celles  de  MM.  Mercier  et 
Cools.  L'assemblée,  ayant  entendu  MM.  Si- 
nave,  Loos,  Cools,  Manilius,  Frère-Orban, 
m.  /'.,  et  Rogier,  m.  i.,  décide  quelle  s'en 
rapporte,  pour  Tordre  d'examen, au  président 
de  la  chambre  et  aux  présidents  des  ss.  — 
28.  M.  Frère-Orban,  m.  /".,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  le  transit. 

7  décembre.  M.  Van  Iseghem,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  et  conclut  à  ce 
que  la  loi  en  vigueur  ne  soit  prorogée  que 
pour  six  mois  au  lieu  d'un  an.  —  il.  M.  Ro- 
gier, m.  /.,  se  rallie  à  cet  amendement,  et  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
1  i.  M.  de  Bocarmé,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  denrées 
alimentaires.  —  22.  M.  Rogier,  m.  i.,  expose 
que  le  gouvernement  avait  proposé  de  conti- 
nuer jusqu'au  mois  d'octobre  le  régime  de  la 
libre  entrée  absolue  pour  les  céréales.  Mais  il 
s'est  rallié,  par  esprit  de  conciliation,  à  un 
amendement  de  la  s.  c.  qui  tend  à  établir  un 
droit  de  50  c.  par  100  kil.  M.  Delfosse  ajoute 
que  la  s.  c.  elle-même  a  adopté  cette  mesure 
à  cause  de  la  divergence  d'opinions  qui  ré- 
gnait parmi  ces  membres.  M.  Coomans  déve- 
loppe son  amendement,  qui  tend  a  établir, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  un  droit  d'en- 
trée de  2  fr.  par  100  kil.  sur  le  froment.  Cet 
amendement  est  appuyé  par  M.  de  Mérode  et 
combattu  par  MM.  Delehaye.  Canset  Kogier, 
m.  i.  M.  de  Bocarmé,  /..détend  le  système  de 
la  s.  e.  Au  moment  où  l'on  va  passer  au  vote, 
MM.  Faignart,  Tremouroux,  Thibaut  et  Jul- 
lien  proposent  un  droit  d'un  franc.  M.  Coo- 
mans se  rallie  à  leur  sous-amendement,  qui 
esl  rejeté  par  61  voix  contre  $7  et  une  absten- 
tion. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  77  voix  et  i  abstentions. 

8  février.  M.  Bruneau,  /'.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Gand, 


qui  demandent  des  mesures  de  protection  en 
faveur  de  la  tannerie.  —  28.  M.  Manilius, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  une  pétition  qui 
réclame  la  libre  entrée  des  lils  retors  de  co- 
ton du  n°  70  et  au-dessous. 

(>  mars.  M.  Loos,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  d'habitants  de  Roulers,  demandant  la 
prohibition,  à  l'entrée,  des  sacs  d'emballage 
qui  ont  servi  à  l'exportation  de  céréales. 
M.  Cans,  r.  e.,id.  sur  la  pétition  de  quelques 
brasseurs  du  Luxembourg,  qui  demandent 
une  augmentation  du  droit  d'entrée  sur  la 
levure.  —  7.  M.  Bruneau,  r.  c.,  fait  rapport 
sur  une  pétition  tendant  à  ce  que  les  sabots 
de  pieds  d'animaux  soient  soumis  à  un  droit 
desortiedeGfr.parlOOkilog. — 8.M.Moxhon, 
r.  t.,  fait  rapport  sur  des  pétitions  tendant 
1°  à  lixer  un  minimum  de  prix  au-dessous  du- 
quel les  grains  étrangers  seraient  soumis  a 
un  droit  protecteur,  et  à  frapper  les  farines 
de  provenance  étrangère  d'un  droit  de  5  fr. 
par  100  kilog.;  2°  à  ce  que  les  objets  en  osier 
fabriqués  en  France  et  dans  la  partie  cédée 
du  Luxembourg  soient  prohibés  à  l'entrée  bu 
soumis  à  un  droit  élevé. — 10.  M.  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  qui 
proroge  la  loi  du  50  mars  1848  relative  à  la 
sortie  des  étoupes.  L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé sur  les  pétitions  qui  ont  fait  l'objet  des 
rapports  susmentionnés  de  MM.  Moxhon,  Cans 
et  Loos.  La  chambre  renvoie  aux  mm.  i.  et  /'., 
sans  rien  préjuger,  les  pétitions  sur  lesquelles 
M.  Manilius  a  fait  rapport  dans  la  séance  du 
28  février.  —  15.  La  discussion  s'engage  sur 
les  projets  de  la  c.  d'industrie  relatifs  au  droit 
de  sortie  sur  les  sabots  de  pieds  d'animaux  et 
aux  mesures  de  protection  en  faveur  de  la 
tannerie.  La  chambre  rejette  le  droit  de  sortie 
proposé  sur  les  sabots  du  bétail,  et,  à  ce  pro- 
pos, on  soulève  la  question  de  savoir  s'il 
entre  dans  les  attributions  de  la  c.  d'industrie 
de  présenter  des  projets  de  loi.  MM.  Vi- 
lain X11II,  Bruneau,  Delehaye,  Osy,  Cools, 
Le  Hon,  Lesoinne,  Manilius,  Delfosse,  Coo- 
mans, Housselle,  Cans,  Loos  sont  entendus. 
La  chambre  reconnaît  le  droit  de  la  c,  mais 
à  la  condition  qu'elle  en  use  avec  une  grande 
réserve,  et,  finalement,  elle  renvoie  les  divers 
projets  au  gouvernement,  pour  qu'il  les  sou- 
mette a  l'examen  des  chambres  de  commerce. 
—  26.  M.  De  Haerne,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sortie 
des  étoupes.  —  28.  Dans  la  discussion,  a  la- 
quelle prennent  part  MM.  Le  Bailly  de  Tille- 
ghem,  d'Klhoungne,  Toussaint,  Cumont,  Van 
Hoorebeke,  Dumortier,  David,  Rodenbach, 
Cools  et  de  Brouwer  de  Hogendorp,  M.  Cumont 
propose  de  porter  le  droit  de  sortie  à  20  fr. 
par  100  kil.  et  d'y  comprendre  le  snuit.  Cet 
amendement  est  rejeté  et  le  projet  de  loi 
adopté  par  .M  voix  contre  30  et  i  abstention. 
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17  omit.  L'ordre  du  jour  appelant  la  dis- 
cussion îles  propositions  de  MIL  Mercier  et 
Cools  relatives  au  droit  d'accise  sur  les 
sucres,  M.  Frère-Orban,  ///.  /'.,  présente  une 
série  de  dispositions  nouvelles  ayant  pour  but 
de  porter  de  *5  à  18  fr.  l'aeeise  sur  le  sucre 
exotique,  de  réduire  de  6  à  4  mois  le  terme 
des  crédits  accordés  aux  raflineurs,  de  ne 
conserver  le  terme  de  6  mois  que  pour  ceux 
qui  mettent  en  raffinage  au  moins  500,000  ail., 
et  enfin  de  fixer  à  3,200,000  fr.  le  minimum 
des  droits  acquis  au  Trésor;  ce  qui,  avec 
les  droits  de  douane,  portera  la  recette  à 
5,600,000  fr.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Mercier,  Deleha*ye,  Cools,  Osy 
et  de  Mérode,  ces  propositions  sont  ren- 
voyées à  la  s.  c,  avec  demande  d'un  prompt 
rapport.  —  19.  La  chambre,  sur  les  conclu- 
sions de  MM.  David  et  Moxhon,  r/\,  renvoie 
au  m.  /'.  des  pétitions  de  fabricants  de  pote- 
ries, qui  demandent  l'exemption  de  l'accise 
sur  le  sel,  et  de  distillateurs  agricoles  qui 
demandent  des  modifications  à  la  loi  du 
27  juin  1842.  —  28.  M.  Cools,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  les  amendements  dum./'. 
relatifs  à  l'accise  des  sucres. 

2  mai.  La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet. 
Sont  entendus  MM.  Frère-Orban,  m.  /.,  et 
Cools,  /•.—  3.  Après  des  discours  de  MM.  Osy 
et  Mercier,  M.  Sinave  développe  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Art.  1er.  Le  droit  d'ac- 
cise est  lixé  à  50  fr.  par  100  kilog.  de  sucre 
brut  de  canne  et  de  betterave.  Art.  2.  Aucun 
droit  ne  sera  restitué  à  la  sortie  du  pays  sur 
le  sucre  raffiné,  le  candi  et  autres  résidus.  » 
—  4.  La  chambre  entend  MM.  Jullien,  Frère- 
Orban,  m.f.,  Mercier,  Cools,  r.,d'Hoffschmidt, 
■t.  a.,  Delehaye,  Boulez, -Loos,  et  Veydt.  — 
5.  Sont  entendus  MM.  Dechamps,  David,  Le- 
soinne,  Mercier,  Loos  et  H.  de  Baillet.  — 
7.  Prennent  la  parole  MM.  de  Mérode,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  et  Cools,  r.  —  8.  La  chambre 
entend  MM.  Coomans,  Cools,;*., Frère-Orban, 
m.  f.,  de  Brouwer  de  Hogendorp,  Jullien  et 
Christiaens.  —  9.  MM.  Lesoinne,  Mercier, 
Ch.  de  Brouckere,  Manilius,  Loos,  Orts, 
Delehaye,  Delfosse  prennent  encore  la  pa- 
role ;  puis  la  discussion  générale  est  close. 
Vient  ensuite  un  débat  sur  la  marche  à  suivre 
pour  le  vote,  et  la  chambre  est  appelée  à  se 
prononcer  sur  cette  question  :  «  L'exporta- 
tion pourra-t-elle  continuer  d'avoir  lieu  avec 
décharge  de  l'accise  dans  le  sens  de  la  loi 
de  1840?  )>  Elle  est  résolue  affirmativement 
par  51  voix  contre  39.  11  est  donc  décidé 
qu'il  y  aura  des  primes  d'exportation.  Beste 
à  savoir  s'il  y  aura  égalité  ou  s'il  y  aura  un 
droit  différentiel  plus  ou  moins  fort  sur  les 
deux  sucres.  Mais,  après  avoir  entendu 
MM.  Delfosse,  Mercier,  Osy,  Frère-Orban, 
m.  /'., Cools,  r. ,  de  Luesemans,  IL  de  Brouckere, 
tome  n. 


Ch.  de  Brouckere,  Delehaye  et  Dumortier,  la 
chambre  décide  qu'elle  se  prononcera  d'abord 
sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  produit 
minimum  qu'il  faut  se  proposer  d'obtenir  de 
l'accise    sur    le    sucre.  M.  Anspaeli    propose 

4  millions,  M.  Delfosse  3  I  2  millions, 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  3,400,000  IV.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Anspach, 
Manilius,  Delfosse,  Loos,  de  Mérode  et  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  le  chiffre  de  4  millions  est  re- 
jeté par  59  voix  contre  35  et  une  abstention, 
et  celui  de  5,500,000  fr.  proposé  par  M.  Del- 
fosse est  adopté  par  59  voix  contre  35  et  une 
abstention.  La  chambre  ouvre  ensuite  la  dis- 
cussion sur  ce  point  :  «  La  différence  entre 
les  deux  droits  sera-t-elle  de   8  fr.  ou  de 

5  fr.?  »  MM.  Le  Hon,  Ch.  de  Brouckere, 
Cools,  r.,  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  prennent  la 
parole,  et  la  différence  de  8  fr.  est  adoptée 
par  59  voix  contre  25  et  2  abstentions.  — 
11.  La  chambre  ayant  décidé  qu'il  y  aurait 
une  différence  de  8  fr.  pour  le  droit  d'accise 
des  deux  sucres,  il  s'agit  de  savoir  à  quel 
taux  le  droit  sera  respectivement  fixé.  Le  gou- 
vernement propose  de  le  fixer  à  48  fr.  pour  le 
sucre  exotique  et  à  40  fr.  pour  le  sucre  indi- 
gène ;  M.  Manilius,  à  45  fr.  pour  le  sucre 
exotique  et  à  57  fr.  pour  le  sucre  indigène. 
Après  quelques  mots  de  MM.  T'KintdeIXaeyer, 
Frère-Orban,  m.  /.,  et  Manilius,  l'amende- 
ment de  ce  dernier  est  adopté  par  55  voix 
contre  26.  La  chambre  renvoie  ensuite  à 
la  s.  c.  une  proposition  de  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere, dont  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  accepte 
le  principe,  et  qui  tend  à  fixer  le  minimum 
du  produit  de  l'accise  par  trimestre,  et  si 
la  recette  est  inférieure  à  ce  minimum,  à 
répartir  la  différence  entre  lès  fabricants 
et  raffineurs  au  marc  le  franc  des  prises  en 
charge  ouvertes  à  leurs  comptes.  L'article 
relatif  aux  termes  de  crédit  est  adopté.  L'as- 
semblée s'occupe  des  articles  relatifs  à  la  dé- 
charge a  l'exportation,  qui  sont  adoptés  avec 
des  amendements  de  MM.  Delfosse  et  Veydt. 
—  12.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  de 
nouveaux  amendements,  qui  sont  renvoyés  à 
la  s.  c.  —  14.  M.  Cools,  r.  c,  fait  rapporta 
ce  sujet.  —  15.  L'amendement  de  M.  Ch.  de 
Brouckere,  avec  un  changement  de  rédaction 
de  las.  c,  est  adopté.  Il  en  estde  même  (par 
64  voix  contre  M)  d'un  article  nouveau  pré- 
senté par  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  ainsi 
conçu  :  «  Les  sucres  bruts  de  betterave,  pla- 
cés sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  au 
l'1  juillet  1849,  seront  passibles  de  l'impôt 
établi  au  moment  où  ils  ont  été  emmagasinés, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ces  sucres 
seront  déclarés  en  consommation.  » —  18.  Au 
second  vote,  après  un  discours  de  M.  De 
Pouhon  et  des  observations  de  MM.  Veydt, 
Loos,    Cools,   /".,    Jacques  et  Frère-Orban, 
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m.  /'.,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  08  voix 
contre  10.  M.  Loos,  /•.  c,  conclut  a  Tordre 
du  jour  sur  des  pétitions  dont  les  signataires 
demandent  une  aggravation  du  droit  d'en- 
trée sur  les  tabacs.  —  19.  L'ordre  du  jour 
est  prononcé  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM. Mercier,  Manilius,  H.  de  Brouckere, 
Van  Renynghe,  De  Baerne  et  Frère-Orban, 
vi.  f.  Celui-ci,  répondant  à  M.  De  Haerne, 
dit  qu'il  verrait  de  graves  inconvénients  à 
empêcher  l'introduction  du  tabac  français  en 
Belgique.  —  25.  M.Lesoinne,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  une  pétition  de  M.  Uegnier- 
Poncelet,  fabricant  de  machines  à  Liège,  re- 
lativement aux  droits  d'entrée  sur  les  ban- 
dages des  roues  et  les  axes  de  locomotives  qui 
viennent  de  l'étranger.  La  c.  conclut  à  ce  que 
les  bandages  de  roues  et  les  axes  de  locomo- 
tives n'ayant  subi  d'autre  opération  que  celle 
du  laminoir  ou  de  la  forge  soient  admis  à 
l'entrée,  au  droit  en  principal  de  12  fr.  70  c. 
par  100  kil.  —  29.  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
propose  une  nouvelle  prorogation  de  la  loi 
sur  le  transit.  —  51.  M.  Loos,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

1er  juin.  A  propos  du  projet  relatif  aux 
bandages  de  roues  et  aux  axes  de  locomotives, 
la  chambre  ordonne  un  nouveau  renvoi  à  la 
c.  de  l'industrie  par  suite  d'une  pétition  de 
MM.  Pastor  et  de  Behr,  qui  combattent  les 
réclamations  de  M.  Begnier-Poncelet.  Les 
pétitionnaires  ne  voient  pas  d'inconvénient  à 
ce  que  les  bandages  de  roues  soient  admis  au 
même  droit  que  le  fer  laminé,  c'est-à-dire  à 
12  fr.  70  c.  en  principal;  mais  ils  sont  d'un 
avis  contraire  quant  aux  essieux  de  locomo- 
tives. La  c.  persiste  dans  sa  proposition  pre- 
mière, de  n'exiger  à  l'entrée,  pour  les  ban- 
dages de  roues  et  les  axes  de  locomotives,  que 
le  droit  de  12  fr.  70  c.  en  principal. — 4-.  Il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Liège,  qui  demande  une  en- 
quête préalable  sur  cet  objet,  et  M.  Osy  pro- 
pose de  renvoyer  l'affaire  à  l'examen  du  gou- 
vernement. Cettemolion,  appuyée  parMM.  De- 
champs,  Lesoinne,r.,  et  Mercier,  est  adoptée. 
—  8.  M.  Loos,  r.  c,  fait  rapport  sur  la 
requête  des  armateurs  à  la  pêche,  de  Blan- 
kenberghe,  qui  demandent  une  augmenta- 
tion des  droits  d'entrée  sur  le  stockfisch. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dépose  un  projet  de 
loi  tendant  à  proroger  d'une  année  le  délai 
lixé  par  l'article  7  de  la  loi  du  20  mai  18i8 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi  défi- 
nitif sur  le  système  des  warrants.- — 15.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  le  transit.  MM.  Lelièvrc  et  Osy  prennent 
l;i  parole  dans  la  discussion  générale  et  ap- 
prouvent l'esprit  qui  a  dicté  le  projet,  dont  le 
système  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  la 
liberté  commerciale.  Dans   la  discussion  des 


articles,  M.  A.  Vandenpeerenboom  propose 
de  supprimer  le  libre  transit  du  bétail.  Cet 
amendement,  appuyé  par  MM. Vatf Renynghe, 
Manilius,  Coomans,  Toussaint,  De  Haerne  et 
Dumortier,  et  combattu  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  /".,  Loos,  r., et  Osy,  est  adopté  par  50  voix 
contre  22.  Quand  il  s'agit  de  marchandises 
imposées  au  transit,  la  s.  c.  propose  d'établir 
les  droits  sur  le  poids,  et  non  sur  la  valeur, 
afin  d'empêcher  la  préemption.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que,  si  la  faculté 
de  préempter  n'existait  pas,  la  fraude  serait 
pratiquée  sur  une  grande  échelle  à  l'aide  des 
facilités  du  transit.  Après  avoir  entendu  en- 
core MM.  Loos  et  David,  la  chambre  adopte 
le  système  du  gouvernement.  A  l'article  qui 
détermine  le  droit  de  transit  sur  le  bétail,  elle 
adopte,  par  37  voix  contre  2i,  les  chiffres 
proposés  par  M.  Manilius  :  8  fr.  par  tête  pour 
le  gros  bétail  çt  i  fr.  pour  le  petit  bétail.  Le 
chapitre  relatif  aux  formalités  en  douane  est 
adopté.  —  16.  Il  en  est  de  même  de  ce  qui 
concerne  les  frais,  les  pénalités  et  les  dispo- 
sitions transitoires.  —  20.  Au  second  vote, 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  engage  la  chambre  à 
revenir  sur  la  décision  qu'elle  a  prise  au  sujet 
du  transit  du  bétail.  Mais  la  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Faignart,  Delehaye,  Osy 
et  Coomans, maintient,  par  51  voixcontre50, 
sa  première  résolution.  Les  chiffres  de  8  et 
de  i  fr.  sont  également  maintenus  par  51  voix 
contre  28,  et  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
77  voix  contre  2.  —  21.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  gouvernement  à  lever  les  prohi- 
bitions à  la  sortie  et  à  réduire  les  droits  d'ex- 
portation établis  par  le  tarif  des  douanes.  — 
22.  M.  David,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  warrants.  — 
27.  M.  Cans,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  droits  d'exportation. 

§  juillet.  Sur  les  conclusions  de  M.  Loos, 
r.  c,  la  pétition  des  armateurs  de  Blanken- 
berghe,  qui  demandent  à  la  fois  l'augmenta- 
tion du  droit  d'entrée  sur  le  stockfisch  et  la 
construction  d'un  port  de  refuge,  conclusions 
appuyées  par  MM.  Sinave  et  Le  Bailly  de  Til- 
leghem,  est  renvoyée  aux  mm.  a.  et  /.  Le 
projet  relatif  aux  warrants  est  adopté  à  l'una- 
nimité. Dans  la  discussion  d'un  rapport  de 
M.  David,  r.c,  sur  des  pétitions  d'industriels, 
concernant  l'abolition  des  droits  d'entrée  sur 
les  potasses,  védasses,  sels  et  cristaux  de 
soude,  natron  d'Egypte  et  tout  autre  sel  alca- 
lin pouvant  servir  au  blanchiment  des  toiles 
et  au  dégraissage  des  laines,  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  répondant  à  M.  Dechamps,  dit  que  des 
négociations  sont  ouvertes  avec  la  France  en 
vue  d'obtenir  le  retrait  d'une  mesure  qui  a 
élevé  le  tarif  d'entrée  des  glaces  étrangères 
en  France.  Après  des  observations  de  MM.  Osy, 
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Sinave,  Loos  et  Coomans  sur  l'utilité  de  la 

nomination  d'un  consul  non  rétribué  à  Lille, 
les  pétitions  sont  renvoyées  au  m.  <i.   La 

chambre  s'occupe  ensuite  du  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  à  supprimer  les 
prohibitions  de  sortie  et  h  réduire  ou  suppri- 
mer les  droits  d'exportation.  Sur  des  obser- 
vations de  MM.  Mercier  et  Osy,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  consent  à  insérer  dans  la  loi  un 
article  portant  que  les  dispositions  prises  en 
vertu  de  cette  loi  seront  soumises  à  L'appro- 
bation des  chambres  dans  la  première  réu- 
nion, et  continueront  d'être  obligatoires  jus- 
qu'à ce  que  le  pouvoir  législatif  ait  statué  sur 
les  propositions  du  gouvernement.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

ÉLECTIONS. 

29  novembre.  M.  Julliot,  /•.  c,  conclut  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Chimay,  qui  demandent  que  les  élections 
législatives  aient  lieu  au  chef-lieu  de  canton. 
M.  Delehaye  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  la 
déposer  au  bureau  des  renseignements,  au 
lieu  de  la  repousser  par  un  dédaigneux 
ordre  du  jour.  M.  de  Mérode  se  range  du 
même  avis,  ajoutant  qu'il  viendra  un  jour  où 
l'on  devra  revenir  sur  la  législation  actuelle, 
qui  force  l'électeur  d'aller  voter  à  de  grandes 
distances.  M.  Dolez  ne  veut  pas  accréditer 
l'idée  que  la  chambre  soit  disposée,  à  chaque 
session,  à  modifier  la  loi  électorale.  M.  Osy 
s'exprime  dans  le  même  sens.  M.  Delehaye 
consent  à  voter  l'ordre  du  jour  si  on  ne  lui 
donne  que  cette  signification  restreinte. 
M.  Lebeau  appuie  l'ordre  du  jour,  en  vue 
d'apprendre  aux  pétitionnaires  le  respect  qui 
est  dû  aux  lois  organiques.  M.  Dumortier  se 
prononce  en  faveur  du  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.  Finalement  la  chambre  passe 
à  Tordre  du  jour. 

-2<i  mon.  M.  Jacques,  r.  c,  conclut  au  ren- 
voi au  m.  i.  d'une  pétition  d'habitants  de 
Perwez,  de  Wavre  et  de  Jodoigne,  qui  deman- 
dent l'autorisation  de  se  réunir  à  Wavre  pour 
la  nomination  des  membres  des  chambres 
législatives.  Ces  conclusions  sont  appuyées 
par  M.  de  Mérode.  Sur  une  observation  de 
M.  Orts,  concernant  la  gravité  de  la  question 
en  litige,  la  chambre  vote  le  renvoi  sans  rien 
préjuger. 

FINANCES. 

10  novembre.  M.  Frôre-Orban,  m.  [.,  répon- 
dant a  If.  Toussaint,  dit  que  les  récépissés 
provisoires  de  l'emprunt  forcé  pourront  être 
échangés  contre  des  titres  définitifs  avant  le 
1"'  janvier  lSi!K  Les  intérêts  seront  payés  à 
l'échéance  de  lSi(J.  M.  de  Luesemans  signale, 
à  ce  propos,  les  rachats  de  récépissés  que  des 
spéculateurs  font  dans  les  campagnes,  à  un 


taux  notablement  inférieur  à  celui  de  la  cote 
—  23.   La  chambre,   sur  la  motion  de  M.  De 
Decker,  renvoie  à  la  c.  des  finances  un  projet 
de  Banque  nationale,  rédigé  par  M.  Dupont, 
maître  de  forges  à  Fayt. 

23  décembre.  M.  De  Pouhon  développe  une 
proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  pendant  la 
discussion  du  B.  des  voies  et  moyens,  et  qui 
autorise  le  gouvernement  à  disposer  :  1°  des 
1 r>,  i,">8  obligations  de  l'emprunt  belge  à  4  p.  c, 
représentant  l'encaisse  de  l'ancien  caissier 
général  de  l'Etat;  2°  des  capitaux  provenant 
du  boni  sur  la  liquidation  des  créances  men- 
tionnées à  l'article  64  du  traité  conclu  entre 
la  Belgique  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  du 
5  novembre  18-42.  Le  gouvernement  pourra 
réaliser  ces  fonds  à  l'époque,  au  taux  et 
d'après  le  mode  qu'il  jugera  convenable,  et 
en  rendra  compte  aux  chambres.  La  proposi- 
tion est  prise  en  considération. 

15  mars.  M.  Osy,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port. —  17.  M.  Ch.  de  Brouckere  signale  la 
perte  que  subissent  les  particuliers  sur  les 
souverains  anglais,  que  l'on  refuse  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  parce  que,  en  raison  de 
l'usure,  elles  ne  diffèrent  que  d'un  millième 
du  poids  droit.  M.Frère-Orban,  m.f.,  répond 
qu'il  ne  peut  autoriser  une  réduction  autre 
que  celle  qui  est  admise  pour  notre  propre 
monnaie.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  ré- 
duire, du  poids  déterminé  dans  la  loi,  16  milli- 
grammes. Dans  ces  conditions,  les  souverains 
anglais  pourront  circuler  facilement  sans 
inconvénient.  Mais  il  importe  surtout  de  dire 
que  le  public  ne  peut  essuyer  aucune  espèce 
de  perte.  L'échange  aura  lieu  ultérieurement. 
On  demande  au  gouvernement  de  présen- 
ter une  loi  pour  rapporter  immédiatement 
celle  de  1848.  On  ne  s'est  pas  donné  la 
peine  de  lire  la  loi  du  4  mars  1848.  En 
vertu  de  cette  loi,  le  gouvernement  est  investi 
du  pouvoir  de  faire  cesser  le  cours  légal  des 
souverains  anglais  quand  il  le  trouvera  op- 
portun. Mais  comme,  afin  de  ne  pas  faire 
essuyer  de  perte  au  public,  on  y  a  mis  la 
condition  de  l'échange  par  le  gouvernement 
au  cours  de  25  fr.  50  c,  le  gouvernement 
ne  peut  opérer  cet  échange  que  dans  des 
conditions  où  il  pourra  faire  exporter  sans 
trop  de  préjudice  le  numéraire  qu'il  aura 
reçu,  et  partant  dans  un  moment  où  lui-même 
aura  les  moyens  suffisants  pour  opérer  cet 
échange.  Cet  incident  est  clos  après  quelques 
observations  de  MM.  Osy,  Ch.  (h1  Brouckere, 
Cans,  Coomans,  Pirmez,  De  Pouhon  et  Frère- 
Or  ban,  m.  /'. 

21  avril.  La  discussion  s'engage  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  De  Pouhon.  Après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De  Pouhon, 
Osy,  /'.,  Frère-Orban,  m.  /".,  Moncheur, 
Jacques,   Delfosse  et  Mercier,    la  chambre 
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adopte  le  $  i'r,  ainsi  conçu  :  u  Le  gouverne-  j 
ment  esl  autorisé  à  disposer  des  13,  ir>s  obli- 
gations de  l'emprunt  belge  à  4  p.  c,  repré-  j 
sentant  l'encaisse  de  l'ancien  caissier  du 
royaume  des  Pays-Bas.  »  Il  en  est  de  même 
du  S  -  '•  u  '-''  gouvernement  est  autorisé  à  dis- 
poser des  valeurs  qui  resteront  en  boni  après 
la  liquidation  des  créances  mentionnées  à 
l'article  64  du  traité  entre  la  Belgique  et  le 
royaume  des  Pays-Bas,  du  ri  novembre  1842.  » 
Il  y  a  lieu  de  se  prononcer  ensuite  sur  la 
question  de  savoir  si  le  gouvernement  pourra 
disposer  temporairement  de  ces  valeurs.  La 
chambre  décide  l'affirmative  par  27  voix 
contre  26  et  une  abstention.  54  membres  ont 
pris  part  au  vote.  La  chambre  se  composant 
de  108  membres,  le  chiffre  54  ne  représente 
pas  la  majorité  absolue,  mais  M.  Lebeau  émet 
1  a\is  que  le  vote  est  valable,  la  démission  de 
M.  Troye  ayant  réduit  le  chiffre  des  députés 
à  107.  —  23.  Un  débat  s'engage  sur  cette 
question.  M.  Lebeau,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  y  a  beaucoup  à  dire  en  faveur  de  la  thèse 
contraire,  pense  que  Ton  ne  peut  empêcher 
la  chambre  de  délibérer  parce  qu'un  certain 
nombre  de  membres  auraient  donné  leur  dé- 
mission. M.  Dolez  partage  celte  opinion,  mais 
elle  est  combattue  par  MM.  H.  de  Brouckere, 
Dumortier,  Delfosse  et  Le  Hon,  qui  soutien- 
nent qu'on  ne  peut  descendre  au-dessous  du 
minimum  du  nombre  légal  exigé  pour  la 
validité  des  délibérations,  sans  enlever  à 
celles-ci  toute  autorité  morale,  et  l'assem- 
blée décide  que  le  vote  de  l'avant-veille  n'est 
pas  valable.  A  la  suite  de  cette  décision,  on 
refait  l'appel  nominal,  et  la  disposition  dont 
il  s'agit  est  adoptée  cette  fois  par  41  voix 
contre 26.  Kst'égalementadoptéle^0  :«Aréa- 
liser  les  fonds  ci-dessus  désignés  à  l'époque 
et  d'après  le  mode  qu'il  jugera  convenable, 
mais  au  taux  minimum  de  80  p.  c.  »  Puis 
cet  autre,  proposé  par  M.  Frère -Orban, 
m.  /'.  :  «  Néanmoins,  le  gouvernement  ne 
pourra  négocier  les  titres  de  l'emprunt  4  p.c. 
qu'au  taux  /////m//////Hle80etceuxdufonds2 1/2 
au  taux  minimum  de,  50  »;  puis  [encore  cet 
article  additionnel  de  M.  Mercier  :  «  Le  pro- 
duit de  la  réalisation  des  obligations  mention- 
nées ;i  l'article  précédentsera  affecté  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  tlottante.  »  —  25.  Le 
projet  (!<■  l"i  est  adopté  par  57  voix  contre  21 
cl   i  abstentions. 

29  juin.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  institution  d'une  caisse  géné- 
rale d'assurances  sur  la  vie. 

5  juillet.  M.DePouhon  engage  le  gouver- 
nement ;i  s'occuper  activement,  après  la  do- 
nne de  la  session  législative,  de  la  question 
des  assurances  par  I  Etal  et  de  la  création 
d'une  Banque  nationale.  M.  Frère-Or  ban, 
m.  /.,  répond  qu'il  espère  qu'à  l'ouverture  de 


la  prochaine  session,  des  propositions  pour- 
ront être  soumises  à  la  chambre,  relativement 
à  l'institution  d'une  Banque.  Quant  à  la  ques- 
tion des  assurances,  il  doute  de  plus  en  plus 
de  la  recette  qu'elle  pourrait  procurer  au 
Trésor.  Il  communiquera  àlaehambreles  pro- 
cès-verbaux de  la  c.  qui  s'est  occupée  de  cette 
question.  —  (>.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Kodenbach, 
dit  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  faire  ad- 
mettre les  souverains  anglais  dans  les  caisses 
de  l'Etat  avec  une  tolérance  de  20  milli- 
grammes. Il  ne  peut  leur  accorder  que  la 
tolérance  dont  jouit  l'or  belge. 

GARDE  CIVIQUE. 

20  janvier.  A  propos  d'une  pétition  d'ha- 
bitants de  Dixmude,  Roulers,  Courtrai,  Ter- 
monde  et  Gand,  qui  demandent  que  la  garde 
civique  soit  divisée  en  deux  bans,  de  manière 
à  dispenser  du  service,  en  temps  de  paix,  les 
pères  de  famille  âgés  de  plus  de  35  ans, 
M.  Kogier,  m.  i.,  déclare  que  le  gouvernement 
n'a  pas  l'intention  de  présenter  un  nouveau 
projet  de  loi  sur  la  matière. 

9  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Rogier,  m.  /'.,  répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Delfosse,  dit  que  c'est  le 
conseil  communal,  et  non  le  conseil  de  recen- 
sement, qui  désigne  les  gardes  qui  doivent 
s'habiller  à  leurs  frais.  M.  Rousselle  parle 
dans  le  même  sens.  Répondant  à  M.  de  Bail- 
let-Latour,  le  m.  i.  ajoute  que  la  plaque  du 
ceinturon  et  l'épinglette  font  partie  de  l'ha- 
billement et  sont  à  la  charge  des  gardes. 

22  mars.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  500,000  fr.  pour  l'armement  de 
la  garde  civique. 

29  mai.  M.  Rousselle,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet. 

2,/m/w.  M.  Liefmans,  r.  c,  conclut  à  l'ordre 
du  jour  sur  une  pétition  d'habitants  de  Tir- 
lemont  qui  se  plaignent  des  charges  de  la 
garde  civique,  et  qui  reprochent  au  bourg- 
mestre d'avoir  pris  part  au  vote  du  traitement 
de  son  neveu,  nommé  officier  rapporteur. 
Dans  le  débat,  auquel  prennent  part  MM.  de 
Man  d'Attenrode,  Rogier,  m.  i.,  Orts,  Van 
den  Rerghe  de  Binckum  et  Dumortier,  le  m. 
se  plaint  de  l'appui  que  l'on  donne,  au  sein 
de  la  chambre,  à  ceux  qui  se  plaignent  des 
charges  de  la  garde  civique,  et  l'ordre  du  jour 
est  prononcé,  sous  toute  réserve  quant  au 
droit  qu'aurait  eu  le  bourgmestre  de  prendre 
part  au  vote  dont  il  est  parlé.  —  4.  Le  projet 
de  crédit  de  500,000  fr.  pour  l'armement  de 
la  garde  civique  est  mis  en  discussion.  Quel- 
ques explications  sont  échangées  entre 
MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  Osy,  au  sujet  du 
remboursement  à  faire  au  département  de  la 
guerre  pour  les  armes  qu'il  fournira.  En  ré» 
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ponso  a  M.  Allard,  M.  Rogier,  m.  i.,  donne 
des  explications  sur  le  degré  d'organisation 
de  la  garde  civique  dans  les  différentes  villes 
du  pays, et  il  espère  que,  dans  le  couranl  de 
l'année,  l'occasion  sera  fournie  à  la  garde 
de  faire  voir  le  degré  de  perfectionnement 
auquel  est  arrivée  l'institution.  M.  Toussaint 
demande  que  le  gouvernement  fasse  rentrer 
les  10,000  fusils  qui  restent  encore  en  arrière 
de  l'ancienne  garde.  L'Etat  récupérerait  ainsi 
une  valeur  de  12  million.  Le  crédit  est  voté 
à  l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

GUERRE. 

20  décembre.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  sur  le  contingent  de  l'armée.  — 
II.  II.  Allard,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. — 22.  Après  des  réserves 
de  MM.  Osy  et  Delfosse,  ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

7  février.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  B.  Celui-ci  est  fixé 
à  27,085,000  fr.,  c'est-à-dire  inférieur  de 
2,0-20,000  fr.  au  B.  de  1847.  —  22.  M.  Cha- 
zal, m.  g.,  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de 
consentir  à  aucune  réduction  nouvelle  sans 
jeter  dans  l'armée  une  désorganisation  qui 
serait  la  préface  de  ladésorganisation  du  pays. 
M.  Osy  croit  que,  sans  en  rien  désorganiser 
l'armée,  on  aurait  pu  aller  plus  avant  dans 
la  voie  des  économies.  M.  Lebeau  prononce 
un  long  discours  dans  lequel  il  reproduit  les 
considérations  politiques  et  historiques,  ma- 
térielles et  morales  qui  justifient  à  ses  yeux 
le  maintien  d'un  établissement  militaire  res- 
pectable; enfin  M.  Thiéfry  soutient  que  des 
raisons  financières  obligeront  le  gouvernement 
à  changer  l'organisation  de  l'armée  et  à  la 
rendre  moins  coûteuse.  Ce  sera  d'autant  plus 
facile  que  chaque  jour  les  chances  de  guerre 
diminuent.  —  25.  M.  Peers  parle  en  faveur 
du  B.  et  réclame  le  rétablissement  dune 
garnison  de  cavalerie  à  Bruges.  M.  Van 
Cleemputte  déclare  qu'il  émettra  un  vote 
favorable,  mais,  a  moins  que  les  circonstances 
ne  l'exigent  impérieusement,  il  ne  votera  plus 
un  B.  de  la  guerre  calqué  sur  celui  qui  est 
soumis  actuellement  à  la  chambre.  M.  Pierre 
prononce  un  discours  à  l'appui  de  réformes 
radicales  dans  l'armée.  11  termine  en  disant 
que,  chaque  année,  celle  -  ci  sera  mise  en 
question  si  l'on  ne  fait  cesser  une  situation 
anomale  et  qui  ne  peut  durer.  M.  Van  Hoore- 
beke  défend  le  B.  et  demande  la  révision  de 
la  loi  de  1856  sur  la  position  des  officiers. 
M.  Chazal,  m.  g.,  affirme  aux  adversaires 
du  li.  que  la  loi  d'organisation  militaire  a 
répondu  a  ce  que  le  gouvernement  et  1rs 
chambres  en  attendaient,  que  les  progrès  et 
l'esprit  de  l'armée  ne  laissent  rien  a  désirer; 
puis  il  conjure  la  chambre,  au  nom  des  intérêts 


les  plus  précieux  du  pays,  de  repousser  les 
propositions  de  réforme  qui  lui  ont  été'  laites. 
—  2i.  M.  deRoyer  émettra  un  vote  favorable 
au  />.,  se  réservant  toutefois  d'appuyer  les 
réductions  compatibles  avec  le  bien  du  ser- 
vice. M.  de  Bocarmé  ne  croit  pas  (pie  le  mo- 
ment soit  venu  de  réduire  notre  établissement 
militaire.  11  accepte  avec  joie  l'augure  de 
temps  meilleurs,  mais  la  Belgique  a  pour 
devoir  aujourd'hui  d'attendre,  l'arme  au  bras, 
les  événements.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r., 
défend  les  propositions  de  la  s.  c,  qui  ne 
tendent  qu'à  introduire  de  légères  économies 
dans  le  B.  M.  Thiéfry  énumère  les  réformes 
que  l'on  pourrait  réaliser,  en  diminuant 
l'effectif  des  régiments  et  en  supprimant  des 
grades  inutiles.  M.  Manilius  soutient  que,  sur 
le  B.  de  27  millions,  5  seulement  sont  desti- 
nés aux  soldats.  Il  demande  qu'il  soit  rendu 
compte  de  l'emploi  des  7  millions  dépensés 
sur  les  9  millions  extraordinaires  votés  l'an- 
née précédente.  M.  Osy,  de  son  côté,  réclame 
la  communication  du  rapport  de  la  c.  qui  a 
siégé  au  département  de  la  guerre,  et  affirme 
que  cette  c.  avait  reçu  pour  instruction  de  ne 
proposer  aucune  diminution  sur  le  nombre 
des  bataillons  et  des  compagnies.  M.  Chazal, 
m.  g.,  nie  formellement  qu'il  en  ait  été  ainsi. 
M.  Jullien  déclare  qu'il  votera  contre  le  B., 
parce  qu'il  a  l'intime  confiance  que  si  la  na- 
tionalité belge  était  attaquée,  elle  serait 
défendue  par  le  peuple  qui  l'a  fondée,  et  sans 
avoir  besoin  du  secours  d'une  armée  de 
80,000  hommes.  M.  de  Mérode  répond  que 
le  patriotisme  ne  suffit  pas  pour  la  défense 
d'une  nation  ;  l'armée,  comme  l'a  ditM.  Thiers, 
c'est  le  patriotisme  organisé.  M.  d'Elhoungne 
combat  le  B.  et  ne  pense  pas  qu'il  soit  plus 
dangereux  de  discuter  la  position  des  mili- 
taires que  celle  des  autres  fonctionnaires  de 
l'Etat.  La  loi  d'organisation  n'a  jamais  été 
qu'une  loi  incomplète  et  provisoire,  une  loi 
qui  n'organise  que  les  cadres.  Si  la  chambre 
se  juge  incompétente,  elle  peut  ordonner  une 
enquête.  L'orateur  réclame  la  prompte  révi- 
sion de  la  loi  de  1845,  en  vue  de  réaliser  des 
économies  sérieuses  et  permanentes.  Il  con- 
clut d'un  examen  historique  de  la  question, 
que  le  B.  de  la  guerre  pourrait  être  réduit  au 
chiffre  normal  de  25  millions.  M.  Rogier, 
m.  ?'.,  invite  l'orateur  à  déposer  ses  proposi- 
tions, pour  qu'on  puisse  les  examiner.  Mais 
il  rappelle  que  l'Adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône,  en  même  temps  qu'elle  récla- 
mait des  économies,  proclamait  la  nécessité 
d'une  armée  forte  et  capable  de  faire  face 
aux  besoins  de  la  situation.  Ce  vœu, le  gou- 
vernement tient  à  l'accomplir,  et  il  croit 
pouvoir  le  faire  dans  les  limites  du  B.,  tel  qu'il 
a  été  accepté  par  la  s.c.—  27.  Le  H.  est  dé- 
fendu par  MM.  Orts,  de  Liedekerke.  Chazaî 
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m.  f/.,  el  Rogier,  m.  /..  et  combattu  par 
MM.  Delfosse  el  d'Elhoungne.  A  la  fin  de  la 
séance,  M.  Pierre  propose  à  la  chambre  de 
nommer  dans  son  sein  une  c.  d'enquête, 
chargée  de  constater  si  le  système  militaire 
actuel  répond  aux  besoins  et  aux  ressources 
du  pays.  —  H&.  Cette  proposition,  développée 
par  son  auteur,  est  retirée,  faute  d'avoir 
trouvé  un  membre  pour  l'appuyer.  La  discus- 
sion générale  étanl  close,  rassemblée  vote 
dans  cette  séance  les  articles  du  B.  Quelques 
observations  sont  présentées  par  M.  Orts  sur 
les  traitements  des  employés  civils  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Sur  l'article  Suppléments 
aux  officiers  et  sous-officiers  employés  à  ce  dé- 
partement, la  s.  e.  propose  une  réduction  de 
lu, 000  fr.,  qui  est  défendue  par  MM.  Thiéfry 
et  de  Man  d'Attenrode,  r.,  combattue  par 
MM.  de  Luesemans  et  Chazal,  m.  g.,  et  finale- 
ment adoptée.  Au  chapitre  Matériel  dit  génie, 
il  y  a  un  ("change  d'explications  entre 
MM.  Delehaye,  Loos  et  Chazal,  m.  #.,  au 
sujet  des  précautions  à  prendre  pour  la  garde 
des  magasins  à  poudre,  à  la  suite  d'un  déplo- 
rable accident  arrivé  à  la  citadelle  de  Gand. 
il  mars.  Au  second  vote,  M.  Chazal,  m.  g., 
demande  le  rétablissement  des  10,000  fr. 
supprimés  par  la  chambre  et  réclamés  pour 
suppléments  aux  sous-officiers  employés  au 
département  de  la  guerre.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode persiste  à  défendre  l'amendement  de  la 
s.  e.,  disant  que  les  meilleures  économies 
seront  celles  que  l'on  pourra  opérer  sur  la 
bureaucratie.  M.  de  Mérode  se  joint  au  m.  g., 
pour  demander  le  rétablissement  des  10,000 
francs.  M.  Thiéfry  déclare  de  nouveau  qu'il 
votera  contre  le  B.,  et  espère  qu'une  mino- 
rité imposante  prouvera  au  gouvernement  la 
nécessité  <\e  reviser  la  loi  de  1845.  Les 
10,000  fr.  supprimés  au  premier  vote  sont 
rétablis  par  la  chambre.  M.  Lcsoinne>  se 
plaint  ensuite  de  ce  que  le  m.  g.,  dans  des 
explications  données  à  la.s.r.,  ait  déclaré  que 
l'industrie  privée  ne  saurait  fournir  des  armes 
aussi  parfaites  que  la  manufacture  de  l'Etat. 
M.  Chazal,  m.  g.,  répond  qu'il  rend  hommage 
;i  l'excellence  des  produits  de  l'industrie 
liégeoise,  mais  il  croit  que  sans  la  manufac- 
ture d'armes  elle  aurait  l'ait  moins  de  progrès. 
Le  /;.  est  adoptépar  66  voix  contre  7d  et  une 
abstention. 

l"  mai.  M.  Thiéfry  adresse  une  interpella- 
lion  au  m.  g.,  sur  la  nomination  d'un  lieute- 
nant général,  alors  que  le  m.  s'étail  engagé 

\is-a-\is  de  la  8.  C.  à  ne  pas  pourvoir,  à'moins 

de  nécessité,  an  remplacement,  pendant  le 
courant  de  l'année,  du  dernier  général  mis  à 
la  retraite.   L'orateur  interpelle  également 

le  ?//.,  sur  la  mise  à  la  retraite  (In  général- 
major  Brion  et  enfin  sur  la  défense  enjointe 
par  le  gouverneur  de  la  résidence  aux  officiers 


du  régiment  d'élite  de  donner  aux  membres 
de  la  chambre  des  renseignements  sur  l'ar- 
mée. M.  Chazal,  m.  g.,  répond  qu'il  n'a  pas 
pris  vis-à-vis  de  la  s.  e.  rengagement  que 
lui  attribue  M.  Thiéfry,  et  cette  déclaration 
est  confirmée  par  MM.  de  Man  d'Attenrode, 
ancien  r.,  Verhaegen,  ;;.,  de  Bocarmé  et  Al- 
lard,  anciens  membres  de  la  s.  c.  Le  général 
Brion  a  obtenu  sa  pension  sur  sa  demande; 
enfin  le  m.  ne  sait  rien  des  instructions  qui 
auraient  été  données  aux  officiers  du  régi- 
ment d'élite.  Il  donne  lecture  d'une  circulaire 
confidentielle  qu'il  a  adressée  aux  lieutenants 
généraux  pour  qu'ils  invitent  les  officiers  à 
ne  pas  se  laisser  décourager  par  les  idées  qui 
ont  cours  dans  la  presse  au  sujet  de  l'armée. 
MM.  Osy  et  Thiéfry  soutiennent  que  les  in- 
structions du  m.  ont  été  très-mal  exécutées. 
Après  un  échange  d'explications  eutre 
MM.  T'Kint  de  Naeyer  et  Chazal,  m.  g.,  au 
sujet  de  la  citadelle  de  Gand  qui,  d'après  la 
déclaration  du  m.,  n'est  pas  comprise  parmi 
les  forteresses  qui  doivent  être  démolies,  l'in- 
cident est  clos.  —  25.  M.  Chazal,  m.  r/.,  ré- 
pondant à  M.  Orts,  déclare  absolument  fausse 
la  nouvelle,  donnée  par  un  journal,  de  la  for- 
mation d'un  corps  d'armée  de  50,000  hommes 
destiné  a  marcher  sur  le  Rhin. 

S  juin.  M.  David  interpelle  le  m.  g.,  au  sujet 
d'une  revue  militaire  qui  a  eu  lieu  a  Corten- 
berg,età  la  suite  de  laquelle  plusieurs  soldats 
sont  morts  victimes  de  la  fatigue  et  de  la 
chaleur.  M.  Chazal,  m.  r/.,  répond  que  les 
bruits  répandus  sont  absolument  faux.  Le 
mouvement  de  troupes  dont  on  a  parlé  est 
une  des  manœuvres  qui  ont  lieu  tous  les  ans 
à  la  même  époque.  11  n'y  a  pas  eu  de  morts 
ni  de  malades.  11  faut  du  reste  que  l'armée 
s'habitue  aux  fatigues  et  aux  intempéries  des 
saisons.  On  a  remarqué  d'ailleurs  que  chaque 
fois  qu'on  occupe  et  qu'on  fait  exercer  active- 
ment les  soldats,  l'état  sanitaire  est  plus  satis- 
faisant que  lorsqu'on  les  laisse  croupir  dans 
les  casernes.  M.  David  persiste  à  croire  qu'il 
en  faut  pas  fatiguer  inutilement  l'armé»1  au 
moment  où  règne  une  dangereuse  épidémie. 
M.  Chazal,  m.  g.,  dit  qu'on  a  constaté  que 
les  régiments  de  certaines  garnisons,  où 
s'était  montré  le  choléra,  en  ont  été  délivrés 
pendant  les  marches  qu'on  leur  a  fait  faire  en 
les  envoyant  au  camp  de  Beverloo  et  que  la 
maladie  a  disparu  de  ces  régiments  aussitôt 
qu'ils  ont  été  en  route. 

0  juillet.  M.  de  Baillet-Latour  exprime  le 
vœu  que  le  m.  g.  renoue»1  à  son  projet  de 
démanteler  la  place  de  llariembourg. 

IMPOTS. 

1  novembre.  M.  Frère-Orban, m.  /.,  dépose 
un   projet  de  loi  sur  les  successions  et  un 

projet  de  l»»i  ayant    pour   objet   d'abaisser  le 
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droit  de  timbre  des  lettres  de  voiture  de  45  à 
10  c.  —  10.  M.  Toussaint,  /•.  t.  r.,  présente 
le  rapport  sur  ces  projets.  —  11.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Rodenbach, 
Sinave,  Deléhaye,  T'kint  de  Naeyer,  Gilson, 
de  Luesemans,  Bruneau,  Pierre,  Jullien,  Orts, 
Dumortier,  Dolez,  Toussaint,  r.,  et  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  la  chambre  adopte,  par  assis  et 
levé,  la  disposition  quitixe  a  10  c.  le  timbre 
des  lettres  de  voiture  et,  par  50  voix  contre  28, 
celle  qui  assimile  aux  lettres  de  voiture  les 
écrits  qui  sont  destinés  à  en  tenir  lieu.  — 
15.  Après  avoir  entendu  MM.  Jullien,  Le- 
lièvre, Dumortier,  Manilius,  Sinave,  Tous- 
saint, /•.,  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  l'assemblée 
adopte,  par  40  voix  contre  53,  un  amende- 
ment de  M.  Jullien  qui  réduit  l'amende  de 
50  à  15  fr.  ;  elle  rejette  ensuite  des  amende- 
ments de  M.  Lelièvre  tendant  à  simplifier  les 
formalités  de  la  procédure.  Il  résulte  des 
déclarations  réitérées  faites  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  en  réponse  à  M.  Dumortier  que 
l'adresse  attachée  à  un  colis  ne  constitue  pas 
une  lettre  de  voiture  et  n'est  pas  soumise  au 
timbre.  —15.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répon- 
dant à  M.  Toussaint,  r.,  dit  qu'il  n'y  aura  pas 
de  contravention  quand  on  se  servira  d'un 
timbre  d'un  prix  supérieur  à  celui  qui  est 
indiqué  dans  la  loi.  Le  projet  est  adopté  par 
78  voix  et  une  abstention.  — 24.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.y  dépose  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  quelques  modifications  à  la  loi  sur 
les  patentes,  et  notamment  l'abolition  de  la 
patente  qui  pèse  sur  les  artisans. 

15  décembre.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pa- 
tentes. —  25.  Ce  projet  tend  :  1°  à  dégrever 
du  droit  de  patente  les  artisans  qui  travail- 
lent seuls,  assistés  seulement  de  leur  femme 
et  de  leurs  enfants  ;  2°  à  augmenter  de  5  p.  c. 
les  autres  patentables,  sauf  les  trois  degrés 
inférieurs  de  chacun  des  tarifs  ;  5°  à  porter 
la  patente  des  sociétés  anonymes  à  1  2/5  p.  c. 
du  montant  des  bénéfices  annuels,  en  enten- 
dant comme  bénéfices  les  intérêts  des  capi- 
taux engagés,  les  dividendes  et  généralement 
toutes  les  sommes  réparties  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  y  compris  celles  affectées  à  l'oc- 
crnissement  du  capital  social  et  le  fonds  de 
réserve.  MM.  Allard,  Vermeire  et  De  Breyne 
combattent  le  projet  de  loi  parce  qu'il  fait 
payer  par  les  classes  moyennes  le  dégrève- 
ment stipulé  au  profit  des  classes  ouvrières; 
MM.  Anspaeh,  Osy,  Gilson  et  Dumont  le 
combattent  de  leur  coté,  a  cause  de  la  dispo- 
sition qui  soumet  au  droit  de  patente  les  in- 
térêts des  capitaux  des  sociétés  anonymes  en 
même  temps  que  les  bénéfices.  M.  Toussaint 
critique  le  recours  en  cassation  que  le  projet 
tend  à  ouvrir  en  matière  de  patentes.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  explique  l'économie  du  projet. 


qui  consiste  à  dégrever  les  classes  inférieures 
a  l'aide  d'un  sacrifice  imposé  aux  classes 
supérieures.  Le  m.  défend  également  la  thèse 
du  projet  de  loi  d'après  laquelle  le  dividende 
entierdes  sociétés  anonymes,  sans  distraction 
des  intérêts,  doit  servir  de  base  à  la  patente. 
L'article  Ier  est  adopté,  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Ch.  de  Brouekere, 
Frère-Orban,  ».  /'.,  Delfosse,  Housselle  et 
de  Theux,  au  sujet  de  la  composition  des 
conseils  de  prud'hommes,  qui  sont  élus  par 
les  ouvriers  patentés.  L'article  2  est  adopté, 
malgré  l'opposition  de  M.Toussaint,  qui  veut 
remplacer  le  revenu  qui  en  résulte  par  l'élé- 
vation à  2  p.  c.  du  droit  de  patente  des  so- 
ciétés anonymes.  Divers  autres  amendements 
sont  présentés  à  cette  dernière  disposition  par 
MM.  Osy,  Cans  et  Anspaeh.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Cans,  Ch.  de 
Brouekere, Frère-Orban, m.  /.,LeHon,  Tous- 
saint, Rousselle,  de  Theux,  Cools  et  Rogier, 
m.  i.,  toutes  ces  propositions  sont  rejetées  et 
celle  du  gouvernement  est  admise.  A  l'arti- 
cle 4  relatif  au  recours  en  cassation,  la  cham- 
bre admet  un  amendement  de  M.  Lelièvre  por- 
tant que  le  pourvoi  doit  être  notifié  dans  les 
10  jours,  sous  peine  de  déchéance,  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  dirigé.  L'ensemble  du  pro- 
jet est  voté  par  54  v.  contre  12  et  2  abstentions. 

20  janvier.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt 
sur  les  successions. 

15  février.  M.  Sinave  dépose  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  établir  un  impôt  spécial 
destiné  à  favoriser  la  culture  à  la  bêche  et 
l'importation  directe  du  guano  d'Amérique. 
—  16.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
rapport  sur  les  lois  des  20  mars  et  22  mai 
1848,  un  projet  de  loi  sur  le  droit  de  débit 
des  boissons  distillées  et  un  projet  de  loi  sur 
la  contribution  personnelle. 

2  mars.  Répondant  à  M.  Mercier,  M.  Frère- 
Orban,  m./'.,  s'engagea  fournira  la  chambre 
des  documents  constatant  le  rapport  existant 
entre  la  valeur  locative  brute  cadastrale  des 
habitations  et  celle  qui  en  1847  ou  en  1848  a 
servi  de  base  à  la  contribution  personnelle  ; 
le  produit  en  principal  de  chacune  des  bases 
de  la  contribution  personnelle  et  le  produit 
probable  de  chacune  des  bases  du  nouveau 
projet  ;  le  nombre  exact  des  habitations  qui 
actuellement  ne  donnent  pas  lieu  à  la  contri- 
bution personnelle,  et  le  nombre  approxima- 
tif de  celles  qui  feront  jouir  de  la  même 
exemption  sous  le  régime  proposé  ;  le  nombre 
approximatif  des  habitations  qui  donnent  lieu 
a  des  modérations  de  droits  selon  les  diverses 
catégories  indiquées  à  l'article  49  de  la  loi 
du  :><S  juin  1822,  et  enfin  un  tableau  présen- 
tant en  regard  les  uns  des  autres  les  droits 
actuels  et  les  droits  proposés  sur  les  portes 
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et  Fenêtres,  les  domestiques  et  les  chevaux,  i 
—  10.  M.  Sina\e  développe  sa  proposition 
de  loi.  La  chambre  aborde  ensuite  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  droits  de 
succession.  .M.  Frère-Orban,  st.  /".,  expose 
les  principes  du  projet,  et  l'absolue  nécessité 
de  créer  de  nouvelles  ressources.  Il  montre 
l'impossibilité  de  rétablir  l'équilibre  financier 
pai'  des  économies  et  combat  l'idée  de  la  .s-,  c. 
de  combler  le  déficit  par  des  centimes  addi- 
tionnels sur  tous  les  impôts.  L'adoption  des 
propositions  de  MM.  Cools  et  Mercier  sur  les 
sacres  serait  insuffisante.  Le  produit  du  mono- 
pole des  assurances  est  plus  que  problématique. 
L'aggravation  des  impôts  existants  serait  un 
danger  dans  les  circonstances  actuelles,  après 
deux  années  de  disette.  Quant  à  l'impôt  sur 
les  successions,  il  ne  soulève  aucune  critique 
fondée.  —  20.  Le  m.  continuant  son  discours 
soutient  la  justice  du  principe  de  l'impôt  sur 
les  successions  en  ligne  directe.  11  réserve  ce 
qu'il  a  adiré  sur  la  question  du  serment  pour 
sa  réponse  aux  orateurs  qui  traiteront  cet 
objet.  M.  Leliôvre,  r.,  repousse  l'impôt  en 
ligne  directe  frappant  la  réserve  légale  et 
l'obligation  sermentelle  qu'on  veut  introduire; 
mais,  en  écartant  certaines  dispositions  qui 
lui  paraissent  peu  équitables,  il  donnera  son 
assentiment  a  toutes  celles  qui  lui  paraîtront 
fondées  en  justice  et  en  raison.  Il  croit,  du 
reste,  qu'il  y  a  moyen  de  trouver  des  res- 
sources en  frappant  des  objets  éminemment 
imposables,  tels  que  le  sucre  et  le  tabac. 
M.  de  Bocarmé  est  d'avis  qu'au  point  de  vue 
économique  et  politique,  le  projet  de  loi  ren- 
ferme deux  articles  qui  seraient  funestes  dans 
leurs  résultats  :  celui  par  lequel  on  propose 
un  droit  sur  les  successions  en  ligne  directe, 
et  celui  qui  réhabilite  le  serment.  Il  pense 
que  les  déficits  qui  résulteraient  du  retrait  ou 
du  rejet  de  ces  articles  seraient  facilement 
comblés  par  l'addition  de  centimes  sur  plu- 
sieurs branches  d'impôts  et  par  la  majora- 
tion des  droits  sur  certaines  denrées  colo- 
niales, ce  qui  pourrait  même  amener  un 
chiffre  de  recettes  supérieur  à  celui  qui  est 
maintenant  prévu.  M.  Anspach  appuie  le 
projet  du  gouvernement.il  proteste  contre 
l'accusation  d'immoralité  que  l'on  dirige 
contre  la  disposition  relative1,  au  serment.  Le 
serment  est  inscrit  dans  les  codes.  Il  Ta  sou- 
vent déféréensa  qualité  de  président  du  tribu- 
nal de  commerce.  On  dit  que  le  serinent  place 
l'homme  entre   ses  intérêts  et  sa  conscience, 

mais  ce  combat  existe  <i;ins  toutes  les  circon- 
stances (le  la  vie.  Le  gens  capables  de  faire 
un  fan*  serment  ne  sont  que  des  exceptions. 
L'orateur  votera  donc  pour  le  droit  de  1  p.  c 

à  Imposer  SUr  les  successions  directes  et  dans 

la  ligne  collatérale,  avec  la  déclaration  affirmée 
^>us  serment;  serment  qui  assure  la  rentrée 


du  droit  et  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut 
être  taxé  d'immoralité.  M.  Dumortier  soutient 
que  la  situation  financière  n'exige  pas  les  res- 
sources que  l'on  réclame.  11  y  a  quelque 
temps,  le  st.  /.  la  trouvait  magnifique;  ce 
qui  est  aujourd'hui  si  noir  était  alors  cou- 
leur de  rose.  Mais  on  veut  avoir  des  millions 
pour  reeommencer  la  grande  entreprise  des 
travaux  publics,  pour  faire  la  dérivation  de 
la  Meuse  et  le  chemin  de  fer  d'Alost,  et 
livrer  de  nouveau  la  Belgique  aux  chances 
de  ces  travaux  ruineux  qui  ont  mis  le  Trésor 
à  deux  doigts  de  sa  perte.  L'orateur  est 
d'avis  que  toutes  ces  dépenses  peuvent  être 
ajournées.  —  21.  Continuant  son  discours, 
M.  Dumortier  qualifie  d'odieux  l'impôt  sur 
les  successions  en  ligne  directe,  legs  de  la  ré- 
volution française  et  supprimé  en  1814  par 
les  commissaires  des  alliés.  Il  ajoute  que  le 
serment  en  matière  de  successions  en  ligne 
collatérale  a  été  supprimé  par  un  arrêté  du 
gouvernement  provisoire,  dont  M.  Rogier  était 
l'un  des  signataires.  M.  Frère-Orban,  m.  /"., 
ayant  dit,  dans  son  discours,  que  les  paysans 
appelés  à  choisir  entre  le  payement  d'un 
impôt  immédiat  et  celui  d'un  léger  droit  après 
décès,  préféreraient  la  seconde  alternative, 
l'orateur  répond  que  ce  que  le  paysan  redoute 
surtout,  c'est  de  voir  le  fisc  pénétrer  dans  ses 
affaires  de  famille.  Il  accuse  ensuite  le  gou- 
vernement de  vouloir  faire  du  socialisme  et 
du  communisme  en  entreprenant  d'immenses 
travaux  publics  pour  donner  du  travail  aux 
ouvriers,  en  voulant  construire  des  maisons 
ouvrières  aux  frais  du  Trésor  public,  et  il  ter- 
mine en  disant  qu'il  n'accordera  pas  son 
vote  à  des  dispositions  injustes,  antidémo- 
cratiques, odieuses,  éminemment  impopu- 
laires, onéreuses  aux  grands  contribuables  et 
constituant  pour  les  petits  une  loi  de  douleur 
et  d'humiliation.  M.  De  Decker  appuie  le 
projet  de  loi  quant  au  rétablissement  de 
l'impôt  en  ligne  directe  ;  il  le  combat  quant 
au  rétablissement  du  serment.  11  croit  indis- 
pensable de  fournir  au  Trésor  le  moyen  de 
secourir  les  Flandres.  Des  ressources  nou- 
velles sont  indispensables.  Le  principe  du 
droit  n'a  rien  d'antisocial,  la  quotité  du  droit 
n'a  rien  d'exagéré.  Mais  l'orateur  veut  limiter 
le  droit  de  succession  en  ligne  directe  aux 
seuls  immeubles;  il  ne  serait  ainsi  qu'un 
droit  de  mutation  pour  cause  de  décès,  et  l'on 
n'aurait  plus  à  se  plaindre  de  l'immixtion  de 
l'administration  publique  dans  les  affaires  de 
famille.  L'orateur  remet  à  la  discussion  de 
l'article  relatif  au  serinent  ses  observations 
sur  cet  objet.  M.  de  Liedekerke  combat  le 
projet  de  loi  tout  entier;  il  porte,  d'après 
lui,  une  atteinte  directe  à  la  perpétuité  de  la 
propriété,  il  l'affaiblit,  en  lui  imposant  mm 
un  simple  sacrifice  transitoire,  mais  en  créant 
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son  épuisement  progressif.  Il  atteint  direc- 
tement, il  blesse  les  liens  intimes  des  pa- 
rents et  des  enfants,  il  met  a  découvert  le 

toit  domestique,  il  froisse  les  mœurs,  les 
sentiments  du  pays,  il  fouille  dans  les  se- 
crets de  la  famille  et  de  la  conscience.  Hors 
de  cette  enceinte  on  attend  le  vote  avec  un»1 
vive  anxiété  !  Puisse-t-il  être  un  nouveau 
gage  de  sécurité,  d'union,  un  nouveau 
mobile  pour  le  ferme  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  cet  esprit  de  libéra- 
lisme conservateur  qui  nous  a  fait  traverser 
heureusement  de  grandes  commotions  !  L'ora- 
teur vote  avec  une  conviction  réfléchie  et  ar- 
dente contre  cette  loi  tout  à  la  fois  dangereuse 
et  inopportune.  M.  Frere-Orban,  m.  /'.,  pro- 
teste contre  ce  discours  qui  tend  à  représen- 
ter le  projet  de  loi  comme  une  première  brèche 
au  principe  sacré  de  la  famille,  comme  une 
brèche  par  laquelle  passera  inévitablement  la 
république  démocratique  et  sociale.  Que  l'on 
se  rassure  ;  si  la  république  démocratique  et 
sociale  venait  à  régner  un  jour  et,  sans  doute, 
elle  ne  régnerait  qu'un  jour,  elle  ne  se  préoc- 
cuperait guère  du  rejet  ou  de  l'admission  du 
principe  dont  on  s'occupe  en  ce  moment. 
Répondant  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  situation 
financière,  le  m.  cite  des  passages  de  ses 
précédents  discours  à  l'effet  d'établir  qu'il 
n'a  jamais  dit  que  la  situation  financière  fût 
magnifique.  11  a,  au  contraire,  indiqué  le  dé- 
couvert et  proclamé  la  nécessité  de  nouvelles 
ressources.  Il  attend  de  la  loyauté  de  M.  Du- 
mortier  qu'il  fasse  amende  honorable  à  ce 
sujet.  En  réponse  à  M.  de  Liedekerke  qui  lui 
a  reproché  d'avoir  traité  «  superbement  »  le 
paysan,  le  m.  dit  qu'il  ne  prend. des  airs  de 
grand  seigneur  vis-à-vis  de  personne,  moins 
vis-à-vis  du  paysan  que  de  tout  autre  ;  et  si 
quelque  jour  il  avait  la  fantaisie  de  prendre 
de  grands  airs  vis-à-vis  de  quelqu'un,  ce 
n'est  pas  par  le  paysan  qu'il  commencerait. 
«  Je  suis  né  trop  près  du  paysan,  dit-il,  pour 
ne  pas  me  sentir  plein  de  cœur  et  de  pitié 
pour  les  petits.  Je  n'ai  pas  d'air  superbe  pour 
eux.  Je  n'ai  pas  eu  l'avantage  d'être  bercé 
sur  les  genoux  d'une  duchesse  ;  mais  je  n'ai 

pas  moins »  M.  de  Liedekerke  se  lève 

et,  interrompant  le  m.,  prononce  quelques 
paroles  que  le  bruit  du  marteau  du  prési- 
dent empêche  d'entendre.  Voici  l'interrup- 
tion, telle  qu'il  l'a  remise  aux  sténographes. 
•  Si  c'est  une  question  personnelle,  je  la  re- 
pousse, et  je  proteste  de  toute  la  force  de 
mon  âme,  de  toute  l'énergie  de  mes  senti- 
ments. Je  suis  né  libre  comme  vous,  soumis 
aux  mêmes  lois,  jouissant  des  mêmes  droits. 
Je  suis  ici  mandataire  du  peuple,  comme 
vous,  envoyé  par  le  même  électeur,  représen- 
tant le  même  souverain,  et  je  maintiendrai 
intacts  dans   leur   dignité,   dans  toute  leur 


étendue,  les  droits  du  député,  comme  j'en  pra- 
tique tous  les  devoirs...  »  On  crie  :  A  l'ordre! 
M.  Delfosse,  p.,  rappelle  M.  de  Liedekerke  à 
Tordre,  parce  qu'il  a  pris  la  parole  sans  l'avoir 
demandée  et  parce  qu'il  a  persisté  à  parler, 
malgré  les  avertissements  réitérés  du  prési- 
dent. M.Frère-Orban,  m.  /'.,  regrette  l'inter- 
ruption. M.  de  Liedekerke,  dit-il,  s'est  singu- 
lièrement mépris  sur  ses  intentions  s'il  a  pensé 
qu'il  faisait  une  allusion  personnelle  à  la  con- 
dition qu'il  occupe  dans  le  monde.  II  s'en  est 
bien  gardé.  Mais  sachant  combien  facilement 
on  peut  exploiter  certains  mots,  combien 
facilement  on  peut  calomnier  à  l'aide  de  cer- 
taines insinuations,  il  a  dû  protester  contre 
une  accusation  injuste,  imméritée,  celle  d'avoir 
traité  superbement  le  paysan.  L'imputation 
était  fausse.  Lorsqu'il  a  fait  intervenir  le 
paysan,  par  hasard,  dans  la  discussion,  il  l'a 
fait  pour  le  représenter  comme  le  type  du 
bon  sens,  pour  le  constituer  juge  de  ces  ob- 
jections formidables  que  l'on  annonçait  contre 
le  projet  de  loi.  Voilà  quelle  a  été  son  inten- 
tion. Ses  paroles  prouvaient  l'estime  qu'il 
professe  et  qu'il  avait  suffisamment  mani- 
festée dès  ce  moment  pour  une  classe  de 
citoyens  qu'on  l'accuse  d'outrager.  M.  Du- 
mortier  proteste  contre  le  langage  du  m.,  qui 
n'a  fait  d'ailleurs  que  s'appliquer  une  phrase 
appliquée  par  M.  de  Cormenin  à  M.  Thiers. 
Arrivant  à  X amende  honorable,  il  dit  qu'il  a 
traité  M.  Frère-Orban  d'habile  prestidigita- 
teur, sachant  manier  les  cartes  comme  il 
le  trouvait  utile  et  présenter  la  situation 
financière  sous  couleur  de  rose  ou  sous  cou- 
leur noire  à  son  gré.  Il  soutient  que  l'amende 
honorable  ne  doit  pas  être  faite,  et  que  si 
quelqu'un  doit  la  faire,  c'est  le  m.  pour  le 
fond  et  surtout  pour  la  forme.  M.  de  Liede- 
kerke déclare  qu'il  maintient  sa  protestation 
sans  en  rien  retrancher.  M.  Verhaegen  défend 
ensuite  le  projet  de  loi  dont  il  a  toujours 
soutenu  le  principe  et  qui,  d'après  lui,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété 
ni  aux  droits  de  famille.  —  2i.  Un  débat  sur 
la  situation  financière  s'engage  entre  MM.  Mer- 
cier et  Frère-Orban,  m.  f.  Celui-ci  ayant  dit 
qu'il  n'écarte  pas  d'une  manière  absolue  l'idée 
d'un  impôt  sur  les  successions,  le  m.  lui  ré- 
pond qu'il  le  comprend,  car  il  a  fait  lui-même 
préparer  lesétudesdu  projet  de  loi  actuel,  et 
avait  pris  à  une  autre  époque  l'engagement 
de  le  présenter.  M.  Mercier  reconnaît  qu'il  a 
fait  faire  des  études,  mais  il  n'a  jamais  eu 
l'intention  ni  pris  rengagement  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  les  successions  en  ligne 
directe.  M.  de  Theux  votera  contre  l'impôt 
parce  qu'il  est  exagéré  quant  aux  besoins  re- 
connus; parce  qu'il  est  plus  juste  d'avoir 
recours  à  d'autres  ressources  ;  parce  que  des 
insuffisances  temporaires  ne  peuvent  en  aucun 
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cas  donner  lieu  à  une  loi  permanente  aussi 
exorbitante;  enfin,  parce  que,  dans  son 
opinion,  elle  est  impolitique,  antipathique  à 
dos  mœurs,  et  aussi  parce  qu'elle  est  con- 
traire à  l'intérêt  agricole  que  tous  les  gou- 
vernements sages  protègent.  M. Gools  réserve 
son  vote.  U  a  l'intime  conviction  qu'il  faut 
des  impôts  nouveaux,  et  que  celui-là  même 
ne  suffira  pas.  Tout  en  se  montrant  favorable 
à  cet  impôt,  il  aimerait  cependant  à  savoir  si 
on  ne  travaille  pas  à  l'œuvre  de  Pénélope.  Il 
voudrait  savoir  quelle  est  la  nature  des  be- 
soins que  Ton  prévoit,  quelle  est  la  nature 
des  ressources  qu'on  se  propose  d'ajouter  à 
(.lies  que  doit  produire  la  loi  sur  les  succes- 
sions. Les  explications  qui  seront  sans  doute 
fournies  dans  le  cours  de  la  discussion  dé- 
truiront la  mauvaise  impression  que  la  marche 
suivie  dans  cette  circonstance,  par  le  gouver- 
nement, a  faite  sur  son  esprit.  —  26.  M.Jourel, 
par  m.  o.t  propose  d'ajourner  la  discussion 
jusqu'après  le  vote  des  BB.  de  1850.  On 
pourra  ainsi  se  rendre  un  compte  plus  exact 
de  la  situation  financière  et  de  la  nécessité 
de  nouvelles  ressources.  Un  débat  s'engage 
entre  MM.  de  Theux,  de  Luesemans,  Orts, 
Fr  ère-Or  ban,  m.  f.,  Le  Hon,  H.  de  Broue- 
kere,  Rogier,m.  *.,  et  Thibaut  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  continuera  la  discussion  gé- 
nérale ou  si  l'on  statuera  immédiatement  sur 
la  motion  d'ajournement  de  M.  Jouret.  Sur 
la  proposition  de  M.  de  lirouekere,  la  déci- 
sion est  remise  au  lendemain.  —  27.M.Frère- 
Orban,  m.  ('.,  consent  à  la  suspension  du 
débat  jusqu'après  le  vote  des  BB.  de  1850. 
Il  ajoute,  en  réponse  àM.Christiaens, que  cet 
ajournement  n'a  pas  d'autre  portée  que  de 
mettre  la  chambre  a  même  de  mieux  appré- 
cier la  situation  financière.  M.  de  Luesemans 
dit,  de  son  côté, qu'il  était  inscrit  pour  parler 
contre  la  loi,  mais  il  ne  veut  pas  que  l'on 
suppose  que  ce  fût  pour  quelqu'une  des  rai- 
sons philosophiques  que  l'on  a  fait  valoir  dans 
le  débat.  Il  combat  l'impôt  uniquement  parce 
qu'il  considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer 
de  nouvelles  charges  à  la  terre,  considérée 
comme  instrument  de  travail.  L'ajournement 
n'a,  d'après  lui,  aucun  caractère  politique. 
V près  ces  explications,  il  est  prononcé. 

-20  avril.  M.  Sinave  développe  sa  proposi- 
tion de  loi.  La  prise  en  considération,  com- 
battue par  MM.  de  Bocarmé  et  de,  Mérode, 
n'est  pas  adoptée. 

I"  mai.  M.  Moreau,  /•.  s.  c.,  présente,  le 
rapport  sur  le  projel  de  loi  relatif  au  droit  de 
débil  des  boissons  distillées.  Dans  le  système 

actuellement  en  vigueur,  il  ya  trois  classes  de 
patentables,  à  20,  à  2.'»  et  à  r>o  iv.  Le  gouver- 
nement propose  d'augmenter  le  nombre  des 
classes,  de  les  porter  à  7,  la  première  payant 
60  fr.  et  la  dernière  12 fr.;  la  8. c, d'en  aug- 


menter encore   le  nombre,  et  de  faire  paye 
2oo  fr.  à  la  première  et  8  fr.  à  la  dernière. — 

15.  M.  d'Hondt  combat  le  principe  même 
du  projet  de  loi.  Une  fois  le  but  moral  de 
l'impôt  écarté,  et  l'expérience  est  la  pour  dé- 
montrer qu'il  doit  l'être,  de  quel  droit  frappe- 
t-on  d'une  patente  spéciale  le  débitant  en  dé- 
tail de  boissons  distillées,  plutôt  que  tout 
autre  trafiquant,  plutôt  que  le  débitant  en 
détail  de  vins,  de  cigares  ou  de  mille  autres 
objets  ?  Pourquoi  faut-il  que  le  marchand  ou 
le  cabaretier,  par  exemple,  qui  vend  ou  livre 
une  quantité  de  cinq  litres  de  genièvre  ou  au- 
dessous,  soit  imposé  à  un  droit  de  débit,  à 
une  patente  supplémentaire,  à  une  contribu- 
tion spéciale  que  ne  paye  pas  le  cabaretier 
ou  le  marchand  qui  vend  ou  livre  une  égale 
quantité  de  litres  de  vins  ?  Tout  ce  qui  forme 
exception,  comme  tout  ce  qui  constitue  un 
privilège,  est  odieux  et  injuste.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  classe  de  débitants  soit  frappée 
exceptionnellement,  sans  plus  de  motifs  que 
d'autres.  Cet  impôt,  d'ailleurs,  atteint  surtout 
les  classes  inférieures,  les  classes  ouvrières, 
car  le  genièvre  est  principalement  la  boisson 
du  peuple.  M.  Rodenbach  se  déclare  partisan 
du  système  de  la  s.  c.  Toutefois  il  proposera 
de  porter  la  patente  de  la  première  classe  à 
500  fr.  et  de  réduire  à  5  fr.  celle  de  la  der- 
nière classe.  Il  croit  que  de  la  sorte  l'impôt, 
au  lieu  de  800,000  fr. ,  en  rapportera  900,000. 
M.  Frère-Orban,m.  /'.,  soutient  que  le  brusque 
changement  résultant  de  mesures  de  ce  genre 
aurait  pour  résultat  de  diminuer  notablement 
le  revenu  du  Trésor.  M.  Moreau,/1.,  est  d'avis, 
au  contraire,  que  le  projet  de  la  .s*,  c.  concilie 
les  intérêts  du  Trésor  avec  ceux  de  la  classe 
la  plus  néces*siteuse  des  débitants  de  liqueurs 
fortes.  M.  Ch.  de  Brouckere  soutient  que  l'on 
ne  trouvera  pas  un  répartiteur  dans  le  royaume 
qui  taxera  à  200  fr.  de  patente  extraordi- 
naire et  supplémentaire  un  homme  patenté 
pour  un  commerce  dans  lequel  il  réalise  son 
bénéfice  sur  dix  ou  vingt  articles  différents, 
et  à  qui  Ton  va  faire  supporter,  sur  un  seul 
article  de 'son  débit,  une  patente  de  200  fr., 
une  patente  de  banquier;  car  la  patente  de 
200  fr.  est  une  patente  de  banquier  de  2e  ou 
de  5e  classe.  M.  Moreau,  r.,  répond  que  les 
répartiteurs  auront  égard  a  l'importance  du 
débit  des  boissons  alcooliques  dans  l'établis- 
sement. Si  l'on  veut  faire  une  loi  juste,  une  loi 
qui  ne  suscite  plus  de  plaintes,  il  faut  que  les 
petits  débitante  sachent  que  celui  qui  vend 
beaucoup  plus  (pie  lui  paye  aussi  beaucoup 
plus.  Si  l'on  ne  fait  pas  la  loi  dans  ce  sens, 
elle  fera  naître,  comme  celle  qu'il  s'agit  de 
modifier,    de    nombreuses    réclamations.  — 

16.  La  discussion  des  articles  étant  close,  la 
Chambre  entend,  à  propos  de  l'article  1er, 
MM.  Jullien,  Moneheur,  Toussaint,  de  Lue- 
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scmans,  Ch.  de  Brouckere,  David,  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  Thibaut  et  Pierre.  Après  avoir 
rejeté  des  amendements  de  MM.  Toussaint, 
Thibaut  et  de  Luesemans,  elle  adopte  le  sys- 
tème du  gouvernement.  Les  autres  articles 
du  projet  ionl  votés  après  des  observations 
de  MM.  Tesch,  Rousselle,  Mercier,  Thibaut, 
Veydt,  Moreau,  r.,  Liefmans,  d'Hondt,  Orts 
et  Frère-Orban,  m.  /'.  Vient  ensuite  une  dis- 
position transitoire  proposée  par  la  s.  e.,aux 
termes  de  laquelle  le  droit  de  débit  sera  eom- 
pris  dans  le  cens  électoral.  M.  Frère-Orban, 
vi.  /'.,  déclare  que  le  gouvernement  se  rallie 
au  principe  de  cette  mesure,  mais  il  trouve 
inutile  de  l'inscrire  dans  la  loi.  Il  s'agit  d'un 
impôt  direct,  et,  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, toutes  les  contributions  directes  con- 
courent à  la  formation  du  cens.  M.  Moreau, r., 
consent  à  la  suppression  qui  est  votée  ;  de 
plus,  Fur  la  motion  de  M.  H.  de  Brouckere, 
on  ajoute  un  article  portant  que  la  loi  du 
18  mars  1858  est  abrogée.  —  lî).  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  59  voix  contre  5  et 
3  abstentions. 

INDUSTRIE. 

7  novembre.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  instituer  des  conseils 
de  prud'hommes  à  Pâturages  et  à  Boussu. — 
S.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  du  7  janvier 
1837  relative  aux  primes  pour  construction 
de  navires.  —  10.  La  chambre,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Julliot,  r.  c,  appuyées  par 
M.  Orts,  renvoie  à  la  s.  c.  du  B.  de  la  justice 
des  pétitions  de  fabricants  passementiers  de 
Bruxelles,  relatives  au  travail  qui  se  fait  dans 
les  ateliers  des  prisons.  —  1G.  M.  Van  Ise- 
ghem,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  primes  pour  con- 
struction de  navires.  —  17.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi,  M.  Sinave  soutient 
que  la  loi  est  mal  appliquée,  en  ce  sens  que 
les  navires  étrangers  qui  obtiennent  la  na- 
tionalisation sont  admis  à  des  droits  réduits 
qui  portent  sur  le  gréement  en  même  temps 
que  sur  la  coque;  tandis  que  les  constructeurs 
belges  qui  touchent  la  prime  sur  la  construc- 
tion sont  obligés  de  payer  les  droits  sur  l'ar- 
mement. M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répond 
qu'à  l'avenir  l'inventaire  du  navire  payera 
1rs  droits  prévus  par  le  tarif.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  69  voix  contre  l). 

n/ârrier.SurlesconclusionsdeM.Moxhon, 
/•.  c.,la  chambre  renvoie  au  m.i.  une  pétition 
du  sieur  Fafchamps, qui  demande  la  révision 
de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

23  mars.  M.  Rogier,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  et  un 
projet  de  crédit  d'un  million  pour  aider  au 
maintien   du   travail  agricole,    industriel   et 


artistique,  pour  toutes  autres  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières, 
et  particulièrement  pour  celles  qui  sont  indi- 
quées ci-après  :  «  A.  Encouragements  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  d'exportation; 
/>'.  améliorations  agricoles,  colonisation  inté- 
rieure; C.  Assainissement  des  villes  et  commu- 
nes dans  les  quartiers  occupés  parla  classe  ou- 
vrière; /).  Amélioration  de  la  voirie  vicinale.  » 

27  avril.  M.  de  llaussy,  m.  ,/'.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  a  son  départe- 
ment, pour  l'exercice  courant,  a  litre  d'avance, 
un  crédit  supplémentaire  de  800,000  fr.  pour 
fabrication  de  toiles  destinées  a  l'exportation 
par  l'entremise  des  prisons  et  des  ouvriers 
des  Flandres,  et  à  porter  au  budget  des  voies 
et  moyens  une  même  somme  de  800,000  fr. 

11  mai.  M.  Cans,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet.  H  s'agit  de  la  fabrication  de 
toiles  dites  Russias.  —  14.  M.  De  Ilaerne 
demande  si  l'on  n'aurait  pu  adjuger  ces  toiles 
à  l'industrie  privée,  et,  subsidiairement,  si 
l'on  ne  pourrait  les  fabriquer  avec  du  til  a  la 
main.  MM.  de  Haussy,  m.  j.,  et  Loos,  rempla- 
çant M.  Cans,  r.,  disent  qu'il  s'agit  d'une  in- 
dustrie nouvelle  qui  ne  fera  pas  concurrence 
à  l'industrie  privée  et  qui  permettra  d'occu- 
per utilement  les  détenus  dans  les  prisons. 
Grâce  à  l'activité  de  la  commission  de  la  pri- 
son de  Saint-Bernard,  il  y  a  dès  aujourd'hui 
des  engagements  pris  pour  fournir  2,500 
pièces  de  toiles  d'ici  à  la  fin  de  l'année.  D'autre 
part,  dans  les  Flandres,  le  nombre  des  tisse- 
rands augmente  dans  une  proportion  consi- 
dérable; la  difficulté  aujourd'hui  n'est  plus 
de  procurer  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  néces- 
siteux, mais  de  trouver  un  nombre  suffisant 
de  tisserands;  la  commission  a  même  été 
obligée  d'élever  de  25  centimes  le  salaire  du 
tissage  par  pièce  de  toile.  En  ce  qui  concerne 
l'emploi  du  til  à  la  main,  les  expériences 
faites  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  pas  décisives. 
Le  crédit  est  adopté  à  l'unanimité  sauf  une 
abstention.  —  19.  M.  Bogier,  m.  i.,  transmet 
à  la  chambre  le  rapport  de  la  c.  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  condition  des  classes 
ouvrières  en  Belgique  et  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  —  51 .  M.  Mon- 
cheur,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  extraordinaire  d'un  million.  Il  conclut 
à  ce  qu'il  soit  alloué  100,000  fr.  pour  aider 
au  maintien  du  travail,  et  particulièrement 
du  travail  industriel,  et  pour  faciliter  l'ex- 
portation des  produits  ou  fabricats  belges, 
ainsi  que  pour  toutes  autres  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières.  Il  conclut, 
en  outre,;i  l'octroi  de  100,000  fr.  pour  la 
voirie  vicinale,  proposant  le  rejet  des  autres 
subsides  réclamés,  et  combattant  le  principe 
de  l'intervention  de  PEtal  dans  l'œuvre  de 
l'assainissement  des  villes. 
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;>  juin.  Un  débat  sur  le  rôle  et  les  devoirs 
del'Çtat,  puis  sur  les  primes  d'exportation, 
s'engage  entre  MM.  Rogier,  m.  i.,  Mon- 
cheur,  r.,  Frère-Orban,  m.  /".,  Mercier  et 
Deehamps.  — G.  Le  débat  continue  entre 
MM.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,Osy,  Frère-Orban, 
w.  /".,  T'kint  de  Naeyer,  Bruneau,  Delehaye, 
de  Chimay  et  David,  au  sujet  des  mesures  à 
prendre  pour  favoriser  l'industrie  :  comptoirs 
a  l'étranger,  primes  d'exportation,  société 
de  commerce.  —  7.  Après  avoir  entendu 
MM.  Cnmont,  E.  Vandenpeereboom,  Mani- 
lius,  Coomans,  Rolin,  m.  t.,  Moncheur,  r.,  et 
Rogier,  m.  i.,  la  chambre  prononce  la  clô- 
ture du  débat,  et  le  crédit  d'un  million  solli- 
cité par  le  gouvernement  est  voté  par  57  voix 
contre  G  et  G  abstentions.  Vient  ensuite  l'ar- 
ticle  qui  autorise  le  gouvernement  à  disposer 
pendant  trois  années  des  sommes  qui  seront 
remboursées  sur  le  crédit  de  2  millions 
alloué  par  la  loi  du  18  avril  18-4-8.  M.  Cu- 
monl  demande  la  suppression  de  cet  article, 
pour  qu'il  soit  procédé  à  un  nouvel  examen 
de  la  question  de  l'établissement  d'un  comp- 
toir à  Singapore.  MM.  Sinave,  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  Osy,Delfosse,  Lesoinne,  Rogier,  m.?'., 
el  Cnmont  prennent  la  parole  à  ce  sujet. — 
8.  Apres  avoir  encore  entendu  MM.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a., De  Pouhon  et  de  Brouwef  de 
Hogendorp,  la  chambre  adopte  l'article  en 
question  et  vote  le  projet  de  loi  par  48  voix 
contre  1  et  5  abstentions. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

7  novembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  le 
rapport  sur  la  situation  des  universités  pen- 
dant l'exercice  1817. —  29.  La  chambre,  sur 
les  conclusions  de  M.  Julliot,  r.  c,  appuyées 
par  M.  Dcll'osse  et  combattues  par  M.  Dumor- 
tier, renvoie  au  m.  /.une  pétition  par  laquelle 
les  instituteurs  primaires  des  cantons  de  Phi- 
lippeville  et  de  Couvin  demandent  que  ren- 
seignement primaire  soit  donné  aux  frais  de 
PEtal  dans  les  communes  qui  ne  peuvent 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion ;  que  les  instituteurs  reçoivent  un  trai- 
tement  de  i  ,000  fr.  au  moins  à  payer  par  l'Etat; 
que  les  élèves  solvables  soient  soumis  à  une 
rétribution  à  verser  au  Trésor,  et  que  la  direc- 
tion des  écoles  soit  remise  au  gouvernement. 

26  janvier.  Sur  la  proposition  de  MM.  Mox- 
hon  et  Orts,  la  chambre  ordonne  le-dépot  sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion  du  h.  de 
l'intérieur,  d'une  pétition  d'habitants  de  Gesves 
et  d'Ohey,  qui  demandent  la  révision  delà 

loi    sur    l'instruction  primaire,  la  8.  C.  du  B. 
ayanl  émis  un  vœu  dans  ce  sens. 

1 I  février.  Dans  la  discussion  du  li.  de 
l'intérieur ,1a  proposition  suivante esl  déposée 
par  M.  Jullien.  La  chambre  émel  levœu  qu'il 

snil  procédé  a  une  prochaine  réxisimi  des  lois 


organiques  de  renseignement  supérieur  et  de 
l'instruction  primaire,  et  qu'elle  soit  inces- 
samment saisie  par  le  gouvernement  d'un 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  moyen.  Une 
autre  proposition  est  présentée  par  MM.  Le- 
lièvre,  de  Perceval,  Debourdeaud'hui  et  De- 
broux.  Klle  est  ainsi  conçue  :  «  La  chambre 
s'associe  au  vœu  émis  par  la  s.  c.  de  voir  le 
gouvernement  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  moyen,  et 
proposer,  le  plus  tôt  possible,  la  révision  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire.  »  Le  débat 
étant  ouvert  sur  l'instruction  publique  en  gé- 
néral, M.  Moncheur  émet  le  vœu  de  voir  réa- 
liser de  notables  économies  sur  l'enseigne- 
ment supérieur  par  le  dédoublement  des 
facultés.  D'après  son  système,  Liège  devien- 
drait le  siège  d'une  école  polytechnique  et  de 
la  faculté  de  philosophie  et  lettres.  Gand  au- 
rait en  partage  les  facultés  de  droit,  de  mé- 
decine et  de  sciences  naturelles.  M.  Delfosse 
combat  l'idée  de  supprimer  une  des  univer- 
sités de  l'Etat.  La  Hollande,  petit  pays,  en 
compte  trois,  et  nos  universités  libres  n'ont 
pasunetelle  stabilité  qu'il  faille  les  considérer 
pour  fixer  le  nombre  des  universités  de  l'Etat. 
Par  contre,  l'orateur  s'associe  au  vœu  formulé 
en  faveur  de  l'organisation  prochaine  de  l'en- 
seignement moyen  et  de  la  révision  de  la  loi 
sur  l'enseignement  primaire. La  loi  de  1 812, en 
faisant  intervenir  le  clergé  dans  cet  enseigne- 
ment à  titre  d'autorité,  a  violé  le  principe  de 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  11  est 
temps  que  cette  loi,  œuvre  d'une  politique 
condamnée  par  le  pays,  disparaisse.  Il  est 
temps  que  le  ministère  du  12  août  se  mette  à 
l'œuvre.  M.  Destriveaux  parle  dans  le  même 
sens  que  M.  Delfosse.  Après  le  rejet  d'une 
m.  o.  de  M.  Dechamps,  qui  demande  que 
l'on  scinde  la  discussion  sur  les  divers  degrés 
de  l'enseignement,  M.  Hogier,  m.  ?'.,  annonce 
qu'il  déposera  prochainement  un  projet  de  ré- 
vision de  laloisurl'instruetion  supérieure,  et 
un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  moyen.  Il 
est  également  d'avis  qu'il  y  a  lieude  reviser  la 
loi  sur  l'instruction  primaire,  mais  il  paraît 
impossible  que  cette  réforme  soit  discutée 
dans  la  session  actuelle.  M.  Julliot  défend  les 
idées  émises  par  M.  Moncheur  en  ce  qui  con- 
cerne les  universités.  M.  de  ïheux  soutient 
que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1 812,  l'indépen- 
dance du  pouvoir  civil  est  complète.  La  loi 
sur  l'enseignement  primaire  laisse  toutes  les 
autorités  et  surtout  le  gouvernement  dans  la 
plus  grande  indépendance.  En  effet,  l'auto- 
rité religieuse  ne  peut  rien  prononcer  (\ui 
amène  une  exécution  forcée;  elle  peut  réclamer 
auprès  de  la  commune,  auprès  de  l'institu- 
teur, auprès  de  l'Inspecteur, auprès  du  minis- 
tre; mais  tout  se  borne  à  de  simples  récla- 
mations,   ii    de    simples   observations;    de 


1 


753 


décision  exécutoire,  elle  ne  peut  point  en 
prendre.  Lorsque  l'autorité  communale, lors- 
que le  gouvernement  a  décidé,  si  la  décision 
ne  convient  pas  à  l'autorité  ecclésiastique, 

celle-ci  n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  se 
retirer  si  elle  est  par  trop  contrariée  par  la 
décision  prise.  Voilà  la  position  que  la  loi  a 
faite  au  clergé,  et,  à  coup  sur,  il  n'y  a  là  rien 
qui  entreprenne  sur  l'indépendance  du  pou- 
voir civil.  M.  Dechamps  ajoute  que  donner  à 
l'Etat  la  direction  exclusive  de  renseigne- 
ment dans  les  écoles,  c'est  ou  bien  donnera 
l'Etat  une  action  prépondérante  sur  l'instruc- 
tion religieuse,  ou  bien  exclure  de  l'école  cette 
instruction  religieuse.  Du  reste,  les  minis- 
tres des  cultes  n'agissent  jamais  à  titre 
d'autorité.  C'est  l'inspecteur  civil  qui  préside 
les  conférences  cantonales.  Dans  la  c.  cen- 
trale les  inspecteurs  ecclésiastiques  n'ont  que 
voix  consultative.  Il  n'y  a  pas,  du  reste,  de 
législation  en  Europe  qui  donne  autant  d'ac- 
tion à  l'Etat  que  la  nôtre.  Cependant  ailleurs 
on  cherche  en  ce  moment  à  fortifier  l'influence 
religieuse. L'enlever  à  nos  écoles,  ce  serait  les 
détruire,  parce  qu'elle  est  la  condition  de  la 
confiance  des  familles.  M.  Ch.  de  Brouckere 
ne  trouve  pas  dans  l'inspection  ecclésiasti- 
que de  raison  pour  réclamer  la  révision  de 
la  loi  de  1812,  car  il  n'a  qu'à  se  féliciter  de 
l'intervention  des  inspecteurs  ecclésiastiques 
à  Bruxelles.  Mais  il  voudrait  voir  modifier 
l'article  23  de  la  loi  qui  n'impose  pas  aux 
communes  des  obligations  proportionnelles 
aux  services  que  l'instruction  primaire  rend 
à  la  population.  L'Etat  n'intervient  pas  avant 
que  la  commune  se  soit  imposé  2  centimes 
additionnels; or,  il  est  certain  qu'avec  deux 
centimes  additionnels  on  ne  peut  pas  pour- 
voir au  tiers,  ni  même  au  quart  des  charges 
que  nécessiterait  une  instruction  primaire 
bien  organisée  dans  toutes  les  communes, 
c'est-à-dire  donnée  à  toute  la  population  in- 
digente. N'intéresser  les  communes  que  pour 
une  fraction  aussi  minime,  c'est  doubler  les 
charges  publiques.  Quand  la  charge  pèsera 
sur  la  masse,  chacun  cherchera,  non  pas  l'in- 
stituteur le  plus  habile,  mais  l'instituteur  le 
mieux  rétribué  et  l'école  la  plus  richement 
meublée.  L'orateur  voudrait  que  la  loi  fût 
changée  et  qu'on  admît,  par  exemple,  le 
principe  que  la  commune  contribuera  pour  la 
moitié,  la  province  pour  le  quart  et  l'Etat 
pour  le  quart.  De  cette  manière,  il  y  aurait 
un  contrôle  de  l'enseignement  et  il  y  aurait 
un  encouragement  pour  la  commune  à  éten- 
dre l'instruction  publique  et  à  la  mettre  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  population  ; 
car  chaque  commune  recevrait  un  subside 
équivalent  aux  sacrifices  qu'elle  ferait  elle- 
même.  D'un  autre  côté,  comme  on  aurait  à  la 
fois  le  contrôle  de  l'Etat  et  le  contrôle  de  la 


province,  on  serait  sûr  que  les  fonds  publics 
ne  sont  pas  dilapidés.  M.  Rogier,  m.  /'.,  dit 
que  le  système  du  préopinant  aurait  des  con- 
séquences désastreuses  pour  le  Trésor  pu- 
blic. Le  gouvernement  interprète  l'article  25 
de  la  loi  comme  il  doit  le  faire.  Toute  com- 
mune qui  ne  paye  pas  pour  l'instruction  pri- 
maire l'équivalent  de  ces  deux  centimes  peut 
être  forcée  à  le  faire  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  commune  qui  porte  les  deux  centimes 
à  son  B.  a  droit  à  mettre  le  surplus  à  la 
charge  de  la  province  et  du  gouvernement  : 
la  province  a  le  droit  d'examiner  si,  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  commune,  il  ne 
reste  pas  de  fonds  qui  puissent  être  appliqués 
à  l'instruction  primaire;  le  gouvernement,  à 
son  tour,  peut  exercer  le  même  contrôle. 
M.  Jullien  croit  devoir,  malgré  la  déclaration 
du  m.  i.,  maintenir  sa  motion.  M.  Rogier, 
m.  i.,  ne  comprendrait  pas  cette  mesure 
coercitive,  après  les  promesses  qu'il  a  faites. 
Il  ne  croit  pas  que  ce  soit  le  moment  de  dis- 
cuter la  loi  sur  l'enseignement  moyen,  l'état 
des  finances  ne  permettant  pas  de  donner  à 
cet  enseignement  une  dotation  suffisante.  Le 
moment  ne  serait  pas  opportun  non  plus  pour 
aborder  des  discussions  irritantes.  Toutefois 
un  grand  rapprochement  s'est  opéré  dans  les 
esprits  et  le  m.  croit  être  d'accord  avecM.Del- 
fosse  sur  le  mode  de  régler  par  voie  admi- 
nistrative l'intervention  du  clergé  dans  l'en- 
seignement moyen.  Quant  à  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  elle  est  susceptible  d'être 
revisée  dans  quelques  articles,  mais  beau- 
coup des  difficultés  qu'elle  soulève  peuvent 
être  résolues  par  la  voie  administrative,  et 
elle  paraît  suffire  aux  besoins  du  moment. 
M.  Lelièvre  insiste  pour  la  révision  de  la  loi 
qui  a  introduit  la  suprématie  du  clergé  dans 
les  écoles.  L'opinion  libérale  attend  cette  ré- 
vision avec  une  légitime  impatience.  Si  le 
ministère  s'obstine  à  méconnaître  la  voix  de 
l'opinion  publique,  il  sera  impossible  à  l'ora- 
teur de  lui  prêter  ultérieurement  son  con- 
cours. Aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas 
satisfait  sur  ce  point  aux  justes  exigences  du 
pays,  l'orateur  votera  contre  lui  dans  toutes  les 
questions  de  confiance  qui  pourront  se  pré- 
senter. M.  Moncheur  revient  sur  ses  observa- 
tions au  sujet  de  l'enseignement  supérieur. 
11  partage  l'opinion  du  m.  i.  sur  l'inter- 
prétation de  l'article  23  de  la  loi  de  18i2. 
L'Etat  doit  intervenir  quand  les  ressour- 
ces de  la  commune  sont  insuffisantes.  Mais 
quand  elle  en  possède  suffisamment,  il  faut 
qu'elle  en  use  pour  satisfaire  aux  be- 
soins de  cette  partie  du  service.  L'ora- 
teur termine  en  disant  qu'il  a  recherché  en 
vain  jusqu'ici  quels  sont  les  abus  d'autorité 
commis  par  le  clergé  dans  les  écoles.  — 
l.S.M.Deliosse  soutient  que  sur  tous  les  points 
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la  loi  de  1842  est  la  violation  du  principe  de 
l'indépendance  do  pouvoir  civil  et  que  la  ré- 
vision en  est  urgente.  11  n'y  a,  du  reste,  de 
dissentiment,  outre  lui  et  M.  Rogier,  que  sur 
la  question  d'opportunité.  Mais  il  ne  peut 
admettre  qu'une  loi  fondée  sur  un  principe 
radicalement  marnais  puisse  porter  de  bons 
fruits.  Le  m.  i.  a  parlé  d'une  exécution  libé- 
rale de  la  loi.  Mais  jusqu'à  présent  il  n'y  a 
guère  d'actes  qui  fassent  ressortir  une  diffé- 
rence marquée,  en  matière  d'enseignement 
primaire,  entre  l'administration  de  M.  Rogier 
et  celle  de  M.  deTheux.  Les  instructions  des 
évêques,  (-outre  lesquelles  les  libéraux  de 
l'ancienne  chambre  se  sont  tant  récriés,  sont 
encore  suivies  dans  les  écoles  de  l'Etat,  et  le 
///.  /.  se  trouve,  à  peu  de  chose  près,  entouré 
du  même  personnel  que  son  prédécesseur.  Si 
M.  de  Theux,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  repre- 
nait le  pouvoir,  il  trouverait  les  choses  à  peu 
près  au  même  point  qu'au  moment  de  son  dé- 
part ;  il  pourrait  dater  ses  dépêches,  à  l'imi- 
tation de  Louis  XVIII,  de  la  quatrième  année 
de  son  ministère.  M.  Rogier,  m.  i.,  soutient 
que  s'il  y  a  des  articles  à  reviser  dans  la  loi,  il 
y  en  a  beaucoup  d'utiles  et  qu'il  faut  conser- 
ver. Tout  en  reconnaissant  les  vicesde  la  loi, 
il  ne  veut  pas  s'engager  hic  et  nunc  à  la  revi- 
ser. Il  ajoute  qu'il  a  été  convenu,  entre  lui  et 
M.  Delfosse,  que  la  loi  à  faire  pour  l'enseigne- 
ment moyen  contiendrait  un  article  ainsi 
rédigé  :  «  Le  clergé  sera  appelé  à  donner 
l'enseignement  de  la  religion  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  moyen.  »  Le  m.  ter- 
mine en  déclarant  qu'il  repousse  la  proposi- 
tion de  M.  Jullien,  qui  veut  forcer  la  main  au 
gouvernement.  M.  Jullien  répond  que  par  sa 
motion  il  n'entend  en  rien  violenter  le  minis- 
tère. M.  Leliôvre  fait  la  même  déclaration. 
M.  Delfosse  dit  qu'il  a  été  convenu,  entre 
M.  Rogier  et  lui,  à  l'époque  où  il  s'agissait 
de  former  un  cabinet,  que  l'on  réclamerait  le 
concours  du  clergé  par  voie  administrative. 
Mais  on  n'est  pas  tombé  d'accord  sur  un  pro- 
jet de  loi.  Il  a  été  entendu,  d'ailleurs,  que  si 
le  clergé  mettait  à  son  concours  des  condi- 
tions inacceptables,  on  se  passerait  de  lui,  et 
que  l'enseignement  ne  se  donnerait  pas  moins 
dans  toutes  ses  parties,  sous  la  direction  de 
l'autorité  civile.  M.  Rogier,  m.  i.,  insistant 
sur  la  difficulté  de  s'occuper  en  ce  moment 
de  la  révision  de  la  loi,  M.  de  Drouckere 
appuie  ses  observations  dans  ce  sens,  mais  il 
espère  que  le  gouvernement  présentera  bien- 
tôt son  projet  de  loi.  Jusque-là  il  attend  de 
lui  qu'il  appliquera  la  loi  dans  son  véritable 
esprit  ;  que,  loin  d'admettre  une  suprématie 
quelconque,  il  ne  se  soumettra  à  aucune  in- 
fluence étrangère;  que,  quand  il  aura  des 
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fait  ses  prédécesseurs,  dans  les  conseils  du 
gouvernement,  un  pouvoir  qui  n'a  rien  à 
faire,  rien  à  dire  dans  l'administration  civile, 
pas  plus  que  lui-même  ne  consulte  le  gouver- 
nement dans  les  choix  qu'il  a  à  faire.  M.  Jul- 
lien persiste  à  soutenir  que  sa  proposition 
n'est  inspirée  par  aucune  pensée  hostile  au 
ministère,  mais  il  lui  paraît  nécessaire  que  la 
chambre  se  prononce.  Quand  la  chambre 
aura  proclamé  sa  volonté,  le  ministère  sera 
dans  une  position  beaucoup  plus  forte,  et  il 
aura  une  arme  très-puissante  à  opposer  à 
ceux  qui  sont  les  adversaires  de  toute  révi- 
sion. M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  est 
injurieux  de  supposer  que  le  ministère  man- 
querait à  ses  engagements,  alors  qu'il  a  tou- 
jours tenu  loyalement  toutes  ses  promesses. 
Ses  déclarations  doivent  suffire.  A  l'abri  des 
principes  qu'il  a  proclamés,  marchant  tou- 
jours résolument  sous  son  drapeau,  le  tenant 
haut  et  ferme  et  ne  l'abaissant  devant  per- 
sonne, il  continuera  de  procéder  à  l'amélio- 
ration des  lois  qui  régissent  le  pays.  La 
chambre  entend  encore  MM.  deTheux,  Lief- 
mans,  Rogier,  m.  i.,  et  Deliége.  Celui-ci  de- 
mandant de  nouveau  que  le  ministère  explique 
ses  intentions,  M.  Frère-Orban,  ».  /'.,  répond 
que  l'on  connaît  les  principes  du  cabinet  et 
qu'il  refuse  de  donner  des  explications  ulté- 
rieures. Après  quelques  mots  de  MM.  Lelièvre, 
de  Mérode  et  Jullien,  la  chambre  rejette,  par 
77  voix  contre  17,  la  motion  de  M.  Leliôvre 
et  consorts,  et  M.  Jullien  retire  la  sienne.  La 
discussion  s'engage  ensuite  sur  le  chapitre 
relatif  à  Y  Enseignement  supérieur.  M.  Ansiau 
déclare  qu'il  votera  contre  le  crédit  à  cause 
de  la  partialité  avec  laquelle  les  bourses 
d'étude  sont  distribuées  à  des  fils  de  fonc- 
tionnaires, qui  n'en  ont  pas  besoin.  Il  de- 
mande en  même  temps  que  l'Etat  mette  la 
main  sur  les  nombreuses  fondations  de  bourses 
de  l'ancienne  université  de  Louvain.  Puis  il 
se  plaint  de  la  façon  dont  la  presse  ministé- 
rielle déverse  l'injure  et  la  calomnie  sur  les 
libéraux  qui  se  permettent  de  ne  point  parta- 
ger l'avis  du  ministère  sur  certaines  ques- 
tions. M.  Kogier,  m.  /'.,  répond  que  le  cabinet 
n'a  pas  de  journal  à  sa  dévotion  et  n'est  pas 
responsable  des  attaques  de  la  presse,  qui, 
d'ailleurs,  ne  se  fait  pas  faute  d'attaquer  les 
ministres.  M.  Lelièvre  demande  que  ceux-ci 
répudient  certaine  correspondance  du  Journal 
de  Liège  dans  laquelle  on  ne  craint  pas  de 
jeter  l  outrage  sur  M.  de  Perceval  à  l'aide  de 
documents  puisés  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère. M.  de  Perceval  dit  qu'il  est  au-dessus  de 
ce  genre  de  polémique.  M.  Rogier,  m.  i.,  de- 
mande;') M.  Lelièvre  s'il  désavoue  les  injures 
adressées  tous  les  jours  aux  ministres  par  un 
journal  de  Namur,  dans  lequel  lui-même  re- 
çoit tous    les   jours    les   plus  flamboyants 
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éloges.  M.  Lelièvre  répond  qu'il  n'a  pas  à 
s'expliquer  à  ce  sujet,  tandis  que  les  minis- 
tres sont  interpellés  comme  tels  et  doivent 
des  explications.  MM.  Rogier,  ».  i.,  et 
Frère-Orban,  m.  /'.,  protestent  contre  cette 
prétention.  Enfin, M. de  Luesemans  représente 
la  doctrine  de  M.  Ansiau,  quant  aux  bourses 
de  l'université  de  Louvain,  comme  la  mise  en 
honneur  de  la  spoliation  et  l'application  de 
ce  principe:  /(•  vol,  c'est  la  propriété.  Le  chapi- 
tre de  YEnseiijnemenl  moyen  donne  lieu  à  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Prévinaire, 
r.,  Rogier,  m.  i.,  Thibaut,  Jullien,  Ch.  de 
Brouckere  et  Jacques  sur  la  répartition  des 
subsides  pour  cet  objet.  Enseignement  pri- 
maire. La  s.  c.  propose  une  réduction  de 
40,453  fr.  pour  l'inspection  ecclésiastique. 
La  réduction  du  crédit  pour  l'inspection 
ecclésiastique  est  appuyée  par  M.  Lelièvre  et 
combattue  par  M.  De  Haerne,  qui  croit 
qu'une  certaine  économie  pourrait  être  faite 
utilement  sur  ce  chapitre,  mais  qu'il  faut 
attendre,  pour  l'introduire,  la  révision  de  la 
loi  de  1842.  —  16.  M.  Prévinaire,  r.,  sou- 
tient que  cette  loi  n'impose  pas  à  l'Etat  la 
rémunération  de  l'inspection  ecclésiastique, 
et  rejeter  la  proposition  de  la  s.  c,  ce  serait, 
en  réalité,  voter  un  article  additionnel  à  la 
loi.  M.  Le  Hon  défend  la  même  thèse,  et  se 
déclare  en  même  temps  partisan  de  la  révi- 
sion de  la  loi.  M.  de  Theux  répond  que  ce 
serait  donner  une  marque  de  défiance  ou  de 
blâme  au  clergé  que  de  lui  retirer  les  indem- 
nités pour  l'inspection  qu'il  exerce  dans  les 
écoles  primaires.  L'amendement  de  la  s.  c. 
est  rejeté  par  55  voix  contre  25.  —  A  propos 
du  crédit  pour  le  service  ordinaire  de  l'in- 
struction primaire,  M.  Ch.  de  Brouckere  re- 
nouvelle ses  observations  au  sujet  de  l'arti- 
cle 23.  Ces  critiques  sont  combattues  par 
MM.  Rogier, m.  i.,  et  Moncheur,etle  crédit  est 
voté.  M.  Van  Hoorebeke  propose  ensuite  de 
contracter  un  emprunt  de  8  1/2  millions  en 
vue  de  pourvoir  toutes  les  communes  du  pays 
de  maisons  d'école.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
que  le  moment  n'est  pas  favorable,  mais,  dès 
que  les  circonstances  seront  meilleures,  il  fau- 
dra que  le  B.  de  l'Etat  vienne  plus  largement 
en  aide  aux  besoins  des  communes.  A  propos 
des  écoles  normales,  M.  Le  Hon  demande  si 
le  gouvernement  est  décidé  à  organiser  les 
cours  normaux  et  à  réintégrer  dans  sa  posi- 
tion le  directeur  de  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Renaix  (M.  Willequet)  qui  a  été  sa- 
crifié par  M.  Nothomb  aux  exigences  de 
L'épiscopat.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  affirma- 
tivement en  ce  qui  concerne  les  cours  nor- 
maux. Quant  à  l'incident  Willcquct,  il  est  en 
voie  de  complet  aplanissement,  et  le  fonction- 
naire déplace  pourra,  s'il  le  veut,  retournera 
son  poste.  M.  de  Mérode  invoque  l'opinion 


d'un  écrivain  français,  M.  Barrau,pour  soute- 
nir qu'il  faut  que  les  écoles  normales  soient 
des  internats.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond  qu'il 

y  a  quelque  chose  de  plus  fort,  que  l'opinion 
de  M.  Barrau,  c'est  la  loi,  qui,  laite  par  les 
amis  de  M.  de  Mérode,  a  décrété  la  faculté 
d'établir  des  cours  normaux  près  des  écoles 
supérieures.  M.  Van  Hoorebeke  est  d'avis 
qu'il  faut  éviter  de  réunir  une  trop  grande 
population  dans  les  écoles  normales.  M.  De- 
champs,  enfin,  défend  M.  Nothomb  contre  les 
attaques  de  M.  Le  Mon,  et  dit  qu'il  n'a  pas 
cédé  aux  exigences  de  l'épiscopat  dans  la 
question  de  l'organisation  des  cours  nor- 
maux. 

22  mars.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'enseignement  supérieur  et 
aux  jurys  d'examen  pour  les  grades  acadé- 
miques. —  50.  M.  Delfosse,  r.  s.c,  présente 
un  projet  transitoire,  aux  termes  duquel  on 
donnerait  au  gouvernement,  comme  mesure 
transitoire,  le  droit  de  nommer  le  jury  pour 
la  session  de  Pâques.  —  51.  M.  Lelièvre,  en 
soutenant  ce  projet,  fait  connaître  son  opinion 
sur  les  principes  qui  doivent  régler  la  ma- 
tière, et  combat  tout  système  qui  obligerait 
le  gouvernement  à  choisir  des  membres  du 
jury  d'examen  parmi  les  professeurs  des  uni- 
versités libres.  MM.  Moncheur  et  Dechamps 
sont  d'avis  qu'il  aurait  mieux  valu  ne  rien 
préjuger  et  proroger  tout  simplement  les 
pouvoirs  du  jury  existant.  M.  Vilain  XIIIl, 
comme  transaction,  propose  de  faire  nommer 
le  jury  pour  la  session  de  Pâques  par  le  Roi 
et  les  présidents  des  deux  chambres.  M.  Le 
Hon  félicite  la  s.  c.  d'avoir  été  conséquente 
avec  les  principes  de  l'opinion  libérale  et  de 
n'avoir  pas  voulu,  même  temporairement, 
recourir  au  système  de  l'élection  par  les 
chambres.  M.  Rogier,  m.i.,  se  rallie  au  projet 
de  la  s.  c,  et  déclare  que  le  vote  du  projet 
transitoire  ne  préjuge  rien  quant  à  la  solution 
définitive.  Le  projet  de  loi  est  ainsi  adopté 
par  63  voix  contre  14  et  4  abstentions. 

8  mai.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  le  rapport 
sur  la  situation  des  universités  de  l'Etat  pen- 
dant l'année  1848.  —  26.  Répondant  à  une 
interpellation  de  M.  Le  Bailly  de  Tilleghem, 
M.  Rogier,  m.  i.,  déclare  que  le  gouverne- 
ment espère  s'entendre  avec  le  clergé  pour 
qu'il  continue  à  donner  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles,  sans  y  intervenir  à 
titre  d'autorité.  Le  m.  compte  déposer  un 
projet  de  révision  de  la  loi  de  1842  dans  cette 
session,  si  elle  se  prolonge  encore  pendant 
quelque  temps.  M.  Jacques,  r.,  dit  (pie  la  s.  c. 
a  voulu  tenir  la  question  de  l'inspection 
ecclésiastique  en  suspens  jusqu'au  moment 
(tu  l'on  discuterait  fa  nouvelle  loi.  M.  Dechamps 
déclare  qu'il  combattra  de  toute  la  force  de  sa 
conscience  la  prétention  de  remplacer  les 
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garanties  légales  d'un  enseignement  religieux 
par  de  simples  garanties  administratives,  va- 
riables et  personnelles. 

Ier juin.  Sur  la  proposition  de  M.  Deltbsse, 
/•.  s.  c,  appuyée  par  MM.  Rogier.  m.  /.,  et 
Devaux,  la  chambre  lixe  au  18  juin  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  renseignement 
supérieur.  M.  Deltbsse  est  autorisé  à  faire 
imprimer  le  rapport.  —  *2.  La  chambre  re- 
jette une  proposition  de-  MM.  Uodenbach  et 
de  Tlieux,  combattue  par  MM.  Le  lion  et  Del- 
tbsse, tendant  à  faire  imprimer  au  Moniteur 
le  texte  du  projet  de  la  s.  c.  avant  la  publica- 
tion du  /•.  de  M.  Deltbsse.  La  chambre,  sur 
les  conclusions  de  M.  Jacques,  r.  c,  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  une  pétition  du  sieur 
Namêche,  conseiller  communal  à  Namur,  qui 
demande  l'annulation  dune  délibération  du 
conseil  de  cette  ville,  approuvant  un  contrat 
intervenu  entre  l'administration  des  hospices 
et  l'Institut  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. M.  Lelièvrecombatl'ordre  du  jour,en  se 
fondant  sur  ce  que  les  frères  n'ont  pas  qualité 
pour  traiter,  n'étant  pas  personnes  civiles. 
M.  Moncheur  répond  que  l'on  a  traité  avec 
le  directeur  de  l'Institut  personnellement. 
D'après  M.  Jacques,  r.,  on  reconnaît  que  les 
frères  sont  utiles  à  la  ville  de  Namur  pour  la 
surveillance  qu'ils  exercent  sur  les  orphelins, 
que  ce  service  est  approuvé  par  la  c.  des 
hospices  et  par  l'administration  ;  dès  lors  il 
est  inutile  de  rechercher  s'il  a  été  établi  en 
vertu  d'un  titre  légal,  ou  s'il  existe  sans  titre 
légal,  après  que  la  dépense  a  été  consentie 
par  les  deux  collèges  compétents.  C'est  dans 
ces  conditions  que  la  chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour.  M.  de  Mérode  propose  de  revenir 
sur  le  vote  du  Ie*  juin,  et  d'ajourner  à  la  ses- 
sion prochaine  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  supérieur.  MM.  Hogier, 
m.  i.,  et  Delfosse,  r.  s.  c,  combattent  cette 
motion.  M.  Dechamps  engage  M.  de  Mérode 
à  la  retirer.  Elle  sera  reproduite  avec  plus 
d'opportunité  quand  le  r.  de  la  s.  c.  sera 
connu.  La  motion  est  retirée.  —  18.  Discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  (1).  M.  Lelièvre 
combat  le  système  -du  projet  de  las.  c.  comme 
attentatoire  aux  droits  de  l'Etat.  Celui-ci  ne 
doit  rien  aux  établissements  libres,  et  l'ora- 
teur n'admet  pas  qu'il  puisse  être  tenu  de 
choisir  dans  leur  scindes  membres  du  jury 
chargés  de  délivrer  les  grades  académiques. 
M.  Moncheur  combat  également  l'idée  d'un 
jury  combiné,  comme  étant  de  nature  à  ame- 


(i)  D'après  le  projet  ministériel,  le  gouvernement 
procèdeà  la  formation  des  jurys  d'examen  et  prend  les 
mesurei  réglementaires  que  leur  organisation  néces- 
site. I>  après  le  projet  de  la  s.  c,  ectte  disposition  ne 
doit  avoir  effet  que  pour  tro  s  ans,  et  le  gouverne- 
ment composera  chaque  jury   d'examen  de  telle 


ner  des  conflits.  11  se  prononce  en  faveur  d'un 
jury  central.  11  admet  en  principe  le  grade 
d'éîève  universitaire,  mais  à  la  condition  que 
le  jury  chargé  de  conférer  ce  grade  soit  com- 
posé d'une  façon  impartiale.  L'orateur  revient 
sur  la  thèse  qu'il  a  défendue  précédemment 
au  sujet  du  dédoublement  des  facultés.  — 
19.  M.  de  Liedekerke  considère  comme  une 
atteinte  à  la  liberté  d'enseignement  le  système 
qui  attribue  au  gouvernement  la  nomination 
exclusive  des  membres  du  jury  d'examen.  Il 
sait  que  la  pensée  dominante  du  ministère 
est  de  faire  examiner  autant  que  possible  les 
élèves  par  leurs  propres  professeurs.  Dès 
lors,  pourquoi  ne  pas  fonder  quatre  jurys  au 
lieu  de  deux  ;  pourquoi  se  borner  à  contier 
légalement  des  droits  à  deux  universités  de 
l'Etat  auxquelles  on  adjoint  par  pure  bien- 
veillance, par  une  tolérance  qui  peut  cesser 
d'un  moment  à  l'autre,  des  professeurs  des 
deux  autres  universités?  Pourquoi  ne  point 
adopter  le  système,  bien  plus  simple,  des 
universités  conférant  elles-mêmes  les  grades, 
puis  un  jury  professionnel  nommé  avec  des 
garanties  suffisantes  en  dehors  des  membres 
des  corps  enseignants  universitaires,  et  qui 
délivrerait  des  brevets  de  pratique?  L'orateur 
se  prononce  en  faveur  d'un  jury  central,  et, 
sans  combattre  l'institution  du  grade  d'élève 
universitaire,  il  craint  que  la  composition  du 
jury  chargé  de  décerner  ce  diplôme  ne  porte 
atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement  moyen. 
M.  Yan  Hoorebeke  parle  en  faveur  du  projet 
de  loi.  Il  attribue  la  décadence  des  études 
supérieures  en  Belgique  à  une  double  cause  : 
en  premier  lieu  à  l'exubérance,  à  la  multipli- 
cité des  matières  d'examen  ;  en  second  lieu, 
au  délaissement  où  sont  tombés  beaucoup  de 
cours  dans  les  universités  de  l'Etat.  11  croit 
que  le  projet  remédie  à  ce  double  inconvé- 
nient; il  simplifie  les  matières  d'examen,  et, 
sous  ce  rapport,  il  rend  serv  ice  à  la  science  ; 
il  tend  à  rétablir  les  rapports  entre  l'élève  et 
le  professeur,  et  sous  ce  rapport,  il  rend  encore 
service  à  la  science.  Quant  à  la  question  des 
jurys  d'examen,  le  projet  laisse  entrevoir  la 
mise  en  pratique  d'un  système  que  la  chambre 
ne  connaît  qu'imparfaitement  et  dont  il  est 
très-difficile  de  préciser  dès  à  présent  les 
effets.  Mais  ce  système  ne  mérite  pas  tous  les 
reproches  qui  lui  ont  été  adressés.  La  faculté 
qui  siégera  à  côté  d'une  autre  faculté  dans  un 
jury  d'examen  ne  sera  pas  réduite  à  un  rôle 
passif;  elle  aura  un  droit  de  contrôle,  elle 


sorte  que  les  professeurs  des  universités  de  l'Etat 
n'y  soient  pas  en  majorité.  Dans  l'exposé  des  mo- 
nts, le  m.  2.  dit  qu  il  veut  faire  procéder  aux 
examens  par  l'adjonction  de  deux  universités,  et 
qu'il  veut,  en  outre,  un  jury  spécial  pour  les  études 
privées. 
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examinera  aussi  l'élève  ;  il  y  aura  donc  ému- 
lation entre  deux  établissements.  En  second 
lieu,  il  s'établira  nécessairement  un  roulement 
entre  les  universités  qui  seront  appelées  à 
(•(instituer  le  jury.  Enfin,  la  s.  c.  a  apporté  un 
tempérament  à  ee  qu'il  pouvait  y  avoir  d'ex- 
cessif dans  cette  attribution  illimitée,  donnée 
au  gouvernement.  La  première  restriction  est 
eelfe  du  temps,  la  seconde  doit  avoir  pour 
effet  immédiat  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
établissements  libres,  et  les  garanties  qu'offre 
à  cet  égard  le  projet  tel  qu'il  a  été  modifié  pa]r 
la  t.  c,  paraissent  suffisantes.  L'orateur 
compte  assez  sur  l'attachement  de  la  chambre 
à  l'une  de  nos  plus  précieuses  garanties  con- 
stitutionnelles pour  avoir  la  certitude  qu'elle 
ferait  prompte  justice  d'un  pouvoir  qui  aurait 
menti  à  ses  promesses  et  à  ses  engagements. 
M.  Orts  combat  le  projet  de  loi,  parce  qu'il 
ne  résout  pas  la  grande  question  de  la  cen- 
tralisation de  renseignement  supérieur,  soit 
en  réunissant  les  deux  universités  de  l'Etat 
eu  une  seule,  soit  en  divisant  les  facultés 
entre  les  villes  qui  sont  aujourd'hui  en  posses- 
sion d'une  université  complète.  Aussi  long- 
temps (jue  la  jeunesse  belge  ne  sera  pas 
élevée  en  commun,  on  aura  toujours  deux 
races,  et  jamais  une  nation  avec  un  seul 
caractère,  un  seul  esprit,  un  seul  nom  ;  Ton 
aura  toujours,  avec  deux  universités,  une 
université  flamande  et  une  université  wal- 
lonne. Le  second  vice  du  projet,  c'est  d'auto- 
riser le  gouvernement  à  détruire  le  jury  cen- 
tral, en  vue  d'une  combinaison  d'après 
laquelle  les  élèves  d'une  université  seraient 
examinés  par  cette  université  même,  à  laquelle 
serait  jointe  une  université  voisine.  On  pla- 
cerait à  côté  de  ces  deux  jurys  combinés  un 
troisième  jury  (central),  qui  aura  à  examiner 
les  «  incapacités  »  (les  études  privées).  Ce 
jury  amènera  l'abaissement  du  niveau  de  la 
science.  Il  sera  trop  sévère  ou  trop  indulgent. 
S'il  est  trop  indulgent,  les  universités  seront 
désertes  ;  s'il  est  trop  sévère,  on  l'accusera 
d'être  hostile  à  la  liberté  de  l'enseignement. 
Le  troisième  vice  du  projet,  aux  yeux  de 
l'orateur,  c'est  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
d'enseignement,  en  n'attribuant  les  bourses 
d'étude  qu'aux  élèves  des  universités  de 
l'Etat.  Enfin,  il  reproche  au  projet  de  ne  pas 
contenir  un  seul  mot  de  garantie  à  l'égard  des 
universités  libres,  dont  tous  les  orateurs 
libéraux,  en  IXU,  avaient  accueilli  la  repré- 
sentation dans  les  jurys  avec  enthousiasme, 
y  compris  M.  Delfosse.  Celui-ci  proteste 
contre  cette  allégation.  Il  a  dit,  au  contraire, 
qu'il  ne  partageait  pas  l'enthousiasme  de  ses 
amis.  M.  Hogier,  m.  i.,  défend  le  projet  de 
loi.  Il  rappelle  qu'il  a  proposé  lui-même,  en 
IHô.'i,  d'établir  à  Louvain  la  seule  université 
nationale.  Aujourd'hui  la  droite  ne  consenti- 
tome  n. 


l'ait  plus  à  cette  création  et  M.  Orts  ne  eon- 
sentirait  pas  davantage  à  placer  cette  uni- 
versité dans  la  capitale,  où  elle  détruirait 
l'université  libre.  Le  m.  nie  que  la  disposi- 
tion qui  tend  à  n'accorder  les  bourses  qu'aux 
élèves  des  universités  de  l'Etat  soit,  une  at- 
teinte à  la  liberté.  L'Etat  doit  à  la  liberté 
protection  et  garantie,  il  ne  doit  pas  de  lar- 
gesses. Quant  aux  jurys,  le  système  indiqué 
par  le  gouvernement  aura  pour  résultat  d'in- 
troduire entre  les  professeurs  et  les  élèves, 
entre  la  science  et  l'étudiant,  ces  rapports 
intimes,  fréquents,  qui  doivent  nécessaire- 
ment concourir  au  progrès  des  études  scien- 
tifiques. Il  aura  pour  résultat  de  représenter 
dans  les  jurys  les  universités  libres  et  d'ac- 
corder en  même  temps  un  jury  central  aux 
études  privées,  de  créer  ainsi  une  sorte  de 
cour  d'appel  contre  les  jugements  injustes  et 
passionnés  dont  un  jeune  homme  aurait  été 
victime.  Le  gouvernement  ne  veut  pas  d'un 
monopole  à  quatre.  Il  veut  la  liberté  pour 
tout  le  monde.  Si  l'on  a  accueilli  avec  faveur, 
en  1814,  le  monopole  des  quatre  universités, 
c'est  en  haine  du  système  qui  existait  alors 
et  qu'on  voulait  détruire.  Aujourd'hui,  le 
gouvernement  demande  qu'on  s'en  rapporte 
à  lui  pour  la  composition  des  jurys  d'examen. 
Il  les  composera  de  façon  à  garantir  la  liberté 
de  la  science  et  à  ne  porter  aucune  atteinte  à 
la  liberté  d'enseignement.  —  20.  M.  Hogier, 
m.  /.,  dépose  le  rapport  triennal  (1846-1818) 
sur  l'enseignement  primaire.  La  discussion 
du  projet  de  loi  étant  reprise,  M.  Toussaint 
émet  l'avis  que  l'on  ne  se  mettra  pas  actuel- 
lement d'accord  sur  un  système  à  inscrire 
formellement  dans  la  loi.  En  admettant  l'ar- 
ticle de  la  s.  c,  on  ne  préjuge  rien,  on  laisse 
au  gouvernement  la  responsabilité  et  l'hon- 
neur des  épreuves  et  des  essais.  La  loi  sera 
donc  provisoire,  et  ce  sera  son  plus  grand 
mérite.  Ce  provisoire  ramènera  nécessaire- 
ment dans  trois  ans  l'organisation  de  l'en- 
seignement supérieur  tout  entier,  par  consé- 
quent, la  question  de  l'université  unique,  et 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
grade  d'élève  universitaire,  qui  n'est  déposé 
dans  le  projet  qu'à  l'état  de  rudiment,  celles 
relatives  à  la  séparation  de  l'enseignement 
moyen,  qui  est  l'enseignement  universel  de 
préparation,  d'avec  l'enseignement  profes- 
sionnel, médical,  juridique,  militaire,  techno- 
logique ou  artistique,  et  surtout  celles  pelas 
tives  au  reliement  de  l'enseignement  public 
d'abord,  et  de  renseignement  privé  ensuite, 
à  un  système  d'éducation  morale  et  natio- 
nale dont  l'enseignement  aujourd'hui,  partout 
trop  exclusivement  pédantesque,  se  préoc- 
cupe trop  peu.  Toutes  ces  hautes  questions 
se  représenteront  dans  (rois  ans  au  moyen  de 
la  disposition   provisoire  de  la  s.  c.  M.  de 
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Hérode  se  prononce,  en  ce  qui  concerne  le 
jury  d'examen,  en  faveur  du  système  formulé 
en  1848  par  M.  Ad.  Roussel,  comme  étant 
le  plus  propre  à  stimuler  la  concurrence, 
qui  esl  la  vie  de  L'enseignement  supérieur. 
D'après  l'orateur,   la  tendance  du  projet  est 
de  s'éloigner  des  traditions  du  Contres  natio- 
nal de  L830,  qui  sauve  la  Belgique,  pour  se 
rapprocher  autant  que  possible  du  système 
universitaire  français,  de   ce  système  qui  a 
compromis  si  terriblement  un  grand  pays,  et 
rendu  la  position  de  ses  habitants  tellement 
précaire  qu'aujourd'hui  Ton  peut  croire  sou- 
vent qu'on  est  plus  sûr  de  ce  qu'on  possède 
dans  l'empire  turc,  que   dans  la  république 
dont  Paris  est  le  centre,  où  Ton  ne  respire 
avec  sécurité  que  lorsqu'une  conspiration  ré- 
primée à  coups  de  mitraille,  ou  avortée  par 
suite  de  l'habile  manœuvre  d'un  général, 
permet   de  mettre  les  citoyens  paisibles  à 
l'abri  de  l'état  de  siège,  devenu  pour  eux  le 
palladium  provisoirement  préservatif  du  des- 
potisme le  plus  affreux.  M.  Christiaens  ap- 
prouve la  loi  et  pourrait  l'accepter  des  mains 
d'un  ministère  catholique,  tout  comme  il  est 
dispos*'1  à  L'accepter  de  celles  d'un  ministère 
libéral;  car  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle 
assure  à  tous  les  Relges  des  garanties  d'éga- 
lité aussi  complètes  que  toute  autre  loi  sur 
cette  matière  pourrait  le  faire.  En  effet,  nulle 
autre  combinaison  ne  pourrait  présenter  des 
garanties  plus  complètes,  si  ce  n'est  aux  dé- 
pens de  la  haute  mission  d'ordre  politique 
qui  incombe  constitutionnellement  au  pouvoir 
central  du  pays,  en  matière  d'enseignement. 
M.   Rogier,  m.  L,   répond  au  discours  de 
M.  de  Mérode,  et  ne  voit  dans  son  plaidoyer 
en   faveur  de    la   liberté    de  l'instruction, 
qu'une  attaque  contre  le  principe  de  la  Con- 
stitution, qui  suppose  un  enseignement  donné 
aux  frais  de  l'Etat,   et  l'exaltation,  sous  le 
titre  d'enseignement  libre,  de  l'enseignement 
exclusivement  théocratique.  —  21.  M.  De- 
champs  rappelle  qu'il  avait  donné  la  préfé- 
rence  à   un  jury    formé    complètement  en 
dehors  des  inlluences  politiques,  ministères 
on  majorités;  il  aurait  voulu  qu'on  débarras- 
sai une  bonne  fois  la  politique  du  pays  de  ces 
questions  quelquefois  irritantes,  toujours  dif- 
ficiles.  Il  est  convaincu  que  le  système  pré- 
senti'   au  nom  de  plusieurs  facultés  de  l'uni- 
versité de  Bruxelles,  et  défendu  avec  un  talent 
si  remarquable  par  .M.  Roussel  dans  sa  bro- 
chure,   devra   prévaloir   dans  l'avenir  :  c'est 
L'élection  des  jurys  par  les  corpB  universi- 
taires,  avec   des   garanties    cependant   plus 
complètes  pour  les  «'Indes  prisées.  L'orateur 
donnera    SOU    VOtfi    à    tout    amendement   qui 

enlèvera  au  jury  son  caractère  politique  ci 
qui  donnera  à l'enseignemenl  libre  des  garan- 
ties sincères  cl  \raies.    Il    ne  s'opposera  pas 


même  absolument   a   la  nomination   par  le 
gouvernement,  comme  transaction  et  comme 
transition,  mais  à  la  condition  qu'à  côté  de 
cette  faculté  donnée   au   gouvernement,  on 
placera  les  droits  des  universités  libres,  des 
conditions  réelles  d'impartialité,  et  en  s'en 
remettant,  pour  garantir  une  liberté  consti- 
tutionnelle, non  pas  à  un  pouvoir  variable  et 
politique,  mais  aux  institutions  qui  ne  chan- 
gent pas.  M.  Destriveaux  parle  en  faveur  du 
projet.  M.  de  Theux  demande  que  le  gouver- 
nement insère  dans  la  loi  le  système  qu'il  a 
développé  dans  son  exposé  des  motifs,  et  qui 
tend  à  faire  procéder  aux  examens  par  des 
jurys  pris  dans  les  quatre  universités.  Si  ce 
système  se  trouvait  inscrit  dans  la  loi,  l'ora- 
teur conviendrait  qu'il  y  a  égalité  de  position 
entre  les  universités  libres  et  les  universités 
de  l'Etat.  Mais  la  loi  est  muette  à  cet  égard. 
La  justice  exige  aussi  que  les  universités 
libres  soient  représentées  dans  le  jury  cen- 
tral. —  22.  M.  Liefmans  appuie  le  projet  de 
loi  pour  le  bien  qu'il  renferme,  indépendam- 
ment de  toute  considération  politique.  11  le 
trouve  juste  et  équitable,  et  il  souhaite  que  la 
minorité,  si  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  elle  rede- 
vient majorité,  fasse  preuve  d'autant  d'impar- 
tialité   et   de    modération.    M.    Dumorticr 
examine    successivement  les  quatre  points 
principaux  de  la  loi.  En  règle  générale,  son 
opinion  est  favorable,  cependant  il  désire  y 
voir  apporter  plus  de  garanties  qu'il  n'en 
contient.  S'il  est  possible  d'introduire  dans 
les  dispositions  relatives  aux  jurys  d'examen 
ces  garanties,  il  croit  qu'on  aura  fait  une  loi 
qui  pourra  satisfaire  le  pays,  en  faisant  dis- 
paraître un  des  plus  grands  abus  qui  aient  pu 
jamais  exister  dans  une  loi  d'enseignement, 
celui  de  la  complication  des  études.  Jusqu'au- 
jourd'hui,  très-fréquemment,   au  sortir  des 
études,  les  jeunes  gens  étaient  exténués  de 
fatigue,  étaient  épuisés.  11  fallait  arriver  au 
déclassement  des  matières  d'examen.  C'est  là 
un  véritable  bienfait,  et  l'orateur  sait  gré  au 
gouvernement  de  l'avoir  proposé.  M.  Rogier, 
m.  ?'.,  remercie  l'orateur  de  sa  modération  ti, 
afin  de  prouver  les  sentiments  d'impartialité 
dont   il   est  lui-même  animé,  il  propose  de 
modifier  en  ces  termes  l'amendement  de  la 
s.  e.  :  «  Le  gouvernement  composera  chaque 
jury  d'examen  de  telle  sorte  que  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  privé  et  ceux  de  l'en- 
seignement public   s'y  trouvent  en  nombre 
égal.  »  Il  n'est  pas  question  ici  des  universi- 
tés libres.  Mais  lcm.  réserve  à  renseignement 
libre,  donné  en  dehors  de  renseignement  de 
l'Etat  prescrit  par  la  Constitution,  dans  le 
jury  un  nombre  de  professeurs  égal  à  celui 
des  professeurs  de  L'enseignement  public. 
Cette  rédaction  résume  d'une  manière  précise 
les  intentions  du  gouvernement,  qui   sont 


I 


7.V.I 


inssj  celles  de  la  t.  c.  11  n'y  a  pas  ici  de  pri- 
vilège pour  deux  corps  universitaires  spé- 
ciaux. 11  y  a  égalité,  d'une  pari,  entre  l'ensei- 
gnement de  l'Etat,  reconnu  nécessaire  par  la 
Constitution, el  la  liberté, d'antre  part,  lisse 
trouveront  l'un  et  l'autre  sur  la  même  ligne 
au  sein  du  jury  d'examen.  On  veut  arriver  à 
un  système  digne  de  la  Constitution,  digne 
de  la  liberté,  à  un  système  qui  assure  a  cha- 
cun la  liberté,  et  qui  ne  donne  de  privilège  a 
personne.  MM.  d'EIhoungne,  Le  Bailly  de 
Tillegliem,  De  Haerne  et  Rodenbach  renon- 
cent à  la  pan »le  après  cette  déclaration.  Après 
quelques  mots  de  MM.  de  Mérode,  Van  Hoo- 
rebeke  et  Dechamps,  M.Delfosse,r.,  demande 
l'ajournement  au  lendemain,  afin  de  prendre 
l'avis  de  ses  collègues  de  la  s.  c.  sur  la  pro- 
position du  m.  —  25.  Il  est  donné  lecture 
d  une  pétition  des  étudiants  de  Bruxelles  qui 
demandent  le  maintien  du  jury  central. 
M.  Delfosse  prononce  ensuite  un  discours 
dans  lequel  il  déclare  que  la  s.  c.  ne  se  pro- 
nonce pas  ouvertement  pour  le  système  du 
gouvernement;  elle  se  borne  à  reconnaître 
qu'il  présente  des  avantages  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'inconvénient  à  en  autoriser  l'essai  pour 
trois  années.  M.  Devaux  propose  alors  de  com- 
mencer la  discussion  par  l'article  56,  qui  se 
rapporte  au  jury  et  aux  grades.  Cette  motion 
est  adoptée  ;  il  en  est  de  même  d'une  propo- 
sition de  M.  de  Theux,  tendant  à  faire  impri- 
mer les  mémoires  des  universités  et  de  l'Aca- 
démie sur  la  question  du  jury  d'examen. 
Puis,  M.  Devaux  invite  M.  Orts  à  formuler 
en  amendement  le  système  qu'il  croit  préfé- 
rable à  celui  du  projet  de  loi.  M.  Orts  répond, 
qu'il  ne  propose  aucun  système  ;  il  se  borne 
à  déclarer  qu'il  est  partisan  de  celui  qu'a  pro- 
posé M.  Nothomb  en  1844,  et  qui  accordait 
des  garanties  à  l'enseignement  libre.  — 
25.  La  chambre  adopte  sans  discussion  l'ar- 
ticle 56  du  projet,  qui  institue  le  grade  de 
docteur  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives, puis  l'article  57,  créant  le  grade  d'élève 
universitaire.  Prennent  part  au  débat  sur  cet 
objet  MM.  Dechamps,  Delfosse,  r.,  de  T'Ser- 
claes,  Toussaint,  De  Haerne,  De  Decker  et 
Rogier,  m.  i.  A  propos  de  l'article  40,  relatif 
à  la  formation  des  jurys  d'examen,  M.  H.  de 
Brouckere  combat  le  système  du  projet.  II 
déclare  qu'il  est  partisan  du  jury  central,  et 
considère  le  projet  actuel  comme  une  décla- 
ration de  guerre  aux  universités  de  l'Etat, 
aux  universités  libres.  Quoi  que  l'on  fasse,  et 
précisément  parce  qu'il  y  aura  dans  les  jurys 
des  représentants  dés  universités  libres  et  de 
l'enseignement  privé,  les  universités  libres 
seront  toujours  en  minorité  dans  le  jury. 
M.  De  Haerne  soutient  la  même  thèse  et  pro- 
pose un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les 
divers  établissements  d'enseignement  supé- 


rieur comptant  au  moins  200  élèves  dans 
toutes  les  facultés  seront  représentés  d'une 

manière  ("gale  dans  les  jurys  d'examen.  Dans 
le  cas  où,  à  raison  de  leur  nombre,  tous  les 
établissements  ne  pourraient  être  admis  aux 
jurys,  ils  seront  appelés  successivement  à  les 
former  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort.  Le 
nombre  des  membres  des  jurys,  choisis  en 
dehors  des  établissements  susmentionnés,  ne 
pourra  excéder  celui  qui  est  attribué  à  chacun 
d'eux.  »  M.  Jacques  dépose  un  autre  amen- 
dement portant  création  de  11  jurys  nommés 
par  le  Roi,  moitié  parmi  les  professeurs  de 
l'Etat  et  moitié  parmi  ceux  de  l'enseignement 
libre,  et  nommant  eux-mêmes  leur  président. 
—  26.  M.  Moxhon  se  déclare  partisan  du  sys- 
tème du  gouvernement.  M.  Lelièvre  persiste 
à  repousser  toute  intervention  des  universités 
libres  dans  les  jurys  d'examen.  M.  Devaux 
soutient  que  le  projet  du  gouvernement  est 
éminemment  favorable  à  ces  institutions,  et  il 
s'étonne  qu'on  le  combatte  en  leur  nom.  Le 
meilleur  système,  d'après  lui,  consiste  à 
laisser  au  gouvernement  la  responsabilité  de 
la  formation  des  jurys  d'examen,  et  à  se  sou- 
mettre ainsi  à  une  expérience  de  trois  ans. 
M.  Dechamps  défend  les  idées  qui  ont  inspiré 
l'amendement  de  M.  De  Haerne,  et  réclame 
le  droit  de  représentation  dans  les  jurys,  non- 
seulement  pour  les  institutions  libres  exis- 
tantes, mais  aussi  pour  celles  qui  pourraient 
être  créées  dans  l'avenir.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  proteste  de  son  respect  pour  la  liberté 
d'enseignement,  dont  la  conséquence  logique 
serait  la  liberté  des  professions.  Mais  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  conférer  des  pri- 
vilèges à  des  établissements  privés,  et  comme 
il  faut  bien  confier  aune  autorité  la  collation 
des  grades,  c'est  évidemment  le  gouverne- 
ment qui  présente  le  plus  de  garanties  de 
compétence  et  d'impartialité.  Pour  ne  pas 
avoir  confiance  dans  les  ministres  responsa- 
bles, il  faudrait  peu  compter  sur  la  puis- 
sance de  l'opinion  publique,  sur  la  presse,  sur 
les  chambres  et  sur  les  protestations  légi- 
times des  minorités.  Après  avoir  entendu  en- 
core MM.  de  Luesemans,  Delehaye,  de  Mé- 
rode, de  T'Serclaes,  Le  Bailly  de  Tilleghem, 
Van  Cleemputte,  Delfosse,  r.,  et  Rdgier, 
m.  i.,  la  chambre  se  trouve  en  présence  de 
neuf  amendements.  M.  de  Luesemans  propose 
de  procéder  par  la  solution  des  questions 
suivantes  :  1°  Le  gouvernement  nommera-t-il 
les  membres  du  jury?  2°  Le  choix  du  jury 
sera-t-il  déterminé  par  la  loi  ?  ou  sera-t-il 
abandonné  au  gouvernement?  Si  la  cham- 
bre décide  que  le  mode  d'organisation  du 
jury  sera  inscrit  dans  la  loi,  alors  viendra  la 
question  de  savoir  s'il  y  aura  un  jury  central; 
5°  Y  aura-t-il  un  jury  central?  4°  Les  établis- 
sements libres  seront-ils  représentés  dans  le 
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jury?  M.  Verhaegen  insiste  pour  être  entendu 
avant  le  vote.  —  27.  Il  se  déclare  partisan  du 
projet  du  gouvernement,  et,  s'inspirant  des 
intérêts  de  renseignement  libre,  il  espère 
faire  bien  comprendre  à  ceux  qui  ont  le 
même  intérêt  que  lui,  qu'il  s'agit,  dansl'oe- 
currence,  de  sauvegarder  les  intérêts  des  éta- 
blissements libres,  en  donnant  la  main  à  un 
système  qui  maintient  le  droit  de  tous  et  ne 
laisse  matière  à  aucune  susceptibilité.  Dieu 
veuille  qu'on  n'aille  pas  au  delà  du  but  qu'on 
se  propose!  M.  Rogier,  m.  /.,  répondant  à 
M.  d'Elhoungne, déclare  que  le  gouvernement 
se  réserve  le  droit  de  faire  entrer  dans  le  jury 
central  des  professeurs  de  l'enseignement 
moyen,  aussi  bien  que  des  professeurs  d'uni- 
versités, et  même  tous  autres  individus  n'ap- 
partenant pas  à  l'enseignement,  qui  auraient 
l'aptitude  nécessaire  pour  faire  de  bons  jurés. 
La  chambre  entend  encore  M.  Delfosse,  r. 
MM.  Lebeau  et  Le  lion  renoncent  à  la  parole. 
Plusieurs  orateurs  la  prennent  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  Enfin  la  priorité  est 
donnée  à  cette  question  proposée  par  M.  Del- 
fosse :  «  Inscrira-t-on  dans  la  loi  un  droit, 
pour  les  universités,  à  être  représentées  dans 
le  jury  d'examen?  »  Elle  est  résolue  négative- 
ment par  65  voix  contre  52  et  4  abstentions. 
La  chambre  adopte  ensuite,  par  95  voix  con- 
tre 2  et  6  abstentions,  l'article  proposé  par 
M.  Rogier, m. t., et  auquel  las.  c.  s'est  ralliée: 
«  Le  gouvernement  compose  chaque  jury 
d'examen  de  telle  sorte  que  les  professeurs 
de  l'enseignement  dirigé  ou  subsidié  par  l'Etat 
et  ceux  de  l'enseignement  privé  y  soient  ap- 
pelés  en  nombre  égal.  »  A  l'article  44, 
M.  Van  Hoorebeke  propose  un  amendement 
tendant  à  comprendre  le  flamand  parmi  les 
matières  de  l'examen  d'élève  universitaire. 
D'autres  amendements  relatifs  à  cet  objet  sont 
présentés  par  MM.  Orts,  De  Haerne  etVeydt. 
Après  des  observations  de  MM.  Dumortier, 
Delfosse,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Bogier,  m.  i., 
De  Decker,  Coomans.  Liefmans,  de  Bocarmé 
et  Bruneau,  ces  propositions  sont  renvoyées 
à  la  s.  c.  — 28.  M.  Delfosse,  r.,  fait  rapport 
sur  les  amendements,  puis  la  chambre,  ayant 
entendu  MM.  De  Haerne,  De  Decker,  Lebeau, 
de  Tlieux,  de  T'Serclaes,  Devaux  et  Ch.  de 
Brouckere,  adopte  un  amendement  de  M.  De 
Haerne  portant  que  l'examen  comprendra  une 
traduction  du  flamand,  de  l'allemand  ou  de 
l'anglais, au  choix  du  récipiendaire,  à  l'exclu- 
sion de  sa  langue  maternelle;  puis  rejette,  par 
51  voix  contre  57,  une  autre  proposition  de 
M.  De  Haerne,  amendée  par  M.  de  ïbeux,  et 
obligeant  i*-  récipiendaire  à  faire  une  compo- 
sition en  flamand.  A  l'article  Ier,  déterminant 
les  matières  de  l'examen  de  doctorat  en  phi- 
losophie et  lettres,  M.  Moneheur  propose  de 
remplacer  les  antiquités  grecques  par  l'éco- 


nomie politique.  Cet  amendement  est  appuyé 
par  MM.  Coomans,  Ch.  de  Brouckere  et  Jui- 
llet, et  combattu  par  MM.  Rogier,  m.  i.,  et 
Devaux,  qui  proposent  aussi  de  retrancher  des 
matières  de  cet  examen  le  droit  constitution- 
nel. M.  Destriveaux  combat  cette  suppression, 
qui  est  appuyée  par  M.  Lebeau,  lequel  sou- 
tient, avec  M.  Devaux,  que  le  programme  des 
examens  est  déjà  surchargé.  M.  Dumortier, 
de  son  côté,  propose  de  supprimer  les  exer- 
cices philologiques  et  littéraires  sur  la  langue 
latine.  —  29.  L'amendement  de  M.  Moneheur 
relatif  à  l'économie  politique  est  rejeté;  celui 
de  M.  Devaux,  concernant  le  droit  constitu- 
tionnel, est  adopté.  La  chambre  vote  les 
autres  articles  du  projet  comprenant  le  pro- 
gramme de  l'organisation  des  examens  pour 
le  droit,  la  médecine,  le  notariat  et  la  phar- 
macie. L'article  25  proposé  par  la  .s.  c.,  et 
tendant  à  remplacer  les  deux  administrateurs- 
inspecteurs  des  universités  de  l'Etat  par  un 
commissaire  unique  résidant  à  Bruxelles,  est 
combattu  par  MM.  Bogier,  m.  /.,  et  Dumor- 
tier, et  n'est  pas  adopté.  —  50.  M.  Delfosse, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  divers  amendements 
relatifs  aux  frais  d'inscription  aux  cours  et  à 
l'indemnité  des  membres  des  jurys  d'examen. 
Les  conclusions  de  la  s.  c.  sont  adoptées. 
Vient  ensuite  l'article  du  projet  qui  autorise 
le  gouvernement  à  conférer  annuellement 
60  bourses  de  400  fr.  à  des  jeunes  Belges, 
élèves  des  universités  de  l'État.  M.  Julliot 
propose  la  suppression  des  bourses.  Néan- 
moins celles  qui  sont  occupées  aujourd'hui  ne 
seront  supprimées  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
cessation  des  études  des  boursiers.  M.  Pierre 
voudrait,  au  contraire,  porter  les  bourses  a 
000  fr.,  et  les  accorder  indistinctement  aux 
élèves  des  quatre  universités.  M.  de  Luese- 
mans  se  prononce  dans  le  même  sens  A  ce 
propos  il  traite  la  question  des  bourses  de 
fondation  attribuées  à  l'ancienne  université 
de  Louvain,  et  en  raison  desquelles  on  veut 
refuser  les  bourses  de  l'Etat  à  l'université 
libre  actuelle.  L'orateur  soutient  que  ces 
bourses  ne  sont  pas  attribuées  de  préférence 
à  l'université  de  Louvain,  dont  la  dotation  est 
beaucoup  moins  riche  qu'on  ne  le  pense,  et  il 
en  conclut  qu'il  ne  faut  pas  lui  interdire  la 
participation  aux  bourses  de  l'Etat. 

5  juillet.  M.  Bogier,  m.  ?'.,  croit  que  ce 
n'est  pas  le  moment  de  traiter  cette  grave 
question  des  bourses  de  fondation.  Une  com- 
mission est  chargée  d'étudier  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  ces  institutions 
anciennes.  On  n'est  point  d'accord  sur  le 
montant  du  revenu  total  des  fondations;  tout 
ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ces  fondations 
offrent  un  revenu  très-considérable.  De  quelle 
manière  sont-elles  administrées?  Quelle  ap- 
plication reçoivent-elles? Ce  sont  là  des  ques- 
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lions  à  examiner  ultérieurement,  et  elles 
seront  examinées  dans  un  esprit  de  parfaite 
impartialité.  Toujours  est-il  qu'il  y  a  là  pour 
l'instruction  d'immenses  ressources;  et  si 

tous  les  revenus  provenant  ou  a  provenir 
des  fondations  restaient  appliqués  à  l'en- 
seignement libre,  on  prendrait  en  pitié  le 
faible  subside  réclamé  en  ce  moment  sous 
forme  de  bourses  pour  les  établissements  de 
l'Etat.  Le  m.  ne  pense  pas  que  l'intention  de 
la  chambre  soit  d'aborder  aujourd'hui  eette 
question;  le  débat  doit,  autant  que  possible, 
être  renfermé  dans  les  propositions  du  gou- 
vernement, qui  consistent  à  appliquer  à  l'en- 
seignement supérieur  le  principe  déjà  adopté 
dans  la  loi  sur  L'instruction  primaire,  c'est-à- 
dire  de  réserver  pour  l'enseignement  de  l'Etat 
les  bourses  créées  par  la  loi  qui  règle  cet  en- 
seignement, le  gouvernement  se  réservant, 
d'ailleurs,  au  moyen  du  budget  des  sciences 
et  lettres,  de  venir  au  secours  des  jeunes  gens 
qui  feraient  preuve  de  dispositions  extraor- 
dinaires. M.  de  Man  d'Attenrode  répond  qu'il 
n'y  a  aueune  analogie  entre  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  supérieur;  la  loi 
de  l'enseignement  primaire  consacre  le  prin- 
cipe des  bourses  en  faveur  d'élèves-institu- 
teurs  ;  il  ne  s'agit  pas  là  de  bourses  pour  des 
élevés,  destinées  à  les  attirer  dans  les  éta- 
blissements publics.  L'argument  du  m.  n'est 
donc  d'aucune  valeur.  On  fait  aussi  valoir  les 
principes  d'un  projet  de  loi  de  l'enseignement 
moyen,  qui  offriraient  de  l'analogie  avec  ce 
qu'on  propose;  il  suffira  de  faire  observer  que 
ce  projet  n'a  pas  été  discuté.  L'orateur  votera 
contre  la  disposition  proposée  par  le  gou- 
vernement, parce  que  celle  de  la  loi  de  1835 
est  plus  libérale.  Si  la  proposition  était 
admise,  il  voterait  contre  le  projet  de  loi. 
MM.  Lelièvre  et  Le  Hon  soutiennent  le  sys- 
tème du  gouvernement,  qui  est  combattu  par 
M.  de  Mérode  et  défendu  de  nouveau  par 
M.  Kogier,  m.  i.  —  A.  Après  un  discours  de 
M.  de  Theux  contre  la  proposition  ministé- 
rielle, qui  lui  paraît  dirigée  exclusivement 
contre  l'université  de  Louvain,  M. De  Haerne 
dépose  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
créé  des  bourses  en  faveur  de  jeunes  Belges 
peu  favorisés  de  la  fortune  et  qui,  se  desti- 
nant aux  études  supérieures,  font  preuve 
d'une  aptitude  extraordinaire  à  l'étude.  Le 
nombre  elle  montant  de  ces  bourses,  ainsi  que 
les  sommes  /tour  y  foire  fore,  sont  déterminés 
annuellement  dons  le  budget  du  département  de 
l'intérieur.  Les  bourses  sont  décernées  ou 
maintenues  sur  l'avis  du  jury  d'examen.  Elles 
n'astreignent  pas  les  titulaires  à  suivre  les 
cours  d'un  établissement  déterminé.  M.  II.  de 
Brouckere,  de  son  coté',  formule  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Soixante  bourses  de  100  fr. 
peuvent  être  décernées  annuellement   par  le 


gouvernement  à  de  jeunes  Belges  peu  favo- 
risés de  la  fortune  et  qui,  se  destinant  aux 
éludes  supérieures, font  preuve  d'une  aptitude 
extraordinaire  à  l'étude.  »  Il  dit  que  son  seul 
but  est  d'empêcher  (pie  la  loi  ne  prononce 
une  exclusion  injuste  contre  les  universités 
libres,  après  avoir  entendu  MM.  Delfosse,  /•., 
et  de  Mérode,  la  chambre  dot  le  débat.  M.  De 
Haerne  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  de 
Brouckere.  Ceux  de  MM.Julliot  et  Pierre  sont 
rejetés  par  assis  et  levé.  Celui  de  M.  IL  de 
Brouckere  l'est  par  40  voix  contre  ">.  La 
chambre  passe  aux  dispositions  transitoires. 
Elle  rejette,  par  57  voix  contre  Tiï,  un  amen- 
dement de  M.  Lelièvre,  qui  tend  à  dispenser 
du  grade  de  docteur  en  droit  les  suppléants 
des  juges  de  paix  ;  puis,  par  assis  et  levé,  un 
amendement  de  M.  Dumortier  relatif  aux 
greffiers  des  juges  de  paix;  puis  un  article 
additionnel  de  M.  Lelièvre,  d'après  lequel 
celui  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  réunira  les  conditions  requises 
par  les  dispositions  en  vigueur  pour  être 
reçu  candidat  notaire,  pourra  dans  les  six 
mois  se  faire  admettre  en  cette  qualité,  con- 
formément aux  lois  actuellement  existantes. 
Elle  décide,  sur  la  proposition  de  M.  De- 
liége,  que,  pour  laisser  au  sénat  plus  de 
temps  pour  examiner  le  projet  de  loi,  la 
deuxième  session  du  jury  d'examen  aura  lieu 
cette  année  le  21  août.  Enfin,  elle  adopte  un 
article  additionnel  de  M.  Bogier,  m.  L,  por- 
tant que  le  gouvernement  pourra  continuer  à 
accorder  des  bourses  de  l'Etat  aux  jeunes 
gens  qui  jouissent  actuellement  de  cette  fa- 
veur, quel  que  soit  le  lieu  où  ils  font  leurs 
études.  —  6.  Au  second  vote,  des  observa- 
tions de  détail  sont  présentées  sur  divers  ar- 
ticles. M.  H.  de  Brouckere,  de  Luesemans, 
Osy  et  de-Brouwer  de  Hogendorp  déclarent 
que,  malgré  leur  opposition  à  divers  articles 
de  la  loi,  ils  adopteront  l'ensemble  à  cause 
des  notables  améliorations  qu'elle  renferme. 
M.  Thibaut  déclare  qu'il  repoussera  le  projet 
à  cause  de  la  disposition  relative  aux  bourses 
et  des  trop  grands  pouvoirs  donnés  au  gou- 
vernement pour  la  composition  des  jurys 
d'examen.  M.  Bogier,  m.  /.,  invite  tous  lès 
esprits  impartiaux  à  voter  pour  la  loi,  qui  ne 
fera  que  consacrer  une  expérience  de  trois 
ans.  MM.  Orts  et  De  Decker  déclarent  per- 
sister dans  leur  opposition.  Le  projet  est 
voté  par  62  voix  contre  22  et  3  abstentions. 

JUSTICE. 

7  novembre.  M.  de  llaussy,  m.  ,/'.,  dépose  un 
projet  de  révision  du  système  hypothécaire, 
un  projet  de  code  pénal  et  disciplinaire  de  la 
marine  marchande  et  un  projet  tendant  à 
autoriser  le  gouvernement  à  porterde  20  à  r»u 
le   nombre  des  notaires  à  la  résidence  de 
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Bruxelles.  —  iO.  11  dépose  un  projet  de 
réorganisation  de  la  haute  cour  militaire.  — 
lu.  M.  Detiége,f.«.  c,  présente  le  rapport 
mit  le  projet  de  loi  relatif  a  l'augmentation 
du  nombre  des  notaires  à  Bruxelles.  —  47. Ce 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  M.  de 
Haussy,  m.j.,  déclare,  en  réponse  à  M.  Jul- 
lien,  que  le  vote  de  ce  projet  no  retardera  en 
aucune  façon  la  présentation  du  projet  géné- 
ral de  révision  de  la  loi  de  ventôse. 

2  décembre.  M.  de  Haussy,  m.  ./'.,  dépose 
divers  projets  de  lois  :  4°  sur  la  révision  des 
tarife  en  matière  civile  ;  8°  sur  la  révision  du 
tarit  criminel  de  1811;  5°  sur  la  compétence 
en  matière  civile  et  commerciale;  4°  sur  la 
compétence  en  matière  criminelle;  5°  sur  la 
réduction  du  personnel  de  certaines  cours  et 
tribunaux.  —  42.  M.  Van  Iloorebeke,/'.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'institution  d'une  nouvelle  cour  militaire. 
—  22.  M.  de  Haussy,  m.j.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  révision  de  la  législation  sur 
les  faillites  et  sursis. 

9  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  Cans,  ce 
projet,  qui  avait  été  renvoyé  aux  ss.,est  ren- 
voyé à  une  c.  spéciale.  —  42.  La  chambre 
s'occupe  du  projet  relatif  à  l'institution  de  la 
haute  cour  militaire;  il  est  formulé  de  commun 
accord  par  le  gouvernement  et  la  s.  c.  Dans  la 
discussion  générale,  M.  Lelièvre  émet  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  les  militaires  poursuivis 
pour  délits  communs.  M.  de  Haussy,  m.j., 
combat  cette  thèse  en  vue  de  prévenir  des 
contlits  entre  la  justice  militaire  et  la  justice 
civile.  Dans  la  discussion  des  articles,  on 
s'occupe  spécialement  d'un  amendement  de 
M.  Orts,  tendant  à  faire  présider  la  cour  par 
un  magistrat  inamovible,  au  lieu  d'un  prési- 
dent de  chambre  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  délégué  par  elle  chaque  année. 
MM.  Delfosse,  Van  Iloorebeke,  r.,  Lelièvre, 
de  Luesemans,  Lebeau,  de  Haussy,  m.  j., 
Il.de  Brouckere,  Dumortier,  Liefmans  sont 
entendus  sur  cet  objet.  La  chambre  adopte 
une  rédaction  du  m.  ./'.,  d'après  laquelle  le 
président  sera  an  conseiller  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  délégué  par  cette  cour. 
L'assemblée  rétablit  aussi  les  membres  sup- 
pléants  de  la  cour,  dont  la  s.  c.  avait  proposé" 
la  suppression.  Les  divers  articles  du  projet 
sont  adoptés  après  quelques  observations  de 
détail  présentées  par  MM.  Cbazal,  m.  (}.,  de 
Haussy,  m.  ./'.,  Van  Boorebeke,  r.,  Delfosse, 
II.  i\r  Brouckere,  Orts,  AHard,  d'Hondt,  Le- 
lièvre et  <ie  Luesemans.  -  in.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  62  voix  contre  2  et  une 
abstention.  -  51.  M.  Horeau,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  i<-  projet  de  loi  relatif  à 

la  révision  (1rs  tarifs  en  matière  civile. 

6  février  M.  Orts,  r,  t.  c, présente  le  rap- 


port sur  le  projet  de  loi  concernant  la  réduc- 
tion du  personnel  des  cours  et  tribunaux.  — 
7.  M.  Jullien,7\  s.  c,  id.  sur  le  projet  rela- 
tif à  la   compétence  en  matière  criminelle. 

—  9.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  modifiant  le  tarif  en  matière  criminelle. 

—  47.  Sur  les  conclusions  de  M.  Toussaint, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  /'.  des  péti- 
tions réclamant  des  modifications  à  la  loi  sur 
les  brevets  d'invention.  —  82..M.  de  Haussy, 
m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
proroger  la  loi  du  22  septembre  4855  sur  les 
étrangers.  —  27.  M.  Lelièvre,  /•.  a.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet. 

4"  mars.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Lelièvre,  r.,  sans  contester  le  principe  de 
la  loi,  propose  de  décider  que  l'expulsion 
d'un  étranger  résidant  en  Belgique  ne  pourra 
être  ordonnée  par  le  gouvernement  qu'après 
avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  du  ressort  dans  lequel 
réside  l'étranger,  le  ministère  public  étant 
ainsi  que  l'étranger  entendus  en  chambre 
du  conseil.  M.  de  Perccval  combat  le  prin- 
cipe même  du  projet,  qui  lui  paraît  indigne 
d'une  nation  libre  et  hospitalière.  Il  pro- 
pose en  même  temps  de  ne  pas  admettre  le 
droit  d'expulsion  à  l'égard  de  l'étranger  marié 
à  une  femme  belge,  dont  il  aura  eu  des 
enfants  pendant  son  séjour  dans  le  pays. 
M.  de  Haussy,  m.  j.,  défend  le  projet.  11  n'en 
voit  pas  le  danger,  car  depuis  un  an  il  n'y  a 
plus  de  réfugiés  politiques  en  Belgique,  et, 
d'ailleurs,  depuis  4859,  jil  y  a  eu  en  tout 
vingt  expulsions  pour  motifs  politiques.  Le  m. 
combat  l'amendement  de  M.  Lelièvre,  qui 
aurait  pour  résultat  de  retarder,  en  cas  de 
nécessité,  l'action  du  gouvernement.  M.  Des- 
triveaux  conclut  des  chiffres  cités  par  M.  de 
Haussy  que  la  loi  est  inutile.  L'amendement 
de  M.  de  Perceval  est  appuyé  par  MM.  Le- 
lièvre et  Deliége.  M.  Coomans  soutient  le 
projet  de  loi  en  disant  que  les  droits  poli- 
tiques inscrits  dans  la  Constitution  appar- 
tiennent aux  Belges  seuls,  et  non  aux  étran- 
gers. Le  projet  de  loi  est  adopté,  sans 
amendements,  par  7C  voix  contre  G  et  2  abs- 
tentions. —  5.  Discussion  du  projet  de  révi- 
sion des  tarifs  en  matière  civile.  Ce  projet  est 
adopté  h  l'unanimité,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Lelièvre,  Moreau,  r.,  de 
Haussy,  m.  j.,  Toussaint,  de  Luesemans  et 
Orts.  L'assemblée  aborde  ensuite  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les  tarifs  en 
matière  criminelle.  Adoption  des  articles  I  à 
4  et  discussion  de  l'article  5  ;  MM.  Lelièvre, 
Orts,  de  Haussy,  m.  ,/.,  Toussaint,    Tesch  et 

Yan  Iloorebeke  y  prennent  part.  — 6.  Le  pro- 
jet est  adopté  à  l'unanimité.  M.  Frère-Orban, 
m.  /..dépose un  projet  de  créditde  1 95,000 fr. 
au  département  de  ia  justice  pour  l'organisa- 
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tion  de  l'école  de  réforme  de  Buysselede.  — 
1  L.  M.  de  Haussy,  m.j.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'interpréter  l'article  S< 
section  vil,  titre  ir  du  décret  des  28  septem- 
bre^ octobre  17(.M  sur  la  police  rurale.  La 
chambre  aborde  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  compétence  en  matière  criminelle. 
MM.  Lelièvre,  de  Haussy,  m.j.,  H.  de  Brouc- 
kere,  l.iet'mans,  Toussaint  et  Orts  sont  enten- 
dus dans  la  discussion  générale.  La  chambre 
adopte  les  articles  1  a  6  du  titre  lIT.  Des  tri- 
bunaux de  simple  police  cl  de  police  correction- 
nelle. MM.  Lelièvre,  H.  de  Brouekere,  de 
Haussy,  m.  j.,  Moncheur,  Orts,  Toussaint  et 
Tescb  prennent  part  au  débat.  —  15.  Les 
articles  7  à  16  de  ce  titre  sont  adoptés,  après 
des  observations  de  MM.  Lelièvre,  Tesch, 
Delfosse,  Toussaint,  IL  de  Brouekere  et  de 
Haussy,  m.  /.  Vient  ensuite  le  titre  II  relatif 
aux  cours  d'assises.  Le  projet,  qui  tend  à  ré- 
duire à  trois  le  nombre  des  magistrats  com- 
posant ces  cours,  un  conseiller  président  et 
deux  juges  assesseurs,  est  défendu  par 
MM.  Lelièvre,  de  Haussy,  m.  j.,  et  IL  de 
Brouekere,  et  combattu  par  MM.  Destriveaux 
et  Orts.  —  16.  Appuyé  encore  par  M.  Lebeau 
et  combattu  par  M.  Destriveaux,  l'article  prin- 
cipe de  la  loi  est  adopté;  Il  en  est  de  même 
des  autres  articles,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Tesch,  Lelièvre,  Destri- 
veaux, IL  de  Brouekere,  Moncheur,  Orts  et 
de  Haussy,  m.  j.  —  17.  Le  projet  de  loi 
sur  la  compétence  en  matière  de  simple  police 
et  correctionnelle  est  adopté  par  58  voix 
contre  50  et  une  abstention.  Le  vote  sur  le 
projet  relatif  aux  cours  d'assises  est  ajourné 
sur  la  proposition  de  M.  Tesch,  pour  qu'on 
puisse  se  livrer  à  un  nouvel  examen  d'un 
article  additionnel  introduit  par  le  m.j.,  et 
portant  abrogation  des  arrêtés  du  9  sep- 
tembre I8H  et  du  20  janvier  1815,  des  ar- 
ticles 1  et  i  de  la  loi  du  29  février  1852  et 
des  articles  26  et  27  de  la  loi  du  15  nrail858. 

—  19.  L'article  est  adopté  et  le  projet  de  loi 
voté  par  60  voix  contre  9.  —  26.  M.  Cans,  r. 
».  <■.,  présente  le  rapport  sur  le  crédit  solli- 
cité pour  l'école  de  réforme  de  Buysselede.  La 
s.  c.  propose  sur  le  crédit  une  réduction  de 
1,900  fr.,  portant  sur  le  traitement  du  chef  de 
la  comptabilité.  Après  des  explications  échan- 

entre  MM.  de  Haussy,  m.j.,  Cans,  r., 
Delehaye  et  de  Brouekere,  cette  réduction 
est  réduite  elle-même  à  1 ,425  fr. — 28.  M.  Mo- 
reau,  r.  s.  t.,  présente  le  rapport  sur  un 
amendement  introduit  par  le  sénat  au  projet 
de  révision  des  tarife  en  matière  criminelle. 

—  29.  Cet  amendement,  qui  permet  au  juge 
de  ne  pas  décréter  la  solidarité  en  matière 
de  peines  pécuniaires,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
délit,  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans  la  dis- 


cussion du  crédit  pour  l'école  de  réforme  de 
Ruysselede,  la  chambre,  ayant  entendu  MM.  de 

Haussy,  m.  /.,  ivers,  Delehaye  et  de  Broue- 
kere, adopte  le  chiffre  primitivement  proposé 

par  le  gouvernement  et  vote  l'ensemble  du 
projet  par  83  voix  contre  5  et  une  abstention. 
19  avril.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  4M.  Clep,  r.  c,  renvoie  au  m.  i.  des  ob- 
servations d'habitants  de  plusieurs  communes 
qui  réclament  contre  la  demande  du  transfert 
à  Dixmude  du  chef-lieu  des  arrondissements 
administratif  et  judiciaire  de  Furncs. — M.  de 
Haussy,  m.  /'.,  dépose  des  amendements  au 
projet  de  loi  sur  la  réduction  du  personnel 
des  cours  et  tribunaux,  puis  un  projet  de  loi 
sur  le  régime  des  aliénés. — 25.  M.  Veydt,  r.  c. , 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  code  disci- 
plinaire pour  la  marine  marchande  et  pour  la 
pêche  maritime.  —  24.  Discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  réduction  du  personnel  des  cours 
et  tribunaux.  M.  H.  de  Brouekere  remplace 
M.  Orts,  r.,  retenu  chez  lui  par  une  indispo- 
sition. 11  expose  que  le  gouvernement  s'est 
mis  d'accord  avec  la  s.  c,  sur  la  plupart  des 
dispositions  du  projet.  Il  restera  pour  la 
chambre  trois  questions,  dont  une  très-im- 
portante :  elle  consiste  à  savoir  si  l'on  adop- 
tera le  principe  de  la  mise  à  la  retraite  forcée 
des  magistrats  inamovibles  à  un  certain  âge. 
La  deuxième  est  de  savoir  si  la  loi  autorisera 
le  gouvernement  à  ne  nommer  par  exception 
qu'un  seul  juge  de  paix  pour  deux  cantons 
contigus.  La  troisième  est  relative  aux  ap- 
pointements des  greffiers  près  les  cours  et 
tribunaux  et  près  les  justices  de  paix  et  aux 
traitements  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  de  Bruxelles,  Gand,  Liège  et  Tour- 
nai. Le  droit  que  réclame  le  gouvernement 
de  mettre  à  la  retraite  les  magistrats  qui 
auraient  atteint  l'âge  de  soixante  et  dix  ans,  est 
soutenu  par  MM.  de  Haussy,  m.j.,  et  Lelièvre, 
et  combattu  par  MM.  Van  Hoorebeke,  r.,  de 
Luesemans  et  Destriveaux,  au  nom  de  l'arti- 
cle 100  de  la  Constitution  qui  décrète  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature.  La  chambre 
passe  à  l'article  1er,  qui  compose  la  cour  de 
cassation  de  1 7  membres  ;  les  cours  d'appel 
de  Bruxelles,  Gand  et  Liège,  de  21,  15  et 
15  membres;  ces  chiffres  sont  adoptés.  Une 
discussion  à  laquelle-prennent  part  MM.  H.de 
Brouekere,  r.,  de  Haussy,  m.  j.,  Veydt,  Loos, 
Lebeau, Lelièvre  et  Moncheur, a  lieuà propos 
du  personnel  des  tribunaux  de  Bruges,  An- 
vers et  Namur.  Pour  chacun  de  ces  tribunaux 
la  chambre  adopte  les  propositions  du  gOU- 
vernement  :  7  membres  pour  Bruges,  <i  pour 
ànvers  et  6  pour  Namur.  Des  observations 
sont  mites  par  M.  Lebeau  au  sujet  des  juges 
suppléants  dont  l'institution  n'est  pas  con- 
forme, d'après  lui,  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions judiciaires,  ces  ju^es   ne  se  trouvant 


[64 


XT 


pas  dans  les  mêmes  conditions  d'ipdépen- 
dancequeles  magistrats  inamovibles.  M. II.  de 
Brouckere  répond  qu'il  est  indispensable 
d'avoir  des  juges  suppléants  près  des  tribu- 
naux de  première  instance,  à  cause  de  l'in- 
suffisance du  personnel.  La  chambre  adopte, 
après  avoir  entendu  MM.  de  Brouckere,  r., 
Delfosse  el  Toussaint,  dos  articles  addition- 
nels présentés  par  les  deux  premiers  orateurs. 
D'après  l'un,  le  gouvernement  est  autorise  à 
conserver  leur  ancien  traitement  aux  magis- 
trats qui  auront  accepté  on  qui  accepteront 
une  place  moins  rétribuée  que  celle  qu'ils 
occupaient  dans  une  cour  ou  dans  nn  tri- 
bunal dont  le  personnel  est  réduit  par  la  pré- 
sente loi,  on  l'a  été  par  une  loi  antérieure; 
d'après  l'autre,  il  est  autorisé  à  mettre  en  dis- 
ponibilité sur  leur  demande,  avec  2  5  de 
solde  les  magistrats  qui  excéderont  le  nombre 
,li\c  par  la  loi.  Ayant  à  résoudre  la  question 
de  savoir  s'il  pourra  y  avoir  un  seul  juge  de 
paix  pour  deux  cantons  contigus,  la  chambre, 
après  avoir  entendu  MM.lI.de  Brouckere,/*., 
Moiicheur,  Toussaint  et  de  llaussy,  m. ,/'., 
adopte  une  proposition  de  ce  dernier,  aux 
termes  de  laquelle  le  gouvernement  pourra, 
si  les  besoins  du  service  le  permettent,  char- 
ger un  juge  de  paix  de  desservir  un  canton 
contigu,  ce  juge  de  paix  n'ayant  droit  de  ce 
chef  qu'aux  émoluments.  —  25.  L'article  8 
du  projet  est  relatif  aux  traitements  des  gref- 
fiers de  1"  instance  et  des  tribunaux  de  com- 
merce,que  le  gouvernement  propose  de  fixer 
uniformément  à  2,200  fr.  et  à  1)00  fr.  La 
8.  c  est  d'avis  de  ne  pas  accorder  de  traite- 
ment lixe  aux  grefliers  de  i™  instance,  si  ce 
n'est  pour  combler  la  différence  entre  leur 
casuel  et  le  traitement  du  chef  du  corps  près 
duquel  ils  exercent.  Les  grefliers  près  des 
tribunaux  de  commerce  de  Bruxelles,  Gand, 
Anvers  et  Tournai  n'auraient  pas  de  traite- 
ment lixe;  (eux  des  autres  sièges  toucheraient 
960  fr.  Apns  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  de  llaussy,  m.  /.,  Destrivcaux,  Tous- 
saint, Julliot,  DolezetH.de  Brouckere,/1., 
la  proposition  du  gouvernement  est  adoptée. 
L'article  !>  tend  à  permettre  la  mise  à  la  re- 
traite des  magistrats  inamovibles,  à  l'âge  de 
soixante  et  dix  ans.  M.  Lelièvre,  à  qui  se  rallie 
le  ///.  ./'.,  propose  de  lixer  la  limite  d'âge  à 
soixante-quinze  ans.  La  s.  c  supprime  l'arti- 
cle. \  pris  avoir  entendu  MM.  Deliége,  M.  de 
Brouckere.  r.,  de  Haussy,  tn.j.,  la  chambre 
par  51  voix  contre  27  vote  la  suppression. 
L'article  relatif  à  l'indemnité  de  déplacement 
dn  président  «le  la  cour  d'assises  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Lelièvre  qui  lixe 
le  maximum  a  500  fr.  Un  acte  additionnel  de 
M.  roussainl  tendant  à  attribuer  nue  Indem- 
nité de  150  fr.  aux  officiers  de  police  chargés 

des  fonctions  de    ministère    public   près  des 


tribunaux  de  simple  police,  est  écarté  sur 
quelques  observations  de  M.  H.  de  Brouc- 
kere. —  20.  La  chambre  adopte  les  arti- 
cles l,r  à  19  du  code  disciplinaire  pour  la 
marine  marchande  et  la  pèche  maritime. 
Sont  entendus  à  ce  sujet  MM.  Lelièvre,  de 
llaussy,  m.j.,  Veydt,  r.,  d'Llhoungne,  H.  de 
Brouckere,  Sinave,  Delfosse  etLoos. — 27.  Au 
second  vote  du  projet  de  loi  relatif  au  per- 
sonnel des  cours  et  des  tribunaux,  la  cham- 
bre, après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  II.  de  Brouckere  et  Delfosse,  ajoute,  a 
titre  de  sous-amendement  à  l'acte  additionnel 
introduit  parce  dernier,  une  disposition  qui 
limite  à  six  mois  le  droit  du  m.  j.  de  mettre 
certains  magistrats  en  disponibilité.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  61  voix  contre  6  et 
0  abstentions.  A  propos  du  code  discipli- 
naire de  la  marine  marchande,  toute  la  séance 
est  consacrée  à  la  discussion  de  l'article  20, 
qui  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
«à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  les 
complices  de  la  désertion  Ce  débat,  auquel 
prennent  part  MM.  d'Elhoungne,  Delfosse, 
de  llaussy, m.  j.,  H.  de  Brouckere,  Veydt,  /•., 
Frère-Orban,!».  [.,  Liefmans,de  Luesemans, 
Lelièvre,  Lebeau,  Jullien  et  de  Mérode,  se 
termine  par  l'adoption  d'un  amendement  de 
M.  Jullien,  ainsi  conçu  :  «  Les  complices  de 
la  désertion,  marins  ou  passagers,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an.  Tous  autres  complices  seront  punis  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.  »  —  28.  Adoption 
des  art.  21  à  31.  Sont  entendus  MM. Veydt,/., 
de  Haussy,  m.  j.,  Lelièvre,  de  Luesemans  et 
H.  de  Brouckere.  —  50.  Adoption  des  arti- 
cles 55  àOi  (sauf  les  art.  iO,  42  et  59).  Sont 
entendus,  MM. Veydt,  r.,  Osy,  II.  de  Brouckere, 
Destrivcaux,  Loos,  Van  Iseghem,  d'Hoff- 
schmidt,  m.  a.,  et  Van  Hoorebeke. 

1,T  mm.  M.  Veydt,  /•.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  articles  réservés  et  les  amende- 
ments dont  ils  ont  été  l'objet.  —  12.  La 
discussion  porte  sur  un  article  proposé  par 
M.  Lelièvre,  aux  termes  duquel,  si  le  fait  de 
l'échouement,de  la  perte  ou  de  la  destruction 
d'un  navire  par  le  capitaine  ou  le  pilote,  a 
eu  pour  conséquence  un  homicide,  on  appli- 
quera la  peine  énoncée  à  l'article  304  du 
code  pénal,  c'est-à-dire  la  peine  de  mort. 
Cette  proposition  est  combattue  parMM.  ll.de 
Brouckere  et Destriveaux,  qui  ne  veulent  pas, 
à  la  veille  de  la  réforme  du  code  pénal,  créer 
un  nouveau  cas  d'application  de  la  peine 
capitale.  M.  de  llaussy,  m.  j.,  répond  que 
l'on  doit  s'en  tenir  au  droit  commun,  sauf  à 
étendre  aux  crimes  maritimes  les  modula- 
tions qui  seront  introduites  dans  le  code 
pénal.  M.  Orts  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer à  l'article  i57  du  code  qui  s'applique  à  la 
destruction  desédifices  terrestres. M.  Delfosse 
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propose  un  amendement  dans  ce  sons.  M.  il.  de 
Brouck(Me  demande  que  l'on  substitue  à  la  peine 
de  mort  la  peinedes  travaux  forcés  à  temps. 
Au  vote,  la  chambre  n'est  [tins  en  nombre. — 
1  i.  L'amendement  de  M.  Delfosse  est  adopté. 
Une  discussion  analogue  a  lieu  «à  propos  de 
l'article  qui  punit  le  crime  de  piraterie.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  en  cas  d'homicide  résul- 
tant de  la  capture  d'un  navire  par  violence, 
on  punira  de  mort  tous  les  coupables  indis- 
tinctement ou  seulement  ceux  qui  auraient  été 
convaincus  du  crime  d'homicide.  Apres  avoir 
entendu  MM.  Lelièvre,  Delfosse,  Lebeau, 
Orts,  Tesch,  Veydt,  r.  et  de  Haussy,  m..}.,  la 
chambre  se  prononce  pour  l'application  de  la 
peine  à  tous  les  coupables.  — 18.  Il  est  pro- 
cédé au  second  vote  du  projet  de  loi  qui,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Delfosse, 
Veydt, /•.,  Lebeau,  Jullien,  Orts,  Loos,  Le- 
lièvre et  de  Haussy,  m.  j.,  est  adopté  par 
81  voix  contre  4. —  30.  M.  de  Haussy,  m.j., 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  transférer 
à  Saint-Josse-ten-Noode,  Ixelles  et  Molen- 
beek,  les  chefs-lieux  de  justice  de  paix  des 
cantons  de  \Yoluwe-Saint-Pierre,  d'Uccle  et 
d'Anderlecht. 

i1'1'  juin.  M.  Toussaint,  r.  e.%  présente  le 
rapport.  — i.  Le  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

16  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  M.  Osy  appelle  l'attention  sur 
deux  fonctionnaires  qui  cumulent  diverses 
positions  qui  leur  assurent  des  traitements 
de  111,000  à  20,000  fr.  sur  différents  BB.  (Il 
s'agit  de  MM.  Quetelet,  directeur  de  l'obser- 
vatoire, et  Vleminckx,  inspecteur  général  du 
service  de  santé.)  MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Mé- 
rode,  H.  de  Brouckere  et  De  Decker  répon- 
dent qu'il  y  a  lieu  d'admettre  une  position 
exceptionnelle  pour  les  savants  qui  honorent 
le  pays,  alors  surtout  que,  sous  l'empire  de  la 
contrefaçon,  il  est  impossible  aux  hommes 
de  science  de  se  faire  en  Belgique  une  posi- 
tion honorable  à  l'aide  de  leur  plume.  Ré- 
pondant à  une  interpellation  de  M.  Van  Groot- 
ven,  M.  Rogier  s'engage  à  examiner  avec  bien- 
veillance une  demande  de  subside  faite  pour 
le  Conservatoire  de  musique  de  Gand. 

Ijuin.  Sur  les  conclusions  de  M.  Toussaint, 
r.  c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  des  péti- 
tions de  M.  de  Peellaert,  présidentde  la  société 
des  gens  de  lettres,  qui  demande  une  loi  sur 
la  propriété  intellectuelle,  et  de  M.  Quetelet, 
présidentdu  Cercle  artistique  et  littéraire,  qui 
demande  une  loi  sur  la  propriété  artistique. 

MARINE. 

(j  wutrs.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  ouvrant  au   département  des 


affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire 
de  99,200  fr.,  pour  faire  face  à  des  frais  de 
police  et  di'  pilotage,  qui  sont  compensés  par 
des  augmentations  de  recettes. 

Kl  mat.  M.  Van  Iseghem,  /'.  8.  c,  présente 
le  rapport.  après  quelques  mots  de.MM.Osy, 
H.  de  Brouckere  et  d'Hoffschmidt,  m.u.,  ce 
projet  de  loi  est  adopté*  à  l'unanimité  sauf 
une  abstention. 

8  juin,  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dépose  le 
rapport  relatif  au  service  des  malles-poste 
d'Ostende  a  Douvres,  prescrit  par  une  dispo- 
sition du  B.  de  l'exercice  actuel. 

MILICE. 

26  avril.  M.  Lelièvre  développe  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  instituer  le  recours 
en  cassation  en  matière  de  milice. — 27.  Cette 
proposition  est  prise  en  considération  sans 
débat. 

18  mai.  M.  Tesch,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port. —  25.  M.  Lelièvre  prend  seul  la  parole 
dans  la  discussion  générale  de  ce  projet.  — 
24.  Les  divers  articles  sont  adoptés,  après 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Jullien, 
Lelièvre,  Lebeau,  Delfosse,  Orts,  Tesch,  r., 
et  Rogier,  m.  i.  —  26.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  60  voix  contre  6. 

MINES. 

24  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  suppression  du 
conseil  des  mines. 

50  janvier.  M.  Destri veaux,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  et  conclut  au  rejet. 

Ie*  mars.  M.  Rolin,  m.  t.,  rappelle  que  le 
gouvernement  s'est  engagé  à  supprimer  toute 
institution  dont  le  maintien  ne  serait  pas  re- 
connu indispensable.  Après  s'être  éclairé  de 
l'expérience  des  hommes  les  plus  compétents, 
il  a  cru  pouvoir  proposer  la  suppression  du 
conseil  des  mines,  qui  sera  remplacé  sans 
inconvénient  par  les  députations  permanen- 
tes, avec  le  ministre  décidant  en  dernier  res- 
sort et  sous  sa. responsabilité.  Le  projet  de 
loi  est  combattu  par  MM.  Allard,  Dumortier 
et  de  Theux  et  défendu  par  M.  Lelièvre.  Les 
opposants  le  représentent  comme  ouvrant  la 
voie  à  l'arbitraire  et  au  favoritisme  des  dé- 
putations permanentes.  —  2.  M.  De  Decker 
combat  le  projet.  Il  ne  comprend  pas  que 
l'on  sacrifie  à  une  étroite  et  misérable  ('((mo- 
mie de  15,000  ou  16,000  fr.,  une  institution 
(jui  a  rendu  d'incontestables  services  et  qui 
peut  en  rendre  encore  à  l'avenir,  une  institu- 
tion qui  offre  des  garanties  d'indépendance 
politique,  qu'on  ne  peut  trouver  dans  l'organi- 
sation nouvelle  soumise  a  la  chambre.  M.  Do- 
lez  reconnaît  que  le  conseil  des  mines  est 
utile,  mais  il  ne  le  croit  pas  nécessaire  ;  jus- 
qu'ici il  n'a  fait  qu'homologuer   les  avis  des 
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(Imputations  permanentes,  et  mieux  vaut  la 
responsabilité  ministérielle  que  celle  d'un 
corps  irresponsable.  M.  Moncheur  croit  qu'en 
adoptant  le  projet  <le  loi,  on  fera  au  gouver- 
nement un  très-mauvais  cadeau,  et  qu'on 
rendra  an  pays  un  très-mauvais  service. 
MM.  Dechamps  et  Destriveaux,  r.,  soutien- 
nent la  même  thèse'  et  croient  à  la  nécessité 
de  ne  pas  affaiblir  l'administration  pour  la 
mettre  aux  mains  de  corps  électifs.  M.  *Le- 
beau  fait  valoir  les  services  rendus  par  le 
conseil  des  mines;  et  dans  l'intérêt  de  la  di- 
gnité du  pouvoir  et  de  l'administration,  il  en 
demande  le  maintien.  La  suppression  est 
néanmoins  votée  par  51  voix  contre  28.  — 
5.  La  chambre  étant  arrivée  à  l'article  du 
projet  qui  tend  à  instituer  une  juridiction 
nouvelle,  M.  de  Theux  fait  observer  que  cette 
disposition  n'a  fait  l'objet  d'aucun  examen 
dans  les  88.  ou  dans  la  s.  c,  qui  se  sont 
bornées  à  rejeter  l'article  1er  du  projet  de  loi. 
Il  propose,  en  conséquence,  de  renvoyer 
l'examen  du  reste  aux  88.  M.  Jacques  de- 
mande une  c.  spéciale.  M.  Dumortier  fait 
connaître  en  même  temps  une  pétition  des 
exploitants  de  mines  de  houille  du  Couchant 
de  Mons,  qui  demandent  le  rejet  du  projet  de 
loi.  MM.  de  Rover  et  Lelièvre  s'étonnent  de 
cette  démarche',  alors  que  ces  mêmes  per- 
sonnes ont  prié  des  membres  de  l'assemblée 
de  voter  pour  la  loi.  Finalement  le  projet  est 
renvoyé  à  une  c.  spéciale.  —  7.  M.  Lelièvre, 
/•.  <■.,  présente  le  rapport.  —  8.  La  chambre 
discute  les  articles  du  projet.  Le  débat  porte 
spécialement  sur  une  disposition  formulée 
par  la  c.  et  en  vertu  de  laquelle  le  m.  /., 
avant  de  statuer  définitivement  sur  les  de- 
mandes et  de  les  soumettre  au  conseil  de  la 
commune,  sera  obligé  de  consulter  l'inspec- 
teur des  mines;  puis,  sur  un  amendement  de 
M.  Dumortier  an\  termes  duquel  un  ministre 
ne  pourra  ni  par  lui,  ni  par  ses  parents  jus- 
qu'au ledegré,  rire  intéressé  dans  les  mines 
demandées  en  concession.  Cet  amendement  est 
rejeté,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Lelièvre, r.,  Tesch, Destriveaux  et  Ro- 
lin,  m.  I .  L'autre  disposition,  après  une  dis- 
cussion dans  laquelle  sont  entendus  mm.  Ro- 
lin,  m.  t.,  Lebeau,  Lesoinne,  Dumortier  et 
Lelièvre,  r.,  est  adoptée  du  consentement  du 
m.  /.,  à  la  condition  qu'il  soit  facultatif  au 
///.  de  demande!'  l'avis  de  son  subordonné. 
Le  projet  de  loi  est  adopté'  par  52  voix 
contre  ",.  —  ni.  Dans  la  discussion  du  U. 
des  travaux  publics,  la  chambre  supprime  les 

fonctions  d'inspecteur  général  des  mines,  en 
fixant  a  6,000  IV.  le  traitement   de  disponibi- 
lité du   titulaire,  qui  sera  chargé  d'autres 
fonctions  au  département  même. 
27  juin.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose  un 

projet  (le  loi  tendant  a  rétablir  ;m />.  des  tra- 


vaux publics  le  traitement  des  membres  du 
conseil  des  mines,  dont  la  suppression  a  été 
rejetée  par  le  sénat. —  29.  M.  Rruneau,  r.  t\, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
5  juillet.  Il  est  adopté  a  l'unanimité. 

MONNAIES. 

7  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion de  la  commission  des  monnaies.  — 
15.  M.  E.  Vandenpeereboom  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité,  avec  un  amendement  de 
la  s.c.y  qui  fixe  à  6,000  fr.  le  traitement  du 
commissaire  des  monnaies. 

NATURALISATION. 

19  janvier.  M.  de  Haussy,  m.  j.,  transmet  a 
la  chambre  un  état  général  des  naturalisa-' 
tions  accordées  depuis  1830.  —  20.  Sur  la 
proposition  de  M.  De  Pouhon,  appuyée  par 
dix  de  ses  collègues,  la  chambre  se  forme  en 
comité  secret  pour  recevoir  communication 
de  faits  graves  que  M.  De  Pouhon  dit  avoir  à 
produire  au  sujet  du  lieutenant-colonel  Guil- 
laumot,  qui  sollicite  la  naturalisation  ordi- 
naire. MM.  Lesoinne,  Dolez  et  Le  lion  décla- 
rent connaître  le  pétitionnaire  et  le  considèrent 
comme  digne  en  tous  points  de  la  faveur  qu'il 
sollicite.  M.  de  Luesemans  désire  que,  dans 
l'intérêt  de  M.  Guillaumot,  la  discussion  soit 
publique.  M.  Rogier,  m.  i.,  rappelle  que  cet 
officier  a  été  chargé  d'une  mission  de  con- 
fiance au  Guatemala,  et  invite  la  chambre  à 
émettre  sans  retard  un  avis  favorable  sur  sa 
demande.  Toutefois,  l'assemblée  se  constitue 
en  comité  secret  pour  en  délibérer.  — 
27.  M.  de  Royer  constate  que,  depuis  1850, 
900  étrangers*  ont  été  naturalisés,  et  que  la 
plupart  d'entre  eux  occupent  des  emplois.  11 
demande  que  l'on  cesse  de  conférer  des  fonc- 
tions publiques  à  des  étrangers,  et  que  le 
gouvernement  mette  ceux  qui  occupent  des 
fonctions  et  qui,  ayant  obtenu  la  naturalisa- 
tion, n'ont  pas  payé  le  droit  d'enregistrement, 
en  demeure  de  s'exécuter.  Un  débat  public  a 
lieu  ensuite  au  sujet  du  colonel  Guillaumot. 
Celui-ci  est  accusé  par  M.  De  Pouhon  d'avoir, 
«m  sa  qualité  de  directeur  de  la  colonie  de 
Santo-Thomas,  été  la  cause  de  la  mortalité 
qui  a  décimé  cet  établissement.  MM.  Clia/al, 
m.  y.,  et  Dolez  invoquent  des  pièces  et  des 
témoignages  en  vue  de  démontrer  la  fausseté 
de  ces  allégations.  Ils  représentent  M.  Guil- 
laumot comme  la  victime  des  rancunes  de  la 
société  de  colonisation,  dont  il  n'aurait  pas 
consenti  à  servir  suffisamment  les  intérêts. 
Devant  les  tribunaux  il  a  obtenu  gain  de  cause, 
et  le  général  Prisse  l'a  placé  à  la  tète  de  l'ar- 
senal de  construction  d'Anvers.  Ce  débat 
étant  clos,  la  demande  de    naturalisation  de 
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M.  Guillaumot  esl  prise  en  considération  par 

'ri  \oix  sur  o!>  votants. 

27  stars.  La  chambre  prend  en  considéra- 
tion la  demande  de  naturalisation  ordinaire 
de  M.  A.-C.  flennequin  de  Villermont,  pro- 
priétaire, né  à  Rouen  en  1815. 

I"  mot.  Elle  vote  le  projet  de  loi  qui  ac- 
corde la  naturalisation  ordinaire  au  lieute- 
nantr-oolonel  Guillauraot,  ainsi  qu'à  M.  Mer- 
chie,  médecin  de  régiment*  né  à  Gondé. 

2r>  juin.  La  chambre  vote  le  projet  de  loi 
qui  accorde  la  naturalisation  ordinaire  à 
M.  Hennequin  de  Villermont,  et  adopte  les 
conclusions  d'un  rapport  de  M.  Delehaye, 
i .  <•..  reconnaissant  la  qualité  de  Belge  à 
M.  Ad.  Pauli,  né  à  Gand  en  1820,  d'un  père 
étranger,  domicilié  en  Belgique.  Aux  termes 
de  la  loi  fondamentale,  M.  Pauli  est  Belge  et 
n'a  pas  besoin  de  la  faveur  de  la  grande  na- 
turalisation qu'il  sollicite. 

PENSIONS. 

S  novembre.  M.  Frère-Orban,  «t.  f.t  dépose 
un  projet  de  modification  à  la  loi  de  1846  sur 
les  pensions. 

1-2  décembre.  M.  Troye.  r.s.c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

15  janvier.  Dans  la  discussion  générale, 
M.  Frère-Orban,/»./*.,  répondant  à  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  se  déclare  disposé  à  centraliser  le 
service  des  pensions  au  département  des 
finances.  M.  Mercier  dit  que  le  travail  sera  le 
même.  M.  Toussaint  se  promet  d'établir  que 
la  mesure  est  très-importante.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  M.  Mercier  émet  l'avis 
que  le  gouvernement  s'est  trompé  sur  le  sens 
des  réclamations  produites  contre  la  loi  des 
pensions,  et  critique  l'abaissement  du  maxi- 
mum de  0,000  à  5,000  fr.,  ainsi  que  le 
changement  que  l'on  propose  d'apporter  dans 
la  condition  des  employés  du  service  actif.  Il 
se  plaint  aussi  de  ce  que  l'on  maintienne  les 
pensions  militaires  a  un  taux  plus  élevé  que 
les  pensions  civiles.  M.  Thiéfry  répond  sur 
ce  dernier  point  que  les  pensions  militaires 
sont  une  sorte  de  récompense  nationale. 
M.  Frère-Orban,  m.f.,  de  son  côté,  soutient 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  moyens  que  ceux 
qu'on  propose,  de  diminuer  la  charge  des 
pensions.  M.  Toussaint  dépose  un  amende- 
ment tendant  à  respecter  les  droits  acquis. 
Sur  la  proposition  de  M.  Frère-Orban,  ?//./"., 
cet  amendement  est  renvoyé  aux  s*.,  en  même 
temps  qu'un  autre,  proposé  par  le  ///.,  et  aux 
termes  duquel  il  in-  sera  plus  accordé  de  pen- 
sion pour  cause  de  blessures  et  infirmités 
qu'après  constatation  faite  par  des  com- 
missions spéciales  Mine  par  province).  — 
16.  M.  Troye,  r.  s.  c.,  conclut  au  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Toussaint  et  ;i  l'adoption 
de  celui  du  m.  /.  La  discussion  ét;mi  reprise, 


M.  De  Pouhon  combat  le  projet  de  loi,  en  tant 
qu'il  ne  se  bornera  pas  à  redresser  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  la  collation  des  pen- 
sions; il  le  considère  comme  une  loi  révolu- 
tionnaire qu'un  gouvernement  ne  concède  que 
lorsqu'elle  est  exigée  du  haut  des  barricades. 
La  force  majeure  seule  autoriserait  l'adoption 
de  mesures  qui  dénotent  le  plus  souverain 
mépris  des  droits  acquis.  M.  Rousselle  cri- 
tique une  mesure  qui  détruit  l'équilibre  entre 
la  rémunération  des  services  militaires  et  celle 
des  services  civils  et  ecclésiastiques.  Le  véri- 
table remède  à  l'accroissement  de  la  charge 
des  pensions  consisterait,  d'après  lui,  a  n'user 
qu'avec  une  extrême  sobriété  de  la  faculté 
que  les  lois  donnent  au  gouvernement  de 
mettre  à  la  retraite,  après  un  certain  Age  ré- 
volu ;  d'éviter  de  faire  trop  facilement  des 
vides  pour  procurer  de  l'avancement  a  ceux 
qui  en  désirent;  de  n'accorder  la  pension 
qu'a  ceux  qui  ne  pourraient  rester  en  place 
sans  inconvénient  pour  le  service  public,  ou 
qu'a  cause  de  suppressions  d'emplois  pronon- 
cées en  vue  d'économies.  Il  faut,  enfin,  que  le 
gouvernement  prenne  la  ferme  résolution  de 
n'accorder  annuellement  des  pensions  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  des  extinc- 
tions, par  exemple  de  la  moitié  et,  au  plus, 
des  trois  quarts.  Il  y  aurait  encore  ainsi  à 
distribuer  en  pensions  nouvelles  une  somme 
très-considérable.  MM.  Leliôvre  et  Moxhon 
proposent  l'amendement  suivant  à  l'article  5  : 
«  Les  pensions  liquidées  en  vertu  de  la  loi 
du  21  juillet  1844  au  profit  des  chefs  de  dé- 
partement qui  n'auraient  pas  atteint  le  terme 
des  fonctions  ministérielles  exigé  par  l'arti- 
cle l1  de  cette  loi,  au  moment  où  le  cabinet 
dont  ils  faisaient  partie  s'est  trouvé  notoire- 
ment en  dissolution,  ou  qui,  avant  le  terme, 
auraient  présenté  leur  démission,  quoique 
celle-ci  n'eût  été  acceptée  que  postérieure- 
ment, viennent  à  cesser.  »  Cette  disposition 
suivrait  immédiatement  celle  qui  est  proposée 
par  la  s.  c.  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  La  loi 
du  21  juillet  18ii,  sur  les  pensions  des  minis- 
tres, est  abrogée.  »  Revenant  à  l'article  Ier, 
M.  Thibaut  propose  d'établir  une  règle  uni- 
forme pour  les  services  civils  et  militaires,  et 
de  les  faire  compter,  les  uns  et  les  autres,  a 
partir  de  l'âge  de  19  ans;  M.  De  Decker,  de 
maintenir  au  taux  fixé  par  la  loi  de  txii 
la  pension  des  professeurs  qui  on!  déjà  acquis 
le  droit  à  l'éméritat;  M.  Delfosse,  de  fixer  à 
1  p.  c.  sur  les  traitements  de  2,000  IV.  et  au- 
dessous  et  à  2  p.  c.  sur  les  traitements  plus 
élevés,  la  retenue  m1"'  le  gouvernemenl  pro- 
pose de  fixer  uniformément  à  t  p.  c,  la  g.  c. 
à  2  p.  e.  et  M.  Toussaint  ;t  2  |  -1  p.  e.  La  dis- 
cussion porte  sur  le  principe  de    la   pension, 

qui,  d'après  M.  h»'  Pouhon,  est  le  résultai 
d'un  contrai  conclu  entre  !<■  fonctionnaire  et 
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l'Etat.  Cette  thèse  est  combattue  par  MM.  de 
T'Serclaes  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  qui  déclare 
en  même  temps  ne  pouvoir,  au  nom  de  l'inté- 
rêt du  Trésor  et  de  la  justice,  se  rallier  aux 
amendements  de  MM.  Toussaint  et  De  Decker. 
—  17.  Apres  avoir  entendu  M.  Destriveaux, 
qui  soutient  la  proposition  de  M.  De  Decker, 
M.  Troye,  /'.,  qui  combat  les  amendements, 
MM.  Toussaint  et  Thibaut,  qui  détendent  les 
leurs,  et  II.  Frère-Orban,  m.  /'.,  qui  soutient 
les  principes  du  projet  de  loi,  la  chambre 
rejette  tous  les  amendements  proposés  à  l'ar- 
ticle 1".  La  discussion  porte  ensuite  sur  la 
disposition  formulée  par  le  ».  /".,  concernant 
la  constatation  des  blessures  et  infirmités. 
Cette  mesure  est  adoptée  avec  cette  addition 
de  M.  de  Luesemans,  que  la  décision  de  la 
c.  provinciale  devra  être  prise  à  la  majorité 
absolue  de  i  voix.  M.  Osy  avait  proposé 
d'appliquer  le  même  système  à  la  liquidation 
des  pensions  militaires.  Mais  cet  amendement 
est  rejeté  après  des  observations  de  M.  Cha- 
zal,  m.  g.  Sont  également  entendus  dans  cette 
discussion  MM.  Van  den  Berghe  de  Binckum, 
Van  den  Branden  de  Keeth,  Dumortier, 
Toussaint,  de  T'Serclaes  et  de  Theux.  A  la 
lin  de  la  séance,  de  nouveaux  amendements 
sont  présentés,  1°  par  M.  Delescluze  : 
«  Art.  7).  A  l'avenir,  lorsqu'un  fonctionnaire 
public  aura  été,  sans  son  consentement,  ad- 
mis à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  il  ne 
sera  point  tenu  de  prouver  qu'il  es!  atteint 
d'infirmités,  s'il  est  âgé  de  soixante  et  dix  ans. 
La  pension,  dans  ce  cas,  sera  liquidée  con- 
formément à  l'article  7>  de  la  loi  de  184-i  »  ; 
2°  par  M.  Frère-Orban,  m.f.  :  «  Art.  i.  Les 
crédits  nécessaires  au  service  des  pensions 
seront  portés  au  B.  de  la  dette  publique.  Le 
U.  du  département  auquel  les  intéressés  res- 
sortissent  ne  comprendra  que  les  crédits 
destinés  au  payement  du  premier  terme  de 
leur  pension.  Chaque  année  le  ministre,  lors 
de  la  présentation  du  B.  de  son  département, 
produira  la  liste  nominative  et  détaillée  des 
personnes  admises  a  la  pension  dans  le  cou- 
rant de  l'année  »  ;  et,  enfin,  par  M.  Jouret  : 
«  Art.  :>.  La  loi  du  21  juillet  1844,  sur  les  pen- 
sions des  ministres,  est  abrogée.  Les  minis- 
tres piissés,  présents  et  futurs  n'auront  plus 
droit  à  la  pension  du  chef  de  cette  loi  ».  — 
1K.  L'amendement  de  M.  Delescluze  est  re7 
jeté,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Rogier,  m.  i.,  Troye,  r.,  Mercier  et 
Kolin,  ;//.  /.  (M.  Frère-Orban,  m.  /".,  est  re- 
tenu au  sénat.)  L'amendement  du  m.  /'.,  ten- 
dant ;i  porter  les  crédits  pour  les  pensions  au 
IL  de  la  dette  publique,  est  adopté  avec  un 
g  additionnel,  auquel  se  rallie  M.  Rogier, 
///.  i.t  et  aux  termes  duquel  on  indiquera  au 

H  le  nombre  et  la  somme  des  pensions 
•'teintes  dans  le  courant  de  l'année,  ainsi  que 


le  nombre  et  le  montant  des  pensions  qui  res- 
teront à  servir  au  I"  janvier.  La  discussion 
s'engage  ensuite  sur  la  proposition  de  M.  Del- 
fosse,  relative  aux  retenues  à  opérer  sur  les 
traitements.  Cet  amendement,  combattu  par 
MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Luesemans,  de  Theux 
et  Rolin,  m.  (.,  est  rejeté,  ainsi  que  celui  de 
la  s.  c.  La  chambre  adopte  la  proposition  du 
gouvernement,  tendant  à  établir  une  retenue 
uniforme  de  1  p.  c.  sur  tous  les  traitements. 
M.  Toussaint  présente  un  amendement  qui, 
pour  la  retenue,  assimile  les  remises  et  les 
émoluments  au  traitement.  Après  quelques 
observations  de  MM.  Ch.  de  Brouckere  et  De 
Pouhon  et  une  déclaration  du  m.  f.,  d'après 
laquelle  l'amendement  est  inutile,  M.  Tous- 
saint le  retire.  M.  Sinave  a  formulé  une  dis- 
position additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Profi- 
teront seuls  du  bénéfice  de  la  loi  les  titulaires, 
soit  civils,  soit  militaires,  dont  le  traitement 
a  charge  du  Trésor  est  l'unique  ressource. 
Un  arrêté  royal  déterminera  les  formalités  à 
observer  pour  établir  la  preuve  exigée.  Une 
révision  générale  sera  immédiatement  faite 
de  toutes  les  pensions  actuelles  a  charge  du 
Trésor,  tant  civiles  que  militaires.  Les  titu- 
laires ne  conserveront  la  jouissance  de  leur 
pension  que  pour  autant  qu'ils  se  trouvent 
dans  la  catégorie  précitée.  A  dater  du  1er  jan- 
vier 1850,  sont  abolies  toutes  les  autres  pen- 
sions à  charge  du  Trésor.  »  En  développant 
sa  proposition,  M.  Sinave  dit  qu'il  y  a  dans  le 
pays  une  vive  aversion  contre  toutes  les  pen- 
sions, et  notamment  contre  celles  des  minis- 
tres. Qu'ont-ils  fait  en  eîfet  depuis  1850?  On 
attend  à  l'œuvre  les  «  sauveurs  des  Flandres!  » 
Une  discussion  personnelle  s'engage  entre 
l'orateur  et  M.  Rogier,  m.  i.,  sur  cet  objet. 
Quant  à  la  proposition,  elle  n'est  pas  appuyée. 
Vient  ensuite  l'article  5  du  projet  de  la  s.  c, 
qui  tend  à  décréter  l'abrogation  de  la  loi  sur 
les  pensions  des  ministres.  MM.  Moxhon  et 
Lelièvre,  puis  M.  Jouret,  développent  leurs 
amendements.  M.  Lelièvre,  dans  ses  dévelop- 
pements, dénonce  comme  un  scandale  la  pen- 
sion attribuée  à  un  ministre  du  cabinet 
précédent,  qui  a  prolongé  son  existence 
ministérielle  jusqu'à  ce  qu'il  pût  s'attribuer 
le  bénéfice  de  la  loi.  M.  de  Theux  répond  que 
le  ministère  a  donné  sa  démission  le  12  juin, 
et  que  le  ministre  auquel  on  fait  allusion  a 
insisté  d'une  manière  spéciale  pour  obtenir 
sa  retraite  avant  la  formation  du  nouveau 
cabinet.  Mais  la  démission  n'existe  que  par 
l'arrêté  royal  qui  l'accepte,  et  la  responsabi- 
lité ministérielle  reste  entière  jusque-là.  La 
pension  du  ministre  dont  il  s'agit  a  été,  du 
reste,  accordée  par  arrêté  royal,  contre-signe 
par  son  successeur,  et  liquidée  par  la  COUT 
des  comptes,  qui  en  a  reconnu  la  légalité.  En 
principe,   l'orateur  se  déclare   partisan  des 
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pensions  dos  ministres,  et  croit  que  si  la 
chambre  adopte  le  retrait  pur  et  simple  de  la 
loi,  il  ne  se  passera  pas  de  longues  années 
avant  qu'il  ne  faille  établir  une  législation 
nouvelle  sur  la  matière.  —  10.  M.  Troye,/'., 
pense  avec  la  s.c,  qu'il  y  a  lieu  d'abroger  la 
loi  du  21  juillet  18  il,  sur  les  pensions  des 
ministres,  mais  il  croit,  contrairement  à  son. 
opinion,  qu'il  convient  de  conserver  à  ces 
hauts  fonctionnaires  des  droits  spéciaux  à  la 
pension,  et  que  la  loi  doit  être  remplacée  par 
des  dispositions  particulières  introduites  dans 
la  loi  générale.  11  dit  que  les  conditions 
d'obtention  devraient  être  dix  années  de  ser- 
vit es  ministériels,  en  comptant  pour  trois  ans 
chaque  année  passée  à  la  tète  d'un  départe- 
ment. Il  croit  enlin  et  surtout  qu'il  y  aurait 
manque  de  loyauté,  de  justice,  de  raison,  à 
donner  à  aucune  des  dispositions  de  la  loi 
actuelle  un  caractère  de  rétroactivité.  M.  Le- 
lièvre  déclare  que,  d'accord  avec  M.  Moxhon, 
il  persiste  dans  l'amendement  qu'ils  ont  pré- 
senté de  commun  accord.  11  pense  toutefois 
qu'après  le  discours  de  M.  de  Theux,  l'ancien 
ministre  à  qui  il  a  fait  allusion  rendra  la 
proposition  inutile,  en  renonçant  à  la  pension 
qu'il  n'a  acceptée  que  contraint  et  forcé. 
M.  de  Chimay  déclare  qu'il  consent,  à  cause 
des  circonstances  et  pour  l'avenir  seulement, 
à  moditier  la  loi  existante,  quant  au  chiffre  de 
la  pension  et  à  la  durée  des  fonctions  minis- 
térielles, mais  il  ne  veut  pas  s'associer  à  son 
abrogation.  M.  Van  Grootven  votera  la  pro- 
position de  la  s.  c.  Le  fait  seul  que  M.  Le- 
lièvre  a  signalé  prouve  que  la  loi  est  mauvaise 
et  qu'elle  doit  être  abolie.  M.  de  Mérode 
n'ignore  pas  qu'on  a  persuadé  à  une  partie 
du  public,  fort  occupée  nécessairement  de  ses 
affaires  propres  et  assez  peu  des  besoins  du 
gouvernement,  que  les  pensions  des  anciens 
ministres  étaient  un  abus.  L'opposition  a 
longtemps  traité  les  agents  supérieurs  du 
pouvoir  exécutif  comme  une  espèce  d'êtres 
malfaisants,  bien  que  nécessaires  à  subir.  De 
là,  sans  doute,  est  né  le  préjugé  malveillant 
contre  la  mesure  de  convenance,  adoptée 
précédemment  par  la  législature  à  l'égard  des 
nommes  qui,  après  plusieurs  années  d'exer- 
cice, ont  dû  résigner  les  fonctions  ministé- 
rielles à  la  suite  de  transformations  parlemen- 
taires. L'orateur  veut  maintenir  ce  qu'il  a,  en 
1844,  voté  après  suffisant  examen  et  particu- 
lièrement en  vue  d'anciens  ministres  avec 
lesquels  il  était  en  dissentiment  alors.  Seule- 
ment il  désire  qu'on  en  revienne  aux  précé- 
dentes et  libérales  coutumes  des  premières 
années  de  notre  émancipation  nationale,  et 
qu'on  donne  autant  que  possible  les  emplois 
supérieurs  qu'ils  sont  aptes  à  remplir,  aux 
anciens  ministres,  dont  plusieurs  ont  prouvé 
la  distinction  de  leur  intelligence  et  leur  ca- 


pacité pratique:  c'est  ainsi  qu'on  réduira  le 
chiffre  des  pensions  ministérielles  et  qu'on 
utilisera  des  hommes  d'expérience  très-pro- 
pres encore  h  bien  servir  le  pays.  M.  Chris- 
tiaens  votera  pour  le  retrait  de  la  loi  de  18  14, 
parce  que  c'est  une  loi  éminemment  injuste, 
éminemment  inconstitutionnelle,  et  dont 
l'application  a  produit  des  résultats  désas- 
treux pour  la  moralité  publique.  M.  Ansiau 
n'admet  pas  que  d'anciens  ministres  conti- 
nuent religieusement  à  émarger  les  termes 
d'une  grosse  pension  qu'ils  n'ont  pas,  pour  la 
plupart,  méritée,  mais  qu'une  législature, 
composée  en  majeure  partie  d'éléments  ser- 
vies, leur  a  gracieusement  octroyée.  Il 
signale  volontiers  deux  exceptions  très-hono- 
rables portant  sur  deux  hommes  dont  le 
nom  se  rattache  à  l'établissement  môme  de 
l'indépendance  belge.  Pour  ceux-là,  chacun 
des  membres  de  la  chambre  serait  prêt  à 
prendre  l'initiative  d'un  projet  de  loi  revê- 
tant le  caractère  d'une  haute  rémunération 
nationale.  Mais  on  s'étonne  à  bon  droit 
des  hésitations  de  la  chambre,  lorsqu'on  se 
reporte  par  la  pensée  à  ce  qui  s'écrivait  et 
se  disait  au  milieu  du  bruit  des  dernières 
élections.  Il  n'était  pas  alors  un  seul  collège 
électoral  qui  n'eût  voulu  faire  aux  candidats 
un  mandat  impératif  du  retrait  de  la  loi  sur 
les  pensions  des  ministres.  C'était  le  Delenda 
Carthago  du  corps  électoral.  L'orateur  est 
d'avis  que  c'est  un  devoir  de  rapporter  cette 
loi  et  d'en  faire  cesser,  dès  maintenant,  tous 
les  effets.  Ce  n'est  pas  là,  à  proprement  par- 
ler, un  effet  rétroactif,  puisqu'on  ne  dispose 
que  pour  l'avenir.  C'est  encore  moins  une 
spoliation,  puisque  la  pension  des  ministres 
ne  provient  point  d'un  fonds  formé  au  moyen 
d'une  retenue  opérée  sur  leur  traitement.  Les 
deniers  de  l'Etat,  l'obole  du  pauvre  doivent 
cesser  d'aller  grossir  les  revenus  plus  ou 
moins  considérables  d'hommes  qui  sont,  Dieu 
merci,  dans  une  position  à  se  donner  toutes 
les  aisances  de  la  vie;  d'hommes  presque  tous 
jeunes  encore,  et  plus  capables  que  qui  que 
ce  soit  de  se  créer  une  position.  M.  Dolez 
proteste  énergiquement  contre  ce  langage.  Il 
a  fait  partie  de  ces  anciennes  chambres  ser- 
viles  et  il  s'en  honore.  Quand  il  octroyait  ces 
votes  complaisants  dont  on  parle,  c'étaient 
ses  adversaires  politiques  qui  siégeaient  au 
banc  ministériel.  Puisqu'on  a  suspecté  l'in- 
dépendance des  anciennes  chambres,  qu'il  lui 
soit  permis  de  demander  quel  est  le  plus  indé- 
pendant, du  député  qui,  sachant  qu'une 
prévention,  résultat  d'un  erreur  populaire, 
s'élève  contre  une  loi  utile  et  libérale,  vient 
combattre  cette  erreur  avec  franchise  ;  ou  du 
député  qui,  avant  d'arriver  dans  cette  enceinte, 
s'est  engagé,  comme  on  en  a  fait  l'aveu, 
à  renverser  aveuglément  cette  loi,  que  d'in- 
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justes  préventions  condamnaient.  {Applaudi*-, 
temtnti  dan»  les  tribune*.)  L'orateur  reconnaît 
que  la  loi  de  1844  a  été  malheureuse  dans 
smi  application.  Il  lui  a  manqué  de  ces  grands 
exemples  de  désintéressement  qui  fortifient 
l.s  mœurs  el  Les  lois.  Mais  il  n'en  résulte 
point  qu'on  ait  le  droit  de  porter  atteinte  à 
des  droits  acquis.  M.  Jullien  propose  un  nou- 
vel amendement  ainsi  conçu  :  «  La  loi  du 
-20  juillet  INI  i.sur  les  pensions  des  ministres, 
est  abrogée.  Les  pensions  accordées  en  vertu 

de  cette  loi  Seront  sujettes  à  révision.  Ne  se- 
ront maintenues,  lors  de  cette  révision,  que 
celles  qui  revêtiraient  le  caractère  de  récom- 
penses nationales  pour  services  éminents 
rendus  au  pays  par  le  titulaire  de  la  pension.  » 
If.  Jourél  se  rallie  à  cette  proposition. 
M.  Boedl  attaque  la  loi  de  1844,  et  ne  com- 
prend pas  que  cette  loi  inique  ait  encore  à  la 
chambre  un  seul  partisan.  Dans  son  discours 
il  attaque  avec  beaucoup  de  violence  l'ancien 
ministre  dont  a  parlé  M.  Lelièvre,  et  l'accuse 
«  d'avoir  vendu  sa  dignité  ».  M.  Orts  croit 
de  son  devoir  de  protester,  au  nom  de  l'ab- 
sent qu'on  attaque,  et  qui  est  son  ami.  11  dit 
qu'après  les  loyales  explications  de  M.  de 
Tlieux,  il  n'était  plus  permis  au  préopinant 
de  parler  comme  il  vient  de  le  faire.  La  dis- 
cussion étant  close,  la  chambre  rejette,  par 
71  \oix  contre  9  et  8  abstentions,  le  §  de 
l'amendement  de  M.  Jullien,  qui  soumet  à 
révision  les  pensions  accordées  en  vertu  de 
la  loi  de  1844.  Elle  rejette  également  l'amen- 
dement de  MM.  Lelicvrc  et  Moxhon.  M.  Troye 
retire  une  proposition  qu'il  vient  de  déposer 
et  tendant  à  conférer  les  pensions  ministé- 
rielles pour  trois  ans  et  quatre  moisd'exercice. 
Enfin,  la  chambre  adopte,  par  72  voix  con- 
tre 1-2  et  S  abstentions,  la  rédaction  delà 
.s.  c,  aux  ternies  de  laquelle  la  loi  de  1844, 
sur  les  pensions  des  ministres,  est  purement 
et  simplement  abrogée.  —  20.  Au  second 
vote,  M.  Rogier,m;i.,  estime  que  la  chambre, 
en  abrogeant  la  loi  de  1844,  n'a  pas  voulu 
priver  les  ministres  de  tout  droit  à  la  pen- 
sion, i.e  gouvernement  n'accepte  le  vote  de  la 
veille  que  sous  la  réserve  formelle  qu'une 
disposition  spéciale  sera  proposée  à  l'effet 
d'assurer,  a  certaines  conditions,  une  pension 
spéciale  aux  ministres.  M.  Delfosse dit  qu'une 
semblable  proposition  sera  examinée  libre- 
ment et  consciencieusement  par  la  chambre. 

Il  proteste  en  même  temps  contre  les  mots 
Tris-bien  1  qui  figurent  au  Moniteur  h  la  suite 
des  paroles  prononcées  par  M.  Orts.  Si  l'ora- 
teur n  a  pas  contesté  ces  tris-bien,  c'est  parce 

qu'il    \   a  des  choses  d'une  nature   tellement 

personnelle  et  délicate,  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  l'objet  de  débats  parlementaires.  L'en- 
semble du  projet  de  i..i  est  ensuite  adopté. 

JJ  mai.  Dans    la   «lisnission  du   /;.   de   la 


dette  publique j  1850  .  M.  Van  Grootven  s'as- 
socie au  VCBU  exprimé  par  la  .s.  <■.  en  vue  de  la 
révision  de  la  loi  sur  les  pensions  militaires, 
de  la  réduction  du  maximum  de  ces  pensions 
et  de  la  diminution  de  la  pension  du  général 
polonais  Skrzynecki,  à  qui  l'on  a  compté  dix 
années  de  service  passées  à  l'étranger.  M.  de 
Mérode  affirme  que  des  engagements  ont  été 
pris  vis-à-vis  de  ce  générai  quand  il  est  entré 
au  service  de  la  Belgique  en  1858.  M.  Chazal, 
;//.  (j.,  combat  les  appréciations  de  la  s.  r.,et 
dit  que  la  cour  des  comptes  a  liquidé  sans 
objection  la  pension  maxima  de  7,560  francs 
allouée  au  général  Skrzynecki.  M.  Thiéfry  est 
opposé  à  la  révision  de  la  loi  sur  les  pensions 
militaires,  mais  il  croit  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire de  7,560  fr.  à  6,500  fr.  la  pension  du 
général,  celui-ci  ayant  été  en  disponibilité 
pendant  dix  années  à  peu  près  de  sa  car- 
rière. MM.  Chazal,  m.  g.,  et  Frôre-Orban, 
m.  /'.,  soutiennent  qu'en  cette  matière  la  dis- 
ponibilité équivaut  à  l'activité  du  service. 
M.  Le  lion  fait  observer  que  la  mise  en  dispo- 
nibilité du  général  Skrzynecki  a  été  motivée 
par  des  raisons  de  haute  politique,  et  qu'il  ne 
serait  pas  équitable  d'argumenter  contre  lui 
de  la  position  que  la  force  majeure  lui  a  faite. 
M.  Mercier,  r.,  veut,  avant  de  se  prononcer, 
examiner  le  texte  de  la  loi.  M.  Dolez  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  le  crédit,  sans  rien 
préjuger  sur  la  question  de  principe  soulevée 
par  M.  Thiéfry.  M.  Lebeau  parle  dans  le 
même  sens.  MM.  Orts,  Delehaye  et  Pierre 
appuient  la  motion  de  M.  Thiéfry  et  en  pro- 
posent le  renvoi  à  la  s.  c.  Ce  renvoi  est  pro- 
noncé. La  chambre  reprend  alors  l'examen  du 
vœu  de  la  s.  c.  relatif  h  la  révision  de  la  loi 
sur  les  pensions  militaires.  MM.  Osy,  Teseb, 
Dolez,  Van  Grootven  et  Jullien  critiquent 
l'abus  que  l'on  fait  de  la  mise  h  la  pension 
dans  l'armée.  Il  en  résulte  que  depuis  trois 
ans  le  chiffre  des  pensions  militaires  s'est 
trouvé  augmenté  de  500,000  fr.  MM.  Lebeau 
et  Rogicr,  m.  i.,  prient  la  chambre  de  ne  pas 
s'occuper,  en  ce  moment,  de  cette  question, 
qui  est  de  nature  a  jeter  la  défiance  dans  les 
rangs  de  l'armée.  M.  d'Elhoungne  combat 
cette  manière  de  voir,  et  soutient  que  jamais 
il  n'y  a  eu  autant  de  mises  a  la  retraite  d'offi- 
ciers supérieurs  que  sous  le  ministère  actuel. 
M.  Chazal,  m.  g.,  s'engage  à  prouver  le  con- 
traire. M.  Dumortier  insiste,  à  son  tour,  pour 
qu'on  ne  continue  point  ce  débat  en  ce  mo- 
ment. M.  Dolez,  de  son  côté,  engage  le  pu.  à 
faire  une  application  sage  et  prudente  de  la 
loi.  M.  Chazal,  m.  (/.,  répond  qu'il  ne  met  ja- 
mais un  officier  à  la  retraite  qu'à  son  corps 
défendant,  en  cas  de  nécessité  absolue  et 

pour  des  raisons  d'intérêt  public.  M.  Delfosse 
n'admet  pas  qu'il  y  ait  plus  de  danger  à  dis- 
cuter les  questions  relatives  à  l'armée  que 
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les   questions   d'administration    civiie.    — 

"■17).  M.  Mercier,  r.  t.  <■.,  présente  le  rapport 
sur  l'amendement  de  M.  Thiéfry,  et  conclut  à 
radoption  par  (>  \oix  contre  une;  mais,  à  la 
suite  de  la  lecture  (l'une  dépêche  de  la  cour 
des  comptes,  la  chambre,  sur  la  motion  de 
M.  Maiiilius.  réclame  un  rapport  supplémen- 
taire. M.  Chazal,  m.  g.,  donne  ensuite  le  re- 
levé des  officiers  mis  à  la  retraite,  et  soutient 
que  le  chiffre  en  est  inférieur  a  celui  des 
mises  «à  la  pension  sous  tous  les  précédents 
ministères.  M.  d'Elhoungne  maintient  néan- 
moins son  affirmation.  —  *1\.  M.  Mercier,  r. 
t. c,  présente  un  nouveau  rapport  sur  l'amen- 
dement de  If.  Thiéfry.  —  25.  Après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Lebeau,  Lelievre, 
de  Mérode,  Thiéfry,  Chazal,  m.  g.,  de  Luese- 
mans,  Rogier,  m.  t.,  Rousselle,  Mercier,  r., 
Delfosse,  Dumortier  et  Delehaye,  l'amende- 
ment  de  M.  Thiéfry  est  adopté  par  52  voix  con- 
tre ôl  et  une  abstention. 

PÉTITIONS. 

1er  mai.  M.  Coomans,  r.c,  présente  le  rap- 
port sur  une  pétition  des  sieurs  de  Gruytters, 
Van  Put  et  Lefever-Mols,  fondateurs  de  la 
société  d'irrigation  de  la  Campine,  deman- 
dant l'abrogation  de  la  loi  du  10  février  1843, 
relative  à  la  canalisation  delà  Campine, l'abo- 
lition du  péage  sur  le  canal  de  Maestricht  à 
Herenthals  pour  le  transport  des  engrais  et 
des  matériaux  nécessaires  au  défrichement 
des  landes,  et  la  remise  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  sur  les  bruyères 
qui  seront  achetées  par  la  société  à  des  com- 
munes. La  chambre  prononce  le  renvoi  aux 
mm.  /'•  et/. 

POSTES. 

8  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  repré- 
sente le  projet  de  loi  sur  la  réforme  postale, 
qui  a  été  ajourné  dans  la  session  précé- 
dente. 

27  janvier.  M.  Cools,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

7  mars.  La  discussion  s'ouvre  par  un  dis- 
cours de  M.  Cans,  qui,  se  fondant  sur  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  propose  de  fixer  la  taxe 
uniforme  à  10  cent.,  au  lieu  de  20.  M.  Rolin, 
m.  /.,  répond  qu'il  y  a  entre  l'Angleterre  et  la 
Belgique  de  nombreuses  différences  dont  il 
faut  tenir  compte.  En  supposant  que  l'aug- 
mentation delà  correspondance, en  raison  de 
la  diminution  de  la  taxe,  fût  chez  nous  la 
même  qu'en  Angleterre,  le  Trésor  subirait 
une  perte  d'un  million.  Il  est  certain  qu'on 
ne  peut  s'attendre  à  un  accroissement  de 
correspondance  comparable  à  celui  qui  serait 
le  résultat  d'une  réforme  radicale  ;  mais  si  les 
circonstances  deviennent  meilleures,  le  gou- 


vernement  ne  s'interdit  pas  de  revenir  sur  la 
mesure  qu'il  propose  et  d'en  étendre  les  effets 
dans  un  sens  plus  conforme  ;ui  besoin  du 
siècle;  si  l'on  opère  aujourd'hui  une  réforme 
radicale,  quelles  qu'en  soient  les  conséquen- 
ces, il  sera  bien  difficile  d'en  revenir;  tandis 
que  si  on  la  faii  modérée,  rien  n'empêchera 
d'en  faire  une  application  plus  complète 
lorsque  la  situation  financière  sera  améliorée 
et  que  l'expérience  aura  donné  raison  aui 
prévisions.  M.  Rodenbach  objecte  qu'il  est 
impossible  de  faire  «à  l'avance  une  statistique 
de  ce  que  seront  les  résultats  de  la  taxe. 
M.  Rolin,  m.  t.,  répond  que  si  le  nombre  des 
lettres,  en  Angleterre,  s'est  élevé  de  75  à 
300  millions,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le 
produit  net  ait  atteint  le  chiffre  antérieur  à 
la  réforme.  M.  Rodenbach  craint  qu'avec  la 
demi-réforme  à  20  centimes,  la  perte  ne  soit 
plus  considérable  qu'avec  la  réforme  radicale. 
M.  Cumont  appuie  les  observations  de 
M.  Cans.  M.  Cools,  r.,  est  d'avis  qu'il  faut  se 
contenter  de  la  réforme  proposée,  et  qui  con- 
stituera un  avantage  considérable  pour  le 
commerce,  puisqu'elle  réduira  de  iO  p.  c. 
le  port  des  lettres.  MM.  Mercier  et  de  Mérode 
combattent  le  projet  de  loi,  dans  l'intérêt  du 
Trésor.  M.  Manilius  répond  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  réforme  fiscale,  mais  d'une  réforme 
dictée  par  l'intérêt  du  commerce.  La  discus- 
sion étant  close,  MM.  Cans,  Cumont,  Le- 
soinne  et  Loos,  qui  ont  proposé  de  fixer  a 
dix  centimes  la  taxe  des  lettres  affranchies,  se 
rallient  à  un  amendement  de  MM.  Orts,  Pré- 
vinaire,  Toussaint  et  Vermeire,  aux  termes 
duquel  la  taxe  des  lettres  affranchies  au 
moyen  d'un  timbre  est  fixée  à  10  centimes,  et 
augmentée  de  50  p.  c.  pour  toutes  les  lettres 
non  affranchies.  M.  Rolin,  m.  t.,  demande 
que  l'on  prononce  d'abord  sur  le  chiffre  de 
la  taxe  uniforme  ;  on  s'occupera  ensuite  de  la 
question  de  savoir  si  l'affranchissement  sera 
obligatoire,  ou  s'il  sera  accordé  une  prime  à 
l'affranchissement  préalable.  M.  iVeydt  de- 
mande que  l'on  fasse  connaître  quelsont  été 
les  effets  de  la  loi  sur  le  timbre  des  effets  de 
commerce.  Si  le  résultat  financier  de  cette 
réforme  a  été  satisfaisant,  il  y  aura  un  très- 
bon  argument  à  en  tirer  pour  faire  un  pas  plus 
décisif  dans  la  voie  de  la  réforme  postale.  — 
8.  M.  Rolin,  ».  /.,  fait  connaître  ces  chiffres 
et  en  conclut  que  l'augmentation  réalisée  par 
cette  loi  et  par  la  loi  des  patentes  est  fort  loin 
de  suffire  pour  combler  le  déficit  opéré  par 
l'abolition  du  timbre  des  journaux.  A  plus 
forte  raison  ne  peut-on  y  trouver  une  res- 
source pour  combler  le  déficit  considérable 
que  rétablissement  de  la  taxe  à  dix  centimes 
aurait  inévitablement  pour  conséquence.  Le 
m.  reconnaît  ensuite  que  la  taxe  uniforme 
à  10  centimes  imprimerait  un  élan  beaucoup 
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plus  considérable  à  la  correspondance  qu'une 
rédaction  à  -20  centimes;  qu'elle  serait  beau- 
coup plus  efficace  pour  la  répression  de  la 
fraude;  qu'elle  constituerai!  un  bienfait  beau- 
coup plus  large  pour  le  commerce  ;  mais  il  faut 
que  la  chambre  sache  quel  est  le  déficit  auquel 
elle  doit  s'attendre  si  elle  vote  l'établissement 
de  la  taxe  des  lettres  à  10  centimes.  Cette  di- 
minution s'élèvera  à  un  million  au  moins  :on 
ne  saurait  en  douter.  Aussi  le  gouvernement 
persiste-t-il  dans  sa  proposition  d'établir  la 
taxe  à -20  centimes.  Répondant  à  M.  Rodenbach, 
qui  a  qualifié  la  réforme  de  bâtarde,  le  m. 
rappelle  qu'en  1844  M.  Kodcnbach  proposait 
un  système  beaucoup  plus  bâtard,  qui  consis- 
tait à  établir  une  taxe  moyenne  de  20  à 
i:>  centimes.  M.  d'Hondt  se  déclare  partisan 
delà  taxe  à  10  centimes,  comme  moyen  de 
développer  les  relations  d'intimité  et  de  fa- 
mille en  même  temps  que  les  relations  d'af- 
faires. M.  Osy  aurait  préféré  que  la  réforme 
fût  ajournée  d'un  an  ou  deux,  jusqu'à  ce  que 
la  situation  financière  permît  de  la  faire  plus 
radicale.  Toutefois  il  votera  l'amendement 
des  députés  de  Bruxelles,  persuadé  que  le  dé- 
ficit ne  sera  pas  aussi  grand  que  le  pense  le 
m.  /.  M.  Delehaye  se  prononce  pour  la  pro- 
position de  réduire  la  taxe  à  40  centimes. 
M.  Rogier,  m.  L,  reconnaît  qu'elle  est  très- 
séduisante;  mais  il  importe  que  la  chambre 
sache  qu'en  l'adoptant,  elle  aura  un  délicit 
immédiat  d'un  million  à  combler.  Le  chiffre 
de  10  centimes,  mis  aux  voix,  est  adopté  par 
19  voix  contre  53.  MM.  Cans,  T'Kint  de 
Naeyer  et  Loos  déposent  ensuite  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  la  taxe  des  lettres, 
quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir  dans 
le  royaume,  est  réglée  comme  suit  :  «  Lettres 
affranchies  au  moyen  de  timbres,  pesant 
moins  de  10  grammes,  10  centimes;  lettres 
affranchies  au  moyen  de  timbres,  pesant  de 
10  à  -20  grammes, 20  centimes;  lettres  affran- 
chies au  moyen  de  timbres,  pesant  de  20  à 
40  grammes,  10  centimes.  Et  ainsi  de  suite 
en  augmentant  de  20  centimes  par  20  gram- 
mes. Pour  les  lettres  non  affranchies,  il  sera 
perçu  le  double  de  la  taxe  dont  elles  auraient 
été  passibles  si  elles  avaient  été  affranchies, 
lorsque  la  valeur  représentative  des  timbres 
appliqués  sur  une  lettre  sera  insuffisante  en 
raison  de  son  poids,  le  supplément  de  taxe  à 
percevoir  du  destinataire  sera  également  dou- 
blé. —  9.  M.  Rolin,  m.  /.,  se  rallie  «à  cet 
amendement,  attendu  que,  la  taxe  de  10  cen- 
times étant  adoptée,  il  faut  donner  une  prime 
ii  L'affranchissement.  M.  T'Kint  de  Naeyer 
appelle  ensuite  l'attention  sur  la  nécessité  de 
multiplier  les  débits  de  timbres  et  les  boîtes 

MU  lettres,  iioii-seuleineiit  dans  les  villes, 
mail  iiussi  dans  les  communes  rurales.  Il 
espère  aussi  que  Ton  retirera  de  grands  avan- 


tages de  la  réunion  des  administrations  des 
postes  et  du  chemin  de  fer.  Ces  observations 
sont  appuyées  par  MM.  Osy,  de  Theux  et 
Cans.  La  chambre  entend  encore  MM.  Roden- 
bach, Cans,  Delescluze,  Coomans,  Cools,  /•., 
Veydt,  Cumont,Manilius,  Osy  et  Rolin,  m.  t., 
au  sujet  de  l'affranchissement  des  journaux  et 
des  circulaires  à  l'aide  de  timbres  d'un  cen- 
time. Elle  supprime  ensuite  l'article  qui  auto- 
rise à  faire  par  la  poste  les  recouvrements  de 
sommes  qui  n'excèdent  pas  500  fir.,  ne  vou- 
lant pas  faire  du  gouvernement  un  banquier. 
—  12.  Au  second  vote,  M.  Rolin,  m.  /.,  pro- 
pose 1°  un  article  additionnel  portant  qu'il 
sera,  outre  la  taxe  progressive,  perçu  une 
taxe  de  40  centimes  pour  les  lettres  chargées 
et  de  10  centimes  pour  les  lettres  recomman- 
dées ;  2°  un  article  qui  autorise  la  création 
de  timbres  spéciaux  pour  l'affranchissement 
des  lettres  pesantes  et  en  destination  de 
l'étranger  ;  5°  un  article  qui  édicté  des  peines 
contre  les  personnes  qui  renfermeront  des 
lettres  dans  les  colis  expédiés  par  chemin  de 
fer  ou  dans  les  paquets  de  journaux  et  d'im- 
primés ;  ces  diverses  propositions  sont  adop- 
tées. Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Cools,  r.,  et  Rolin,  m.  t.,  sur  le  port  des 
échantillons,  entre  MM.  Toussaint  et  Rolin, 
m.  t.,  sur  rencaissement  du  prix  d'abonne- 
ment des  journaux  par  la  poste,  auquel  rien 
n'est  changé,  M.  Cools,  r.,  déclare  que,  tout 
en  considérant  la  réforme  comme  bonne  en 
elle-même,  il  ne  peut  lui  donner  son  vote  a 
cause  du  déficit  qu'elle  causera  au  Trésor.  II 
voudrait  connaître,  du  reste,  les  intentions  du 
gouvernement  au  sujet  de  l'époque  à  laquelle 
il  entend  mettre  la  loi  en  vigueur.  M.  Rolin, 
m.  t.,  déclare  que  le  gouvernement  estime  le 
délicit  probable  de  700,000  à  800,000  fr.; 
mais  il  a  la  certitude  que,  par  cette  réforme, 
la  chambre  a  créé  un  délicit  dans  leslinances, 
et  qu'elle  doit,  pour  être  conséquente,  créer 
au  Trésor  des  ressources  nouvelles.  Dans  ces 
conditions,  et  rassuré  sur  l'existence  de  ces 
ressources,  le  gouvernement  ne  croit  pas 
qu'il  faille  reculer  l'exécution  de  la  loi  au 
delà  du  l,r  juillet  prochain.  M.  de  Luesemans 
déclare  qu'il  ne  se  considère  nullement 
comme  engagé  à  voter  l'impôt  sur  les  succes- 
sions. M.  Pirmez,  de  son  côté,  déclare  qu'il 
trouve  la  loi  excellente,  mais  qu'en  présence 
de  la  situation  financière,  il  ne  peut  lui  don- 
ner son  vote.  Le  projet  de  ioi  est  adopté  par 
52  voix  contre  17  et  2  abstentions. 

18  avril.  M.  Cans,  /•.  s.  <■.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  amendé  par  le  sénat. 
Aux  termes  de  cette  mesure,  la  taxe  des  lettres 
affranchies  expédiées  d'un  bureau  de  poste 
pour  un  autre  bureau  de  poste,  soit  de  per- 
ception,soit  de  distribution,  est  fixée:  1° à  dix 
centimes  par  lettre  simple, lorsque  la  distance 
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outre  le  bureau  d'origine  et  celui  de  destina- 
tion n'excède  pas  50  kilomètres;  2°  à  vingt 
centimes  par  lettre  simple,  pour  toute  dis- 
tance plus  grande  à  parcourir  dan  s  le  royaume. 
La*,  c  conclut  a  l'adoption. —  19.M.  Cans, 
r.,  répondant  à  une  question  de  M.  Lebeau, 
dit  que  les  distances  seront  calculées  à  vol 
d'oiseau.  M.  Kodenbaeh  déclare  qu'il  consi- 
dère ce  projet  connue  illibéral  et  qu'il  votera 
contre.  Le  projet  est  adopté  par  il  voix  con- 
tre 20  et  une  abstention. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

10  novembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  réduire  de  G  aile 
nombre  des  membres  des  députations  perma- 
nentes.— 21.  M.  Destriveaux,  /\  ce,  conclut 
au  rejet  du  projet  de  loi.  —  23.  Celui-ci  est 
défendu  par  MM.  Lelièvre,  Rogier,  m.  /'., 
Delehaye  et  Ch.  de  Brouckere,  et  combattu 
par  MM.  Moncheur,  Le  Bailly  de  Tilleghem, 
Chrisliaens  et  Rousselle;  puis  l'article  unique 
est  rejeté  par  33  voix  contre  iO.  M.  Devaux 
émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  a  un 
second  vote  sur  l'article  rejeté.  Cette  apprécia- 
tion, combattue  par  MM.  Dumortier  et  Del- 
fosse,  n'est  pas  admise. 

li  décembre.  H  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  de  MM.  Christiaens  et  Le- 
lièvre, tendant  à  fixer  à  2,300  fr.  les  traite- 
ments des  membres  des  députations  perma- 
nentes. 

15  janvier.  La  proposition  est  développée 
par  ses  auteurs  et  prise  en  considération.  — 
15.  M.  Jacques  en  développe  une  autre  ayant 
pour  objet  de  réduire  à  26  le  nombre  des 
arrondissements  administratifs,  en  leur  don- 
nant la  circonscription  des  arrondissements 
judiciaires;  de  faire  de  chaque  canton  de 
justice  de  paix  un  canton  de  milice; d'allouer 
aux  commissaires  d'arrondissement  le  même 
traitement  qu'aux  présidents  des  tribunaux, 
plus  un  abonnement  pour  frais  de  bureau. 
M.  de  Renesse  propose  d'inviter  le  m.  i.  à 
ouvrir  une  enquête  sur  la  proposition,  pour 
en  communiquer  le  résultat  à  la  chambre 
avant  l'examen  en  se  M.  Delfosse  fait  obser- 
ver que  cet  examen  a  déjà  été  fait.  M.  Ro- 
gier,»». i.,  déclare  s'en  tenir  aux  propositions 
inscrites  au  li.  de  l'intérieur.  Après  quelques 
mots  de  MM.  de  Theux,  Toussaint,  de  Re- 
nesse, Cools  et  Mercier,  la  proposition  de 
M.  Jacques  est  prise  en  considération  et 
renvoyée  aux  m.  —  23.  M.  Rousselle,  r.  c  c.% 
conclut  au  renvoi  d'une  partie  du  projet  aux 
conseils  provinciaux  et  de  l'autre  au  m.  i. 
—  20.  M.  Vilain  XII1I  demande  que  l'on  ren- 
voie aussi  aux  conseils  provinciaux  la  propo- 
sition faite  au  li.  de  l'intérieur  de  supprimer 
les  arrondissements  d'Ostende,  d'Eecloo,  de 
Maeseyck  et  de  Virton.  MM.  Prévinaire  et 
tome  u. 


Delfosse  sont  d'avis  que  cette  question  doit 
être  discutée  à  l'occasion  du  li.  de  l'intérieur. 

II.  Vilain  \IIII  y  consent.  Les  conclusions  de 
la  c  c,  en  ax  qui  concerne  la  proposition  de 
M.  Jacques,  sont  adoptées. 

23  mont.  M.  Rogier,  ///.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  pour  traitements  et  abonnements 
des  commissaires  d'arrondissement  pendant 
le  premier  trimestre  de  18I(J. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE. 

20  janvier.  Sur  les  conclusions  de  M.  Mas- 
part,  r.  c,  appuyées  par  M.  Jullien,  la  cham- 
bre renvoie  au  m.  /".,  avec  demande  d'expli- 
cations, une  pétition  par  laquelle  un  sieur 
Dupont  demande  que  le  gouvernement  fasse 
rentrer  au  Trésor  les  droits  de  transcription 
et  d'enregistrement  de  la  vente  des  domaines 
de  Chiny  et  d'Orval.  M.  Jullien  soulève,  à  ce 
propos,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  l'ancien  «t./.,  M.  Smits,  peut  être  rendu 
civilement  responsable  du  dommage  qu'il  a 
causé  au  Trésor  pour  n'avoir  pas  fait  payer 
les  droits  d'enregistrement  au  moment  où  ils 
auraient  dû  être  perçus.  L'orateur  invite  le 
gouvernement  à  déposer  un  projet  de  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres.  M.  Rogier, 
m.  i.,  répond  qu'il  y  a  des  lois  plus  urgentes 
à  faire  en  ce  moment.  M.  de  Theux  ajoute  que 
les  ministres  passés  et  présents  peuvent  par- 
faitement justifier  leur  abstention  en  cette 
matière,  car  ils  sont  exposés  à  la  responsabi- 
lité la  plus  illimitée  et  la  plus  arbitraire. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

li  novembre.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  «., 
présente  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
proroger  la  loi  du  30  juin  1842,  qui  autorise 
le  gouvernement  à  réduire  les  péages  sur  les 
canaux  et  rivières. 

15  décembre.  M.  Deliége,  /'.  c  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  et  sur 
une  pétition  de  M.  A.  Gendebien,  relative  à 
la  réduction  des  péages  sur  le  canal  de  Char- 
leroi.  —  20.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi,  M.  Vermeire  soutient  que  ce  serait  une 
mauvaise  politique  de  sacrifier  les  voies  navi- 
gables aux  chemins  de  fer,  les  uns  et  les 
autres  appartenant  à  l'Etat.  11  demande  que 
l'on  fasse  étudier  sans  retard  la  question  de 
l'uniformité  des  péages  sur  les  canaux  et 
rivières,  ainsi  que  les  tarifs  des  chemins  de 
fer,  afin  de  trouver  le  point  de  démarcation 
où  viennent  se  confondre  ces  divers  intérêts, 
et  où.s'aidant  mutuellement,  ils  concilient  les 
intérêts  du  Trésor  avec  ceux  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie.  L'orateur  prie 
le  m.  I.  de  fournir  a  la  chambre  une  réponse 
satisfaisante  et  de  prendre  surtout  en  consi- 
dération que,  si  les  canaux  sont  sacrifiés  au 
chemin  de  fer,  il  en  résultera  pour  le  Trésor 
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nne  nouvelle  perte  de  plus  de  5,000,000  de  fr., 
et  que  de  nombreux  intérêts  seront  déplacés 
Inutilement.  M.  Faignart  'se  prononce  pour 
une  rédaction  notable  des  péages  sur  le  canal 
de  CHarleroi,  en  attendant  qu'ils  soient  réglés 
par  une  loi.  M.  Dechamps  défend  longuement 
la  même  thèse.  M.  Dumortier  la  combat  et 
réclame  une  augmentation  du  tarif  du  chemin 
de  fer,  en  vue  d'éviter  de  nouveaux  impôts  et 
d'améliorer  la  situation  du  Trésor,  en  faisant 
disparaître  l'anomalie  qui,  par  suite  du  nou- 
veau tarit  du  chemin  de  fer,  rend  la  concur- 
rence impossible  pour  les  voies  navigables. 
.M.  il.  de  Brouckere  constate  que,  par  la  loi 
qu'on  discute,  on  ne  peut  prendre  de  décision 
relativement  au  canal  de  Charleroi,  mais  il 
engage  le  m.  t.  à  examiner  la  question  avec 
impartialité  et  à  présenter  des  conclusions 
formelles  lors  de  la  discussion  de  son  B. 
M.  Dolez  dit  que  sa  conviction  sur  ce  que 
commandent  l'intérêt  du  Trésor  de  l'Etat 
et  celui  du  maintien  de  l'équilibre  entre  les 
différents  bassins  houillers,  ne  s'est  pas  mo- 
diliée.ll  pense  qu'il  faut  provisoirement  reve- 
nir à  la  situation  que  le  tarif  du  chemin  de  fer 
a  modifiée  au  profit  des  uns,  au  grand  détri- 
ment des  autres,  sauf  à  examiner  la  question 
dans  son  ensemble,  comme  l'avaient  promis 
les  prédécesseurs  du  m.  t.  Mais  si,  contre  son 
attente,  le  tarif  du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
(Hait  conservé,  on  peut  dés  à  présent  consi- 
dérer la  majeure  partie  des  produits  des  ca- 
naux comme  perdue  pour  le  Trésor  de  l'Etat. 
Le  gouvernement  et  les  chambres  ont  à  com- 
prendre le  terrain  sur  lequel  la  question  est 
posée.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  chemin 
de  fer,  comme  administration  isolée,  produira 
pinson  moins,  il  s'agit  de  savoir  si  l'Etat,  j 
propriétaire  du  chemin  de  fer  et  des  canaux, 
sacrifiera  les  canauxqui  donnent  des  produits  j 
nets  considérables,  pour  tâcher  de  faire  pro- 
duire an  chemin  de  fer  des  revenus,  qui, 
quelque  grande  que  puisse  être  leur  appa- 
rence,  sont  presque  toujours  chimériques. 
M.  «le  Mérode  voit  dans  cette  discussion  la 
preuve  certaine  qu'une  loi  est  très-urgente 
pour  régler  les  tarifs,  afin  de  ne  plus  en  lais- 
ser la  fixation  au  hasard  des  décisions  prises 
par  des  ministres  qui  se  succèdent  si  souvent 

I  la  direction  des  travaux  publics.  M.  Le- 
SOinne  rappelle  que  dans  la  discussion  qui  a 
«'il  Ih'ii  relativement  a  l'abaissement  du  tarif 

sur  la  bassr  Samhre,  il  s'est  prononcé  contre 

ce  prétendu  système  de  pondération  on 
d'équilibre,  qu'il  considère  comme  fatal  au 
pays,  en  ce  qu'il  empêche  !<■  consommateur 
de  profiter  drs  avantages  qu'il  est  en  droit  de 
retirer  de  notre  Bystème  de  voies  de  commu- 
nication. Mais  ce  prétendu  système  d'équi- 
libre ;i  déjà  été  rompu.  On  a  abaissé-  les 
r  i.i  basse  Sambre,  et  cette  rédaction, 


entièrement  favorable  au  bassin  de  Charleroi, 
a  en  nécessairement  pour  résultat  de  priver 
le  bassin  de  Liège  du  marché  de  la  Meuse 
française,  et  a  même  permis  aux  exploitants 
de  Charleroi  de  venir  vendre  leurs  charbons 
jusqu'à  deux  lieues  de  Liège.  L'orateur  a 
proposé  alors,  à  titre  de  compensation,  une 
réduction  du  tarif  du  chemin  de  fer.  Si  l'on 
adoptait  maintenant  le  système  de  M.  Dumor- 
tier, qui  demande  le  rétablissement  de  l'an- 
cien tarif,  la  décroissance  des  recettes  sur  le 
chemin  de  fer,  qui  a  eu  lieu  pendant  le  cours 
de  cette  année,  recommencerait,  et  au  lieu 
d'une  diminution  de  2  millions  que  M.  Dolez 
présage  sur  la  recette  des  canaux,  on  aurait 
une  diminution  de  5  millions  sur  les  recettes 
du  chemin  de  fer.  —  24.  M.  Moncheur  sou- 
tient que  l'abaissement  des  péages  sur  la 
Sambre  inférieure  a  ëté  un  acte  de  justice  à 
l'égard  de  Namur.  Si  Liège  en  a  souffert,  elle 
trouvera  une  compensation  dans  l'améliora- 
tion du  régime  de  la  Meuse.  En  attendant,  il 
importe  d'amener  l'égalité  dans  les  péages 
des  canaux.  M.  Ansiau  fait  ressortir  la  néces- 
sité de  dégrever,  au  point  de  vue  des  trans- 
ports, le  bassin  du  centre.  M.  Jullien  consi- 
dère comme  irrévocablement  acquis  au  débat 
que  le  gouvernement  est  tenu  de  mettre  le 
tarif  du  chemin  de  fer  en  rapport  avec  le 
tarif  des  péages.  M.  Deliége,  r.,  ne  voit 
d'autre  solution  qu'une  enquête  approfondie, 
dans  laquelle  on  entendra  tous  les  intérêts  et 
à  la  suite  de  laquelle  le  gouvernement  pré- 
sentera une  mesure  à  laquelle  tout  le  monde 
adhérera.  M.  Roi  in,  m.  t.,  se  défend  contre 
le  reproche  d'avoir  sacrifié  les  canaux  au  che- 
min de  fer.  11  répond  aussi  à  une  insinuation 
d'après  laquelle  les  intérêts  de  Charleroi  et 
de  Mons  auraient  été  sacrifiés  aux  intérêts 
liégeois.  Le  tarif  du  1"  septembre  a  été  dé- 
crété après  un  mûr  examen,  auquel  ont  été 
conviées  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
pays.  Le  m.  proteste  contre  la  prétention  de 
certains  orateurs  de  vouloir  interdire  au  che- 
min de  fer  le  transport  des  marchandises 
pondéreuses,  comme  si  l'on  se  déliait  de  ses 
forces.  I.e  chemin  de  fer  est  un  atelier  de 
civilisation  et  de  progrès,  et  le  gouvernement! 
humble  ouvrier  de  cet  atelier,  ne  prêtera 
jamais  la  main  à  arrêter  le  progrès  qu'il 
porte  dans  ses  lianes.  De  toutes  parts  on  de- 
mande la  clôture.  MM.  Dolez,  Dumortier, 
Dumont  et  Delfossc  renoncent  à  la  parole,  et 
le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

17  février.  M.  Rolin,  ///.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  sur  les 
concessions  de  péages.  24.  Sur  les  conclu- 
sions de  M.  Rousselle,   r.  s.  o.t  le  projet  de 

loi  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unanimité, 
li  murs    M.  Iiere-Orhan,  m.  /'.,  dépose  un 

projet  de  crédit  supplémentaire  au  départe- 
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ment  des  travaux  publics.  — 7.  M.  Vermeire, 
r.  c,  conclut  au  renvoi  au  m.  /.(l'une  pétition 
des  négociants  en  charbons  et  propriétaires 

de  bateaux  a  Bruxelles  et  à  Molenbeek-Sainl- 
Jean,  tendant  à  obtenir  une  réduction  de 

75  p.  c.  sur  les  péages  du  canal  de  Charleroi. 
Le  renvoi  est  VOté,  niais  M.  Rolin,  m.  t.,  dé- 
clare  qu'un  projet  de  loi  sur  cet  objet  sera 
incessamment  présenté.  —  12.  Sur  la  motion 
de  M.  Osy.  et  d'accord  avec  le  m.  /.,  le  crédit 
supplémentaire  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  régime  des  eaux  du  sud  de  Bruges  est 
renvoyé  à  la  s.  c.  du  B,  des  travaux  publies. 
—  il.  M.  Rolin,  m.  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  portant  réduction  de  55  p.  c.  sûr  les 
péages  du  canal  de  Charleroi.  —  15.  M.  Bru- 
neau. r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  crédit  supplémentaire  pour  travaux 
d'amélioration  aux  eaux  du  sud  de  Bruges. — 
17.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
il.  M.  Bruneau,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  des  travaux  publies.  M.  Ch.  de 
Brouckere,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  à 
la  réduction  des  péages  sur  le  canal  de  Char- 
leroi; il  conclut  à  l'adoption.  —  25.  Il  est 
donné  lecture  d'une  pétition  de  M.  Alexandre 
Gendebien,  qui  représente  comme  insuffi- 
sante la  réduction  proposée.  M.  Julliot  combat 
le  projet  de  loi.  Il  votera  contre,  toute  réduc- 
tion d'impôt  tant  que  le  gouvernement  persé- 
vérera dans  le  système  ruineux  et  anti-écono- 
mique de  faire  la  concurrence  à  l'industrie 
privée.  M.  Vermeire  est  d'avis  que  la  réduc- 
tion proposée  est  insuffisante  et  laissera  en- 
core un  avantage  de  25  p.  c.  aux  transports 
par  chemin  de  fer.  Il  votera  toutefois  le  pro- 
jet de  loi,  dans  l'espoir  qu'il  sera  donné 
satisfaction,  dans  un  avenir  prochain,  aux 
griefs  articulés  depuis  si  longtemps  contre  les 
péages  élevés  du  canal  de  Charleroi.  M.  Rous- 
selle,  sans  combattre  la  réduction,  propose, 
dans  l'intérêt  des  exploitants  des  houillères 
du  couchant  de  Mons,  un  amendement  qui 
tend  à  donner  au  gouvernement  la  faculté 
d'abaisser  les  droits  des  deux  canaux  de  Mons 
à  Condé  et  de  Pommerœul  à  Antoing,  dans 
la  proportion  qui  sera  reconnue  juste  après 
l'étude  de  la  question,  mais  qui  ne  pourra 
dépasser  50  p.  c.  Le  deuxième  §  tend  à  auto- 
iïm'i  b-  gouvernement  à  faire  disparaître  cette 
anomalie,  à  savoir  :  que  les  bateaux  chargés 
en  Belgique  et  qui  prennent  les  eaux  fran- . 
çaises  pour  entrer  dans  l'Kscaut  à  Antoin.-. 
payent  un  droit  plus  fort  que  les  bateaux 
Chargés  en  France,  et  par  l;i  sont  forcés  de 
renoncer  a  une  voie  navigable  parallèle  au 
canal  de  Pommerœul  a  Antoing,  et  qui  serait 
bien  moins  Coûteuse  pouf  eux.  On  ne  •  -oui 
prend  pas  que  les  Belges  si  lient  traités  plus 
durement  que  les  étrangers.  M.  Faignart 
réclame  contre  l'anomalie  qui  astreint  les 


exploitants  du  Centre  a  payer  pour  huit  lieues 
le  même  péage  que  ceux  de  Charleroi  pour 
quatorze.  M.  Plrmez  me  que  l'arrondis- 
sement de  Charleroi  soit  favorisé  aux  dé- 
pens de  celui  de  .Mons.  MM.  Dechamps, 
Mercier,  Ch.  de  Brouckere  et  de  Theux  ap- 
puient le  projet  de  loi  comme  étant  la  consé- 
quence de  rabaissement  des  tarifs  du  chemin 
de  fer.  M.  deMérode  combat  la  réduction,  en 
vue  d'obtenir  le  rétablissement  du  tarif  du. 
chemin  de  fer  antérieur  au  I "  septembre. 
Un  débat  s'engage  ensuite  entre  MM.  Kolin, 
m.  /.,Dumortier  et  Rogier,  m.  i.,  sur  cette 
question  des  tarifs;  puis,  après  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Rousselle,  le  projet  de 
loi  est  voté  par  70  voix  contre  9  et  5  absten- 
tions. —  28.  Discussion  du  B.  des  travaux 
publics.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Jul- 
liot critique  l'intervention  exagérée  de  l'Etat 
dans  les  entreprises  d'utilité  publique,  et  l'ac- 
cuse de  nuire  à  la  prospérité  générale,  en 
retirant  les  capitaux  de  la  circulation  pour  les 
centraliser  entre  ses  mains.  La  discussion 
des  articles  ne  donne  lieu  qu'à  des  observa- 
tions de  détail  de  MM.  Vilain  XIIII,  de  Re- 
nesse,  Van  den  Berghe  de  Binckum,  Chris- 
tiaens,  David  et  Bruneau,  au  sujet  des  lenteurs 
administratives,  puis  à  propos  de  l'élagage 
des  arbres  des  routes.  Répondant  à  MM.  Loos 
et  Osy,  M.  Rolin, m.  t.,  dit  qu'il  y  aura  lieu  de 
solliciter  un  nouveau  crédit  de  5  millions  pour 
la  construction  du  canal  d'Herenthals.  — 
29.  (Voir  Chemin  de  fer.)  —  50.  (Ibid.)  — 
31.  (Voir  Mines.)  Le  B.  est  adopté  par  70  voix 
contre  une.  La  chambre  vote  en  même  temps 
un  crédit  provisoire  de  2,675,000  fr.  pour 
faire  face  aux  dépenses  jusqu'au  1er  avril, 
pour  le  cas  où  le  sénat  ne  voterait  pas  le  B. 
avant  les  vacances  de  Pâques. 

QQjuin.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  1,700,000 
francs  pour  achèvement  des  canaux  de  Sel- 
zaete  et  de  Schipdonck  et  du  canal  latéfal  à 
la  Meuse.  —  27.  M.  E.  Vandenpeereboom, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

ï  juillet.  Dans  la  discussion  de  ce  projet, 
MM.  Dumortier,  Mercier,  Cools  et  Coomans 
critiquent  vivement  les  ingénieurs  qui  ont 
dépassé  d'une  somme  considérable  les  devis 
présentés  pour  les  travaux  du  canal  latéral  à 
la  Meuse.  MM.  Rousselle  et  Dumortier  com- 
battent le  projet,  parce  qu'il  Implique  l'adop- 

iion,  sans  examen  suffisant,  du  principe  delà 
dérivation  de  la  Meuse  a  l'intérieur  de  la\ille. 
de  Liège.  Le  projet  est  défendu  par  MM.  Van 
Ifoorebeke,  Vilain  XIIII  et  Rolin,  m.  /.,  et 
finalement  adopté  par  51  voix  contre  ô  et 
i  abstentions. 

VOIES  ET  MOYENS. 

12  décembre.  M.  Cools,  r,  S,  •   ,  pn  sertté  1» 


rapport  sur  le  />.  des  voies  el  moyens.  — 
1  ».  M.  Rodenbach  demande  au  gouvernement 
quels  sonl  les  moyens  auxquels  il  se  propose 
de  recourir  pour  améliorer  le  sort  des  infor- 
tunés habitants  dos  Flandres  et  pour  leur 
donner  de  l'ouvrage;  et  s'il  compte,  entre 
autres  mesures,  présenter  dans  un  bref  délai 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  d'une 
société  d'exportation.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
répond  qu'il  présentera  ce  projet  de  loi  quand 
nu  aura  mis  à  sa  disposition  les  fonds  néces- 
saires pour  établir  une  société,  qu'on  ne 
peut  créer  sans  argent.  Quant  à  la  situation 
des  Flandres,  chacun  sait  que  le  gouver- 
nement y  porte  la  plus  sérieuse  attention, 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  s'en  préoccuper.  C'est 
une  justice  que  tout  le  monde  lui  rendra, 
que  ses  etlorts  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent 
tout  à  fait  stériles.  Il  y  a,  incontestablement, 
tous  les  rapports  l'attestent,  une  améliora- 
tion sensible  dans  la  crise  des  Flandres. 
Aujourd'hui  la  situation,  par  exemple,  de  la 
première  ville  manufacturière  des  Flandres 
et  une  des  premières  du  pays,  la  ville  de 
Gand,  est  beaucoup  meilleure.  Le  gouverne- 
ment a  prouvé  sa  sollicitude  pour  les  inté- 
rêts des  Flandres,  et  c'est  un  gage  de  ce 
qu'il  entend  faire  à  l'avenir.  M.  Delfosse 
soutient  que  la  misère  est  très-grande  ;  et 
voulant  faire  contribuer  aux  charges  de  l'Etat 
une  classe  de  citoyens  qui  a  été  moins  atteinte 
que  les  autres,  il  propose  d'insérer  au  tableau 
du  B.  l'article  suivant  :  Produit  d'une  retenue 
temporaire  sur  les  traitements  et  pensions 
mentionnés  à  l'article 3  de  la  loi,  600,000 fr.: 
et  d'ajouter  à  l'article  2  de  la  loi  du  B.  : 
\  partir  du  1er  mai  jusqu'au  7>\  décem- 
bre 1849,  il  sera  opéré  sur  les  traitements 
el  remises  de  2,000  fr.  et  au-dessus,  ainsi  que 
sur  les  pensions  de  toute  nature  s'élevant  au 
même  chiffre,  une  retenue  définitive  de 
.")  p.  c  Les  traitements  des  officiers  en  acti- 
vité de  service,  ayant  au  moins  le  grade  de 
capitaine,  seront  passibles  de  la  même  rete- 
nue, n  Fa  discussion  générale  est  close.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  répondant  aux  observations  de  la  b.c., 
d'après  laquelle  le  produit  de  la  redevance 
des  mines  n'est  pas  en  proportion  de  la  ri- 
chesse minérale  du  pays,  dit  qu'il  a  résolu, 
d'accord  avec  son  collègue  des  travaux  publics, 
de  rechercher  des  moyens  efficaces  pour  arri- 
ver a  déterminer  le  véritable  produit  net  et  à 
[aire  produire  à  l'impôt  tout  ce  qu'il  peut 
produire.  Le  m.  taxe  ensuite  d'exagération 
ce  qu'a  dit  M.  Delfosse  au  sujet  de  la  misère 
qui  règne  en  ce  moment.  I.a  situation  est 
relativement  bonne.  On  en  peut  juger  par  le 
produit  des  impôts  de  consommation  et  par 
1rs   statistiques   des   monts-de-piété.    Apres 

quelques  mots  «le  M.  Cools  sur  la  redevance 


des  mines,   le  débat  reprend  sur  la  question 
des  Flandres.   M.   Le   Bailly  de  Tilleghem 
conteste  que  la  situation  soit  aussi  satisfai- 
sante qu'on  le  prétend.   11  dit  qu'il  y  a  plus 
de   200,000  Familles   qui   meurent  de  faim. 
M.  Delebaye  répond  que  c'est  là  une  exagéra- 
tion: il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'aujourd'hui 
les    populations  des    Flandres  meurent  de 
faim.  Au  prix  où  sonl  les  denrées  alimentaires, 
il  est   impossible  que   quelqu'un  meure  de 
faim  dans  les  Flandres.  Mais  il  n'est  pas  vrai 
que  la  prospérité  soit,  dans  le  reste  du  pays, 
la  même  qu'à  Bruxelles.  La  situation  que  l'on 
constate  est  due  à  l'abondance  des  aumônes, 
au  bas  prix  des  denrées  ;  elles  sont  à  si  vil 
prix  que  l'on  songe  à  rétablir  un  léger  droit 
d'entrée.  L'orateur  déclare  qu'il  le  repous- 
sera, ainsi  que  toute  proposition  de  nouveaux 
impôts,  qui  amèneraient  une  stagnation  com- 
plote  des  affaires.  M.  Frère-Orban,    m.  /'., 
proteste  contre  des  exagérations  qui  feraient 
croire  à  l'étranger  que  la  Belgique,  peuplée 
de  mendiants,  expire  sous  le  poids  d'une 
misère  qui  la  presse  de  toutes  parts.  Il  y  a 
dans  ces  lamentations  la  preuve  d'une  défail- 
lance morale,   pénible  à  considérer,  et  qui 
serait  fatale  si  elle  pouvait  atteindre  nos  po- 
pulations. Croit-on  sauver  le  pays,  croit-on 
lui  être  utile  en  lui  répétant  chaque  jour  :  Tu 
es  malheureux,  tu  es  misérable,  tu  péris  de 
misère!  Si    l'on  est  sincèrement  convaincu 
que  le  pays  est  en  péril,  croit-on  donc  que 
c'est  en  lui  parlant  de  la   sorte  qu'on   par- 
viendra à  le  sauver?  Est-ce  ainsi  que  l'on 
vient  au  secours  d'un  malade  ?  Ne  faut-il  pas, 
au  contraire,  relever  son  énergie,  en  lui  di- 
sant :  Tu  peux  aller  encore,  tu  marcheras, 
tu  vivras  !   Et,  s'il  n'est  sauvé,  il  vivra  plus 
longtemps  ;  car  la  puissance  de  la  volonté 
peut  aller  jusque-là.  11  est  vrai  que  ce  que  l'on 
dit  n'est  qu'un  prétexte  pour  déclarer  qu'on 
ne  votera  pas  de  nouveaux  impôts.  Déjà  on 
avait  prédit  que  l'emprunt  forcé  ne  serait  pas 
payé,  et  ces  prédictions  ont  été  démenties. 
Du  reste,  les  impôts  sont  nécessaires.  Certes, 
si  l'on  était  libre  de  créer  ou  de  ne  pas  créer 
de  nouveaux  impôts  ;  si  la  nécessité  impérieuse 
n'était  pas  là  plus  forte  que  les  répugnances; 
si  l'on  n'avait  à  consulter  que  ses  fantaisies 
ou  ses  désirs,  qui  songerait  à  demander  de 
nouveaux  impôts?  Le  ministère  viendrait-il 
sans  motifs  solliciter  de  nouveaux  impôts?  Si 
quelque  impôt  est  réclamé,  c'est  que  le  gou- 
vernement y  est  contraint,   c'est  qu'il  y  est 
douloureusement  forcé.  11  y  est  forcé  notam- 
ment par  les  membres  qui   déclarent  qu'à 
l'avenir  ils  ne  voteront  pas  de  nouveaux  im- 
pôts !  Ne  sont -ce  pas  eux,  en  effet,  ces  hono- 
rables membres,  qui  répètent  chaque  jour  : 
Sauvez   les   Flandres!   Secourez  l'industrie 
linière!  Créez  une  société  d'exportation!  Et 


comment  veut-on  que  les  Flandres  soient 

sauvées,  que  l'industrie  linière  soit  soutenue, 
que  la  société  d'exportation  soit  créée?  Avec 
des  économies?  On  en  a  atteint  l'extrême 
limite.  M.  Delehaye  répond  qu'il  y  a  encore 
des  économies  à  opérer,  entre  autres  sur  le 
/>.  de  la  guerre.  Il  signale  aussi  les  assurances 
par  l'Etat,  qui  peuvent  fournir  une  ressource 
importante.  Cet  incident  est  clos.  M.  Tous- 
saint émet  ensuite  l'idée  d'établir  un  impôt 
additionnel  de  10  p.  c.  sur  le  timbre. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  s'engage  à  examiner 
cette  idée,  qui  est  combattue  par  MM.  Mercier 
et  Osy.  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  déclare  ensuite, 
à  propos  d'observations  de  MM.  d'Hondt, 
Rodenbaeh,  Cools,  /*.,  et  Delehaye,  sur  le 
droit  de  débit  des  boissons  distillées,  que  le 
gouvernement  compte  maintenir  cet  impôt, 
mais  en  l'établissant  d'une  façon  plus  équi- 
table. L'a  reste  de  la  séance  est  consacrée  à 
des  observations  de  détail  sur  l'impôt  des 
sucres,  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent et  la  fabrication  des  monnaies.  La 
chambre  entend  à  ce  sujet  MM.  Cools,  r., 
Osy,  Toussaint,  Veydt  et  Frére-Orban,  m.  f. 
A  propos  des  annuités  à  payer  par  les  rive- 
rains du  canal  de  la  Campine,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  répondant  à  MM.  Coomans 
et  de  Theux,  déclare  qu'il  ne  peut  se 
dispenser  d'exécuter  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  de  ces  annuités.  — 
—  16.  Au  chapitre  des  Hypothèques,  M.  Le- 
beau  appelle  l'attention  du  gouvernement  sur 
la  possibilité  de  trouver  une  recette  pour  le 
Trésor  dans  une  application  de  la  loi  du 
-21  ventôse  an  u,  gràee  à  laquelle  on  perce- 
vrait les  droits  de  transcription  des  actes  de 
partage  présentant  une  soulte.  D'après  l'ora- 
teur, le  Trésor  aurait  perdu,  depuis  seize  ou 
dix-sept  ans,  une  recette  d'un  million  par  la 
façon  dont  la  loi  a  été  appliquée.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.y  répond  que  le  produit  serait 
minime  et  que  la  question  de  droit  est  très- 
controversée.  M.  de  Mérode  trouve  que  l'opi- 
nion de  M.  Lebeau  n'est  pas  conforme  à 
l'équité.  M.  Toussaint  propose  ensuite  de 
porter  respectivement  à  50  cent.,  1  fr.  et 
1  fr.  50  cent,  les  timbres  de  dimension  de 
45  cent.,  90  cent,  et  1  fr.,  et  de  porter  à 
32  fr.  le  droit  de  timbre  sur  les  permis  de 
chasse.  Après  quelques  mots  de  MM.  Frère- 
Orban,  m  .  /*.,  et  Tesch,  ces  amendements 
sont  renvoyés  a  la  s.  c.  Au  chapitre  des 
Péages,  M.  formez  réclame  une  réduction  des 
péages  sur  le  canal  de  Charleroi  à  Bruxelles. 
Mais,  sur  la  motion  de  M.  Verhaegen,  p., 
appuyée  par  M.  Dechamps,  l'examen  de  cette 
question  est  renvoyé  à  la  loi  sur  les  péages, 
i  Voir  Ti'.-w.vrx  publics.)  La  chambre  aborde 
ensuite  le  chapitre  du  Chemin  de  fer.  M.  Cools, 
r.,  fait  observer  d'abord  que,  d'après  la  #,<?,, 


le  gouvernement  a  formulé  des  prévisions 
trop  élevées  en  évaluant  a  IS  12  millions  la 
recette  du  chemin  de  fer  pour  18ii).  En  ré- 
ponse à  M.  Vermeire,  qui  invite  le  gouverne- 
ment à  présenter  un  projet  de  loi  réglant  les 
tarifs  du  chemin  de  fer,  M.  Roi  in,  m.  t.,  dit 
qu'un  nouveau  tarif  pour  les  marchandises  a  été 
appliqué  depuis  le  1er  septembre.  Il  a  donné 
jusqu'ici  de  bons  résultats,  mais  il  faut  atten- 
dre que  l'expérience  soit  faite  pendant  une 
période  plus  longue  avant  que  l'on  puisse 
proposer  de  le  sanctionner  par  voie  législa- 
tive. Voici  quelles  sont  les  conditions  du  nou- 
veau tarif  :  pour  les  transports  à  grande  vi- 
tesse, il  a  été  adopté  une  base  régulière  et 
uniforme  d'un  centime  par  kilogramme  et  par 
lieue  pour  les  frais  variables  et  50  centimes 
pour  les  frais  fixes.  On  a  exclu  les  locations 
de  waggons,  qui  n'étaient  propres  qu'à  procu- 
rer des  profits  considérables  à  des  entrepre- 
neurs particuliers,  au  préjudice  et  des  parti- 
culiers et  du  Trésor.  Pour  les  transports  à 
petite  vitesse,  le  minimum  du  poids  d'admis- 
sion a  été  réduit  de  500  kilogr.  à  100,  et  la 
condition  des  charges  complètes  a  été  entiè- 
rement supprimée,  excepté  pour  les  marchan- 
dises appartenant  au  tarif  de  faveur  n°  5. 
Toutes  les  modérations  qui  mettaient  le  com- 
ble à  la  confusion  ont  été  remplacées  par  un 
seul  tarif  de  faveur,  le  tarif  n°  3,  dans  lequel 
on  a  rangé  :  1°  tous  les  produits  en  exporta- 
tion ou  en  transit  ;  2°  toutes  les  marchandises 
pondéreuses  susceptibles  d'être  chargées  en 
vrac  ;  3°  les  denrées  alimentaires  et  les  en- 
grais. Le  prix  du  transport  du  tarif  n°  3  est 
de  30  centimes  par  tonneau  ;  mais,  indépen- 
damment des  frais  variables,  il  y  a  les  frais 
fixes,  qui  sont  d'un  franc  par  tonneau,  quelle 
que  soit  la  distance.  Ce  franc,  réparti  sur  une 
distance  de  dix  lieues,  ajoute  10  centimes  au 
prix  du  transport  par  lieue  et  par  tonneau. 
M.  Vermeire  craint  qu'on  ne  transporte 
ainsi  à  perte  et  que  l'on  ne  cause  un 
grand  préjudice  au  transport  par  eau.  M.  Mer- 
cier fait  observer  que  les  motifs  allégués  pour 
ajourner  la  présentation  d'une  loi  subsiste- 
ront toujours,  car  on  ne  cesse  de  faire  des 
expériences  sur  le  chemin  de  fer.  M.  Tesch, 
de  son  côté,  soutient  qu'en  faisant  les  affaires 
du  commerce  et  de  l'industrie  au  moyen  du 
chemin  de  fer,  le  gouvernement  ne  fait  pas 
celles  des  contribuables  qui  n'ont  d'autres 
moyens  de  communication  que  les  routes.  Il 
faut  espérer  que  le  temps  viendra  où  l'on 
pourra  dégrever  des  droits  de  barrière  les 
parties  du  pays  qui  ne  jouissent  pas  des  avan- 
tages du  chemin  de  fer.  Ce  sera  un  acte  de 
stricte  justice.  M.  de  Theux  insistant  pour 
qu'un  projet  de  loi  réglant  les  tarifs  soit  pré- 
senté, M.  Rogier,  m.  t.,  fait  observer  qu'un 
pareil  projet  ne  pourra  jamais  être  qu'une  loi 
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de  principe.  Si,  du  reste,  une  loi  (Hait  pré- 
sentée, elle  ne  pourrait  être  votée  dans  cette 
session.  M.  Rolin,  m.  /.,  répondant  à  M.Ycr- 
meire,  ilit  que  jusqu'à  présent  le  matériel  ne 
fait  pas  défaut  ;  il  serait  à  désirer  qu'il  devint 
insuffisant.  .M.  Paignart  demande  qu'en  même 
temps  qu'un  projet  de  loi  réglant  les  tarifs  du 
chemin  de  fer,  il  en  soit  présenté  un  qui  règle 
les  péages  sur  les  «anaux.  .M.  Cools,  /■.,  de- 
mande, d<1  son  côté,  que  le  gouvernement 
fasse  connaître  le  montant  des  péages  sur  les 
canaux  d'Angleterre.  —  18.  M.  Cools, r.  s.  c, 
t'ait  rapport  sur  les  amendements  de  M.  Tous- 
saint, et  conclut  a  ci'  qu'ils  tassent  l'objet  (le 
l'examen  du  gouvernement,  qui  prendrait  en- 
suite l'initiative  d'une  proposition.  La  discus- 
sion étant  reprise  sur  les  tarifs  et  les  péages, 
M.  Ch.de  Brouckere  insiste  pour  qu'on  revise 
au  plus  tût  les  uns  et  les  autres,  afin  de  réta- 
blir l'équilibre.  M.  Rolin,  w/./.,  soutient  que, 
dans  l'état  actuel  des  finances,  il  serait  dan- 
gereux de  réduire  les  péages  du  canal  de 
Charleroi.  Le  premier  danger  serait  de  dimi- 
nuer les  ressources  dont  le  gouvernement  a 
besoin  pour  tous  les  services  du  pays.  Une 
simple  réduction  de  15  p.  c  comporterait  une 
somme  de  220,000  à  230,000  fr.  11  semble 
«pie  cela  vaut  bien  la  peine,  qu'on  y  songe. 
Indépendamment  de  ce  danger,  il  en  est  un 
autre  :  c'est  (pie  lorsqu'on  touche  aux  péages 
d'une  seule  des  voies  navigables,  de  toutes 
l.s  parties  du  pays  surgissent  à  l'instant 
même  les  réclamations  les  plus  vives.  Quant  à 
relever  le  tarif  du  chemin  de  fer,  ce  serait 
s'exposer  aussi  à  diminuer  les  recettes.  M.  Du- 
mortier  soutient  que  la  question  du  tarif  est 
secondaire  pour  le  chemin  de  fer,  le  publie 
recherchant  surtout  la  célérité.  On  pourrait 
donc  élever  modérément  les  tarifs, de  manière 
à  obtenir  un  revenu  qui  comblerait  le  délicit, 
sans  nuire  en  rien  à  la  circulation.  Si  l'on  ne 
présente  pas  une  loi  pour  régler  les  tarifs,  il 
081  certain  qu'il  y  aura  un  délicit  considéra- 
ble. M.  Rolin, m.  /.,  n'admet  pas  qu'il  suffise 
d'augmenter  les  chiffres  du  tarif  pour  aug- 
menter les  recettes.  Vainement  on  écrirait 
dans  une  loi  :  «  Je  veux  (pie  le  chemin  de 
1er  produise  quinze  millions  au  lieu  de  dix  »; 
la  loi  serait   impuissante  contre  les  faits.  Le 

commerce  et  l'industrie  n'obéiraient  pas  a  la 
loi;  ils  obéiraienl  à  leurs  propres  intérêts,  à 

leurs  besoins.  J>aiis  un  pays  doté  d'aussi 
nombreuses  voies  de  communication  que  le 
nôtre,  on  ne  peut  arbitrairement,  capricieu- 
sement   rendre    une  voie   de    transport    plus 

onéreuse,  sans  la  faire  déserte]  au  profil 
d'une  voie  rivale.  Au  surplus,  les  faits  ont 
parlé;  ils  sont  Irréfutables.  Chaque  fois  qu'on 
s  diminué  les  tarifs,  on  a  augmenté  la  re- 
cette, et  chaque  fois  qu'on  ;i  augmenté  les  ta- 
rife, on  a  diminué  la  recette.  On  dit  que  les 


tarifs  n'ont  jamais  été  augmentés.  Us  l'ont 
été  sur  la  proposition  d'une  commission  dont 
M.  Dumortier  faisait  partie;  et  lorsqu'on  est 
arrivé  à  l'expérience,  elle  s'est  trouvée  telle- 
ment désastreuse,  qu'on  a  dû  s'empresser  de 
revenir  sur  la  mesure  qui  avait  été  prise. 
M.  de  Man  d'Attenrode  pense  (pie  les  prévi- 
sions de  15,500,000  fr.  de  recettes  portées 
au  B.  de  18-iflsont  exagérées.  La  raison  de 
cette  défiance  réside  dans  le  nouveau  tarif 
que  l'on  vient  de  publier.  Ce  qui  nuit,  en 
outre,  aux  intérêts  du  chemin  de  fer,  c'est 
l'instabilité  des  ministres  qui  sont  chargés  de 
le  diriger.  Chaque  fois  qu'un  ministre  a  fait 
son  apprentissage,  un  événement  politique  le 
fait  passer  à  d'autres  fonctions.  Ya-l-on  pas 
vu,  l'année  dernière,  M.  Frère-Orban  quitter 
le  département  des  travaux  publics  quand  il 
était  à  même  défaire  profiter  le  pays  de  son 
expérience,  et  cela  pour  occuper  une  autre 
position  restée  vacante  par  la  démission  de 
l'honorable  M.  Yeydt,  une  position  plus  bril- 
lante ?  L'orateur  est  si  convaincu  du  tort  que 
ces  changements  font  éprouver  aux  intérêts 
en  cause,  qu'il  consentirait  volontiers  à  ajour- 
ner ses  réclamations  pour  faire  discuter  et 
arrêter  les  tarifs  du  chemin  de  fer,  si  le  ni.  i.  ' 
pouvait  s'engager  à  conserver  son  portefeuille 
au  moins  pendant  six  ans.  M.  Rolin,  m.  t., 
avoue  son  peu  d'expérience,  mais  il  croit  qu'un 
très-grand  nombre  de  membres  de  rassem- 
blée n'en  ont  pas  plus,  en  fait  de  travaux  pu- 
blics, que  lui-même.  On  sera  cent,  dit  M.  de 
Mérode,mais  la  garantie  de  la  bonne  décision 
des  affaires  n'est  pas  plus  en  raison  du  nom- 
bre que  la  recette  du  chemin  de  fer  n'est  en 
proportion  de  l'élévation  du  tarif.  M.  de  M.  - 
rode  persiste  à  soutenir  que  c'est  un  détes- 
table système  de  vouloir  transporter  des 
voyageurs  et  des  marchandises  à  perte  et  de 
devoir  subvenir  par  l'impôt  au  délicit  de  nos 
chemins  de  fer.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  ré- 
pond que  les  péages  sont  des  impôts,  et  que 
tout  impôt  n'est  que  le  prix  d'un  service 
rendu.  Le  voyageur  et  le  contribuable  ne  font 
qu'une  seule  et  même  personne,  et  la  seule 
objection  qu'on  pourrait  faire  contrôle  tarif, 
c'est  qu'il  profite  aux  étrangers.  Ils  ont,  en 
effet,  l'avantage  de  voyager  pour  un  prix 
moindre  en  Belgique  que  sur  les  chemins  de 
fer  des  autres  pays.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  leur  présence  offre  une  compensation  au 
pays.  Le  m.  demande  où  M.  de  Alan  d'Atten- 
rode a  puisé  l'expérience  qui  l'autorise  à  don- 
ner des  leçons  au  gouvernement.  Le  tarifa 
été  élaboré  par  des  hommes  spéciaux,  et  ap- 
prouvé par  toutes  les  chambres  de  commerce. 

Quant  an  reproche  d'avoir  quitté  le  ministère 
(les  travaux  publics  pour  une  position  plus 
brillante,  le  m.  répond  qu'il  n'a  fait  qu'accep- 
ter ce  que  d'autres  n'acceptaient  pas,  connue 
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un  soldat  doit  accepter  un  poste  périlleux, 
sans  s'inquiéter  du  danger.  5'occupant  de 
L'évaluation  dos  recettes  portée  au  />.,  le  m. 
engage  les  orateurs  qui  la  trouvent  exagérée 

à  proposer  une  réduction. —  l!>.  If.de  Theux 
demande  que  le  gouvernement,  en  présentant 
son  projet  de  loi  tendant  à  fixer  les  péages  du 
chemin  de  fer,  parte  de  ce  principe  :  les  plus 

fortes  recettes  possibles  !  et  qu'il  ne  déroge  à 
ce  principe  que  lorsque  les  Intérêts  majeurs 
de  l'industrie  et  du  commerce  l'exigeront  Im- 
pérativement. Mais  pour  que  cette  loi  puisse 
être  discutée  et  votée  par  la  chambre  en 
pleine  connaissance  de  cause,  il  faut  que  le 
projet  soit  accompagné  d'une  foule  de  rensei- 
gnements qui  manquent  encore  pour  asseoir 
une  opinion.  Il  faut  que  Ton  fasse  voir  que  le 
tarif  qu'on  propose  est  celui  qui  sera  le  plus 
productif;  cette  démonstration  doit  être  faite 
par  l'expérience,  par  les  faits  autant  que  par 
le  raisonnement.  D'autre  part,  il  faut  qu'on 
fasse  voir  en  même  temps  quelles  sont  les 
conséquences  quant  aux  recettes  des  canaux 
et  des  routes  pavées  parallèles  ou  aboutissant 
au  chemin  de  fer  ;  car  la  ligne  du  chemin  de 
fer  doit  être  considérée  non  isolément,  mais 
concurremment  avec  les  routes  pavées  et  les 
canaux  ;  il  faut  considérer  l'ensemble  et  voir 
si  le  tarif  qu'on  propose  procure  une  augmen- 
tation de  recettes  sur  cet  ensemble  ou  amène 
une  diminution.  Il  faut  distinguer  autant  que 
possible  par  ligne  d'exploitation  pour  qu'on 
puisse  mieux  apprécier,  parce  que  des  calculs 
sur  l'ensemble  de  nos  voies  de  communica- 
tion ne  peuvent  pas  suffisamment  éclairer  la 
chambre.  C'est  surtout  par  ligne  que  les 
comptes  ou  aperçus  doivent  être  établis. 
M.  Cools,  r.,  trouve  dans  la  façon  dont  \em.f. 
a  présenté  le  chemin  de  fer  comme  une  vaste 
entreprise  nationale,  où  les  recettes  et  les  dé- 
penses se  confondent,  un  reflet  des  théories 
socialistes.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  ne  com- 
prend pas  cette  interprétation.  En  disant  que 
les  péages  sont  une  sorte  d'impôt,  il  s'est 
bien  gardé  de  soutenir  qu'il  fallait  transporter 
avec  perte  ou  sans  bénéfice.  Il  s'est  appliqué 
ii  déterminer  comment  on  peut  obtenir  le  ré- 
sultat le  plus  favorable  au  Trésor,  en  rendant 
au  public  la  plus  grande  somme  de  services. 
Il  y  a  là  dedans  fort  pou  de  communisme  et 
de  socialisme.  La  discussion  est  close  et  le 
ehiffre  de  15  1/2  millions  adopté.  M.  Cools, r., 
annonce  ensuite  que  la.s.c.  a  rejeté  par 4  voix 
((.iitre  2  la  proposition  de  M.  Delfosse  con- 
ciliant la  retenue  à  opérer  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires.  La  discussion  du/?. 
continue.  Le  gouvernement  propose  d'yportez 
-2.'), ooo  fip.  représentant  le  produit  du  quart 
dessalairesdesconservateursdes  hypothèques 
sur  la  transcription  des  actes  de  mutation. 
\l  Mercier  pense  qu'on  devrait  faire  une  dis- 


tinction (Mitre  des  conservateurs  qui  n'ont  pas" 
un  traitement  trop  élevé  et  d'autres  qui  pour- 
raient être  réduits  dans  une  certaine  propor- 
tion. Il  semble  que  l'on  aurait  pu  diviser  les 
conservateurs  en  deux  ou  trois  catégories,  par 
exemple,  et  fixer  un  maximum  de  traitement, 
pour  la  première  ou  les  deux  premières  caté- 
gories; la  position  des  conservateurs  de  la 
troisième  catégorie,  qui  n'ont  que  l'indispen- 
sable, resterait  intacte  ;  ce  mode  serait  plus 
juste  que  celui  qui  consiste  a  imposer  indis- 
tinctement à  tous  ces  fonctionnaires  une  rete- 
nue proportionnelle  et  a  atteindre  ainsi  dans 
bien  des  cas  le  strict  nécessaire.  M.  Jullien 
propose  de  fixer  la  retenue  à  la  moitié,  au  lieu 
du  quart,  et  de  porter  la  recette  à  50,000  fr. 
L'amendement  est  combattu  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  /•  M.  Tesch  en  demande  le  renvoi 
à  la  s.  c.  Mais  la  chambre  passant  au  vote,  le 
rejette  et  adopte  la  proposition  du  gouverne- 
ment. Viennent  ensuite  les  amendements  de 
M.  Toussaint.  Après  avoir  entendu  leur  auteur 
et  M,  Frère-Orban,  m.  /.,  la  chambre  rejette 
celui  qui  concerne  les  10  p.  c.  additionnels 
sur  le  timbre  de  dimension  et  adopte  celui 
qui  a  pour  objet  de  porter  à  52  fr.  le  timbre 
des  permis  de  chasse.  L'assemblée  passe  au 
chapitre  Trésor  public.  Intérêts  de  1 5,438  obli- 
gations de  l'emprunt  de  50,000,000  de  francs 
à  4  p.  c,  provenant  de  l'emploi  de  l'encaisse 
de  l'ancien  caissier  général,  sans  préjudice 
aux  droits  envers  le  même  caissier,  dont  il 
est  fait  réserve  expresse,  557,520  fr.  M.  De 
Pouhon  a  fait  une  proposition  qui  se  rattache 
à  cet  article,  mais  il  a  consenti  à  ce  qu'elle  fit 
l'objet  d'un  projet  spécial.  M.  Osy  demande,  à 
ce  propos,  des  renseignements  au  sujet  de 
l'amortissement.  MM.  Frère-Orban,  m.  /., 
Cools,  r., Mercier  et  de  Man  d'Attenrode  sont 
successivement  entendus,  et  ce  dernier  ré- 
clame l'exécution  rigoureuse  de  la  loi  de 
comptabilité  en  ce  qui  concerne  la  présenta- 
tion des  BB.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
que  ceux-ci  ont  été  "déposés  en  temps  utile, 
puis  retirés  à  cause  des  événements  de  fé- 
vrier. Ils  devaient,  du  reste,  être  représentés 
par  suite  de  la  dissolution.  Il  donne  des  expli- 
cations sur  la  question  de  l'intérêt  de  l'en- 
caisse de  1850;  elle  est  pendante  entre  le 
gouvernement  et  la  Société  Générale  depuis 
fort  longtemps.  Le  gouvernement  a  prétendu 
et  continue  a  prétendre  que  les  intérêts  sont 
dus;  le  caissier  prétend  le  contraire;  c'est  un 
procès.  La  question  ne  pourra  être  vidée  que 
devant  les  tribunaux.  Il  y  a  encore  d'autres 
questions  à  décider,  entre  autres  celle  de  sa- 
voir à  qui  incombe  la  perte  résultant  de  l'en- 
lèvement de  la  caisse  de  TurnhOUt.  Tout  cela 
.  est  en  litige  depuis  dix-huit  ans.  Keste  la 
question  relative  au  compte  de  gestion  du 
caissier  de  l'Etat.  Depuis  1830,  aucun  compte 
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n'a  été  présenté  par  <v  caissier.  Mais  y 
a-t-il  lieu  d'en  présenter?  On  no  le  pense 
pas.  Le  m.  examinera  si  le  caissier  de  l'Etal 
peut  être  considéré  comme  comptable  et  s'il 
doit  soumettre  sa  gestion  à  la  conr  des 
(•(impies.  La  question  de  la  gestion  du  caissier 
de  l'Etat  donne  encore  lieu  à  des  observations 
de  MM.  de  Theux,  Veydt,  Cools,  r.,  et  de 
Man  d'Attenrode;  puis  M.  Delfosse  ayant  de- 
mandé de  nouveau  dos  explications  sur  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'exiger  un  intérêt  pour  la  première  émission 
de  billets  de  banque  ayant  cours  forcé, 
If.  Frère-Orban,  w./.,  répond  qu'on  ne  pour- 
rait modifier  les  ((militions  établies  sans  por- 
ter atteinte  a  un  contrat.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Frère-Orban,  m.  /., 
Cools,  r.,  et  Veydt,  au  sujet  de  l'emploi  des 
billets  de  banque  dont  l'émission  a  été  auto- 
risée par  la  loi  du  22  mai  18i8,  la  chambre 
aborde  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Delfosse  relative  à  la  retenue  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires.  Le  gouvernement 
propose  de  fixer  cette  retenue  à  1  p.c,  M .  Del- 
fosse, à  5  p.  c,  et  MM.  Lelièvre  et  de  Man 
d'Attenrode  déposent  le  sous-amendement 
suivant  :  «  Sont  exceptés  de   la  mesure  qui 


précède, tous  traitements  qui  devraient  subir 
une  réduction  en  vertu  d'une  disposition  spé- 
ciale adoptée  dans  le  cours  de  la  session  ac- 
j    tuelle.   »  M.  Delfosse  maintient  son  amende- 
1    ment,  malgré  les  conclusions  défavorables  de 
!    la  .s.  c.  11  est  appuyé  par  M.  Lelièvre,  et  com- 
battu par  M.  Frére-Orban,  m.  f.  La  chambre 
j    repousse  ensuite,  par  r>8  voix  contre   7>2  et 
une  abstention,  la  retenue  de  *>  p.  c.  M.  Tous- 
1    saint,  qui   s'est  abstenu,  présente  un  nouvel 
|   amendement  tendant  a  fixer    la  retenue   a 
j    2  1/2  p.  c,  afin  de  garantir  la  pension  des  titu- 
laires. Sur  des  observations  de  MM.Rousselle 
et  Pierre,  M.  Toussaint  retire  son  amende- 
ment pour  le  représenter  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  spéciale  sur  les  pensions.  Après  le 
second  vote  des  amendements,  le  B.  est  adopté 
par  72  voix  contre  une. 

6  mars.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose  le 
B.  des  voies  et  moyens  pour  1850. 

Ifi  mai.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  présente  un  rap- 
port sur  la  demande  faite  par  plusieurs  su. 
d'ajourner  l'examen  de  ce  B.  jusqu'au  com- 
mencement de  la  session  prochaine.  — 
10.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Frère-Orban,  ut.  /.,  Osy  et  H.  de  Brouc- 
kere,  cet  ajournement  est  prononcé. 
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reau  des),  23  ».  Y.  Affaires  provinciales. 

COMMISSARIATS     D'ARRONDISSEMENT    d'Ostende, 

Eecloo,  Maeseyck  ci  Virton,  7,  8  /.  —  Classinca- 
lion,  h,  «.i/.  \.  Budget  de  l'intérieur.  —  2t  mai. 
Y  Budget  de  l'intérieur  (1850).  -  26  j.  Y.  Air. 
provinciales. 

COMMUNES.  Erection  de   la  <:.  (le  Ville-en-Warel. 

/•.  de  M.  Moxhon,30  //.  -  Vote,  i"  (/.  Deliml 
laiioii  Qes ce.  de  Seny,  Ellemelle  ci  Warzée.  r.  de 


M.  Dautrebande,  30  n.  —  Vote,  2  d.  —Id.  de 
Reckem  et  lyckhoven,  1er  d.  —  Erection  de  la  c. 
de  Pepinster.  r.  de  M.  fttoreau,  Orf.  —Vote,  H  d. 
—Réunion  des  cc.de  Neder-Swalm  et  Hermelgem. 
r.  de  M.  Cumont,  13  d.  —  Vote,  13;'.  —  Délimi- 
tation des  ce.  de  Ploegsteert  et  Warneton.  r.  de 
.M.  A.  Vandenpeereboom,  0  f.  —  Ajournement, 
28  /'.  —  Id.  des  ce.  de  Boussu  et  Baudour,  22  m 
r.  de  M.  de  Rover,  21  a.  —  Vote.  2."  a.  — 
Erection  de  la  c.  de  Grapfontaine.  r.  de  M.  Mon- 
cheur,  29  mai.  —  Délimitation  des  ce.  de  Pael  et 
Tessenderloo.  r.  de  M.  Pilleurs,  2/».  —  Vote, 
ijn.  —  Id.  de  Lambusart  et  Moignelee.  r.  de 
M.  Lelièvre,  6  ;'//.  —  Id.  de  Ceerdingen,  Brée  et 
Reppel.  r.  de  M.  A.  du  Bus,  25;w.  —  Vote,  5/1. 
V.  Afl'aires  communales. 

COMPÉTENCE  en  matière  criminelle.  Pr.  de  loi, 
2d.  —  r.  de  M.  Jullien,  7  /'.  —  Disc,  14,  15,10, 
17,  19  m.  —  Vote,  19  m.  V.  Justice. 

COMPTES  (Règlement  des)  de  1843.  r.  de  M.  de 
Man  d'Attenrode,  30  mai. — Vote,  16j».  V.Comp- 
tabilité. 

CONSULATS  (Utilité  des),  8  d.  V.  Budget  des  aff. 
étrangères,  31  mai.  V.  Budget  des  afl'aires  étran- 
gères (1850) 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  (Révision  de  la  loi 
sur  la).  Pr.  de  loi  de  M.  Frère-Orban,  16  /'.  V. Im- 
pôt s. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  Suppression  des  inspec- 
teurs d'arrondissement,  25  y.  V.  Budget  des 
tin  an  ces. 

COTON  (Pét.  réclamant  la  libre  entrée  des  fils 
de),  r.  de  M.  Manilius,  28/'.,  10  m.  V.  Douanes  et 
accises. 

COUR  DES  COMPTES  (Diminution  du  traitement  des 
membres  de  la).  Pr.  de  M.  Delfosse,  25  n.  —  r.  dfe 
M.  Delfosse,  29  n.  —  Vote,  50  ».  V.  Budget  des 
dotations.  —  Démission  de  M.  Willems,  Ad.  — 
Réélection  des  membres  de  la  cour,  15  d.  —  Dé- 
mission de  M.  Hubert,  29  jn. —  Cr.  pour  pensions. 
r.  de  M.  de  Royer,  18 jn.  —  Vote,  ijt.  Y.  Cour 
des  comptes. 

COURS  D'ASSISES  (Réorganisation  des),  15,  16, 
17,  19  m.  Y.  Justice. 

COURS  ET  TRIBUNAUX  (Réduction  du  personnel 
des),  2  d.  —  r.  de  M.  Orts,  0  /'.  —  Ai»,  de  M.  de 
Haussy,  21  a.  —  Disc,  21,  25,  27  a.  —  Vote, 
27  a.  Y.  Justice. 

COURSES  DE  CHEVAUX  (Rejet  d'un  subside  pour 
les),  13,  17  /'.  V.  Budget  de  l'intérieur.—  20  mai. 
V.  Budget  de  l'intérieur  (1850). 

CROIX  DE  FER  (Supplément  de  secours  aux  décorés 
de  la),  9  /'.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

CULTURE  A  LA  BÊCHE  (Impôt  en  laveur  de  la) 
Pr.de  H.  Sinave,  13 /".—Développements,  19/'. — 
Rejet  de  la  prise  en  considération,  20  a.  V.  Im- 
pôts. 

CUMUL  (Observations  sur  le),  1er  f.  Y.  Budget  de 
l'intérieur.  —  MM.  Quetelet  et  Vleminckx,  io  /'. 
Y.  Lettres,  sciences  et  ails. 


i» 


DENREES  ALIMENTAIRES.  Pr.  de  loi  sur  la  libre 
entrée,  7  //.  —  /•.  de  M.  de  Bocarmé,  14  d.  — 
Disc,   et  vote,  22  d.   Y.  Domines  cl  accises. 

députations  permanentes  (Réduction  du  nom- 
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bre  des  membres  des),  10  n.  —  r.  de  M.  Destri- 
veaux,  21  //.  —  Disc,  et  rejet,  23  //.  —  Pr.  de 
MM.  Ghristiaens  et  Lelièvre  relative  an  traitement, 

M  </..  1."  j.  Y.  Affaires  provinciales. 

DÉTENTION  PREVENTIVE,  21  moi.  Y.  Budget  de 
Ut  justice  (1850). 

dette  publique  (Placement  dos  tonds  des  établis- 
sements publics  en  titres  de  la).  Mode  suivi  pour 
l'imputation  des  semestres  de  la  D.  P.  Modo  de 
payement  des  coupons,  28  //.  Y.  Dette  publique. 

DIPLOMATIQUES  { Traitement  et  mission  des 
agents),  2,4,  5,  6.7,  8,  II.  12  d.  V.  Budget  des 
affaires  étrangères.  —  31  mai.  Y.  Budget  des 
affaires  étrangères  (1850). 

DISTILLATEURS  (Pet.  des)  agricoles  reclamant  des 
modifications  a  la  loi  de  1812.  r.  de  M.  Moxhon, 

15»  f. 

DIXMUDE  (Transfert  du  chef-lien  de  l'arrondis- 
sement de)  à  Furnes.  Pet.  r.  de  M.  Clep,  19  a. 
Y.  Justice. 

DONNY  (Cr.  de  2,850  fr.  au  profit  de  M»ie),  veuve 
d'un  membre  de  la  deput.  perm.  de  la  Flandre 
occid.  Pr.  de  II.  A.  Yandenpeereboom,  21  mai. 
Y.  Budget  de  l'intérieur  (1850). 

DOUANES  (Réduction  des  traitements  des  em- 
ployes  des).  25  J.  V  Budget  des  .finances. 

DOUANIER  (Régime),  83;.  Y.  Budget  des  finances. 
—  Droit  de  supprimer  les  prohibitions  de  sortie. 
Pr.  de  loi,  21  jn.  —  r.  de  M.  dans,  27  jn.  —  Vote, 
bjt.  Y.  Douanes  et  accises. 


ÉCOLE  DE  RÉFORME  de  Ruysselede.  Cr.  pour  ac- 
quisition de  terrains,  r.  de  M.  Gilson,  22  d.  — 
Vote,  23  d.  Y.  Budgets.  —  Cr.  pour  l'organisation, 
6  D».  —  r.  de  M.  Cans,  26  m.  —  Disc,  "26,  29  m. 
V.  Justice. 

ÉMIGRATION  au  Brésil,  aux  Etats-Unis.  r.  de 
M.  .Itilliot,  10  n.;  —  de  M.Toussaint,  2  f.  V.  AfT. 
étrangères. 

EMPRUNT  FORCÉ  (Echange  des  titres  de  Y),  10  m. 
V.  Finances. 

ENCAISSE  de  l'ancien  caissier  général  de  l'Etat. 
Autorisation  pour  le  gouvernement  d'en  disposer. 
Pr.  de  M.  De  Pouhon,  23d. —  r.  de  M.  Osy,  13  m. 

—  Disc,  21,  23  a.  —  Vote,  25  a.    V.  Finances. 

—  1!»  d.  Y.  Voies  et  moyens. 
ENCOURAGEMENTS  a  l'industrie,  23  m.  —  r.  de 

M.  Moncheur,  31  mai.  — Disc,  5,  6,  7,  8  jn.  — 
Vote,  Hjn.  V.  Industrie. 

ENFANTS  (Travail  des)  dans  les  manufactures, 
r.  de  If.  Bogier,/».  t.,  19  mai.  Y.  Industrie. 

ENREGISTREMENT.  Perception  des  droits  sur  les 
soultes,  2.) ./.  Y.  Budget  des  finances.  —  16  d. 
et  moyens. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Pét.  en  faveur  de  la  ré- 
vision de  la  loi  de  1812.  r.  de  If.  .lulliot,  2!)  n.  — 
Pét.  d'habitants  deGesveset  d'Ohey,  26 y.  —  Pr. 
de  MM.  Jullien  et  de  Perceval,44,15,lQ£ — Inter- 
pellation de  M.  Le  Bailly  de  Tilleghem,  26  mai. 
Y.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT    PROFESSIONNEL    AGRICOLE,    13    /'. 

Y.  Budget  de  l'intérieur. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Pr.  de  révision  de  la 
loi  de  l!S.~;),  22  m.  —  r.    de   M.   Dellosse   sur  un 

projet  transitoire  pour  les  jurys  d'examen,  30  m. 

—  Bise  et  vote,  31  m        Fixation  du  jour  de  la 


discussion  du  projet  de  révision  de  la  loi  orga- 
nique, l",  2.  i  /». —  Oise.,  18,  19,20,21,22, 
23,  25,  26,  27,  28,  29, 30; a.,  5,  6/f.  V.  Instruc- 
tion publique. 

ÉTOUPES(Pr.  de  loi  relatif  a  la  sortie  des),  10  r». 

—  r.  de  M.  De  Ilaerne,  26  ///.  -  -  Disc,  et  vote, 
2S  p.  V.  Douanes  et  accises. 

ÉTRANGERS  (Prorogation  de  la  loi  sur  les),  22  /'. 

—  r.  de  M.  I.elieviv,  27/'.  —Disc,  et  vote,  lPr  m. 
V.  Justice. 


FAILLITES  ET  SURSIS.  (Pr.  de  révision  de  la  loi 
sur  les),  22  d.  Y.  Justice. 

FARINES  (Pét.  réclamant  un  droit  d'entrée  sur 
les)  étrangères,  r.  de  M.  Moxhon,  8  m.  —  Ordre 
du  jour,  10  m.  V.  Douanes  et  accises. 

FERS.  Pét.  de  M.  Regnier-Poncelet  etcontre-pét. 
de  MM.  Pastor  et  de  Behr,  relatives  à  des  droits 
sur  les  bandages  de  roues  et  axes  des  locomotives. 
r.  de  M.  Lesoinne,  23  mai.,  1er,  Ajn.  V.  Douanes 
et  accises. 

FÊTES  NATIONALES,  9  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

FINANCIÈRE  (Exposé  de  lasituation),9  n.  V.  Bud- 
gets. 

FLANDRES  (Question  des),  30,  31  ;  ,  1er,  2,  3,  6, 
7,  13/1  V.  Budget  d8  l'intérieur,  U  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

FONCTIONNAIRES  de  l'administration  des  finances, 
traitements,  22  j.  V.  Budget  des  finances.  —  Re- 
tenues sur  les  traitements.  Pr.  de  M.  Delfosse, 
14, 19  d.  V.  Voies  et  moyens. 

FONDATIONS  CHARITABLES.  Administrateurs  spé- 
ciaux, hospice  de  Vlamertinghe.  11  j.  V.  Budget 
de  la  justice.  —  Id.,  21,  22  mai.  V.  Budget  de  la 
justice  (1830). 

FORÊT  DE  CHINY  (Droits  d'enregistrement  dus 
sur  la  vente  de  la),  20,/.  V.  Responsabilité  minis- 
térielle. 

FORÊTS  (Coupe  des  herbages  dans  les),  23 ,/. 
V.  Budget  des  finances. 

FRAIS  DE  JUSTICE  en  matière  criminelle.  Réduc- 
tion de  100,000  fr.,  9  j.  —  Second  vote,  13/ 
V.  Budget  de  la  justice. 

FRÈRES  de  la  doctrine  chrétienne  (Convention 
conclue  par  la  ville  de  Namur  avec  les).  Pét.  de 
M.  Namèche.  r.  de  M.  Jacques,  2  jn.  V.  Instruc- 
tion publique. 


GARDE  CIVIQUE.  Pét  demandant  qu'elle  soif  di- 
visée en  deux  bans,  20  j.  —  Droit  du  conseil 
communal  d'obliger  les  gardes  à  s'habillera  leurs 
frais,  9  f.  —  Cr.  de  800,000  fr.  pour  l'armement, 
22  m.  —  r.  de  M.  Rousselle,  29  mai.  —  Disc,  et 
vote,  \  jn.  —  Pét.  d'habitants  de  Tirlemont,  se 
plaignant  des  charges  de  la  garde  civique,  r.  de 
M.  Liefmans.  Ordre  du  jour,  2  /'//.  Y.  Carde 
civique. 

GHEEL  (Création  d'un  hôpital  in,  Il  j.  Y.  Budgel 
de  la  justice. 

GLACES  (Réclamation  contre  le  tarif  introduit  en 
France  sur  les),  3./7.  Y.  Douanes  el  acéises. 
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HAUTE  COUR  MILITAIRE.  Pr.  de  loi,  10  ».  —  r.de 
M  Van  Hoorebeke,  1-2  d.  —  Disc,  12,  13  ;'.  — 
Vule,  13  jf.   V.  Justice. 


JUSTICE  MILITAIRE  (Cr.  pour  la)  tenu  en  suspens, 
9  /.  —  Critique  du  code  pénal  militaire,  11  /'. 
V.  Budget  de  la  justice.  —  /d.,  21  mai.  V.  Bud- 
get de  la  justice  1 1850). 

JUSTICES  DE  PAIX  (Transfert  des)  de  Woltive- 
Saint- Pierre,  l'ccle  et  Anderlecht  à  Saint-Josse- 
ten-Noode,  Ixelleset  Molenbeek,  30  mai.  —  r.  de 
M.  Toussaint,  \*rjn  —  V.  Justice. 


LEVURE  (Demande  d'augmentation  du  droit  d'en- 
trée sur  la).r.  de  M.  Cans,  G  m.  — Ordre  du  jour, 
10  m.  V.  Douanes  et  accises. 


MARIEMBOURG  (Démantèlement  de).  Observations 
de  M.  de  Baillet-Latour,  6//.  F.  Guerre. 

MARINE  MILITAIRE  (Discussion  sur  la),  8,  9,  11  d. 
V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

MEUSE  (Canal  latéral  à  la).  Cr.  pour  continua- 
tion des  travaux,  20;'».  —  r.  de  M.  E.  Vanden- 
peereboom,  27</«.  —  Disc,  et  vote,  4;7.  V.  Tra- 
vaux publics. 

MILICE  (Becours  en  cassation  en  matière  de),  9  f. 
X.  Budget  de  l'intérieur.  —  Pr.  de  M.  Jacques 
pour  le  service  volontaire,  26  mai.  V.  Budget  de 
l'intérieur  (1830).—  Pr.  de  M.  Lelièvre,  26,  27  a. 

—  r.  de  M.  Tesch,   18  mai.  —  Disc,  23,  24  mai. 

—  Vote,  26  mai.  V.  Milice. 

MINES  (Suppression  du  conseil  des).  Pr.  de  loi, 
2i  ».  —  r.  de  M.  Destriveaux,  30  ;'.  —  Disc, 
1",  2,  3,  7,  8  m.  —  Vote,  8  mai.  —  Rétablisse- 
mentdu  crédit  supprimé,  27;*».  —  r.  de  M.  Bru- 
neau,  29  jn.  —  Vote,  3  jt.  —  Suppression  de 
l'inspection  générale,  31  m.  V.  Mines.  —  Bede- 
\-Aiue  des  mines,  14  d.  V.  Voies  et  moyens. 

MONNAIES  (Suppression  de  la  c.  des),  7  ».  — 
r.  de  M.  E.  Vandenpeereboom,  13  ».  —  Vote, 
14».  V.  Monnaies. 
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NATURALISATIONS  (Etat  général  des)depuis  1830, 
19  j.  —  Débat  au  sujet  de  la  naturalisation  du 
lieutenant-colonel  Guillaumot,  26,  27;'.  —  Vote, 
27  ;'.,  1er mai.—  M.  Hennequin  de  Villermont,27  ;»., 
23;'».  —  M.  Merchie,  1er  mai.  —  M.  Pauli,  23 jn. 
Y.  Naturalisation. 

NAVIRES  (Primes  pour  construction  de),  8  ».  — 
r.  de  M.  Van  Iseghem,  16».  —  Disc. et  vote,  17». 
V.  Industrie. 

NÈGRES  (Convention  relative;»  la  traite  des),  10»/. 
—  r.  de  M.  Van  Iseghem,  17  a.  —  Vote,  18  a. 
Y  Affaires  étrangères. 

NOBLESSE  (Demande d'un  impôt  sur  lestitresde), 
Wnud.  V.  Budget  des  affaires  étrangères  (1830). 

notaires  (Augmentation  du  nombre  des)  a 
Bruxelles.  Pr.  de  loi,  7  ».  —  r.  de  M.  Deliége, 

16  //    —  Vote,  17  ».   V.  Justiee 


OCTROIS  (Explications  de  M.  Bogier,  ///.  /.,  an 
sujet  des),  3  f.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

OR.  Observations  de  M.  Osy  au  sujet  des  mines 
de  Californie,  22;'.  V.  Budget  des  tinances. 

OSIER  (Demande  de  prohibition  des  objets  en), 
r.  de  M.  Moxhon,  7  m.  —  Ordre  du  jour,  10  m. 
V.  Douanes  et  accises. 


PASSEPORTS  (Service  des),  11,  13;.  V.  Budget 
de  la  justice. 

PATENTES  (Modifications  à  la  loi  des),  24  ».  — 
r.  de  M.  Moreau,  13  d.  —  Disc,  et  vote,  23  d. 
V.  Impôts. 

PÉAGES  (Concessions  de).  17  f.  —  r.  de  M.  Rous- 
selle  et  vote,  24  /.  F.  Travaux  publics. 

PÉAGES  sur  les  canaux  et  rivières.  Pr.  de  loi, 
14  ».  —  r.  de  M.  Deliége,  13  d.  —  Disc,  20,21  d. 
V.  Travaux  publics. 

PENSIONS  (Pr.  de  M.  Toussaint  d'inscrire  toutes 
les)  au  B.  de  la  dette  publique,  11  d.  V.  Budget, 
des  affaires  étrangères.  —  Modification  à  la  loi  de 
184i,  8  ».— r.  de  M.  Trove,  12  d.— Disc,  13, 16, 
17,  18,  19,  20; .  —  Vote,  20  j.  V.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES.  Demande  de  révision; 
pension  du  général  Skrzynecki,  22  mai.  —  r.  de 
M.  Mercier,  23,  24  mai.  —  Vote,  23  mai.  V.  Pen- 
sions. 

PILOTAGE  (Cr.  pour  le),  6  m.  —  r.  de  M.  Van 
Iseghem  et  vote,  16  mai.  V.  Marine. 

POIOS  ET  MESURES  (Transfert  du  service  des)  au 
dép.  de  l'intérieur,  23;'.  V.  Budget  des  tinances. 

POLICE  RURALE.  Loi  interprétative,  14  m.  V.  Jus- 
tice. 

POSTALE  (RÉFORME),  8».  —  r.  de  M.  Cools,  27;. 

—  Disc,  7,  8,  9,  12  m.  —  Vote,  12  m.  —  Am. 
du  sénat,  r.  de  M.  Cans,  18  a.  —  Vote,  19  a. 
Y.  Postes. 

PRÉROGATIVE  PARLEMENTAIRE  a  propos  d'un  pr. 
de  modifier  par  le  B.  la  loi  organique  de  la  cour 
des  comptes,  23,  30  «.,  iCTd.  V.  Budget  des  dota- 
tions. 

PRISONS  (Chiffre  de  la  population  militaire  des), 
11  ;'.  V.  Budget  de  la  justice. 

PRISONS  (Travail  dans  les),  r.  de  M.  Julliot,  10». 

—  Cr.  de  800,000  fr.,  27  a.  —  r.  de  M.  Cans, 
11  mai.  —  Disc,  et  vote,  14  mai.  V.  Industrie. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE.  Pet.  r.  de 
M.  Toussaint,  4  ;'«.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PROVINCES  (Pr.  de  loi  tendant  à  faire  payer  aux) 
l'intérêt  des  sommes  qu'elles  avaient  dans  l'en- 
caisse de  la  Société  Générale  en  1830,  21  mai.  — 
r.  de  M.  Bousselle,  2  jn.  —  Ordre  du  jour,  3  jt. 
V.  Dette  publique. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  des)  h  Pâturages  et  à 
Boussu),  7  ». 


RÉFRACTAIRES  (Suppression  des  primes  pour  ar- 
restation des),  9  /'.  V.  Budget  de  l'intérieur. 

ROME  (conduite  de  la  légation  belge  à)  lors  du 
départ  du   pape  pour   Gaéle,  12  mai.  V.  Affairée 
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étrangères.— Si  mai.  V.  Budget  des  affaires  étran- 
gères (1850). 

RUSSIAS  (Toiles  dites).  V.  Prisons. 


SABOTS  OU  BÉTAIL  (Demande  d'un  droit  de  sortie 
sur  lesV  r.  de  M.  Bruneau,  7  m.  —  Disc,  et  rejet, 
13  ///.  V.  Douanes  et  accises. 

SACS  D'EMBALLAGE  (Demande  de  prohibition  a 
rentrée  des),  r.  de  M  Loos,  0  m.  —  Ordre  du 
jour,  10  ;//.  Y.  Douanes  et  accises. 

SEL  (Pet.  des  fabricants  de  poteries,  etc.,  de- 
mandant l'exemption  de  l'accise  sur  le),  r.  de 
M.  David,  19  a.,  5  jt.  Y.  Douanes  et  accises. 

SKRZYNECKI  (Pension  du  général),  22,  23,  24, 
25  mai.  Y.  Pensions. 

SOCIÉTÉ  D'EXPORTATION.  Voir  FLANDRES.  — 
■21»  mcs.  V:  Budget  des  affaires  étrangères  (1830). 

SOUVERAINS  ANGLAIS  (Cours  légal  des),  22  ;'. 
Y.  Budget  des  finances. —  17  m.,  6/1.  V. Finances. 

STOCKFISCH  (Demande  de  droit  d'entrée  sur  le). 
r.  de  M.  Loos,  Hjn.  —  Disc,  bjt.  V.  Douanes  et 
accises. 

SUBSISTANCES,  r.  de  M.  Rogier  sur  l'emploi  du 
cr.  de  300,000  fr.  voté  le  29  d.  4847,  20  d. 
V.  Crise. 

SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les),  7  ».  -  r.  de  M.  De- 
liege,  20/.  —  Disc,  19,  20,  21,  24,  26,  27  f.  — 
Ajournement,  27  f.  V.  Impôts. 
v  SUCRES  (Droit  d'accise  sur  les).  Pr.  de  M.  Cools, 
13,  10  ».  —  Pr.  de  M.  Mercier,  18,  21  ».  — 
Pr.  de  M.  Frère-Orban,  17  a.  — r.  de  M.  Cools, 
28a.  —  Disc,  2,  3,  4,  3,  8,  9,  11,  12,  14,  13, 
Mimai.  —  Vote,  18  mai.  V.  Douanes  et  accises. 


TABACS  (Pet.  réclamant  un  droit  d'entrée  sur 
les),  r.  de  M.  Loos,  18  mai.  —  Ordre  du  jour, 
19  mai.  Y.  Douanes  et  accises. 

TANNERIE.  Pét.  des  tanneurs  de  Gand  réclamant 
un  droit  protecteur,  r.  de  M.  Bruneau,  8  f.  — 


Ordre  du  jour,   10  m.  Y.    Douanes   rt  Accises. 

TARIFS  (Révision  des)  en  matière  civile,  2  d.  — 
r.  de  Al.  Aloreau,  31  j  —  Disc,  et  vote,  3  m.  — 
Id  en  matière  criminelle,  2d.  —  r.  de  M.  Moreau, 
9  /'• — Disc,  3,0  m. — Vote,  0  m.  —  A  m  du  sénat,  r. 
de  M.  Aloreau,  28  m. —  Vote.  29  ;//.  V  Justice. 

TIMBRE  des  lettres  de  voiture  (Réduction  du), 
7  ».  r.  de  AL  Toussaint, 10  «.—Disc,  4,  13, 15». 
—  Vote,  15  ».  V.  Impôts. 

TIMBRE  DE  DIMENSION.  Pr.  de  AL  Toussaint  ten- 
dant à  augmenter  le  droit,  10,  19  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE  des  fonctionnaires  du 
département  des  finances,  2i  ;'.  V.  Budget  des 
finances.  —  Id  ,  22  mai.  Y.  Budget  de  la  dette 
publique  (1830). 

TRANSIT  (Prorogation  de  la  loi  sur  le).  Pr.  de 
loi,  28  ».  —  r.  de  AI.  Van  Iseghem,  7  d.  —  Vote, 
11  d.  —  Nouvelle  prorogation,  29  mai.  —  r.  de 
AI.  Loos.  31  mai.  —  Disc,  15,  10,20;'».  Vote, 
20  jn.  V.  Douanes  et  accises. 


U 


UNIVERSITÉS  (r.  sur  la  situation  des)  en  1847, 
7  ».  —  Id.  en  1848,  8  mai.  V.  Instruction  pu- 
blique. 


VICES  RÉDHIBITOIRES.  Pr.  de  loi,  23  m.  V.  Indus- 
trie. 

VOIRIE  VICINALE,  9  f.  V.  Budget  de  l'intérieur, 
24,25  mai.  V.  Budget  de  l'intérieur  (1850),  23  m. 
—  r.  de  AI  Aloncheur,  31  mai.  —  Disc,  5,  6,  7, 
8;«.  —  Vote,  8;"».  V.  Industrie. 


\*r 


WARRANTS  (Prorogation  du  délai  pour  la  présen- 
tation d'un  projet  détinitif  sur  les),  8  jn.  —  r.  de 
M.  David,  22  jn.  —  Vote,  5  jt.  V.  Douanes  et 
accises. 
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SENAT. 

Session   1848-1849. 


U 


•     Doyen  d'â§e,  M.  Zoode.  —  Président,  M.  Dumon-Dumortikr. 
présidents,  MM.  le  comte  de  Maillet  et  Dindal.—  Secrétaires,  MM.  le  comte  de  Rj  ness  . 
le  baron  de  Hoyer,  Vergaiwen  et  Savart. 
Questeurs,  MM.  Van  Schoor  et  le  comte  de  Marmx. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

1!)  avril.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  la  convention  relative  à  la  traite  des 
nègres.  —  20.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  quelques  mots  de  M.  d'Hoop, 

qui  espère  que,  lors  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, des  réserves  seront  faites  pour  conci- 
lier les  clauses  du  traité  avec  les  intérêts  du 
commerce  maritime  belge. 

1  juillet.  M.  Hutten,  r.  r.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
régler  les  droits  de  chancellerie.  —  10.  Ce 
crédit  est  adopté  a  l'unanimité. 

BUDGETS. 

-20  décembre.  M.  Dindal,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  />'.  des  dotations.' — 25.M.CO- 
ghen,r.  <•.,  id.  sur  le  ZL  de  la  dette  publique. 
M.  Desmanel  de  Biesme,  r.  r.,  id.  sur  le  B: 
des  affaires  étrangères.  Dans  la  discussion  du 
/>.  des  dotations,  MM.  Van  Schoor  et  de  Mar- 
m\tqq.t  répondant  à  MM.  Coghen  et  Desma- 
nel  de  Biesme,  donnent  des  explications  sur 
les  retards  apportés  aux  travaux  de  la  nou- 
velle salle  du  sénat.  Le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. —  v2(>.  Dans  la  discussion  générale  du 
/;.  des  affaires  étrangères,  MM.  de  Royer,  Van 
Schoor  et  de  Baille!  félicitent  le  gouverne- 
ment d'avoir,  tout  en  cédant  aux  nécessités 
du  moment,  qui  exigent  des  économies,  su  se 
convaincre  de  la  nécessité  de  maintenir  sur  un 
pied  respectable  dos  relations  avec  les  puis- 
sances  étrangères.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
«i  •  son  côté,  remercie  les  orateurs  (h;  leur 


bienveillante  approbation. 


7.  M.  Cogels, 


/•.  <.,  présente  le  rapport  sur  des  projets  •!»• 
crédits  provisoires  aux  départements  des 
finances,  <!<•  l'intérieur,  de  la  justice  et  des 


travaux  publics.  M.  Zoude,r.  c,  id.  sur  le  B. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre.  Dans  la 
discussion  du  B.  de  la  dette  />///>//V///c,M.Frère- 
Orban,  m.  /.,  répondant  à  MM.  Vilain  XIIII, 
de  Rodes  et  Cogels,  dit  que  des  bureaux  spé- 
ciaux seront  ouverts  pour  l'échange  des  récé- 
pissés provisoires  de  l'emprunt  forcé  contre 
des  titres  définitifs  et  que  l'on  délivrera  des 
titres  d'un  import  minimum  de  20  fr.  Divers 
particuliers  pourront  se  réunir  a  l'effet  de 
former  avec  leurs  quittances  de  quoi  obtenir 
de  pareils  titres.  Si  ce  mode  n'est  pas  prati- 
qué, il  faudra  que  les  contribuables  consen- 
tent à  parfaire  en  argent  ce  qui  manquerait 
pour  avoir  un  titre  définitif.  Le  B.  est  adopté 
à  l'unanimité» — ■  28.  Le  B.  des  affaires  étran- 
gères donne  lieu  à  quelques  observations  de 
MM.  de  Pélichy  et  F.  Spitaels  sur  le  traite- 
ment des  agents  diplomatiques.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  déclare  que,  malgré  la  réduc- 
tion du  chiffre  porté  au  B.,  la  Belgique 
continuera  d'avoir  trois  ministres  plénipoten- 
tiaires en  Allemagne,  et  aura  probablement, 
outre  son  ministre  à  Washington,  un  consul 
général  a  New-York.  Quelques  explications 
sont  échangées  entre  MM.  Gassiers,  Cogels  et 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  au  sujet  du  mode  de 
nomination  des  chambres  de  commerce;  puis, 
entre  MM.  Cassiers  et  d'Hoffschmidt,  m.  a., 
au  sujet  des  droits  imposés  à  nos  na\  ires  dans 
les  ports  russes;  puis  encore  entre  les  mêmes 
orateurs,  au  sujet  du  passage  d'eau  de  l'Es- 
caut (mire  Anvers  et  la  Tète  de  Flandre. 
M.  de  Ribaucourt  déclare  qu'il  votera  contre 

le  />'.  a  cause  de  la  suppression  du  commissa- 
riat maritime   de  Tciiiionde.  M.    d'Hoop    re- 

commande  des  économies  sur  le  service  delà 
marine  militaire,  puis  le  /?.  est  adopté  par 
10  voix  contre  une.  Dans  la  discussion  des 
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crédits  provisoires  à  divers  départements, 
M.  Frere-Orban,  m.  /.,  répond  aux  critiques 
présentées  par  MM.  de  Royer  et  de  Ribaucourl 

sur  les  retards  apportés  au  vote  des  BU. 
Les  événements  ont  empêché  la  chambre  de 

discuter  en  temps  utile  les  BB.  de  1849. 
Ceux  de  1830  seront  présentés  dans  les  dé- 
lais prescrits,  c'est-à-dire  avant  le  Ier  mars 
prochain.  —  29.  Le  sénat  adopte  à  l'una- 
nimité le  />'.  des  recettes  e!  dépenses  pour 
ordre. 

18 janvier.  M.  Coghen,  /•.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  fi.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements. —  20.  Ce  fi.  est  adopté  àl'una- 
nimité.M.  Wyns  de  Haueour,  /'.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice. 

6  février.  Discussion  générale  du  B.  de  lu 
justice.  M.  Savart  réclame  la  prompte  révi- 
sion des  codes,  et  surtout  celle  du  code  pénal 
de  1810,  et  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
M.  de  Royer  appuie  ces  observations.  M.  de 
Haussy,  m.  /'.,  répond  que  le  projet  de  révi- 
sion du  code  pénal  sera  prochainement  pré- 
senté. On  s'occupe  également  de  la  révision  du 
code  d'instruction  criminelle.  — Voir  Cultes. 
—  7.  M.  Kutten  écrit  qu'il  ne  peut  se  rendre 
à  la  séance,  et  demande  qu'un  discours  qu'il 
avait  l'intention  de  prononcer  soit  inséré  au 
Moniteur.  Le  sénat  décide  qu'il  ne  peut  pren- 
dre de  résolution  à  cet  égard,  et  laisse  à 
M.  Rutten  le  soin  de  publier  lui-même  son 
discours.  Dans  la  discussion  des  articles, 
M.  Van  Muyssen  appuie  les  observations  de 
M.  Savart  concernant  la  révision  des  lois  pé- 
nales. Des  explications  sont  échangées  en- 
suite entre  MM.  de  Ribaucourt,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Rodes  et  de  Haussy,  m.  ,/'.,  sur  la 
nécessité  d'approprier  l'hôtel  Engler  pour  y 
installer  le  ministère  de  la  justice;  entre 
MM.  d'Hoop  et  de  Haussy,  m./.,  sur  les  frais 
d'impression  des  recueilsstatistiques.  MM.  de 
Renesse,  Dindal  et  de  Ribaucourt  engagent 
le  m.  j.  à  se  servir  le  moins  possible  de  la 
gendarmerie  pour  remplacer  les  huissiers 
dans  les  actes  de  la  justice  criminelle.  M.  de 
Haussy.  m.  /.,  répond  que  la  révision  du  tarif 
criminel  de  1811  permettra  de  réaliser  des 
économies  sans  porter  sensiblement  atteinte 
a  la  position  des  huissiers.  —  8.  Ibid.  Un  dé- 
bat s'engage,  au  chapitre  de  la  Bienfaisance, 
au  sujet  de  la  doctrine  du  gouvernement  en 
ce  qui  concerne  les  fondations  charitables  et, 
spécialement,  le  refus  d'autoriser  la  fondation, 
pai'  madame  de  Montmorency,  d'un  hospice 
dans  la  commune  de  Vmmertinghe.  M.  de 
Haussy,  ni.  /.,  expose  les  principes  de  la  ma- 
tière et  explique  le  sens  et  la. portée  de  l'ar- 
ticle -si  de  l.i  loi  communale.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  d  //  n'été  pas  denn/e,  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  aux  actes  de  fonda- 
tion qui  établissent  des  administrateurs  spé- 


ciaux. »  Ces  termes  sont  tellement  clairs, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  leur  donner  une 
Interprétation  différente,  l /article  ne  dit  pas 

autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  actes  de  fon- 
dation sont  maintenus  et  qu'il  n'est    pas  dé- 
rogé à  des  actes  qui  établissent  des  fondations 
spéciales.  Mais  il  n'est  pas  dit  qu'à  l'avenir 
des  testateurs  ou  donateurs  pourront  établir 
à  leur  gré  des  administrations  spéciales    et 
créer  des  fondations,  c'est-à-dire  instituer  des 
personnes  civiles  en  tel  nombre  qu'ils  le  vou- 
dront, en  les  substituant  ainsi  aux  administra- 
tions publiques  que  la  loi  a   préposées  à  la 
gestion  des  établissements  de  bienfaisance  et 
à  la  dispensation  des  ressources  et  des  se- 
cours de  la  charité  publique.  Le  m.  ajoute  que 
la  loi  ne  permet  à  l'homme  de  faire  de  cha- 
rité privée  que  pendant  sa  vie  ;  mais  du  mo- 
ment qu'il  s'agit  de  disposer,  soit  par  testa- 
ment, soit  par  donation  pour  une  époque  où 
il  ne  sera  plus,  cela  rentre  dans  l'application 
de  la  loi,  cela  ne  peut  plus  se  faire  que  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi.  Ainsi 
il  est  permis  à  quelqu'un  de  disposer  de  ses 
biens  par  testament;  mais  cette  faculté  ne. 
peut  s'exercer  que  d'une  manière  légale,  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  que  le.  testateur  se  conforme 
en  tout  aux  dispositions  des  lois;  et  s'il  ne  le 
fait  pas,  le  code  a  prévu  cette  circonstance, en 
déclarant,  dans  l'article  900,  que  les  conditions 
illégales  sont  considérées  comme  non  écrites. 
Les  dispositions  par  lesquelles  on  institue 
des  administrateurs  spéciaux  sont  illégales. 
MM.  Van  Muyssen  et  de  Renesse  soutiennent 
la    même    thèse,    qui    est    combattue    par 
MM.  d'Hoop  et  d'0malius  d'Halloy.  '  Celui-ci 
déclare  que,  sans  être  partisan  de  la  main- 
morte, il  la  préfère  à  un  ordre  de  choses  dans 
lequel  un  individu  peut  s'emparer  d'un  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas,  et  qui  lui  a  été 
confié  à  des  conditions  qu'il  n'a  pas  remplies. 
Au  chapitre  des  Prisons,  M.  Van  Schoor  émet 
l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  diminuer  sans  retard 
le  nombre  des  Frères  de  la  Miséricorde  qui 
font  le  service  de  ces  établissements  et  de  les 
remplacer  par  des  gardiens  civils.  M.   de 
Ribaucourt  fait  valoir  les  services  rendus  par 
les  religieux  dans  la  prison  de  Vilvordc,  et 
M.  de  Haussy,  m.  j.,  croit  qu'il  y  a  lieu  de 
les  y  maintenir  provisoirement.  —  1).  Ce  dé- 
liât continue  entre  les  mêmes  orateurs.  M.  de 
Royer  s'élève  ensuite  contre  le  cumul  des 
fondions  remplies  par  l'inspecteur  général 
du  service  de  santé  de  l'armée  qui  a  touché 
en  1  <S i 7 ,  sur  les  fifi.  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice,  une  somme  de 21,924  fr. 
~i°.)  cent.  M.  de  Haussy,  m.  ,/.,  s'engage  ;i 
examiner  si  ce  cumul  n'es!  pas  exagéré  et  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  réduire  dans  une  juste 
proportion.  M.  de  Ribaucourt  déclare  qu'après 
les  explications  données  par  le  m.j.  sur  son 
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intention  d'examiner  de  nouveau  la  question 
relative  au  traitement  du  cardinal-archevêque 
de  Matines,  il  votera  le  B.  Celui-ei  est  adopté 
;i  l'unanimité.  M.  Coghen,  r.   c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances.  —  10.  Dans 
la  discussion    de  ce  B.,  M.  de  Tornaeo  en- 
tique  une   phrase  du  rapport  ainsi  conçue  : 
«  La  diseussion  générale  a   principalement 
porté  sur  la  nécessité  d'introduire  des  écono- 
mies dans  tous  les  services  publics  ;  nécessité 
fâcheuse,  il  est  vrai,  mais  commandée  par  la 
crise  sociale  qui,  depuis  bientôt  un  an,  tour- 
mente presque  en  totalité  l'Europe  continen- 
tale. »  L'orateur  ne  voit  rien  de  fâcheux  dans 
les  réformes  financières  et  économiques  qu'on 
a  décrétées,  et  l'honneur  en  revient  au  gou- 
vernementet  aux  chambres.  11  est  donc  in- 
juste de  les  attribuer  aux  événements  exté- 
rieurs et  de  les  proclamer  une  nécessité  fâ- 
cheuse, alors  qu'il  serait  bien  plus  fâcheux 
de  devoir  imposer  de  nouvelles  charges  aux 
contribuables.  MM.  de  Baillet,  Coghen,  r.,  et 
Desmanet  de  Biesme  disent  que  le  préopinant 
s'est  trompé  sur  les  intentions  de  la  c.  qui  a 
voulu  exprimer  son  regret  de  ce  qu'on  ait  dû 
interrompre  de  grands  travaux  publics  qui 
étaient  décrétés  et  entrepris.  M.  d'Omalius, 
en  critiquant  les  réductions  faites  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires,  regrette  que 
l'article  20  de  la  Constitution  interdise  au 
sénat  de  rétablir  les  allocations  supprimées 
au    B.   MM.  de  Ribaucourt,    Desmanet    de 
Biesme,  de  Renesse  et  de  Royer  répondent  à 
ce  sujet  que  le  sénat  a  parfaitement  le  droit 
d'amender  les  BB.  et  de  modilier  des  articles 
dont  la  chambre  a  pris  l'initiative.  C'est  l'ini- 
tiative seule  que  la  Constitution  lui  interdit. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  en  remerciant  le  sé- 
nat de  l'appui  qu'il  accorde  au  gouvernement 
dans  son  œuvre  de  réforme,  constate  que  les 
réductions  sur  les  dépenses  normales  s'élèvent 
jusqu'ici  à  plus  de  i  millions,  sans  que  les 
services  publics  en  puissent  souffrir.  Répon- 
dant à  MM.  de  Royer  et  de  Ribaucourt  au  su- 
jet de  certaines  anomalies  qui  existent  dans 
l'exécution  de  la  loi  de  1824  sur  la  contribu- 
tion personnelle,  il  annonce  que  les  chambres 
seront  saisies  d'un  projet  de  révision  de  cette 
loi.  —  12.  Dans  la  diseussion  des  articles,  il 
\  a  un  échange  d'explications  entre  MM.  de 
Pitteura-Hiegaerts,  Frère-Orban,  m.  /'.,  de 
Renesse  et  de  Royer,  au  sujet  du  payement 
des  intérêts  que  les  provinces  réclament  sur 
les  fonds   qu'ils  avaient   dans   l'encaisse   de 
l'ancien  caissier  général.  Après  quelques  ob- 
servations de  détail  présentées  par  MM.  Des- 
manet  de  Biesme  et  de  Renesse,  le  B.  est 
adopté  à  L'unanimité. 

2r>  murs.  M.  YYyns  de  Raucour,  r.  c,  pré- 
seule  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur.  — 
-2!).  Dans  la  discussion  générale   de  ce  B., 


M.  Floy  de  Burdinne  prononce  un  discours  à 
l'effet  de  démontrer  que  la  meilleure  manière 
de  venir  en  aide  aux  Flandres  est  d'y  propa- 
ger la»fabrication  du  sucre  de  betterave.  Il 
s'attache  ensuit*'  à  prouver  que  la  propriété 
immobilière  supporte  presque  toutes  les 
charges  de  l'impôt  et  qu'il  importe  de  la  sou- 
lager. L'agriculture  deviendra  ensuite  le  prin- 
cipal élément  de  la  prospérité  de  l'industrie. 
M.  Grenier-Lefebvre  indique  au  ministère, 
comme  principal  remède  à  la  crise,  la  forma- 
tion d'une  société  de  commerce  et  d'exporta- 
tion, l'extension  des  primes  d'exportation,  la 
création  de  comptoirs  belges  à  l'étranger, 
enfin  le  défrichement  des  bruyères  et  des  bois. 
M.  de  Rodes  se  déclare  également  partisan 
d'une  société  d'exportation  et  d'une  protec- 
tion modérée  accordée  à  l'agriculture.  M.  de 
Royer  conseille  le  développement  de  la  voirie 
vicinale  et  l'exemption  du  droit  de  barrière  et 
de  péage  pour  tout  ce  qui  sert  à  l'engrais  du 
sol.  M.  de  Pélichy  est  d'avis  qu'un  traité  avec 
l'Espagne  rendrait  de  grands  services  en  pro- 
voquant l'exportation  des  toiles  à  carreaux 
vers  ce  pays.  M.  de  Potesta  de  Waleffe  vou- 
drait voir  introduire  la  régie  des  tabacs,  qui 
rapporterait  au  moins  10  millions  au  Trésor. 
Cet  impôt  présente  à  ses  yeux  cet  avantage 
qu'il  ne  constitue  pour  le  'consommateur 
qu'une  contribution  purement  facultative. 
M.  Rogier,  m.  L,  se  félicite  de  voir  le  sénat 
donner  en  principe  son  adhésion  aux  mesures 
prises  par  le  gouvernement  et  de  voir  la  Bel- 
gique s'occuper  avec  une  telle  sérénité  de  ses 
intérêts  agricoles,  alors  que  partout  ailleurs 
régnent  le  désordre  et  l'incertitude. —  50.  La 
discussion  continue  entre  MM.  Grenier- 
Lefebvre,  Rogier,  m.  i.,  de  Ribaucourt, 
d'Iloop,  Cassiers  etRutten,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  venir  en  aide  à  l'industrie  et  à 
l'agriculture  dans  les  Flandres.  Au  chapitre 
de  la  Statistique  générale,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  de  Waha,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Ribaucourt,  Van  Leempoel,  Eloy 
de  Burdinne,  Van  Muyssen,  d'Iloop,  de  Péli- 
chy et  Rogier,  m.  i.,  sur  les  inexactitudes  que 
renferme  la  statistique  agricole.  Au  chapitre 
Frais  d'administration  dans  les  arrondisse- 
ments, MM.  d'Iloop,  Van  Woumen,  Van  Muys- 
sen, de  Rodes  et  de  Neckere  formulent  des 
critiques  au  sujet  de  la  suppression  des  com- 
missariats d'Fecloo,  de  Dixmude,  de  Maeseyck, 
de  Roulers  et  de  la  nouvelle  classification. 
M.  Rogier,/».  /.,  dit  que  la  classification  n'est 
pas  définitive  et  que  les  suppressions  que  l'on 
critique  ont  été  dictées  par  des  raisons  d'éco- 
nomie. Au  chapitre  Agriculture,  MM.  de  Pit- 
teurs-lliegaerts  et  de  Tornaeo  prennent  la 
parole  pour  recommander  au  gouvernement 
d'accorder  une  protection  modérée  à  l'agri- 
culture, comme  il  le  fait  pour  l'industrie. 
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M.  de  Tornaco  approuve,  du  reste,  la  plupart 
des  mesures  qui  ont  été  prises  jusqu'ici,  orga- 
nisation d'expositions,  de  comices  agricoles, 

d'enseignement  professionnel,  etc.  M.  Rogier, 
m.  /.,  rappelle  les  principaux  incidents  qui 
ont  amené"  la  législation  des  céréales,  et  con- 
state qu'après  avoir  décrété  la  libre  entrée 
dans  l'intérêt  des  consommateurs,  le  gouver- 
nement s'est  rallié  au  rétablissement  d'un 
droit  de  5  fr.  par  1,000  kil.  dans  L'intérêt  de 
l'agriculture.  M.  de  Waha  t'ait  observer  que 
la  question  des  céréales  n'est  pas  a  l'ordre  du 
jour.  M.  Eloy  de  Burdinne  persiste  à  voir 
dans  la  libre  entrée  des  grains  étrangers  un 
fléau  pour  le  cultivateur,  que  l'avilissement 
des  prix  réduit  k  la  misère.  Des  explications 
sont  échangées  encore  entre  MM.  de  Pitteurs- 
Hiegaerts  et  de  Tornaeo  sur  l'utilité  des  dé- 
pôts de  chaux  pour  l'agriculture  et  sur  la  qua- 
lité des  vins  de  la  Meuse  qui  ont  figuré  à  la 
dernière  exposition.  M.  Vilain  Xlïlï  enfin 
recommande  au  ni.  i.  de  provoquer  de  la  part 
des  communes  le  rétablissement  de  l'ancien 
impôt  sur  le  bétail,  impôt  dont  le  revenu  était 
réparti  en  indemnités  en  cas  d'épizootie. 
Après  un  débat  entre  MM.  de  Marnix,  de 
Waha,  Vilain  XII1I  et  de  Ribaucourt  sur  la 
question  du  Haras,  le  sénat  aborde  le  chapi- 
tre de  l'Industrie.  A  ce  propos,  M.  Béthune 
revient  sur  la  question  des  Flandres  et, après 
avoir  fait  ressortir  l'influence  du  sentiment 
religieux,  qui  a  permis  aux  populations  de 
supporter  avec  résignation  leurs  souffrances, 
il  recommande,  comme  M.  Grenier-Lefebvre, 
la  création  d'une  société  d'exportation.  11 
demande  aussi  que  l'on  fasse  les  plus  grands 
efforts  pour  propager  la  vaccine,  afin  de  pré- 
venir les  ravages  de  la  petite  vérole.  (Voir 
Instriction  publique.) 

3  avril.  Ibid.  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

7  juin.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements (1850).  M.  Grenier-Lefebvre, 
r.  c,  id.  sur  le  B.  des  finances  (1850). 
M.  Spitaels,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette 
publique  (1850).  M.  d'Omalius,  r.  c,  id.  sur 
le  B.  de  l'intérieur  (1850).  M.  de  Royer, 
r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B. 
de  l'intérieur.  —  8.  M.  de  Baillet,  r.  c,  id. 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères  (1850).  — 
9.  Dans  la  discussion  générale  de  ce  B., 
M.  Eloy  de  Burdinne  déclare  qu'il  ne  peut 
voter  les  BB.  des  dépenses  avant  le  B.  des 
voies  et  moyens.  MM. Coghen,  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  et  Desmanet  de  Biesme  répondent 
qu'il  est  impossible  d'apporter  de  nouvelles 
réductions  au  B.  des  affaires  étrangères  tel 
qu'il  a  été  voté  dernièrement.  M.  Lloy  de 
Burdinne  demande  si,  dans  le  B.  des  voies  et 
moyens  pour  1850,  on   a  compris  le  produit 
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de  l'impôt  sur  les  successions.  M.  d'Iloff- 
schmidt,  m.  a.,  répond  affirmativement.  — 
ir>.  Dans  la  discussion  des  articles  du  />., 
M.  de  Bodes  engage  le  gouvernement  à  réta- 
blir la  légation  de  Belgique  à  Turin  et  à  né- 
gocier un  traité  de  commerce  ci  de  navigation 
avec  la  Russie.  M.  de  Baillet  s'associe  à  ce 
vœu  en  ce  qui  concerne  la  Sardaigne.  M.  Van 
Muyssen  engage,  au  contraire,  le  gouverne- 
ment à  persévérer  dans  la  voie  des  économies. 
M.  de  Pélichy  demande  où  en  sont  nos  rela- 
tions commerciales  avec  l'Espagne.  M.  d'Ilofl'- 
schmidt,  m.  a.,  répond  que  la  Belgique  ert 
représentée  à  Madrid  par  un  ministre  rési- 
dant, M.  Dujardin,  qui  remplit  avec  beaucoup 
de  zèle  les  fonctions  dont  il  est  chargé.  Les 
Çortès  sont  saisies  d'un  nouveau  tarif  doua- 
nier et,  après  son  adoption,  les  négociations 
pourront  être  utilement  reprises.  En  ce  qui 
concerne  la  Sardaigne,  le  m.  dit  qu'il  y  aura 
lieu  d'examiner  plus  tard  s'il  est  utile  d'y 
rétablir  une  légation.  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. — 14.  Il  en  est  de  même  du  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  l'intérieur.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  MM.  de 
Rodes  et  d'Hoop  présentent  quelques  obser- 
vations sur  l'accroissement  des  frais  de  l'ad- 
ministration centrale.  Un  nouvel  échange 
d'explications  a  lieu  entre  MM.  de  Ribaucourt, 
de  Boyer,  Bogier,  m.  ?'.,  Van  Muyssen  et  de 
Baillet,  au  sujet  de  la  classification  des  com- 
missariats d'arrondissement;  entre  MM.  de 
Renesse,  de  Royer,  de  Pitteurs,  Cassiers  et 
Rogier,  m.  i.,  sur  la  répartition  des  subsides 
pour  la  voirie  vicinale;  entre  MM.  de  Royer, 
Desmanet  de  Biesme,  Bogier,  m.  i.,  de  Ribau- 
court, de  Baillet  et  Cassiers  sur  les  encoura- 
gements à  donner  à  l'agriculture;  entre 
MM.  Desmanet  de  Biesme,  Dindal,  de  Ribau- 
court et  de  Marnix,  sur  le  Haras  et  les  concours 
de  Tervueren  ;  entre  MM.  Desmanet  de 
Biesme,  de  Rodes,  de  Pélichy  et  Rogier, 
m.  i.,  sur  le  service  de  la  vaccine;  puis,  le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est  de  même 
du#.  des  non-valeurs  et  des  remboursements. 
Dans  la  discussion  générale  du  B.  de  la  jus- 
tice, un  nouveau  débat  s'engage  sur  la  doc- 
trine du  ministère  en  fait  de  legs  et  de  dona- 
tions charitables.  La  thèse  du  gouvernement 
est  combattue  par  MM.  de  Rodes,  de  Ribau- 
court, de  Pélichy,  d'Omalius  d'IIalloy,  Cogels, 
de  Baillet,  Desmanet  de  Biesme  et  d'Hoop, 
et  défendue  par  MM.  Van  Schoor,  de  Benesse, 
Van  Muyssen,  de  Haussy,  m.  /'.,  Savait  et" 
Dindal.  La  plupart  des  orateurs  de  l'opposi- 
tion commencent  par  déclarer  qu'ils  émettront 
un  vote  hostile  au  B.  Mais  M.  de  Haussy, 
m.  /.,  ayant  annoncé  qu'il  ne  refuse  pas  de 
rechercher  les  moyens  d'élargir  la  législation 
qui  régit  la  matière,  MM.  Desmanet  de  Biesme 
et  de  Bodes  disent  qu'ils  voteront  le  B.  — 
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\:>.  Le  B.  des  finances  est  adopte!  à  l'unani- 
mité sans  discussion.  —  16.  Les  articles  du 
B.  île  la  usiice  donnent  lieu  à  diverses  ob- 
servations. II.  de  llaussy,  m.  /'.,  répondant  à 
M.  Itutten,  fournit  des  explications  sur  les 
travaux  dp  la  prison  de  Verviers;  répondant 
à  MM.  de  Roycr,  Van  Muysscn  et  Desmanet 
de  Bicsme,  il  dit  que  le  gouvernement  a  tou- 
jours soin  de  s'informer  des  ressources  des 
communes  et  des  fabriques  avant  de  leur  per- 
mettre de  s'engager  dans  des  dépenses  pour 
la  construction  d'églises  nouvelles.  Au  cha- 
pitre Bienfaisance,  M.  Van  Muysscn  engage. le 
gouvernement  à  fonder  pour  les  enfants 
trouvés  et  abandonnés  un  établissement  dans 
le  genre  de  l'ccolc  de  réforme  de  Ruyssrledc. 
Lu  réponse  à  MM.  Van  Muysscn  et  de  liihau- 
court,  M.  de  llaussy,  m.  /'.,  dit  que  des  me- 
sures sont  prises  pour  (pie  tous  les  devoirs 
d'humanité*  soient  remplis  envers  les  condam- 
nés qui  occupent  les  prisons  cellulaires  et 
pour  qu'ils  rreoivent  pour  leur  moralisation 
les  soins  de  l'aumônier,  du  directeur  de  la 
prison  et  des  personnes  charitables  qui  se 
vouent  au  service  de  la  bienfaisance.  Au  vote 
sur  l'ensemble,  le.  B.  est  adopté'  par  55  voix. 
Deux  membres  s'abstiennent.  M.  Cassicrs,  en 
motivant  son  abstention,  dit  qu'il  n'a  pu  ap- 
prouver les  principes  du  m.  j.  en  matière  de 
charité.  Il  est  d'autant  plus  éloigné  d'approu- 
ver ces  principes,  que  le  moment  de  s'expo- 
ser à  diminuer  l'influence  de  la  religion  peut 
avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses  et  peut-êtra 
irréparables.  MM.  de  Koycr,  Desmanet  de 
Biesme,  de  llaussy,  m.  ./'.,  de,  Maillet,  Van 
Muysscn  et  Dindal  protestent  contre  cette 
allégation,  disant  que  la  religion  a  été  tout  à 
lait  étrangère  au  débat  qui  a  eu  lieu  la  veille. 
M.  Cassicrs  con  ent  à  supprimer  la  phrase 
qui  donne  lieu  à  ces  critiques,  et  y  substitue 
celle-ci,  qui  est  admise  :  «  Je  n'entends  pas 
donner  mon  approbation  à  l'interprétation  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  en  matière  de 
legs.  » 

1  juillet.  M.Wyns  de Raucour,r.c,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  destiné  à  payer  des 
dépenses  arriérées  du  département  de  la 
justice.  —  0.  M.  Zoudc,  r.  c,  id.  sur  un 
crédit  de  1,477,472  fr.  au  département  des 
finances.  —  io.  Le  premier  de  ces crédits  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  11.  11  en  est  de 
même  du  second. 

BUREAU. 

G  novembre.  M.  Dumnn-Dumnrticr  est 
nommé  présithnt  par  r>:>  voix  sur  r>7  votants; 
MM.  de  Haillet  et  Dindal  so't  nommés  vice- 
.'.///.s  par  ô.'i  ci  27  suffrages;  MM.  de 
llcncssc,  de  Itoyer,  Savarl  et  Vergaùwcn  sont 
élus  secrétaires;  MM.  Van  Schoor  et  de  AJar- 
l.\\,  (jursteura. 


CHEMIN  DE  FER. 

IG  mars.  M.  Coghcn,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages 

du  chemin  de  fer.  —  lî).  M.  d'Hoop  insiste 
pour  que  l'on  sorte  au  plus  tôt  du  provisoire 
qui  règne  en  celle  matière,  et  que  le  m.  t. 
pi  ('seule  aux  chambres  une  loi  qui  règle  les 
tarifs.  M.  Rolin,  m.  (.,  s'engagea  présenter, 
dans  le  courant  de  la  session,  un  projet  qui 
règle  le  tarif  des  voyageurs.  Quant  à  celui 
des  marchandises,  il  réclame  le  bénéfice  de 
l'expérience  pour  les  mesures  qui  viennent 
d'être  décrétées.  M.  Desmanet  de  B'.esmc 
émet  Pavis  qu'en  ces  matières  il  y  a  toujours 
un  certain  danger  a  procéder  par  des  mesures 
partielles.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

18  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  de  Roycr  constate  a\ce 
satisfaction  que  des  économies  ont  été  intro- 
duites dans  le  service  d'exploitation  du  che- 
min de  fer;  mais  il  croit  indispensable  que 
l'Etat  fasse  tous  ses  efforts  pour  conserver  à 
notre  railway  cette  réputation  de  sunériorité 
qu'il  a  obtenue  sur  tous  ceux  de  l'Europe. 
M.  Desmanet  de  Biesme  rappelle  qu'il  a  été 
jadis  partisan  du  système  des  concessions,  et 
il  regrette  qu'on  ne  l'ait  pas  adopté.  Aujour- 
d'hui il  fait  des  vcoux  pour  que  l'on  rende 
l'exploitation  le  moins  coûteuse  possible.  Il 
termine  en  invitant  le  gouvernement  a  forcer 
les  compagnies  concessionnaires  à  exécuter 
leurs  engagements.  M.  d'Omalius  fait  obser- 
ver que  la  tin  du  discours  du  préopinant  en 
détruit  le  commencement.  Si  le  gouvernement 
no  s'était  pas  chargé  de  l'entreprise  des  che- 
mins de  fer,  nous  n'aurions  pas  ces  magni- 
fiques réseaux  qui  font  l'admiration  de  l'Eu- 
rope; nous  n'aurions  que  des  tronçons  qui 
ne  communiqueraient  pas  entre  eux.  Des  ex- 
plications sont  échangées  entre  M.  Desmanet 
de  Hiesme  et  M.  Rolin,  ?;/.  /.,  au  sujet  des 
obligations  de  la  compagnie 'du  Luxembourg 
et  de  la  possibilité  de  lui  imposer  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre.  — 
10.  M.  F.  Spitacls  insiste  sur  la  nécessite 
d'introduire  des  économies  dans  l'exploita- 
tion. Il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  les 
dépenses  d'exploitation  ne  sont  que  de 
5C  p.  c,  tandis  que  chez  nous  elles  atteignent 
(>")  p.  c.  M  Rolin,  m.L,  conteste  l'exactitude 
de  ces  chiffres,  et  M.  d'Omalius  ajoute  qu'il 
faut  tenir  compte  aussi  de  la  sécurité  des 
voyageurs,  qui  est  mieux  sauvegardée  en 
Belgique  (pie  parlent  ailleurs.  A  des  ohserva- 
lions  de  M.  (le  liihaucourt  sur  le  tarif  des 
voyageurs,  M.  Rolin,  m.  /.,  répond  qu'il 
verra  s'il  n'y  aurait  pas  possibilité  de  l'aug- 
menter de  10  p.  c;  M.  de  liihaueourt.  disant 
que  le  tarif  des  marchandées  a  force  le  çou- 
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vernement  d'abaisser  les  péages  sur  le  canal  de 
Charleroi,  M.  Coghen  répond  que  eet  ahais  c- 
menl  sera  bientôt  nom  pensé  par  l'augmenta- 
lion  du  (rafle.  M.  d'IIonp  présente  desobror- 
vations  sur  les  primes  accordées  aux  employés 
drs  diverses  branches  do  scr  ice;  M.  Desma- 
ncl  do  ni esme,  sur  la  nécessité  do  ennstruire 
partout  desbâtiments  de  stations;  M.  Béthnne, 
sur  l'urgence  de  doubler  la  voie  entre  Gand 
et  Courlrai,  et  M.  Van  Lecmpoel,  sur  l'utilité 
du  contrôle  des  billes  lors  du  renouvelle- 
ment. 

'juillet.  M.  de  [loyer,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 
m.  t.  à  traiter  de  la  main  à  la  main  pour  les 
fournitures  de  fers,  etc.,  pour  l'administration 
du  chemin  de  fer.  M.  Wyns  de  Raueour, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  h  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne les  transports  effectués  par  les  chemins 
de  ter.  —  10.  Le  dernier  de  ces  projets  est 
adopté  à  l'unanimité,  lien  est  de  mf-me  du 
premier,  après  quelques  considérations  à 
l'anpui,  présentées  par  MM.  Van  Muysscn  et 
de  Roycr. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

19  décembre.  M.  de  l!arnix,r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  décrétant 
l'érection  de  la  commune  de  Pepinster. 
M.  Van  Schoor,  r.  c,  id.  sur  la  séparation 
des  communes  dcScny,  t  lie  m  elle  etWarzée. 
M.  Van  Muyssen,  r.  c,  id.  sur  la  séparation 
des  communes  de  Reckheim  et  d'Uyckhovcn. 
—  21.  M.  Eloy  de  Burdinne,  r.  c,  id.  sur 
l'érection  de  la  commune  de  Villc-cn-Waret. 
Les  trois  premiers  projets  de  loi  sont  adoptés 
à  l'unanimité  moins  une  voix.  —  22.  MM.  de 
Rover,  de  Ribaucourt  et  Van  Muyssen,  à 
propos  du  projet  relatif  à  la  séparation  du 
hameau  de  Ville-en-Waret  de  la  commune  de 
Vczin,  combattent  en  principe  les  séparations 
de  communes,  comme  étant  de  nature  a  dimi- 
nuer les  ressources  locales  et  à  diviser  les  ha- 
bitants. —  23.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Savait,  Eloy  de  Burdinne,/-., 
Rogier,  m.  ?'.,  de  Ribaucourt  et  de  Rover,  le 
projet  de  loi  est  rejeté  par  28  voix  contre  4. 

19 janvier.  M.  Zoude,  r.  c.  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  réunion  des  com- 
munes de  Neder-Swalm  et  llermelghem. 

G  février.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

7  juin.  M.  Van  Muyssen,  r.  r.,  présente 
le  rapport  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à 
la  délimitation  des  communes  de  Baudour 
cl  de  Boussu,  à  celle  de  la  commune  de 
Grapfontaine  et  à  celle  des  communes  de 
Pael  et  de  Tcsscnderloo.  —  15.  Le  projet 
relatif  aux  communes  de  Baudour  et  de 
Uoussu  est  adopté  i   l'unanimité.  Quelques 


observations  sont  présentées,  par  MM.  d'Ur- 
scl,  d'lloop,Van  Muyssen,  r.,  et  de  Rcnessc, 
sur  le  projet  de  délimitation  de  la  commune 
de  Grapfontaine,  qui  est  adopté  par  55  voix 
et  2  abstentions.  Le  trobieme  projet  est  volé 
à  l'un  an  imité. 

7  juillet.  M.  Van  Schoor,  r.  c.  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  délimitation  des 
communes  de  Gerdingen,  Brée  et  Reppel 
(Lim  bourg).  —  10.  Ce  projet  est  adopié  à 
l'unanimité. 

COMPTABILITÉ. 

\0  juillet.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  règlement  du  D.  de  1813.  — 
12.  Le  projet  de  loi  est  adopié  à  l'unanimité 

sans  discussion. 

COUR  DES  COMPTES. 

20  décembre.  M.  Grenier-Lcfebvrc,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  lui  qui 
réduit  le  traitement  des  membres  de  la  cour 
des  comptes.  —  21.  Ce  projet  est  appuyé  par 
MM.  Van  Muyssen  et  d'Iloop,  et  combattu  par 
MM.  Dindal  et  de  Rover.  Les  partisans  du 
projet  regrettent  que  l'on  ait  arrêté  le  gouver- 
nement dans  la  voie  des  économies  quand  il 
a  proposé  de  diminuer  le  nombre  des  mem- 
bres des  députalions  permanentes.  Les  adver- 
saires déplorent  que  Ton  veuille  réduire  les 
traitements  des  membres  de  la  cour  des 
comptes,  qui  rendent  de  si  grands  services  et 
que  l'on  signale,  en  quelque  sorte,  a  la  dé- 
considération des  contribuables.  —  22.  Il  y 
a  un  échange  d'cxpl  calions  entre  MM.  Dindal 
et  Van  Muyssen  au  sujet  du  traitement  des 
membres  de  la  cour  des  comptes  en  Hollande. 
M.  \an  Lecmpoel  croit  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
de  résister  au  vœu  généial  du  pays  en  faveur 
des  économies.  M.  de  Ribaucourt  objecte  que 
celle-ci  est  ires-minime  et  qu'il  vaudrait  mieux 
supprimer  des  emplois  inutiles  que  de  désor- 
ganiser les  services  par  de  semblables  réduc- 
tions. Il  espère  que  celle  qu'on  propose  no 
sera  (pic  temporaire.  M.  dellaussy,  ni.  /'.,  l'ait 
observer  que  le  projet  émane  de  l'initiative 
de  la  chambre.  Le  gouvernement  l'a  com- 
battu, mais  il  ne  croit  pas,  après  son  adop- 
tion à  une  forte  majorité,  devoir,  à  propos 
d'une  économie  probablement  temporaire, 
soulever  un  conflit  entre  les  deux  chambres. 
M.  Van  Schoor  répond  qu'il  ne  verra  jamais 
un  conflit  dans  un  vote  émis  consciencieuse- 
ment par  le  sénat.  MM.  de  Rover  et  Dindal 
s'étonnent  de  ce  qu'on  place  la  cour  des 
comptes  sur  le  même  rang  (pie  la  cour  d  r.ppcl 
pour  le  traitement,  quand  elle  lui  est  supé- 
rieure dans  la  hiérarchie.  M.  de  Potesta  dé- 
clare qu'il  volera  le  projet  de  loi,  parce  que 
beaucoup  de  petites  économies  de  ce  genre 
réunies  (iuissent  par  former  une  économ 
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notable.  L'article  unique  du  projet  est  adopté 
par  28  voix  contre  H. 

7  juillet.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  au  B.  des  dotations,  en  vue 
il.'  payer  éventuellement  la  pension  de  cer- 
tains conseillers  et  employés  de  la  cour  des 
comptes.  —  10.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

CULTES. 

6  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  M.  du  Trieu  de  Terdonck déplore  le 
vote  de  la  chambre  qui,  en  fait,  a  supprimé 
le  cardinalat,  en  réduisant  de  9,000  fr.  le 
traitement  du  cardinal-archevêque  de  Malines. 
M.  de  llaussy,  m.  ;'.,  répond  que  ce  qui  a 
décidé  le  gouvernement  à  se  rallier  à  la  pro- 
position de  la  s.  c.  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, c'est  d'abord  la  convenance  de 
placer  sur  la  même  ligne,  quant  aux  avantages 
temporels,  les  premiers  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil  et  les  hauts  dignitaires  de  l'ordre 
ecclésiastique.  Une  autre  raison,  non  moins 
puissante,  c'est  que  la  dignité  du  cardinalat, 
quelque  élevée  qu'elle  soit,  n'est  qu'un  titre 
qui  ne  confère  pas  de  fonctions  spéciales 
en  Belgique  et  qui,  par  conséquent,  ne  paraît 
pas  devoir  donner  lieu  à  une  augmentation 
de  traitement.  En  etfet,  cette  haute  dignité 
n'occasionne  pas,  au  prélat  qui  en  est  revêtu, 
des  dépenses  extraordinaires  qui  puissent 
justifier  l'allocation  permanente  d'un  traite- 
ment supérieur.  11  est  cependant  une  cir- 
constance dans  laquelle  cette  dignité  peut 
donner  lieu  à  des  dépenses  exceptionnelles, 
c'est  lorsque,  le  saint-siége  étant  vacant,  les 
cardinaux  sont  appelés  à  se  réunir  en  con- 
clave pour  concourir  à  l'élection  du  souve- 
rain pontife.  Mais  si  cette  circonstance  se 
présentait,  le  gouvernement  s'empresserait 
de  demander  aux  chambres  un  crédit  extra- 
ordinaire ;  et  l'on  ne  peut  pas  douter  qu'elles 
ne  s'empressent  de  raccorder;  et  même 
si  les  chambres  n'étaient  pas  alors  assem- 
blées, le  gouvernement,  sous  sa  responsa- 
bilité, prendrait  sur  lui  d'allouer  les  subsides 
nécessaires.  M.  Van  Leempoel  dit  que  le  vote 
de  la  s.  c.  de  la  chambre  des  représen- 
tants, sanctionné  par  la  majorité  des  membres 

de   cette   assemblée,    ne  peut   plus    être  mis 

en  question  sans  danger.  M.  de  Royer  ne 
comprend  pas  quel  intérêt  pourrait  avoir  la 
Belgique  à  posséder  un  cardinal  dans  le 
sacré  collège.  La  France  a  un  puissant  intérêt 
;i  se  voir  représentée  par  plusieurs  cardinaux 
dans  ce  conseil,  paire  qu'il  lui  importe 
défaire  prévaloir  sa  politique  dans  les  con- 
claves; mais  pour  nous,  que  ce  soit  la  poli- 
tique allemande  ou  la  politique  française  qui 
domine,  cela  importe  l'oit  peu.  M.  de  liibau- 

court    répond    que    l'Eglise   étant    mainte- 


nant séparée  de  l'Etat  en  Belgique,  il  peut 
être  fort  utile  et  très-nécessaire  d'avoir  un 
haut  dignitaire  ecclésiastique  dans  le  pays. 
A  propos  de  la  diplomatie,  cet  argument  s'est 
souvent  présenté;  on  a  dit  que  les  fonction- 
naires d'un  rang  plus  élevé  ont  l'accès  où 
d'autres  ne  peuvent  pas  l'avoir,  et  pour  la 
Belgique  qui,  il  faut  le  reconnaître,  est  émi- 
nemment catholique  et  religieuse,  il  est  utile 
qu'elle  puisse  avoir  un  représentant  qui  ait 
accès  partout  à  Home,  où  les  intérêts  les  plus 
graves  pour  elle  se  débattent  tous  les  jours. 
Quant  à  la  diminution,  à  quel  moment  cor- 
respond-elle? C'est,  à  l'époque  où  le  chef 
vénérable  de  l'Eglise,  chassé  de  ses  Etats, 
habite  sur  une  terre  étrangère  ;  c'est  ce  mo- 
ment que  l'on  choisit  pour  diminuer  le  traite- 
ment d'un  de  ses  conseillers!  L'orateur 
demande  si  cette  manière  d'agir  ne  pourrait 
pas  amener  un  nouveau  différend  avec  la  cour 
de  Rome.  M.  de  Baillet  regrette  vivement  la 
décision  de  la  chambre;  et  il  espère  que  d'ici 
au  B.  de  1850  le  gouvernement  soumettra  la 
question  a  un  nouvel  examen,  et  que  s'ils  re- 
connaissent qu'ils  ont  eu  tort,  le  gouverne- 
ment, les  chambres  et  le  pays  n'hésiteront 
pas  à  revenir  sur  une  résolution  qui  porterait 
atteinte  à  l'honneur  national.  M.  Desmanetde 
Biesme  dit  que  si  la  c.  n'a  rien  dit  de  ce  qui 
concerne  le  traitement  du  cardinal-arche- 
vêque, c'est  qu'elle  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
convenable,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'engager  une  espèce  de  conflit  avec  la  chambre 
des  représentants.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en 
ce  moment  doit  se  borner  à  des  vœux;  mais 
s'il  s'agissait  de  prendre  l'initiative  dans  le 
sénat  pour  rétablir  le  traitement,  il  s'y  oppo- 
serait, et  il  croirait,  en  agissant  ainsi,  mieux 
servir  les  intérêts  du  clergé  qu'en  élevant 
un  conflit  entre  la  chambre  et  le  sénat.  — 
7.  Le  débat  sur  cette  question  continue  entre 
MM.  de  Royer,  de  Ribaueourt  et  de  Baillet, 
sans  (ju'il  soit  produit  d'arguments  nouveaux. 
—  8.  M.  de  Rodes  rappelle  qu'il  y  a  dix  ans, 
la  cour  de  Rome,  en  nommant  un  cardinal  en 
Belgique,  a  donné  à  ce  pays,  à  peine  reconnu 
par  les  puissances,  une  marque  de  distinc- 
tion tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  croit  savoir 
en  outre  qu'à  cette  époque  des  engagements 
ont  été  contractés  par  la  Belgique,  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  du  cardinal.  M.  Van 
Muyssen  fait  observer  «pie  si  le  cardinal  est 
obligé  d'aller  siéger  au  conclave,  le  pays  ne 
se  refusera  pas  plus  à  l'indemniser  que  les 
autres  diplomates  chargés  d'une  mission  utile 
à  nos  intérêts.  M.  de  Boyer  croit  savoir  et 
M.  de  llaussy,  m.  /'.,  affirme,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  d'engagements  contractés.  Le  m.  ajoute 
ipie  lorsque  l'honorable  prélat  qui  est  revêtu, 
en  Belgique,  de  la  pourpre  romaine,  aura  des 
dépenses  extraordinaires  à  faire  à  raison  des 
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liantes  fonctions  qui  lui  oui  été  conférées,  le 
gouvernement  s'empressera  de  présenter  aux 
chambres  la  demande  des  crédits  nécessaires 

pour  subvenir  à  ses  dépenses.  De  plus,  si  le 
cardinal-archevêque  peut  justifier  qu'à  raison 
de  ses  hautes  fonctions  ii  soit  soumis  à  des 
dépenses  particulières,  autres  que  celles  qui 
lui  incombent  comme  chefdel'épiscopat  belge, 
le  gouvernement  examinera,  avec  bonne  foi 
et  loyauté,  ce  qu'il  convient  de  taire  et, 
le  cas  échéant,  il  présentera  aux  chambres 
les  propositions  qu'il  croira  justes  et  raison- 
nables. Sur  la  proposition  de  M.  de  Baillet, 
cette  discussion  est  close.  11  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  de  Boyer, 
de  Haussy,  m.  j.,  et  Desmanet  de  Biesme,  au 
sujet  de  la  suppression  du  traitement  d'un 
secrétaire  de  l'évèché  de  Namur.  Le  m.  ex- 
pose que  la  chambre  a  supprimé  cette  allo- 
cation, qui  avait  été  introduite  en  1823,  à 
l'époque  où  tout  le  Luxembourg  faisait  partie 
du  diocèse,  et  qui  n'est  plus  jugée  nécessaire 
aujourd'hui.  A  propos  du  subside  pour  les 
édifices  servant  au  culte  catholique,  MM.  Des- 
manet de  Biesme  et  de  Royer  prient  le  m.  j. 
de  veiller  à  ce  que  les  devis  des  architectes 
ne  soient  pas  dépassés,  et  à  ce  que  l'on  n'en- 
treprenne pas  des  constructions  comme 
celle  de  l'église  de  Sainte-Marie  à  Schaer- 
beek,  sans  être  certain  de  pouvoir  les  ache- 
ver. 

DÉCÈS. 

6  juin.  11  est  donné  communication  delà 
nouvelle  du  décès  de  M.  Malou-Vergauwen, 
sénateur  d'Ypres. 

DÉMISSIONS. 

6  juillet.  M.  Ysenbrandtécritque  des  raisons 
de  santé  l'obligent  de  donner  sa  démission  de 
sénateur  de  Thielt. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

20  décembre.  M.  Cogels,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  transit. 
—  22.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité  sans 
débat.  —  28.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  denrées 
alimentaires.  —  29.  M.  Zoude,  r.  c,  id.  sur 
les  pétitions  qui  réclament  un  droit  de 
sortie  sur  les  sabots  du  bétail.  Le  projet  de 
loi  sur  les  denrées  alimentaires  est  combattu 
par  M.  de  Kenesse,  qui  reproche  au  gouver- 
nement de  refuser  toute  protection  à  l'agri- 
culture, et  défendu  par  M.  Bogier,  m.i.,  qui 
soutient  que  la  libre  entrée  des  céréales 
n'amènera  jamais  l'avilissement  des  prix  sur 
les  marchés  belges,  tandis  que,  d'autre  part, 
elle  empêchera  le  prix  des  denrées  de  s'élever 
aux  proportions  qu'il  atteignait  sous  le  ré- 
gime de  l'échelle  mobile.. —  307 M.  du  Trieu 


de  Terdonck  propose  de  limiter  la  durée  do 
la  loiàsix  mois  (1er  juillet  1849),  certain  que 

la   baisse  des  grains    fera  de    tels   progrès. 

qu'elle  atteindra  bientôt  le  prix  de  revient. 
MM.  dePitteurs  etde  Ribaucourt  soutiennent 

la  thèse  de  M.  de  Kenesse.  M.  du  Trieu  de 
Terdonck  ayant  retiré  son  amendement  dans 
l'espoir  que  le  gouvernement  sera  le  pre- 
mier à  rétablir  un  droit  protecteur  si  le  prix 
«les  grains  tombait  trop  bas,  M.  Eloy  de  Bur- 
dinne  le  reprend.MM.de  Baillet  et  d'Hoop  le 
combattent,  ce  dernier  déclarant  d'ailleurs 
qu'il  n'accepte  le  projet  que  comme  mesure 
transitoire,  espérant  que  le  gouvernement 
prendra  des  mesures  en  cas  de  nécessité. 
MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Renesse,  Cassiers 
et  P.  Spitaels  combattent  le  projet  de  loi, 
qui  est  défendu  par  MM.  Cogels, r.,  de  Bodes 
et  Rogier,  m.  ?'.,  puis  voté  par  30  voix  contre 
10  et  une  abstention. 

50  mars.  M.  Béthune,  r.  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
sortie  des  étoupes.  —  51.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

15  juin.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'accise 
sur  les  sucres.  —  15.  M.  Grenier-Lefebvre 
donne  son  approbation  à  ce  projet,  parce  qu'il 
permettra  de  maintenir  sur  une  vaste  échelle 
l'exportation  des  sucres,  qu'il  considère 
comme  éminemment  avantageuse  au  com- 
merce de  la  Belgique.  —  16.  M.  Cogels 
combat  le  projet,  parce  que,  à  son  avis,  on  a 
porté  trop  haut,  en  le  fixant  à  5  1/2  millions 
de  fr.,  le  minimum  que  doivent  produire  les 
sucres,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  puissent  influer  sur  le  mouvement  com- 
mercial et  sur  la  consommation.  Use  plaint, 
en  outre,  de  l'instabilité  de  la  législation, qui 
rend  impossible  tout  travail  régulier.  M.  de 
Baillet  parle  dans  le  même  sens,  et  dit  que  le 
m.  /'.,  en  voulant  attribuer  au  Trésor  une 
recette  de  5,200,000  fr.,  avait  atteint  l'ex- 
trême limite.  M.  F.  Spitaels,  r.,  dit  que  la  c. 
a  conclu  à  l'adoption  du  projet,  parce  qu'il 
lui  a  paru  impossible  d'aboutir  à  une  autre 
solution  dans  la  session  actuelle.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.y  dit  que  la  question  des  sucres 
est  très-difficile,  extrêmement  compliquée, 
hérissée  de  détails  ;  il  est  dès  lors  très-diffi- 
cile de  faire  sur  cette  matière  une  législation 
quelque  peu  satisfaisante.  Il  faut  que  Ton 
cherche  à  concilier  trois  intérêts  :  l'intérêt 
du  commerce  extérieur  qui  se  lie  à  celui  du 
raffinage  du  sucre  exotique,  l'intérêt  de  la 
fabrication  du  sucre  indigène  et  l'intérêt  du 
Trésor;  ces  intérêts  sont  en  lutte,  les  conci- 
lier n'est  pas  facile,  et  les  efforts  qui  ont  été 
tentés  jusqu'à  présent  attestent  que  la  meil- 
leur*' volonté  ne  suffit  pas  pour  arriver  à  un 
bon  résultat.  On  a  souvent  changé  la  législa- 
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tion,  mais,  il  faut  le  dire,  elle  n'a  jamais  ré- 
pondu à  l'espérance  qu'elle  avait  l'ait  conce- 
voir. Quant  ii  l'intérêt  du  Trésor,  il  n'a 
presque  jamais  été  satisfait.  Aujourd'hui, 
c'en  principalement  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt du  Trésor  qu'on  s'est  placé.  Les  propo- 
sitions soumises  à  la  chambre  des  représen- 
tants ont  subi  quelques  modifications  lors  de 
la  discussion.  Ces  modifications  sont  làchcu- 
fcs.  Le  gouvernement  avait  l'ait  tout  ce  qui 
était  réellement  praticable  pour  obtenir  le 
produii  le  plus  considérable,  sans  diminuer 
et  même  en  tendant  à  accroître  le  mouvement 
commercial.  En  substituant  au  droit  de  40  l'r., 
proposé  par  le  gouvernement,  le  droit  de 
57  IV.  sur  le  sucre,  de  betterave,  et  le  droit  de 
45  l'r.  à  celui  de  48  sur  le  sucre  exotique,  en 
exigeant  de  l'accise  5,500,000  l'r.  au  lieu  de 
5,£00,000  fr.,  on  aura  évidemment  diminué 
le  mouvement  commercial  et  l'on  se  sera  éloi- 
gné du  l»ui  que  l'on  voulait  atteindre.  M.  de 
Ribaucourt  regrette  que  l'on  n'ait  pas  cherché 
a  faire  rapporter  davantage  à  l'impôt  des 
sucres.  Le  projet  est  adopté  par  52  voix 
eontre  5. 

7  juillet.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
fente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  auto- 
rise  le  gouvernement  à  lever  la  prohibition  à 
la  sortie  ci  à  réduire  les  droits  d'exportation 
sur  cei  tains  produits.  —  10.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité.  M.  Cogcls,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux 
warrants,  et  sur  celui  relatif  au  trans  t.  — 
i2.  Tous  deux  sont  adoptés  à  l'unanimité 
sans  discussion. 

ÉLECTIONS. 

20  mars.  M.  le  prince  de  Ligne  écrit  de 
Cane  au  sénat  pour  accuser  réception  de  la 
lettre  par  laquelle  on  lui  annonce  que  l'assem- 
blée a  reconnu  la  régularité  de  la  double  élec- 
tion parlaquellclecollégcd'Athluia  conférélc 
mandat  de  sénateur.  Il  s'empressera,  aussitôt 
son  retour  en  Belgique,  de  l'aire  parvenir  à 
l'assemblée  les  pièces  justificatives  de  son 
éligibilité. 

G  juin.  Le  sénat  reçoit  communication  d'un 
message  annonçant  que  M.  le  prince  de  Ligne 
a  opté  pour  ies  fonctions  d'ambassadeur  près 
1rs  cours  d'Italie.  —  8.  M.  Desmanet  de 
Biesme,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  la 
.V  élection  du  prince  de  Ligne  à  Ait).  Lac. 
a  trouvé  l'élection  parfaitement  régulière,  et 
elle  émet  le  vœu  que  M.  le  prince  de  Ligne 
Opte  le  plus  tôt  possible  entre  le  mandat  de 
sénateur  ei  ses  fonctions  diplomatiques;  elle 
pense  qu'il  devrait  y  avoir  un  terme  fatal. 
-  lequel  Pélu  quin'aurail  pas  opté  sciait 
déchu  de  son  mandat.  La  c.  coin  lut  à  ce 
qu'il  soit   adressé  un  double  du  rapport  au 


ministre  des  affaires  étrangères  pour  infor- 
mation. M.  de  Haussy,  m.  ;'.,  dit  que  le 
gouvernement  s'empressera  d'informer  M.  le 
prince  de  Ligne  de  la  vérification  de  ses  pou- 
voirs et  du  vœu  exprimé  par  la  c.  du  sénat; 
et  il  t'invitera  en  même  temps  à  faire  cou  naî- 
tre son  option  dans  le  plus  bief  délai  possible. 
.M.  le  prince  de  Ligne  ne  peut  pas  rester  dans 
une  position  équivoque,  qui  ne  conviendrait 
ni  à  sa  dignité,  ni  à  celle  du  gouvernement. 
Cependant,  si,  comme  c'est  probable,  il  dé- 
clinait le  mandat  de  sénateur  et  optait  pour 
ses  fonctions  diplomatiques,  et  s'il  convenait 
aux  électeurs  d'Ath  de  le  réélire  pour  la 
quatrième  fois,  aucune  disposition  de  loi 
ne  pourrait  les  en  empêcher,  sauf  a  ce  dis- 
trict à  rester  privé  «lu  représentant  qu'il  a  le 
droit  d'envoyer  dans  celte  enceinte.  M.  Van 
Muyssen  demande  comment  il  se  fait  que  le 
gouvernement  ait  pi  is  l'arrêté  royal  du  mois 
d'avril  dernier,  peur  inviter  les  électeurs  à 
remplacer  M.  le  prince  de  Ligne  comme  sé- 
nateur. M.  de  Haussy,  m. .;'.,  dit  que  l'arrêté 
dont  vient  de  parler  Al.  Van  Muyssen  émane 
du  m.i.  M.  le  prince  de  Ligne  aurait  écrit  de 
Gaëte  une  lettre  dans  laquelle  il  déclare  ne 
pouvoir  accepter  les  fonctions  de  sénateur. 
Celte  lettre,  adressée  à  l'un  des  amis  du 
prince,  à  Bruxelles,  depuis  celle  qu'il  avait 
écrite  à  M.  le  président  du  sénat,  a  été  com- 
muniquée au  m.  /'.,  qui  a  cru  d'après  eclaqu'il 
y  avait  lieu  de  convoquer  les  électeurs  du  dis- 
iriel  d'Ath.  M.  Dumon-Dumonicr,  y;., écrira 
à  M.  le  prince  de  Ligne  que  ses  pouvoirs 
sont  vérifiés.  Jusqu'à  preuve  du  contraire, 
on  doit  supposer  qu'il   fait  partie  du  sénat. 

FINANCES. 

21  décembre.  M.  Cogcls,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  de  M.  Dupent,  du 
Fayt,  relative  à  la  création  d'une  Banque  na- 
tionale. Le  M'nat  ordonne  le  dépôt  de  la  pé- 
lilion  au  greffe. 

7,/'///'//.  M.  Cogcls,  r.  c,  kl.  sur  le  projet 
de  loi  qui  met  les  valeurs  de  l'ancienne  en- 
cniss(i,  à  la  disposition  du  gouvernement.  — 
8.  Le  sénat,  sur  les  conclusions  de  M.  Co- 
gcls, ;•.  c,  ordonne  le  dépôt  sur  le  bureau, 
pendant  la  discussion  sur  ce  projet,  des  pé- 
titions :  1°  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
ville  de  Bruges, qui  demande  la  liquidation  et 
le  payement  de  rentes  lui  appartenant,  non 
liquidées  par  le  gouvernement  français;  2°  du 
conseil  communal  dcJemmapes,  qui  réclame 
le  payement  d'une  créance  de  2.'i,Gli  IV.  45  c. 
du  chef  d'une  empriscsursespropriélés  pour 
la  construction  du  canal  de  Mous  à  Coudé  ; 
">"  du  sieur  Fontaine,  administrateur  rece- 
veur des  fondations  de  bourses  de  l'ancien 
collège  de  Bay,  à  Louvain,  qui  réclame  la 
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liquidation  do  diverses  rentes  constituées  à  la 
char^edes  états  de  Rrabanl  et  d'autres  éta- 
blissements supprimés  par  le  gouvernement 
français.  —  1 4.  MM.  de  Péliehy,  d'Hoop,  de 
[loyer  et  de  Bagenrieux  soutiennent  les  récla- 
roaiioDsdu  bureau  de  bienfaisance  de  Bruges 
et  du  conseil  communal  de  Jcmmapcs. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'. ,  s'engage  à  fournir,  le 
Lendemain,  dos  explications  complotes.  — 
15.  Il  prononce  un  discours  à  l'effet  de  dé- 
montrer que  les  prétentions  qui  se  font  jour, 
après  avoir  été  souvent  condamnées,  ne  repo- 
sent sur  aucune  base  légale.  Après  avoir 
entendu  MM.  d'Hoop,  d'Omalius  d'Halloy, 
Desmanet  de  Riesmc,  de  Remisse,  Cogels,  /■., 
et  de  Pélicby,  le  sénat  adopte  le  projet  de  loi 
par  28  voix  contre  G. 

GARDE  CIVIQUE. 

1  juin.  II.  de  Marnix,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  500,000  fr.  pour 
l'équipement  et  l'armement  delà  garde  civi- 
que. —  14.  II.  Van  Muyssen  demande  (|tie 
Ion  tournis  c  des  fusils  au  plus  grand  nombre 
possible  de  communes,  alin  «tue  les  habi- 
tants puissent  s'exercer  au  maniement  des 
armes.  M.  Rogier,  m.  /'.,  répond  que  tel  est 
précisément  le  but  du  projet.  11  est  adopté  à 
l'unanimité. 

GUERRE. 

23  décembre.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contin- 
gent de  l'armée.  —  28.  Le  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

19  mars.  II.  de  llarnix,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  20.  Dans  la 
discussion  générale  de  ce  #.,  un  seul  ora- 
teur, M.  Van  Sehoor,  prend  la  parole  pour 
critiquer  l'organisation  militaire,  qu'il  trouve 
trop  onéreuse  pour  les  ressources  du  pays.  Il 
soutient  qu'il  serait  possible  d'avoir  une  armée 
plus  flirte  avec  des  dépenses  moindres.  Il 
trouve  le  nombre  des  généraux  trop  élevé  et 
demande  aussi  la  suppression  du  grade  de 
lieutenant-colonel  dans  les  régiments.  M.  Cha- 
zal.  m.  y.,  répond  que  le  système  sur  lequel 
repose  notre  organisation  militaire,  est  celui 
que  l'on  préconise  aujourd'hui  daus  tous  les 
États  de  l'Europe.  Dans  toutes  les  armées 
de  l'importance  de  la  nôtre,  le  nombre  des 
généraux  est  le  double  de  ce  qu'il  est  chez 
nous.  Le  grade  de  lieutenant-colonel  doit 
être  maintenu,  pour  que  les  colonels  ne  soient 
pas  absorbés  par  l'administrai  ion.  En  appro- 
fondissant mieux  les  détails  de  l'organisation 
actuelle,  on  reconnaîtra  l'impossibilité  de 
faire  de  plus  grandes  économies  sans  com- 
promettre l'armée.  M.  de  [loyer  rappelle  qu'il 


a  été  partisan  de  la  réduction  de  l'armée; 
mais  il  ne  croit  pas  que  dans  les  circonstances 
actuelles  on  puisse  y  songer.  L'armée  n'est, 
du  reste,  pas  plus  une  charge  pour  le  peuple 
que  l'administration  civile  ou  la  justice.  Il  y  a 
plus,  I  armée  est  peut-être  la  s  nie  carrière 
quisoil  accessible  au  peuple,  au  \rai  peuple. 
MM.  d'iloôp,  de  Ribaucourl  et  de  Raillctsont 
également  d'avis  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  on  ne  peut  songer  à  réduire  le  B. 
de  la  guerre.  M.  de  Piticurs-lliegacris  ré- 
clame une  garnison  pour  la  ville  de  Saint- 
Trond.  M.  Chazal,  m.  r/.,  lui  répond  qu'avec 
l'armée  réduite  comme  elle  l'est,  il  ne  peut 
satisfaire  aux  demandes  de  toutes  les  villes 
qui  désirent  avoir  des  garnisons. — 21.  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  Chazal,/;/.  g., 
répondant  à  MM.  Desmanet  de  P.iesme,  de 
Potcsla  de  Waleffe  et  Vilain  XUII,  déclare 
que  plusieurs  de  nos  places  fortes  ont  été 
reconnues  inutiles.  Celles  de  llasselt  et  de 
Lierre  ont  été  rasées.  D'autres  le  seront 
quand  les  circonstances  le  permettront.  Duc 
commission  s'occupe  en  ce  moment  de  tout  ce 
qui  concerne  la  défense  d'Anvers.  Des  expli- 
cations sont  échangées  entre  MM.  de  Mar- 
nix, r.,  Dindal,  de  Royer,  Chazal,  m.  g.,  et 
de  Pélichy,  sur  la  suppression  d'une  ration 
de  fourrages  aux  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants de  cavalerie,  tandis  que  les  oflieiers 
subalternes  de  {'artillerie  légère  en  ont  con- 
servé deux;  sur  le  chiflrc  trop  élevé  delà 
cavalerie,  relativement  au  reste  des  troupes; 
sur  l'allocation  accordée  aux  villes  pour  le 
casernement;  puis  entre  MM.  de  Kibaucourt, 
de  Royer,  de  Marnix,  /•.,  et  Chazal,  m.  fj., 
sur  la  remonte;  entre  MM.  de  Ribaueourt, 
de  Marnix,  r.,  et  Chazal,  m.  </.,  sur  la  sup- 
pression d'une  partie  des  objets  nécessaires 
à  l'équipement  du  soldat  (une  chemise  sur 
trois,  un  essuie-mains  sur  deux,  le  pantalon 
de  drap  pour  la  cavalerie);  puis  entre  MM.de 
Marnix,  r.,  et  Chazal,  m.  g.,  sur  la  suppres- 
sion d'un  cheval  aux  oflieiers  de  gendarme- 
rie. Après  le  vote  d  s  articles,  M.  Van  Muys- 
sen déclare  qu'il  votera  le  C,  sous  la  réserve 
des  économies  qui  pourront  être  réali  ées 
plus  lard.  M.  F.  Spilacis  critique  ensuite  le 
tantième  de  15  p.  c.  alloué  à  l'inspecteur 
général  du  service  de  sanlé  sur  1rs  médica- 
ments fournis  pour  la  pharmacie  de  Tannée* 
Ce  mode  de  procéder  lui  parait  anomal. 
M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  ce  tantième, 
qui  ne  peut  dépasser  1,500  fr.,  est  alloué  à 
titre  d'indemnité  pour  l'inspection  des  pri- 
sons. M.  de  Royer  soutient  que  l'indemnité 
s'est  élevée  jusqu'à  0,900  IV.  MM.  Chazal, 
m.  f/.,  et  de  llaussy,  m.  j.,  répondent  qu'elle 
a  servi  à  couvrir  des  Irais  de  voyage,  dans  des 
circonstances  extraordinaires;  par  exemple, 
à   l'époque  où  le  typhus_  régnait  dans  les 
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I  landres  :  mais  les  mm. 
cher  un  moyen  de  faire  cesser  l'abus  signalé 
par  M.  Spitaels.  Le  B.  de  la  guerre  est 
adopté  par  i  l  N"i\  contre  une. 

IMPOTS. 

21  décembre.  M.  de  Rover,  ?•.  c,  présente 

le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
timbre  des  lettres  de  voiture,  —  22.  Ce  pro- 
jet donne  lieu  à  des  observations  de  MM.  de 
Royer,  Van  Woumen,  Cogels,  r.,  et  de  Ri- 
baucourt,  réfutées  par  MM.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  et  Cogben.  Ces  observations  portent 
sur  la  disposition  qui,  au  point  de  vue 
du  timbre,  assimile  à  la  lettre  de  voiture 
l'adresse  ou  récrit  qui  en  tient  lieu.  —  23.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  par  29  voix  contre 
une.  —  21).  M.  Cogels,  ;•.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  législation 
des  patentes.  La  c.  conclut  à  l'ajournement  du 
projet.  —  50.  M.  d'Omalius  dïlalloy  déclare 
que,  dans  le  sein  de  la  t.,  il  a  voté  contre  cette 
tin  de  non-recevoir  opposée  à  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  de  dégrever  60,000  paten- 
tables peu  aisés.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
conteste  au  sénat  le  droit  de  refuser  de  déli- 
bérer sur  un  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

II  combat  en  même  temps  le  moyen  proposé 
par  la  c,  en  vue  de  tout  concilier,  et  qui 
consiste  a  mettre  les  patentes  en  recouvre- 
ment pour  six  mois,  c'est-à-dire  jusqu'après 
le  vote  d'une  loi  définitive.  Ce  recouvrement 
en  deux  fois  coûterait  plus  de  lf>0,000  fr.  au 
rrésor.  M.  de  Pitteurs  déclare  que,  dans  lac, 
il  a  voté  pour  l'ajournement  ;  mais  après  les 
déclarations  du  m.  [.,  il  est  prêt  à  aborder  la 
discussion.  M.  d'Iloop  est  d'avis  de  la  re- 
mettre à  quinzaine.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  pense 
que  l'on  pourrait  examiner  et  voter  le  projet 
en  deux  séances.  M.  Cogels,  r.,  objecte  qu'il 
a  fait  l'objet  d'une  longue  étude  en  ss.  à  la 
chambre,  et  Ton  ne  peut  exiger  (pie  le  sénat 
l'expédie  en  deux  séances.  M.  Desmanet  de 
Biesme  propose  au  sénat  d'ajourner  le  débat 
au  8  janvier.  MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Haussy, 
m.j.,  et  Van  Muyssen  se  prononcent  pour  la 
discussion  immédiate;  MM.  Spitaels  etDindal, 
pour  l'ajournement  au  8  janvier.  Cette  pro- 
position est  rejetée  par  20  voix  contre  16.  Le 
sénat  décide  ensuite  qu'il  se  réunira  le  lende- 
main. 31.  L'assemblée  n'est  pasennombre. 
M.  Desmanet  de  Biesme  propose  l'ajournement 
du  sénat  an  I  .">  janvier.  M.  Dindal  écrit  qu'il 
n'a  pas  voulu  se  rendre  a  la  séance,  parce 
qu'il  lui  sciait  impossible  de  voter  le  projet, 
de  le  rejeter  ou  de  s'abstenir.  M.deFavereau 
demande  qu'on  Inscrive  au  Moniteur  les  noms 
des  absents.  M.  d'Omalius  dïlalloy  proteste 
contre  la  conduite  des  membres  qui  font 
manquer  les  délibérations  du  sénat  par  leur 
absence,  qui   n'ont   pas  le  courage  de  leur 


opinion  et  qui  n'osent  pas  venir  dire  qu'ils 
sont  opposés  à  une  loi. 

16  janvier.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  un 
nouveau  rapport  sur  le  projet.  Il  conclut  cette 
fois  à  l'adoption  de  l'article  1er,  qui  supprime 
la  patente  des  artisans;  à  l'adoption  (comme 
mesure  temporaire)  de  l'article  2,  qui  aug- 
mente de  5  p.  c  les  autres  patentes,  et  à  la 
suppression  de  l'article  3,  relatif  à  la  patente 
des  sociétés  anonymes.  —  18.   Après  quel- 
ques mots  de  M.  d'Omalius  d'Halloy  en  faveur 
du  projet  de  loi,  et  un  discours  de  M.  F.  Spi- 
taels à   l'appui  des  conclusions  de  la  c, 
M.  Frère-Orban,  mi./.,  déclare  qu'il  a  lu  avec 
une  douloureuse  surprise  ce  travail,  dans 
lequel  on  incrimine  ses  intentions.  On  l'ac- 
cuse de  tendances  socialistes  et  communistes 
a  cause  de  cette  phrase  qu'il  a  prononcée  à  la 
chambre  :  «  Il  faut  que  les  classes  inférieures 
de  la  société  soient  dégrevées,  elles  ne  peu- 
vent l'être  que  par  des  sacrifices  imposés  aux 
classes  supérieures.  »  On  voit,  en  outre,  dans 
i   la  proposition  relative  aux  sociétés  anonymes, 
!  une  tendance  à  marcher  vers  l'impôt  pro- 
j   gressif  et  à  faire  prévaloir  des  idées  fatales 
j   au  crédit  public.  Le  m.  ne  sait  s'il  faut  avoir 
|   reçu  le  baptême  de  la  Bourse,  s'il  faut  avoir 
dirigé  des  sociétés  anonymes,  pour  prétendre 
'   a  l'honneur  de   porter  le  fardeau  du  porte- 
!   feuille  des  finances.  On  lui  permettra  de  pen- 
i   ser  que  cela  n'est  pas  nécessaire  :  ce  qu'il 
!  faut,  selon  lui,  pour  diriger  les  finances  d'un 
I   pays,  c'est  du  cœur  d'abord,  c'est  du  bon 
sens,  c'est  delà  droiture,  c'est  une  ferme,  une 
inébranlable  volonté  de  ne  point  sacrifier  les 
intérêts  généraux  à  l'avidité  des  intérêts  pri- 
vés, et  il  ose  croire  qu'en  fait  de  droiture  et 
de  fermeté,  il  est  en  mesure  de  répondre  à 
l'attente  du  pays.  Il  faut  du  cœur,  parce  qu'il 
ne  faut  pas  être   insensible   et  froid  en  face 
des  douleurs  des  classes  malheureuses  de  la 
société.  Il  faut  du  cœur  pour  chercher,  par  la 
combinaison  des  impôts,  à  atténuer,  sinon  à 
effacer  les  souffrances  du  plus  grand  nombre  ; 
il  faut  du  cœur  pour  prendre  en  pitié  la  posi- 
tion des  petits  au  lieu  de  courber  la  tête  de- 
vant les  exigences  avides  de  puissants  inté- 
rêts;   il   faut   du  cœur   pour  combattre  les 
intérêts  privés,   l'égoïsme,  lorsque,  voulant 
exercer  leur  pression,  ils  tenteraient  de  faire 
oublier  ce  que  l'équité,   ce  (pu1  L'humanité 
commandent.    Le  m.  est  appuyé  dans  la  dé- 
fense du  projet   par  MM.   de   Royer  et  Van 
Muyssen.  M.  Floy  de  Rurdinne,  loin  de  trou- 
ver  que  l'impôt   proposé   pour  les  sociétés 
anonymes  est  trop  élevé,  voudrait  qu'on  le 
portât  à  un  chiffre  supérieur.   M.  Cogels,  r., 
répond  au  reproche  d'acrimonie,  que  M.  Frère- 
Orban  a  le  premier  l'ait  preuve  d'acrimonie 
en   attaquant   le   rapport   dans   lequel,   par 
6  voix  contre  une,  la  c.  concluait  à  l'ajourne- 
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nient  du  projet  île  loi.  Quand  il  a  parlé  de 
doctrines  nouvelles,  il  n'a  nullement  entendu 
parler  dos  principes  de  socialisme  et  de  com- 
munisme qu'on  a  vus  surgir  en  France.  Il  a 
fait  allusion  à  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
tel  qu'il  existe  en  Angleterre.  Il  maintient 
que  l'on  n'a  pas  donné  au  sénat  le  temps  né- 
cessaire pour  examiner  la  loi,  et  qu'on  a  voulu 
emporter  le  vote  en  trois  heures  d'un  projet 
qui  avait  demandé  a  la  chambre  trois  semai- 
nes d'études.  Après  une  réplique  de  M.  Frôre- 
Orban,  m.  /'.,  et  quelques  mots  de  M.  Van 
Remoortere  de  Naeyer  en  faveur  du  projet, 
l'article  l*  est  adopté.  L'article  2,  combattu 
par  If.  Cogels,  /'.,  et  défendu  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  l'est  également.  L'article  5, 
relatif  aux  sociétés  anonymes,  est  combattu 
par  MM.  de  Rodes,  Vilain  \II1I,  F.  Spilaels, 
Coghen,  Cogels,  r.,  et  Dindal,  et  défendu  par 
MM.  de  Rover,  EloydeBurdinne,  P.Spitaels, 
Frère-Orban,  m.f.,  d'Omalius,  Van  Leempoel 
et  Malou-Vergauwen,  et  adopté  par  32  voix 
contre  8.  L'ensemble  du  projet  est  voté  par 
31  voix  contre  6. 

9  juin.  M.  Zoude,  r.c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  débit  des  bois- 
sons distillées.  —  15.  Dans  la  discussion 
générale,  MM.  Savart  et  de  Rover  remercient 
le  gouvernement  d'avoir  fait  droit  aux  récla- 
mations, depuis  si  longtemps  produites,  au 
sujet  de  l'assiette  de  cet  impôt.  —  16.  Les 
articles  du  projet  sont  votés  sans  discussion, 
et  l'ensemble  est  adopté  à  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

21  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  primes 
pour  construction  de  navires.  — 23.  11  résulte 
des  explications  échangées  entre  M  .  Vi- 
lain XIIII,  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  et  Desmanet 
de  Biesme,  que  la  prime  la  plus  élevée  sera 
accordée  aux  navires  en  fer,  qui  n'existaient 
pas  à  l'époque  où  la  loi  fut  votée  pour  la  pre- 
mière fois.  Le  projet  de  loi  estadoptéà  l'una- 
nimité'. 

'juin.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  800,000  fr.  au  dé- 
parlement de  la  justice,  pour  continuer,  dans 
la  prison  de  Saint-Rernard,  la  fabrication  des 
toiles  dites  ruftsim.  —  8.  Dans  la  discussion 
de  ce  crédit,  M.  de  Haussy,  m.j.,  dit  qu'après 
avoir  pris  d'abord  les  fils  à  l'étranger,  le  gou- 
vernement a  pu  contracter  à  de  meilleures 
conditions  avec  des  filatures  indigènes  et, 
entre  autres,  avec  la  Linière  gantoise.  Tout 
permet  d'espérer  qu'avant  deux  ans  l'indus- 
trie linière  dans  les  Flandres  aura  recouvré, 
el  surpassé  peut-être  son  ancienne  prospé- 
rité. Répondant  à  M.  Coghen,  le  m.  dit  que 
d'autres  industries  nouvelles  ont  été  intro- 
duites dans  les  Flandres,  et  y  sont  en  voie  de 


prospérité.  i).  Le  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité, —  13.  M.  de  Rover,  r.  c.,  présente 
le  rapport  sur  le  crédit  extraordinaire  de 
l  million  au  département  de  l'intérieur  pour 
encouragements  a  L'industrie,  etc.  —  15.  Ce 
crédit  est  adopté  a  l'unanimité  sans  débat. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

31    mars.   Le  sénat  vote  d'urgence,  par 

32  voix  contre  2  et  3  abstentions,  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  nomination  des  jurys  d'exa- 
men universitaires.  Dans  la  discussion  du  B. 
de  l'intérieur,  M.  Van  Remoortere  de  Naeyer 
recommande,  dans  un  but  d'économie,  la 
suppression  des  émoluments  accordés  aux 
inspecteurs  civils  et  ecclésiastiques  de  l'en- 
seignement primaire. 

3  avril.  M.  de  Raillet  combat  la  thèse  du 
préopinant.  11  dit  que  toute  peine  mérite  sa- 
laire et  que,   dans  l'intérêt  des  progrès  de 
l'enseignement,  il  est  indispensable  de  rétri- 
buer les  services  rendus.   M.  Dindal  espère 
qu'en  vue  de  remédier  aux  vices  de  l'inspec- 
tion, le  gouvernement  saisira    bientôt    les 
chambres  d'un  projet  de  révision  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire.  M.  Rogier,  m.  i.,  ré- 
pond qu'il  fera  tous  ses  efforts  pour  qu'il  en 
soit  ainsi  ;  mais  il  espère  qu'on  ne  songera 
pas  à  réduire  la  dotation  de  l'instruction  pri- 
maire, qui  est  déjà  insuffisante,  ni  à  suppri- 
mer toute  rétribution  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques qui   apporteront  leur  concours  à 
l'enseignement    public.    M.    de   Ribaucourt 
croit  qu'il  y  a  moyen  de  s'entendre  sur  cette 
question,  en  se  conformant  à  la  lettre  de  la 
Constitution,  mais  il  ne  lui  paraît  pas  qu'il  y 
ait  urgence,  et  mieux  vaut  s'occuper  d'abord 
desflfl.  de  1850.  M.  Dindal  dit  que,  si  le 
gouvernement,  dans  sa  nouvelle  loi,  reconnaît 
que  les  inspecteurs  ecclésiastiques  doivent 
être  nommés  par  lui,  il  faudra  nécessairement 
les  rétribuer  sur  les  fonds  du  Trésor,  parce 
que  tout  travail  mérite  salaire.  Mais,  si  le 
clergé  ne  se  contente  pas  de  faire  inspecter 
les  écoles  par  les  prêtres  pour  s'assurer  si  la 
religion  y  est  bien  enseignée  et  si  la  morale  y 
est  rigoureusement  observée,  et  s'il  veut,  outre 
la  surveillance  des  prêtres,  avoir  encore  des 
inspecteurs  spéciaux,  l'orateur  ne  pense  pas 
que  l'Etat  puisse  être  tenu  de   les  salarier, 
attendu  qu'il  ne  doit  rétribuer  que  les  fonc- 
tionnaires qu'il  nomme  lui-même.  M.  Rogier, 
m.  i.,  fait  observer   que   si  l'on    réclame   le 
service  du  clergé,  soit  pour  l'enseignement, 
soit  pour  l'inspection,  il  est  bien  évident  qu'il 
faudra  rétribuer  ce  service.  Le  gouvernement 
appelle  le   prêtre   à   donner   renseignement 
religieux  dans  les  écoles  de  l'Etat,  et,  à  rai- 
son  de    ce    service,  il  le   rétribue,  de  même 
qu'un  aumônier  qu'on  appelle  dans  un  hôpi- 
tal ou  que   l'on  attache  à  un  régiment.  Cette 
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question  s'éelaircira  facilement  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi,  et  l'on  parviendra  à  se 
meure  d'accord.  M.  do  Maillet  remercie  le  m. 
des  explications  qu'il  vient  de  donner.  Il  rail 
remarquer  à  M.  Dindal  que,  d'après  la  Con- 
Ftilution,  il  y  a  séparation  entre  l'Eglise  et 
l'Etat,  et  puisque  «;"c>t  l'autorité  ecclésias- 
tique qui  donne  renseignement  religieux,  ce 
serait  violer  la  Constitution  que  de  faire 
nommer  les  inspecteurs  ecclésiastiques  parle 
gouvernement;  l'Etal  rétribue  aussi  les  curés 
et  ne  les  nomme  pas;  les  inspecteurs  ecclé- 
siastiques rendent  un  service  social  comme 
les  ecclésiastiques;  i!s  ont  également  droit  à 
une  rémunération. 

12  juin.  M.  d'Omalius  d'ilalloy  dépose  et 
développe  une  proposition  de  loi  ainsi  con- 
çue :  «  La  loi  du  7A  mars  dernier,  relative  à 
la  nomination  des  membres  des  jurys  d'exa- 
men pour  la  collation  des  grades  académiques, 
est  rendue  applicable  à  la  session  d' août- 
septembre  de  cette  année  »  —  il.  M.  Dami- 
nct,  r.  c,  conclut  au  rejet  de  cette  proposi- 
tion. —  15.  M.  Kogicr,  m.  ?'.,  craint  qu'en  la 
votant,  on  ne  vienne  en  aide  à  ceux  qui  veu- 
lent faire  ajourner  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur.  M.  dOmalius  ré- 
pudie cette  pensée,  et  croit  qu'une  mesure 
transitoire  serait  utile.  M.  Kogïer,  m.  /'.,  dit 
que,  s'il  est  nécessaire  d'en  décréter  une,  le 
gouvernement  la  soumettra  aux  chambres. 
La  proposition  de  M.  d'Omalius  est  appuyée 
par  MM.  Desmanet  de  Bicsme,  de  lîaillet,  de 
Rodes  et  de  Ilibaucourt,  et  combattue  par 
MM.  Van  Muysscn  et  Dindal.  —  10.  Après 
un  nouveau  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Omalius,  Kogicr,  m.  i.,  Concis,  Van 
Muysscn  et  de  Baillet,  la  proposition  de 
M.  d'Omalius  est  adoptée  par  27  voix  con- 
tre 11. 

1  I  juillet.  M.  Savart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatifs  l'enseigne- 
ment supérieur.  —  12.  Dans  la  discussion 
générale,  M.  d'Omalius  d'ilalloy  déclare  qu'il 
est  partisan  du  jury  central  et  adversaire  des 
jurys  combinés, qui  compromettent  bien  plus 
la  position  des  universités  libres,  puisque  la 
fraction  officielle  y  sera  favorisée  de  toute 
I  influence  gouvernementale.  L'orateur  votera 
toutefois  ce  principe,  parce  qu'il  a  conlianec 
dans  l'impartialité  du  m.  i.,  mais  il  rejettera 
l'article  relatif  aux  bourses;  et  si  cet  article 
est  maintenu,  il  votera  contre  le  projet.  M. de 
Baillet  fait  lamêm<  déclaration,  reconnaissant 
que,  pour  le  reste,  le  projet  consacre  des 
améliorations  notables  M. de  lloycr  approuve 
'i ts  principales  dispositions  de  la  loi.  Il  au- 
rait préféré  un  jury  cent  rai  à  un  jury  no- 
made, mais  il  i  e  croil  pas  que  ce  soit  là  un 
motif  suffisant  pour  qu'il  refuse  son  vote  à  la 
loi.  M.  d'Ldekem  soutient  que  l'article  relatif 


aux  bourses  consacre  non-seulement  une 
atteinte  à  la  liberté  de  renseignement,  mais, 
en  outre,  une  violation  de  l'égalité  de  tous  les 
licites  devant  la  loi  :  il  établit,  p<  ur  les  élèves 
des  universités  de  l'Etat,  un  privilège  auquel 
ils  n'ont  pas  droit  ;  il  exclut  des  jeunes  gens 
capables  et  peu  favorisés  de  la  fortune;  et,  a 
ce  litre  seul,  il  faut  voter  contre  son  adop- 
tion. En  créant  des  bourses  pour  les  jeunes 
gens  peu  favorisés  de  la  fortune,  on  n'a  qu'à 
s'enquérir  d'une  ;eule  chose,  c'est  qu'elles 
ne  soient  accordées  qu'à  ceux  qui  font  preuve 
d'une  aptitude  telle,  que  l'on  puisse  espé- 
rer avec  fondement  les  voir  réussir  dans  la 
carrière  à  laquelle  ils  se  destinent.  M.  de 
Itencssc  lait  observer  que  la  loi  en  discussion 
a  rapport  seulement  à  l'Etat  ;  les  fiais  de  son 
enseignement  sont, conformément  à  la  Consti- 
tution, à  sa  charge,  et  parmi  les  frais  est  assu- 
rément compris  le  subside  pour  les  bourses; 
l'article  17,  en  disant  que  renseignement  est 
libre,  parle-t-il  des  frais  à  charge  de  l'Etat 
pour  les  établissements  d'instruction  particu- 
lière? Pas  le  moins  du  monde.  Il  ne  faut  donc 
point  exiger  des  frais  ou  subsides  qui  ne  sont 
pas  dus.  La  somme  à  accorder  aux  univer- 
sités de  l'Etat  pour  les  bourses  serait  de 
2i,000  fr.  ;  en  la  partageant  entre  les  quatre 
universités,  elles  auraient  chacune  6,000  fr.; 
et  la  prospérité  des  universités  libres  dépen- 
drait de  ces  G, 000  fr.!  Cela  prouverait  peu 
pour  l'instruction  qu'on  y  donne.  Lorsque  des 
établissements  d'instruction  particulière  veu- 
lent s'établir  et  profiter  de  la  liberté  de  ren- 
seignement, c'est  sur  leurs  propies  ressources 
qu'ils  doivent  compter;  c'est  au  moyen  d'une 
bonne  et  forte  instruction  qu'ils  doivent  ali- 
menter leurs  ressources  en  attirant  le  plus 
grand  nombre  d'élèves;  il  en  al  tout  autre- 
ment du  gouvernement  :  tous  les  frais  de 
son  instruction  sont  à  la  charge  du  Trésor 
public;  ainsi  le  veut  la  Constitution.  M.  Van 
Muysscn  défend  le  projet.  Il  prend  acte  de 
la  déclaration  du  m.  ?'.  que  l'application 
de  la  loi  nouvelle  serait  l'inauguration  du 
système  le  plus  libéral  en  matière  de  jurys 
d'examen.  Le  gouvernement  étant  seul  res- 
ponsable à  l'avenir  de  la  composition  de  ces 
jurys,  le  sénat  conserve  son  droit  de  critique 
le  plus  absolu,  et  il  a  de  plus  la  garantie  que 
la  loi  pour  les  jurys  n'aura  qu'une  durée  de 
trois  ans.  M.  de  Rodes  déplore  qu'inciden- 
lellcment,  à  propos  de  la  loi  générale  sur 
l'enseignement,  on  abroge  de  fait  les  lois 
organiques  du  notariat,  qui  avaient  tra- 
versé les  périodes  de  l'empire,  du  royaume 
des  Pays-Bas,  ft  dix-huit  années  depuis  notre 
indépendance  nationale,  sous  la  monarchie 
constitutionnelle  qui  nous  régit.  Il  se  ralliera 
à  toute  proposition  pour  le  maintien  du  statu 
quo.  M.  Dindal  développe  deux  amendements. 
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Le  premier  a  pour  objet  de  supprimer,  dans 
l'article  relatif  aux  bourses,  leur  attribution 
exclusive  aux  élè\os  des  universités  de  l'Etat. 
Le  second  tend  a  l'aire  décider  que  le  jury 
d'examen  s'usera  à  Bruxelles.  II.  Rosier, 
m.  /.,  constate  que  le  principe  de.  la  compo- 
sition des  jurys  d'examen  a  été  aduplé,  su 
sein  de  la  chambre,  par  l'unanimité  des  mem- 
bres de  hunes  les  opinions.  Quant  à  la  ques- 
tion des  bourses,  il  y  a  ou  division  ;  mais  est-il 
admissible  que  pour  celle  question  accessoire 
on  repousse  un  projet  de  loi  qui  renferme  de 
si  notables  améliorations  peur  les  élèves,  pour 
les  professeurs  et  pour  les  études?  M.  Van 
Leempoel  déclare  qu'il  votera  le  projet  de  loi. 
Il  ne  veut  pas  renouveler  avec  ta  chambre  le 
conflit  de  1840-1841,  qui  a  eu  des  suites  si 
funestes  pour  la  moralité  du  pays. M.  Dcsma- 
r.et  de  Biesmc  dit  qu'il  est  partisan  du  jury 
central,  et,  en  ee  qui  concerne  les  bourses 
d'études,  il  se  rallie  à  l'amendement  de 
M.  Dindal.  —  15.  Le  sénat  décide,  sur  la 
motion  de  II.  d'Omalins,  qu'il  mettra  en  dis- 
cussion d'abord  l'art icle  55  relatif  à  la  créa- 
tion de  00  bourses  de 400  Ir.  destinées  exclu- 
sivement aux  clercs  des  universités  de  l'Etat 
(c'est  la  suppression  de  ces  mots  que  propose 
M.  Dindal),  et  l'article  40  relatif  au  jury 
d'examen.  M.  F.  Spitaels  accepte  Tari  icle  55 
relatif  aux  bourses,  dès  l'instant  où  le  gou- 
vernement s'engage  a  prélever  sur  d'autres 
crédits  les  sommes  destinées  à  encourager 
dans  leurs  éludes  les  jeunes  gens  oui  ne  fré- 
quentent pas  les  universités  de  l'Etat;  mais 
il  se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Dindal  en 
ce  qui  concerne  le  jury  d'examen.  II.  d'Hauc 
de  Potter  parle  dans  le  même  sens.  II.  du 
Trieu  de  Terdonck  votera  l'amendement  de 
II.  Dindal  relatif  aux  bourses,  mais,  s'il  est 
rejeté,  il  ne  croira  pas  cependant  devoir 
émettre  un  vote  hostile  au  projet  de  loi. 
M.  Ilot  hune  votera  les  deux  amendements  de 
M.  Dindal  et  réserve  son  vote  sur  l'ensemble. 
M.  de  Ribaucourt  présente  des  considéra- 
tions analogues.  11.  de  Waba  ne  comprend 
pas  que  Ton  vienne  prétendre  qu'au  nom  de 
la  libcrlé,  l'Elat  devra  donner  des  bourses  à 
des  jeunes  gens  qui  iront  peut-être  puiser, 
dans  un  établissement  privé,  des  principes 
subversifs  de  la  liberté  elle-même,  dette  pré- 
tention est  tellement  exorbitante  qu'elle  se 
réfute  d'elle-même.  M.  de  Rodes  répond  que 
la  collation  des  bourses  aux  universités  de 
l'Etat  exclusivement  est  une  prime  donnée  au 
détrimenl  des  universités  libres.  II.  Rogier 
fait  observer  que,  sous  le  régime  de  l'an- 
cienne légi  lation,  qui  permet  d'accorder  des 
bourses  aux  ('levés  des  quatre  universités, 
c'est  Louvain  qui  les  a  presque  toutes  acca- 
parées au  déi riment  de  liruxclles.  Le  m. 
conjure  le  sénat  de  ne   pas,  à  propos  d'une 


disposition  secondaire,  soulever  un  conflit 
avec  la  chambre  des  représentants,  qui,  très- 
probablement,  n'accepterait  pr.s  l'amende- 
ment qu'on  veut  introduire  dans  la  loi.  Le 
sénat  entend  encore  sur  cet  objet  MM.  de 
Roycr,  de  Baillet,  Cogcîs,  Van  lluyssen, 
d'Omalius,  dlloop  et  Dindal,  puis  rejette, 
par  28 -voix  contre  18,  l'amendement  de  ce 
dernier.  L'amendement  à  l'article  40,  au  su- 
jet duquel  prennent  la  parole  MM.  de  Ribau- 
court,de  NeckercDumon-Dumortior,  Rngicr, 
m.  ?'.,  de  Rencsse,  d'Omalins,  F.  Spitaels, 
dlloop  et  Dindal,  est  également  rejeté  par 
35  voix  contre  15.  —  14.  Les  autres  articles 
du  projet  sont  adoptés,  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  d'Omalius  d'IIalloy.  de  Péli- 
cliy,  Cogcls,  de  llaussy,™.  /.,  de  Ribaucourt, 
dlloop  et  Sa  v  art.  Ces  observations  concer- 
nent plus  particulièrement  un  examen  pour 
le  notariat.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  28  voix  contre  17. 

JUSTICE. 

28  décembre.  IL  Kéthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  D. 
delà  justice,  comprenant  la  somme  exigée 
pour  l'achat  des  terrains  de  l'école  de  réforme 
de  Ruysselede.  —  20.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité, après  quelques  explications  préa- 
lables de  M.  de  llaussy,  m.j. 

18  janvier.  IL  Savait,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  l'institution 
d'une  cour  militaire. —  19.  M.  de  Rcnessu 
combat  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  dé- 
crète pas  l'inamovibilité  des  juges.  M.  de 
llaussy,  m.  ;'.,  répond  qu'aucune  loi  ne  con- 
sacre la  permanence  des  juges  criminels. 
Les  cours  d'assises  se  renouvellent  a  chaque 
session.  11.  Savart,  r.,  regarde  l'amovibilité 
des  juges  criminels  comme  une  garantie  pour 
l'accusé.  —  20.  IL  de  llarnix  est  d'avis  que 
la  composition  de  la  cour  militaire  que  l'on 
propose  d'établir  enlève  à  l'armée  toutes  les 
garanties  que  lui  offrait  la  haute  cour.  Le 
président  de  celte  nouvelle  cour,  étranger 
aux  lois  militaires,  aux  habitudes,  aux  rou- 
tines du  soldat,  à  la  vie  de  caserne  enfin, 
quittera  son  fauteuil  de  président  précisé- 
ment au  moment  où  il  commencera  à  con- 
naître le  rouage  des  affaires  militaires,  et  son 
successeur  devra  faire  un  nouvel  apprentis- 
sage, et  ainsi  de  suite.  Quant  aux  juges  amo- 
vibles qui  siégeront  à  cette  cour,  ils  n'auront 
d'autre  garantie  à  offrir  à  leurs  justiciables 
que  leur  probité  personnelle;  car,  nommés 
seulement  pour  un  mois,  ils  re  cesseront  de 
se  trouver  sous  la  près*  Ion  de  l'autorité  rupé- 
rieure  militaire.  II.  de  Roycr  dit  qu'il  y  aura 
dans  la  cour  militaire,  si  le  projet  du  p<  uvrr- 
nement  est  adopté,  deux  éléments.  Il  y  aura 
l'élément  inamovible,  et,  à  côté  de  cet  élé- 
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ment,  il  y  aura  aussi  l'élément  amovible.  Or, 

dans  tout  notre  ordre  judiciaire  ce  dou- 
ble élément  domine,  sauf  en  matière  civile. 
En  matière  criminelle,  de  quels  éléments  se 
composent  les  tribunaux  chargés  de  réprimer 
1rs  crimes  et  délits?  lisse  composent  du  jury, 
qui  est  amovible,  et  qui  déclare  si  l'accusé 
est  coupable  ou  s'il  est  innocent,  et  d  une 
cour  inamovible  qui  applique  seulement  la 
peine.  Cette  amovibilité  existe  encore  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  renou- 
velés  tous  les  ans.  Ce  qui  existe  pour  les  délits 
ou  les  crimes  commis  par  des  personnes  de 
Tordre  civil  existera  pour  les  délits  commis 
dans  Tordre  militaire.  Quant  à  l'influence 
que  les  oftîcii  rs  pourraient  subir,  elle  sera 
toute  d'indulgence,  car  ils  ont  appris  à  con- 
naître par  eux-mêmes  combien  le  service  mi- 
litaire est  pénible.  M.  Chazal,  m.  g.,  n'admet 
pas  qu'il  y  ait  défaut  d'indépendance  dans  les 
tribunaux  militaires.  L'expérience  a  démon- 
tré que  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  guerre  sont  d'une  grande  impartialité, 
bien  que  ces  conseils  soient  exclusivement 
composés  de  militaires.  On  en  trouve  une 
preuve  évidente  dans  ce  qui  s'est  passé  pen- 
dant les  huit  premières  années  qui  ont  suc- 
cédé à  la  révolution.  L'armée  est  restée  sur 
pied  de  guerre  jusqu'en  1859.  Or,  pendant 
tout  ce  temps,  ce  sont  les  conseils  de  guerre 
en  campagne,  jugeant  sans  appel,  qui  ont 
exercé  la  justice  militaire,  sans  l'intervention 
de  la  haute  cour  militaire.  Des  affaires  de  la 
plus  haute  gravité  ont  été  soumises  à  cette 
juridiction  ;des  affaires  politiques,  des  affaires 
de  presse  même,  dans  les  villes  en  état  de 
siège.  Jamais  on  n'a  taxé  d'injustice,  d'im- 
probité  ou  de  servilisme  les  officiers  qui  sié- 
geaient dans  les  conseils  de  guerre  en  cam- 
pagne, et  qui  ont  rendu  des  milliers  de  juge- 
ments. Ces  officiers  étaient  cependant,  sauf  le 
président,  des  capitaines,  des  lieutenants  et 
«1rs  sous-lieutenants.  La  cour,  telle  qu'elle 
sera  composée,  offrira  les  plus. grandes  ga- 
ranties aux  accusés.  Présidée  par  un  juris- 
consulte, elle  sera  éclairée  sur  toutes  les 
questions  de  droit.  Ses  membres  seront  tous 
officiers  supérieurs,  c'est-à-dire  des  hommes 
ayant  fait  leurs  preuves,  offrant  des  garanties 
d  intelligence,  de  loyauté  et  d'honneur,  et 
avant  acquis  une  grande  expérience  des  hom- 
mes et  des  choses.  Quant  à  l'influence  que  le 
gouvernement  pourrai!  exercer  sur  ce  tribu- 
nal, on  ne  peut  en  admettre  le  soupçon  lors- 
qu'on connaît  Le  caractère  militaire  et  les 
sentiments  d'honneur  qui  distinguent  l'officier 
belge.  On  ne  peut  suppose!'  que,  dans  le  but 

de  complaire  an  pouvoir,  il  y  en    ait  un  seul 

qui  puisse  mentir  à  sa  conscience  et  sacrifier 
un  innocent  ou  épargner  un  coupable.  M.  de 
llaussy,  m.  j.9 ajoute  que  le  système  d'inamo- 


vibilité ou  de  permanence  des  juges  mili- 
taires, qui  est  préconisé  par  quelques  préopi- 
nants, serait  inconciliable  avec  le  maintien 
des  dispositions  des  articles  9  et  10  du  projet 
de  loi,  qui  renferment  cependant  Tune  des 
plus  importantes  garanties  en  faveur  des  ac- 
cusés militaires  :  le  recours  en  cassation  con- 
tre les  arrêts  de  la  cour  militaire.  D'après 
ces  articles,  le  recours  en  cassation  contre  les 
arrêts  decette  cour,  qui  ne  s'exerçait  Ipas  pré- 
cédemment, ou  qui  ne  pouvait  s'exercer  que 
d'une  manière  illusoire  et  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  est  formellement  réservé  aux  condamnés. 
Il  sera  désormais  exercé  dans  les  cas  et  sui- 
vant le  mode  prévus  en  matière  criminelle, 
c'est-à-dire  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun ;  et,  en  cas  d'annulation,  le  renvoi  du 
procès  et  des  parties  aura  lieu  devant  la 
même  cour,  composée  d'autres  juges,  c'est-à- 
dire  qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  tirage 
au  sort  sur  la  liste  des  officiers  appelés  à  com- 
poser la  cour,  et  que  la  cour  d'appel,  de  son 
côté,  déléguera  un  nouveau  président.  Eh 
bien,  cette  garantie  si  essentielle,  introduite 
par  la  loi  nouvelle  dans  l'organisation  de  la 
justice  militaire,  serait  impossible  si  Ton  ap- 
pliquait à  la  composition  de  la  cour  militaire 
le  système  de  l'inamovibilité,  vanté  parMM.de 
Kenesse  et  de  Marnix.  Après  avoir  entendu 
encore  MM.  Savart,  de  Marnix  et  Chazal, 
m.  g.,  le  sénat  adopte  les  articles  1  et  2.  Quel- 
ques observations  de  détail  sont  présentées 
sur  les  autres  articles  par  MM.  Dindal  etWyns 
de  Kaucour.  M.  de  llaussy,  m.  j.,  leur  ré- 
pond, et  le  projet  de  loi  est  voté  par  28  voix 
contre  5. 

16  mars.  M.  Wyns  de  Raucour,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  étrangers.  M.  Savart,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  portant  révision  des  tarifs  en 
matière  civile.  —  17.  M.  Van  Muyssen  pré- 
sente quelques  considérations  en  faveur  de 
ce  projet,  qu'il  croit  indispensable  à  la  sé- 
curité du  pays.  M.  Savart,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ré- 
vision des  tarifs  en  matière  criminelle.  — 
20.  Le  projet  de  loi  réglant  les  tarifs  en  ma- 
tière civile  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  en  est 
de  même  de  la  loi  sur  les  étrangers.  - 
22.  Dans  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  révision  des  tarifs  en  matière 
criminelle,  un  débat  s'engage  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 3  relatif  à  la  solidarité  (des  individus 
condamnés  pour  un  même  crime  ou  délit  |  en 
matière  d'amende  et  de  dommages-intérêts. 
La  c.  est  d'avis  de  donner  au  juge  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  cette  solidarité,  afin 
de  ne  pas  exposer  le  délinquant  qui  possé- 
dera quelque  fortune  à  la  perdre,  parce  qu'il 
sera  compromis  dans  un  même  délit  avec  des 
codélinquants insolvables.  M.  Savart,/.,  pré- 
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sente  nn  amendement  dans  ce  sens.  Cet  amen- 
dement, combattu  par  II.  de  llaussy,  m.  ;., 
el  défendu  par  M.  Savait,  est  adopté  par 
23  voix  contre  19.  Les  autres  articles  donnent 
lieu  a  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de 
llaussy,  m.j..  Savait,  r.,  et  Van  liuyssen. — 
-17k  Au  second  vote,  après  avoir  entendu 
MM.  d'Hoop  et  de  llaussy,  M.  ,/'.,  le  sénat, 
sur  la  proposition  de  ce  dernier,  supprime 
le  $  de  l'article  5  relatif  à  la  solidarité  en  ma- 
tière de  peines  pécuniaires.  L'amendement 
de  M.  Savart  vient  ainsi  h  tomber  el  se  trouve 
remplacé  par  celui  du  m.  ./.,  la  question  de 
principe  restant  intacte.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  T>1  voix  contre  G  et  3  abstentions. 
—  29.  M.  Savart,  F.  <v,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  de 
la  cour  d'assises.  —  51.  M.  de  Pélichy,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  crédit  de  105,001)  fr.  au 
département  de  la  justice.  M.  Savart,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  compétence 
en  matière  criminelle. 

4  avril.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion du  crédit  de  495,000  fr.  pour  l'organi- 
sation de  l'école  de  réforme  de  Ruysselede. 
M.  d'Hoop  est  d'avis  que  le  gouvernement  a 
fait  une  excellente  acquisition,  et  recommande 
au  m.  j.  de  consacrer  une  partie  des  terrains 
de  ce  vaste  établissement  à  des  essais  de  cul- 
ture expérimentale.  Le  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. —  5.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  cours  d'assises,  il  y  a  un  eourt 
échange  d'observations,  entre  MM.  d'Hoop  et 
de  llaussy,  m.j.,  au  sujet  de  la  disposition 
qui  charge  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  du  greffe  de  la  cour  d'assises.  Il  est 
entendu  qu*à  raison  de  cet  accroissement  de 
travail  il  y  aura  lieu  de  lui  allouer  un  sup- 
plément de  traitement.  —  17.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  par  24  voix  contre  4  et  une 
abstention.  Dans  la  discussion  du  projet  sur 
la  compétence  en  matière  correctionnelle,  le 
sénat  entend  successivement  MM.  Desma- 
netde  Riesme,  de  Rodes,  de  Haussy,  m.j., 
d'Omalius,  de  Kibaucourt  et  d'Hoop.  — 
20.  Apres  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Réthune,  de  Renesse,  Savart,  r.,  Dami- 
net,  de  Haussy,  m.  j.t  et  d'Hoop,  le  sénat 
adopte,  par  18  voix  contre  14  et  2  absten- 
tions, l'article  l,r  du  projet,  aux  termes  duquel 
les  juges  de  paix  connaîtront  des  délits  de 
vagabondage,  de  mendicité  et  d'injures,  des 
délits  ruraux,  etc..  L'ensemble  du  projet  est 
voté  également  par  18  voix  sur  14  et  2  abs- 
tentions. 

7  juin.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  de  800,000  fr.  au  dé- 
partement de  la  justice.  M.  d'Hoop,  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  transférer  à 
M"lt'nbeek-Saint-Jean ,  à  Saint-Josse-ten- 
rSoodeetà  Ixellcs  le  chef-lieu  des  justices  de 


paix  d'Anderlecht,  de  Woluvve-Saint-Rierre 
et  d'Uccle.  M.  Savart,  r.  c,  id.  sur  le  projet 
de  loi  qui  diminue  le  personnel  des  cours  et 
tribunaux.  8.  M.  Réthune,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  code  disciplinaire  et  pénal  pour  la 
marine  marchande  et  la  pêche  maritime. — 
0.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
des  pétitions  d'habitants  d'Uccle,  qui  récla- 
ment contre  le  transfert  à  Ixelles  du  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix.  La  c.  propose  l'ajour- 
nement de  cette  partie  du  projet  de  loi,  qui 
ne  lui  paraît  pas  suffisamment  étudiée.  Dans 
la  discussion  du  projet  relatif  au  personnel 
des  cours  et  tribunaux,  MM.  Van  Muyssen, 
Desmanet  de  Riesme,  de  Renesse  et  d'Hoop 
appellent  l'attention  sur  la  nécessité  d'amé- 
liorer la  position  des  greffiers.  M.  de  Haussy, 
m.  j.,  répond  qu'il  a  combattu  à  la  chambre 
les  conclusions  de  la  s.  c,  qui  auraient  plus 
profondément  atteint  la  position  des  greffiers 
si  elles  avaient  été  adoptées.  Des  explications 
sont  ensuite  échangées  entre  MM.  d'Omalius 
et  de  Haussy, 7/i.,/.,  sur  la  faculté  donnée  au  gou- 
vernement de  charger  un  juge  de  paix  de 
desservir  plusieurs  cantons  contigus.  — 
12.  Dans  la  discussion  des  articles,  M.  de 
Haussy,  m.  j.,  répondant  à  MM.  Savart,  r., 
et  Coghen,  déclare  d'abord  qu'il  n'est  pas  à 
craindre  que  les  cours  d'appel  ou  les  conseils 
provinciaux  cherchent  à  entraver  l'exécution 
de  la  loi  en  portant  sur  la  liste  des  candidats 
pour  la  présidence  et  la  vice-présidence  des 
tribunaux,  des  magistrats  étrangers  aux  corps 
où  il  va  y  avoir  des  extinctions  par  suite  de 
vacances  ou  de  décès.  Il  dit  ensuite  que  les 
magistrats  mis  en  disponibilité  pourront  être 
remis  en  activité  par  le  gouvernement  selon 
qu'il  les  jugera  propres  à  être  rappelés  au  ser- 
vice actif.  A  l'article  relatif  aux  justicesde  paix, 
M.  d'Omalius  reproduit  ses  observations;  il 
n'admet  pas  que  l'on  puisse,  par  un  simple 
arrêté,  réunir  plusieurs  cantons  de  justice  de 
paix.  Il  est  appuyé  par  MM.  Dindal,  Réthune 
et  d'Hoop.  M.  de  Haussy,  m.j.,  fait  observer 
que  cette  mesure  ne  sera  que  temporaire. 
M.  d'Hoop  propose  de  ne  permettre  la  délé- 
gation que  pour  trois  mois.  Après  avoir  en- 
tendu MM.  de  Haussy,  m.j.,  Réthune,  d'Oma- 
lius, Desmanet  de  Riesme,  Rogier,  m.  ?'.,  et 
de  Rodes,  le  sénat  rejette  l'amendement  et 
adopte  l'article.  Le  projet  de  loi  est  voté  par 
25  voix  contre  9.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  changement  des  chefs-lieux 
des  cantons  de  justice  de  paix  d'Uccle,  d'An- 
derlecht et  de  Woluwe-Saint-IMerre,  MM.  de 
Haussy,  m.j.,  Desmanet  de  Riesme,  de  Re- 
nesse et  Coghen  sont  entendus,  puis  le  projet 
est  adopté  par  29  voix  contre  4.  Le  sénat  Note 
sans  discussion  les  quarante  premiers  articles 
du  code  disciplinaire  de  la  marine  marchande. 
—  13.  Il  en  est  de  même  des  articles  41  à  07. 
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Le  projet  de  loi  est  adopté   par  51  voix  et 
2  abstentions. 

MARINS. 

7  juin.  M.  de  Roa>s,  r.  r.,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
92,0110  IV.  pour  le  pilotage.  —  i).  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

MILICE. 

~  juin.  II.  Dindal,  r.c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  iccours  en  cas- 
sation en  matière  de  milice.  —  9.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

MINES. 

21  mars.  M.  F.  Spitacls,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression du  conseil  des  mines.  AI.  de  Waha 
demande  l'insertion  au  Moniteur  d'une  péti- 
lion  du  barreau  de  Liège  qui  réclame  le 
maintien  de  ce  conseil.  —  22.  M.  F.  Spi- 
taels, /•.  c,  pré  ente  le  rapport  sur  ladite 
pétition.  Le  sénat  en  ordonne  le  dépôt  sur  le 
bureau.  —  25.  M.  F.  Spitacls,  r.  c,  présente 
encore  le  rapport  sur  une  pétition  analogue 
des  exploitants  de  houillères  des  environs  de 
Liège.  Même  décision. 

i  avril.  M.  Eloy  de  Burdinne  se  demande 
si  la  suppression  du  conseil  des  mines  n'est 
pas  de  nature  à  froisser  de  nombreux  inté- 
rêts. .Mais  si  on  le  maintient,  il  serait  bon, 
d'après  lui,  de  se  rappeler  qu'il  est  établi 
exclusivement  dans  l'intérêt  d'une  seule  in- 
dustrie et  que,  par  conséquent,  il  serait  juste 
d'en  faire  payer  les  frais  en  partie  sur  la  rede- 
vance des  mines.  MM.  Desmanet  de  Biesmc 
et  Dam  in  cl  combattent  tous  deux  la  sup- 
pression. D'après  eux,  il  serait  imprudent 
de  supprimer  une  juridiction  qui  offre  de 
sérieuses  garanties  et  de  faire  retomber  sur 
les  ministres  une  responsabilité  qui  ira  par- 
fois jusqu'à  les  atteindre  dans  leurvie  privée. 
—  5.  Le  projet  de  loi  ne  trouve  pour  défen- 
seur que  M.  de  Royor.  Tous  les  antres  ora- 
teurs entendus,  MM.  d'Hoop,  Desmanet  de 
Biesmc,  Coghen,  F.'  Spitaels,  r.,  de  Bibau- 
eourt,  de  Rodes  et  de  Tornaco,  sont  parti- 
sans du  maintien  du  conseil  des  mines.  Aussi, 
malgré  les  efforts  de  M.  Rolin,  m.  /.,  l'article 
unique  et  l'ensemble  du  projet  sont  succes- 
sivement rejetés  par 28  voix  contre  2. 

1  juillet.  M.  F.  Spitaels,  /•.  r.,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  1 4,000  fr.  pour  le 
rétablissement  du  conseil  des  mines. —  10. Ce 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité. 

MONNAIES. 

20  décembre.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  supprime  lac. 
des  inouuaies.  —  23.  M.  do  Uoycr  irouvo  que 


le  traitement  de  G, 000  fr.  attribué  au  com- 
missaire des  monnaies  est  trop  élevé.  Le 
projet  de  loi  estadopté  par  31  voix  contre  une. 
IG  juin.  M.  Desmanet  de  Biesmc  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  du  refus  de  l'admi- 
nistration du  chemin  de  1er  de  recevoir,  en 
lait  de  souverains  anglais, d'autres  pièces  que 
celles  qui  sont  frappées  à  l'effigie  de  la  reine 
Victoria.  Les  pièces  dépréciées  se  répandent 
dans  le  pays,  et  il  serait  très-utile  de  leur 
enlever  le  cours  légal.  Ces  observations  sont 
appuyées  par  MM.  de  Kodes.de  Baillcl  et 
d'Hoop.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond  que 
des  mesures  seront  prises  avant  peu,  de 
manière  à  faire  cesser  toute  plainte.  M.  Co- 
gcls  pense  que  si  l'on  prenait  une  mesure 
pour  démonétiser  ces  pièces  d'or,  il  faudrait 
le  faire  avec  beaucoup  de  circonspection,  car 
la  loi  qui  les  a  admises  a  eu  pour  résultat  de 
faire  sortir  du  pays  une  grande  quantité  de 
pièces  de  cinq  francs;  il  faudrait  donc  atten- 
dre que,  par  le  jeu  régulier  des  transactions, 
la  monnaie  d'argent  vînt  combler  le  vide  que 
laisserait  la  disparition  des  souverains  anglais. 

NATURALISATION. 

i9  décembre.  A  propos  d'un  projet  de  loi 
accordant  des  naturalisations  ordinaires, 
MM.  de  Pélicby.  de  lUbaucourl  et  Desmanet 
de  Biesmc  critiquent  la  facilité  avec  laquelle 
on  accorde  les  naturalisations.  H  y  aura 
bientôt  plus  de  naturalisés  que  de  Belges.  Ils 
demandent  que  désormais  on  n'accorde  plus 
la  naturalisation  que  pour  des  services  réels 
rendus  au  pays,  et  surtout  qu'on  ne  main- 
tienne pas  dans  l'administration  des  fonction- 
naires étrangers  qui  viennent  solliciter  la  na- 
turalisation comme  un  droit.  M.  de  llaussy, 
m. ./.,  répond  qu'il  n'a  été  donné  que  800  na- 
turalisations depuis  1855.  Tous  les  étrangers 
qui  occupent  des  emplois  ont  été  invités  a 
solliciter  la  naturalisation,  mais  on  ne  peut 
briser  en  un  jour  des  carrières  déjà  longues. 
MM.  de  Pélichy  et  de  Bibaueourt  in  istent 
sur  leurs  observations.  M.  d'Hoop  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'user  de  modération  et  de  ne 
point  passer  au  vote  sur  des  demandes  de 
naturalisation,  sous  l'impression  causée  par 
ce  débat.  —  20.  MM.  Dumon-Dumoriicr  et 
Van  Schoor  font  observer  que  les  scrupules 
du  sénat  devraient  se  produire  quand  il  s'agit 
de  voter  sur  la  prise  en  considération;  c'est 
alors  qu'il  faut  se  montrer  difficile,  mais  il 
n'est  plus  temps  de  protester,  quand  les  de- 
mandes ont  été  prises  en  considération  par 
la  chambre  et  par  le  sénat  lui-même.  M.  de 
Bodes  constate  que  la  plupart  des  demandes 
sur  lesquelles  il  a  fait  rapport  émanaient  de 
personnes  très-honorables  et  établies  depuis 
cl Li  longues  années  en  Belgique.  M.  Desmanet 
de  Biesmc  s'étonne  qu'elles  aient  attendu  si 
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longtemps  pour  se  décider.  M.  d'Omalius 
d'Halloy  se  déclare  dans  l'impossibilité  de 
voter  et  d*âecordcr  des  droits  politiques  à 
des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  M.  Dumnn- 
Dan  irtier  objecte  qu'avec  ce  système  chaque' 
fois  que  1rs  chambres  se  renouvellent  tous 
les  travaux  seraient  arrêtés.  M.  Van  Muysscn 
prie  les  nouveaux  sénateurs  d'avoir  quelque 
confiance  dans  les  commissions  (jui  ont  exa- 
miné les  demandes  sur  lesquelles  on  est  ap- 
pelé à  statuer.  M.  Van  Schoor  ajoute  qu'il 
faut  tenir  compte  de  la  position  de  la  Bel- 
gique, qui  a  passé  depuis  cinquante  à  soixante 
ans  par  de  nombreux  régimes;  il  en  résulte 
que  beaucoup  de  personnes  ont  perdu  des 
droits  qu'elles  croyaient  avoir  conservés,  et 
que  le  nombre  des  naturalisations  sollicitées 
est  relativement  considérable.  Le  débat  éiant 
clos,  les  projets  de  naturalisation  sont  ad  »ptés 
par  20  voix  (-outre  i  et  13  abstentions. 
M.  d'Omalius  ayant  donné  comme  motif  de  la 
sienne  son  ignorance  totale  au  sujet  des  in- 
téressés, MM.  Dumon-Dumortier  et  de  Roycr 
demandent  que  ces  motifs  d'abstention  ne 
soient  pas  admis.  Ils  sont  rejetés,  en  effet,  et 
M.  d'Omalius  vote  pourlo  projet. 

t. 3  février.  Le  sénat,  surles  conclusions  de 
M.  du  Tricu  de  Terdonck ,  appuyées  par 
M.  d'Omalius,  et  après  des  observations  de 
MM.  de  Boyer,  de  Benessc,  Cogels,  Desma- 
net  de  Biesmc,  Dindal  et  de  Baillet,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  d'unex-ser- 
gent-major  qui  demande  que  les  étrangers 
cessent  d'occuper  des  fonctions  publiques  en 
Belgique,  et  que  la  naturalisation  ne  leur  soit 
plus  accordée. 

51  mars.  Le  sénat  prend  en  considération 
la  demande  de  naturalisation  ordinaire  du 
lieutenant-colonel  Guillaumot  et  du  médecin 
de  régiment  Merchie. 

'juin.  Le  sénat  adopte  les  projets  de  loi 
conférant  à  MM.  Guillaumot  et  Merchie  la  na- 
turalisation ordinaire.  —  8.  Le  sénat  prend 
en  considération  la  demande  en  naturalisation 
ordinaire  de  M.  Hcnncquin  de  Villermont. 

7  juillet.  Le  sénat  vote  le  projet  de  loi  qui 
lui  accorde  la  naturalisation  ordinaire. 

NOTARIAT. 

19  décembre.  M.  Van  Schoor,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  notaires  de  Bruxelles.  — 
20.  Dans  <a  discussion  de  ce  projet,  des  ob- 
servations sont  présentées  par  MM.  Van 
Muy-scn.  de  Uoyer,  d'Hoop  et  de  Péliehy, 
sur  I  équité  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  user  de  la 
faculté  que  donne  la  loi  de  veolitec  de  nom- 
mer aux  places  de  notaires  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  et  à  ne  pas  exclure  non 
plus  des  nominations  les  fils  de  notaires  s'ils 
se   trouvent  dans   les    conditions   requises 


parla  loi.  M.  de  Ilaussy,  m.  ;'.,  répond  quo 
le  gouvernement  usera  de  son  droit  avec 
beaucoup  de  circonspection  et  qu'aucune 
nomination  ne  sera  laite  sans  que  1rs  cham- 
bres de  notaires  aient  éié  consultées. 
M.  d'Hoop  fait  observer,  en  nuire,  que  si  le 
nombre  des  notaires  est  insuffisanl  iiBiuxellrs, 
il  y  a  d'autres  localités  où  il  est  trop  consi- 
dérable. —  21.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
a  l'unanimité. 

PENSIOKS. 

i2  février.  M.  Dindal,  r.  c,  présente' le 
rapport  sur  le  projet  modifiant  la  loi  sur  les 
pensions.  —  15.  MM.  de  Bodes  et  d'Hoop 
expriment  des  scrupules  sur  la  légalité  du 
projet  de  loi  et  se  demandent  si  la  loi  du 
21  juillet  1811  n'a  pas  conféré  des  droits 
irrévocables  aux  fonctionnaires  publics,  si 
l'on  peut  aujourd'hui  changer  ou  modifier 
cette  loi.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond 
qu'aucune  disposition  constitutionnelle  ne 
consacre  le  droit  à  la  pension  et  que  la  loi  de 
18U  elle-même  dit  simplement  que  les  fonc- 
tionnaires pourront  être  admis  à  la  pension. 
Tous  les  jours  du  reste,  on  porte  atteinte  à 
des  droits  acquis  en  réduisant  les  traitements. 
M.  d  Omalius  d'Halloy  présente  des  observa- 
tions au  sujet  de  l'article  G  du  projet  qui 
abroge  la  loi  du  21  juillet  18U  sur  les  pen- 
sions des  ministres.  H  ne  demande  pas  le 
maintien  de  la  disposition  qui  r.ccordc  aux 
ministres  une  pension  de  i,000  fr.  pour  une 
gestion  de  deux  ans;  mais  il  croit  qu'il  y  a 
un  juste  milieu  entre  celte  rémunération 
exorbitante  et  l'absence  de  toute  exception 
en  faveur  de  fonctions  aussi  laborieuses  et 
aussi  précaires  que  celles  des  ministres.  Or, 
ce  juste  milieu,  il  le  treuve  dans  l'article  2  de 
la  ioi,  portant  que  le  temps  passé  à  la  tête 
d'un  département  ministériel  sera  compté 
triple  pour  la  liquidation  des  pensions.  Il 
propose,  par  conséquent,  de  n'abroger  que 
l'article  1er  de  la  loi  du  21  juillet  1811. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  combat  cet  amen- 
dement. Il  y  aurait  quelque  inconvénient, 
d'après  lui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
à  renvoyer  le  projet  de  loi  à  l'autre  chambre 
pour  amener  une  nouvelle  délibération  à  son 
sujet.  —  11.  M.  Dindal,  r.,  soulève  de  nou- 
veau la  question  de  savoir  si  le  sénat  peut 
toucher  aux  droits  acquis  en  matière  de  pen- 
sions. Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.de  Uoyer,  Frère-Oiban,  ?;/.  /'.,  Dcsmanct 
de  Biesmc  et  d'Omalius  d'Halloy,  l'article  l,r 
est  adopté.  Les  autres  articles  du  projet  sont 
admis,  après  des  observations  de  MM.  de 
Boyer,  Desmanet  de  Biesmc,  Coghen,  de 
Baillet,  Van  Lcenpoel,  d'Omalius,  de  Bodes 
et  Frère-Orban,  m.  f.,  et  le  projet  est  votd 
par  20  voix  contre  0  et  une  abstention. 
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POSTES. 

20  mars.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme 
postale.  La  c.  propose  le  rejet  de  la  taxe 
uniforme  à  10c  —  26.  La  discussion  géné- 
rale s'ouvre  par  un  exposé  que  présente 
II.  Rolin,  m.  /.,  de  la  conduite  suivie  jusqu'ici 
par  le  gouvernement  au  sujet  de  la  réforme 
postale.  Le  projet  de  loi  trouve  pour  défen- 
seurs MM.  Kutten,  Van  Schoor  et  Van  Muys- 
sen.  MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Wouters  de 
Bouchout,  de  Ribaucourt  et  Cogels,  /•.,  le 
combattent.  Us  en  approuvent  généralement 
le  principe,  mais  ils  ne  croient  pas  qu'il  soit 
possible  d'admettre  en  ce  moment  une  mesure 
qui  fera  perdre  au  Trésor  un  revenu  de 
800,000  fr.  —  27.  MM.  de  Baillet  et  d'Hoop 
soutiennent  la  même  thèse.  M.  Dumon-Du- 
mortier  croit  quil  est  impossible  de  rejeter 
purement  et  simplement  le  projet  de  réforme 
postale.  A  côté  des  questions  d'intérêt,  il  y  a 
des  questions  de  haute  politique,  des  consi- 
dérations élevées  qui  doivent  déterminer  le 
sénat  à  ne  pas  rejeter  le  projet.  Bien  des  fois 
(»ii  s'est  applaudi  de  la  situation  de  la  Bel- 
gique. Elle  est  due  à  l'esprit  de  conciliation 
qui  a  toujours  régné  entre  les  chambres,  le 
gouvernement  et  les  populations,  il  faut 
prendre  garde  de  porter  atteinte  à  ces  bons 
rapports  qui  doivent  régner  et  qui  régnent 
heureusement  entre  toutes  les  branches  du 
pouvoir  législatif.  Le  Sénat  est  appelé  à  dis- 
cuter plusieurs  lois  importantes  ;  déjà  l'une 
d'elles  a  subi  des  amendements  ;  une  autre  a 
peu  de  chances  de  succès;  et  si  Ton  rejette 
encore  le  projet  de  réforme  postale,  on  re- 
froidira celte  entente  cordiale  qui  existe  entre 
tous  les  pouvoirs  et  le  gouvernement.  L'ora- 
teur dit  qu'il  a  toujours  été  l'un  des  plus  ar- 
dents défenseurs  des  prérogatives  du  sénat. 
Il  a  toujours  dit  qu'il  ne  fallait  pas  céder  à 
des  considérations  étrangères;  qu'il  fallait 
agir  avec  une  entière  liberté  d'action;  mais  il 
croit  que  ceux  qui  ne  sont  pas  entièrement 
favorables  au  projet  de  réforme  feront  chose 
utile  en  sacrifiant  leur  opinion  personnelle, 
dans  un  moment  où  l'union  et  la  conciliation 
sont  si  désirables.  (Très-bien!)  M.  de  Tor- 
naco  maintient  néanmoins  que,  le  gouver- 
nement déclarant  avoir  besoin  de  plusieurs 
millions  de  ressources  nouvelles,  et  éprou- 
vant (le  grandes  difficultés  d'obtenir  des  im- 
pots nouveaux,  le  sénal  ne  peut  consentir 
Si  priver  le  Trésor  des  ressources  qu'il  pos- 
sède. (Très-bien!)  M.  Rolin,  m.  /.,  n'admet 
pas  (pie  la  question  de  réforme  postale  soit 
une  simple  question  d'intérêt  matériel.  Le///, 
lui  attribue  un  caractère  plus  ('levé.  De  même 

que  le  chemin  (le  1er  transporte  les  voyageurs 
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idées,  i  Très-bien  .')  Le  projet  est  encore  ap- 
l>u\é  par  MM.  Grenier-Lefebvre,  Van  Schoor 
et  Cassiers,  puis  combattu  par  MM.  de  Kodes 
et  Dindal.  Celui-ci  l'attribue  à  la  pression 
d'une  partie  de  l'opinion  publique,  qui  a 
graduellement  amené  le  gouvernement  à 
diminuer  le  chiffre  du  déficit  présumé.  Ce 
reproche  donne  lieu  à  une  protestation  de 
M.  Rolin,  m.  t.,  relevée  par  M.  Dindal. 
M.  Cogels,  /.,  combat  de  nouveau  la  ré- 
forme. —  28.  L'article  1er  de  la  loi,  qui 
décrète  la  taxe  à  10  centimes,  est  rejeté  par 
20  voix  contre  16.  A  la  suite  de  ce  vote, 
M.  Rolin,  m.  t.,  convie  le  sénat  à  se  ralliera 
une  proposition  transactionnelle  dont  voici 
les  termes  :  La  taxe  des  lettres  affranchies  ex- 
pédiées d'un  bureau  de  poste  pour  un  autre 
bureau  de  poste,  soit  de  perception,  soit  de 
distribution,  est  lixée  :  1°  à  10  centimes  par 
lettre  simple  lorsque  la  distance  entre  le 
bureau  d'origine  et  celui  de  destination  n'ex- 
cède pas  30  kilomètres  ;  2°  à  20  centimes 
par  lettre  simple,  pour  toute  distance  plus 
grande  à  parcourir  dans  le  royaume.  La  taxe 
de  10  centimes  par  lettre  simple  sera  rendue 
applicable  aux  lettres  transportées  à  une  dis- 
tance excédant  50  kilomètres  dès  que  le  pro- 
duit net  de  la  poste  aura  atteint  la  somme  de 
2  millions  de  fr.  par  an.  L'amendement  est 
renvoyé  à  la  c.  —  50.  M.  Cogels,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport.  11  conclut  à  l'adoption  des 
deux  premiers  §§  et  au  rejet  de  la  disposition 
relative  à  l'introduction  future  de  la  taxe  uni- 
forme à  10  C. 

2  avril.  La  discussion  étant  ouverte, 
M.  d'Hoop  déclare  qu'il  votera  contre  le  pro- 
jet tout  entier,  à  moins  que  le  m.  t.  ne  puisse 
lui  donner  la  quasi-certitude  que  le  déficit  ne 
serait  que  d'environ  100,000  fr.  M.  de  Ri- 
baucourt  est  d'avis  qu'on  aurait  mieux  fait 
de  laisser  la  question  entière  et  de  proposer 
l'ajournement.  L'orateur  n'est  pas  adversaire 
de  la  conciliation,  mais  quand  il  s'agit  d'un 
objet  aussi  important  que  l'avenir  financier 
de  la  Belgique,  la  première  chose  dont  il 
faille  s'occuper,  c'est  de  faire  son  devoir. 
M.  deBaillet  accepte  les  amendements  comme 
une  transaction,  parce  qu'il  croit  que  la  perte 
pour  le  Trésor  sera  fort  atténuée,  mais  il  re- 
pousse l'engagement  qu'on  veut  inscrire  dans 
la  loi  pour  l'avenir.  On  dit  que  la  taxe  uni- 
forme à  10  centimes  ne  pourra  être  admise 
(pie  lorsque  la  recette  aura  atteint  le  chiffre 
de  deux  millions;  mais  en  supposant  que  dans 
quelques  années  on  n'atteigne  pas  ce  chiffre 
et  (pie  pourtant  la  situation  financière  soit 
améliorée  et  permette  d'équilibrer  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  on  pourra  voter 
la  réforme  à  10  centimes.  Si,  au  contraire, 
la  situation  financière  empire,  il  est  évident 
qu'on   ne    pourra    pas    songer   à   diminuer 
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les  revenus  du  Trésor,  et  l'on  serait  obligé 
d'accorder  la  réformé.  M.  Rotin,  m.  t.,  dé- 
fend les  propositions  du  gouvernement;  puis, 
après  avoir  entendu  M.  Cogels,  /.,  en  faveur 
du  système  de  la  s.  c,  et  MM.  Eloyde  Bur- 
dinne  et  île  Ribaucourt  contre  le  projet, 
li'  sénat  adopte,  par  28  VOix  contre;),  les 
amendements  relatifs  à  la  taxe.  Quand  il 
B'agit  de  l'article  contenant  rengagement  de 
décréter  plus  tard  la  taxe  uniforme  de  10  cen- 
times, MM.  d'Hoop,  Desmanet  de  Biesme  et 
F.  Spitaels  objectent  que  Ton  ne  peut  prendre 
un  pareil  engagement  dans  l'état  actuel  des 
finances.  M.  Desmanet  de  Biesme  formule 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  La  pré- 
sente loi  sera  sujette  à  révision  dès  que  le 
produit  net  de  la  poste  aura  atteint  la 
somme  de  2  millions  de  francs  par  an,  »  — 
3.  M.  F.  Spitaels  en  dépose  un  autre  que 
voici  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
appliquer  aux  lettres  transportées  à  une  dis- 
tance excédant  50  kilomètres  la  taxe  à  10  c. 
pour  les  lettres  simples,  dès  que  le  produit 
net  de  la  poste  aura  atteint  la  somme  de 
2  millions  de  francs  par  année.  »  Le  débat 
s'engage  sur  ces  propositions  en  même  temps 
que  sur  celle  de  la  c.  qui  conclut  au  rejet  de 
l'article. MM. F.  Spitaels,  Desmanet  de  Biesme, 
Cogels,  r.,  Coghen,  de  Baillet,  d'Hoop,  de 
Potesta,  Van  Leempoel  et  Rolin,  m.  t.,  sont 
successivement  entendus.  Puis  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  de  Haussy,  m.  j.,  et  Cogels,  r.,  se 
rallient  à  l'amendement  de  M.  Spitaels,  qui 
est  adopté.  —  4.  Au  second  vote,  après  quel- 
ques mots  de  MM.  de  Wouters  de  Bouchout, 
Lloy  de  Burdinne,  de  ïornaco  et  d'Hoop, 
l'ensemble  du  projet  amendé  est  voté  par 
28  voix  contre  5.  —  19.  M.  Rolin,  m.  t., 
répondant  à  MM.  Desmanet  de  Biesme  et  de 
Ribaucourt,  dit  qu'il  examinera  la  question  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  compléter 
le  réseau  du  chemin  de  fer  par  l'organisa- 
tion de  relais  de  postes  ;  mais  il  ne  croit  pas 
que  le  moment  soit  opportun  pour  faire  à  ce 
sujet  des  propositions  à  la  législature. 

PROVINCIALES   (AFFAIRES). 

23  décembre.  M.  Van  Leempoel  dépose  une 
proposition  de  loi  tendant  à  réduire  de  six  à 
quatre  le  nombre  des  membres  des  députations 
permanentes  et  à  fixer  leurs,  émoluments  a 
2,500  fr.  — 26.  Le  sénat  entend  les  dévelop- 
pements de  la  proposition.  La  prise  en  con- 
sidération est  combattue  par  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  de  Baillet,  de  Royer  et  Dumon- 
Dumortier,  qui  font  observer  que  la  chambre 
a  déjà  rejeté  un  projet  de  loi  identique,  et 
qu'elle  est  saisie  en  ce  moment  d'un  projet 
relatif  au  traitement  des  membres  des  dépu- 
tations provinciales.  La  prise  en  considéra- 
tion n'est  pas  adoptée. 

TOME   II. 


50  murs.  m.  \Y\ns  de  Raucour, r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Maeseyck,  tendant  au  maintien 
du  commissariai  d'arrondissement  de   cette 

ville. 

RÈGLEMENT. 

18  décembre.  M.  de  Royer,  /'.  c,  fait  rap- 
port sur  la  proposition  deM.Dindal,  tendant 
h  composer  de  neuf  membres,  au  lieu  de  sept, 
la  commission  permanente  d'agriculture, 
d'industrie  et  de  commerce,  et  de  prendre  un 
membre  de  chaque  province  pour  la  former. 
—  19.  Cette  proposition  est  adoptée  par 
24  voix  contre  1),  après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Dindal,  Van  Muvssen,  de 
Rodes,  Coghen,  d'Hoop,  Wyns  de* Raucour, 
Desmanet  de  Biesme  et  Savart.  —  21.  Au 
scrutin  pour  la  c.  d'agriculture,  d'industrie 
et  de  commerce,  M.  Dumon-Dumortier  est 
élu.  Sur  la  motion  de  ce  dernier,  le  sénat 
décide  que  le  président  ne  peut  faire  partie 
d'une  c,  et  proclame  le  membre  qui  avait 
obtenu  le  plus  de  voix  après  M.  Dumon-Du- 
mortier. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

21  décembre.  M.  Van  Schoor,r.c.,  présente 
le  rapport  sur  la  pétition  de  négociants  de 
Bruxelles,  qui  demandent  la  réduction  des 
péages  sur  le  canal  de  Charleroi.  Le  sénat 
renvoie    la    pétition   aux  mm.  t.    et  f.  — 

27.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  relative 
aux   péages  sur  les  canaux  et  rivières.  — 

28.  M.  F.  Spitaels  déclare  qu'il  votera  pour 
la  dernière  fois  la  prorogation  de  la  loi  de 
1842,  le  tarif  du  1er  septembre  établi  sur  le 
chemin  de  fer  ayant  rompu  l'équilibre  entre 
les  divers  centres  de  production  houillère. 
MM.  Dindal,  Van  Schooret  de  Royer  plaident 
la  nécessité  absolue  d'abaisser  les  péages  sur 
le  canal  de  Charleroi.  M.  d'Hoop  reconnaît 
que  l'équilibre  est  rompu;  mais,  vu  la  situa- 
tion financière,  il  croit  que,  pour  le  rétablir, 
il  faut  augmenter  le  tarif  du  chemin  de  fer. 
M.  Rolin,  m.  t.,  défend  le  tarif  établi  par  l'ar- 
rêté du  1er  septembre  et  réclame  le  droit  d'en 
constater  les  effets  avant  d'apporter  aux 
chambres  le  résultat  de  ses  délibérations.  H 
ne  repousse  pas,  du  reste,  d'une  façon  abso- 
lue la  réduction  des  péages  sur  le  canal  de 
Charleroi.  — 20.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Van  Muvssen,  de  Royer,  Dindal,  Spi- 
taels, Vilain  Xllll  et  Rolin,  m.  t.,  le  sénat 
adopte  le  projet  de  loi  par  40 voix  contre  une. 

10  mars.  M.  de  Ribaucourt,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  lui  relatif  aux  con- 
cessions de  péages. — 19. Ce  projet  est  adopté 
a  l'unanimité.  —  20.  M.  Coghen,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  un  crédit  de  80,000  fr. 
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pour  les  eaux  <ln  sud  de  Bruges*  —  27. M. Co- 
gels,  r.  c,  id.  sur  le  projel  de  réduction 
des  péages  sur  le  canal  de  Charte  roi.  — 
28.  Ce  projel  est  appuyé  successivement  par' 
MM.  Daminet,  Desmanel  de  Biesme,  F.  Spi- 
Laels,  d'Hoop,Coghen  et  VanMuyssen  comme 
une  mesure  d'équité  et  de  nécessité.  D'après 
M.  Coghen,  elle  doit  même  être  favorable 
au  Trésor;  mais  M.  Daminet  espère  qu'elle 
sera  complétée  par  le  redressement  de  l'ano- 
malie qui  existe  au  détriment  des  charbon- 
nages du  Centre, lesquels  continuent  à  payer, 
depuis  Seneffe  jusqu'à  Bruxelles,  le  môme 
prix  que  de  Charleroi  à  Bruxelles,  bien  que 
le  parcours  ne  soit  que  de  8  lieues,  tan- 
dis qu'il  y  en  a  15  de  Charleroi  à  Bruxelles. 
M.  I'.  Spitaels,  de  son  enté,  soutient  qu'il  y 
aura  lieu  de  l'aire  une  nouvelle  réduction  de 
péages  sur  le  canal  quand  le  chemin  de  fer  de 
Mariage  à  Mons  sera  mis  en  exploitation. 
M.  Rolin,  m.  /.,  répond  que  s'il  faisait  droit  à 
ces  réclamati(  >ns,  il  faudrait  réduire  les  péages 
sur  tous  les  canaux,  ce  qui  est  actuellement 
i  m  possible.  Il  croit  avoir  fait  tout  ce  qu'on 
était  en  droit  d'exiger  lorsqu'il  a  présenté  le 
projet  de  Ici  actuel  afin  de  rétablir  l'équilibre 
qui  avait  été  rompu  par  le  tarif  inauguré  le 
1"  septembre  sur  le  chemin  de  fer.  Dans  la 
discussion  du  créditde 80,000 fr. pour  l' écou- 
lement des  eaux  du  sud  de  Bruges,  M.  d'Hoop 
demande  si  Ton  peut  compter  sur  le  prochain 
achèvement  du  canal  de  Selzaete.  M.  Rolin, 
m.  /.,  répond  que  les  travaux  sont  poussés 
avec  activité.  MM.  Desmanet  de  Biesme  et 
Van  Muysseu  espèrent  (pie  Ton  prendra  des 
mesures  pour  (pie  les  précisions  de  dépenses 
ne  soient  plus  dépassées  comme  pour  le  canal 
latéral  à  la  Meuse  et  le  chemin  de  fer  de  Liège 
a  Verviers.  — 29.  Le  crédit  de  80,000  IV.  est 
adopté  à  l'unanimité.  Après  avoir  entendu 
M.  de  Royer  sur  la  nécessité  de  maintenir 
l'équilibre  pour  les  transports  entre  le  bassin 
de  Mons  et  celui  (h;  Charleroi,  puis  M.  de  Bi- 
llancourt, qui,  tout  en  considérant  le  projet  de 
loi  actuel  comme  une  nécessité  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  les  prix  de  transport  par  le 
canal  de  Charleroi  et  par  le  chemin  de  1er, 
regrette  que  l'on  soit  constamment  disposé  à 

entier  dans  cette  voie  funeste1  de  réductions 

de   tarifs,  le  sénat  adopte,  par  37  voix  et 

"2.  abstentions,  le  projet  de  loi  relatif  aux 
péages  du  canal  de  Charleroi. 

lavfiï.  M.  Béthune,  /■.  <■.,  présente  le  rap- 
port sur  le  H.  des  travaux  publics,  mais,  en 
attendant  la  discussion,  le  sénat  Note  un  cré- 
dit provisoire  de  2,775,000  IV.  a  ce  départe- 
ment. -  I".  Dans  la  discussion  générale  du 
/;.,. M.  l.lov  de  Burdinne  déclare  qu'il  ('mettra 

un  \ole  hostile  jusqu'au  jour  où  le  chemin  de 
1er    rapportera  la    rente    du    capital    qu'il   a 

(oui.',  m.  Bolin,  m.  /.,  fait  observer  qu'une 


pareille  menace  n'est  pas  sérieuse.  11  ne  suffit 
pas  de  dire  en  deux  mots  que  le  chemin  de 
1er  coûte  trop;  il  faut  indiquer  le  moyen  de 
réduire  la  dépense.  M.  Eloy  de  Burdinne 
répond  qu'il  faut  élever  les  tarifs.  M.  Cogels 
objecte  que  si  Ton  rendait  les  transports  trop 
onéreux,  on  compromettrait  tout  le  bénéfice 
de  l'institution.  Du  reste,  les  revenus  directs 
du  chemin  de  fer  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
méritent  d'être  pris  en  considération.  Si  l'on 
considère  le  grand  développement  que  le 
chemin  de  fer  a  donné  à  toutes  les  sources  de 
la  richesse  nationale,  si  l'on  envisage  com- 
bien par  cela  même  les  recettes  de  l'Etat  se 
sont  accrues,  on  y  trouvera  une  bien  large 
compensation  au  déficit  momentané,  éventuel, 
qui  peut  exister  dans  les  produits  de  cette 
grande  entreprise.  Il  faut  apprécier  cette  insti- 
tution d'un  point  de  vue  plus  élevé  ;  la  consi- 
dérer comme  une  œuvre  vraiment  nationale, 
et  non  comme  une  entreprise  particulière  où 
l'on  calcule  par  sous  et  deniers,  et  dont  on 
ne  cherche  qu'à  augmenter  le  produit.  Son 
véritable  but  est  un  but  commercial.  Si  l'on 
envisage  ainsi  le  chemin  de  fer,  on  reconnaî- 
tra que  c'est  pour  la  Belgique  une  excellente, 
une  admirable  création.  —  18.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles,  des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  d'Omalius  d'Halloy  et 
Bolin, m.  £.,au  sujet  de  la  création  d'un  poste 
de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines;  M.  Desmanet  de  Biesme  appelle 
l'attention  sur  l'état  de.  la  route  de  Charleroi 
à  Gembloux;.  M.  Van  Leempoel,  sur  celui  de 
la  route  de  Beaumont  à  Chimay;  MM.  Des- 
manet de  Biesme,  de  Wouters  de  Bouchout, 
Cogels,  Gilles,  dlloop,  Piéton,  Eloy  de  Bur- 
dinne entretiennent  le  sénat  de  l'élagage  des 
arbres  sur  les  routes;  M.  Bolin,  m.  /^ré- 
pondant à  MM.  de  Bibaueourtet  Desmanet  de 
Biesme,  donne  des  explications  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
l'appropriation  de  l'hôtel  Engler,  destiné  au 
ministère  de  la  justice.  L'assemblée  entend 
ensuite  MM.  d'Hoop,  d'Ursel,  Desmanet  de 
Biesme,  de  Bibaucourt,  de  Boyer,  Wyns  de 
Baucourct  Bolin,  m.  /.,  au  sujet  de  l'achève- 
ment du  canal  de  Selzaete,  de  la  navigation 
entre  Anvers  et  Tamise,  des  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Meuse,  de  la  Dendre,  de  la 
Dyle  et  de  la  Senne.  (Voir  Chf.min  de  i  i:u.)  — 
19.  Ibid.  (Voir  Postes.)  Le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité. 

\0  juillet.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  pour 
l'achèvement  du  canal  latéral  a  la  Meuse  et 
descanaux  de  Selzaete  et  de  Deynze  àSchip- 
donek.  —  II.  MM.  de  Boyer.  de  Bagenrieux, 
(le  Rodes  et  (le  Billancourt  critiquent  de  nou- 
\eaii  l'élévation  des  sommes  qu'exige  le  canal 
latéral  à  la  Meuse   par  suite  du   chiffre  dont 
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les  dépenses  ont  dépassé  les  devis  en  ce  qui 
concerne  la  construction  et  les  expropriations 
de  terrains.  M.  Rotin,  m.  /.,  répète  que  les 

travaux  du  canal  ont  été  exécutés  en  grande 
partie  aux  frais  de  la  Belgique  sur  le  terri- 
toire et  par  des  ingénieurs  hollandais.  M.  Van 
Muyssen  ajoute  qu'il  a  fallu  traverser  les  for- 
tifications et  exproprier  toute  une  rue  de 
Maestricht.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
33  voix  contre  2  et  une  abstention. 

VOIES  ET  MOYENS 

-27)  décembre.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
26.  La  discussion  générale  se  borne  à  des 
critiques  de  MM.  de  Rodes  et  de  Royer  au 
sujet  de  l'époque  tardive  à  laquelle  le  sénat 
est  saisi  de  ce  B.  On  ne  peut,  en  un  jour, 
examiner  avec  maturité  un  projet  de  loi  qui 
décrète  des  ressources  pour  près  de  118  mil- 
lions. —  27.  Au  chapitre  Impôt  foncier, 
MM.  de  Pitteurs  et  de  Renesse  se  font  de  nou- 
veau les  organes  des  réclamations  du  Lim- 


bourg  contre  la  surtaxe  donl  il  dit  être  l'objet, 
Répondant  à  MM.  de  Royer,  Van  Muyssen  el 
Vilain  \llll.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dit  que 
la  nouvelle  législation  proposée  pourle  débit 

des  boissons  distillées  aura  pour  elVel  de  remé- 
die!" à  la  classification  vicieuse  <lc  l'impôt,  de 
supprimer  les  débits  clandestins  el  <lc  faire 
rentrer  au  Trésor  une  recette  totale  de 
800,000  fr.  Au  chapitre  Accises,  un  débat 
s'engage  entre  MM.  de  Pélichy,  Vilain  \llll, 
Cogels,  de  Royer,  Cassiers,  de  Ribaucourt, 
Van  Muyssen,  Dindal,  de  Baillet,  Grenier- 
Lefebvre  et  Frère-Orban,  m.  /*. ,  sm-  les  modi- 
fications à  Introduire  dans  la  législation  rela- 
tive à  l'accise  sur  le  sucre,  le  sel  et  la  bière. 
Au  chapitre  Enregistrement  et  domaines, 
M.  Desmanet  de  Biesme  renouvelle  ses  an- 
ciennes observations  sur  le  double  droit 
perçu  en  France  et  en  Belgique,  sur  les 
successions  ouvertes  en  même  temps  dans 
les  deux  pays. M.  Frère-Orban  ,m.  f.,  promet 
d'examiner  cette  question.  —  28.  Le  B.  est 
voté  à  l'unanimité. 
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r.  de  M.  Coghen,  18/.  —  Vote,  20  /'.  —  Justice. 
r.de  M.  Wyns  deRaucour,  20  f.  —Disc, 6,  7,  8, 
9  /.  —  Vole,!)  /'.  —  Finances,  r  de  M.  Coghen, 
9  /'.  —  Disc  ,  10,  12  f.  —  Vote,  12  /'.  —  Intérieur. 
r.  de  M.  Wyns  de  Raucour,  23  m.  —  Disc.  29, 
30.///.,  3  //.  —  Vole,  3  //.  —  Cuerre.  r.  de  M.  de 
Mamix,  1!)///.  —  Disc.,  20,21  ///.  -  Vole,  21  ;//. 
V.  Guerre.  —  Travaux  publics,  r.  de  M.  Detbune, 
t  u.  —  Disc.  17.  18,  io  //.  —  Vote,  19a.  V. Tra- 
vaux publics.  —  Voie-  ci  moyens.  /•.  de  M.  Cogels, 
25//.  --  Disc,  20.  27  </.  -  Vote,  28  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

budgets  de  1850.  Non-valeurs  ci  rembourse- 
ments, r.  de  M.  Coghen,  ~  jn.  —  Vole,  Wjn.  — 
Finances,  r.  ûv  M.  Grenier-Lefebvre,  1  jn.  — 
Vote,  i.">v'//.  —  Dette  publique.  /•.  de  M.  Spitaels, 
ijn.  —  Affaires  étrangères,  r.  de  M.  de  Baille^ 
Bjfn.  —  Disc,  o,  157//.  —  Vote,  15///.  —  Inté- 
rieur! /•.  de  m.  d'Omalius,  "  jn.  —  Disc,  ci  vote, 
Wjn.  —  Justice.  Disc,  11,  idjn.  —  Vote,  Hijn. 


CANAL  DE  CHARLEROI  (Réduction  des  pe'ages  sur 
le).  Pét.  r.  de  M.  Van  Schoor,  21  d.  —  Pr.de  loi. 
r.  de  M.  Cogels,  27  m.  —  Disc,  28,  29  >/*.  — 
Vote,  29  m.  V.  Travaux  publics.- 

CANAUX  DE  SELZAETE  et  DE  SCHIPDONCK,  28  m. 
r.  de  M.  F.  Spitaels,  10  ;'/.  —  Disc,  et  vote,  11  jt. 
V.  Travaux  publics. 

CANAUX  ET  RIVIÈRES  (Réduction  des  péages  sur 
les),  r.  de  M.  Zoude,  27  d.  —  Disc,  28,  29  d.  — 
Vote,  29  d.  V.  Travaux  publics. 

CARDINAL-ARCHEVÊQUE  de  Malines  (Traitement 
du),  G,  7,  8  /'.  V.  Cultes.  —  9  /.  V.  Budget  de  la 
justice. 

CÉRÉALES.   Voir  DENRÉES  ALIMENTAIRES. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE  (Mode  de  nomination 
des),  28  d.  V.  Budget  des  affaires  étrangères. 

CHANCELLERIE  (Droits  de),  r.  de  M.  Rutlen,  1  jt. 

—  Vote.  iOjt.  V.  Affaires  étrangères. 

CHEMIN  DE  FER.  Péages  du  chemin  de  fer.  r.  de 
M.  Cogben,  10  m.  —  Disc  et  vote,  19  m.  —  Débat 
sur  l'exploitation,  18,  19  a.  —  Exécution  des  en- 
gagements de  la  compagnie  du  Luxembourg,  18  a. 

—  Autorisation  de  traiter  de  la  main  à  la  main 
pour  les  fournitures  de  fers,  r.de  M.  de  Rover, 
~  jt.  —  Vote,  iOjt.  —  Compétence  des  tribunaux 
de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  transports. 
r.  de  M.  Wyns  de  Raucour,  7  jt.  —  Vole,  10  jt. 
V.  Chemin  de  fer. 

CODE  PENAL  (Revision  du),  6  f.  V.  Budget  de  la 
justice. 

CODE  PÉNAL  et  disciplinaire  de  la  marine  mar- 
chande, r.  de  M.  Béthune,  8,/w.  —  Disc,  12, 13;'». 

—  Vote,  îôjn.  V.  Justice. 

COMMISSARIAT  MARITIME  de  Termonde,  28  d. 
V.  Budget  des  aflaires  étrangères. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT  (Classification 
des),  50  m.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  iijn. 
V.  Budget  de  l'intérieur  (1850).  —  Pét.  relative 
au  commissariat  de  Macseyck.  r.  de  M.  Wyns  de 
Raucour,  30  m.  V.  Affaires  provinciales. 

COMMISSION  D'AGRICULTURE  (Institution  d'une) 
d'industrie  et  de  commerce.  Pr.  de  M.  Dindal,  18, 
19,  21  //.  Y.  Règlement. 

COMMUNES.  Kieetion  delà  commune  de  Pepinsler. 
r.  de  M.  de  Marnix,  idd.  —  Vote,  21  d.  —  Sépa- 
ration des  communes  de  Seny,  Ellemelle  et  Warzée. 
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r.  de  M.  Van  Schoor,  19  d.  —  Vote,  21  </.  —  M. 
des  communes  deReckheim  el  Uyckhoven.  r.  de 

M.  Van  Muyssen,  U)  '/  —  Vote,  21  </.  —  Erection 
de  la  commune  de  Ville- en- Waret.  r.  de  M.  Kiev 
deBurdinne,  21  d.  —  Disc,  -2-2,  23  d.  —  Rejet, 
23  (/.  —  Réunion  clos  communes  de  Neder-Swalm 
et  Hermelgbem.  r.  de  M.Zoude,  19,/.  —  Vote,»:/'. 

—  Délimitation  des  communes  de  Baudour  et 
Boussu.  r.  de  VanMuyssen,  7  7'//.  — Vote,  13.///. 

—  W.  de Grapfontaine.  r  de  M.  Van, Muyssen, 
7;'//.  —  Vote,  1,1;'//.  —  U.  des  communes  de  Pael 
et  Tessenderloo.  r.  de  M.  Van  Muyssen,  1  jn.  — 
Vote.  I3jn.  —  /d.  des  communes  de  Gerdingen, 
Bréeet  Reppel.  r.  de  M.  Van  Schoor,  7j7. — Vote, 
10  jt   Y.  Affaires  communales. 

COUR  DES  COMPTES  (Diminution  du  traitement 
des  membres  de  la),  r.  de  M.  Grenier- Lefebvre, 
90  d.  —  Disc,  21,  ±2  d.  —  Vote,  22  d.  —  Cr. 
pour  pensions  de  membres  de  la  cour.  r.  de  M.  Co- 
ghen.  Ijt.  —  Vote,  10 jt.  V.  Gourdes  comptes. 

COUR  MILITAIRE  (Organisation  de  la),  r.  de 
M.  Savait,  18/.  —  Disc  et  vote,  19  j.  V.  Justice. 

COURS  D'ASSISES  (Réorganisation  des),  r.  de 
M.  Savait,  29  /«.  —  Disc,  5  a.  —  Vote,  17  a. 
V.  Justice. 

COMPÉTENCE  en  matière  criminelle,  r.  de  M.  Sa- 
vait, 51  m.  —  Disc,  17,  20  a.  —  Vote,  20  a. 
V.  Justice. 

COURS  ET  TRIBUNAUX  (Réduction  du  personnel 
des),  r.  de  M.  Savait,  ~jn.—  Disc,  9,  l%jn.  — 
Vote,  12.//*    V.  Justice. 

CUMUL  de  traitements  pour  l'inspecteur  général 
du  service  de  santé,  9  f.  V.  Budget  de  la  justice. 


DENRÉES  ALIMENTAIRES  (Entrée  des),  r.  de  M.  Co- 
gpls,  28  d.  —  Disc,  29,  30  d.  —  Vote,  30  d. 
Y.  Douanes  et  accises. 

DÉPUTATiONS  PERMANENTES  (Pr.  de  M.VanLeem- 
poel  de  réduire  le  nombre  des  membres  des),  23  d. 
—  Rejet  de  la  prise  en  considération,  26  d.  V.  Aff. 
provinciales 

DIPLOMATIQUES  (Traitement  des  agents),  28  d. 
Y.  Budget  des  affaires  étrangères. 

DOUANIER  (Régime).  Autorisation  de  lever  la  pro- 
hibition a  la  sortie  de  certains  produits,  r.  de 
M.  Grenier-Lefebvre,  Ijt.  —  Vote,  10  jt. 


ÉCOLE  DE  RÉFORME  de  Ruysselede.  Achat  des  ter- 
rains r.  de  M.  Béthune,  28  d.  —  Vote,  29  d.  — 
Organisation,  r.  de  M.  Béthune,  31m.  —  Vote, 
4    a.  Y.  Justice. 

ÉGLISES  (Devis  pour  la  construction  d'),  S  f. 
V.  Cultes. 

EMPRUNT  FORCÉ  (Echange  des  titres  de  1'),  27  d. 
V.  Budget  de  la  dette  publique. 

ENCAISSE  (Autorisation  de  disposer  de  1')  de 
l'ancien  caissier  général  de  l'Etat,  r.  de  M.  Cogels, 
7  jn.  —  Di^c,  8, 14, 15  jn.  —  Vote,  15;».  V.  Fi- 
nances. 

ENFANTS  TROUVÉS  (Pr.  de  créer  un  établissement 
agricole  pour  les),  Mijn.  V.  Budget  de  la  justice 
(1830). 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Inspection  ecclésias- 
tique, 31  m., 3a,  V.  Instruction  publique. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.    Dr.    de  loi  sur  le  jur> 

d'examen.  Disc,  ci  vote,  31  ///.  —  Pr.  deM.d'Oma- 

lius,  12./'//.  —  >•.  de  M.  Daminet,  M  jn.  —  Disc, 
15,  16  jn.  —  Vote,  1  ().///.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Ro- 
gier.  r.  de  M.  Savait,  [ijt.  —  Disc,  12,13,  Ujt. 

—  Vote.  Mjt.  Y.  Instruction  publique. 
ESPAGNE  (Relations  commerciales  avec  D,  13.///. 

Y.  Budget  des  affaires  étrangères  (1850). 
ÉTOtiPES  (Soçtie  des),  r.  de  M.  Béthune,  30  m, 

—  Vote,  30m.   Y.  Douanes  cl  accises. 
ÉTRANGERS  (Loi  relative  aux),  r.  de  M.  Wyns  de 

Raucour,  1<>///. —  Disc,  17  m.  —  Vote,  20  m. 
Y.  Justice.  —  Debal  sur  l'admission  des  étrangers 
aux  fonctions  publiques,  13  f.  Y.  Naturalisation. 
EVÉQUE  DE  NAMUR(Traitementdu  secrétaire  del'), 
8/'.  V.  Cultes. 


FLANDRES  (Moyens  de  venir  en  aide  aux),  29, 
30  />/.  Y.  Budget  de  l'intérieur. 

FONCTIONNAIRES  (Débat  sur  la  réduction  des 
traitements  des),  10  /'.  Y.  Budget  des  finances. 

FONDATIONS  CHARITABLES  (Administrateurs  spé- 
ciaux des).  Discussion  a  ce  sujet,  8  /'.  V.  Budget 
delà  justice.  —  14,  \6jn.  V.  Budget  de  la  justice 

(1830); 


GARDE  CIVIQUE  (Cr.  pour  l'armement  et  l'équipe- 
ment de  la),  r.  de  M.  de  Marnix,  1  jn.  —  Disc,  et 
vote,  14  jn.  V.  Garde  civique. 

GENDARMERIE  (Emploi  de  la)  pour  les  citations  en 
matière  criminelle,  7  f.  V.  Budget  de  la  justice. 


HARAS  (Discussion  sur  le),  30  m.  V.  Budget  de 
l'intérieur.  —  14  jn.  V.  Budget  de  l'intérieur 
(1850). 

HOTEL  ENGLER  (Appropriation  de  1')  pour  le  mi- 
nistère de  la  justice,  7  f.  V.  Budget  de  la  justice. 
—  18  a.  V.  Travaux  publics. 


IMPOT  FONCIER  (Béclamation  du  Limbourg  contre 
la  surtaxe  de  1'),  27  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

INDUSTRIE  (Cr.  de  1  million  pour  encouragements 
al'),  r.  de  M.  de  Rover,  13,//*.  —  Vote,  -lîijn. 
V.  Industrie. 

INITIATIVE  (Droit  d')  du  sénat  en  matière  de  dé- 
penses, 10  f.  Y.  Budget  des  finances. 


JUSTICES  DE  PAIX  (Transfert  des)  de  Woluwe- 
Saint-Pierre,  Uccle  et  Anderlecht  à  Saint-Josse- 
ten-Noode,  Ixelles  et  Molenbeek-Saint  Jean.  r.  de 
M.  d'Hoop,  1  jn.  —  r.  de  M.  d'Hoop  sur  des  péti- 
tions, 9.//*. 


LIGNE  (Prince  de).  Sa  triple  élection,  20m.,  0.///. 
Y.  Elections. 


MARINE  MILITAIRE  (Disc,  sur  la),  2*  d.  Y.  Budget 

des  affaires  étrangère 
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MEUSE  (.('.anal  latéral  à  la),  r.  de  M.  F.  Spitaels, 
10  jt   —  Disc.  81  vota,  H  jt.  y   Travaux  publics. 

MILICE  (Recours  pu  cassation  en  matière  de). 
r.  de  M    Dindal,  Ijn.  —  Vole,  \)jn.  Y.  Milice. 

■INES  (Suppression  du  Conseil  dos),  r.  de 
M.  I  .  s  itaels,  21  m.  —  W. sur  des  pét.,  22.  23  n». 

—  Disc,  î.  •'»  '/.  —  Rejet,  5  a.  —  Cr.  pour  le 
rétablissement  du  conseil,  r.  de  M.  F.  Spitaels, 
Ijt.  —  Noie.  in.//.   \.  Mines 

MONNAIES  (Suppression  de  la  c.  des),  r.  de 
M  /niide,  -il)  </.  —  Disc,  et  vote,  23  0,  V.  Mon- 
naies. 

IV 

NATURALISATIONS  (Débat  sur  la  trop  grande  faci- 
lite avec  laquelle  on  accorde  les).  19,  20  d.  — 
Naturalisation  du  colonel  Guillaumot,  31  ni.,  Ijn. 

—  Du  médecin  de  régiment  Mercbie,  51  ///.,  1  jn. 

—  De  M.  Hennequin  de  Yillermont,  Hjn.f  1  jt. 
\.  Naturalisation. 

NAVIRES  (Primes  pour  construction  de),  r.  de 
M.  Cogels,  '21  d.  —  Disc,  et  vote,  25  d.  V.  In- 
dustrie. 

NÈGRES  (Convention  relative  à  la  traite  des). 
r.  de  M.  Cogels,  19  fl.  —  Vote,  20  a.  V.  Affaires 
étrangères. 

NOTAIRES  (Augmentation  du  nombre  des)  à 
Bruxelles,  r.  de  M.  Van  Schoor,  19  d.  — -  Disc, 
20  d.—  Vote,  21  d.  V.  Notariat. 


OR  (Discussion  au  sujet  du  cours  légal  des  mon- 
naiesd')  anglaises,  iôjn.  V.  Monnaies. 


PATENTES  (Modification  de  la  loi  sur  les),  r.  de 
M.  Cogel§,  2{.)  d.  —  Disc,  50,  51  d.  —  Nouveau 
r  de  M.  Cogels,    10  ;'. —  Disc,   et  vote,    18  j. 

y.  impôts 

PÉAGES  (Concessions  de),  r.  de  M.  deRibaucourt, 
16  m  —  Noie,  19  ///.  W  Travaux  publics. 

PENSIONS  (Révision  de  la  loi  sur  les),  r.  de 
M.  Dindal,  12/.  —  Disc,  13,  M  f.  -  Vote,  14-  f. 
y.  Pensions. 

PILOTAGE  (Cr.  pour  le),  r.  de  M.  de  Rodes,  7  jn. 
—  Vole,!)./'//.  Y.  Marine. 

postale  (Réforme)  r.  de  M.  Cogels,  20  m.  — 
Disc.  26,  21  m.  —  Rejet,  28///.  —  Nouvelle  pro- 
position de  M.  Rolin,  m.  t.,  28  m.  r.  de  M.  Cogels, 
50  ///   —  Dix-.,  2,  5,  4  a.  —  Vote,  4  a.    Y.  Postes. 

POSTE  AUX  CHEVAUX  (Organisation  des  relais  de 

:i  ,  I!)  il.   Y.  Poslrs. 


PRISON  (Fabrication  de  toiles  dites  russias  a  la 
de  Saint-Bernard  Cr.  de  800,000  fr.  r.  de  M.  Van 
Schoor,  1  jn.  —  Disc,  8.7/2.  —  Vole,  Qjn.  V.  In- 
dustrie. 

PRISONS  (Emploi  des  religieux  dans  les),  8,  9  f. 
Y.  IHidget  de  la  justice. 

PROViNCES  (Payement  des  intérêts  des  fonds  des) 
dans  l'encaisse  de  l'ancien  caissier  général,  12  f. 
Y.  Budget  des  tinances. 


RUSSIAS  (Fabrication  des  toiles  dites).  -Yoir 
PRISONS. 

RUSSIE  (Pr.  de  conclure  une  convention  com- 
merciale avec  la),  13  jn.  V.  Budget  des  affaires 
étrangères  (1850). 


SABOTS  du  bétail  (Pét.  relatives  à  la  sortie  des). 
r.  de  M.  Zoude,  29  d.  V.  Douanes  et  accises. 

SALLE  DU  SÉNAT,  23  d.  V.  Budget  des  dotations. 

STATISTIQUE  AGRICOLE  (Inexactitude  de  la),  50  m. 
V.  Budget  de  l'intérieur. 

SUCRES  (Accise  sur  les),  r.  de  M.  F.  Spitaels, 
15  jn.  —  Disc,  15,  16  jn.  —  Vote,  16  jn. 
V.  Douanes  et  accises. 


TARIFS  (Révision  des)  en  matière  civile,  r.  de 
M.  Savait,  16  m.  —  Disc  et  vote.  20  m.  —  ld.  en 
matière  criminelle,  r.  de  M.  Savait,  17/«.  —  Disc, 
22,  20  m.  —  Vote,  25//?.  V.  Justice. 

TIMBRE  des  lettres  de  voiture,  r.  de  M.  de  Rover, 
21  d.  —  Disc,  22  d.  —  Vote,  25 d.  V.  Impôts 

TRANSIT  (Pr.  de  loi  sur  le),  r.  de  M.  Cogels, 
20  d.  —  Vote,  22  d.  —  Nouvelle  proposition. 
r.  de  M.  Cogels,  10.//.  -  Vote,  \2jt.  V.  Douanes 
et  accises. 

TURIN  (Pr.  de  rétablir  la  légation  de  Belgique  à), 
iojn.  VrBudget  des  affaires  étrangères  (1850). 


VACCINE  (Encouragements  pour  la  propagation 
de  la),  50  ///.  V.  Budget  de  l'intérieur.  —  147'//. 
V.  Budget  de  l'intérieur  (1850). 

w 

WARRANTS  (Prorogation  du  délai  pour  la  présen- 
tation d'un  projet  définitif  sur  tes).  /•.  deM.  CogeJs, 
10//  —  Vote,  12  jt.  V.  Douanes  et  accises. 


SESSION  LÉGISLATIVE  1849-1850. 

U  NOVEMBRE  1849  AU  31    MAI  1850. 
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La  session  est  ouverte  le  15  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Zoude,  sénateur,  doyen 
d'âge,  ayant  à  ses  côtés  MM.  Dumon  et  de  Perceval,  secrétaires  provisoires. 

DISCOURS  DU  TRONE. 

Messieurs. 

La  situation  du  pays  continue  de  se  montrer  sous  un  aspect  très-favorable.  Le  calme  dont  il  jouit 
atteste  l'excellent  esprit  qui  l'anime  et  la  bonté  de  ses  institutions.  La  Belgique,  tranquille  et  libre, 
tient  une  place  honorable  parmi  les  nations,  et  les  gouvernements  étrangers  ne  cessent  de  nous  donner 
des  témoignages  de  confiance  et  de  sympathie. 

Les  récoltes  de  cette  année  ont  été  d'une  grande  abondance.  Elles  ont  assuré  à  nos  populations  labo- 
rieuses le  bienfait  d'une  nourriture  à  bon  marché,  tout  en  permettant  à  nos  cultivateurs  d'exporter  une 
plus  grande  quantité  de  leurs  produits. 

Les  esprits  se  tournent  aujourd'hui  avec  une  ardeur  nouvelle  vers  les  progrès  de  l'agriculture.  Les 
diverses  mesures  prises  par  mon  gouvernement  et  secondées  par  les  efforts  des  administrations  provin- 
ciales et  communales,  ainsi  que  par  le  concours  des  comices  et  des  particuliers,  ne  peuvent  manquer 
d'exercer  sur  l'avenir  agricole  une  influence  dont  nous  pouvons  déjà  constater  les  heureux  effets. 

La  situation  de  nos  industries  est  en  général  satisfaisante.  Jl  se  manifeste  dans  nos  exportations  vers 
les  marchés  lointains  une  progression  assez  notable  que  nous  devons  nous  efforcer  de  soutenir  et 
d'accroître. 

Une  amélioration  sensible  s'est  fait  remarquer  dans  l'état  des  districts  flamands  qui  ont  eu  le  plus  à 
souffrir.  La  récente  exposition  de  Gand  a  révélé  l'aptitude  et  l'énergie  de  ces  populations  si  dignes  d'in- 
térêt. C'est  avec  bonheur  que  nous  constatons  les  résultats  obtenus. 

Le  régime  postal,  que  vous  avez  voté  dans  votre  dernière  session,  a  répondu  jusqu'ici  aux  espérances 
qu'd  avait  fait  concevoir  Les  nouvelles  conventions  postales  que  nous  avons  conclues  avec  plusieurs 
pays  étrangers,  et  celles  que  nous  sommes  sur  le  point  de  conclure,  auront  l'avantage  d'étendre  le  bien- 
fait de  la  modération  et  de  l'uniformité  des  taxes. 

La  session  qui  s'ouvre  sera,  je  n'en  doute  pas,  Messieurs,  digne  de  celles  qui  l'ont  précédée.  Le  même 
zèle  et  le  même  patriotisme  présideront  aux  travaux  qui  vous  sont  réservés. 

La  dernière  session  a  été  close  par  le  vote  de  la  loi  sur  renseignement  supérieur.  L'exécution  qu'a 
reçue  jusqu'ici  cette  loi  importante  a  été  couronnée  de  succès.  Le  temps  fera  apprécier  de  plus  en  plus 
les  améliorations  qu'elle  renferme.  Vous  aurez,  Messieurs,  à  compléter  votre  œuvre  en  votanl  cette  année 
les  lois  annoncées  sur  les  autres  branches  de  l'enseignement.  Ainsi  se  trouvera  définitivement  établi  sur 
ses  bases  constitutionnelles,  et  parallèlement  à  l'enseignement  libre,  l'enseignement  public  donné  aux 
frais  de  l'Etat. 

Notre  système  pénal  appelle  depuis  longtemps  des  modifications  en  rapport  avec  les  mœurs  et  l'esprit 
de  l'époque.  J'espère  que  vous  pourrez  vous  occuper,  dans  cette  session,  des  modifications  du  premier 
livre  du  code  pénal. 

La  peine  de  la  flétrissure  doit  dès  maintenant  disparaître  de  nos  codes.  In  projet  de  Joi  spécial  vous 
sera  présenté  dans  ce  but. 

L'expiration  prochaine  du  terme  assigné  au  privilège  delà  Société  Générale,  dans  les  conditions  qui 
régissent  aujourd'hui  cel  établissement,  et  l'obligation,  imposée  par  la  loi  de  comptabilité,  d'organiser  le 
service  du  caissier  de  l'Etal  avant  le  1er  janvier  prochain  exigent  des  mesures  qui  occupent  toute 
l'attention  de  mon  gouvernement. 

Des  lois  portant  organisation  des  caisses  d'épargne  et  du  crédit  Fonder  seront  soumises  a  vus  déli- 
bérations. 
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La  présentation  de  celte  dernière  loi  rend  plus  pressant  l'examen  du  projet  sur  la  réforme  du  régime 
h\  pothécaire  qui  vous  a  été  soumis  dans  votre  dernière  session. 

Je  recommande  également  a  voire  sérieux  examen  le  projet  relatif  aux  caisses  de  retraite  en  faveur  des 
classes  ouvrières,  dont  le  bien-être  matériel  et  moral  excite  à  si  juste  titre  notre  constant  intérêt. 

L'armée  continue  de  se  montrer  digne  de  la  confiance  du  pays,  par  sa  discipline,  son  instruction  et 
son  dévouement. 

La  garde  civique,  par  sa  bonne  organisation  et  parles  sentiments  qui  l'animent,  est  un  nouveau  gage 
de  Bécui  ité. 

J'ai  eu  l'occasion  de  visiter,  cette  année,  plusieurs  de  nos  provinces.  Partout  j'ai  recueilli  des  marques 
de  sympathie  ef  de  confiance,  dont  le  souvenir  me  sera  toujours  cher.  Je  suis  heureux  de  proclamer  ici 
cette  union  Intime  entre  le  pays  et  son  gouvernement,  et  l'harmonie  parfaite  qui  règne  entre  tous  les 
pouvoirs  de  l'Etat.  La  réside  notre  force  principale  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

En  continuant  de  prêter  à  mon  gouvernement  votre  concours  loyal,  vous  contribuerez,  Messieurs, 
à  maintenir  un  système  qui  garantit  les  droits  et  les  intérêts  de  tous,  et  vous  acquerrez  par  là  de  nou- 
veaux titres  ;i  la  reconnaissance  de  la  nation  et  à  l'estime  des  autres  peuples. 


MINISTÈRE. 

(Comme  à  la  précédente  session.) 


MEMBRES  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bruxelles,  M.  Fontainas  remplace  M.  H.  de  Brouckere,  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  les 
cours  d'Italie. 


SÉNAT. 

ïiiiri.T.  M.  le  baron  d'Anethan  remplace  M.  Ysenbrandt,  démissionnaire. 
Ypres,  M.  Ifalou  Vandenpeereboom  remplace  M.  Malou-Vergauwen. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Session  1849-1850. 


Doyen  d'âge,  M.  Destriveaux  —  Président,  M.  Verhaegen. 

Vice-présidents,  MM.  Delfosse  et  Delehaye.  —  Secrétaires,  MM.  ï'Kint  de  Naeyer, 

A.  VandenpeerebooSi,  Alb.  du  Bus  et  de  Luesemans. 


ADRESSE. 

1  i  novembre.  Lac.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  d'Elhoungne,  Osy,  Dolez,  Le  Hon, 
Lebeau  et  Teseh.  —  16.  M.  Le  Hon,  r.  c, 
donne  lecture  du  projet  d'Adresse.  — 19. Dans 
la  discussion  générale,  M.  Lelièvre  engage  le 
gouvernement  à  persévérer  dans  la  voie  des 
économies  et  à  réduire  le  B.  de  la  guerre. 
Il  le  félicite  d'avoir  annoncé  la  révision  du 
code  pénal,  puis  de  la  façon  dont  il  a  appli- 
qué la  loi  sur  renseignement  supérieur.  Il 
regrette  par  contre  que  le  discours  soit  muet 
au  sujet  de  la  situation  financière.  M.  De 
Decker  fait  appel  à  la  clémence  en  faveur  des 
détenus  politiques.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  répond 
qu'on  a  pris  envers  les  condamnés  politiques 
toutes  les  mesures  que  commandait  l'humanité. 
Une  amnistie  trop  prompte  serait  interprétée 
par  la  justice  comme  une  sorte  de  condam- 
nation de  ses  arrêts.  Qu'on  laisse,  en  cette 
circonstance,  l'initiative  au  gouvernement.  11 
n'aura  pas  besoin  de  l'excitation  des  cham- 
bres pour  prendre  les  mesures  que  conseil- 
leront à  la  fois  l'humanité,  la  justice  et  la 
sûreté  du  pays.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles, MM.  de  Renesse,  Rodenbach,  Coomans, 
de  Theux  et  Mercier  réclament  une  protec- 
tion plus  efficace  pour  l'agriculture,  et  de- 
mandent qu'à  cet  égard  elle  soit  placée  sur  la 
même  ligne  que  l'industrie.  M.  Delehaye  ré- 
pond que  la  protection  douanière  n'empê- 
chera pas  les  produits  de  tomber  à  bas  prix 
quand  la  récolte  est  abondante.  La  protec- 
tion ne  doit  agir,  du  reste,  que  dans  l'intérêt 
du  consommateur,  et  la  vraie  manière  de  venir 
en  aide  à  l'agriculteur,  c'est  de  développer 
la  voirie  vicinale  et  de  réduire  les  frais  de 
transport  des  objets  servant  à  la  production. 
M.  Rogier,  m.  i.,  ajoute  que  la  chambre  sera 
saisie  dans  quelques  jours  d'un  projet  de 
loi  sur  les  denrées  alimentaires.  A  celte  oc- 
casion, l'on    pourra  approfondir  les   ques- 


tions effleurées  aujourd'hui.  Le  gouvernement 
compte  proposer  pour  une  année  le  maintien 
du  système  actuel.  Au  §  relatif  à  l'industrie, 
M.  Jullien  signale  le  fâcheux  état  de  l'exploi- 
tation des  ardoisières  dans  le  Luxembourg, 
et  demande  qu'au  lieu  de  constater  la  situa- 
tion satisfaisante  de  toutes  les  industries,  on 
se  borne  à  dire  qu'elle  est  bonne  dans  la 
plupart  de  nos  provinces.  Après  quelques  ex- 
plications de  MM.  Rogier, m.i.,  et  Le  Hon,  r., 
la  chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Dumor- 
tier,  décide  que  l'on  constatera  «  la  situation 
généralement  plus  satisfaisante  de  nos  indus- 
tries ».  Au  §  relatif  aux  Flandres,  la  chambre 
rejette  un  amendement  de  M.  Sinave  tendant 
à  atténuer  ce  qui  est  dit  dans  le  projet 
d'Adresse  au  sujet  des  merveilleux  résultats 
constatés  à  l'exposition  de  Gand.  En  revan- 
che, l'assemblée  admet,  du  consentement  de 
M.  Rogier,  m.  f.,  un  amendement  de 
M.  De  Decker  tendant  à  constater  que  ces 
résultats  sont  le  fruit  de  l'aptitude  et  de 
l'énergie  traditionnelles  des  populations  fla- 
mandes. La  chambre  entend  encore  quelques 
observations  de  M.  Le  Bailly  de  Tilleghem, 
au  sujet  de  la  protection  que  réclame  l'indus- 
trie, puis  de  M.  Le  Hon,  r.,  sur  l'article  qui 
enregistre  la  suppression  de  la  peine  de  la 
flétrissure,  et  de  M.  De  Luesemans  en  faveur 
de  l'organisation  du  crédit  agricole.  — 
20.  M.  Pierre  se  joint  à  M.  Lelièvre  pour 
regretter  que  le  discours  du  trône  ne  parle 
pas  de  la  situation  financière.  Il  appelle  en 
même  temps  l'attention  du  gouvernement  sur 
la  nécessité  d'une  réorganisation  radicale  de 
l'armée,  et  sur  l'utilité  d'une  loi  qui  attri- 
buerait à  l'Etat  les  assurances  contre  l'in- 
cendie. M.  Frôrc-Orban,  m.  /".,  fait  observer 
que  les  BB.  pour  18.">0  ayant  été  présentés 
dès  18  i!),  le  gouvernement  n'avait  plus  à  parler 
de  Ea situation  financière,  qui  est  parfaitement 
connue.  M.  Orts  appuie  néanmoins  les  obser- 
vations de   MM.  Pierre  et   Lelièvre.  II  croit 
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que  le  gouvernementdoit  expliquer  ses  inten- 
tions en  ce  qui  concerne  la  réforme  des  im- 
pôts,  et  il  propose  d'insérer  dans  l'Adresse 
le  §  additionnel  suivant  :  «  Une  répartition  de 
plus  en  [tins  équitable  des  charges  publiques 
se  lie  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses.  La  chambre  espère  que  la  solli- 
citude du  gouvernement  hâtera  une  réforme 
commandée  par  la  prudence,  non  moins  que 
pai'  la  justice  et  l'humanité.  »  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  rappelle  qu'il  a  présenté,  dans 
la  dernière  session,  un  projet  de  loi  sur  les 
patentes,  qui  avait  pour  objet  de  dégrever  de 
ce  droit  60,000  contribuables,  et  un  projet 
de  loi  sur  la  contribution  personnelle,  qui 
doit  avoir  pour  conséquence  de  portera  près 
de  100,000  habitations  sur  environ  700,000 
existant  en  Belgique,  le  nombre  de  celles 
qui  seront  affranchies  de  tout  impôt  per- 
sonnel. Le  m.  ne  sait  si  après  cela  et  après 
la  révision  entière  de  la  loi  des  patentes, 
qu'il  a  annoncée,  il  restera  beaucoup  à  faire 
flans  la  voie  de  la  réforme  des  impôts. 
On  aura  touché  a  tous  les  impôts  directs,  à 
l'exception  de  l'impôt  foncier.  11  restera  à  voir 
ultérieurement  ce  qu'on  pourra  faire  quant 
aux  impôts  de  consommation  ;  mais  la  cham- 
bre sait  que,  dansée  pays,  ces  impôts  ne  sont 
pas  vexatoires.  M.  Orts  maintient  son  amen- 
dement. Il  est  d'avis  que,  pour  agir  dans  l'in- 
térêl  d«s  classes  inférieures,  ce  sont  surtout 
1rs  impôts  de  consommation  qu'il  faut  réfor- 
mer. Il  conseille,  en  outre,  la  suppression 
des  octrois.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  pense 
que  ces  questions  seront  plus  utilement  exa- 
minées  a  propos  du  Ii.  des  voies  et  moyens. 
M.  Le  lion,  /•.,  fait  observer  que  la  e.  de 
l'Adresse  n'avall  pas  à  parler  de  la  situation 
financière,  quand  le  discours  du  trône,  pour 
les  raisons  déjà  produites,  n'en  parlait  pas. 
L'amendement  de  M.  Orts  est  appuyé  par 
M.  Toussaint,  niais  il  est  rejeté*  par  la  cham- 
bre. Après  quelques  mots  de  M.  Manilius  au 
sujet  de  la  nécessité  de  faire  une  loi  sur 
le  recrutement,  le  projet  d'Adresse  est  adopté 
;i  l'unanimité.  —  21.  Il  est  donné  lecture  de 
i;i  réponse  du  Roi. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

7>\)  novembre.  M.  d'Hoffsehmidt,m.  a.,  sou- 
met a  l'approbation  de  la  chambre  le  traité 
de  commerce  el  de  navigation  conclu  avec  la 
France,  le  17  novembre  |849. 

■i-i  décembre.  M.  Le  Hon,  r.  ».  <■.,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  28.  l>ans  la  dis- 
cussion,  .MM.  Rodenbaeh  et  de  Perceval  font 
Observer  qu'il  ne  s'agll  que  d'une  convention 
de  réciprocité  pour  la  navigation  intérieure 
dans  1rs  deus  pays  et  espèrent  que  cet  acte 
ne  sera  que  la  préface  d'un  traité  de  com- 
merce sérfeun  avec  la  France,  m.  Rodenbacb 


soutient,  en  outre,  et  M.  Osy  appuie  cette 
observation,  qu'il  n'y  a  pas  de  réciprocité 
réelle  pour  la  navigation,  puisque  les  navires 
français,  en  France,  ne  payent  pas  de  droit 
de  tonnage,  tandis  que  les  navires  belges 
continueront  à  payer  en  France  un  droit  de 
tonnage  de  \  fr.  90  c,  les  navires  français 
étant  assimilés  aux  navires  belges  en  Bel- 
gique. M.  Osy  fait  observer,  en  outre,  que 
l'Angleterre  a  abrogé  son  acte  de  navigation 
et  accorde  chez  elle  à  tous  les  navires  les 
avantages  qu'on  accordera  aux  siens.  Or,  on 
vient  d'accorder  à  la  France  ce  qu'on  n'a  pas 
accordé  à  l'Angleterre,  et  celle-ci  trouvera 
dans  ce  procédé  une  arme  contre  nous. 
M.  d'Hoffschmidt,m.  «.,ditque,  si  le  traité  ne 
contient  pas  de  clauses  commerciales,  la  faute 
n'en  est  pas  au  gouvernement.  Dans  la  situa- 
tion actuelle,  le  gouvernement  français  n'est 
pas  disposé  a  conclure  un  traité  qui  apporte- 
rait des  changements  h  son  tarif  des  douanes; 
il  s'en  est  expliqué  formellement.  Les  négo- 
ciations d'un  traité  concernant  les  tarifs  des 
douanes  ont  été  réservées  de  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements.  Mais  aussi 
longtemps  que  l'industrie  sera  dans  l'état  de 
souffrance  où  elle  est  maintenant  encore  en 
France,  il  n'y  a  pas  à  espérer  d'obtenir  des 
réductions  dans  les  tarifs  des  douanes  de  nos 
voisins  du  midi.  Le  gouvernement  belge  a 
fait  trois  concessions  :  la  première,  c'est 
l'assimilation,  pour  les  droits  de  navigation; 
mais  il  l'accorde  à  tous  les  pavillons,  même  à 
ceux  des  puissances  avec  lesquelles  la  Bel- 
gique n'a  pas  de  traité.  Ce  n'est  donc  pas 
là  une  concession  onéreuse.  Il  accorde,  en 
second  lieu,  la  garantie  du  remboursement 
du  péage  sur  l'Escaut.  Cela  ne  change  rien  à 
la  situation  actuelle.  Ce  remboursement  du 
péage  sur  l'Escaut,  la  Belgique  l'a  toujours 
accordé,  elle  l'accorde  à  toutes  les  puis- 
sances. Vient  la  troisième  concession  ;  c'est 
l'assimilation  pour  les  droits  qui  pèsent  sur 
la  cargaison  des  navires.  Eh  bien,  là  il  y  a 
une  entière  réciprocité  ;  et,  comme  les  sur- 
taxes sont  plus  élevées,  ou  du  moins  plus 
nombreuses  du  côté  de  la  France,  la  récipro- 
cité est  à  notre  avantage.  Le  trait*'1  ne  nuit 
donc  à  aucun  intérêt.  Il  ne  nuit  en  aucune 
manière  à  nos  relations  avec  la  France.  Au 
contraire,  il  les  consolide,  il  les  affermit.  Il 
ne  nuit  pas  non  plus  aux  négociations  fu- 
tures, il  est  entendu,  au  contraire,  (pie  ces 
négociations  sont  réservées.  29.  Après 
avoir  entendu  MM.  Vermeire,  d'Hoffschroidt, 
Delehaye,  Le  lion,  r.  et  Van  Iseghem,  la 
chambre  adopte  le  traité  par  58  Noix  contre 3 
et  .">  abstentions. 

t>l  février.  M.  d'Hoffschmidl,  ///.  <t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ap- 
probation du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
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galion  conclu,  le  14  février,  entre  la  Belgique 
et  la  Russie. 

19  mars.  M.  TKint  de  Naeyer,  /•.  t.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  traité.  -  21.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet,  M.  de  Perceval 
exprime  l'espoir  que  ce  traité  ne  modifiera 
en  rien  la  situation  des  exifés  polonais  aux- 
quels la  Belgique  a  donné  l'hospitalité. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répond  que  la  posi- 
tion de  ces  exilés  restera  ce  qu'elle  était. 
Après  quelques  mots  de  M.  Osy,  qui  félicite 
le  gouvernement  d'avoir  pu  conclure  ce  traité 
par  l'entremise  dé  notre  ministre  à  Berlin,  et 
qui  espère  que  ce  sera  un  acheminement  à 
l  établissement  de  rapports  directs  avec  la 
Russie,  le  traité  est  adopté  à  l'unanimité. 

1:2  avril.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  approbation  d'un 
traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la  répu- 
blique de  Guatemala. 

i  mai.  M.  Van  Iseghem,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  et  sur  une  pé- 
tition de  MM.  le  marquis  de  Trazegnies,  Gâ- 
teaux-Wattel  et  O,  J.-B.  Donnet,  Haine 
et  Th.  Decock,  qui  demandent  l'intervention 
du  gouvernement  pour  rétablissement  d'un 
comptoir  à  Santo-Thomas.  —  8.  Le  projet  et 
la  pétition  donnent  lieu  à  un  débat  dans 
lequel  xMM.de  Perceval,  r.,  Dumortier  et  De 
Pouhon,  s'attachent  successivement  à  dé- 
montrer les  avantages  que  présente  l'établis- 
sement d'un  comptoir  à  Santo-Thomas.  M.  De 
Pouhon  donne  lecture  d'une  lettre  d'où  il 
résulte  que  sous  la  nouvelle  administration 
dirigée  par  M.  Aguet,  la  colonie  s'est  trans- 
formée et  se  trouve  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  prospérité.  M.  Lelièvre  demande 
que,  conformément  auvœudes  pétitionnaires, 
on  y  établisse  une  chapelle  et  qu'on  y  envoie 
un  ecclésiastique.  11  demande  aussi  que  l'on 
fasse  au  plus  tôt  une  loi  sur  la  juridiction 
consulaire.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répond 
que  le  projet  de  loi  sur  la  juridiction  consu- 
laire est  préparé  et  sera  déposé  au  début  de 
la  session  prochaine.  Il  fait  valoir  ensuite 
les  avantages  du  traité  ;  le  gouvernement  est 
disposé  à  venir  en  aide  aux  commerçants  qui 
voudront  établir  un  comptoir  à  Santo-Thomas, 
dès  qu'une  compagnie  se  sera  constituée  dans 
des  conditions  convenables.  La  goélette 
Louise-Marie,  qui  est  en  ce  moment  sur  les 
côtes  d'Afrique,  ira  faire,  dans  le  courant  de 
l'année,  une  station  dans l'Àmériaue centrale. 
Le  m.  j.  examinera  s'il  y  a  lieu  de  porter  a 
son  il.  un  crédit  pour  l'envoi  d'un  ecclésias- 
tique. Enfin,  l'on  tâchera  dé  développer  la 
navigation  entre  Anvers  et  le  Guatemala.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
29.  M.  d'Hoffscbmidt,  m.  a.,  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  Bodenbach,  dit  que 
le  gouvernement    ne    négligera    rien   pour 


«''tendre  les  relations  commerciales,  et  que 
chaque  fois  qu'un  pays  abaissera  ses  tarifs,  il 
peut  être  certain  de  voir  la  Belgique  le  suivre 

dans  cette  vie. 

BANQUE  NATIONALE. 

19  décembre.  M.  Frcre-Orban,  m.  j.,  an- 
nonce qu'en  exécution  de  la  promesse  faite 
dans  le  discours  du  trône,  il  a  réussi  à  con- 
clure, avec  la  Société  Générale  et  la  Banque  de 
Belgique,  des  conventions  qui  sont  de  telle 
nature  que,  tout  en  leur  conservant  une 
bonne  position,  on  pourra  réaliser  l'institu- 
tion d'une  Banque  nationale,  d'une  banque 
d'escompte  et  d'émission,  entièrement  séparée 
de  tout  élément  étranger  et  notamment  de 
tout  élément  industriel.  Le  m.  déposera  pro- 
chainement un  projet  de  loi  portant  organisa- 
tion de  cette  banque  et  du  service  du  caissier 
de  l'Etat.  {Très-bien!)—  26.  *{,  Frère-Orban, 
m.  f.,  dépose  :  1°  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'institution  d'une  Banque  Nationale; 
2°  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'organi- 
sation du  service  de  caissier  de  l'Etat  ;  5°  un 
projet  de  loi  transitoire,  autorisant  le  gouver- 
nement à  pourvoir  au  service  du  caissier  de 
l'Etat  jusqu'au  jour  où  ce  service  sera  délini- 
tivement  organisé.  —  27.  M.  T'Kint  de 
Naeyer,  r.  c,  conclut  à  l'adoption  d'urgence 
du  dernier  de  ces  projets.  —  28.  Dans  la 
discussion,  M.  Moxhon  demande  si  l'Etat 
continuera  à  garantir  les  billets  mis  en  cir- 
culation par  la  Société  Générale.  M.  Frère- 
Orban,  m.  f.,  répond  qu'il  n'en  sera  ainsi  que 
jusqu'à  l'institution  de  la  banque  nouvelle. 
A  partir  de  ce  moment,  il  n'y  aura  en  cir- 
culation que  les  billets  de  cet  établissement, 
et  ces  billets  seront  déclarés  convertibles,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  de  cours  forcé. 
Pendant  l'état  transitoire  entre  l'émission 
des  billets  de  la  banque  nouvelle  et  le  retrait 
des  billets  des  banques  anciennes,  il  y  aura 
une  certaine  somme  de  billets  non  rembour- 
sés; ces  billets  resteront  dans  les  caisses  de 
la  banque  nouvelle  et  continueront  à  être 
garantis  par  l'Etat  sous  le  bénéfice  des  privi- 
lèges et  hypothèques  constitues  par  les  lois 
de  mars  et  mai  1818.  Combien  de  temps  cel 
état  transitoire  subsistera-t-il?  Nul  ne  saurait 
l'indiquer.  Tout  dépend  des  circonstances. 
Mais  on  fera  en  sorte  qu'il  cesse  aussi  promp- 
tement  que  possible.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité. 

18  janvier.  Sur  la  motion  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  appuyée  par  M.  de  Theux, 
M.  Frère-Orban,  ///.  /.,  s'engagea  communi- 
quer à  la  s.  c,  chargée  d«-  l'examen  du  projel 
de  loi  sur  la  Banque  Nationale,  les  conveu- 
tions  projetées  entre  le  gouvernemenl  et  1rs 
banques  existantes. 

l!>  février,  m.  ïVsch,  /•.  s.  c.,  présente  h' 
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rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  institution 
d'une  Banque  Nationale.  — 26.  La  discus- 
sion générale  est  ouverte  M.  De  Pouhon  fait 
rémunération  dos  avantages  que  la  nouvelle 
institution  promet  m  crédit  public,  et  il  dit 
que  le  ministre  qui  a  présenté  ce  projet  aura 
bien  mérité  de  pays.  M.  Cools  considère  la 
l..i  que  Ton  va  voter  comme  la  première  assise 
d'un  nouveau  système  de  crédit;  à  ce  point 
de  vue,  elle  a  presque  l'importance  d'une  loi 
organique.  11  traite  la  question  du  crédit,  en 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  général  ;  les 
trois  grandes  colonnes  du  crédit  public,  dans 
la  plus  large  acception  du  mot,  seront  à 
l'avenir  le  trésor  public,  la  Banque  Nationale 
et  la  caisse  d'amortissement.  11  tâche  de  dé- 
montrer que  les  rapports  de  l'Etat  avec  le 
crédit  doivent  s'établir  en  temps  ordinaire 
par  l'intermédiaire  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment; qu'ils  pourront  aussi,  dans  un  moment 
suprême,  choisir  pour  intermédiaire  la  Ban- 
que Nationale.  11  ajoute  qu'à  toutes  les  épo- 
ques, il  faudra  ménager  le  crédit  et  que  la 
meilleure  précaution  à  prendre  pour  pouvoir 
en  agir  ainsi,  c'est  de  fournir  à  la  trésorerie 
les  moyens  de  faire  convenablement  son  ser- 
vice <ii  mettant  ses  ressources  au  niveau  de 
ses  dépenses.  On  va  aujourd'hui  ériger  la 
Banque  Nationale;  demain,  sans  doute,  le 
m.  f.  dira  comment  il  entend  améliorer  la 
situation  du  Trésor.  L'orateur  espère  que 
la  session  ne  se  passera  pas  sans  que  l'on 
couronne  l'édifice  en  améliorant  l'organi- 
sation de  la  caisse  d'amortissement.  M.  Ver- 
meire  est  également  favorable  au  projet.  11 
aurait  désiré  que  la  banque  eût  pu  être  formée 
par  des  capitaux  particuliers,  et  que  le  Tré- 
sor, pour  les  privilèges  qu'il  octroie,  eût  pu 
récupérer  une  plus  forte  part  dans  les  béné- 
lii -es  que  doit  faire  nécessairement  cet  éta- 
blissement; mais  il  applaudit  au  système 
transactionnel  qui  a  présidéàsa  création.  Les 
observations  qu'il  vient  de  soumettre  à  la 
chambre  n'ont  pour  but  que  de  renforcer 
encore  la  sécurité  de  la  Banque,  d'augmenter 
la  prudence  qui  doit  présider  à  toutes  ses 
opérations,  afin  de  mettre  l'édifice  a  l'abri  de 
ces  sinistres  qui,  malheureusement,  vien- 
nent à  des  époques,  pour  ainsi  dire  périodi- 
ques, saper  le  crédit  jusque  dans  ses  bases 
les  plus  profondes*.  Il  annonce  deux  amende- 
ments :  le  premier  tendant  à  inscrire  dans 
la  loi  le  maximum  du  fonds  social,  qui  pourra 
être  employé'  à  l'escompte  des  bons  du  Tré- 
sor, et  aux  avances  à  faire  sur  <lépê)t  des 
fonds  nationaux  ;  le  second,  à  ne  commencer 
ces  deux  opérations  que  quand  le  capi- 
tal de  25,000,000  de  fr.  sera  complété.  — 
-n.  M.T'Kint  de  Naeyer  trouve  que  le  projet  de 

loi  est  basé  sur  les  \rais  principes;  il  tend  a 

établir  l'unité  dans  la  circulation,  sans  exclure 


complètement  les  bienfaits  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  multiplicité  des  banques.  La  Banque 
Nationale  sera  exclusivement  financière  ;  elle 
aura  l'indépendance  qui  lui  est  nécessaire,  et 
cependant  le  gouvernement  exercera  sur  elle 
un  contrôle  que  l'intérêt  public  exige.  Le  projet 
de  loi  évite  deux  écueils  :  les  excès  de  la 
circulation  et  l'immobilisation  des  capitaux. 
La  s.  c.  a  proposé  deux  modifications  que 
l'orateur  appuie;  la  première  déclare  incom- 
patibles les  fonctions  de  gouverneur  de  la 
Banque  Nationale  avec  celles  de  membre  des 
chambres  législatives;  le  second  exige  la 
publication  mensuelle  des  comptes.  M.Sinave 
approuve,  l'ensemble  du  projet,  mais  il  cri- 
tique les  droits  attribués  à  la  Banque  d'ac- 
quérir des  fonds  publics.  Il  est  d'avis  qu'elle 
doit  rester  dans  les  limites  prescrites  à  un 
établissement  d'escompte  commercial.  On 
objectera  que  cette  latitude  d'acheter  des 
fonds  publics  peut  être  nécessaire  pour  en 
faire  usage  lorsque  des  valeurs  restent  sans 
emploi.  Mais  en  pareille  occurrence,  la  Banque 
diminue  le  taux  de  l'escompte,  prête  sur  fonds 
publics,  et  achète  des  bons  du  Trésor  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  grandes  variations. 
D'ailleurs,  par  le  capital  restreint  du  nouvel 
établissement,  pareille  situation  ne  se  pré- 
sentera pas.  Mais  faire  l'acquisition  de  fonds 
publics,  c'est  exposer  volontairement,  sans 
aucune  prévision,  la  Banque  à  des  pertes  in- 
calculables, c'est  immobiliser  ses  capitaux, 
c'est  rendre  l'action  de  la  Banque  nulle  pour 
le  commerce  ;  mieux  vaudrait  ne  pas  créer  cet  • 
établissement,  qui  deviendrait  nuisible  dans 
un  moment  de  crise.  L'exemple  est  là,  le 
gouvernement  a  été  forcé  de  venir  au  secours 
des  banques.  L'orateur  s'oppose  aussi  à 
l'extension  que  l'on  veut  donner  à  la  loi  des 
incompatibilités.  M.  dePerceval,  d'accord 
avec  M.  Sinave,  présente  des  amendements 
tendant,  l'un  à  faire  participer  l'agriculture 
aux  avantages  de  la  Banque  Nationale  ;  l'autre, 
à  substituer  la  convertibilité  facultative  dans 
tous  les  comptoirs  de  la  Banque  a  la  conver- 
tibilité obligatoire  au  seul  comptoir  central 
de  Bruxelles.  On  autoriserait  la  Banque  à 
faire  des  avances  aux  cultivateurs  sur  dépôt 
de  denrées  agricoles  ou  sur  d'autres  garanties 
à  déterminer  par  les  statuts  de  la  Banque 
Nationale.  Les  prêts  ne  pourraient  dépasser  le 
terme  d'une  année.  Pour  les  avances  dont  le 
remboursement  dépasse  90  jours,  il  serait 
facultatif  d'échelonner  les  échéances  de  trois 
en  trois  mois.  En  second  lieu,  les  billets  émis 
par  la  Banque  Nationale  auraient  cours  forcé 
dans  toute  l'étendue  du  territoire.  La  con- 
vertibilité serait  facultative  à  tous  les  comp- 
toirs de  la  Banque  dans  les  provinces.  D'après 
M.  de  Perceval,il  serait  certainement  préfé- 
rable que  la  Banque  Nationale  pût  faire  face  et 
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résister,  à  la  fois,  aux  exigences  extraordi- 
naires d'une  crise,  et  aux  demandes  de  rem- 
boursement à  vue  de  ses  billets  ;  mais  l'ora- 
teur n'en  \oit  réellement  pas  la  possibilité,  à 

moins  d'une  forte  augmentation  du  fonds 
social  versé  en  numéraire,  ce  qui  entraîne- 
rait Inévitablement   une  augmentation   peu 

désirable  du  taux  de  l'escompte.  Il  demande 
donc  pour  la  Banque  Nationale,  destinée  sur- 
tout à  servir  le  pays  dans  les  moments  difli- 
eiles,  ee  qu'avec  non  moins  de  raison  on  a 
décrété  pour  l'armée  ;  et  pour  assurer  en  tout 
temps  la  protection  due  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie,  qu'on  supprime 
la  convertibilité  obligatoire  pour  la  rendre 
facultative;  qu'on  inscrive  dans  la  loi  le  ser- 
n  ice  forcé  des  billets  au  porteur  de  la  Banque 
Nationale, puisqu'on  la  fonde  pour  le  salut  du 
pays,  comme  on  a  exigé  le  service  forcé  pour 
les*  miliciens,  les  soldats  de  l'armée  nationale, 
également  instituée  pour  la  même  grande 
cause.  M.  Osy  approuve  l'ensemble  du  projet 
de  loi.  11  se  borne  à  regretter  qu'il  ait  fallu 
faire  un  crédit  de  20  millions  à  la  Société 
Générale,  au  lieu  d'appeler  le  pays  entier  à 
fournir  le  capital  de  la  Banque  Nationale, 
mais  il  reconnaît  qu'on  ne  pouvait  agir  autre- 
ment. L'orateur  se  rallie  à  la  plupart  des 
amendements  de  la  s.  c.  Il  voudrait,  en  outre, 
que  le  gouverneur,  le  directeur  et  les  com- 
missaires de  la  Banque  fussent  obligés  de 
fournir  leur  cautionnement  en  actions  de 
l'établissement,  afin  de  les  intéresser  à  sa 
prospérité.  11  est  partisan  de  la  publicité 
mensuelle  des  opérations  et  ne  redoute  pas 
le  placement  d'une  partie  des  fonds  de  la 
Banque  en  fonds  publics,  dès  l'instant  où 
l'autorisation  dû  gouvernement  est  exigée. 
M.  Cans  désire  que  la  Banque  ne  fasse  d'avances 
sur  fonds  publics  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
serve et  jamais  de  manière  à  faciliter  la  spé- 
culation. On  dit  que  le  mouvement  des  fonds 
publics  et  les  opérations  de  Bourse  sont  utiles 
pour  soutenir  le  crédit  des  Etats  :  cette  asser- 
tion n'est  qu'un  sophisme,  derrière  lequel 
s'abrite  la  passion  du  jeu.  La  spéculation  dé- 
truit le  capital  et  diminue  en  réalité  la  ri- 
chesse nationale,  parce  que  les  bénéfices 
réalisés  par  la  hausse  sont  successivement 
dépensés  par  les  gagnants,  dont  un  très-petit 
nombre  reforme  les  capitaux  perdus  par  leurs 
adversaires.  L'orateur  reproduit  la  proposi- 
tion qu'il  a  faite  dans  la  sixième  section  d'im- 
poser à  la  Banque,  pour  prix  des  droits  de 
timbre  sur  les  billets  au  porteur,  le  payement 
d'une  annuité  à  déterminer  d'après  le  nom- 
bre et  le  montant  de  ses  billets  en  émission. 
La  disposition  qu'il  propose  aura  pour  elfet 
de  faire  retirer  de  la  circulation,  aussitôt  qu'ils 
seront  souillés  on  déchirés,  ces  billets  que  les 
banques  ont  lancés  dans  le  public  à  l'état  de 


véritables  lambeaux  de  papier,  crasseux  cl 
dégoûtants,  par  mesure  d'économie  seule- 
ment, afin  de  n'avoir  pas  à  dépenser  les  frais 

de  timbre  des  billets  nouveaux.  — 28.  La 
chambre  entend  MM. Mercier, Ch.  de  Brouckere 

et  Frère-Orban,  m.  /'.  Le  premier  de  ces  ora- 
teurs appuie  le  projet  et  présente  quelques 
considérations  sur  les  divers  amendements 
formulés.  M.  Ch.  de  Brouckere  combat  comme 
un  danger  l'établissement  d'un  trop  grand 
nombre  de  comptoirs  d'escompte.  Il  voudrait 
qu'on  n'en  pût  établir  que  dans  tes  villes  où 
les  affaires  sont  assez  considérables  pour 
qu'ils  puissent  exister.  11  craint  que  les 
comptoirs  locaux  n'escomptent  du  papier  qui 
ne  mérite  pas  de  confiance,  et  ne  l'imposent 
à  la  Banque  qui  ne  l'aura  pas  vu.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  constate  que  le  projet  de  loi  n'a 
donné  lieu  qu'à  des  critiques  de  détail.  Il 
s'attache  ensuite  à  établir  qu'il  est  conforme 
aux  saines  idées  en  matière  de  crédit  et  qu'il 
n'impose  aucun  sacrifice  à  l'Etat;  puis  il 
répond  aux  observations  présentées  sur  quel- 
ques-uns des  articles. 

1er  mars.  La  chambre  passe  à  la  discussion 
des  articles.  A  l'article  2  concernant  l'établis- 
sement de  comptoirs  dans  les  chefs-lieux  de 
provinces,  vient  l'amendement  de  M.  Ch.  de 
Brouckere,  tendant  à  n'accorder  que  la  fa- 
culté d'en  établir  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Après  un  débat  entre  MM.  de 
Brouckere,  Frère-Orban,  m.  /*.,  Le  Hon,  Osy, 
Mercier  et  Tesch,r.,  l'amendement  est  rejeté. 
A  l'article  G,  la  chambre  adopte  un  amende- 
ment de  M.  de  Brouckere,  accepté  par 
M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  et  aux  termes  duquel 
le  fonds  de  réserve  sera  destiné  en  partie  à 
suppléer  aux  bénéfices  annuels  jusqu'à  con- 
currence de  5  p.  c.  Au  §  de  l'article  8,  con- 
cernant le  droit  de  faire  des  avances  sur 
fonds^  publics,  M.  De  Pouhon  propose  d'ajou- 
ter ce*s  mots:  «  .  ..dans  les  limites  et  aux  con- 
ditions à  fixer  par  l'administration  de  la 
Banque  conjointement  avec  le  comité  des  cen- 
seurs. La  fixation  de  ces  limites  devra  être 
approuvée  par  le  ministre  des  finances.  » 
Il  propose,  en  outre,  la  suppression  du  der- 
nier §  de  l'article,  aux  termes  duquel  les  sta- 
tuts de  la  Banque  fixeront  le  maximum  de  la 
somme  qui  pourra  recevoir  cette  destination. 
M.  Ch.  de  Brouckere,  de  son  côté,  demande 
la  suppression  totale  du  §  relatif  aux  avances 
sur  fonds  publics.  Enfin,  c'est  ici  que  M.  de 
Perceval  propose  d'insérer  le  droit  de  faire 
des  avances  aux  cultivateurs  sur  dépôt  de 
denrées  agricoles  ou  sur  d'autres  garanties  à 
déterminer  par  les  statuts.  Les  amendements 
de  MM.  de  Perceval  et  de  Brouckere  sont 
(om battus  par  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  qui  se 
rallie  en  principe  à  celui  de  M.  De  Pouhon, 
pour  lequel  il  présente  toutefois  une  autre 
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iv.hu •tion.  11  dit,  en  réponse  à  M.  T'kint  de 
Naeyer,  qu'il    regrette  de  n'avoir    pas    eu 
jusqu'ici  le  loisir  de  préparer  les  statuts  de 
la  Banque,  niais  qu'ils  seront  conformes  aux 
principes  généraux  de   la  loi.  Le  m.   ne  vuil 
pas  d'inconvénient  à  y  inscrire  que  l'escompte 
se   fera  tous  les  jours,  sauf  les  jours  fériés. 
M.  Cools  appuie  la  suppression  du  g  concer- 
nant   les    avances    sur    fonds    publics.    — 
2.  M.   Mercier,  f.  s.  c,  présent»1  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  service  du  cais- 
sier de  l'Etat.   La  discussion   continue  sur 
L'article   8  du   projet  de   loi  concernant  la 
Banque  Nationale.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part    MM.  Le  Hon,  De  Pouhon,  de 
Brouckere,  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  Manilius, 
la  chambre  adopte  les  amendements  de  M.  De 
Pouhon  et  repousse  les  autres.  A  l'article  9, 
M.  Cans   propose  de    supprimer  l'interdic- 
tion   faite  à  la  Banque  d'emprunter.  En  re- 
vanche,  M.    Vermeire  propose    de   lui    in- 
terdire de  payer  un  intérêt  quelconque  sur 
les  dépôts  et  sur  les  avances  qui  lui  sont 
faits  en  compte  courant.  L'amendement  de 
M.  Cans,  combattu  comme  dangereux   par 
MM.  Frère-Orban  et  de  Brouckere,  est  retiré 
par  son  auteur.  Celui  de  M.  Vermeire,  éga- 
lement combattu  par  le  m.  et  M.  Veydt,  et 
appuyé  par  MM.  de  Brouckere,  Osy  et  Mer- 
cier, est  rejeté  par  55  voix  contre  50  et  une 
abstention.  A  l'article   41,  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  se  rallie  à  un  amendement  de  M.  de 
Brouckere, aux  termes  duquel,  s'il  est  institué 
une  caisse  d'épargne,  le  gouvernement  se  ré- 
serve le  droit  d'en  faire  faire  le  service  par 
la   Banque  Nationale.  A  l'article  12,  qui  dit 
njae  la  Banque  a  le  privilège  d'émettre  des 
billets  au  porteur,  M.  de  Brouckere  propose 
de  dire  seulement  que  la  Banque  émet  des 
billets  au  porteur.  Il   n'y  a  pas,  d'après  lui, 
de  privilège  dans  rémission  de  billets,  attendu 
<jue  tous  les  particuliers  peuvent  en  émettre. 
Iprès  quelques   mots  de  MM.  Frère-Orban, 
iii.j'.,  De  Pouhon  et  Delfosse,  l'amendement  est 
adopté.. \  l'article  12,  vient  celui  de  M.  Cans, 
qui  tend  a  exempter  les  billets  de  la  formalité 
du  timbre  et  à  décréter  le  rachat  de  ce  droit 
;i  l'aide  d'une  somme  versée  annuellement  au 
Trésor.    Combattu    par   MM.     Frère-Orban, 
///.  /'.,  et  T'kint.  de  Naeyer,  eet  amendement 
.■si  rejeté.  —  i.  A  l'article  1  i,  l'amendement 
(!,•   M.  de   Percerai,  tendant   à  donner  cours 
forcé  aux  billets  (le  la  Banque  Nationale  dans 

toute  L'étendue  du  territoire,  est  rejeté,  après 

quelques  mots  du  m.  f.  A  l'article  l(i,  qui 
tend  a  autoriser  l;i  Banque  à  acquérir  des 
fonds  publics,  se  rattachent  divers  amende- 
ments, l'un  de  M.  Sina\i'  et  un  autre  de 
M.    (.ans,  quj    ne    l'autorise    ;i  acquérir  des 

fonds  publics  eue  sous  la  réserve  énoncée  a 

I  srtick  <i  ;  un  autre  de  M.  De  Pouhon  tendant 


à  ajouter  :  «  Sans  qu'elle  puisse  en  posséder 
en   propriété  pour  une  somme  dépassant  le 
montant    versé   du   capital    social.   Aucune 
acquisition  de  fonds  publics  ne   pourra  être' 
laite  qu'en  vertu  de  l'autorisation  donnée  pas 

le  ministre  des  tinances,  sur    la  demande  de 
l'administration,  approuvée  par  le  comité  de 
censeurs  de  la  Banque.  »  M.  Sinave  si1  rallie 
à  la  proposition  de  M.  Cans,  mais  la  chambre 
adopte  celle  de  M.  De  Pouhon.  A  l'article  11), 
où  vient  la  proposition  de  la  s.  c.  tendant   à 
décréter  l'incompatibilité  entre  les  fouet  ions  de 
gouverneur  de  la  Banque  et  celles  de  membre 
île  l'une  des  chambres  législatives,  un  débat 
s  Vidage  dans  lequel  l'amendement  est  com- 
battu par  M.  Frère-Orban   et   défendu   par 
MM.  Tesch,  i\,  Osy  et  Delehaye.il  est  adopté 
parla  chambre.  A  l'article   21,  l'assemblée, 
après  avoir  entendu  MM.  De  Pouhon  et  Frère- 
Orban,  m.  /.',  décide   que  la  situation   de  la 
Banque  et  de  ses  comptoirs  d'escompte  sera 
publiée  tous  les  mois.  Article  25.  Le  projet 
porte  qu'aucune  autre   banque  ne   pourra  à 
l'avenir  être  instituée  que  par  une  loi.  M.  de 
Brouckere  a  proposé  de  dire  :  «  Aucune  autre 
banque  de  circulation   ne  pourra  à  l'avenir 
être  instituée,  sous  forme  de  société  anonyme, 
que   par  une  loi.  »  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,Cans, 
Orts,  Osy,  Toussaint,  De  Pouhon,  Tesch,  r., 
et  Mercier,  l'amendement  de  M.  de  Brouckere 
est  adopté.  La  discussion  s'engage  ensuite 
sur  l'article  26,  qui  impose  à  la  Banque  Na- 
tionale l'obligation  de  retirer  de  la  circula- 
tion les  billets  ayant  cours  forcé,  en  conférant 
au    gouvernement   le   droit    d'autoriser    la 
Banque  à  faire  usage  des  billets  ou  à  là» 
remplacer  par  les  siens  propres,  avec  le  ca- 
ractère de  monnaie  légale.  M.  De  Pouhon 
propose  la  suppression  de  la  phrase  souli- 
gnée. Il  n'admet  pas  qu'une  banque  solide- 
ment fondée  et  qu'on  s'efforce,  avec  raison, 
de  rendre  invulnérable,  s'élève  avec  la  pré- 
somption qu'elle  pourra  manquera  ses  enga- 
gements. Ftablir  celte  hypothèse,  c'est  pré- 
parer déjà  sa  réalisation,  car  c'est  affaiblir  le 
crédit  de  l'institution,  et  le  crédit  est  le  prin- 
cipe de  vie  d'une  banque.  L'orateur  repousse 
d'autant  plus  vivement   cette  stipulation  in- 
concevable, qu'elle  est  complètement  inutile. 
Quel  motif  y  aurait-il  pour  donner  le  cours 
forcé  à  des  billets  de  la  Banque  Nationale, 
plutôt  que  de  remettre  au  jour  des  billets  qui 
ont  déjà  ce  privilège?  Serait-ce  parce  qu'on  au- 
rait perdu  l'habitude  de  ceux-ci  et  qu'ils  rom- 
praient l'unité?  Mais  on  se  demande  si,  après 
avoir  été  accoutumé  à  l'usage  de  billets  con- 
vertibles de   la   Banque  Nationale,  les  habi- 
tudes ne  seront  pas  également  heurtées  par  la 
transformation  d'une  partie  en  billets  à  cours 
forcé,  et   si  ceux   qui  seront   frappés  de  cei 
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stigmates  ne  différeront  pas  des  autres? 
L'amendement  est  combattu  par  MM.  îesch, 
/■.,  et  Frère-Orban,  m.  /'.,-  puis  M.  Lebeaû 
insiste  pour  que  la  discussion  soit  remisé  au 
lendemain,  à  cause  de  l'Importance  des  ob- 
servations présentées  par  .M.  De  Pouhon.  — 
:>.  Toute  la  séance  est  consacrée  au  débat  sur 
cet  article,  auquel  M.  de  Man  d'Àttenrode 
propose  d'ajouter  que,  lorsque  les  billets 
auront  et  nus  de  monnaie  Légale,  l'intérêt 
courrai  au  profit  de  l'Etat,  el  auquel  M., Jacques 
voudrait  substituer  une  disposition  ainsi  con- 
cile :  «  Jusqifau  payement  intégral  de  la 
créance  à  résulter  de  ce  retrait,  le  ministre 
des  finances  pourra  émettre,  sous  le  contrôle 
de  la  cour  des  comptes,  et  dans  la  forme  à 
déterminer  par  le  Roi,  des  billets  du  Trésor 
de  100,  de  -200  et  de  500  fr.,  qui  auront 
cours  légal  et  obligatoire  sur  le  même  pied 
que  la  monnaie  d'or  et  d'argent.  Ces  billets 
ne  seront  émis  que  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration de  la  Banque  Nationale,  qui 
devra  en  bonifier  l'intérêt  au  Trésor,  à  raison 
de  5  p.  c.  par  an.  »  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Cools,Frère-Orban,??i./>., 
Osy  et  De  Pouhon,  la  chambre  rejette  les 
amendements  et  adopte  la  disposition  du  pro- 
jet. —  7.  Au  second  vote,  des  changements 
de  rédaction  sont  introduits  dans  divers  arti- 
cles, entre  autres  dans  l'article  25,  lequel, 
sur  la  proposition  de  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
est  rédigé  comme  suit  :  «  Aucune  banque  de 
circulation  ne  peut  être  constituée  par  ac- 
tions, si  ce  n'est  sous  la  forme  de  société 
anonyme  et  en  vertu  d'une  loi.  »  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  79  voix  et 
2  abstentions.  —  10.  Le  projet  de  loi  relatif 
au  service  du  caissier  de  l'Etat  est  voté  en 
une  seule  séance.  Dans  la  discussion  générale, 
MM.  Cools  et  de  Man  d'Attenrode  présentent 
quelques  observations,  auxquelles  répondent 
MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Mercier,  r.,  sur 
l'intérêt  de  l'ancienne  encaisse  et  sur  le  droit 
de  la  Banque  de  se  servir,  pour  ses  opérations, 
des  deniers  de  l'Etat.  Dans  la  discussion  des 
articles,  M.  Frère-Orban,  m.  f,  répondant  à 
MM.  Lebeau  et  Osy, dit  que  les  porteurs  d'in- 
scriptions au  grand-livre  de  la  dette  publique 
pourront  toucher  le  payement  des  arrérages 
chez  les  agents  de  la  Banque  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  et  que  la  Banque  Nationale 
reprendra,  lors  de  son  installation,  les  agences 
de  la  Société  Générale,  en  statuant,  quant  au 
personnel,  comme  elle  le  jugera  utile.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  a  l'unanimité. 

BUDGETS. 

16  nonmbre.Le  B.  des  dotations  est  adopté 
à  l'unanimité  sans  discussion. 

11  décembre.  M.  d'IIoffschmidt,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  au  département  des 


affaires  étrangères  ayant  rapport  a*  quelques 
dépenses  effectuées  pendant  les  exercices  isi7, 

1848  et    lSJi».         li.  M.  d6    llanssy,  ///.    /., 

dépose  un  crédit  supplémentaire  an  />.  de  la 

justice.  — 21.  M.  De   l.nescmaiis,    /■.   ,\.  <■., 

présente  le  rapport.  —  22.  M.  de  Perceval, 

y.  s.  c,  ni.  sur  le  crédit  supplémentaire  au 
B.  des  affaires  étrangères1.  Mans  la  discussion 

du  crédit  au  département  de  la  justice,  des 
observations  sont  présentées  au  sujet  de  l'im- 
pression ûu  Moniteur,  des  Annules  et  des  Do- 
cuments parlementaires.  (Voir  Moniteur.)  Il  y 
a  aussi  des  observations  sur  la  comptabilité. 
(  Voit  Comptabilité.)  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité.  —  29.  Dans  la  discussion  du 
crédit  au  département  des  affaires  étran- 
gères, M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répondant  à 
MM.  Moxhon,  Kodenbach  et  De  Pouhon,  dé- 
clare que  s'il  se  présente  une  compagnie  pour 
établir,  dans  des  conditions  favorables,  un 
comptoir  à  Santo-Thomas,  le  gouvernememt 
lui  accordera  son  appui,  car  il  ne  méconnaît 
pas  l'importance  de  ce  port,  surtout  depuis 
qu'il  est  question  d'établir  une  voie  de  jonc- 
tion entre  les  deux  océans.  Le  crédit  est  voté 
à  l'unanimité. 

28  février.  M.  Frère-Orban,  m.  f,  dépose 
les  projets  de  BB.  pour  1851. 

14  mars.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  dotations.  ^  21 .  Il  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique. 

11  avril.  Le  B.  des  dotations  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  19.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
dépose  un  projet  de  transfert  au  B.  des  tra- 
vaux publics.  —  30.  Il  dépose  un  projet 
de  loi  qui  ouvre  divers  crédits  supplé- 
mentaires aux  BB.  de  la  dette  publique,  des 
finances,  et  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments. 

1er  mai.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  finances.  M.  de 
T'Serclaes,  r.  s.  c,  id.  sur  le  B.  des  affaires 
étrangères.  —  2.  M.  Orts,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
B.  de  la  justice.  — 3.  M.  de  Perceval,r..s.  c, 
id.  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre.  M.  Osy,  r.  s.  c,  id.  sur  les  crédits 
supplémentaires  demandés  le  30  avril.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  dette  publique,  la 
chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Cools,  dé- 
cide qu'elle  priera  le  m.  /'.  de  faire  imprimer, 
avant  la  rentrée  des  chambres,  l'Exposé  de 
la  situation  du  Trésor  au  1"  septembre.  Ré- 
pondant à  MM.  Mercier,  r.,  et  Osy,  au  sujet 
d'un  vœu  émis  par  la  s.  c.  en  faveur  de  la  ré- 
vision de  la  loi  sur  les  pensions  militaires, 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  dit  que  le  gouverne- 
ment soumettra  la  question  à  une  nouvelle 
étude.  Le  B.  est  adopté  a  l'unanimité.  — 
6.  Dans  la  discussion  du  B.  des  finances, 
M.  Frère-Orhan,  m.  /'.,  répondant  a  M.  Mer- 
cier,   r.,   dit    qu'il    espère    pOUVOfr    déposer 
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avant  la  clôture  de  la  session  la  statistique  de  la 
propriété  foncière  en  Belgique.  Après  quelques 

observations  d'intérêt   secondaire  présentées 
par  MM.  Thibaut,  David  et  Moncheur,  le  B. 
est  adopté  à  l'unanimité.  11  en  est  de  même 
du  B.  des   recettes  et  dépenses   pour  ordre. 
—  7.  M.  Bruneau,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements. M.  T'kint  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
id.  sur  les  crédits  supplémentaires  aux  BB. 
des   linances  et  de  la    dette   publique.   — 
S.  M.  Deliége,  /'.  8.  c,  présente  le   rapport 
sur  un  projet  de  transfert  de  crédit  au/i.  de  la 
marine.   M.   Frêre-Orban,  m.  /'.,  dépose   un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  66,334  fr. 
82  c.  au  B.  de  l'intérieur.  Les  crédits  supplé- 
mentaires aux  BB.  des  linances  et  de  la  dette 
publique  sont  adoptés  à   l'unanimité.  Il  en 
est  de   même  du  B.  des  non-valeurs  et  des 
remboursements;  puis, du  projet  de  transfert 
au  B.  de  la  marine  (pilotage).  —  10.  M.  Vi- 
lain X111I,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit   supplémentaire  de  00,509  fr.  au  dé- 
parlement de  l'intérieur.  La  c.  critique  plu- 
sieurs articles  du  projet,  entre  autres  une 
somme  de  5,700  fr.   pour  les  courses  de  che- 
%  aux,  que  les  chambres  ont  refusé  d'encoura- 
ger. MM.  Osy  et  Dumortier  s'élèvent  avec 
\i\ai :ité  contre  la  proposition  de  crédits  sup- 
plémentaires à  la  lin  de  la  session  et  contre 
certaines  dépenses  qu'ils  trouvent  exagérées. 
M.    Dumortier,  en   particulier,  soutient  que 
toutes  les  dépenses  se  font  pour  la  ville  de 
Liège,  comme  si  Liège  avait  conquis  le  pays. 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond  que  le  canal 
latéral  de  Liège  à  Maestricht  n'a  pas  été  dé- 
crété par  le  cabinet  actuel  ;  il  en  est  de  même 
de  la  restauration  du  palais  de  Liège.  Le  prêt 
que  l*on  veut  taire  a  la  compagnie  du  chemin 
<lc  1er  de  Namur  à  Liège  est  dans  l'intérêt  des 
communications  entre  Anvers  et  l'Allemagne. 
M.  Del  fosse  rappelle  que  c'est  M.  Dumortier 
qui  a  déclaré  que  ce  serait  une  honte  de  lais- 
ser  tomber  en   ruines  le  palais  de  Liège. 
Après  quelques  explications  de  MM.  Rotin, 
m.  /.,  et  Dumortier,  le  crédit  est  adopté  par 
01  voix  et  .')  abstentions. 

BUREAU. 

1 1  novembre.  M.  Verhaegen  est  élu  prè&i- 
(Inil  par  ""voix  sur  ,X7  votants.  MM.  Delfosse 
•  t  Delehaye  sont  é\m vice-présidents  par  71  et 
tii  suffrages,  MM.  T'Kinl  de  Naeyer,  A.  Van- 
denpeereboom,  A.  du  Dus  ci  De  Luesemans 
son!  ('lus  secrétaire»  par  71,  70, 63 et 62  voix. 

CAISSE  GÉNÉRALE  D'ASSURANCES 
SUR  LA  VIE  OU   DE  RETRAITE. 

o  décembre.  M.  T'Kinl  de  Naeyer,  /'.  s.  c, 

présente  le  rapport  sur  le  projetde  loi  portant 
institution  d'une  Caisse  générale  de  retraite 


(assurances  sur  la  vie).  —  10.  M.  Cools  dé- 
pose plusieurs  amendements  à  ce  projet.  — 
11.  La  discussion  générale  étant  ouverte, 
M.   de  Perceval  appuie  le  projet  de  loi  qui 
aura  pour  effet  de  moraliser  les  masses  et  de 
les  intéresser  à  l'ordre  et  à  la  paix  publique. 
11  critique  toutefois  la  disposition  qui  exige 
que  les  fonds  versés  pour  l'acquisition  de 
rentes   soient  convertis  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique.  De  la 
sorte,  l'Etat  donnera  aux  rentiers  assurés, 
pour  leur    servir    de    garantie,   des  titres 
qu'il  doit    lui-même,   et  dont    il  doit    lui- 
même  servir  les  intérêts.  Ce  n'est  pas  là  ce 
que  l'on  peut  nommer  une  garantie,  dans  la 
véritable    acception    du  mot.  M.  de  Liede- 
kerkc  critique  en  cette  matière  l'intervention 
de  l'Etat,  qui,  poussée  à  l'excès,  dégrade  les 
populations  en  leur  ravissant  leur  initiative. 
L'orateur  voit  dans  le  projet  plusieurs  dan- 
gers. Le  premier  est  de  mettre  le  gouverne- 
ment en  contact  trop  direct  avec  les  classes 
ouvrières  et  d'engager  trop  avant  sa  respon- 
sabilité; le  second  danger  réside  dans  l'uni- 
versalité de  la  caisse,  que  l'on  constitue  en 
faveur  de  tous  les  ouvriers  sans  distinction. 
Enfin,  l'acquisition  irrévocable  par  la  caisse 
de  retraite  des  fonds  qui  lui  auront  été  con- 
fiés, et  cela  non-seulement  après  l'époque 
fixée  pour  la  jouissance  de  la  pension,  mais 
même  avant,  et  pour  tous  les  versements  qui 
auront  été  faits,   paraît  devoir  produire  les 
effets  les  plus  déplorables.    Jamais  on  ne 
pourra  convaincre  les  familles  des  ouvriers 
décédés  que  ces  fonds  confisqués  et  absorbés 
par  l'Etat  ne  sont  pas  une  véritable  confisca- 
tion opérée  à  leur  détriment  ;  que  ce  ne  soit 
pas  là  une  combinaison  fiscale  avant  tout. 
L'orateur  est  néanmoins  partisan  d'institu- 
tions de  ce  genre,   mais  il  voudrait  les  voir 
établir  par  l'initiative   privée.    M.   Rogier, 
m.  i.,  n'admet  pas  qu'il  y  ait  danger  pour 
l'Etat  à  se  trouver  en  contact  plus  ou  moins 
immédiat  avec  les  classes  inférieures.  11  pro- 
fesse une  opinion  diamétralement  contraire. 
Le  danger   pour  les  Etats  modernes,  c'est 
précisément  l'isolement  où  se  tiendrait  le 
gouvernement  vis-à-vis  des  classes  inférieures; 
c'est  ce  rôle  qui  consisterait  pour  le  gouver- 
nement à   n'aller  trouver  les  classes  infé- 
rieures que  pour  leur  demander  des  sacrifices, 
des  hommes  et  de  l'argent,  sans  jamais  leur 
apporter  en  compensation   les  bienfaits  de 
l'administration  publique.  Dans  les  Etats  mo- 
dernes, le  gouvernement  doit  se  mettre  en 
rapport  avec  les  diverses  classes  de  la  société 
et  particulièrement  avec  les  classes  déshéri- 
tées, pour  tâcher  de  leur  apporter  plus  de 
bien-être,  de  moralité  et  d'allégement  à  leurs 
maux.  De  cette  façon,  loin  de  tenir  ces  popu- 
lations à  l'état  de  défiance,  d'hostilité  penna- 
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nente  contre  le  gouvernement,  que  les  ennemis 
de   la   société    leur    représentent    toujours 

comme  un  ennemi,  ou  modifiera  les  passions, 
les  idées  des  classes  populaires  qui,  au  lieu 
de  voir  en  lui  un  être  maltaisant,  y  trouve- 
ront un  ressort  utile,  une  action  bienfaisante. 
Tout  en  laissant  une  large  part  d'action 
aux  individus,  il  faut  que  le  'gouvernement 
intervienne  dans  une  certaine  mesure.  Le 
système  du  préopinant  non-seulement  se- 
rait la  condamnation  du  projet  de  loi,  mais 
il  serait  la  condamnation  de  la  charité  pu- 
blique telle  qu'elle  est  organisée  aujourd'hui. 
D'après  sa  doctrine,  il  faudrait  que  le  gou- 
vernement se  croisât  les  bras  et  laissât  faire 
la  société,  la  laissât  marcher  à  l'aventure 
sans  aucune  espèce  de  direction,  abandonnée 
aux  efforts,  aux  instincts  individuels.  Il  fau- 
drait qu'au  lieu  de  faire  des  lois,  on  fit  des 
discours,  des  dissertations,  des  leçons  d'éco- 
nomie politique  sans  doute.  Les  classes  in- 
férieures ont  assez  de  beaux  discours,  il  leur 
faut  des  actes  tangibles  et  visibles,  de  la  bien- 
faisance réelle  en  chair  et  en  os,  et  non  pas 
ces  belles  paroles  dont  on  les  a  longtemps 
bercées  et  qui,  en  définitive,  n'ont  concouru 
qu'à  accroître  leur  mécontentement  et  leurs 
prétentions.  M.  de  Liedekerke  proleste  contre 
ce  reproche.  11  n'est  pas  entré  à  la  chambre 
pour  faire  un  cours  de  rhétorique,  et  il  ren- 
voie le  reproche  au  m.  i.,  dont  la  carrière 
politique  est  beaucoup  plus  longue  que  la 
sienne.  Quant  aux  classes  inférieures,  il 
n'avait  pas  besoin  des  excitations  du  m.  pour 
leur  porter  une  sollicitude  qui  jamais  ne  leur 
fera  défaut  chez  lui,  et  qui  se  confond  avec 
les  plus  chers,  les  plus  invariables  sentiments 
de  son  âme.  M.  Rogier,  m.  i.,  rend  hommage 
au  discours  consciencieux  de  M.  de  Liede- 
kerke, et  n'a  nullement  songé  à  faire  une 
allusion  qui  lui  fût  désagréable.  M.  Jullien 
applaudit  à  la  pensée  philanthropique  qui  a 
inspiré  le  projet.  Toutefois,  il  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  propre  à  réaliser  cette  pensée. 
En  principe,  le  contrat  d'assurance  est,  de 
son  essence,  purement  aléatoire.  Est-il  bien 
prudent  de  convier  l'ouvrier  à  jouer  ainsi 
son  capital,  quelque  minime  qu'il  soit?  Ce 
capital  n'est  pas  toujours  le  produit  exclusif 
des  économies  de  l'ouvrier  déposant;  il  est, 
d'ordinaire,  le  fruit  des  économies  de  la 
famille  entière.  Et  cependant  ce  capital,  qui 
forme  un  pécule  commun,  pourra  être  déposé 
par  un  seul  membre  de  la  famille,  qui  en  re- 
cueillera seul,  individuellement,  à  une  époque 
reculée,  les  avantages.  Ce  n'est  pas  une  me- 
sure sage  que  d'ouvrir  à  l'un  des  agents 
producteurs  de  cette  propriété  commune  une 
voie,  de  l'engager  dans  une  opération  toute 
de  hasard,  et  d'en  empêcher  la  réversibilité 
sur  la  tête  des  autres  membres  de  la  famille 
tome  u. 


à  la  mort  du  déposant.  Mais  le  gouvernement 
apporte  à  l'institution  la  garantie  réelle  que 

les  rentes  viagères  seront  servies  aux  dépo- 
sants jusqu'au  jour  de  leur  mort,  s'ils  ont 
acquis  des  droits  à  en  jouir.  Cette  garantie 
qui  pèse  sur  l'Etal  peut  avoir  desconséquences 
graves  au  point  de  \ue  de  son  avenir  finan- 
cier. Elle  serait  désastreuse  pour  lui  lorsque 
l'intérêt,  qu'il  doit  servir  sur  le  pied  de 
5  p.  e.,  viendrait  à  décroître  et  à  baisser 
jusqu'à  i  ou  ô  p.  c.  Evidemment ,  il  y 
aurait  là  une  perte  certaine.  Il  pourrait  ar- 
river que  le  gouvernement,  à  une  époque 
donnée,  eut  à  servir  des  renies  dont  le  chiffre 
s'élèverait  à  15  millions.  Quelle  serait  la 
perte  du  gouvernement  si  l'intérêt  \enait  à 
baisser  de  1  p.  c.  ?  Elle  dépasserait  5  millions  ! 
L'orateur  pense  qu'une  caisse  d'épargne  qui 
fonctionnerait  sous  la  garantie  de  l'Etat,  de 
manière  à  ne  permettre  à  l'ouvrier  que  de 
retirer  une  partie  de  son  capital,  en  l'obli- 
geant à  laisser  l'autre  partie  pour  produire 
intérêt  à  charge  de  la  caisse,  remplacerait 
avantageusement  la  caisse  d'assurances  qu'il 
s'agit  d'instituer.  Le  capital  nouveau,  aug- 
menté des  intérêts,  pourrait  être  restitué  à 
l'ouvrier  pendant  le  cours  de  sa  vieillesse  ;  il 
pourrait  l'être  par  des  annuités  successives, 
qui  lui  tiendraient  lieu  de  la  rente  viagère 
qu'on  veut  lui  donner,  et  s'il  n'avait  obtenu, 
au  moyen  de  ces  annuités,  le  rembourse- 
ment du  capital,  sa  famille,  à  sa  mort,  se 
trouverait  en  droit  d'en  exiger  le  rembour- 
sement. C'est  dans  ce  sens  que  l'orateur 
voudrait  voir  une  amélioration  introduite, 
avec  l'intervention  du  gouvernement,  dans 
l'organisation  des  caisses  d'épargne;  il  y 
aurait  ainsi  un  complément  de  garanties 
nouvelles  dans  l'intérêt,  des  chefs  de  famille 
appartenant  aux  classes  ouvrières,  et  un  gage 
d'un  fonds  de  réserve  en  faveur  de  la  famille 
elle-même.  M.  Cools  ne  peut  que  savoir  gré 
au  m.  i.  d'avoir  présenté  ce  projet.  Mais  s'il 
lui  accorde  son  appui,  c'est  à  la  condition  que 
le  Trésor  public  sera  hors  de  cause,  que  la 
caisse  d'assurance  ne.  sera  pas  subsidiée  par 
l'argent  des  contribuables,  en  un  mot,  que  le 
gouvernement  n'interviendra  que  comme  tu- 
teur bienveillant.  Il  demande  aussi  que  la 
caisse  soit  gérée  par  le  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement,  qui  est  placée  en  quelque 
sorte  sous  le  contrôle  de  la  chambre.  Déjà, 
la  caisse  d'amortissement  a  une  double  mis- 
sion :  celle  de  s'occuper  de  ramollissement, 
puis  celle  de  recevoir  les  consignations. 
Ce  sont  des  attributions  complètement  dis- 
tinctes qui  n'ont  pas  ensemble  le  moindre 
rapport.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  donner 
une  nouvelle  extension  à  des  attributions  qui 
sont  déjà  multiples?  L'orateur  veut  introduire 
dans  la  loi  une  garantie  de  plus.  Il  veut  qu'on 
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détermine  dans  quel  esprit  la  caisse  sera  di- 
rigée ;  que  tous  les  trois  ans  l'administration 
de  la  caisse  fasse  une  proposition  pour  que 
le  tarif  des  rentes  soit  revisé,  au  besoin,  dans 
le  double  but  d'assurer  le  service  des  arré- 
rages et  de  mettre  le  Trésor  public  à  couvert 
de  toutes  les  créances  quelconques.  Ainsi,  du 
moment  qu'il  y  aura  quelque  perte,  il  faudra 
que  le  tarif  soit  revisé.  Si  l'on  a  cette  garan- 
tie, il  est  impossible  que  l'Etat  perde.  — 
1-2.  If.  Van  den  Branden  de  Heeth  présente 
et  développe  des  amendements  aux  termes 
desquels  toutes  les  sommes  versées  dans  la 
caisse,  ainsi  que  les  intérêts  acquis  de  ces 
sommes,  seront  capitalisés  à  l'époque  dési- 
gnée par  le  déposant  pour  l'ouverture  de  sa 
pension,  et  le  montant  de  cette  pension  sera 
calculé  à  l'intérêt  de  5  p.  c,  en  prenant  pour 
base,  d'une  part,  l'âge  du  déposant,  et  d'autre 
part,  le  chiffre  total  des  sommes  qui  lui  ap- 
partiendront. En  cas  de  décès  de  l'assuré 
avant  l'époque  fixée  pour  le  payement  du 
premier  douzième  des  arrérages  de  sa  pen- 
sion, les  versements  effectués  par  lui  à  la 
caisse  seront  capitalisés,  et  la  somme  totale, 
accrue  des  intérêts  composés,  sera  remboursée 
en  trois  annuités,  à  ses  héritiers.  Le  projet  de 
loi  est  appuyé  successivement  par  MM.  Van 
Hoorebeke,  Ch.  de  Brouckere,  De  Decker  et 
Lelièvre,  et  combattu  par  M.  Mercier.  M.  Van 
Hoorebeke  pense  qu'à  une  époque  où  le  gou- 
vernement et  les  chambres  doivent  à  bon 
droit  se  préoccuper  de  l'amélioration  progres- 
sive du  sort  des  travailleurs,  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  la  pensée  dont  témoigne  le 
projet.  On  a  attaqué  avec  une  certaine  vivacité 
l'intervention  de  l'Etat  en  cette  matière.  Il 
paraît  cependant  évident  que  chaque  fois 
qu'il  s'agira  d'attribuer  à  une  institution  de 
prévoyance  un  caractère  de  permanence  et  de 
durée,  chaque  fois  qu'il  doit  s'agir  d'accumu- 
ler, pendant  une  longue  série  d'années,  les 
fruits  de  l'épargne  du  travailleur,  il  n'y  aura 
pas  d'institution  plus  rassurante  pour  lui, 
offrant  des  garanties  plus  certaines  de  probité 
et  de  bonne  gestion  administrative,  que  l'éta- 
blissement qui  se  trouve,  non  pas  sous  la 
tutelle,  non  pas  sous  la  régie,  mais  sous  la 
direction  suprême  de  l'Etat,  en  quelque  sorte 
sous  la  responsabilité  morale  de  la  nation 
tout  entière.  L'orateur  n'en  rend  pas  moins 
hommage  aux  efforts  de  l'initiative  privée,  et 
il  cite  à  cette  occasion  l'exemple  d'un  indus- 
triel de  Gand,  M.  de  llemptinne,  qui,  entre 
autres  mesures  généreuses,  a  pris  celle  d'as- 
socier l'ouvrier  au  bénéfice  de  son  exploita- 
tion. M.  Mercier  reconnaît  la  haute  utilité  de 
toutes  les  institutions  qui  ont  pour  but  de 
réaliser  ii  coté  des  caisses  d'épargne  les  moyens 
d'accumuler  de  petits  capitaux.  Il  rappelle  que 
dès  If  commencement  de  1845  le  gouverne- 


ment réclama  des  chambres  législatives  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  établir  les  caisses 
de  survie  dans  le  projet  de  loi  d'organisation 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations.  Mais,  tout  en  étant 
partisan  de  la  fondation  des  caisses  de  retraite 
en  faveur  des  classes  peu  aisées  et  de  leur 
gestion  par  l'Etat,  l'orateur  voudrait  que 
celui-ci  ne  fût  pas  exposé  à  des  charges  con- 
sidérables par  la  fixation  d'un  intérêt  trop 
élevé;  qu'on  laissât  à  d'autres  institutions,  si 
nombreuses  en  Belgique,  et  qui,  d'ailleurs, 
peuvent  recevoir  un  complément  d'organisa- 
tion, le  soin  de  soulager  certaines  infortunes; 
qu'il  n'y  eût  pas  aliénation  du  capital  versé 
dans  la  caisse  de  retraite,  et  que  les  intérêts 
de  la  femme  mariée  fussent  mieux  garantis; 
si  des  modifications  de  cette  nature  ne  sont 
pas  apportées  au  projet  de  loi,  il  ne  pourra 
lui  donner  son  assentiment.  M.  C.  de  Brouc- 
kere, en  défendant  le  projet  du  gouvernement, 
croit  prêter  son  concours  à  une  œuvre  de 
progrès  et  de  civilisation.  Il  combat  les  idées 
de  M.  de  Liedekerke  sur  le  rôle  de  l'Etat,  et 
soutient  que  ce  qui  dégrade  et  avilit,  c'est 
l'aumône.  L'orateur  ne  voit  aucun  danger 
dans  la  garantie  du  gouvernement,  ni  dans  le 
caractère  aléatoire  du  contrat.  Le  contrat 
peut  être  aléatoire,  il  est  chanceux  d'individu 
à  individu;  mais  quand  la  masse  des  chances 
est  très-grande,  la  probabilité  devient  une 
vérité.  L'orateur  défend  spécialement  l'arti- 
cle 8  du  projet,  aux  termes  duquel  toute  per- 
sonne assurée  dont  l'existence  dépend  uni- 
quement de  son  travail,  et  qui,  avant  l'âge 
fixé  par  l'assurance,  deviendrait,  par  la  perte 
d'un  membre  ou  d'un  organe,  par  une  infir- 
mité accidentelle  et  permanente,  non  contrac- 
tée au  service  militaire,  incapable  de  pourvoir 
à  sa  subsistance,  jouira  immédiatement  des 
rentes  qu'elle  aura  acquises  depuis  cinq  ans 
au  moins.  On  a  reproché  à  cette  mesure 
d'être  du  socialisme,  mais  on  fait  du  socia- 
lisme dans  toute  loi  de  bienfaisance.  M.  De 
Decker  constate  que  personne  n'a  contesté 
l'utilité  d'une  caisse  de  retraite.  Quanta  lui, 
il  considère  la  création  des  œuvres  de  pré- 
voyance comme  un  bienfait  pour  la  société 
tout  entière,  parce  qu'elles  sont  un  remède 
au  gaspillage  et  au  désordre.  Il  voudrait  voir 
la  Belgique  faire,  sous  le  rapport  des  insti- 
tutions sociales,  ce  qu'elle  a  fait  sous  le  rap- 
port des  institutions  politiques  que  l'Europe 
lui  envie.  C'est  dans  cette  pensée,  essentielle- 
ment nationale  et  essentiellement  conserva- 
trice, qu'il  votera  pour  le  projet  de  loi.  En 
agissant  ainsi,  il  croira,  comme  M.  de  Brouc- 
kere, contribuer  h  une  œuvre  de  progrès  et 
de  civilisation.  M.  Lelièvre  dit  qu'en  adop- 
tant le  projet,  on  prouvera  que  la  sollicitude 
du  gouvernement  et  des  chambres  pour  le 
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BOli  des  liasses  laborieuses  ne  se  borne  pas 
à  de  vaines  paroles,  mais  qu'elle  sait  aussi  se 
traduire  en  actes.  11  accueille  avec  bonheur  le 
projet  comme  un  premier  pas  vers  un  système 
qui  doit  contribuer  puissamment  à  maintenir 
l'ordre  et  les  institutions.  —  13.  M.  Le  Hon 
prononce  un  discours  h  l'appui  du  projet  de 
loi.  Il  croit  cependant  qu'une  objection  sé- 
rieuse peut  naître  de  l'article  8.  Il  voudrait 
savoir  jusqu'où  les  prescriptions  de  cet  article 
peuvent  entraîner  l'Etat.  M.  de  Theux  est 
d'avis  que  l'institution  projetée  s'adresse  à 
une  classe  supérieure  à  la  classe  ouvrière, 
mais  cette  classe  est  aussi  digne  de  la  sollici- 
tude de  la  loi.  Il  importe  cependant  que  celle- 
ci  soit  rédigée  d'une  manière  telle,  que  l'ave- 
nir financier  du  pays  n'en  soit  pas  compromis. 
La  loi  dit  que  la  caisse  est  établie  sous  la 
garantie  de  l'Etat,  mais  elle  ne  définit  pas 
cette  garantie.  Est-ce  simplement  la  garantie 
de  la  fidélité  des  agents  du  gouvernement,  la 
garantie  de  la  fidélité  dans  le  payement  des 
rentes  inscrites  au  grand-livre  au  profit  de  la 
caisse?  Si  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  l'en- 
tendre, l'orateur  n'hésitera  pas  à  adopter  le 
projet.  Mais  si  la  garantie  s'étend  au  delà,  si 
elle  s'étend  à  l'insuffisance  des  capitaux  pour 
le  service  des  rentes  annuelles,  alors  se  pré- 
sente une  autre  question  :  le  gouvernement, 
qui  sera  responsable  de  l'insuffisance  des  ca- 
pitaux, fera-t-il  profit  de  l'excédant  de  res- 
sources que  la  caisse  pourrait  présenter? 
Est-ce  un  contrat  vraiment  aléatoire,  c'est-à- 
dire,  si  d'une  part  le  gouvernement  est 
exposé  à  pourvoir  à  l'insuffisance  de  la  caisse 
par  une  somme  portée  annuellement  au  B., 
pourra-t-on,  d'autre  part,  porter  en  recette 
ce  que  la  caisse  laisserait  de  boni  dans  le  cas 
où  les  chances  seraient  favorables  au  Trésor 
public?  L'orateur  dit  qu'il  applaudira  toujours 
a  toutes  les  mesures  que  la  loi  pourra  prendre 
pour  encourager  l'épargne;  car,  en  même 
temps  que  l'épargne  pourvoit  aux  besoins, 
elle  est  aussi  un  puissant  moyen  de  moralisa- 
tion,  de  sécurité  dans  l'Etat;  ce  sont  là  des 
choses  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  démon- 
trées, mais  pour  généraliser  l'épargne,  c'est 
surtout  par  la  caisse  d'épargne,  dont  l'accès 
sera  rendu  facile,  par  le  dépôt  qui  pourra  être 
fait  dans  toutes  les  communes,  par  le  paye- 
ment des  intérêts  qui  pourra  être  fait  dans 
chaque  commune,  qu'on  devra  agir.  C'est  là 
le  problème  à  résoudre  au  point  de  vue  des 
ouvriers.  Si  le  projet  de  loi  ne  résout  pas  ce 
problème,  cependant  il  a  une  importance  suf- 
fisante pour  que  la  chambre  lui  donne  toute 
son  attention  et  l'adopte,  mais  en  tâchant  de 
^améliorer,  car  dans  ce  moment,  il  est  obscur, 
incomplet  et  manque  des  garanties  désirables 
dans  l'intérêt  même  de  la  caisse.  M.  Rogier, 
m.  i.,  reconnaît  que  le  projet  ne  s'adresse 


pas  à  la  classe  la  plus  pauvre.  Il  s'adresse  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  il  aura 
pour  effet  de  provoquer  et  d'entretenir  par- 
tout l'esprit  de  prévoyance.  Des  caisses  de 
retraite,  des  pensions  existent  pour  d'autres 
catégories  de  citoyens.  Il  est  juste  que  l'Etat 
tâche  d'appliquer  successivement  à  toutes  les 
bienfaits  qui  jusqu'ici  ont  été  réservés  pour 
la  classe  des  fonctionnaires  seulement.  La 
caisse  de  retraite  ne  pourra  pas  embrasser 
l'ensemble  de  tous  les  habitants  du  royaume  ; 
elle  ne  s'adressera  pas,  en  général,  aux 
classes  secourues  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Mais  au-dessus  de  cette  classe  pauvre 
se  trouvent  des  classes  nombreuses  et  respec- 
tables, qui  nagent  en  quelque  sorte  entre  la 
misère  et  une  sorte  d'indépendance  sociale, 
et  qu'il  importe  beaucoup  de  retenir,  de 
relever  dans  ce  milieu.  On  demande  quelle 
sera  la  garantie  de  l'Etat  pour  que  cette  caisse 
ne  soit  pas  une  déception  pour  les  partici- 
pants? Cette  garantie  ne  sera  pas  seulement 
morale;  elle  sera,  au  besoin,  matérielle.  Si 
la  caisse  ne  pouvait  pas  se  suffire  à  elle- 
même,  il  faudrait  que  l'Etat  vînt  à  son  aide. 
Mais  cette  éventualité  doit-elle  se  produire? 
Quand  se  produira-t-elle?  Il  est  impossible 
de  livrer  à  la  chambre  des  données  tout  à 
fait  certaines;  mais  on  peut  dire  qu'en  prin- 
cipe et  pour  toujours  il  est  très-vraisemblable 
que  la  caisse  se  suffira  à  elle-même,  sans 
que  le  gouvernement  soit  appelé  à  pour- 
voir à  un  déficit.  S'il  arrivait  que  la  caisse 
ne  pût  pas  se  suffire  à  elle-même,  le  gou- 
vernement et  les  chambres  auraient  en  main 
les  moyens  de  pourvoir  à  cet  inconvénient. 
On  aurait  à  changer  les  conditions,  les  bases 
des  tarifs,  et  on  arriverait  à  ce  résultat  que 
la  caisse  se  couvre  elle-même.  C'est  là  une 
question  d'avenir,  d'avenir  très-éloigné.  On 
ne  peut,  pour  le  moment,  baser  des  calculs 
que  sur  les  données  qui  ont  été  reconnues 
exactes  par  les  hommes  les  plus  compétents, 
qui  ont  fait  des  tarifs  combinés  avec  les 
tables  de  mortalité  l'objet  de  leurs  études 
les  plus  consciencieuses,  les  plus  approfon- 
dies. M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.,  défend,  à 
son  tour,  les  principes  du  projet  de  loi.  A  ceux 
qui  parlent  de  dangereuse  innovation,  il  ré- 
pond que  la  caisse  de  retraite  se  borne  à 
offrir  un  nouveau  mode  d'épargne.  Les  ver- 
sements sont  entièrement  libres;  il  n'y  a 
aucune  obligation  de  continuité.  Chaque  ver- 
sement, dès  qu'il  est  suffisant  pour  former 
12  fr.  de  rente  est  un  contrai  complet.  Jamais 
il  n'y  a  confiscation.  L'institution  se  plie  aux 
moyens  les  pins  restreints  des  classes  labo- 
rieuses; le  payement  de  la  rente  se  fait  men- 
suellement. Il  est  important  que  tout  le  inonde, 
l'ouvrier  surtout,  se  rende  bien  compte  du 
véritable  sens,  du  but  de  l'institution.  Moyen- 
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nant  le  payement  de  quelques  primes  qu'il 
payera  lorsqu'il  le  pourra,  lorsqu'il  le  voudra, 
il  aura  la  faculté  de  s'assurer  une  ressource 
pour  sa  vieillesse.  La  caisse  de  retraite  ne 
doit  pas  avoir  pour  résultat  d'éloigner  l'ou- 
vrier, ni  des  sociétés  de  secours  mutuels,  ni 
de  la  caisse  d'épargne.  C'est  le  complément 
d'un  plan  général  de  prévoyance.  Chacun 
choisira  selon  ses  convenances,  selon  les  né- 
cessités  de  sa  position.  On  cherchera  d'abord, 
sans  doute,  à  se  créer  un  petit  capital  mobile, 
toujours  prêt  à  être  employé.  En  second  lieu 
se  présentent  les  secours  en  cas  de  maladie 
et  autres  accidents  temporaires,  et  enfin,  une 
pension  viagère  irrévocablement  garantie. 
Voilà  l'ensemble  des  institutions  qui  appren- 
dront aux  travailleurs,  tout  en  s'aidant  mu- 
tuellement, à  compter  sur  eux-mêmes,  sur 
leur  propre  activité.  M.  deLiedekerke  combat 
la  thèse  de  M.  C.  de  Urouekere  au  sujet  de 
la  charité  qui  dégrade  celui  qui  la  reçoit. 
L'orateur  soutient  que,  s'il  en  est  ainsi,  elle 
dégrade  aussi  celui  qui  la  donne.  M.  -de 
Brouckere  répond  qu'il  n'a  point  parlé  de  la 
charité.  La  charité  est  une  vertu.  Il  a  parlé 
de  la  mendicité,  qui  avilit.  M.  Pierre  votera 
en  faveur  du  projet  de  loi.  Si  le  mode  des 
assurances  que  l'on  va  établir  est  peu  ac- 
cessible aux  classes  inférieures,  il  n'en  sera 
pas  moins  l'inauguration  d'un  genre  nou- 
veau d'administration  publique,  d'une  admi- 
nistration en  quelque  sorte  paternelle,  un 
premier  pas  vers  un  système  plus  vaste  dont 
les  bienfaits  seront  plus  tard  mieux  mis  à  la 
portée  des  classes  inférieures,  ou  plutôt,  pour 
parler  plus  exactement,  des  véritables  tra- 
v ailleurs,  trop  longtemps  oubliés,  méconnus. 
Celte  loi  est  une  espèce  de  gage  d'améliora- 
tions plus  efficaces, que  l'avenir  leur  réserve. 
—  14.  M.  De  Luesemans  approuve  le  prin- 
cipe de  la  loi.  Il  se  réserve  l'examen  des 
détails,  dont  quelques-uns  lui  semblent  sus- 
ceptibles de  modifications.  Telle  qu'elle  est, 
il  la  considère  comme  un  bienfait,  comme 
un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'association 
libre.  Il  considère  Tact  ion  du  gouvernement 
comme  salutaire,  chaque  fois  qu'elle  a  pour 
but  de  provoquer,  de  coordonner,  d'encou- 
ragèr,  de  diriger  l'initiative  individuelle,  sans 
engager  ni  amoindrir  les  libertés  publiques. 
Telle  qu'elle  est  réglée,  la  garantie  de  l'Etat 
lui  semble  nécessaire,  sans  danger.  L'ensem- 
ble de  la  loi  lui  paraît  ;i  la  hauteur  des  cir- 
constances; elle  est  un  gage  de  sécurité  et 
d'ordre  et  un  moyen  efficace  de  civilisation, 
la  discussion  générale  étant  close,  le  débal 
est  ouvert  sui'  l'article  Ier,  ainsi  conçu  :  «  Il 
est  créé,  avec  la  garantie  de  l'Etat,  et  sous 
la  garantie  du  gouvernement,  une  caisse 
raie  d'assurances  sur  la  vie.  Elle  fonc- 
tionnera a  partir  de  la  présente  loi,  comme 


caisse  de  retraite.  »  La  s.  c.  conclut  à  l'adop- 
tion de  cet  article.  M.  Dumortier  propose  un 
amendement  tendant  à  supprimer  les  mots 
avec  la  garantie  de  VEtat.  Après  un  discours 
de  M.  Pirmez  contre  l'intervention  de  l'Etat, 
et  une  réponse  de  M.  Rogier,  m.  ?'.,  M.  F.  de 
Iférode  combat  le  projet  de  loi  en  disant 
qu'il  expose  les  finances  de  l'Etat,  et  il  com- 
pare celui-ci  à  un  aveugle  qui  veut  conduire 
un  autre  aveugle  (le  pauvre)  et  le  conduit  à 
l'abîme  pour  y  tomber  avec  lui.  Avant  de 
soigner  les  infirmes,  l'Etat  ferait  bien  de  se 
guérir  lui-même.  L'orateur  se  confirme  plus 
encore  dans  cette  opinion  quand  il  voit  le 
même  gouvernement  arrêter  l'élan  de  la  cha- 
rité, si  nécessaire  dans  tous  les  temps,  et 
imposer  à  cette  vertu  si  digne  d'encourage- 
ment la  plus  étroite  servitude  par  une  direc- 
tion despotique  insupportable,  qu'elle  n'ac- 
ceptera jamais.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  répond 
que  le  gouvernement  n'est  pas  un  aveugle.  Il 
doit  conseillera  tous  la  prévoyance;  il  doit 
faire  en  sorte  que  la  situation  morale  et  ma- 
térielle des  classes  pauvres  soit  améliorée. 
Deux  moyens  se  présentent  pour  y  arriver  : 
ou  bien  faire  une  large  dotation  à  ia  bienfai- 
sance publique,  telle  qu'elle  est  organisée 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  étendre  et  perpétuer 
l'aumône  ;  ou  bien  faire  en  sorte  qu'à  l'aide 
des  plus  minimes  épargnes,  on  puisse,  dans 
un  avenir  assez  éloigné,  assurer  le  sort  d'in- 
dividus voués  au  travail.  C'est  le  deuxième 
moyen  auquel  s'arrête  le  gouvernement,  tan- 
dis que  M.  de  Mérode  ne  voit  de  salut  que 
par  la  charité  aumônière,  si  dangereuse  par- 
fois dans  ses  bons  sentiments,  qui  favorise 
tant  d'abus  et  qui  démoralise  si  souvent. 
Il  prend  même  texte  de  la  loi  actuellement 
en  discussion  pour  soulever  de  nouvelles  ré- 
criminations contre  le  système  suivi  par  le 
gouvernement,  en  matière  de  bienfaisance 
publique;  il  répète,  ce  qui  n'a  été  dit  que 
trop  souvent,  que  le  gouvernement  veut  en- 
traver la  charité  !  Le  gouvernement  veut,  au 
contraire,  développer,  favoriser,  surexciter  la 
charité  par  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa 
disposition  ;  mais  il  ne  le  veut  pas  par  des 
moyens  qui  engendreraient  de  graves  abus. 
Le  gouvernement  ne -confond  pas,  comme  on 
confond  à  dessein,  dans  des  vues  de  parti,  la 
charité  privée,  qui  est  un  acte  individuel,  un 
acte  émanant  de  la  liberté  personnelle,  avec 
la  charité  légale,  qui  est  légale  dès  qu'elle 
émane  destitutions  publiques.  La  charité 
privée  est  illimitée;  qui  songe  à  y  mettre  un 
frein  ?  Qu'on  signale  des  mesures  par  les- 
quelles le  gouvernement  ait  voulu  limiter 
d'une  manière  quelconque  la  charité  privée. 
Le  gouvernement  a  exécuté  la  loi  comme  elle 
doit  être  exécutée,  la  loi  telle  qu'elle  est, 
telle  qu'elle  a  été  constamment  appliquée,  si 
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ce  n'est  par  ses  prédécesseurs;  mais  il  est 
venu  précisément  pour  faire  aune  chose  que 
ce  qui  a  été  fait  par  ses  prédécesseurs.  (Ap~ 
pktudissementa  dons  les  tribunes.  Le  président 

menace  de  les  faire  évacuer.)  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  répète  que  le  gouvernement  veut  que 
la  charité  privée  se  développe  autant  que 
possible,  mais  qu'il  ne  confond  pas  la  charité 
privée  avec  la  constitution  de  personnes  ci- 
viles de  par  la  volonté  d'un  testateur.  Voilà 
toute  la  différence.  Personne  n'a  le  droit  de 
constituer  une  personne  civile,  et  l'on  prétend 
que  tout  testateur  a  ce  droit  !  On  veut  que  la 
puissance  qui  n'appartient  pas  a  un  homme 
vivant  soit  conférée  à  tout  homme  à  son  lit 
de  mort!  Voilà  ce  qui  divise  la  chambre;  la 
position  est  nettement  tracée.  M.  de  Theux 
répond  que  les  ministères  précédents  n'ont 
fait  qu'appliquer  en  matière  de  fondations  tes 
principes  qui  sont  inscrits  dans  la  loi,  en  les 
interprétant  comme  on  les  a  toujours  inter- 
prétés en  France  et  en  Belgique,  et  d'après 
l'avis  des  hommes  les  plus  compétents. 
MM.  De  Haerne  et  De  Decker  soutiennent  la 
même  thèse.  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  de 
Haussy,  m.  /.,  répondent  que  l'on  n'a  pas  osé 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  des 
actes  que  l'on  déclarait  illégaux.  M.  de 
Haussy,  m.  j.,  ajoute  que  divers  arrêts  ont 
sanctionné  les  doctrines  du  gouvernement. 
M.  De  Decker  demande  pourquoi  le  ministère, 
s'il  a  des  opinions  si  arrêtées  en  cette  ma- 
tière, a  ehargé  une  c.  d'examiner  la  question. 
M.  de  Haussy,  m.j.,  répond  que  cette  c.  a 
pour  mission  de  rechercher  les  moyens 
d'étendre  l'action  de  la  charité  privée  et 
d'accorder  aux  bienfaiteurs,  pour  eux  et  leurs 
héritiers,  une  part  plus  grande  dans  l'admi- 
nistration des  fondations  créées  par  eux. 
M.  De  Luesemans,  en  qualité  de  membre  de 
cette  c,  affirme  que  le  jour  même  de  son  in- 
stallation, le  m.  j.  lui  a  tenu  le  même  langage. 
L'incident  étant  clos,  M.  De  Pouhon  propose 
de  changer  l'intitulé  de  la  loi,  et  de  substi- 
tuer aux  mots  Caisse  d'assurances  générales 
ceux  de  Came  centrale  de  retraite.  M.  Dumor- 
tier  défend  ensuite  son  amendement,  qui  tend 
à  supprimer  les  mots  sous  la  garantie  de 
LEtat.  Il  a  la  conviction  que  la  caisse,  telle 
qu'on  veut  l'instituer,  sera  livrée  aux  per- 
sonnes aisées  qui  peuvent  fort  bien  gérer 
elles-mêmes  leurs  intérêts;  la  garantie  de 
l'Etat,  en  pareil  cas,  lui  paraît  très-dange- 
reuse, en  ce  sens  qu'elle  peut  devenir  une 
source  de  ruine  pour  le  Trésor  public,  car 
chacun  des  déposants  cherchera  a  obtenir  le 
maximum  de  la  pension.  Les  chiffres  cités  par 
M.  Dumortier  sont  contestés  par  M.  T'kint 
de  Naeyer,  r.  M.  Moncheur  propose  ensuite 
de  rédiger  ainsi  l'article  t,r  :  «  Il  est  créé 
avec  la  garantie  de  l'Etat,  et  sous  la  direction 


du  gouvernement,  une  caisse  centrale  de  re- 
traite pour  la  vieillesse.  »  Après  quelques 
observations  de  MM.  de  Man  d'Attenrode, 

Toussaint,    Le    Hon,    Mercier,    Moiiclienr  et 

Rogier,  ///.  /'.,  l'article  est  adopté  en  ces 
termes  :  «  Il  est  créé,  a\ec  la  garantie  i\t' 
l'Etat  et  sous  la  direction  du  gouvernement, 
une  caisse  générale  de  retraite.  »  - 1 5.  A  l'ar- 
ticle 2,  aux  termes  duquel  toute  personne 
âgée  de  is  ans  peut,  par  un  versement  unique, 
acquérir  une  rente  différée,  M.  Coomans  pro- 
pose de  n'accorder  ce  droit  qu'aux  Belges; 
M.  Lelièvre,  de  ne  l'accorder  qu'aux  per- 
sonnes résidant  en  Belgique;  M.  Bousselle 
propose  d'ajouter  «  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  ».  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Hogier,  m.  i.,  Cans,  Le  Hon 
et  C.  de  Brouckere,  ces  amendements  sont 
rejetés.  A  l'article  3,  qui  accorde  le  droit  à 
la  femme  de  faire  des  versements  malgré  le 
refus  de  son  mari,  avec  l'autorisation  du  juge 
de  paix,  des  amendements  sont  présentés  par 
MM.  Mercier,  Thibaut,  Lelièvre  et  de  Liede- 
kerke.  Après  avoir  entendu  les  auteurs  de 
ces  propositions  et  MM.Delfosse,  C.  de  Brouc- 
kere, T'Kint  de  Naeyer,  r.,  Tesch,  de  Theux, 
Jullien  et  Rogier,  m.  i.>  la  chambre  adopte 
une  rédaction  aux  termes  de  laquelle  l'auto- 
risation donnée  à  la  femme  par  le  mari  est 
valable  jusqu'à  révocation  notifiée  au  rece- 
veur chez  lequel  elle  est  déposée.  — 
17.  A  l'article  4,  aux  termes  duquel  les  rentes 
s'acquièrent  conformément  à  un  tarif  calculé 
d'après  la  table  de  mortalité  actuelle,  à  l'inté- 
rêt de  5  p.  c.,  il  y  a  plusieurs  amendements. 
M.  Cools  propose  de  régler  les  tarifs  par  ar- 
rêté royal;  M.  Van  den  Branden  de  Reeth, 
d'appliquer  le  système  qu'il  a  développé  dans 
la  séance  du  12;  M.  Mercier,  de  substituer 
l'intérêt  de  A  1/2  p.  c.  à  celui  de  5  p.  c., 
avec  le  droit  pour  le  gouvernement  d'abaisser 
les  tarifs  par  arrêté  royal  lorsque  la  masse 
des  placements  successifs  à  la  caisse  ne 
produira  pas  l'intérêt  de  4  1/2  p.  c. 
Dans  le  cours  de  la  discussion,  a  laquelle 
prennent  part  MM.  Frère-Orban,  m.  /., 
Dumortier,  de  Theux,  Cans,  Cools,  C.  de 
Brouckere,  Mercier,  T'Kint  de  Naeyer,  r., 
Delfosse,  Rogier,  m.i.,  et  Van  den  Branden 
de  Reeth,  de  nouveaux  amendements  sont 
présentés  par  MM.  De  Pouhon  et  Cans, 
et  la  chambre  finit  par  adopter,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  une  rédaction  aux  ter- 
mes de  laquelle  «  les  rentes  s'acquièrent 
d'après  les  tarifs  qui  seront  réglés  par  arrêté 
royal.  L'arrêté  royal  indiquera  le  taux  ^ 
l'intérêt  auquel  les  tables  seront  établies. 
A  l'article  :>,  qui  fixe  ;i  24  fr.  le  minimum  de 

la  première  rente  et  à  900  fr.  le  maximum  des 

rentes  accumulées,  M.deBocarmé  propose  de 

réduire  ce  maximum  à  7:20  fr.  M.  Thibaut,  de 
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Bon   côté,   propose  de  fixer  le  minimum  de 

chaque  rente  à  12  fr.  et   le   maximum  des 
rentes  accumulées  à  360  fr.  M.  Frère-Orban, 
m.  /*.,  combat   ces  deux  propositions,  qui 
auront  pour  effet  d'exclure  la  classe  moyenne 
de  la  participation  à  la  caisse.   Déjà  le  gou- 
vernement a  t'ait  une  transaction   en  admet- 
tant le  chiffre  maximum  de  900  fr.  propose" 
parla  s.  c,  alors  que  dans  le  projet  primitif 
il  avait  inscrit  celui  de  1,200  fr.,  qui  n'avait 
rien   d'exagéré.   MM.  Cools,  Rogier,  m.   i., 
Thibaut,  de  Brouckere,  de  Bocarmé,  T'Kint 
de  Naeyer,  r.,  de  Mérode,  Rogier,  m.  i., 
Cans,  Delfosse,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Vanden 
Branden  de  Reeth  et  Prévinaire  prennent  suc- 
cessivement la  parole.  M.  Thibaut  se  rallie 
ensuite  à  ramendementdeM.de Bocarmé,  mais 
celui-ci  est  rejeté  par  57  voix  contre  27,  et  le 
chiffre  de   900  fr.,   adopté.  —  18.   Le  dé- 
bat s'engage  ensuite  sur  l'article  6.  «  Toute 
somme  de  cinq  francs  et  au-dessus  est  admise 
à  la  caisse.  La  partie  des  versements  qui  ne 
peut  être  convertie  en  rente  est  improductive 
d'intérêts  jusqu'au   moment   où  des  verse- 
ments ultérieurs  permettent  l'acquisition  d'une 
rente.  »  M.  De  Decker  trouve  le  minimum 
trop  élevé,  et  propose  de  le  réduire  à  2  fr. 
M.  Cans  fait  observer  que  la  c.  chargée  par 
le  gouvernement  d'élaborer  le  projet  compte 
s'occuper  de  l'organisation  de  caisses  d'épar- 
gne qui  répondront  à  la  pensée  qui  a  inspiré 
l'amendement.    Après    quelques    mots    de 
MM.  Rogier, m.  ?'.,  Loos,  Frère-Orban, m.  f., 
Cools  et  Tesch,  la  rédaction  du  gouverne- 
ment est  adoptée.  A  l'article  8,  dont  nous 
avons  publié  plus  haut  le  texte  (V.  12  d.)  la 
t.  c.  propose  de  substituer  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Toute  personne  assurée  dont  l'exis- 
tence dépend  de   son  travail,  et  qui,  avant 
l'âge  fixé  par  l'assurance,  deviendrait,  par  la 
perte  d'un  membre  ou  d'un  organe,  par  une 
infirmité  permanente  résultant  d'un  aecident, 
et  non  contractée  au  service  militaire,  incapa- 
ble de  pourvoir  à  sa  subsistance,  jouira  im- 
médiatement des  rentes  qu'elle  aura  acquises 
depuis  dix  ans  au  moins  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence de  560  francs.  »  M.  Frère-Orban, m.  /*., 
se  rallie  à  la  substitution  des  mots  permanente 
résultant  d'un  accident  aux  mots  accidentelle  et 
permanente,  mais  il  n'accepte  pas  la  substitu- 
tion du  terme  de  dix  ans  a  celui  de  cinq  ans. 
M.  Thibaut  propose,  au  lieu  de  jouira  immé- 
diatement, de  dire:  «  Pourra,  à  toute  époque, 
foire  liquider,  d'après  les  bases  qui  ont  servi 
a  la  confection   des   tarifs  annexés  à  la  pré- 
Bente  toi,  une  rente  viagère  sur  les  verse- 
ment* faits  par  lui  ou  en  son  nom,  pour  en 
Jouir  immédiatement.  »  D'après  l'auteur  de 
cel  amendement, il   faut  supprimer  du  projet 
tout  ce  qui  impliquerait  le   principe  du  droit 
à  l'assistance, et  n'accorder  a  l'ouvrier  mutilé 


qu'une  pension  calculée  sur  les  versements 
qu'il  a  effectués.  M.  Cools  avait  déposé  un 
amendement  tendant  à  faire  jouir  d'une  rente 
alimentaire  immédiate  tout  individu  assuré 
depuis  dix  ans,  qui  serait  incapable  de  pour- 
voir à  sa  subsistance;  mais  il  le  retire,  cer- 
tain qu'il  ne  sera  pas  adopté.  M.  Bruneau 
propose  de  changer  les  derniers  mots  et  de 
dire  «  sans  que  ces  rentes  puissent  dépasser 
360  fr.  ».  M.  Rogier,  m.  i.,  dit  qu'il  aurait 
combattu  l'amendement  de  M.  Cools  comme 
imposant  de  trop  lourdes  charges  à  la  caisse  ; 
il  combat  celui  de  M.  Thibaut  comme  n'allant 
pas  assez  loin.  Il  désire  que  la  perspective 
d'une  pension,  pour  les  cas  d'accident  grave, 
ne  soit  pas  éloignée  d'un  terme  trop  long  de 
l'époque  où  l'assuré  aura  fait  son  premier 
versement.  M.  Coomans  considère  l'article  8 
comme  contraire  à  la  justice  distributive.  Il 
établit  des  classes  privilégiées  parmi  les 
ouvriers.  En  effet,  un  ouvrier  se  préoccupant 
de  son  sort,  plus  ou  tout  au  moins  autant  que 
de  celui  de  sa  famille,  se  fait  inscrire  à  la 
caisse;  c'est  un  acte  louable.  Mais  un  autre, 
craignant  de  ne  pas  vivre  longtemps,  ou  vou- 
lant assurer  plutôt  le  sort  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  que  le  sien,  place  ses  économies 
à  la  caisse  d'épargne,  pour  ne  pas  en  perdre 
le  fruit  dans  certaines  éventualités.  Eh  bien, 
on  donne  une  récompense  au  premier;  on  la 
refuse  au  second,  qui  cependant  a  fait  un  acte 
d'abnégation  très-méritoire,  qui  a  déposé  à 
la  caisse  d'épargne  pour  sa  famille  plutôt  que 
pour  lui.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
fort  :  un  troisième  père  de  famille,  à  qui  son 
travail  a  suffi  exactement  pour  se  procurer 
le  pain  quotidien  et  qui  n'a  pu  placer  un 
sou  à  la  caisse  de  retraite  ni  à  la  caisse 
d'épargne,  ne  recevra  rien  dans  le  cas  d'un 
accident  qui  l'empêche  de  continuer  de  tra- 
vailler. 11  ne  recevra  rien  !  Pourquoi?  Préci- 
sément parce  qu'il  aura  des  besoins  plus 
grands  que  les  deux  autres.  Il  y  a  là  une  fla- 
grante injustice.  Il  y  en  a  une  autre  dans  ce 
fait  que  l'on  encourage  les  Belges  à  l'émigra- 
tion et  que  l'on  propose  d'accorder  des  rentes 
viagères  à  des  étrangers.  L'orateur  propose 
la  suppression  de  l'article.  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  fait  observer  que  la  théorie  du  préopi- 
nant aboutit  à  l'adoption  de  la  doctrine  des 
communistes  et  du  droit  à  l'assistance.  M.  Del- 
fosse approuve  le  principe  de  l'article  8,  mais 
il  n'admet  pas  que  l'on  accorde  aux  assurés 
une  position  meilleure  qu'aux  fonctionnaires 
de  l'Etat  qui  ne  peuvent  être  pensionnés  pour 
infirmités  résultant  d'un  accident  qu'après 
dix  ans  de  services.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
consent  à  exiger  que  l'infirmité  aitété  la  suite 
d'un  accident  survenu  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  la  profession.  Il 
ajoute  que  l'article  8  n'engendrera  pas  un. 
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subside  de  l'Etat  au  profil  de  la  caisse,  attendu 
que  les  conséquences  qu'il  peut  avoir  seront 
prises  en  considération  dans  la  fixation  des 
tarifs.  M.  Delfosse  se  dédire  satisfait  de  ces 
explications.  L'article  est  défendu  encore  par 
MM.  Pierre,  (.ans  et  T'Kint  de  Naeyer,  r. 
MM.  Mercier  et  d'Hont  reconnaissent  que  les 
explications  du  m.  /.  font  disparaître  la  plu- 
part des  objections  produites.  M.  Coomans 
fait  une  déclaration  analogue.  11  n'y  a  plus 
qu'un  débat  personnel  entre  M.  Rogier,m.  t., 
et  lui  au  sujet  des  avantages  que  Ton  accorde 
aux  ouvriers  étrangers.  Finalement,  l'article 
est  adopté  avec  le  ternie  de  cinq  ans  et  les 
changements  de  rédaction  proposés  par 
MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  et  Bruneau.  A  pro- 
pos de  l'article  9,  relatif  à  la  restitution  des 
versements  faits  par  la  femme  mariée  sans 
autorisation,  ou  de  ceux  qui  dépassent  la 
quotité  nécessaire  pour  l'acquisition  d'un 
maximum  de  rente,  M.  Van  den  Branden  de 
Keeth  propose  l'amendement  suivant  :  «  En 
cas  de  décès  de  l'assuré  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  sa  pension,  les  versements 
effectués  par  lui  à  la  caisse  seront  capitalisés, 
et  la  somme  totale  sera  remboursée  sans  inté- 
rêts à  ses  héritiers,  en  trois  annuités.  »  M.  Mer- 
cier, de  son  côté,  propose  de  dire  :  «  Au 
décès  du  déposant,  avant  ou  après  l'ouverture 
de  la  pension,  le  capital  sera  remboursé  à  ses 
héritiers,  sans  intérêt  .  Si  l'Etat  succède,  ce 
capital  fait  retour  à  la  caisse  de  retraite.  » 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  combat  ces  amende- 
ments, qu'il  considère  comme  destructifs  de 
l'institution  même  que  l'on  veut  fonder.  Si 
l'on  doit  réserver  le  capital  pour  en  faire  la 
restitution,  il  ne  restera  plus  de  quoi  consti- 
tuer des  rentes.  Après  avoir  entendu  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  r. ,  et  les  auteurs  des  amendements, 
la  chambre  rejette  ces  derniers.  Les  arti- 
cles 10  et  11  étant  votés  sans  débat,  M.  de 
Theux  propose  d'ajouter  à  l'article  12  un  § 
additionnel  portant  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux 
droits  et  conventions  qui  règlent  les  droits 
des  époux  ou  de  leurs  héritiers  quant  à  la 
rente  constituée  par  l'un  des  époux.  »  On 
entend  à  ce  sujet  MM.  Frère-Orban,  m.  f., 
Lelièvre  et  Tesch,  et  l'on  remet  la  discussion 
au  lendemain.  —  19.  Après  un  long  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Jullien,  Lelièvre, 
Tesch,  Deliége,  de  Theux,  C.  de  Brouckere, 
Delfosse,  Fontainas  et  Frère-Orban,  m.  /'.,  la 
chambre  finit  par  adopter  une  proposition  de 
ce  dernier  conçue  en  ces  termes  :  «  Toute 
rente  est  personnelle  à  celui  qui  l'acquiert, 
sauf  les  droits  du  conjoint  en  cas  de  dissolu- 
tion delà  communauté.  »  Un  débat  s'engage 
ensuite  sur  l'article  relatif  à  la  direction  de 
la  caisse.  D'après  le  projet  de  loi,  elle  sera 
confiée  à  une  commission  de  cinq  membres 
nommée   par   le  Roi.  M.  Cools  propose  de  la 


Confier  à  la  c.  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement.  MM.  T'Kint  de  Naeyer,  r., 
Frère-Orban,  m.  /'.,  et  c.  de  Brouckere 
combattent  l'amendement ,  qui  n'est  pas 
adopté.  Les  derniers  articles  du  projet  de  loi 
sont  votésaprèsdesobservationsdeMM.  Cools, 
de  Brouckere,  de  Man  d'Attenrode  et  Frère- 
Orban,  m.  /.  —  21.  Au  second  vote,  le  m. 
propose  de  modifier  l'article  12  et  de  le  pla- 
cer entre  les  articles  2  et  ô,  en  le  rédigeant 
de  la  façon  suivante  :  «  La  rente  est  person- 
nelle à  celui  qui  l'acquiert.  Néanmoins,  si  la 
rente  a  été  constituée  avec  des  deniers  com- 
muns, chacun  des  conjoints  a  le  droit  d'en 
percevoir  la  moitié  en  cas  de  dissolution  de 
la  communauté.  «Cette  rédaction  est  adoptée 
et  la  chambre  vote  l'ensemble  du  projet  de 
loi  par  72  voix  contre  5  et  6  abstentions. 

5  mars.  M.  T'Kint  de  Naeyer,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'institution  d'une  caisse  de  retraite  amendé 
par  le  sénat.  La  s.  c.  conclut  à  l'adoption  de 
l'amendement  relatif  à  la  publication  des 
tables  de  mortalité  et  au  rejet  de  l'amende- 
ment qui  fixe  à  600  francs  le  maximum  de  la 
retraite  ;  elle  propose  l'adoption  du  chiffre  de 
720  fr.  comme  transaction  entre  les  chiffres 
de  900  et  de  600  fr.  adoptés,  le  premier  par 
le  sénat,  le  deuxième  par  la  chambre,  et 
comme  représentant  à  peu  près  2  fr.  par 
jour.  Quant  au  minimum  des  versements  suffi- 
sants pour  être  convertis  en  rentes,  fixé  par 
la  chambre  à  5  fr.,  par  le  sénat  à  2  fr.,  la 
s.  c.  propose  d'en  abandonner  la  fixation  au 
gouvernement,  sans,  toutefois,  que  ce  chiffre 
puisse  excéder  5  fr.  —  8.  Après  un  court 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Moxhon, 
Lebeau,  Frère-Orban,  m.  f.,  Toussaint,  Vi- 
lain X1IH,  Vermeire,  Delfosse,  De  Luesemans 
et  T'Kint  de  Naeyer,  tous  les  amendements 
de  la  s.  c.  sont  adoptés  et  l'ensemble  du  pro- 
jet est  voté  par  55  voix  contre  9  et  une 
abstention. 

CHEMIN  DE  FER. 

22  novembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Toussaint,  r.c,  appuyées  par  M.  Moxhon, 
la  chambre  renvoie  au  m.  t.  diverses  pétitions 
dont  les  signataires  demandent  que  le  gou- 
vernement s'entende  avec  la  Compagnie  du 
Luxembourg  pour  que  celle-ci  exécute  ses 
obligations.  —  26.  Bépondant  à  une  inter- 
pellation de  M.  de  Baillet-Latour  au  sujet  de 
la  décision  prise  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Entre-Sambre-et-Meusc  de  cesser 
son  exploitation  à  partir  du  1er  décembre, 
M.  Brtlin,  m.  t.,  dit  que  cette  compagnie  a 
fait  valoir  contre  le  gouvernement  deux 
griefs  :  le  premier,  d'avoir  entravé  la  circula- 
tion de  son  matériel  sur  la  ligne  de  l'Etat  et 
de  lui  avoir  imposé  des  conditions  trop  oné- 
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reuses  pour  la  traction  de  ses  convois  par  les 

locomotives  de  l'Etat;  le  second,  de  l'avoir  fait 
souscrire  au  tarif  de  l'Etat  pour  les  transports 
mixtes  à  effectuer  à  la  fois  sur  les  deux  lignes. 
En  même  temps  le  gouvernement  belge  a  été 
accusé,  à  l'étranger,  de  méconnaître  la  foi  ju- 
rée et  de  fouler  aux  pieds  la  loi  des  contrats. 
Ces  accusations  n'empêcheront  pas  le  gou- 
vernement de  persévérer  dans  la  voie  de  jus- 
tice et  de  bienveillance  qu'il  a  constamment 
suivie,  pas  plus  qu'elles  ne  l'empêcheront  de 
défendre  avec  fermeté  de  légitimes  intérêts. 
Que  si,  méconnaissant  ses  devoirs  et  repous- 
sant la  main  qui  lui  est  tendue,  la  compagnie 
persistait  à  réaliser  la  menace  qu'elle  a  faite 
de  cesser  son  exploitation  à  partir  du  Ier  dé- 
cembre, le  m.  a  le  ferme  espoir  qu'il  trou- 
vera dans  les  lois,  dans  le  contrat  et  dans  les 
voies  judiciaires  le  moyen  de  pourvoir  aux 
nécessités  de  l'industrie  et  de  continuer,  au 
besoin,  l'exploitation  aux  frais,  risques  et 
périls  de  la  compagnie  défaillante.  M.  de  Man 
d'Attenrode  demande  au  m.  quand  il  présen- 
tera la  loi  sur  les  tarifs  et  la  loi  sur  la  comp- 
tabilité du  chemin  de  fer.  M.  Kolin,  m.  t., 
répond  que  le  premier  projet  sera  déposé 
dans  quelques  jours.  Le  second  le  sera  dans 
le  cours  de  la  session,  mais  il  est  devenu 
moins  urgent  qu'il  ne  pouvait  l'être  l'année 
dernière.  Un  fonctionnaire  du  département 
des  travaux  publics  a  réglé,  d'un  commun 
accord  avec  le  ministère  des  finances  et  la 
cour  des  comptes, .tous  les  principes  essen- 
tiels de  cette  comptabilité.  Ils  se  trouvent 
consacrés  par  un  arrêté  qui  a  paru,  il  y  a  peu 
de  jours,  au  Moniteur.  Il  resterait  quelques 
dispositions  législatives  à  prendre,  mais  elles 
sont  beaucoup  moins  importantes  que  M.  de 
Man  ne  paraît  le  croire,  et  elles  seront  de  na- 
ture à  satisfaire  les  plus  grandes  exigences. 
Si  le  compte  rendu  du  chemin  de  fer  a  subi 
cette  année  de  plus  longs  retards  que  de 
coutume,  il  faut  l'attribuer  à  l'introduction 
du  tarif  de  septembre  1848  et  aux  travaux 
extraordinaires  qui  ont  encombré  le  départe- 
mt'iit  pendanl  tout  le  courant  de  l'année. 

-2(>  décembre.  M.  Rolin,  m.  /.,  dépose  un 
projel  (lr  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les 
tarife  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer.  — 
28.  Dans  la  discussion  du  B.  des  travaux 
publics,  M.  Vilain  IIIII,  afin  de  sortir  de 
l'obscurité  où  l'on  se  trouve  au  sujet  du  coût 
du  chemin  de  fer,  demande  que  le  président 
de  la  chambre  écrive  officiellement  au  prési- 
dent de  la  <our  des  comptes  pour  lui  deman- 
der un  travail  sommaire,  mais  complet,  sur  le 
coût  du  chemin  de  fer,  travail  qui  mette  une 
lionne  lois  tout  le  inonde  d'accord.  L'orateur 

propose,  en  outre,  de  clore  le  débat  sur  ce 
point.  La  motion  de  M.  Vilain  \IIII,  appuvée 

par  MM.  Kolin,  m.  t.,  et  humortier,  est  adop- 


tée. MM.  Van  Renynghe  et  Le  Railly  de  Tille- 
gbem  appuient  ensuite  des  observations  déjà 
produites  par  MM.  A.  Vandenpeereboom  et 
Toussaint  {voir  Travaux  publics)  en  vue  de 
hâter  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale.  M.  de  Mérode  présente 
des  observations  générales  sur  l'exploitation 
et  demande  que  l'on  prenne  des  mesures 
pour  faciliter  aux  employés  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  religieux  le  dimanche. 
MM.  Julliot  et  Dumortier  s'élèvent  de  nouveau 
contre  les  dépenses  de  l'exploitation  et  se 
prononcent  en  faveur  de  la  cession  de  l'ex- 
ploitation à  une  compagnie.  D'après  M.  Jul- 
liot, il  en  est  une  qui  aurait  offert  7  p.  c.  de 
tous  les  capitaux  engagés.  I>'après  M.  Dumor- 
tier, un  des  plus  riches  banquiers  de  l'Europe 
aurait  consenti  à  de  reprendre  les  chemins  de 
ferbelgesmoyennant200millions,saufà  régler 
le  tarif  en  commun.  M.  Rolin,  m.  t.,  déclare 
que  jamais  une  offre  quelconque  n'a  été  faite, 
et  que  d'ailleurs  il  regarderait  la  vente  des 
chemins.de  fer  belges  comme  une  calamité 
et  une  honte  pour  le  pays.  Il  répond  à  M.  de 
Mérode  qu'il  admet  sa  recommandation,  en  ce 
sens  qu'aucun. employé  ne  soit  mis  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ses  devoirs  religieux. 
Enfin,  répondant  à  une  interpellation  de 
MM.  Lelièvre  et  Moncheur,  le  m.  dit  que  le 
chemin  de  fer  de  Namur  a  Liège  sera  bientôt 
achevé;  que  l'on  s'occupe  de  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Andenne,  et  que  la 
compagnie  de  Louvain  à  la  Sambre,  ayant 
abandonné  ses  travaux,  doit  être  frappée  de 
déchéance.  La  chambre  entend  encore  des 
observations  de  MM.  de  Theux  et  de  Rrouwer 
de  Hogendorp  sur  l'état  des  stations  du  chemin 
de  fer  du  Limbourg  et  les  frais  de  locomotion 
et  d'entretien  du  matériel  sur  les  lignes  de 
l'Etat. 

22  janvier.  M.  de  Man  d'Attenrode  demande 
que  le  compte  rendu  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  en  1848  soit  imprimé  avant  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  tarifs. 

21  mars  La  chambre  vote  à  l'unanimité  un 
projet  de  loi  qui  proroge  jusqu'au  1er  mars 
1851  la  loi  sur  les  péages  du  chemin  de  fer, 
le  projet  définitif  ne  pouvant  être  discuté  en 
temps  utile. 

20  avril.  M.  Rolin,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  tendant  a  proroger  l'exécution  du  che- 
min de  fer  de  Marchienne  à  Erquelinnes.  — 
2i.  M.  Mercier,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  tarif  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

5  mai.  M.  Pirmez,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  proroga- 
tion du  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Marchienne.  —  7.  Des  interpellations  sont 
adressées  au  m.  t.  au  sujet  des  chemins  de  fer 
de  Rruxelles   à  Garni  par  Alost,  du  Luxem- 
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bourg  rt  de  Lnuvain  à  la  Sambre.  |  Voir  Tra- 
vaux publics.)  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  proroger  le  délai  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Marcbienne-au- 
Ponl  à  la  frontière  de  France,  M.  Dumortier 
lait  observer  qu'on  ferait  bien  de  ne  pas 
accorder  cette  prorogation,  ledit  chemin  de 
fer  étant  destine*  à  relier  la  liixno  du  Nord 
français  par  Krquelinnes  à  la  ligne  de  Nannir 
à  Liège,  et  devant  enlever  ainsi  a  la  Belgique 
les  voyageurs  qui  vont  de  France  en  Alle- 
magne. La  concession  étant  accordée,  l'ora- 
teur voudrait  qu'on  n'autorisât  ce.  chemin  de 
fer  à  transporter  que  des  marchandises  et 
point  de  voyageurs.  M.  Rolin,  m.  t.,  fait  ob- 
server que  la  loyauté  et  l'honneur  de  la  Bel- 
gique ne  permettent  pas  de  prendre  de  pa- 
reilles mesures.  MM.  Dechamps,  Pirmez  et 
Bruneau  défendent  cette  concession  dans  l'in- 
térêt du  commerce  en  général,  dans  clui  de 
l'arrondissement  de  Charleroi  et  au  point  de 
vue  du  mouvement  général  des  chemins  de 
fer.  L'ajournement  proposé  par  M.  Dumor- 
tier est  rejeté,  et  le  projet  de  loi  voté  par 
69  voix  contre  une.  —  8.  M.  Rolin,  m.  /., 
dépose  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  le  gouvernement  à  dispenser,  sous 
toutes  les  garanties  et  conditions  qui  lui  pa- 
raîtront nécessaires,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Namur  à  Liège  d'établir  deux  sta- 
tions spéciales  à  Namur  et  à  Liège,  qui  lui 
sont  imposées  par  le  cahier  des  charges  et  à 
lui  permettre  de  se  relier  aux  stations  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat  ;  puis  un  autre  projet 
qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement 
à  prêter  a  la  même  compagnie  une  somme  de 
I,! ">00, 000  fr.  pour  exécuter  l'embranchement 
de  la  rive  gauche,  depuis  Chokier  jusqu'à 
Liège.  Ce  prêt  sera  fait  pour  six  ans  à  5  p.  c. 
Il  a  pour  but  d'assurer  les  communications 
avec  l'Allemagne  qui  pourraient  se  trouver 
interrompues  par  suite  de  l'état  du  pont  de 
Val-Benoît, dont  la  solidité  est  mise  en  doute. 
—  10.  M.  Jacques,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  premier  de  ces  projets.  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  r.  s.  c,  id.  sur  le  second.  — 
il.  Le  premier  projet  est  adopté  par  55  voix 
contre  5,  le  second  par  51  voix  contre  6  et 
ô  abstentions,  après  des  explications  de 
M.Frère-Orban,  ?«./'.,  en  réponse  à  MM.  Cools, 
Osy  et  De  Pouhon  sur  la  façon  dont  le  prêt 
sera  fait  à  la  compagnie. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

12  décembre.  M.  Bogier, m.  t., dépose  deux 
projets  de  loi  dont  l'un  est  relatif  à  la  sépara- 
tion du  hameau  de  Ploegsteertde  la  commune 
de  Warneton,  l'autre  à  la  séparation  du 
hameau  de  Durnal  de  la  commune  de  Spon- 
tin.  —  15.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  dernier  projet.  —  18.  M.Peers, 


/•.  s.  <•.,  ni.  sur  le  projet  relatif  à  la  délimita- 
lion  tics  communes  de  Warneton  et  de  Ploeg- 

steert. —  10.  M.    Lelièvre,  /•.  c,  présente  le 
|    rapport   sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  déli- 
mitation des  communes  de  Lambusarl  et  de 
Moignelée.  —  21.   Le  projet   de    loi  relatif  à 
l'érection  de  la  commune  de  Durnal  est  adopté 
!  par  79  voix  contre  2;  celui  qui  concerne  la 
i   délimitation    des  communes  de  Warneton  et 


de  Ploegsteert,  à  l'unanimit< 


Celui  qui 


concerne  les  communes  (le  Lambusarl  et  de 

Moignelée  est  ajourné  jusqu'après  les  vacances 
de  nouvel  an. 

20  février.  La  discussion  s'engage  sur  cet 
objet  entre  MM.  Moncheur,  Pirmez  et  De- 
champs,  et  se  termine  par  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  par  59  voix  contre  8  et  une  absten- 
tion.—  26.  M.  Bogier,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  distraire  une  partie 
du  territoire  de  la  commune  de  Scy  pour  le 
réunir  à  la  commune  de  Mohiville. 

5  mars.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  8.  11  est  adopté 
à  l'unanimité. 

\9  avril.  M.  Rogier,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'ériger  en  com- 
mune un  hameau  faisant  partie  de  la  com- 
mune de  Beverloo. 
A  mai.  M.  de  Pitteurs,  r.  s.  c,  présente  le 
1  rapport  sur  ce  projet.  —  7.  Il  est  adopté  à 
l'unanimité.   —  29.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Mascart,r.c,  la  chambre  renvoie  au  m.  i. 
!  une  pétition  par  laquelle   plusieurs  proprié- 
t  taires  et  habitants  du  faubourg  de   Laeken 
i  demandent  que  ce  faubourg  soit  séparé  de  la 
commune   de  Molenbeek-Saint-Jean  et  érigé 
en  commune  spéciale  sous  la  dénomination 
de  Saint-Jean. 

COMPTABILITÉ. 

22  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  la  justice,  M.  Krère- 
Orban,  m.  /'.,  donne  des  explications  au  sujet 
du  mode  suivi  pour  l'imputation  du  crédil  de 
78,000  fr.  au  fi.  des  affaires  étrangères.  <  Voir 
Industrie.)  Le  m.  soutient  que  ce  mode  est 
absolument  régulier.  Après  quelques  mots  de 
M.  Cools,  l'incident  est  clos. 

7  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  le 
projet  de  règlement  définitif  du  H.  de  1844. 

COUR  DES  COMPTES. 

20  novembre.  M.  Hubert  est  nommé  mem- 
bre de  la  coui'  des  comptes  par  (10  \oi\  sur 
75  \otants. 

DÉMISSION. 

li    novembre.    M.    II.   de    llrouekere   écrit 

qu'un  arrêté  royal  du  20  octobre  l'a  nommé 
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ministre  plénipotentiaire  près  le  saint-siége 
et  près  les  autres  cours  d'Italie.  En  consé- 
quence, il  renonce  au  mandat  parlementaire 
qu'il  tenait  des  électeurs  de  Bruxelles. 

DÉFRICHEMENTS. 

19  avril.  M.  Rogier,  m. t., dépose  le  rapport 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  au  défriche- 
ment des  terrains  incultes. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

21  novembre.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  Ie*  janvier 
1851  la  loi  du  51  décembre  1848,  sur  les 
denrées  alimentaires. 

11  décembre.  M.  Rousselle,  r.  s.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  La  8.  c. 
propose  de  porter  le  droit  d'entrée  de  50  c. 
à  1  fr.  par  100  kil.  —  20.  M.  Frère-Orban, 
m.  /.,  dépose  deux  projets  de  loi.  Le  premier 
a  pour  objet  de  donner  connaissance  à  la 
chambre  de  l'arrêté  royal  par  lequel  des 
marchandises  non  dénommées  au  tarif  des 
douanes  ont  été  assimilées.  Le  second  a  pour 
objet,  conformément  à  la  loi  votée  le  16  juillet 
précédent,  de  faire  connaître  à  la  chambre 
et  de  soumettre  à  son  approbation  l'arrêté 
qui  a  levé  un  grand  nombre  de  prohibitions 
à  la  sortie.  —  21.  L'ordre  du  jour  appelant 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  denrées 
alimentaires, M.  Bruneau  propose  de  proroger 
purement  et  simplement  jusqu'au  1er  février 
la  loi  existante.il  y  a  trente  orateurs  inscrits, 
ri  si  la  chambre  abordait  aujourd'hui  la  dis- 
cussion, elle  ne  pourrait  pas  voter,  avant  le 
l,r  janvier,  les  autres  mesures  urgentes.  Un 
débat  s'engage  sur  cette  motion,  qui  est  com- 
bat tue  par  MM.  Coomans  et  de  Theux,  ap- 
puyée par  M.  Christiaens  et  linalementadoptée 
par  46  voix  contre  42  et  une  abstention. 
M.  De  Decker, qui  s'est  abstenu,  ayantdit  que 
la  loyauté  lui  semblait  exiger  une  discussion 
immédiate,  M.  Rogier,  m.  i.,  proteste  contre 
ce  reproche,  puis  l'incident  est  clos,  après 
quelques  mots  de  MM.  Coomans,  de  Theux  et 
de  Liedekerke.  —  22.  Comme  conséquence 
du  vote  de  la  veille,  M.  Bruneau  développe 
une  proposition  de  loi  tendant  a  proroger 
jusqu'au  1"  février  1850  la  loi  du  51  dé- 
cembre 18  48.  —  20.  M.  Bousselle,  r.  8.  c, 
présente  le  rapport  à  ce  sujet.  La  s.  c.  pro- 
pose de  supprimer  le  mot  provisoirement  qui 
se  trouve  dans  l'article  Ier,  de  proroger 
au  15  le  délai  qu'il  fixait  au  1er  février,  el 
d'élever  à  1  fr.  le  droit  de  50  c.  qui  se  trouve 
dans  la  loi  du  51  décembre  1848,  pour 
toutes  les  céréales  autres  que  l'orge  et  la 

drécbe  (Orge  germée).  Dans  la  même  séance, 

M.  Pierre  développe  une  proposition  aux 
termes  de  laquelle,  par  modification  an  g  5 
de  l'article  Ier  de  la  loi  du  27  juin  1842,  les 


conditions  du  vide,  imposées  aux  distilleries 
agricoles  n'employant  que  cinq  hectolitres  et 
au-dessous  de  matières  par  jour,  sont  sup- 
primées. La  réduction  de  15  p.  c,  accordée 
pour  ces  distilleries,  par  le  $  l,r  de  l'article  5 
de  la  même  loi,  serait  portée  à  50  p.  c.  — 
28.  La  chambre  abordant  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Bruneau  sur  les 
denrées  alimentaires,  M.  Frère-Orban,  m.  /., 
exprime  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer 
sur  l'amendement  de  la  s.  c,  qui  est  précisé- 
ment la  proposition  que  la  chambre  a  ajour- 
née. En  conséquence,  il  oppose  la  question 
préalable  au  projet  de  la  s.  c,  ainsi  qu'à  un 
amendement  de  M.  Sinave  portant  que,  pour 
toute  quantité  inférieure  à  cinq  cents  hecto- 
litres, on  sera  tenu  de  consigner  pour  le  fro- 
ment, l'avoine,  le  sarrasin,  le  maïs,  les  vesces 
et  les  pois,  un  franc,  et  l'orge  et  la  drêche 
(orge  germée),  cinquante  centimes  les  100  kil. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Coomans,  de  Theux,  Frère-Orban,  m./"., 
Rousselle,  r.,  Loos,  Rogier,  m.  ?'.,etDumor- 
tier,  la  question  préalable  est  rejetée  par 
59  voix  contre  57.  La  chambre  abordant 
ensuite  la  question  du  fond,  11.  Sinave  déve- 
loppe son  amendement.  On  entend  MM.  Si- 
nave, Coomans,  Bruneau,  Mercier,  Loos  et 
Rogier,  m.  ?'.,et  le  droit  de  1  fr.  proposé  par 
la  s.  c.  est  rejeté  par  59  voix  contre  57 
et  5  abstentions.  M.  Rogier,  m.  i.,  se  rallie 
à  la  prorogation  de  la  loi  jusqu'au  15  février, 
qui  est  admise.  Malgré  l'opposition  de  M.  Coo- 
mans qui  propose  de  remettre  le  second 
vote  au  lendemain,  l'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  52  voix  contre  25  et  une 
abstention. 

22  janvier.  M.  Moreau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'assimi- 
lation des  marchandises.  La  chambre  aborde 
ensuite  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  sur  les  denrées  alimentaires.  M.  Prévi- 
naire  combat  toute  augmentation  du  droit 
actuel  et  par  conséquent  le  projet  de  la  s.  c. 
Il  ne  veut  pas  non  plus  de  restriction  à  la 
sortie  des  denrées  alimentaires,  dans  quel- 
que circonstance  que  ce  soit;  c'est  là  encore 
une  application  du  régime  protectionniste  qui 
dit  à  l'agriculture  :  Vous  vendrez  à  tel  prix, 
mais  vous  ne  vendrez  pas  au  delà  de  tel  prix. 
Il  déposera  dans  le  cours  de  la  discussion, 
un  amendement  au  projet  de  loi  pour  annuler 
cette  faculté  de  restreindre  la  sortie  des 
denrées  alimentaires.  M.  Bruneau  a  la  con- 
viction absolue  que  les  différentes  lois  doua- 
nières qui  ont  régi  le  commerce  des  grains 
dans  notre  pays  depuis  près  d'un  demi-siècle 
n'ont  exercé  aucune  influence  sur  le  prix  des 
céréales.  Il  soutient,  en  outre,  que  les  droits 
d'entrée  ne  constituent  pas  une  protection 
pour  l'agriculture.  Au  point  de  vue  eommer- 
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eial  il  pense  qu'une  législation  permanente 

avec  des  droits  fixes  répondrait  à  tous  les 
besoins.  En  conséquence,  il  propose  de  sub- 
stituer un  régime  définitif  an  régime  provi- 
soire, d'établir  un  droit  tixe  de  1  i'r.  par 
100  kilog.  pour  le  froment  et  autres  similaires 
de  même  valeur,  un  droit  tixe  de  70  cent. 
pour  le  seigle  et  autres  similaires.  En  ce  qui 
concerne  le  bétail,  que  l'orateur  considère 
bien  plus  comme  un  instrument  que  comme 
un  produit  pour  l'agriculture,  il  proposera  de 
maintenir  les  droits  actuels  comme  ressource 
pour  le  Trésor.  M.  Julliot  déclare  qu'il  votera 
par  esprit  d'équité  et  de  justice  le  droit 
de  1  t'r.  par  100  kil.  de  céréales.  Il  ne 
voit  pas  dans  ce  droit  une  protection  pour 
l'agriculture  ;  c'est  un  moyen  de  faire  con- 
courir toute  la  production  agricole  qui  est 
consommée  en  Belgique,  à  fournir  un  impôt 
égal,  proportionnel,  au  Trésor  de  l'Etat. 
L'orateur  se  croit  obligé  de  l'accepter.  M.  Da- 
vid se  prononce  en  faveur  du  projet  du  gou- 
vernement (50  c.  par  100  kil.),  les  proprié- 
taires et  les  fermiers,  considérant  cette 
décision  comme  indication  de  la  ligne  de 
conduite  qui  sera  dorénavant  suivie  par  le 
gouvernement  et  qui  tend  à  dégrever  entiè- 
rement les  céréales  à  l'entrée  du  pays,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  long,  ne  renouvelle- 
ront les  baux  qu'à  des  prix  inférieurs  à  ceux 
d'aujourd'hui  ;  le  fermier,  travaillant  une  terre 
qui  lui  coûtera  moins  désormais,  pourra  avec 
avantage  égal  élever,  nourrir,  engraisser  du 
bétail  et  cultiver  des  céréales  ;  avec  un  bétail 
plus  nombreux,  il  rendra  abondamment  à  la 
terre  ce  qu'il  lui  enlèvera  par  les  récoltes  de 
céréales,  il  obtiendra  25  à  28  hectolitres  de 
froment  et  de  seigle,  en  moyenne,  par 'hec- 
tare, comme  cela  existe  déjà  dans  quelques 
fermes  bien  administrées.  Alors  les  proprié- 
taires, par  la  marche  toute  naturelle  de  l'amé- 
lioration de  leurs  terres,  pourront  hausser 
leurs  baux  sans  nuire  à  leurs  fermiers,  sans 
grever  la  consommation.  M.  Van  Renynghe 
déclare  qu'en  attendant  la  liberté  illimitée 
du  commerce,  il  votera  toutes  les  propositions 
qui  seront  faites  en  vue  d'empêcher  la  con- 
currence étrangère  de  déprécier  nos  produits 
agricoles.  Il  dépose  ensuite  un  amendement 
qui  tend  à  soumettre  à  l'entrée  le  froment  à 
1  fr.  50  c.  les  100  kil.,  et  le  seigle,  l'avoine, 
le  sarrasin,  le  mais,  les  vesces  et  les  pois  à 
un  droit  de  1  fr.  les  100  kil. M. de  Liedekerke 
soutient  la  nécessité  de  protéger  l'industrie 
agricole.  Certes  il  ne  croit  pas  que  la  mesure 
proposée  par  la  ».  c.  puisse  constituer  une 
mesure  définitive  pour  l'agriculture;  il  fait,  à 
cet  égard, toutes  ses  réserves;  mais  il  l'accepte 
sous  le  rapport  fiscal, il  l'accepte  parce  qu'elle 
introduit  le  principe  de  la  protection  égale 
pour  l'agriculture    comme   pour   les   autres 


industries;  et  enfin,  parce  que  c'est  une 
pierre  d'attente  pour  parvenir  à  l'harmonie 
générale  des  lois  qui  auront  à  combiner  sur 
un  pied  d'égalité  les  Intérêts  de  l'agriculture 
et  ceux  des  autres  industries  du  payô. 
-27>.  M.  Cans  prononce  un  long  discours  en  fa- 
veur de  la  liberté  commerciale.  «  Nous  avons, 
dit-il,  la  liberté  religieuse, la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, la  liberté  d'association, la  liberté  de 
la  presse,  nous  n'avons  pas  craint  de  les  adop- 
ter toutes  et  dans  la  mesure  la  plus  large.  Les 
événements  ont  justifié  la  noble  eonllance 
que  le  Congrès  a  eue  dans  la  nation.  Il  ne 
nous  manque  que  la  liberté  commerciale  dont 
l'avènement,  de  quelques  précautions  qu'on 
l'entoure,  inspire  des  craintes.  Ces  craintes, 
je  ne  puis  les  partager.  Je  crois  que  beau- 
coup d'industries  protégées  aujourd'hui  peu- 
vent se  passer  de  protection  ;  cependant,  afin 
d'éviter  toute  cause  de  perturbation, je  pense 
qu'il  est  prudent  de  ne  procéder  qu'avec  ré- 
serve. Je  n'entends  pas  par  là  qu'il  faille 
attendre  encore  avant  d'entrer  dans  la  voie 
de  l'abaissement  des  tarifs;  non,  je  pense 
qu'on  peut  y  entrer  tout  de  suite,  sauf  à  y 
marcher  lentement  d'abord  ;  après  quelques 
pas,  la  confiance  nous  viendra  et  les  résultats 
obtenus  nous  détermineront  à  parcourir  ré- 
solument la  carrière.  »  M.  Delehaye  déclare 
qu'il  est  partisan  de  toutes  les  libertés  énu- 
mérées  par  M.  Cans,  mais  il  est  tout  aussi 
grand  adversaire  de  la  liberté  commerciale. 
C'est  la  protection  quia  permis  à  la  France  de 
créer  chez  elle  l'industrie  de  la  fabrication  du 
fil.  L'Angleterre  vient  d'abaisser  les  droits 
d'entrée  sur  les  céréales,  de  les  réduire  à  un 
droit  de  balance,  mais  elle  n'a  point  pro- 
clamé le  libre  échange.  Ainsi  la  chicorée  paye 
un  droit  équivalent  à  5  fois  sa  valeur,  le 
beurre  12  p.  c.  L'orateur  soutient  que  l'ac- 
croissement des  fermages  est  dû  au  système 
des  hospices,  qui  les  mettent  en  adjudication 
publique,  et  font  naître  ainsi  la  rivalité  entre 
les  fermiers.  Cet  accroissement  est  dû  aussi 
à  l'amélioration  de  la  culture.  Ce  n'est  pas, 
du  reste,  aux  propriétaires  qu'il  faut  s'en 
prendre  de  l'augmentation  du  prix  des  fer- 
mages. Le  propriétaire  tient  moins  à  un  fer- 
mier qui  paye  un  fermage  élevé  qu'à  celui 
qui  améliore  sa  terre.  L'orateur  se  rallie  à 
l'amendement  de  M.  Hruneau,  en  ce  qu'il 
tend  à  rendre  la  loi  définitive.  M.  Coomans 
soutient,  dans  un  long  discours,  la  nécessité 
de  protéger  le  travail  agricole.  A  ceux  qui 
invoquent  l'exemple  de  l'Angleterre,' comme 
dans  la  question  des  céréales,  il  répond  (pie 
la  réforme  anglaise  a  été  complète;  elle  n'a 
!  pas  été  seulement  agricole,  elle  a  été  aussi 
commerciale,  maritime,  industrielle  et  manu- 
1  facturière,  elle  a  porté  sur  toutes  les  parties 
i   du  tarif.  Les  libre-é<  ■hang.Mes  belges    n'oijjL 
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pas  le  droit  d'invoquer  Robert  Peel  et  Cob- 
den,  car  ils  refusent  aux  protectionnistes  la 
libre  entrée  du  sel  de  soude!  L'orateur  con- 
clut en  proposant  un  amendement  qui  porte 
le  droit  à  1  fr.  50  c.  sur  le  froment,  à  1  fr. 
sur  le  seigle  et  le  sarrasin,  à  75  et  50  c.  sur 
les  autres  céréales,  et  à  4  fr.  50  c.  sur  les 
farines.  En  ce  qui  concerne  le  bétail,  les 
viandes  séchées  et  les  riz,  il  se  rallie  au  pro- 
jet de  la  s.  c,  qui  les  replace  sous  le  régime 
des  lois  antérieures.  —  *2i.  M.  Moreau  dé- 
fend le  projet  du  gouvernement.  11  dit  que 
lorsque  la  Belgique,  dans  les  années  d'abon- 
dance, produit  assez  ou  trop  de  grains  pour 
nourrir  ses  habitants,  on  ne  peut,  par  des  lois, 
arrêter  la  baisse  du  prix  des  céréales,  ni  les 
maintenir  a  un  taux  élevé;  que  seulement  ces 
lois  qui  établissent  des  droits  d'entrée  peu- 
vent exercer  une  influence  sur  le  prix  du  pain, 
alors  qu'il  y  a  disette  relative  pour  la  Bel- 
gique, c'est-à-dire  que  la  récolte  est  ordi- 
naire, et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'agri- 
culture, a  proprement  parler,  n'en  reçoit, 
n'en  retire  aucun  avantage;  et  les  consé- 
quences des  lois  qui  forcent  les  travailleurs 
à  acheter  chèrement  les  denrées  dont  ils  ont 
besoin  pour  subsister,  c'est  d'obliger  l'ou- 
vrier, qui  est  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion, à  travailler  plus  qu'il  ne  devrait  pour 
obtenir  les  nécessités  de  la  vie,  c'est-à-dire 
à  travailler  davantage  et  sans  profit  pour  lui- 
même  pendant  une  partie  de  la  journée.  La 
protection,  comme  l'a  dit  sir  Robert  Peel, 
est  un  impôt  levé  sur  le  travail;  et  quel  impôt 
que  celui-là?  lin  impôt  qui  pèse  sur  les  classes 
les  plus  pauvres!  un  impôt  qui  dépouille  les 
travailleurs  pour  ajouter  à  la  fortune  des 
classes  riches!  M.  Van  den  Berghe  de  Binc- 
kum  sous-amende  la  proposition  de  M.  Coo- 
mans  en  ce  qui  concerne  le  sarrasin,  pour 
lequel  il  établit  un  droit  de  50  c.  M.  Thibaut 
est  d'avis  qu'il  faut  affranchir  la  production 
agricole  de  tous  les  droits  qu'elle  paye  au 
Trésor  ou  établir  sur  les  produits  étrangers 
un  droit  proportionné  aux  charges  qui  pèsent 
sur  la  production  du  pays.  Or,  personne  ne 
croit  possible  d'abolir  l'impôt  foncier,  non 
plus  que  les  centimes  additionnels  à  cet 
impôt,  au  prolit  des  provinces  et  des  com- 
munes; personne  m;  veut  reviser  la  loi  sur 
lis  chemins  vicinaux  et  affranchir  les  chevaux 
de  l  impôt  considérable  dont  ils  sont  frappés. 
L'orateur  estime  le  montant  de  ces  différents 
Impôts  à  une  somme  de  1 5,200,000  IV.  Il  ne 

parle  pas  des  droits  de  mutation,  succession, 
timbre,  etc.  Si  la  production    en   céréales  de 

la  Belgique  est  de  1,400  millions  de  kilog. 
(qui  au  prix  moyen  de  1835  à  1844  donnent 
une  valeur  de  -275  millions  de  iv.i,  il  en  ré- 
sulte que  l'impôt  équivaut  a  \  so  loo  p.  c, 
que  le  froment  paye  par  hectolitre  92  cent.  8  10 


au  Trésor  ou  1  fr.  -20  c.  par  100  kilog.  Il  eu 
résulte  que  dans  le  droit  proposé  par  la  .s-,  c 
et  par  M.  Coomans,  il  y  aune  part  excessive- 
ment minime  pour  la  protection. Outre  l'adop- 
tion du  droit  qui  est  proposé,  il  y  aurait  une 
autre  mesure  à  prendre  en  faveur  de  l'agri- 
culture ;  ce  serait  d'établir  un  dravvback  à  la 
sortie  de  ses  produits.  M.  Lesoinne  répond 
aux  attaques  dirigées  contre  les  libre-échan- 
gistes (iue,  s'il  veut  de  la  liberté  pour  les  pro- 
duits agricoles,  il  la  veut  aussi  pour  les  pro- 
duits manufacturés.  11  combat  ensuite  cette 
opinion,  qui  tend  à  s'accréditer  dans  les  cam- 
pagnes, que  lorsque  les  prix  des  denrées  ali- 
mentaires viennent  à  baisser,  il  dépend  de  la 
législature  de  les  relever.  C'est  une  opinion 
dangereuse  et  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser 
se  propager  ;  le  bon  marché  des  denrées  ali- 
mentaires est  le  résultat  de  l'abondance  des 
récoltes,  et  cette  cause  agit  de  même  pour 
tous  les  autres  produits  de  la  terre.  Ainsi  donc, 
le  projet  de  la  s.  c.  n'aura  pas  même  le  résultat 
que  ses  partisans  en  attendent  en  faveur  de 
l'agriculture.  Il  est  le  retour  vers  un  système 
funeste  au  pays,  aussi  peu  utile  à  l'agriculture 
qu'à  toutes  les  autres  industries.  Comme  plu- 
sieurs membres  l'ont  déjà  dit,  on  ne  s'arrê- 
tera pas  au  droit  proposé  par  la  s.  c.,etla 
preuve,  c'est  ce  qui  s'est  passé  en  1815  lors 
de  la  proposition  des  21.  La  loi  de  185i  ne 
suffisait  plus  et  le  prix,  prétendu  rémunéra- 
teur, devait  être  porté  à  21  fr.par  hectolitre. 
Il  est  assez  surprenant  que  lorsque  tous  les 
efforts  des  industriels  tendent  à  fournir  les 
produits  à  meilleur  marché,  l'on  cherche  con- 
stamment à  faire  renchérir  le  prix  des  den- 
rées alimentaires.  L'orateur  votera  aussi 
contre  l'article  5,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  interdire  la  sortie  des  denrées  alimentaires; 
il  regarde  encore  cette  mesure  comme  un  sa- 
crifice au  préjugé.  L'expérience  a  démontré 
à  l'évidence  que  c'est  précisément  dans  les 
pays  où  les  denrées  alimentaires  sont  libres 
à  feutrée  et  à  la  sortie  que  les  prix  sont  le 
plus  bas  en  temps  de  disette.  M.  Bogier, 
m.  /.,  dit  que  le  gouvernement  est  partisan 
de  la  plus  grande  facilité  possible  dans  les 
transactions  industrielles  et  commerciales  du 
pays.  Mais  qu'il  soit  partisan  de  la  liberté 
commerciale  à  ce  point  que,  du  jour  au  len- 
demain, il  doive  venir,  sous  peine  d'inconsé- 
quence, abattre  tous  les  tarifs,  réformer 
radicalement  tout  le  régime  douanier  sous 
lequel  une  multitude  d'industries  se  sont 
élevées,  c'est  là  une  thèse  qui  peut  être  facile 
pour  les  orateurs  de  l'opposition,  mais  qui 
mérite  à  peine  une  réfutation.  On  répand 
beaucoup  de  préjugés  dans  les  campagnes  et 
le  plus  giand  de  tous  consiste  à  dire  (pie 
l'abondance  des  céréales,  les  effets  de  bonnes 
récoltée  sont  un    malheur  pour  le  pays.  Or, 
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quand  il  y  a  abondance,  il  y  a  bas  prix 
dos  denrées,  aussi  bien  dans  l'ordre  agricole 
que  dans  l'ordre  Industriel.  Le  m.  rappelle 

les  effets   des  mesures  protectionnistes,  ce 

qu'il  combat  surtout  dans  ce  moment,  ce 
n'est  pas  la  minime  différence  qui  existe 
entre  la  proposition  de  la  s.  c.  et  la  sienne. 
Ce  n'est  pas  pour  50  eent.  par  100  kil.  qu'il 
faudrait  se  passionner  et  prolonger  pendant 
de  longues  séances  ces  débats.  Ce  qui  est  au 
fond  du  débat,  ce  n'est  pas.  50  cent.,  c'est 
tout  un  système;  c'est  le  système  libéral  en 
présence  du  système  prohibitionniste,  ou  soi- 
disant  protectionniste.  Voila  la  question.  S'il 
ne  s'agissait  que  d'une  différence  de  50  cent., 
on  regretterait  de  s'occuper  si  longtemps 
d'une  pareille  question.  Aussi  la  s.  c,  lors- 
qu'elle propose  son  franc  au  lieu  de  50  cent., 
ne  le  propose  pas  comme  droit  délinitif.  Ce 
n'est  pas  le  dernier  mot  de  sa  pensée;  c'est 
un  acheminement  vers  un  régime  plus  pro- 
hibitif. C'est  le  premier  pas  du  retour  vers 
un  régime  regretté  par  quelques-uns.  Le  m. 
ajoute  que  le  gouvernement  est  décidé  à 
persévérer,  en  matière  commerciale,  dans  le 
régime  libéral  qu'il  a  introduit  dans  la  loi 
sur  le  transit,  et  il  regrette  que  l'exemple 
donné  par  Robert  Peelne  trouve  pas  d'imita- 
teurs dans  le  parti  conservateur  belge.  11 
admettrait  volontiers  qu'il  restât  dans  ce  parti 
quelque  vieux  duc  de  Buckingham,  mais 
pourquoi  quelques-uns  de  la  jeune  école 
craindraient-ils  de  s'associer  aux  réformes 
économiques  de  l'Angleterre,  comme  ils  se 
sont  associés  aux  réformes  politiques  dont 
ce  grand  pays  avait  aussi  donné  le  signal  au 
monde? — 25.  M.  Hogier,  m.  i.,  continue  son 
discours  et  fait  l'énumération  des  mesures 
que  le  gouvernement  a  prises  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture.  11  n'entend  pas  dire  qu'il  a 
fait  assez  et  qu'il  doit  finir.  Ces  mesures  ont 
besoin  d'être  continuées  avec  persévérance, 
elles  ne  peuvent  être  transformées  du  jour  au 
lendemain  en  améliorations  importantes  :  ce 
sont  des  essais,  des  commencements.  Mais  s'il 
venait  à  être  établi  en  principe  que  l'abon- 
dance des  récoltes,  amenant  le  bas  prix  des 
denrées,  occasionne  des  pertes  dans  les  cam- 
pagnes, il  se  demande  s'il  serait  bien  pru- 
dent pour  le  gouvernement  de  pousser  au 
perfectionnement  de  l'art  agricole,  d'encou- 
rager la  population  de  la  campagne  à  pro- 
duire davantage.  Que  les  campagnes  produi- 
sent beaucoup  et  vendent  à  bon  compte, 
voilà  les  meilleures  conditions  pour  l'habi- 
tant des  champs  comme  pour  l'habitant  des 
villes.  Tour  atteindre  ce  double  but,  encou- 
ragements directs  et  de  tout  genre  pour  les 
producteurs  agricoles.  Lt  si  l'on  amène  par 
ces  moyens  le  bas  prix  des  denrées  alimen- 
taires en  les  multipliant,  qu'on  ne  s'en  plaigne 


pas.  Car  la  population  des  villes,  comme  celle 
des  campagnes,  a  pour  première  loi  de  vivre 
et  pour  premier  besoin  de  vivre  à  bon  marché. 
M.  C.  de  BrOUCkere  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  défend  les  économistes  contre 
les  critiques  de  M.  Coomans.  Il  soutient  que 
le  libre-échange  est  la  consécration  la  pjus 
étendue  du  droit  de  propriété.  C'est  en  même 
temps  le  moyen  de  concilier  les  intérêts  des 
villes  et  ceux  des  campagnes.  La  prospérité 
des  villes  rejaillit  nécessairement  sur  la  pros- 
périté des  campagnes,  comme  la  misère  des 
campagnes  rejaillit  infailliblement  sur  les 
villes.  Qui  achète  les  produits  manufacturés  ? 
C'est  l'habitant  de  la  campagne,  et  s'il  est 
dans  la  misère,  les  habitants  des  villes  peu- 
vent-ils lui  vendre  avantageusement  leurs 
produits?  Qui  achète  les  produits  de  la  cam- 
pagne? Ce  sont  les  habitants  des  villes;  et 
ils  en  achètent  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus 
riches.  La  prospérité  des  campagnes  est 
invariablement  liée  à  la  prospérité  des 
villes;  de  même,  la  prospérité  d'une  nation 
est  liée  à  la  prospérité  de  toutes  les 
autres  nations,  et  quand  on  fait  des  vœux 
pour  la  prospérité  de  tous  on  en  fait  surtout 
et  avant  tout  pour  la  prospérité  de  son 
propre  pays.  L'orateur  conclut  en  proposant 
d'enlever  à  la  loi  son  caractère  temporaire  et 
de  supprimer  les  mots  jusqu'au  1"  janvier 
1851.  M.  Moxhon  soutient  que  l'économie  po- 
litique est  encore  à  l'état  de  théorie.  L'Angle- 
terre seule  convie  les  peuples  à  entrer  dans 
une  voie  nouvelle,  mais  l'orateur  craint  les 
présents  de  cette  nation, qui  a  forcé  la  Chine, 
à  coups  de  canon,  a  recevoir  ses  produits 
homicides  (l'opium).  Les  réformes  de  sir  Ro- 
bert Peel  n'ont  pas  empêché  la  misère  de 
l'Irlande,  et  ce  n'est  pas  en  laissant  s'avilir 
les  prix  des  produits  du  sol  qu'on  fait  la  pros- 
périté du  peuple.  —  26.  La  chambre  entend 
encore  pour  le  projet  du  gouvernement  MM.  De 
Pouhon  et  Anspach,  pourle  projet  de  la  s.  c, 
MM.  Lelièvre  et  Christiaens.  M.  de  Denter- 
ghem  présente  quelques  considérations  sur  la 
nécessité  de  réprimer  la  mendicité  dans  les 
Flandres.  M.  Toussaint  propose  une  transac- 
tion qui  consisterait  à  établir  un  droit  d'entrée 
d'un  franc  par  100  kil.  de  froment  et  de  75  c. 
par  100  kil.  de  seigle.  M.  Osy  est  d'avis  qu'il 
considérerait  comme  une  faute  d'aller  au  delà 
d'un  franc  par  100  kil.  Il  veut  bien,  par  con- 
ciliation, dans  l'espoir  de  rallier  une  grande, 
partie  de  la  chambre,  donner  son  consente- 
ment au  chiffre  d'un  franc  par  100  kilog.,  à  la 
condition  que  la  loi  soit  définitive,  mais  il 
n'ira  pas  au  delà.  Si,  au  contraire,  on  ne  vou- 
lait pas  rendre  la  loi  permanente,  il  ne  votera 
pas  plus  de  50  centimes.  —  28.  Apres  un 
discours  de  M.  Boulez,  qui  présente,  dans 
l'intérêt    de    l'agriculture,    un    amendement 
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contenant  des  chiffres  plus  élevés  que  ceux 
de  M.Coomans,  etunautredeM.Trémouroux, 
qui  se  prononce  pour  le  projetde  la  s.  c.,M.  Le- 

heau  combat,  dans  l'intérêt  des  populations, 
tout  droit  sur  les  denrées  alimentaires,  qui  ne 
soit  pas  un  simple  droit  de  balance.  M.  Tesch 
déclare  ensuite  qu'il  est  partisan  de  la  liberté 
commerciale,  mais  à  la  condition  qu'on  ap- 
plique à  tous  les  intérêts  le  même  traitement. 
Il  admet  le  système  de  sir  Robert  Peel,  qui 
peut  se  résumer  ainsi  :  libre  entrée  des  den- 
rées alimentaires,  mais  réduction  des  impôts, 
mais  suppression  de  toute  protection  des 
autres  industries,  soit  que  cette  protection  se 
nomme  prime,  soit  qu'elle  ait  la  forme  d'un 
impôt  établi  à  la  frontière  sur  les  produits  si- 
milaires venant  de  l'étranger.  Mais  ce  n'est 
pas  le  système  de  Robert  Peel  qu'on  présente. 
On  inflige  à  l'agriculture  tout  ce  qu'il  y  a  de 
défavorable  pour  elle  dans  le  système  de  sir 
Robert  Peel,  et  on  ne  lui  donne  pas  ce  que 
ce  système  renferme  d'avantageux  pour  elle. 
Répondant  à  ce  qu'on  a  dit  des  bienfaits  des 
bonnes  récoltes,  l'orateur  déclare  qu'il  ne 
demande  pas  mieux  que  l'avilissement  des 
prix  par  la  fécondité  de  notre  sol, par  l'abon- 
dance de  nos  récoltes;  mais  autre  chose  est 
l'avilissement  des  prix  par  les  bienfaits  de  la 
Pn évidence,  autre  chose  est  l'avilissement  des 
prix  par  l'infiltration  des  grains  qui  nous 
viennent  de  l'étranger.  —  29.  M.  De  Luese- 
mans  croit  que  la  protection  élevée  au  chiffre 
d'un  franc  ou  d'un  franc  50  cent,  par  100  kil. 
serait  acceptée  par  toutes  les  campagnes,  qui 
forment  l'immense  majorité  du  pays,  comme 
un  gage  de  la  sollicitude  du  gouvernement  et 
des  chambres  pour  une  industrie  qui  doit 
être  considérée  au  moins  comme  l'égale  de 
celles  "qui,  à  tort,  veulent  se  poser  comme  ses 
rivales.  Il  croit  qu'au  moyen  de  cette  protec- 
tion l'agriculture  pourrait  attendre  que  les 
perfectionnements  qu'elle  apporte  tous  les 
jours  dans  ses  procédés  et  les  progrès  qu'elle 
réalise  par  l'application  de  nouveaux  capi- 
taux lui  permissent  de  lutter  avec  l'industrie 
similaire  d'autres  pays  de  provenance,  et 
de  se  placer  bientôt  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  production,  en  faisant  davantage, 
mieux  et  à  meilleur  marché.  M.  Frère- 
Orban,  ///.  /'.,  répondant  au  discours  de 
II.  Tesch,  dit  que  cet  orateur,  en  se  décla- 
rant partisan  de  la  liberté  commerciale,  a  dé- 
fendu la    thèse   des  inoltibilioimislcs.  Comme 

on  se  récrie  contre  ce  mot,  le  m.  dit  que  la 
protection  n'est  que  le  masquede  la  prohibi- 
tion. Les  réformes  des  tarifs  qui  concernent 

les  principales  industries  ne  peuvent  se  faire 

que  dans  les  limites  des  traités,  Le  gouver- 
nement n'en  est  pas  moins  décidé  à  pratiquer 

en  cette  matière  ses  idées  libérales.  Mais 
puisqu'on  l'accuse  de  protéger  l'industrie  en 


abandonnant  l'agriculture,  il  croit  devoir 
rappeler  qu'il  n'existe  de  primes  qu'en  faveur 
de  l'industrie  agricole  (les  eaux-de-vie  et  les 
sucres),  qu'il  n'est  alloué  de  subsides  qu'à 
l'industrie  linière,  aux  constructions  navales 
et  à  la  pêche  nationale.  L'impôt  que  l'on  veut 
établir  sur  les  grains,  et  qui  parait  minime, 
deviendrait  odieux  dans  les  jours  de  disette. 
Des  orateurs  ont  soutenu  que  la  cherté  rela- 
tive du  prix  des  grains  était  une  chose  utile 
au  pays  ;  que,  lorsque  le  prix  du  blé  était 
élevé,  les  salaires  augmentaient;  que  l'on 
achetait  ainsi  plus  de  produits  manufacturés  ; 
que,  par  conséquent,  lorsque  le  prix  du  blé 
était  élevé,  ce  qui  était  heureux  pour  les  habi- 
tants des  campagnes,  il  en  résultait  aussi  un 
bienfait  pour  les  habitants  des  villes  et  pour 
l'industrie  manufacturière  :  c'est  là  une  grave 
erreur.  L'expérience  a  constaté  que  la  dimi- 
nution des  salaires  concorde  toujours  avec  le 
prix  élevé  des  céréales,  que  plus  les  céréales 
sont  à  bas  prix,  plus  les  salaires  sont  abon- 
dants. Et  comment  veut-on  qu'il  en  soit  autre- 
ment? Si  un  particulier  est  obligé  de  consa- 
crer tout  son  revenu  à  sa  nourriture,  si  tout 
son  revenu  ne  lui  suffit  pas  même  pour  cela, 
il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  employer  un 
excédant,  qu'il  n'a  pas,  à  acheter  les  produits 
manufacturés.  Aussi  c'est  le  fait  le  plus  con- 
stamment observé,  que  les  salaires  diminuent, 
c'est-à-dire  que  les  manufactures  ont  moins 
de  travail,  parce  qu'il  y  a  moins  de  demande 
d'objets  manufacturés  à  l'époque  où  le  prix 
des  céréales  augmente.  Cependant,  selon 
M.  Coomans,  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  effi- 
cace au  paupérisme  que  la  préférence  accor- 
dée aux  produits  nationaux.  Ainsi  le  remède 
au  paupérisme,  c'est  le  système  protecteur  ! 
Mais  l'Angleterre  a  usé  et  abusé  de  ce  sys- 
tème; elle  a  exclu  de  chez  elle  le  navire  étran- 
ger, le  rouet  étranger,  la  charrue  étrangère. 
Or,  dans  quel  pays  du  monde  y  a-t-il  plus  de 
pauvres  qu'en  Angleterre  ?  Cette  extrême  ri- 
chesse, d'une  part,  et,  de  l'autre,  cette  extrême 
misère  offrent-elles  un  état  social  qui  soit  si 
digne  d'être  envié?  Ne  faut-il  pas,  précisé- 
ment à  cause  de  cet  exemple  de  l'Angleterre, 
se  préserver  des  erreurs  économiques  qu'elle 
commit  trop  longtemps?  Et  la  justice  ne  fait- 
elle  pas  un  devoir  de  persévérer  dans  un  sys- 
tème libéral  qui  a  été,  qui  sera  favorable  au 
bien-être  des  populations?  Trois  nouveaux 
amendements  sont  présentés  :  le  1er  par  M.  de 
Bocarmé,  consistant  à  ajouter  à  l'article  éta- 
blissant un  droitsurles  céréales  étrangères  : 
a  Quand,  par  deux  épreuves  successives,  les 
mercuriales  auront  constaté  que  la  moyenne 
des  prix  du  froment,  sur  les  marchés  régula- 
teurs, sera  montée  à  22  francs  l'hectolitre,  le 
gouvernement  pourra,  par  arrêté  royal,  abais- 
ser ou  suspendre  les  droits  à  l'entrée  sur 
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toutes  les  céréales,  ou  sur  Quelques-unes 
d'entre  elles;  lequels  droits  seront  néanmoins 
nécessairement  rétablis  quand,  avec  le  même 
mode  de  vérification,  le  prix  moyen  sera  re- 
tombé à  19  francs,  n  Le  deuxième  est  de 
M.  Dumortier  et  porte  que  le  droit  sur  l'orge 
sera  le  double  de  celui  sur  le  froment  et  le 
seigle.  Le  troisième  est  un  sous-amendement 
proposé  par  M.  Goomans  à  son  amendement 
primitif;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  de 
douane  fixés  par  l'article  Ier,  pour  le  froment 
et  le  seigle,  pourront  être  supprimés  ou  ré- 
duits par  arrêté  royal,  quand  la  moyenne  du 
prix  du  froment,  d'après  la  mercuriale  offi- 
cielle, aura  atteint  20  francs  par  hectolitre.  » 
—  50.  De  nouveaux  amendements  sont  dé- 
posés par  MM.  de  Brouwer  de  Hogendorp  et 
Sinave.  Celui  de  M.  de  Brouwer  de  Hogen- 
dorp, qui  est  un  sous-amendement  à  celui  de 
M.  de  Brouckere,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
sommes  que  produiront  les  droits  établis  par 
la  présente  loi  seront  spécialement  appli- 
quées au  perfectionnement  de  la  voirie  vici- 
nale, sans  préjudice  aux  crédits  alloués  à  cet 
effet  au  budget  de  l'intérieur.  »  L'amende- 
ment de  M  Sinave,  qui  est  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  1er,  consiste  à  rédiger 
de  la  manière  suivante  l'article  1er  du  projet 
de  la  s.  c.  «  A  partir  du  15  février  1850,  jus- 
ques  et  y  compris  le  51  décembre  1854,  le 
froment,  le  seigle,  l'avoine,  le  sarrasin,  le 
maïs,  les  vesces,  les  pois,  l'orge,  et  les  graines 
oléagineuses,  à  l'exception  de  la  graine  de  lin 
à  semer,  seront  soumis,  à  l'entrée,  à  un  droit 
d'un  franc,  et  les  farines  à  un  droit  de  quatre 
francs  cinquante  centimes  les  cent  kilogram- 
mes. Le  gouvernement  pourra,  pendant  le 
terme  fixé,  réduire  jusqu'à  cinquante  pour 
cent  les  droits  à  l'entrée,  soit  partiellement 
ou  sur  tous  les  articles  spécifiés  ci-dessus, 
avec  l'obligation  de  soumettre  la  loi  à  un  nou- 
vel examen  des  chambres  à  la  session  sui- 
vante. »  M.  Jullien  réclame  une  loi  définitive 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
et  aussi  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  du 
pays,  qui  s'émeut  du  renouvellement  de  ces 
discussions  périodiques  sur  les  céréales,  qui 
excitent  malheureusement  l'antagonisme  des 
campagnes  contre  les  villes.  M.  de  Theux  dit 
«lue  le  projet  du  gouvernement  ne  peut  pas 
être  admis  par  la  chambre,  parce  que  la  jus- 
tice et  l'égalité  s'y  opposent,  parce  qu'il  ne 
répond  pas  à  l'intérêt  général  du  pays,  c'est- 
à-dire  à  l'intérêt  du  travail  agricole  et  du  tra- 
vail industriel,  parce  qu'il  ne  répond  pas  à 
l'intérêt  du  trésor  qu'alimententnon-seulement 
l'impôt  foncier,  mais  les  droits  de  mutation 
sur  le  sol  qui  varient  avec  la  valeur  du  sol,  et 
par  cette  autre  considération  que  la  propriété 
est  la  seule  ressource  à  laquelle  le  gouverne- 
ment puisse  avoir  recours  dans  un  moment 


de  détresse;  la  seule  ressource  pour  un  gou- 
vernement constitutionnel,  parce  que,  dans 
les  gouvernements  représentatifs,  on  vote  faci- 
lement des  dépensas,  tandis  qu'on  refuse  de 
créer  des  ressources  et  que  si,  d'un  côté,  on 
refuse  une  protection  à  la  propriété  foncière 
et  que,  de  l'autre,  on  aggrave  toujours  ses 
charges,  soit  par  des  centimes  additionnels, 
soit  par  des  impôts  nouveaux,  on  n'y  trouvera 
plus  les  ressources  sur  lesquelles  on  croyait 
pouvoir  compter  aux  jours  de  danger.  On  doit 
craindre  le  retour  de  la  situation  de  1822, 
1825  et  1821.  Cette  situation  serait  fatale  au 
pays.  Une  chose  étonne,  c'est  qu'il  soit 
plus  difficile  à  l'agriculture  d'obtenir  une  pro- 
tection en  Belgique  qu'en  Hollande;  c'est  que 
l'agriculteur  belge  ait  plus  de  peine  à  obtenir 
d'un  gouvernement  national  la  protection  qu'il 
aurait  obtenue  du  gouvernement  de  la  con- 
quête, du  gouvernement  de  l'étranger.  On  ne 
cesse  de  faire  un  appel  à  l'union;  c'est  la 
devise  de  notre  Constitution  ;  mais  il  n'y  aura 
jamais  d'union  stable,  si  elle  n'est  cimentée 
par  la  justice.  M.  Rogier,  m.  ?.,ne  comprend 
pas  que  pour  une  différence  de  50  centimes, 
entre  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de 
la  s.  c,  on  accuse  le  gouvernement  de  vou- 
loir ruiner  l'agriculture  et  traiter  la  Belgique 
agricole  en  pays  conquis.  Le  m.  félicite  le 
pays  de  ce  qu'il  n'y  ait  plus  entre  M.  de  Theux 
et  lui  qu'une  différence  de  50  centimes  par 
100  kilogrammes.  Le  gouvernement  n'a  jamais 
combattu  le  droit  d'un  franc  comme  un  droit 
exorbitant.  Ce  qu'il  a  toujours  combattu,  c'est 
le  système  prohibitif,  c'est  le  réveil  du  sys- 
tème protectionniste.  Voilà  ce  qu'il  a  combattu, 
ce  qu'il  combattra  toujours,  ce  qu'il  repous- 
sera et  ne  ratifiera  pas.  —  51.  M.  T'Kint  de 
Naeyer  signale  l'immense  danger  que  la  Bel- 
gique pourrait  courir  si  elle  ne  pouvait  pas 
compter  en  tout  temps  sur  le  concours  d'un 
commerce  fortement  organisé.  Elle  a  besoin 
du  concours  de  ce  commerce  dans  les  temps 
d'abondance  aussi  bien  que  dans  les  temps 
de  disette,  et,  croit-on  que  le  prix  des  grains 
se  fût  maintenu  à  un  taux  plus  élevé  que  ceux 
de  France,  par  exemple,  si  le  commerce 
n'avait  pas  formé  des  relations  avec  l'Angle- 
terre, qui  lui  ont  permis  d'exporter  pour  plus 
de  12  millions  de  francs  en  froment  seule- 
ment? L'orateur  craint  aussi  qu'il  n'y  ait  de 
nouvelles  années  de  disette.  Que  pourrait  le 
gouvernement,  avec  tous  ses  efforts,  en  pré- 
sence d'une  population  affaiblie,  mal  nourrie? 
L'ouvrier  flamand  aime  le  travail,  mais  il  doit 
avoir  la  force  de  l'entreprendre.  Aujourd'hui, 
il  a  retrouvé  son  antique  énergie,  grâce  à  une 
nourriture  qu'il  peut  obtenir  plus  facilement. 
L'abondance  des  vivres  est  un  bienfait  pour 
les  populations  des  campagnes,  aussi  bien 
que  pour  les  populations  des  villes  ;  qu'on  de- 
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mande  au  fermier  ce  qu'il  préfère  :  le  prix 
modéré  actuel  des  céréales  ou  la  taxe  des 
pauvres,  que  des  bandes  de  mendiants  venaient 
régulièrement  percevoir,  chaque  semaine,  à 
la  porte  de  sa  ferme  !  L'orateur  est  surtout 
partisan  de  la  stabilité  de  la  législation.  M.  de  j 
Bocarmé  développe  son  amendement.  M.  Mon-  I 
cheur  dit  que  le  système  du  gouvernement, 
la  pensée  qui  a  dicté  la  loi  dont  il  s'agit,  ne 
peuvent  pas  être  adoptés  par  la  chambre,  \ 
parce  que  l'application  de  ce  système  serait 
injuste  envers  l'industrie  agricole,  parce  qu'il 
sérail  contraire  à  l'intérêt  général  du  pays, 
intérêt  général  qui  veut  qu'au  moyen  du  prix 
suffisant  du  grain,  tout  le  sol  belge  soit  suc- 
cessivement mis  en  culture,  parce  qu'enfin 
le  système  du  gouvernement  compromet  le 
sort  d'autres  industries  manufacturières,  dans 
lesquelles  de  nombreux  capitaux  se  sont 
engagés  depuis  un  temps  immémorial  et  qui 
ont,  par  leur  position  à  l'égard  d'autres 
pays  et  par  les  conditions  naturelles  dans 
lesquelles  elles  se  trouvent,  besoin  d'être 
encore  protégées.  MM.  De  SélysetDe  Decker 
approuvent  le  projet  du  gouvernement.  M.  De 
Decker  est  d'avis  que  si  Ton  veut  que  la 
Belgique  poursuive  ce  magnifique  élan  qui 
lui  est  imprimé  depuis  20  ans,  il  faut  assurer 
avant  tout  le  prix  des  subsistances,  favo- 
riser le  développement  du  commerce  et  re- 
médier au  paupérisme  en  acceptant  comme 
un  bienfait  le  bas  prix  et  la  production  à 
bas  prix  des  céréales,  au  lieu  d'aller,  par 
un  pitoyable  bout  de  loi  douanière,  neutra- 
liser les  dispositions  miséricordieuses  de  la 
Providence.  L'orateur  conclut  en  déposant, 
d'accord  avec  M.  Vermeire,  un  amendement 
qui  tend  à  fixer  définitivement  le  droit  d'en- 
trée sur  le  froment  à  1  franc  par  tOO  kil., 
avec  droit  pour  le  gouvernement  de  réduire 
ce  chiffre.  L'amendement  décrète  en  même 
temps  la  libre  sortie,  avec  la  faculté  pour  le 
gouvernement  de  la  supprimer. 

I"  février.  M.  Moreau,  r.  c.t  présente  le  rap- 
porl  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  de 
certaines  prohibitions  à  la  sortie,  etc.  —  La 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  denrées 
alimentaires  étant  reprise,  M.  de  Kenesse 
déclare  qu'il  votera  pour  les  propositions  qui 
accordent  à  l'agriculture  une  protection  équi- 
table, à  laquelle  elle  a  autant  de  droit  que  le 
commerce  et  les  autres  industries  du  pays; 
elle  supporte  a  elle  seule  plus  de  charges  pu- 
bliques que  tOUles  les  autres  industries  réu- 
nies; elle  mérite  de  n'être  pas  privée  des 
droits  protecteurs,  du  moins  aussi  long- 
temps (pie  toutes  les  autres  industries  et  le 
commerce  sont  préservés  contre  la  concur- 
reuee  étrangère  par  des  droits  de  douane, 
par  des  primes  ou  par  des  droits  différentiels. 
\pies    un   discours  de  M.   de   Drouwcr  de 


Hogendorp  en  laveur  du  projet  du  gouverne 
ment,  la  clôture  est  demandée,  mise  aux  voix 
et  rejetée.  M.  Dumortier  prend  ensuite  la 
parole  pour  combattre  le  projet.  Il  soutient 
entre  autres  que  la  réforme  de  Robert  Peel  est 
un  piège  tendu  au  continent,  pour  ruiner  la 
Belgique  au  profit  de  l'Angleterre.  Si  deux  ou 
trois  années  d'abondance  venaient  à  se  suc- 
céder en  Angleterre,  l'Angleterre  ne  pourrait 
pas  résister  au  libre  échange  des  céréales. 
Et  pourquoi?  Le  motif  est  très-simple;  il  est 
impossible  à  l'agriculture  de  l'Europe  civi- 
lisée de  jamais  lutter  contre  l'agriculture  de 
la  Russie  et  contre  celle  des  Etats-Unis. 
D'après  l'orateur,  le  prix  des  grains  se  lie 
intimement  à  la  prospérité  des  manufactures. 
Les  villes  industrielles  verront  dans  l'abais- 
sement, dans  la  suppression  des  droits  sur 
les  céréales,  un  premier  pas  vers  le  libre 
échange,  c'est-à-dire  vers  l'importation  des 
produits  étrangers.  Les  industriels  de  Gand 
et  de  Verviers  ne  voudront  pas,  à  ce  compte, 
supprimer  les  droits  sur  les  céréales.  Ils 
répondront  bientôt  qu'ils  ne  le  veulent  pas. 
Qu'on  demande  aux  ouvriers  de  Gand  s'ils 
veulent  ce  pain  du  libre  échange.  Ils  diront  ; 
«  Le  pain  du  libre  échange  coûte  trop  cher; 
c'est  le  prix  du  travail  étranger  que  vous 
nous  donnez.  »  Qu'on  dise  aux  ouvriers  de 
Gand  :  «  Voici  le  pain  du  libre  échange.  » 
Ils  diront  :  «  Nous  ne  l'accepterons  pas.  Nous 
voulons  manger  du  pain  du  pays.  Votre  pain 
est  le  prix  de  la  misère  de  nos  frères,  le  gage 
de  la  misère  de  nos  enfants  ;  gardez  votre 
pain,  il  est  vil  à  nos  yeux.  »  L'orateur  votera 
donc  des  droits  protecteurs  modérés  sur  les 
céréales,  et  en  les  votant,  il  croira  servir  à 
la  fois  les  intérêts  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture. On  a  parlé  de  la  Providence;  oui,  il 
faut  se  fier  à  la  Providence  ;  mais  si  la  Provi- 
dence a  étendu  la  sphère  des  pays  civilisés, 
si  elle  a  permis  que  les  pays  lointains 
fournissent  les  céréales  à  bas  prix,  elle 
nous  a  donné  le  sol  le  plus  fécond  de 
l'Europe,  et  en  nous  le  donnant,  elle  nous 
a  imposé  l'obligation  de  le  rendre  produc- 
tif; nous  ne  devons  pas  nous  délier  de  celte 
Providence,  et  ce  serait  manquer  aux  de- 
voirs qu'elle  nous  impose  que  de  laisser,  par 
notre  incurie,  arriver  à  l'état  inculte,  remet- 
tre en  friche  les  terres  précieuses  qu'elle 
nous  a  données.  —  2.  L'assemblée  entend 
encore  MM.  David,  Eaignart  et  Hogier,  m. t., 
puis,  après  une  nouvelle  demande  de  clôture, 
MM.  Rousselle,  r.,  Coomans,  Mercier  et  Si- 
nave;  viennent  ensuite  les  développements 
d'un  nouvel  amendement  de  MM.  Delehaye 
et  A.  Vandenpeereboom,  relatif  au  droit  sur 
le  bétail  ;  d'un  autre  de  M.  De  Hacrne,  por- 
tant qu'à  partir  du  i.'>  février  il  sera  perçu 
pour  chaque  100  kil.  un  droit  de  douane  de 
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0  fr.  sur  les  farines  de  froment,  el  de  I  IV. 
sur  les  farines  de  seigle.  La  chambre  se 
trouve  en  présence  d'une  vingtaine  d'amende- 
ments. 11.  Delehaye  propose  de  les  renvoyer 

à  la  s.  C.  Après  des  observai  ions  de  MM.  de 
Theux,  Jullien  et  Rousselle,  r.,  M.  Rogier, 
m.  i.,  déclare  qne  le  gouvernement  repousse 
la  proposition  de  fixer  le  droit  sur  le  froment 

à  1  IV.  50  C,  et  celle  de  la  s.  c,  qui  tenu*  à 
décréter  le  droit  de  t  fr.  pour  un  an.  Si  la 
b.c.  avait  proposé  t  fr.  comme  droit  définitif, 
comme  impliquant  une  législation  définitive  et 
fixe  en  cette  matière  importante,  il  aurait 
pu.  dès  le  principe,  examiner  une  proposi- 
tion ainsi  faite  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
s'y  rallier.  Mais  un  droit  provisoire  de  1  fr., 
il  ne  s'y  rallie  pas.  Il  est  procédé  au  vote  sur 
le  droit  de  1  fr.  50  e.  11  est  rejeté  par  57  voix 
contre  58.  Le  droit  de  i  fr.  est  adopté  par 
67  voix  contre  27  et  une  abstention.  La 
cbambre  décide  aussi,  par  58  voix  contre  52 
et  4  abstentions,  que  la  loi  sera  définitive . 
M.  Rogier,  m.  i.,  déclare  ensuite  qu'il  n'ac- 
cepte pas  la  faculté,  que  tend  à  lui  accorder 
l'amendement  de  MM.  De  Decker  et  Vermeire. 
de  prohiber  la  sortie  des  denrées  alimen- 
taires. Sur  la  motion  de  M.  Frère-Orban, 
vi.  /'.,  la  s.  c.  est  chargée  de  régler  le  tarif 
d'après  la  valeur  relative  des  diverses  cé- 
réales il).  —  4.  M.  Pierre  développe  sa  pro- 
position, ayant  pour  objet  de  porter  des 
moditications  à  la  loi  sur  les  distilleries.  Elle 
est  prise  en  considération.  Les  deux  projets 
de  loi  relatifs  à  l'assimilation  des  marchan- 
dises et  à  la  levée  des  prohibitions  de  sortie 
sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  5.  M.  Rous- 
selle, r.  s.  c,  présente  la  rédaction  défini- 
tive du  projet.  —  6.  M.  Rogier,  m.  ?'.,  se 
rallie  au  tarif  proposé  par  la  s.  c,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  bétail.  La  chambre  adopte 
l'article  4,  qui  fixe  à  1  fr.  par  100  kil.  le 
droit  sur  le  froment,  l'épeautre  mondée,  le 
méteil,  les  pois,  les  lentilles,  les  fèves  et 
les  haricots.  Le  droit  sur  le  seigle,  le  maïs, 
le  sarrasin,  les  fèveroles  et  les  vesces,  pro- 
posé a  70  c.  par  100  kil.,  donne  lieu  à  un 
débat  entre  MM.  Lebeau,  Christiaens,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  de  Theux,  Peers,  De  Decker  et 
De  Haerne.  La  discussion  étant  close,  le 
droit  de  1  fr.  par  100  kil.  sur  le  seigle,  pro- 
posé par  MM.  Sinave,  Peers  et  autres,  est  mis 
aux  voix;  il  n'est  pas  adopté.  Le  droit  de 
75  c.,  proposé  par  M.  Toussaint,  est  ensuite 
mis  aux  voix;  il  n'est  pas  adopté.  Le  droit  de 
70c,  proposé  par  la  .s.  c,  et  auquel  le  gouver- 
nement s'est  rallié,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


(1)  A  la  suite  de  la  séance,  les  Annales  publient  les 
discours  que  MM.  Desoer  et  Pierre  comptaient  pro- 
noncer dans  la  discussion. 
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Orge,  drèche  (orge  germée),  avoine  et 
épeautre  non  mondée,  60  c.  M.  Dumortier  a 
proposé  sur  l'orge  un  droit  double  de  celui 
sur  le  froment  et  le  seigle.  L'auteur  de  l'ameii- 

I  dément  supposait  que  le  froment  et  le  seigle 
seraient  frappés  du  même  droit.  La  chambre 
ayant  adopté  un  droit  différent  sur  le  froment 

j    et  le  seigle,    sa   proposition  serait  de  fixer  le 
droit  sur  l'orge  à  2  IV.  ou  à  1  fr.  40c.  Après 
des  observations    de  MM.  Rousselle,  /•.,    De 
Luesemans,  Rodenbaeh  et  de  Man  d'Atten- 
rode,  les  chiffres  de  2  fr.  et  de  i  fr,  40  c, 
résultant  de  la  proposition  de  M.  Dumortier, 
sont  rejetés.  Celui  de   70  c,    proposé  par 
i   M.  Bruneau,   est  également  rejeté.  Celui  de 
|   00  c,  proposé  par  la  s.  c,  est  adopté.  Pour 
j   les  farines  et  moutures  de  toute  espèce,  son, 
fécule  et  autres  substances  amylacées,  pain, 
biscuit,   la  s.  c.   propose  par  Î00  kil.,  5  IV. 
50  c.  MM.  de  Liedekerke  et  De  Haerne  ont 
déposé  l'amendement  suivant  :  «  Substituer 
au  chiffre  de  5  fr.  50  c,  proposé  par  la  s.  c, 
celui  de  4  fr.  50  c.    pour  les  farines  de  fro- 
ment et  d'épeautre  par  100  kil.  Maintenir  le 
chiffre  de  la  s.  c.  pour  les  autres  farines.  » 
Il  y  a,   en  outre,  l'amendement  déposé  dans 
une  séance  précédente  par  M.  Roulez,  et  met- 
tant sur  les  farines  et  gruaux  de  froment  un 
droit  de  5  fr.  par  100  kil.;  et  celui  de  M.  Si- 
nave, fixant  à  4  fr.  50  c.  le  droit  sur  les 
farines.  M.  Boulez  se  rallie  à  l'amendement 
de  M.  de  Liedekerke.  Celui-ci  prend  la  parole 
et,  après  lui,  sont  entendus  MM.  De  Haerne, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Mercier,  Dechamps  et  de 
Brouckere.  M.  Osy  propose  de  fixer  le  droit 
à  5  fr.  Son  amendement  est  adopté  après  le 
rejet  de  celui  de  la  s.  c,  par  45  voix  contre  42 
et  une  abstention.   Vient  ensuite  le  tarif  du 
macaroni,  de  la  semoule,  du  vermicelle,  du 
pain  d'épice  et  du  riz.  La  chambre  se  trouve 
ici  en   présence  d'amendements  de  MM.  De 
Decker,  Vermeire  et  Bruneau.   M.   Loos,  de 
son  côté,  en  propose  un  nouveau  pour  le  riz. 
La  discussion  à  ce  sujet  est  renvoyée  au  len- 
demain. L'article  reiatif  aux    Viandes  étant 
adopté,  la  chambre  passe  au  Bétail  et  entend 
sur  ce   point  MM.  A.  Vandcnpeereboom  et 
Peers,  qui  combattent  le  principe  du  projet 
ministériel,  consistant  à  percevoir  les  droits 
d'importation   par  tête.  —  7.  MM.  Roden- 
baeh,  de    Rocarmé,    Frère-Orban,    m.    /"., 
Moreau,  Faignart,  Rruneau,  Dechamps,  Chris- 
tiaens, De  Haerne,  De  Decker,  Mercier  et  de 
Theux  prennent  successivement  la  parole. — 
8.   On  entend  encore    MM.   Liefmans,  Mani- 
lius,  Frère-Orban,  ///.  /'.,  de  Rférode,  de  Ro- 
carmé et  Rogier,   m.  I.    La  discussion  étant 
close,  la  chambre  décide,  par  56  voix  con- 
tre 25,  que  le  droit  scia  perçu  au  poids.  Elle 
rejette,  par  52  voix  contre  ~>i,  l'amendement 
de  la  s.  c,  qui  est  le  rétablissement  de  la  loi 
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de  1835,  et,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Liefmans,  Frère-Orban ,  m.  /., 
Faignart,  Rogier,  m.  ?'.,  et  Coomans,  adopte, 
par  46  voix  contre  40,  le  chiffre  de  4  c.  par 
kil.  sur  les  bœufs,  vaches  et  taureaux,  puis 
celui  de  2  c.  sur  les  autres  catégories  de 
bétail.  Reprenant  l'examen  de  l'article  Riz, la 
chambre,  ayant  entendu  MM.  Loos,  Osy, 
Frère-Orban,  m.  f.,  Dechamps,  de  Bocarmé, 
Coomans,  Veydt,  Dumortier  et  Mercier, 
adopte  un  amendement  de  M.  Veydt,  auquel 
le  gouvernement  s'est  rallié,  et  qui  autorise 
ce  dernier,  jusqu'au  1er  janvier  1851,  à  régler 
la  tarification  du  riz.  M.  de  Brouwer*de  Ho- 
gendorp  retire  son  amendement,  tendant  à 
consacrer  à  la  voirie  vicinale  le  produit  des 
droits  perçus  en  vertu  de  la  présente  loi. 
A  l'article  final  de  la  loi,  M.  Rogier,  m.  ?'., 
déclare  de  nouveau  que  le  gouvernement 
refuse  la  faculté  qui  lui  est  offerte  par  la  s.  c. 
et  par  l'amendement  de  MM.  Vermeire  et 
De  Decker,  de  prohiber  en  des  circonstances 
extraordinaires  la  sortie  des  denrées  alimen- 
taires. Il  veut  maintenir  la  liberté  complète 
à  la  sortie  et  croit  donner  ainsi  un  nouveau 
gage  de  sympathie  aux  intérêts  agricoles. 
Dans  ces  conditions  M.  Bruneau  retire  l'amen- 
dement par  lequel  il  proposait  d'établir  un 
droit  de  sortie  de  5  c.  par  100  kil.,  et  après 
quelques  mots  de  M.  Vermeire,  le  dernier 
article  du  projet  est  supprimé.  —  9.  Au 
second  vote,  un  nouvel  échange  d'observa- 
tions a  lieu  entre  MM.  Frère-Orban,  m.  f., 
Thibaut,  de  Theux,  Cans,  Coomans,  De 
Haerne,  Lesoinne,Osy,  Faignart,  David  et  de 
Bocarmé,  au  sujet  des  articles  amendés,  et 
spécialement  de  ceux  qui  concernent  le  bétail, 
puis  l'ensemble  du  projet  est  voté  par  52  voix 
contre  19  et  9  abstentions.  —  14.  M.  Osy 
annonce  qu'il  interpellera  le  gouvernement  au 
sujet  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi.  — ■ 
15.  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Rogier, 
m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  transitoire, 
prorogeant  jusqu'au  1er  mars  1850  la  loi 
du  31  décembre  1848.  Cette  mesure  est  in- 
dispensable, le  sénat  ne  pouvant  voter  en 
temps  utile  la  loi  nouvelle.  M.  Rousselle, 
r.  s.  c,  présente,  au  cours  de  la  séance,  le 
rapport  sur  ce  projet.  Il  conclut  à  l'adoption 
de  la  mesure  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
loi  du  31  décembre  1848  concernant  les  den- 
rées alimentaires  est  prorogée  jusqu'à  la 
mise  en  vigueur  d'une  législation  nouvelle  et, 
au  plus  tard,  jusqu'au  l,r  mars  1850.  » 
M.  Le  Hun  propose  le  15  mars.  Après  quel- 
ques mots  de  MM.  de  Theux,  Mercier,  Del- 
10886,  Coomans  et  Dumortier,  le  projet  ainsi 
modifié  est  adopté  par  66  voix  contre  2.  — 
18.  La  chambre  aborde  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi 
'lu  2*7  juin  18i2  sur  les  distilleries,  et  tendant 


à  diminuer  de  (5  fr.  la  décharge  de  28  fr. 
accordée  pour  lexportation  de  chaque  hecto- 
litre d'eau-de-vie  indigène.  (Voir  Vous  et 
moyens.)  M.  Mercier  combat  ce  projet  de  loi, 
en  disant  qu'il  ne  consentira  pas  à  supprimer 
la  prime  accordée  à  l'exportation  des  eaux- 
de-vie  indigènes  tant  qu'on  n'aura  pas  sup- 
primé la  prime  à  l'exportation  des  sucres. 
MM.  Delehaye  et  Rodenbach  parlent  dans  le 
même  sens.  Le  projet  de  loi  est  défendu  par 
MM.  C.  de  Brouckere  et  Frère-Orban,  m.  /". 

—  19.  M.  Veydt  prononce  un  discours  à  l'ap- 
pui d'un  système  transactionnel,  qui  ménage 
à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des 
distilleries.  Après  avoir  entendu  MM.  Lebeau, 
Prévinaire,  de  Breyne,  Manilius  et  Deliége,  r., 
la  chambre  prononce  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale.  D'après  le  projet  du  gouverne- 
ment, la  décharge  des  droits  est  fixée  à  22  fr. 
par  hectolitre.  M.  Veydt  propose  de  la  porter 
à  26  fr.  M.  Prévinaire,  à  25  fr.  L'amendement 
de  M.  Veydt  est  rejeté  par  58  voix  contre  13  ; 
celui  de  M.  Prévinaire,  par  assis  et  levé.  Le 
chiffre  du  gouvernement  est  adopté.  Le  débat 
s'engage  ensuite  à  propos  des  eaux-de-vie 
déposées  en  entrepôt.  —  20.  La  chambre 
entend  MM.  Frère-Orban,  m.  f.,  de  Brouc- 
kere, Jacques,  Osy,  Rousselle  et  Loos,  puis, 
sur  la  motion  de  M.  Rousselle,  elle  renvoie  à 
la  fois  un  amendement  de  M.Jacques  et  l'ar- 
ticle à  la  s.  c,  afin  que  celle-ci  propose  une 
mesure  qui  pare  à  la  fois  au  danger  de  com- 
mettre une  injustice  envers  les  distillateurs, 
si  on  ne  leur  permet  pas  d'exporter  à  l'an- 
cienne décharge  la  quantité  de  genièvre  qu'ils 
possèdent  encore  en  magasin,  ou  de  leur 
donner  l'ancienne  décharge  même  pour  les 
distillations  nouvelles  qu'ils  pourraient  faire. 

—  21.  M.  Deliége,  r.,  annonce  que  la  s.  c. 
n'est  pas  arrivée  à  se  mettre  d'accord  sur 
l'amendement.  MM.  Frère-Orban,  m.  /*., 
Cools,  Deliége,  r.,  Jacques  et  Loos  prennent 
ensuite  la  parole,  et  la  chambre  adopte  fina- 
lement un  amendement  de  M.  Deliége,  aux 
termes  duquel  les  eaux-de-vie  indigènes  dé- 
posées en  entrepôt  en  apurement  de  droits 
ne  pourront  être  enlevées  pour  la  consomma- 
tion que  sous  payement  de  l'accise  au  comp- 
tant, calculée  d'après  le  taux  de  la  décharge 
accordée  au  moment  où  elles  ont  été  emma- 
gasinées ;  toutefois  les  droits  résultant  de  tra- 
vaux ermites  avant  le  jour  oit  la  présente  toi 
deviendra  obligatoire,  pourront  être  apurés  par 
exportation  et  par  dépôt  en  entrepôt,  pendant 
trois  mois  à  partir  dudit  jour,  au  tau.r  et  sur  le 
pied  établi  par  V  article  21  préindiqué.  Au  vote 
définitif  cette  disposition  provoque  encore  des 
observations  de  la  part  de  MM.  Veydt,  Loos 
et  Manilius,  auxquels  répondent  MM.  de 
Brouckere,  PirmezetJulIiot.  Elle  est  adoptée 
une  seconde  fois   par  4fi  voix  contre  28,  et 


839 


l'ensemble  du  projet  esl  volé  par  58  voix 

contre  15  et  une  abstention. 

2  mars.  If.  Deliége,  r.  s.  c,  conclut  a 
l'adoption  d'un  amendement  introduit  parle 
sénat  au  projet  de  loi.  Cotte  assemblée  a  sub- 
stitué le  recensement  au  délai  de  trois  mois 
accordé  aux  distillateurs,  pour  apurer  leur 
compte  par  une  décharge  de  28  fr.,  soit  en 
exportant  le  produit  de  leur  fabrication,  soit 
en  le  déposant  dans  un  entrepôt  public.  La 
chambre  vote  d'urgence,  et  par  61  voix  con- 
tré 10  et  une  abstention,  le  projet  amendé.  — 

5.  La  chambre,  sur  les  conclusions  de 
M.  Allard,  /•.  c,  renvoie  au/».  /.  une  pétition 
de  distillateurs  de  Gand,  qui  demandent  que 
les  distillateurs  payant  par  anticipation  re- 
çoivent la  bonification  d'intérêt  de  2  p.  c. 
sur  les  sommes  dont  ils  mettent  le  gouverne- 
ment en  possession. 

4  moi.  M.  David,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  la  prorogation  de  la  disposition  de  la  loi 
du  26  août  1822,  qui  prohibe  la  sortie  des 
engrais.  M.  d'Hoffsehmidt,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  ap- 
plicables aux  bois  exotiques  destinés  aux 
constructions  navales,  les  droits  d'entrée  affé- 
rents aux  bois  ordinaires  de  construction.  — 

6.  M.  Loos,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet.  M.  de  Bocarmé,  r.  c,  id.  sur  une 
proposition  de  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp, 
tendant  à  apporter  des  changements  à  la 
législation  sur  l'accise  des  mélasses.  Le  rap- 
port conclut  au  maintien  de  la  législation 
existante.  —  7.  Le  projet  de  loi  sur  les  bois 
est  adopté  à  l'unanimité.  M.  d'Hoffschmidt, 
m.  a.,  présente  un  rapport  sur  l'exécution  de 
la  loi  des  droits  différentiels.  —  8.  M.  d'Hoff- 
schmidt, m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'institution  du  système  des  warrants.. 
Dans  la  discussion  du  rapport  de  la  c.  d'in- 
dustrie, sur  une  pétition  qui  demande  la 
levée  de  la  prohibition  de  sortie  des  engrais, 
M.  Coomans  critique  la  taxe  établie  par  les 
villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers  sur  les  ma- 
tières fécales,  qui  sont  un  excellent  engrais. 
MM.  Prévinaire  et  Loos  répondent  à  ces 
observations  qu'il  s'agit  d'un  service  d'hy- 
giène. Après  quelques  observations  de  MM.  de 
Perceval  et  David,  r.,  la  pétition  est  renvoyée 
aux  mm.  i.  et  a.  Le  débat  sur  la  proposition 
de  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp,  relative  au 
droit  d'accise  sur  la  mélasse,  est  renvoyé  à 
la  prochaine  session. 

FAILLITES  ET   SURSIS. 

20  novembre.  M.  Tesch,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  fail- 
lites et  sursis.  —  27.  M.  Lelièvre  prend  seul 
la  parole  dans  la  discussion  générale  de  ce 
projet.  La  chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion des   articles.   Elle  entend   tour  a  tour 


MM.    Delfosse,   Lelièvre,   De  Pouhon,  Orts, 

Allard,  Jullien,  Coomans,  Le  lion,  Thibaut, 
Tesch,  /■.,  et  de  llaussy,  m.j.,  et  elle  adopte 
les  articles  17.7  à  .MO  nouveaux  du  cofle  de 
commerce.  — 28.  Elle  adopte  les  articles  511 
a  598,  après  avoir  entendu  M.M.  Tesch,  r., 
dellaussy,  m.j..  Bruneau,  Lelièvre,  Jullien, 
Fontainas,  Thibaut,  Jacques  et  Coomans.  — 
29.  Sont  adoptés  les  articles  599  à  620  nou- 
veaux, plus  les  dispositions  transitoires  et  les 
articles  69,  655,  459  et  474  nouveaux  du  code 
de  commerce,  qui  avaient  été  réserves. 
MM.  Coomans,  Dumortier,  Dolez,  Lelièvre, 
Tesch,  r.,  et  de  llaussy,  m.j.,  prennent  la 
parole  dans  cette  séance. 

4  décembre.  La  chambre  adopte  les  articles 
445,  444,  459,  468,  479,  556,  557,  562, 
565  et  558  nouveaux  du  code  de  commerce. 
Sont  entendus  dans  le  débat  MM.  Loos, 
Allard,  Jullien,  Coomans,  Le  Hon,  Lelièvre, 
Thibaut,  Tesch,  r.,  et  de  Haussy,  m.  j.  — 
5.  Adoption  de  l'article  $69  nouveau  du  code 
de  commerce.  Discussion  sur  le  chapitre  X 
du  titre  1er,  relatif  à  la  revendication.  Renvoi 
de  ce  chapitre  à  l'examen  de  la  c.  Discussion 
des  amendements  relatifs  aux  articles  578, 
581,  605,  607  et  620.  Adoption  de  ces  arti- 
cles. Discussioa  sur  l'article  621  nouveau, 
présenté  par  le  m.  j.  Prennent  la  parole 
MM.  Lelièvre,  Loos,  Cans,  H.  de  Baillet,  Du- 
mortier, De  Luesemans,  Manilius,  Jullien, 
Toussaint,  Bruneau,  Tesch,  r.,  et  de  Haussy, 
m.j.  — 6.  Lachambreadopte  l'article  621  nou- 
veau, puis  ajourne  la  discussion,  M.  Tesch,  r., 
étant  empêché,  par  des  chagrins  de  famille, 
d'assister  à  la  séance.  —  15.  M.  Tesch,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  titre  X,  relatif  à  la 
revendication.  —  19.  Ce  titre  est  adopté 
après  des  observations  de  MM.  Coomans,  Le- 
lièvre, Loos,  Tesch,  r.,  et  de  Haussy,  m.  j. 
Celui-ci,  répondant  à  M.  Dumortier,  dit  qu'il 
appellera  l'attention  des  tribunaux  de  com- 
merce et  du  ministère  public  sur  les  faillites 
non  liquidées  jusqu'à  ce  jour.  Si  cette  mesure 
administrative  était  inefficace,  il  pourrait  y 
avoir  lieu  de  présenter  un  projet  de  loi  spé- 
cial. —  22.  Il  est  procédé  au  second  vote. 
Après  un  court  débat  sur  les  articles  amen- 
dés, entre  MM.  Tesch,  r.,  de  Haussy,  m.j., 
Dumortier  et  Lelièvre,  l'ensemble  du  projet 
de  loi  est  adopté  par  75  voix  contre  une  et 
2  abstentions. 

6  mai.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  loi  qui  apporte  des  modifications 
aux  lois  relatives  à  la  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les  actes  eu 
matière  de  faillites, banqueroutes el  sursis. — 
29.  Sur  la  motion  de  M.  Delehaye,  appuyée 
par  M.  Lelièvre,  la  chambre  ajourne  à  la  pro- 
chaine session  l'examen  des  amendements 
introduits   par  le   sénat    dans    le   projet  de 
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loi  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis. 

FINANCES. 

-il»  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dé- 
pose l'exposé  de  la  situation  du  Trésor  au 
i  i  septembre. 

19  mars.  M.  Toussaint,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  une  pétition  par  laquelle  plu- 
sieurs anciens  fonctionnaires  prient  la  cham- 
bre d'accorder  au  gouvernement  le  crédit 
nécessaire  pour  solder  le  montant  des  con- 
damnations judiciaires  qu'ils  ont  obtenues 
contre  l'Etat,  en  payemenl  des  gratifications 
annuelles  dites  toelagen,  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées  par  arrêté  royal  de  1827.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Lebeau, 
Delfosse,  Dumortier,  Mercier,  Lelièvre  et  de 
Mérode,  cette  pétition  est  renvoyée  au  m.  f., 
avec  demande  d'explications. 

25  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dépose 
deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser le  gouvernement  :  1°  à  aliéner  certains 
biens  domaniaux  et  à  faire  un  échange;  2°  à 
renoncer  à  toute  prétention  à  la  charge  des 
provinces  de  Liège  et  de  Limbourg,  du  chef 
de  leurs  obligations  relatives  à  la  construc- 
tion du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. — 
27.  M.  Frère-Orban,  m.f.,  dépose  le  rapport 
sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  50.  11  dépose  un  projet  de  loi  qui 
frappe  de  déchéance  et  déclare  acquis  au 
Trésor  de  l'Etat  le  montant  des  obligations, 
récépissés  et  coupons  d'intérêt  prorata  des 
emprunts  décrétés  par  les  lois  du  26  février 
et  du  (i  mai  1848,  qui  n'auront  pas  été  pré- 
sentés  a  l'échange  ou  au  payement  dans  les 
délais  voulus. 

5  mai.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  obliga- 
tions contractées  par  les  provinces  de  Liège 
ci  de  Limbourg  lors  de  la  construction  du 
canal  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht.  — 
ï.  M.  Rousselle,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  dernier  délai  pour  l'échange  des 
récépissés  des  emprunts.  —  7.  M.  Lelièvre, 
y.  s.  <:.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'aliénation  de  biens  domaniaux. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  qui  tend 
a  décharger  les  provinces  de  Liège  et  de 
Limbourg  du  payemenl  des  sommes  dues 
pour  la  construction  du  canal  de  Maestriclit  à 
Bois-le-Duc,  MM.  Rodenbacb  et  Cools  pro- 
posent l'ajournement,  cette  affaire  ne  leur 

paraissant  pas  suffisamment   approfondie.  Le 

projet  est  combattu  en  même  temps  par 
M.  Dumortier,  qui  croit  que  les  provinces  de 
Limbourg  ri  de  Liège  doivent  adresser  leur 

réclamation  a  la  Hollande.  M.  Cools  est  d'avis 
qu'il  \  a  engagement  formel  de  la  part  des 
provinces  en  <;iusr.   MM.  de  Theux  et  Coo- 


mans  font  valoir,  en  faveur  du  Limbourg, 
qu'il  a  été  morcelé  et  qu'il  ne  jouit  plus  des 
avantages  du  canal  qui  passe  par  Maestricht. 
M.  Kousselle,  enfin,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  soumettre  la  question  à  un  nouvel  examen. 
M.  Frère-Orban,  m.  f.,  répond  que  des 
sommes  ont  été  perçues  à  charge  de  la  pro- 
vince de  Liège  jusqu'en  1857,  pour  l'exécu- 
tion du  canal  de  Maestricht  à  l>ois-le-Duc, 
en  suite  de  conventions  remontant  à  1825.  Les 
mêmes  sommes  auraient  dû  être  perçues  a 
charge  de  la  province  de  Limbourg,  et  ne 
l'ont  plus  été  à  partir  de  1850.  Les  sommes 
perçues  à  charge  de  la  province  de  Liège  ont 
été  centralisées  au  Trésor,  elles  existent  dans 
les  caisses  de  l'Etat  et  s'élèvent  aujourd'hui 
à  578,000  fr.  Mais  pendant  qu'on  percevait 
ces  sommes  et  qu'on  les  centralisait  au  Tré- 
sor parce  qu'il  y  avait  contestation  entre  les 
provinces  et  l'Etat,  le  gouvernement  a  ac- 
cepté, à  titre  de  subside,  certaine  partie  de 
cette  somme.  Ainsi,  l'on  a  décidé,  il  y  a 
quelques  années,  la  construction  d'une  prison 
à  Liège  ;  elle  vient  à  peine  d'être  achevée.  La 
province  a  voté  pour  cette  construction  un 
subside  de  100,000  fr.  à  prélever  sur  les 
fonds  du  canal  de  Maestricht  à  lîois-le-Duc, 
et  le  gouvernement  a  accepté  ce  subside.  On 
ne  peut  rester  dans  une  pareille  situation. 
Si  la  province  de  Liège  n'a  pas  éié  morcelée, 
le  canal  l'a  été,  et  les  deux  provinces  sont 
dans  une  situation  identique,  parce  qu'on  ne 
peut  les  mettre  en  possession  du  canal,  ainsi 
que  le  portait  le  contrat.  Le  projet  de  loi, 
défendu  par  M.  Mercier,  est  adopté  par 
57  voix  contre  5  et  5  abstentions.  Le  projet 
de  loi  relatif  à  l'échéance  des  récépissés  de 
l'emprunt  est  adopté  à  l'unanimité.  —  8.  Le 
projet  de  loi  relatif  à  l'aliénation  de  biens 
domaniaux  est  adopté  à  l'unanimité,  après 
quelques  mots  de  M.  Osy  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  vendre  par  lots  une  caserne  à  Anvers, 
et  en  détail  une  propriété  dans  les  polders  de 
la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

FLAMANDE  (LANGUE). 

19  mars.  Sur  les  conclusions  de  M.  Tous- 
saint, r.  c,  appuyées  par  MM.  Hodenbach  et 
de  Perceval,  la  chambre  renvoie  à  la  s.  r. 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement moyen,  des  pétitions  dont  les 
signataires  demandent  que  l'enseignement  du 
flamand  soit  obligatoire  dans  les  athénées  des 
provinces  flamandes. 

GARDE  CIVIQUE. 

2!)  novembre.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Liefmans,  r.  c,  appuyées  par  M.  Koden- 
bach,  la  chambre  renvoie  au  m.  i.  des  péti- 
tions d'habitants  de  Roulers,  de  Louvain  et 
de  lluy,  qui  demandent  que  la  garde  civique 
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soit  divisée  en  deux  bans  el  que  l'on  exempte 
du  service  actif  les  gardes  âgés  de  plus  de 
35  ans. 

10  mot.  M.  Coomans,r.c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  gardes  civiques  de  Bruxelles 
qui  réclament  l'intervention  de  la  chambre 
pour  que  le  règlement  du  28  mars  ix;>o, 
arrêté  par  le  général  commandant  la  garde 
civique  de  cette  ville,  soit  retiré  ou  du  moins 
considérablement  modifié  dans  ses  disposi- 
tions principales.  La  c.  conclut  au  renvoi  au 
m.  i.,  avec  demande  d'explications.  Les 
gardes  se  plaignent  de  ce  qu'on  leur  impose 
plus  de  douze  exercices  par  an.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  David,  Pré- 
vinaire,  de  Perceval,  Hogier,  m.  /.,  de  Mé- 
rode  et  Orts,  la  chambre  ordonne  le  renvoi 
pur  el  simple  de  la'pétition  au  ///.  i. 

GUERRE. 

20  novembre.  M.  Frère-Orban,  m.  f.,  dé- 
pose le  B.  de  la  guerre  pour  1850. 

5  décembre,  il.  Manilius  demande  que  le 
m.  g.  fasse  connaître  quel  sera  l'effectif  de 
l'armée  pour  1850,  c'est-à-dire  sur  quelle 
base  il  proposera  la  loi  relative  au  contin- 
gent. M.  Moxhon  demande  en  même  temps 
par  quel  motif  on  a  imposé,  dans  l'adjudica- 
tion de  50,000  hectolitres  de  froment  pour 
la  nourriture  de  l'armée,  l'obligation  d'en 
fournir  la  moitié  en  froment  étranger.  — 
lô.  M.  Manilius,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  B.  de  la  guerre.  La  s.  c.  a  décidé,  par 
4  voix  contre  5,  qu'elle  n'examinerait  pas  les 
détails  du  B.  Elle  a  statué  comme  suit  sur  les 
questions  ci-après  :  «  1°  Y  a-t-il  lieu  de  pro- 
céder à  la  révision  de  la  loi  d'organisation 
de  l'armée,  pour  arriver  à  une  économie  sur 
le  B.?  —  Résolu  affirmativement  par  -i  voix 
contre  2  et  une  abstention  ;  2°  En  cas  de  réor- 
ganisation, meltra-t-on  les  officiers  au-dessus 
du  complet  à  la  suite  de  leurs  régiments  avec 
solde  entière?  —  Résolu  affirmativement  par 
(i  voix  contre  une  abstention  ;  3°  Accordera- 
t-on,  en  cas  de  réorganisation,  des  crédits 
provisoires  sur  le  pied  du  B.  actuel?  —  Ré- 
solu affirmativement  par  i  voix  contre  3.  — 
19.  M.  Chazal,  m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi 
qui  fixe  le  contingent  de  l'armée.  M.  Ansiau 
reproduit  l'interpellation  faite  dans  la  séance 
du  5.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond  qu'il  faut 
toujours  une  certaine  quantité  de  froment 
étranger  pour  faire  du  bon  pain.  II  ajoute,  en 
réponse  a  M.  Moxhon,  que  jusqu'ici  il  n'a  été 
fait  aucune  adjudication  de  froment  étranger. 
—  22.  Sur  la  motion  de  M.  Teschja  chambre 
renvoie  la  discussion  du  B.  de  la  guerre 
jusqu'après  les  vacances  du  nouvel  an.  — 
2<>.  M.  Frère-Orban.  ///.  /'.,  dépose  un  projet 
de  crédit  provisoire  au  département  de  la 
guerre.  —  27.  M.  Manilius.  /■.  8,  r,,  conclut 


à  l'adoption  de  .-c  projet  et  de  celui  qui  con- 
cerne le  contingent  de  l'armée.   Le  crédit 

provisoire  est  adopté  d'urgence  et  à  l'unani- 
mité. 28.  Mans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  contingent,  M.  Manilius,  r.,  de- 
mande qu'à  l'avenir  ce  projet  soit  déposé  en 
même  temps  que  le  B.  de  la  guerre,  afin  que 
la  chambre  sache  quelle  est  la  force  à  laquelle 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  par  le  />.  M.  Chazal, 
m.  g.,  répond  qu'il  se  rendra  volontiers  a  ce 
désir,  mais  que  le  contingent  est  le  même 
depuis  dix-huit  ans,  sauf  qu'en  vertu  de  la  loi 
du  8  mai  1817,  il  a  été  réduit  par  mesure  tran- 
sitoire à  70,000  hommes.  Aucun  militaire  ne 
consentirait  à  prendre  la  responsabilité  de 
l'ordre  intérieur  et  de  la  défense  du  pays 
avec  un  contingent  moindre.  Le  m.  saisit 
cette  occasion  pour  annoncer  (pie  depuis 
Tannée  dernière,  il  a  introduit  le  remplace- 
ment par  l'Etat,  qui  fonctionne  d'une  façon 
très-satisfaisante.  M.  Manilius  dit  qu'il  ne 
suffit  pas  de  déposer  un  cahier  de  papier 
blanc,  mais  un  B.  réel  qui  puisse  être  im- 
primé sur-le-champ.  MM.  Chazal,  m.  g.,  Ro- 
gicr,  m.  i.,  et  Frère-Orban,  m.  /".,  déclarent 
qu'ils  ont  toujours  fait  ainsi.  M.  Jacques  af- 
firme qu'il  ne  votera  plus  le  contingent  si  le 
système  de  recrutement  n'est  pas  modifié.  Le 
projet  de  loi  est  voté  par  81  voix  contre 
une. 

15  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 
B.  de  la  guerre,  M.  Chazal,  m.  g.,  s'étonne 
qu'après  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans, 
malgré  les  dangers  que  le  pays  a  courus 
et  ceux  qui  le  menacent  encore,  malgré  la 
situation  si  incertaine,  si  précaire  de  l'Eu- 
rope, et  alors  que  toutes  les  puissances  ont 
augmenté  et  consolidé  leur  état  militaire  dans 
la  prévision  d'événements  prochains,  la  s.  c. 
ne  craigne  pas  de  demander  de  nouvelles 
réductions  sur  le  B.  déjà  si  réduit  du  dé- 
partement de  la  guerre.  Le  B.  de  1817 
était  de  29,400,000  fr.  Celui  qu'on  propose 
pour  1850  n'est  plus  que  de  20, 790,000  fr. 
C'est  le  B.  le  plus  réduit  qui  ait  été  présenté 
à  la  chambre  depuis  vingt  ans,  tandis  que 
tous  les  autres  pays  ont  augmenté  leurs  dé- 
penses militaires.  Le  m.  déclare  à  la  chambre 
qu'il  ne  peut  aller  plus  loin  et  qu'on  est  ar- 
rivé à  la  limite  extrême  des  réductions.  Si 
l'on  veut  aller  au  delà,  ce  n'est  pas  d'un  ou 
de  2  millions  qu'il  faut  réduire  le  />'.,  mais 
de  15  à  20  millions.  Si  l'on  ne  veut  pas  faire 
tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  entretenir 
une  armée  en  (Mat  de  maintenir  l'ordre  public 
et  de  faire  respecter  les  frontières,  sacrifice 

que  savent  s'imposer  toutes  les  nations  qui 
ont  le  sentiment  de  leur  dignité,  il  vaut  mieux 
tout  d'un  coup  s'abandonner  aux  hasards  de 
l'avenir,  vivre  au  jour  le  jour  et  renoncer  a 
la  virilité  national''.  Nous  n'en  succomberons 
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pas  moins,  ni  moins  promptement,  avec  jine 
armée  trop  faible  ou  sans  armée.  En  fait 
d'organisation  militaire,  il  n'y  a  point  de 
milieu  :  il  faut  toutou  rien.  Après  avoir  invo- 
qué l'histoire ef  l'autorité  des  hommes  d'Etat 
à  l'appui  de  sa  thèse,  le.  m.  termine  en  disant 
que  si,  contre  son  espoir,  la  chambre  adopte 
le  système  qu'il  combat,  il  la  prie  de  prendre 
acte  de  la  résistance  énergique  qu'il  op- 
pose pour  la  troisième  fois  à  une  mesure 
qu'il  considère,  si  elle  doit  prévaloir,  comme 
la  plus  grande  calamité  qui  puisse  frapper 
la  Belgique.  Après  ce  discours,  M.  Pierre 
dépose  une  proposition  tendant  à  nommer, 
dans  le  sein  de  la  chambre,  une  c.  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une 
m  nivelle  organisation  de  l'armée.  En  même 
temps,  M.  Manilius,  r.,  rappelle  que  la  s.  c. 
n'a  pas  examiné  les  articles  du  B.  et  s'est 
bornée  à  déclarer  qu'il  y  avait  lieu,  à  son  avis, 
de  procéder  aune  révision  de  la  loi  d'organi- 
sation. La  chambre  entend  ensuite  MM.  Thié- 
fry  et  De  Pouhon.  Le  premier  prononce  un 
long  discours  en  vue  d'établir  que  l'organisa- 
tion de  l'armée  est  défectueuse;  que  l'effectif 
des  soldats  dans  les  différentes  armes  n'est 
en  rapport  ni  avec  le  service,  ni  avec  l'in- 
struction ;  qu'on  s'est  écarté  des  vrais  prin- 
cipes, des  règles  fixées  par  les  autorités  mili- 
taires les  plus  renommées;  que,  sans  le 
maintien  des  miliciens  pendant  trois  années 
consécutives,  il  est  impossible  d'obtenir  une 
armée  qui  ait  quelque  consistance,  et  qui 
puisse  se  mesurer  à  nombre  égal  avec  celle 
de  mis  voisins;  que,  par  conséquent,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  réorganisation.  M.  De 
Pouhon  combat  énergiquement  les  conclu- 
sions de  la  8.  c.  11  dépeint  le  rôle  que  la  Bel- 
gique peut  avoir  à  jouer  dans  les  moments 
de  crise,  l'obligation  qui  lui  incombe  de  dé- 
tendre sa  neutralité, et  le  danger  qu'il  y  aurait 
;i  se  livrer  ii  des  expériences  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Il  a  confiance  dans  le  gé- 
néral Chazal,  qui,  depuis  dix-neuf  ans,  a  con- 
sacré une  intelligence  d'élite  à  l'étude  de 
I  aii  de  la  guerre,  qui  possède  la  confiance  de 
l'armée,  qui  n'a  jamais  permis  que  l'on  sus- 
pectai sa  probité,  son  patriotisme  ou  son 
dévouement,  il  veut  donc  le  maintenir  et  il 
voterait  contre  tout  militaire  qui  le  rempla- 
cerait pour  expérimenter  sur  notre  organisa- 
tion. -  l<>.  M.  Lelièvre  dépose  la  motion 
suivante  :  «  Je  propose  à  la  chambre  de 
nommer,  dans  son  sein,  une  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  s'il  va  lieu  de  reviser 
la  loi  concernant  l'organisation  de  l'armée, 
entendra  sur  ce  point  les  bommes  spéciaux  et 
fera  ensuite  son  rapport.  Dans  l'entre-temps, 
des  crédits  provisoires  seront  accordés  au  dé- 
partement de  la  -unir  pour  le  terme  qui  scia 


lixé  par  la  chambre.  »  M.  de  Perceval  ne  veut 
pas  désorganiser  l'armée,  mais  il  repousse 
avec  une  profonde  conviction  un  chiffre  qui 
lui  paraît  exagéré  et  ruineux,  une  dépense 
dont  l'opportunité  et  la  nécessité  ne  lui  sont 
pas  démontrées.  Aussi  longtemps  que  ce 
chiffre  n'aura  pas  été  réduit  dans  des  limites 
plus  restreintes,  plus  rationnelles,  il  ne  peut 
l'accepter.  M.  Dumortier  n'admet  pas  qu'une 
réorganisation,  fût-elle  même  avantageuse, 
puisse  se  faire  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. On  parle  de  la  réduction  du  B.  de  la 
guerre  au  point  de  vue  de  l'économie!  Dût- 
on,  voir  une  différence  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  ce  ne  serait  pas  encore  sur 
le  B.  de  la  guerre  qu'il  faudrait  faire  por- 
ter les  réductions,  si  le  pays  veut  con- 
server ce  qu'il  a  de  plus  cher,  l'indépen- 
dance et  la  nationalité.  L'attitude  de  la 
Belgique  en  1848  a  sauvé  le  principe  mo- 
narchique en  Europe,  mais  il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion.  Si  ces  grands  faits  dont  on 
est  fier  ne  suffisent  pas  pour  engendrer  le 
patriotisme  et  déterminer  le  pays  à  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pour  assurer  son  indé- 
pendance, il  faut  renoncer  à  être  une  nation 
libre  et  se  résigner  à  n'être  qu'une  province 
d'une  nation  étrangère.  M.  Jouret  dit  que 
notre  système  militaire  est  hors  de  propor- 
tion aussi  bien  avec  les  besoins  susceptibles 
de  se  produire  à  l'intérieur  qu'avec  ceux  qui 
peuvent  venir  du  dehors,  et  il  ne  saurait 
donner  son  suffrage  au  B.  qui  tend  à  consa- 
crer cette  organisation.  Cependant,  il  ne  vou- 
drait pas  non  plus  émettre  un  vote  qui  fût  un 
acte  d'hostilité  contre  le  cabinet;  il  considère 
le  ministère,  dans  sa  composition  actuelle, 
comme  le  plus  capable  d'opérer,  sans  se- 
cousse et  dans  une  juste  mesure,  les  réformes 
que  le  pays  réclame  vivement  et  de  concilier 
avec  le  besoin  impérieux  d'économies  les 
justes  égards  dus  à  des  positions  acquises. 
Il  aime  a  croire  que  son  patriotisme  ne  re- 
culera pas  devant  cette  tâche.  Son  opposi- 
tion, dans  les  circonstances  actuelles,  sera 
donc  purement  passive  ;  elle  se  bornera  a  une 
simple  abstention  dans  le  cas  où  l'amende- 
ment de  "M.  Lelièvre,  auquel  il  se  rallie,  ne 
serait  point  adopté.  M.  Osy  dit  qu'il  aurait 
voté,  sous  toutes  réserves,  le  B.  présenté 
pour  cette  année,  à  la  condition  que  le  gou- 
vernement s'engageât  à  nommer,  dans  le  cou- 
rant de  l'exercice,  une  commission  mixte, 
une  commission  composée  de  militaires  et 
de  membres  de  la  chambre,  et  qui  serait 
chargée  d'examiner  toutes  les  questions,  de 
voir  s'il  ne  sciait  pas  possible  de  faire  une 
nouvelle  et  meilleure  organisation  et  de  réa- 
liser des  économies. Si  le  m.  continue  à  s'op- 
poser à  ce  mode  de  procéder,  que  la  8.c.  pro- 
pose, l'orateursera obligé  devotercontre  le#. 
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de  la  guerre  et  pour  la  proposition  d'enquête. 
M.  de  Chimay  reconnaît  que  les  embarras 
financiers  sont  grands,  et  doivent  exciter  de 
vives  sollicitudes.  Mais  au-dessus  de  celte 
grave  question  s'élève  une  question  prasgrave 
encore,  celle  de  l'existence  même  du  pays. 
On  l'agite  aujourd'hui,  en  délibérant,  impru- 
demment peut-être,  sur  l'organisation  de 
l'armée.  C'est  un  de  ces  débats  nationaux  où 
les  partis  et  les  intérêts  matériels  doivent 
disparaître,  où  le  pays,  dans  son  admirable 
sagacité,  oublie  la  couleur  des  votes,  mais  sait 
les  apprécier  à  leur  valeur.  Dédaignant  une 
fausse  popularité,  il  faut  savoir  faire  entendre 
la  vérité  aux  populations  sur  des  intérêts  que 
les  erreurs  d'une  presse  séditieuse,  ou  l'ab- 
sence d'appréciation  éclairée  peuvent  déna- 
turer; il  faut  défendre  courageusement  et  tête 
levée  les  lois  et  la  société  ;  assez  d'autres  les 
attaquent!  M.  Moxhon,  après  avoir  répondu 
quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  le  m.  {/.au  sujet  de 
la  nécessité  de  mêler  des  grains  étrangers  au 
froment  indigène  pour  faire  du  bon  pain, 
combat  le  B.  de  la  guerre  à  cause  de  la  dé- 
fectuosité de  l'organisation  militaire.  L'an 
dernier,  le  m.  g.  citait  comme  un  modèle 
l'armée  piémontaise.  Or,  elle  a  été  anéantie 
en  quelques  heures  à  Novare,  et  sa  débâcle 
est  attribuée  à  sa  mauvaise  organisation. 
M.  Pierre  soutient  la  nécessité  d'une  enquête. 
M.  Clep  propose  d'ajouter  à  l'amendement 
de  M.  Lelièvre  la  disposition  suivante  :  «  La 
nouvelle  organisation  devra  être  formulée 
sur  des  bases  telles,  que  le  chiffre  des  dé- 
penses du  nouveau  B.  de  la  guerre  ne  puisse 
pas  dépasser  le  chiffre  de  20  millions  de  fr.  » 
M.  Rodenbach  déclare  qu'il  votera  le  B., 
parce  qu'il  croit  le  moment  inopportun  pour 
toucher  à  l'organisation  existante.  M.  Allard 
demande  que  les  adversaires  du  B.  fassent 
connaître  leur  projet  d'organisation  ;  on  l'exa- 
minera avant  l'exercice  prochain',  mais  en 
attendant  il  y  a  lieu  de  voter  le  B.  tel  qu'il 
est  présenté.  M.  Anspach  est  d'avis  qu'il  y 
aurait  une  imprévoyance  insigne  à  courir 
les  chances  d'une  nouvelle  organisation  qui 
n'aurait  que  la  désorganisation  pour  effet. 
Deux  jours  de  désordre  coûteraient  au  pays 
plus  de  cent  fois  les  économies  qu'on  réclame, 
et  ces  chances  de  désordre,  l'orateur  ne  veut 
pas  les  courir.  La  s.  c.  veut  tout  démolir 
et  ne  reconstruit  rien.  La  chambre  est  appelée 
;i  choisir  entre  lesélucubrationsde  M.Pierre, 
les  idées  de  M.  Osy  qui  est  un  éminent  finan- 
cier, les  projets  de  M.  Thiéfry  qui  a  été  ca- 
pitaine d'infanterie  il  y  a  quelque  vingt  ans, 
et  l'opinion  du  m.  g.,  qui  dit  avec  toute  l'au- 
torité que  lui  donne  sa  position,  appuyé  par 
tous  les  documents  recueillis  dans  son  minis- 
tère, que  l'organisation  de  l'armée  est  bonne, 
qu'il  a  fait  successivement  toutes  les  écono- 


mies possibles,  que  faire  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie  serait  nn  commencement  de  désor- 
ganisation. C'est  entre  ces  opinions  qu'on 
doit  se  prononcer.  L'une  est  entourée  de  tous 
les  documents  désirables,  consacrée  par 
l'heureuse  expérience  que  l'on  a  faite  de  son 
application.  L'autre  est  une  opinion  person- 
nelle, faiblement  appuyée,  qui  ne  sait  pas 
encore  même  où  elle  conduit,  qui  veut  tenter 
des  expériences  et  nous  lancer  ainsi  dans  l'in- 
connu. Entre  ces  deux  opinions  et  leurs 
conséquences  le  choix  ne  peut  pas  être  dou- 
teux et,  en  véritable  ami  de  son  pays,  l'ora- 
teur votera  pour  le  B.  M.  Julliot  dit  qu'en 
portant  actuellement  atteinte  à  l'organisation 
militaire  sur  laquelle  on  ne  peut  en  aucun 
cas  faire  qu'une  légère  économie,  insuffisante 
pour  nous  garantir  contre  de  nouveaux  im- 
pôts, et  en  maintenant  l'organisation  civile, 
on  risque  de  compromettre  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure,  on  se  met  sur  la  pente 
de  la  banqueroute,  on  alimente  l'esprit  révo- 
lutionnaire. En  maintenant  au  contraire  l'or- 
ganisation militaire  et  en  réformant  l'organi- 
sation civile,  on  sauvegarde  tout  à  la  fois 
l'ordre  public,  l'honneur  national,  l'économie 
et  la  moralité  du  pays.  —  17.  M.  Chazal, 
m.  g.,  annonce  qu'il  a  l'intention  de  sou- 
mettre à  la  chambre,  au  commencement  de 
la  prochaine  session,  un  travail  complet  où 
toutes  ces  questions  seront  traitées  à  fond, 
où  tous  les  systèmes  qui  ont  été  mis  en  avant 
seront  examinés,  et  résumés  en  chiffres;  un 
travail  accompagné  de  documents  émanant 
d'hommes  dont  la  chambre  ne  récusera  cer- 
tainement pas  la  compétence.  Puis,  répon- 
dant à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  l'armée 
piémontaise,  il  fait  l'histoire  de  la  campagne 
d'Italie.  Il  soutient  que,  malgré  quelques  im- 
perfections organiques,  l'armée  piémontaise 
était  excellente  et  reconnue  telle  par  les  au- 
torités militaires  les  plus  compétentes  :  elle 
pouvait  parfaitement  remplir  la  mission  qui 
lui  était  assignée,  celle  de  défendre  le  pays 
et  d'y  maintenir  l'ordre.  Mais  immédiatement 
après  la  révolution  de  février,  le  roi  Charles- 
Albert,  entraîné  par  l'exaltation  de  son  peu- 
ple, par  l'effervescence  générale  de  l'Italie, 
se  décida  subitement  à  changer  de  j-ôle,  à 
prendre  l'offensive  et, sans  se  donner  le  temps 
de  préparer  son  armée  à  cette  grande  et  diffi- 
cile entreprise,  il  déclara  la  guerre  à  l'Au- 
triche. Après  une  première  défaite,  l'armée 
piémontaise  aurait  pu  se  reconstituer  si  le 
gouvernement  n'était  tombé  aux  mains  de 
prétendus  réformateurs  qui  y  introduisirent 
pour  longtemps  des  éléments  d'affaibliSSC- 
ment  et  de  désordre.  Le  même  sort  serait 
infailliblement  réservé  à  la  Belgique  au  pre- 
mier danger,  si  elle  désorganisait  son  armée. 
c'est  pourquoi  le  m.  défend  avec  persistance, 
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avec  opiniâtreté  même,  notre  organisation 
militaire,  il  ne  veut  pas  contribuer  à  préci- 
piter son  pays  dans  l'abîme  où  le  Piémont  a 
failli  périr,  il  ne  veut  pas  que  la  Belgique  ait 

à  payer  un  jour  la  rançon  des  chimères  de 
quelques  hommes  dont  il  ne  conteste  pas  les 
bonnes  intentions,  mais  dont  il  redoute  les 
dangereuses  erreurs.  M.  Jacques  développe 
un  nouveau  système  de  recrutement,  fondé 
sur  l'enrôlement  volontaire,  et  dépose  un 
amendement  qui  tend  à  réduire  de  1,000,000 
francs  le  crédit  sollicité  pour  l'infanterie. 
M.  Teseh  examine  la  question  au  point  de 
vue  financier.  Il  n'accuse  pas  le  patriotisme 
du  pays,  mais  il  est  des  sacritices  qui  ont 
leurs  limites,  limites  d'autant  plus  étroites, 
qu'alors  qu'ils  sont  imposés  au  pays,  les  cir- 
constances arrêtent  le  travail,  paralysent 
toutes  transactions,  déprécient  toutes  les  va- 
leurs, tarissent  toutes  les  sources  de  la  for- 
tune publique  et  privée.  S'il  est  des  dangers 
à  l'extérieur,  il  est  aussi  des  périls  à  l'inté- 
rieur :  c'est  à  les  conjurer  que  chambre  et 
gouvernement  doivent  s'appliquer.  Pour  ar- 
river à  ce  but,  le  gouvernement  doit  tenir 
compte  de  l'état  du  pays,  de  ses  ressources, 
de  l'opinion  de  la  majorité,  non-seulement 
quand  elle  vote  des  dépenses,  mais  aussi 
quand  on  demande  des  recettes.  Le  gouver- 
nement doit  abandonner  un  'système  trop 
absolu  avec  lequel  il  finira  par  compromettre 
la  situation  de  l'armée,  la  situation  du  Trésor 
et,  par  conséquent,  la  situation  du  pays  tout 
entier.  L'orateur  croit  que  la  chambre  est 
disposée  à  voter  de  nouveaux  impôts,  surtout 
s'ils  n'atteignent  pas  la  terre,  qui  paye  tout  ce 
qu'elle  doit  et  peut  payer.  En  diminuant  les 
dépenses,  en  élevant  d'un  autre  côté  les  re- 
cettes, on  parviendra  à  rétablir  l'équilibre 
financier  qui  n'existe  pas  en  ce  moment.  Tant 
que  le  gouvernement  n'entrera  pas  dans  cette 
voie,  l'orateur  votera  contre  le  B.  de  la 
guerre.  M.  Devaux  combat  de  toutes  ses 
forces  la  tendance  qui  consiste  à  réduire  a  une 
question  financière  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale. Il  y  a,  en  Belgique,  trois  grandes 
bases  de  l'indépendance  nationale  :  la  Con- 
stitution, la  royauté,  l'armée,  et  ces  bases  il 
faut  les  maintenir  ;  il  faut  savoir  faire  les  sacri- 
fices qu'elles  exigent.  Le  B.  de  la  guerre 
8'élève  à  27  millions  etdemi,  c'est  beaucoup, 
dit-on;  c'est  le  quart  du  B.  de  l'Etat.  Oui, 
c'est  une  grande  dépense  ;  oui.  c'est  le  quart 
de  celles  (pie  nécessite  toute  l'administration 
de  l'Etat.  El  l'on  trouve  cela  extraordinaire, 
anomal?  Ce  qui   est  extraordinaire,   c'est 

(pie  l'armée  n'absorbe  que  le  quart  des  re- 
venus d'un  Etat.  Dans  la  plupart  des  Etats 
de  l'Europe,  la  dépense  de  l'armée  s'élève  au 

liera  ou  à  la  moitié  du  B. général.  Il  est  trôs- 
pen  d'Etats  ou  clic  ne  coite  «pie  le  quart,  et 


moins  encore  où  elle  coûte  une  somme  infé- 
rieure. L'orateur  demande  pourquoi  nous  ne 
pouvons  supporter,  pour  le  soin  de  notre  in- 
dépendance, ce  que  supportent  les  autres  na- 
tions; ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  à  ce  que 
nous  fassions  pour  notre  indépendance  une 
partie  de  ce  que  l'on  fait  ailleurs?  Est-ce  que 
l'indépendance  nationale,  est-ce  que  l'hon- 
neur national  d'un  Belge  ne  vaut  pas  l'hon- 
neur national  d'un  Français  ou  d'un  Hollan- 
dais? Notre  organisation  militaire  ne  dût-elle 
prévenir  qu'une  seule  invasion  par  siècle, 
nous  gagnerions  eucore  à  ne  pas  refuser  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  défense  complète 
du  pays.  On  dit  que  nous  sommes  un  pays 
neutre,  mais  nul  ne  viendra  soutenir  que  nous 
devons  nous  reposer  sur  les  autres  puissances 
du  soin  de  notre  défense  extérieure.  Les 
hommes  qui  abandonnent  à  d'autres  le  soin 
de  leur  existence  ne  sont  pas  des  hommes 
libres  ;  ce  sont  les  esclaves  des  colonies.  Une 
nation  qui  abdique  la  défense  de  son  indé- 
pendance et  de  son  honneur  n'est  plus  digne 
j  du  nom  de  nation  et  se  couvre  de  mépris. 
(Applaudissements.)  L'orateur  dit  que  nous 
|  sommes  plus  menacés  que  d'autres  peuples.  Il 
j  serappelle  qu'il  y  a  quelques  mois,  le  général 
j  Négrier,  qui,  à  i'époque  de  l'atîaire  de  Ris- 
!  quons-Tout,  commandait  les  forces  de  l'armée 
française  dans  le  département  du  Nord, com- 
parut devant  une  commission  d'enquête  de 
l'assemblée  nationale  ;  là,  ce  général  dit  qu'il 
n'avait  reçu  aucun  ordre  du  gouvernement 
pour  l'invasion  de  la  Belgique,  mais  que, 
s'il  en  avait  reçu,  en  trois  jours  il  eût  été  à 
Bruxelles.  Les  choses  se  seraient  passées  au- 
trement que  ne  l'a  dit  le  général  Négrier  ; 
cependant,  cette  déposition  du  général  fran- 
çais a  fait  une  impression  assez,  vive  sur 
l'orateur.  11  y  a  dans  notre  organisation  mi- 
litaire une  grave  question  qui  reste  trop  ina- 
perçue; c'est  la  question  des  forteresses.  Il 
y  a  lieu  de  la  soumettre  à  un  très-sérieux  exa- 
men, mais  les  autres  propositions  faites  sont, 
inadmissibles.  On  a  proposé  une  commission 
d'enquête,  l'orateur  la  veut  moins  encore  que 
le  rejet  du  B.  Une  commission  d'enquête, 
c'est  trois  humiliations  à  la  fois  :  l'humilia- 
tion de  l'armée,  l'humiliation  du  gouverne- 
ment, l'humiliation  de  la  chambre.  C'est 
l'humiliation  de  la  chambre,  parce  qu'une 
commission  d'enquête  en  cette  matière  ne  fera 
que  constater  l'impuissance  et  l'inaptitude  de 
la  chambre;  l'humiliation  de  l'armée,  parce 
qu'en  prenant  une  mesure  d'un  tel  éclat,  c'est 
déclarer  a  la  face  de  l'Europe  que  nous  con- 
sidérons notre  armée,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée, comme  incapable  de  défendre  le  pays. 
C'est  plus  que  cela,  cette  mesure  a  une  cer- 
taine odeur  de  Convention  nationale.  On  ne 
peut  s'enquérir  du  système  actuel  et  des  ser- 
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vices  qu'en  sachant  ce  qui  se  passe  dans 
l'armée;  il  faudra  donc  envoyer  des  commis- 
saires parlementaires  dans  l'armée;  c'est  ce 
que  taisait  la  Convention;  ce  serait  un  coup 
fatal  porté  à  l'esprit  de  discipline.  Si  l'on  n'a 
pas  confiance  dans  le  ministre  de  la  guerre, 
il  ne  faut  pas  l'humilier,  il  faut  le  renverser; 
on  peut  renverser  le  chef  de  l'armée,  on  ne 
doit  jamais  l'humilier.  L'orateur  termine  en 
conviant  la  chambre  à  ne  pas  se  laisser  en- 
traîner à  une  politique  imprévoyante  et  irré- 
fléchie. Elle  tient  en  main  les  destinées  de  la 
patrie.  Elle  continuera  a  veiller  sur  son  ave- 
nir avec  le  patriotisme  éclairé  du  vrai  citoyen 
belge.  —  18.  M.  de  Bocarmé  présente  à 
l'amendement  de  M.  Clep  un  sous-amende- 
ment qui  fixe  le  maximum  des  dépenses  pour 
l'armée,  y  compris  la  gendarmerie,  à  25  mil- 
lions. Le  B.  est  défendu  par  M.  Van  den 
Berghe  de  Binckum ,  et  combattu  par 
MM.  Christiaens  et  Thiéfry.  Une  contestation 
a  lieu  entre  MM.  Manilius,  r.,  et  Van  Hoore- 
beke,  au  sujet  de  la  portée  du  vote  de  la 
deuxième  section  en  ce  qui  concerne  la  révi- 
sion de  la  loi  d'organisation  militaire.  M.  Coo- 
mans  déclare  ensuite  qu'il  ne  volera  pas  cette 
année  contre  le  B.  de  la  guerre,  mais  il  le 
repoussera  l'an  prochain  si  l'on  ne  modifie 
le  système  de  recrutement,  en  supprimant 
l'odieux  impôt  de  la  conscription  forcée.  Il 
demande  ensuite  si  le  génie  militaire  met 
encore  obstacle  a  ia  construction  d'une  route 
de  Turnhout  à  Tilbourg.  M.  Chazal,  m.  g., 
répond  que  l'état  d'avancement  des  travaux 
de  la  citadelle  de  Diest  fait  disparaître  au- 
jourd'hui tout  obstacle  à  la  construction  de 
cette  route.  M.  de  Baillet-Latourdit  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  réaliser  des  écono- 
mies possibles,  et  qui  ne  mettront  pas  en 
question  l'existence  de  l'armée,  il  se  pronon- 
cera pour  ces  économies.  Mais  aujourd'hui 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit;  la  6'.  c.  pro- 
pose de  procéder  en  quelques  semaines  à  la 
réorganisation  de  l'armée.  L'orateur  repousse 
celte  proposition  ainsi  que  l'enquête  récla- 
mée par  M.  Lelièvre.  M.  d'Elhoungne  dit  que 
l'opposition  qui  grandit  chaque  année  con- 
tre le  B.  est  déterminée  par  les  vices  de  l'or- 
ganisation militaire.  Il  n'y  a  pas,  du  reste, de  loi 
d'organisation  militaire,  il  n'y  a  qu'une  loi 
organisant  les  cadres.  L'orateur  ajoute  que 
le  pays  n'a  jamais  marchandé  les  sacrifices 
que  lui  imposait  l'indépendance  nationale. 
M.  Devaux  a  été  constamment  témoin,  il  a  eu 
cet  honneur,  de  l'ardeur  entraînante  avec 
laquelle,  dans  cette  enceinte,  on  a  toujours 
voté  toutes  les  dépenses  du  département  de 
la  guerre,  quand  la  nationalité  était  en  ques- 
tion. En  l859,a-t-on  marchandé  les  millions  1 
Dans  des  circonstances  récentes,  eu  1848, 
n'a-t-on  pas  été  unanime  pour  accorder  au 


gouvernement  les  crédits  qu'il  demandait? 
Les  partisans  des  économie  sont  aussi  prêts 
à  voter  de  nouvelles  ressources  quand  elles 
sont  indispensables,  mais  a  la  condition  qu'il 
soit  démontré  que  ces  économies  oui  été  por- 
tées aux  dernières  limites.  L'orateur  proteste 
contre  l'idée  qu'une  enquête  sur  l'armée  au- 
rait un  parfum  de  Convention  nationale.  En 
Angleterre,  les  enquêtes  sont  une  tradition 
delà  royauté  constitutionnelle.  L'imprudence, 
du  reste,  n'est  point  de  ce  côté.  I  ne  situation 
très-difficile  se  prépare.  Le  H.  de  la  guerre 
passera  avec  une  opposition  très-forte,  et 
parce  que  les  voix  catholiques  de  la  chambre 
auront  prêté  leur  appui  au  gouvernement. Le 
pays gagnera-t-il  beaucoup, l'armée  sera-t-elle 
bien  rassurée  quand  le  B.  de  la  guerre  aura 
passé  en  présence  d'une  opposition  considé- 
rable? L'orateur  ne  le  croit  pas,  et,  dans  ces 
conditions,  ce  que  la  prudence  conseille,  c'est 
une  transaction.  M.  Kogien,  m.  /'.,  répond 
que  le  ministère  cherche  la  transaction  dans 
toutes  les  économies  possibles;  il  regrette 
l'opposition  qui  se  manifeste  sur  les  bancs  de 
la  majorité;  puis,  répondant  à  ce  qu'a  dit  le 
préopinant  au  sujet  du  concours  de  la  droite, 
il  ajoute  que  l'armée  est  une  institution  con- 
stitutionnelle et  nationale,  et  que  le  gouver- 
nement acceptera  avec  reconnaissance  toutes 
les  voix  qui  viendront  la  défendre.  Mais  le 
ministère  repousse  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue :  1°  les  propositions  de  réduction  surle 
budget  de  la  guerre;  2°  la  proposition  de 
nommer  une  commission  parlementaire  char- 
gée d'examiner  l'organisation  de  l'armée.  Il 
considère  l'une  et  l'autre  proposition  comme 
inadmissibles,  comme  un  vote  de  défiance 
contre  le  cabinet.  Et  il  n'a  pas  besoin  dédire 
quelle  serait  la  conséquence  d'un  pareil  vote. 
—  19.  Le  débat  continue  entre  MM.  Delfosse 
et  Frère-Orban,  m.f.  Le  premier  soutient  que 
le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  dangers 
de  la  situation  financière,  c'est  de  réduire  le 
B.  de  la  guerre;  c'est  par  là  qu'il  faut  com- 
mencer; sans  cela  on  n'obtiendra  pas  d'im- 
pôts nouveaux.  Tant  que  le  ministère  ne  se 
sera  pas  résigné  à  ce  sacrifice,  douloureux 
peut-être,  mais  inévitable,  on  se  trouvera  dans 
une  position  critique,  dans  une  position  mille 
fois    plus    redoutable  que  l'éventualité  (I  une 

guerre  générale.  M. Frère-Orban, m.  /..après 
avoir  exposé  les  devoirs  delà  Belgique  et 
les  obligations  que  lui  impose  sa  neutralité, 
après  avoir  dit  que,  la  situation  financière  tut- 
elle cent  l'ois  plus  délabrée,  il  ne  retranche- 
rait pas  un  centime  de  ce  qui  serait  rigoureu- 
sement nécessaire  pour  la  défense  et  la  sécu- 
rité du  pavs,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
desquestions  relatives  a  l'armée  un  examen 
complet,  approfondi  ;  que  toutes  les  idéesqui 
ont  été  émises  soient  scrutées  impartialement 
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et  de  bonne  foi  ;  que  tous  les  projets  soient 
traduits  en  chiffres;  que  l'on  puisse  recon- 
naître si  ceux  qui,  comme  II.  Thiéfry,  par- 
lent de  la  rédaction  du  B.  pur  suite  d'une 
organisation  nouvelle  et  plus  économique, 
n'amèneraient  pas,  au  contraire,  un  surcroît 
de  dépenses.  Il  faut  que  toutes  ces  idées,  bien 
exposées,  bien  mûries,  soient  débattues  par 
des  hommes  compétents;  il  faut  que  toutes 
les  lumières  soient  appelées,  que  toutes  les 
opinions  soient  entendues.  On  pourra  alors, 
mais  alors  seulement,  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause  sur  le  sujet  si  grave  qui 
préoccupe  justement  l'opinion  publique.  M.  Le 
lion  demande  s'il  résulte  de  cette  déclaration 
que  le  m.  g.  entend  soumettre  à  une  c.  toutes 
les  questions  relatives  à  l'organisation  de 
l'armée.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond  qu'il  sou- 
mettra à  la  chambre  un  travail  complet,  mais 
il  entend  réserver  sa  liberté  d'action.  MM.  Ma- 
nilius, r.,  d'Elhoungne  et  Delehaye  réclament 
des  explications  plus  précises.  M.  Rogier, 
m.  i.,  dit  que  le  m.  g.  n'a  rien  déclaré  de 
nouveau.  Les  ministres  étaient  d'accord  dèsla 
veille  avec  le  général  Chazal,  quand  il  a  pro- 
mis un  rapport,  mais  le  gouvernement  entend 
conserver  toute  sa  liberté  d'action.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /*.,  ajoute  que  le  gouvernement 
s'engage  à  faire  un  examen  loyal  de  la  ques- 
tion et  à  soumettre  à  la  chambre  un  rapport 
comme  celui  qu'il  lui  a  soumis  sur  la  question 
des  assurances  par  l'Etat.  M.  d'Elhoungne  dit 
qu'il  consent  à  voter  le  B.  si  la  déclaration 
du  ministère  implique  l'ajournement  du  débat 
et  laisse  toutes  les  opinions  intactes.  M.  Du- 
mortier  objecte  que  ce  serait  tout  remettre  en 
question,  et  laisser  l'armée  sous  le  coup  d'une 
équivoque.  MM.  Frère-Orban,  m.  /'.,  Devaux 
et  Chazal,  m.  g.,  soutiennent  que  le  gouver- 
nement, en  acceptant  l'interprétation  de 
M.  d'Elhoungne,  donnerait  raison  à  l'opposi- 
tion. MM.  Deifosse  et  d'Elhoungne  déclarent 
que  puisqu'il  en  est  ainsi,  ils  voteront  contre 
le  B.  M.  Le  Hou  regrette  que  le  gouvernement 
ne  consente  pas  à  charger  une  c.  de  faire  une 
enquête  loyale  et  indépendante,  et  qu'il 
veuille  se  borner  à  convaincre  la  chambre 
que  sa  thèse  est  la  seule  vraie.  M.  Orls  retire 
une  proposition  qu'il  avait  faite,  et  qui  était 
conçue  en  ces  termes  :  «  La  chambre,  con- 
duite dans  le  caractère  loyal  et  complet  (le 
l'enquête  gouvernementale  annoncée  par  le 
cabinet,  passe  à  la  discussion  des  articles  du 
B.  »  Enfin,  la  discussion  étant  close,  l'assem- 
blée rejette  par  (il  VOIX  contre  r>0  et  S  abs- 
tentions, la  proposition  de  la  8.  C.  tendante 
a  la  révision  de  la  loi  d'organisation  militaire, 


i    Les  Annale»  contiennent,  à  la  suite  de  la  séance 
du  19  jauvter,  les  discourt  que  MM.  Le  Baillj de  iii- 


et  les  diverses  propositions  d'enquête  sont 
écartées  par  la  question  préalable.  On  passe 
ensuite  à  l'examen  des  articles  du  B.  (1).  — 
21.  Au  chapitre  Elals-nuijors,  un  débat  s'en- 
gage entre  MM.  Rousselle,  Manilius,  r.,  et 
Chazal,  m.  g.,  sur  les  rations  de  fourrages 
distribuées  aux  officiers;  entre  MM.  Osy, 
Rogier,  m.  i.,  et  Chazal,  m.  g.,  sur  la  rési- 
dence du  commandant  de  la  division  terri- 
toriale à  Bruxelles,  au  lieu  d'Anvers;  puis  en- 
tre MM.  Thiéfry,  C.  de  Brouckere  et  Chazal, 
m.  g.,  sur  le  chiffre  des  officiers  subalternes 
de  l'état-major  et  du  génie.  Il  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Osy,  Chazal, 
m.  g.,  Frère-Orban,  ».  /.,  et  de  Baillet,  au 
sujet  du  non-payement  par  l'Etat  du  prix  de 
location  de  l'hôpital  militaire  d'Anvers.  Au 
chapitre  Solde  des  troupes,  l'amendement  de 
M.  Jacques,  tendant  à  réduire  de  1,600, 000 fr. 
la  solde  de  l'infanterie,  est  rejeté.  Après  un 
débat  entre  MM.  Ansiau,  Moxhon,  Chazal, 
m.  g.,  et  Osy,  au  sujet  de  la  boulangerie  mi- 
litaire, dont  on  réclame  les  comptes,  et  quel- 
ques observations  de  M.  Manilius  sur  les  offi- 
ciers en  disponibilité,  le  B.  est  adopté  par 
61  voix  contre  55  et  5  abstentions. 

18  févvier.  M.  Orts  interpelle  le  m.  g.  au 
sujet  de  la  peine  disciplinaire  infligée  à  un 
lieutenant  de  chasseurs,  qui  a  été  mis  en 
non-activité  et  envoyé  à  Nieuport.  L'orateur 
demande  si  cette  peine  a  été  motivée  par  la 
publication  d'une  brochure  hostile  au  système 
d'organisation  militaire  défendu  a  la  chambre 
par  le  m.  M.  Chazal,  m.  g.,  répond  que  les 
peines  disciplinaires  sont  infligées  sur  les 
rapports  des  chefs  sous  les  ordres  desquels 
l'officier  est  placé.  Quant  .à  l'officier  dont  il  est 
question,  il  n'a  pas  été  puni  pour  avoir  émis 
une  opinion  contraire  à  celle  du  m.  Beaucoup 
d'officiers  l'ont  fait,  mais  ils  n'ont  pas  man- 
qué au  respect  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs; 
ils  n'ont  pas  fait  des  insinuations  perlides 
contre  eux;  ces  officiers  se  sont  conformés 
aux  règlements  existants.  Celui  qui  a  été 
puni  l'a  été,  en  outre,  pour  l'ensemble  de  sa 
conduite,  pour  ses  antécédents,  antécédents 
que  le  m.  ne  fera  pas  connaître  à  la  chambre, 
parce  qu'il  croirait  manquer  a  son  devoir,  et 
ensuite,  parce  qu'il  conserve  l'espoir  que  cet 
officier,  jeune  encore,  reviendra  à  de  meil- 
leurs sentiments  quand  il  aura  plus  d'expé- 
rience et  de  raison,  M.  Orts  ne  trouve  pas  la 
réponse  du  ///.  suffisamment  claire,  et  insiste 
pour  savoir  si  la  publication  de  la  brochure 
a  été  la  cause  ou  l'occasion  de  la  peine  disci- 
plinaire. M.  Chazal,  m.  g.,  répond  qu'un 
officier  n'a  pas  le  droit  de  publier  son  opi- 


h'Lîlicin,  deKenesseot  de  Royer  voulaient  prononcer 
dans  la  discussion  gént'-rale. 
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Dion  sur  les  questions  relatives  à  l'armée,  à 
l'organisation  militaire,  on  à  la  défense  do 
pays,  sans  avoir  prévend  ses  chefs,  et  sans 
avoir  obtenu  leur  autorisation  préalable.  Il 
en  est  ainsi  dans  toutes  les  années  du  monde; 
il  n'est  pas  une  seule  armée  Où  cela  ne  soit 
pas  établi  en  principe.  Le  m.  dit  qu'il  est  le 
premier  à  encourager  les  controverses  sur  les 
questions  scientifiques,  parce  qu'elles  pro- 
duisent delà  lumière  et  qu'elles  poussent  aux 
études  sérieuses  et  utiles.  Mais  lorsqu'un  oflî- 
cier  publie  une  brochure  qui  critique  les 
actes  du  gouvernement,  qui  porte  atteinte  a 
la  considération  des  chefs,  il  est  constant  que 
le  m.  ne  peut  tolérer  un  fait  semblable,  sans 
briser  tous  les  liens  de  la  discipline  et  sans 
porter  un  coup  funeste  à  l'armée.  Si  on  lit  la 
brochure  dont  il  est  question,  on  y  trouvera 
un  manque  d'égards  et  de  respect  envers  les 
chefs,  des  insinuations  malveillantes  et  des 
assertions  complètement  fausses.  En  outre, 
l'auteur  de  cet  écrit  a  des  antécédents  dont 
le  ».  ne  veut  pas  donner  connaissance  à  la 
chambre,  parce  qu'il  espère  que  l'avenir  de 
ce  jeune  homme  n'est  pas  entièrement  perdu. 
11  pense  donc  que  la  mesure  prise  à  son  égard 
est  parfaitement  juste.  11  croit  même  qu'il  a 
été  plutôt  trop  indulgent  que  trop  sévère  à 
son  égard.  M.  Thiéfry  répond  que  les  règle- 
ments sur  la  discipline  ne  sauraient  détruire 
la  liberté  de  la  presse,  et  qu'il  n'a  rien  trouvé 
de  condamnable*  dans  la  brochure  en  ques- 
tion. A  son  avis,  l'auteur  a  été  envoyé  à 
Nieuport  pour  avoir  critiqué  l'organisation 
actuelle  de  l'armée,  tandis  qu'au  mois  de  dé- 
cembre dernier  des  sous-officiers  qui  avaient 
fait  une  manifestation  contre  une  partie  de  la 
chambre  des  représentants  en  ont  été  quittes 
pour  un  ordre  du  jour  que  l'on  peut  traduire 
ainsi  :  «  Je  vous  blâme  parce  que  je  ne  puis 
faire  autrement,  mais  intérieurement  je  vous 
approuve  »  ;  ainsi  d'un  côté  une  punition  des 
plus  fortes  pour  un  auteur  dont  tout  le  tort  a 
été  d'émettre  des  opinions  que  le  m.  ne  par- 
tage pas;  et  d'un  autre  côté  un  très-léger 
avertissement  pour  l'un  des  plus  grands  actes 
d'indiscipline,  sur  lequel  on  a  fermé  les  yeux, 
parce  qu'il  devait  exercer  beaucoup  d'in- 
fluence dans  une  discussion  importante  qui 
allait  avoir  lieu.  L'effet  delà  punition  infligée 
à  ce  lieutenant  de  chasseurs  sera  évidem- 
ment d'empêcher  les  officiers  de  dire  que 
l'organisation  est  défectueuse,  même  quand 
ils  en  seront  intimement  convaincus;  et  cette 
mesure  est  prise  à  la  veille  de  la  nomination 
d'une  commission  qui  sera  appelée  à  faire  un 
rapport  sur  l'organisation.  De  quelle  liberté 
jouiront  donc  ceux  qui  en  feront  partie  ?  Ils 
n'oseront  certainement  pas  exprimer  franche- 
ment leur  «Opinion,  dans  la  crainte  d'être  en- 
voyés en  garnison  a  .Nieuport  ou  à  Bouillon. 


10  avril.  M.   Frere-Orban,  m.  /.,  dépose 

deux   projets  de  crédits  ;i\;mt   pour  objel  de 

régulariser  les  dépenses  (lu  département  delà 
guerre. 
1er mai.  M.  Jacques,  /■.  g,  <•.,  présente  le 

rapport  sur  ce  projet. 

7)  mai.    M.  ÔSV,    /•.   C,  id.   sur  des   crédits 

arriérés  au  département  de  la  guerre.  — 

(I.  Ce  crédit   est  adopté   à  l'unanimité.  — 
10.  M.  Rogier, m.  i., répondante  M.  Thiéfry, 

croit  que  le  rapport  sur  l'organisation  mili- 
taire pourra  être  distribué  avant  la  prochaine 

session. 

HYPOTHÈQUES. 

15  mars.  M.  Leliôvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  révision  du  régime 
hypothécaire. 

IMPOTS. 

23  février.  La  chambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation 
du  contingent  de  la  contribution  foncière. 
(Voir  Voies  et  moyens.)  Le  projet  est  com- 
battu successivement  par  MM.  de  Man  d'At- 
tenrode,  de  Brouvver  de  Hogendorp,  Jacques, 
de  Theux,  Vilain  XI1II  et  Le  Hon.  En  dehors 
de  l'opposition  qu'ils  font  à  l'augmentation 
des  charges  qui  grèvent  la  propriété  foncière, 
les  orateurs  invoquent  l'article  2  de  la  loi  du 
9  mars  1848,  aux  termes  duquel  les  augmen- 
tations et  les  diminutions  qui  surviendront 
dans  la  matière  imposable  de  chaque  pro- 
vince, ne  donneront  lieu  à  aucune  modifica- 
tion du  contingent  provincial,  et  n'auront 
d'effet  que  sur  la  répartition  entre  les  com- 
munes qui  composent  la  province.  Ils  en 
concluent  que  l'augmentation  doit  venir  en 
déduction  du  contingent.  M.  Frère-Orban, 
m.  f.,  défend  seul  le  projet  de  loi  et  invoque 
l'esprit  général  de  la  loi  de  18i8,  pour  en 
conclure  qu'il  y  a  lieu  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  propriétés  non  bâties,  dont 
l'allivrement  une  fois  déterminé  ne  change 
plus,  à  moins  de  révision  du  cadastre,  et  les 
propriétés  bâties,  dont  la  valeur  est  mobile.  Il 
soutient,  en  outre,  qu'avec  le  système  actuel, 
les  contribuables  des  provinces  les  plus 
riches  et  dans  lesquelles,  par  conséquent,  il  y 
a  beaucoup  d'augmentations  de  valeurs  impo- 
sables, obtiennent  une  diminution  d'impôts, 
tandis  que  les  contribuables  des  provinces  les 
moins  favorisées,  moins  riches,  restent  dans 
la  même  condition  ;  or  lorsqu'il  devient  indis- 
pensable d'établir  des  centimes  additionnels, 
on  les  applique  à  tout  le  monde  indistincte- 
ment ;  les  provinces  riches  continuent  il  pro- 
fiter de  la  diminution,  et  les  provinces  pau- 
vres   supportent     les    centimes    additionnels 

sans  compensation.  Ce  système  lui  parait 
contraire  à  tous  les  principes  d'équité,  et 


sis 


il  demande  que  l'accroissement  profite  au 

Trésor  et  ne  vienne  pas  en  déduction  de  la 
cote  (les  contribuables  La  clôture  étant  pro- 
noncée, on  met  aux  voix  l'article  unique  de 

la  l<»i,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de 
1850,  il  sera  tenu  compte,  au  profit  du  Trésor, 
de  l'accroissement  survenu  dans  la  matière 
imposable  à  la  contribution  foncière  depuis 
l'achèvement  du  cadastre.  En  conséquence, 
le  contingent  de  chaque  province,  tel  qu'il  a 
été  tixé  parla  loi  du  50  décembre  1815,  sera 
augmenté  pour  l'exercice  1850,  dans  la  pro- 
portion de  0,09  871552/10000001'5  par  franc 
du  montant  de  l'accroissement  du  revenu  net 
imposable,  constaté  au  51  décembre  1818, 
par  le  cadastre.  »  L'augmentation  totale  du 
contingent  ainsi  déterminé  est  de  251,725  fr. 
L'appel  nominal  établit  que  la  chambre  n'est 
pas  en  nombre.  —  26  MM.  Cans  et  Roden- 
bach  essayent  de  faire  rouvrir  la  discussion, 
disant  que  l'assemblée  n'était  pas  en  nombre 
pour  prononcer  la  clôture,  mais  celle-ci  est 
maintenue  et  le  projet  de  loi  rejeté  par 
48  voix  contre  20  et  5  abstentions. 

Il  mars.  M.  Erère-Orban,  m.  /'.,  dépose 
deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet,  l'un,  de 
réduire  certaines  pénalités  contre  des  fraudes 
en  matière  d'enregistrement,  etc.,  l'autre, 
d'assurer  la  perception  d'un  droit  de  timbre 
sur  les  contrats  d'assurance  contre  l'in- 
cendie. 

25  avril.  M.  Lelièvre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  premier  de  ces  projets  de  loi. 

2  mat.  Il  est  adopté  a  l'unanimité. 

INDUSTRIE. 

16  novembre.  A  propos  d'une  pétition  sur 
laquelle  M.  Vermeire,  r.  c,  fait  rapport, 
M.  Rogier,  m.  i.,  annonce  qu'il  présentera, 
dans  I»'  courant  de  la  session,  un  projet  de  loi 
sur  les  brevets  d'invention.  —  25.  M.  De 
Luesemans,  /'.  s.  c.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  vices  rédhibi- 
loires  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux 
domestiques.  —  20.  Les  articles  de  ce  projet 
de  loi  sont  adoptés.  MM.  de  Perceval,  Le- 
lièvre, De  Luesemans,  /'.,  Rogier,  m.  /.,  Jul- 
lien,  Le  Hou,  de  llaussy,  m.  /.,  Rolin,  m.  t., 
Thibaut  et  Tescli  prennent  part  à  la  discus- 
sion. —  28.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
70  voix  contre  5. 

Il    décembre.    M.    d'Iloffsclunidt ,    ;//.    <i.% 

dépose  un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
78,000  fr.  au  département  des  affaires  étran- 
gères, pour  payement  de  primes  de  construc- 
tion de  navires.  Le  texte  du  projet  dit  «pie  la 
somme  de  78,000  fr.  retranchée  du  /;.  de 
1848  servira  a  compléter  le  payement   des 

primes  pour  cou  truction  de  navires  de  nier, 
pendant     les     années     18  5!»     et     IS50.     — 


19.  M.  Van  Iseghem, 


.v.  c,  présente  le 


rapport  sur  ce  projet.   -     20.  M.  de  HaUSSy, 

m.  /'.,  dépose  un  projet  de  crédit  de  2  mil- 
lions pour  la  continuation  des  travaux  de  la 
prison  de  Saint-Bernard,  et  portant  en  re- 
cette au  B.  de  1850  une  somme  équivalente 
de  2  millions.  —  22.  M.  Julliot  combat  le 
système  des  primes,  dans  un  moment  où  l'on 
est  obligé  de  créer  de  nouvelles  ressources. 
M.  Mercier,  de  son  côté,  considère  comme 
irrégulière  la  façon  dont  on  dispose  de  l'excé- 
dant d'un  chapitre  d'un  B.  qui,  in  globo,  se 
solde  en  déficit.  M.  Le  Bailly  de  Tilleghem 
croit  qu'on  ne  peut  voter  ainsi  des  dépenses 
extraordinaires  sans  les  couvrir  par  de  nou- 
velles ressources.  MM.  Osy  et  Cools  présen- 
tent, à  leur  tour,  des  observations  sur  la 
question  de  comptabilité.  M.  Rogier,  m.  i., 
déclare  qu'elle  est  réservée.  En  réponse  a 
MM.  Osy  et  Cans,  M.  d'Hoffsehmidt,  m.  a., 
déclare  qu'une  c.  est  instituée  à  l'effet  d'exa- 
miner l'arrêté  royal  relatif  à  la  relâche  des 
navires,  et  qu'un  rapport  sur  les  effets  de  la 
loi  des  droits  différentiels  sera  présenté  avant 
la  discussion  du  B.  des  affaires  étrangères. 
Le  crédit  est  voté  à  l'unanimité.  —  26.  Il  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  Julliot,  tendant  à  la  suppression  des  primes 
pour  construction  de  navires.  —  27.  M.  Ro- 
gier, m.  i.,  dépose  un  rapport  sur  l'emploi 
du  crédit  de  2  millions,  ouvert  par  la  loi  du 
18  avril  1848,  pour  aider  au  maintien  du 
travail. 

16  jèvrier.  M.  Julliot  développe  sa  propo- 
sition, tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du 
7  janvier  1857,  accordant  des  primes  pour 
constructions  navales.  Combattue  par  MM.  Ro- 
denbach,  Sinave  et  Osy,  la  proposition  est 
néanmoins  prise  en  considération,  sous  toutes 
réserves  quant  au  fond. 

7  mars.  M.  Bruneau,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  relatif  a  la  fabrication 
des  russias.  —  12.  M.  de  Perceval  combat  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  consacre  l'interven- 
tion de  l'Etat,  d'une  façon  nuisible  et  dange- 
reuse, dans  les  affaires  industrielles.  M.  de 
llaussy,  m.j.,  répond  que  le  projet  de  loi  a 
pour  but  de  donner  du  travail  aux  prison- 
niers de  Saint-Bernard,  sans  faire  la  concur- 
rence à  l'industrie  privée  sur  le  marché 
intérieur;  il  a  ensuite  pour  objet  de  fournir 
aux  tisserands  en  général,  la  matière  première 
indispensable  pour  la  fabrication  des  toiles 
destinées  à  l'exportation.  Cette  mesure  est 
tout  exceptionnelle.  Mais  y  a-t-il  lieu  d'y 
renoncer?  Si  l'industrie  s'est  considérable- 
ment améliorée,  cependant  elle  n'est  pas 
encore  parvenue  à  ce  degré  de  prospérité 
qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  prochainement 
atteindre.  Si  l'on  allait  aujourd'hui  décla- 
rer que  l'intervention  du  gouvernement  n'est 
plus   nécessaire,   ce    serait    reconnaître  vir- 
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tuellement  que  tout  est  fini  et  réparé,  que 
L'industrie  Linière  a   recouvré  son  ancienne 

prospérité,  que  le  travail  abonde  sur  tOUS  les 

points  (lu  pays,  que  les  salaires  ont  atteint 
d'une  manière  permanente  un  taux  suffisant 
et  normal  ;  qu'en  un  mot.  la  crise  des  Flandres 
est  complètement  terminée.  Si  une  semblable 
déclaration  peut  émaner  de  la  chambre,  le 
gouvernement  l'acceptera  avec  bonheur;  il 
pourra  se  borner  désormais  à  contempler  la 
prospérité  du  pays,  il  pourra  dire  :  Exegi 
monumentum.  Mais  une  semblable  déclaration 
serait  prématurée  :  elle  reposerait  sur  des 
illusions  qui  deviendront,  prochainement 
peut-être,  des  réalités,  mais  qui,  aujourd'hui, 
ne  sont  encore  (pic  des  espérances.  S'appuyer 
là-dessus  pour  détruire  le  bien  qui  a  été  t'ait, 
ce  serait  commettre  une  grave  imprévoyance, 
dont  la  sagesse  de  la  chambre  saura  la  pré- 
server. M.  Van  Grootven  dit  qu'il  ne  sera  pas 
des  derniers  à  demander  que  le  gouverne- 
ment diminue  et  cesse  son  intervention  dans 
les  affaires  industrielles.  Mais  on  est  encore 
dans  des  conditions  anomales,  et  avant  d'ac- 
quiescer à  ce  que  l'on  veut  déjà  aujourd'hui, 
il  doit  être  prouvé  à  toute  évidence  que  l'in- 
dustrie privée  peut  garantir  et  assurer  le 
travail  dans  les  districts  Jiniers,  qu'elle  peut 
continuer  à  payer  un  salaire  convenable  à  la 
population  ouvrière.  M.  Rodenbach  pense, 
au  contraire,  qu'il  est  temps  d'arrêter  l'in- 
tervention du  gouvernement  dans  les  affaires 
de  l'industrie  linière,  et  de  se  borner  à  fabri- 
quer pour  occuper  les  prisonniers.  M.  Osy 
est  d'avis  que,  dans  l'intérêt  des  Flandres,  il 
y  a  lieu  de  voter  le  crédit  pour  1850,  et  qu'il 
sera  avantageux  de  le  voter  encore  pour  1851. 
Aussi  longtemps  que  l'orateur  ne  verra  pas 
les  Flandres  reprendre  leur  ancienne  splen- 
deur et  que  l'industrie  linière  n'aura  pas  re- 
trouvé sa  précédente  activité,  il  croira  que  le 
gouvernement  doit  aider  à  la  fabrication, 
d'autant  plus  que  tout  le  tissage  se  fait  dans 
les  Flandres.  M.  Bodenbach  devrait  se  félici- 
ter de  celte  intervention  du  gouvernement. 
Depuis  nombre  d'années,  il  se  plaignait  de  ce 
que  les  tisserands  n'avaient  pas  d'argent  pour 
acheter  du  fil.  Aujourd'hui  on  leur  conlie  le 
til  dont  ils  ont  besoin  et  ils  peuvent  ainsi  tra- 
vailler. L'orateur  ajoute  qu'on  a  souvent  r.er 
pioché  à  la  ville  d'Anvers  de  ne  pas  exporter 
les  produits  du  pays.  On  a  eu  une  preuve  du 
peu  de  fondement  de  ce  grief.  Tout  ce  que  la 
commission  de  Saint-Bernard  fait  fabriquer 
est  exporté  par  la  ville  d'Anvers,  parce  qu'on 
lui  fournit  des  produits  qui,  par  leur  qualité 
et  leur  prix,  peuvent  lutter  avec  ceux  de 
l'étranger.  M.  De  llacrne  rend  hommage  aux 
services  rendus  à  l'industrie  par  la  commis- 
sion de  Saint-Bernard  et  à  la  belle  et  grande 
initiative  qui  a  été  prise  par  la  ville  d'Anvers 


pour  soulager  les  calamités  qui  pesaient  sur 

les  Flandres.  11  se  plaît  à  saisir  cette  occa- 
sion pour  témoigner  ses  remeicinieiiis  à  la 
ville  d'Anvers,  et  en  particulière  M.  Osj  ;  car 
c'est  à  ses  généreux  efforts  que  l'on  a  dû 
cette  initiative.  Mais  il  croit  qu'il  y  a  lieu  de 
restreindre  le  crédit,  parce  (pie  la  misère  a 
diminué  et  (pie  l'intervention  de  l'Etal  ne  se 
justifie  qu'en  raison  d'impérieuses  nécessités, 
qui  n'existent  plus.  —  13.  L'orateur  poursuit 
son  discours  et  dit  (pie  si  l'on  continue  jus- 
qu'à concurrence  de  2  millions  la  fabrication 
par  le  gouvernement,  on  jettera  le  découra- 
gement dans  l'industrie  privée.  C'est  un  dan- 
ger réel  que  l'on  attirera  sur  le  pays  et,  en 
particulier  sur  les  Flandres,  au  moment  où 
elles  sortent  d'une  longue  léthargie,  dans 
laquelle  les  avaient  plongées  des  circon- 
stances qu'aucune  force  humaine  ne  pourrait 
maîtriser,  au  moment  où  elles  s'apprêtent  à 
se  lancer  dans  les  industries  nouvelles  dont 
le  gouvernement  leur  a  préparé,  en  partie,  la 
voie,  mais  où  elles  doivent  marcher  par  les 
efforts  combinés  du  génie  industriel  et  du 
capital  libre.  M.  Cumont  espère  que  le  gou- 
vernement comprendra  enfin  que  le  seul 
moyen  efficace  pour  sauver,  non-seulement 
notre  industrie  linière,  mais  eneore  les  autres, 
c'est  de  faire  en  grand  ce  qui  a  été  fait  sur 
une  petite  échelle  par  la  commission  de  Saint- 
Bernard.  Ce  n'est  pas  la  production  qui 
manque,  c'est  le  trop-plein  qui  gêne.  Dans  un 
an,  dans  dix-huit  mois  peut-être,  on  y  arri- 
vera de  nouveau  ;  les  ateliers  d'apprentissage 
y  auront  contribué.  Si,  à  côté  des  ateliers, 
on  n'établit  pas  une  société  d'exportation,  on 
arrivera  au  résultat  diamétralement  opposé  à 
celui  qu'on  se  propose.  M.  Boulez  ne  de- 
mande pas  la  suppression  absolue  du  crédit 
alloué  l'année  dernière;  il  croit  même  qu'il 
est  utile  d'accorder  une  certaine  somme  pour 
liquider  les  entreprises  faites,  pour  entretenir 
le  travail  pendant  cette  année  dans  les  ate- 
liers d'apprentissage,  mais  il  ne  croit  pas  qu'il 
soit  bon  d'augmenter  ce  crédit.  Mais,  comme 
l'a  dit  M.  De  Haerue,  il  manque,  dans  presque 
toutes  les  localités,  des  métiers  à  tisser  per- 
fectionnés pour  occuper  tous  les  bras  qui, 
faute  de  ressources,  ne  peuvent  s'en  procu- 
rer; et  s'il  y  avait  moyen  d'introduire  à  la 
campagne  des  métiers  mécaniques  pour  filer 
à  la  main  et  occuper  les  lileuses,  les  Flandres 
reprendraient  bientôt  leur  ancienne  splen- 
deur. Il  faudrait  même  mettre  une  condition 
formelle  à  la  continuation  du  crédit  pour  une 
année,  c'est  (pie  l'administration  de  Saint- 
Bernard  fût  tenue  de  communiquer  à  l'indus- 
trie privée  le  secret    de  ses  opérations  et  de 

lui  donner  tous  les  renseignements  utiles 
ou  nécessaires  relativement  aux  débouchés 
qu'elle  a  créés,   afin    que   les    particuliers 
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puissent  aussi  en  profiter  ;  cette  réserve  est 
indispensable,  car  si  on  ne  la  stipulait  pas 
formellement  dans  la  loi,  on  se  lancerait  dans 
la  voie  du  monopole,  semblable  à  celui  qui  a 
justement   soulevé   la    conscience    publique 
contre  l'ancien  gouvernement.  M.  Loos  fait 
observer  que  si  la  commission  de  Saint-Ber- 
nard l'ait  concurrence  à  quelque  industrie, 
c'est  aux   produits  anglais,  russes  ou  alle- 
mands et  non  a  l'industrie  privée  du  pays  qui 
paraît  à  peine  sur  les  marchés  transatlan- 
tiques.  D'après  les  uns,  la  concurrence  est 
redoutable;  d'après  M.  Kodenbach,  l'action 
de  la  commission  de  Saint-Bernard  est  insi- 
gnifiante. 11  y  a  exagération  de  part  et  d'autre, 
et  faction  de  la  commission  de  Saint-Bernard 
n'a  pas  été  insignifiante  ;  elle  a  été  bienfai- 
sante; mais  si,  au  lieu  d'insister  auprès  du 
gouvernement  et  de  la  chambre  pour  faire 
cesser  l'action  de  la  commission  de  Saint- 
Bernard,  les  industriels  des  Flandres  deman- 
daient au  gouvernement  ce  que  la  commission 
a  demandé,  c'est-à-dire  l'introduction  des  ma- 
tières premières  à  des  conditions  plus  favo- 
rables, ou  la  possibilité  de  les  introduire,  à 
charge  d'exporter  les  tissus,  on  ferait  sérieu- 
sement prospérer  l'industrie  des  Flandres. 
C'est  là  qu'est  son  salut.  Ce  qu'on  a  éprouvé 
pour  les  rwsias,  on  l'éprouvera  pour  tous  les 
autres  tissus  :  il  faut  permettre  à  l'industrie 
de  se   procurer  les  matières  premières  au 
meilleur  marché  possible,  si  l'on  veut  qu'elle 
puisse  concourir  avec  l'industrie  étrangère. 
On   a  entouré  de   beaucoup  trop  de   for- 
malités, presque   inexécutables,    l'introduc- 
tion   des    (ils  étrangers.    L'action   du  gou- 
vernement serait  entièrement  inutile  si  l'on 
dispensait  le  fabricant  des  formalités  qui  en- 
tourent l'introduction  de  fils  anglais.  C'est 
alors  que  les  bras  pourraient  manquer  au 
bout  d'un  certain  temps.   On  reconnaîtrait 
alors  que  notre   industrie  peut  lutter  avec 
avantage  (le  prix  de  la  main-d'œuvre  étant 
fort  peu  élevé)  contre  l'industrie  de  l'Angle- 
terre, contre  l'industrie  allemande  et  russe. 
—  H.  M.  Van  den  Branden  de  Reeth  trouve 
que   l'industrie  privée  a  quelque  droit  de 
s'alarmer,  aussi  longtemps  que  le  gouverne- 
ment maintient  sa  fabrication  sur  des  bases 
aussi  larges.  Une  industrie,  ainsi  menacée, 
iir  peut  pas  se  développer,  et  elle  a  droit  à 
«1rs  -nanties   pour  l'avenir.   Ces  garanties 
(•(insisteraient  d'abord  dans  l'assurance  que 
donnerait  le  gouvernement  que,  dès  l'année 
prochaine,  sa  fabrication  serait  considérable- 
ment restreinte,  et  dans  l'assurance,  donnée 
aux  industriels  privés,  que  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  leur  seraient  fournis, 
pour  les  mettre  a  même  (h;  nouer  des  relations 
avec  les  maisons  étrangères  avec  lesquelles 
des   rapports   ont  déjà  été   établis,  afin  cfe 


favoriser  par  là  l'exportation  des  produits  de 
l'industrie  privée,  seul  but  que  le  gouverne- 
ment devrait  poursuivre.  M.  Delehaye  défend 
le  projet  de  loi.  Il  fait  observer  qu'il  y  a  en- 
core dans  les  Flandres  beaucoup  d'ouvriers 
qui  ont  besoin  de  travail  ;  et,  en  présence  des 
réclamations  nombreuses  adressées  par  des 
ouvriers,  il  y  aurait  inhumanité  à  refuser 
toutes  ressources,  à  dire  au  gouvernement  : 
Vous  n'emploierez  plus  aucun  subside  pour 
donner  du  travail  à  ces  ouvriers.  Le  rejet  du 
projet  amènerait  la  cessation  du  travail,  et 
peut-être,  comme  conséquence,  la  mendicité. 
M.  Dumortier  répond  que  si  l'on  continue 
dans  la  voie  où  l'on  est  entré,  on  finira  par 
faire  de  l'industrie  linière  en  Belgique  un 
vaste  établissement,  ayant  son  siège  à  la  pri- 
son de  Saint-Bernard.  L'orateur  trouve  que 
l'industrie  des  russiâs  est  assez  avancée  pour 
voler  de  ses  propres  ailes.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'elle  rencontre  dans  l'établissement  de 
Saint-Bernard,  qui  a  des  fabricants,  des  sur- 
veillants, des  maîtres  d'œuvre  qu'il  ne  paye 
pas  et  des  capitaux  qui  lui  sont  fournis  par 
l'Etat,  une  concurrence  que  nul  fabricant  ne 
peut  soutenir.  M.  C.  de  Brouckere  défend  le 
projet.  Il  rappelle  qu'à  une  autre  époque  il  a 
combattu  l'idée  d'une  société  d'exportation, 
en  soutenant  qu'il  fallait  fabriquer  des  pro- 
duits exportables,  qui  trouveraient  sur-le- 
champ  des  acheteurs.  C'est  ce  que  fait  la 
commission  de  Saint-Bernard.  Elle  est  allée 
au  delà  de  sa  mission.  Au  lieu  d'administrer 
purement  et  simplement  une  prison,  elle  s'est 
faite  une  commission  directrice  de  l'industrie 
linière.  Mais  en  procédant  comme  elle  l'a  fait, 
elle  a  apporté  au  mal  le  seul  remède  qu'il  y 
eût  à  y  apporter  ;  elle  a  pris  la  place  que  le 
gouvernement  aurait  dû  prendre,  en  1845  et 
1846;  elle  a  rendu  à  l'industrie  flamande, 
tout  le  monde  l'a  reconnu  dans  le  principe, 
un  très-grand  service.  Toutefois,  l'orateur  ne 
votera  plus  le  crédit  que  pour  un  an.  Si  l'in- 
dustrie est  en  état  de  marcher  de  ses  propres 
forces,  il  faut  cesser  toute  intervention  offi- 
cielle, mais  en  même  temps  décréter  la  libre 
entrée  des  fils,  sous  condition  d'exportation 
de  la  toile.  Ce  sera  logique  et  ce  sera  un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  de  la  liberté  commer- 
ciale. Après  quelques  mots  de  MM.  DeHaerne 
et  Bruneau,  r.,  la  chambre  passe  à  la  discus- 
sion des  articles.  MM.  De  Haerne,  Roden- 
bach,  Roulez  et  E.Vandenpeereboom  déposent 
un  amendement  qui  tend  à  réduire  le  crédit 
à  800,000  fr.  Après  avoir  entendu  MM.  E.Van- 
denpeereboom, de  Haussy,  m.j.,  et  Jullien, 
la  chambre  rejette  l'amendement  par  53  voix 
contre  17>  et  une  abstention,  et  adopte  le 
crédit  proposé  par  07  voix  et  une  absten- 
tion. 

12  avril.  M.  H.  de  Baillet,  r.s.c,  présente 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  réta- 
blissement de  conseils  de  prud'hommes  à 
Bousso  et  à  Pâturages. 

r>  mai.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

—  t>.  Répondant  à  If.  de  Brouckere,  M.  Frère- 

Orban,  n.  /'.,  annonce  qu'il  présentera  pro- 
chainement un  projet  de  révision  de  la  loi 
sur  les  conseils  de  prud'hommes,  rendu  néces- 
saire par  suite  de  la  nouvelle  législation  sur 
les  patentes,  en  vertu  de  laquelle  il  n'y  a  plus 
d'ouvriers  patentés. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

G  décembre  Sur  les  conclusions  de  M.  de 
Peroeval,  r.  c,  appuyées  par  M.  Delfosse,  la 
chambre  renvoie  à  la  s.  c.  qui  sera  chargée 
d'examiner  le  projet  de  révision  de  la  loi  de 
181:2  sur  l'instruction  primaire  (après  qu'il 
aura  été  présenté),  une  pétition  par  laquelle 
le  conseil  provincial  du  Hainaut  demande  que 
la  loi  soit  modifiée  de  manière  que  les  pro- 
vinces se  trouvent  affranchies  de  l'obligation 
de  contribuer  aux  frais  de  cet  enseignement. 

—  19.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétéri- 
naire. 

14  février.  M.  Rogier,  m.  i.,  id.  sur  l'en- 
seignement moyen. — 25.  M.  Mascart,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  à 
l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire. 

5  mars.  La  chambre,  sur  les  conclusions 
de  M.  Allard,  r.  c,  appuyées  par  M.  Delfosse, 
renvoie  au  m.  i.  une  pétition  des  élèves  du 
doctorat  en  droit  à  l'université  de  Liège, 
inscrits  au  mois  d'octobre  1848,  demandant 
une  loi  qui  les  admette,  pendant  les  deux 
sessions  de  1850,  à  subir  l'examen  de  doc- 
teur conformément  à  la  loi  du  27  septembre 
1855,  et  qui  accorde  la  même  faculté  aux 
candidats  de  cette  catégorie,  ajournés  à  ia 
première  session,  s'ils  se  représentent  à  la 
session  suivante.  —  6.  Sur  la  motion  de 
M.  Coomans,  appuyée  par  M.  Rodenbach,  la 
chambre  renvoie  àla  s.  c.  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  moyen 
une  pétition  du  conseil  communal  de  Turn- 
hout,  qui  demande  que  ce  projet  de  loi  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  conventions  anté- 
rieures légalement  contractées  avec  le  clergé. 

—  Dans  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétéri- 
naire, M.  Pierre  appelle  l'attention  sur  la 
nécessité  d'organiser  le  service  médical  dans 
les  campagnes.  Il  cite  deux  cantons  du 
Luxembourg,  comptant  ensemble  vingt  com- 
munes, et  pas  un  seul  médecin.  M.  deMérode 
conteste  l'utilité  du  projet  de  loi.  A  son  avis, 
il  est  inutile  de  régler  l'exercice  de  la  méde- 
cine vétérinaire.  D'après  lui,  les  cultivateurs 
trouveront  beaucoup  plus  d'avantages  à  faire 
soigner  leur  bétail  par  des  empiriques  qu'à 


la  nécessité  de  recourir  à  des  vétérinaires 
diplômés.  If.  Rodenbach  critique  la  dépense 
de  l'école  vétérinaire,  qui  lui  parait  exagérée, 
chaque  vétérinaire  coûtant  11,000 fr.  à  l'Etat. 

Le  projet  est  défendu  par  MM.  Peers,  Mas- 
cart, r.,  et  Rogier,  m.  i.  MM.  de  Renesse  el 
Rodenbach  voudraient  qu'il  y  eût  deux  jurys 
pour  les  examens  de  médecine  vétérinaire, 
l'un  pour  la  partie  scientilique,  l'autre  pour 
la  partie  pratique.  M.  Rogier,  m.  i.,  répond 
que  l'on  pourra  diviser  le  jury  en  deux  sec- 
tions. Les  articles  1  h  21  du  projet  de  loi 
sont  adoptés,  après  quelques  observations  de 
MM.  Rodenbach,  de  Renesse  et  Veydt.  — 
7.  Les  articles  22  à  47  du  projet  sont  adop- 
tés, après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Mascart,  r.,  Rogier,  m.  i.,  Rruneau, 
Jullien,  Fontainas,  de  Theux,  Leliôvre,  Ro- 
denbach, Tesch,  Lebeau  et  Veydt.  — 
9.  M.  Rogier,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'étendre  les  effets  de  quel- 
ques dispositions  transitoires  de  -la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur.  Au  second  vote  de 
la  loi  sur  la  médecine  vétérinaire,  un  inci- 
dent se  produit  à  propos  de  l'article  relatif  à 
l'institution  des  jurys  d'examen.  M.  de  Man 
d'Attenrode  demande  qu'il  y  ait  deux  jurys. 
M.  Rogier,  m.  i.,  fait  observer  qu'il  a  été 
convenu  qu'il  y  aurait  deux  sections,  ce  qui 
revient  au  même.  M.  de  Man  d'Attenrode  re- 
proche au  m.  de  vouloir  se  faire  attribuer 
constamment  par  les  lois  de  pleins  pouvoirs, 
alors  que  les  lois  doivent  prescrire  au  gou- 
vernement ses  obligations.  M.  Rogier,  m.  i., 
voit  dans  les  paroles  du  préopinant  une  allu- 
sion à  un  débat  qui  a  eu  lieu  dans  une  des 
sections,  au  sujet  de  la  loi  sur  l'enseignement 
moyen.  Il  dit  qu'il  est  impatient  de  répondre 
aux  calomnies  dont  le  gouvernement  est  l'ob- 
jet. Il  s'agit  d'une  imputation  faite  par  M.  De 
Haerne,  et  d'où  il  résulterait  que  le  gouver- 
nement permet  dans  certains  établissements 
publics  l'irréligion  et  le  socialisme.  Des  ex- 
plications très-vives  sont  échangées  à  ce  sujet 
entre  MM.  de  Man  d'Attenrode,  De  Haerne  et 
Rogier,  m.  i.  M.  de  Theux  demande  qu'on 
ajourne  ce  débat  jusqu'à  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment moyen,  et  l'incident  est  clos.  L'amen- 
dement de  M.  de  Man  d'Attenrode  étant 
rejeté,  les  autres  articles  donnent  encore  lieu 
à  des  observations  de  MM.  Mascart,  r., 
A.Vandenpeereboom,  Bruneau,  Rogier,  m.  i., 
Delfosse  et  Rousselle,  puis  le  projet  est  adopté 
par  56  voix  contre  A.  Aussitôt  après  le  vote, 
M.  de  Man  d'Attenrode  interpelle  le  m.  sur 
certains  faits  relatifs  à  l'Ecole  vétérinaire.  11 
lui  reproche  d'avoir  placé  à  la  tète  de  cet 
établissement  un  fonctionnaire  qui  cumule 
ces  fonctions  avec  celles  de  professeur  et 
d'inspecteur  du  service  vétérinaire  de  l'ar- 
lée;   de  maintenir  comme    professeur  de 
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chimie  un  savant  qui  réside  à  Paris;  de  con- 
server un  traitement  à  un  maître  d'équitation 
dont  le  cours  ne  se  donne  plus,  et,  enfin, 
d'avoir  supprime-  la  ferme  expérimentale  an- 
nexée ;i  l'école.  M.  Rogier,  nt.  /.,  répond  que 
le  nouveau  directeur  a  vu  son  traitement 
réduit  par  le  m.g.j  et  ne  reçoit  qu'une  indem- 
nité du  département  de  l'intérieur;  que  le 
chimiste  dont  on  parle  (M.  Melsens)  est  un 
savant  qui  fait  honneur  au  pays;  que  le  pro- 
fesseur d'équitation  continue  à  donner  son 
cours,  et  enfin,  que  la  ferme  dite  modèle  ne 
méritait  pas  d'être  conservée.  Après  quelques 
mots  de  M.  de  Theux,  l'incident  est  clos.  — 
\7).  M.  Van  lloorebeke,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  dispositions  transitoires  de  la 
loi  sur  l'enseignement  supérieur.  —  19.  Après 
le  rejet  d'un  amendement  de  M.  de  Perceval. 
tendant  à  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  à  tous 
les  candidats  en  droit  admis  à  l'époque  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  15  juilletl849, 
la  chambre  adopte  à  l'unanimité  ce  projet  de 
loi,  qui  accorde  aux  candidats  en  droit  reçus 
en  1848  le  bénélice  de  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi  de  1849.  —  21.  M.  Dequesne, 
r.  s.  c,  annonce  que  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  renseignement  moyen  sera 
fait  dans  quelques  jours.  L'n  débat  s'engage 
sur  l'époque  à  laquelle  sera  fixée  la  discus- 
sion. Après  avoir  entendu  MM.  Dumortier, 
Bruneau,  Delfosse,  Mercier,  Deliége,  De 
Decker,  De  vaux,  de  Theux,  Frère-Orban, 
m.  /'.,  LebeauctDelehaye,  la  chambre  décide, 
par  18  voix  contre  28,  que  la  discussion 
s'ouvrira  huit  jours  après  la  publication  du 
rapport  aux  Annales  parlementaires. 

il  avril.  Après  avoir  ordonné  le  dépôt  sur 
le  bureau  d'un  grand  nombre  de  pétitions  re- 
latives à  la  loi  sur  renseignement  moyen,  la 
chambre  aborde  la  discussion  de  ce  projet. 
M.  Rogier,  m. t.,  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  en  expose  les  principes.  Le  gouver- 
nement veut  compléter  l'organisation  de  ren- 
seignement public,  et  exécuter  en  son  entier 
le  \  -1  de  l'article  17  de  la  Constitution  rela- 
tif a  l'enseignement  de  l'Etat.  Le  m.  soutient 
que  le  projet  ne  touche  en  rien  à  la  liberté 
communale  et  le  défend  contre  les  attaques 
dont  il  a  été  l'objet  dans  la  presse,  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  religieux. 
Aux  termes  de  la  loi,  le  clergé  est  invité  a 
donner  et  à  surveiller  l'enseignement  reli- 
gieux d;ins  les  établissements  de  l'Etat.  On 

ne  saurait  trouver  une  formule  qui  sauve- 
garde mieux  l'indépendance  réciproque  du 
clergé-  et  de  l'Etat.  On  ouvre  aussi  une  nou- 
velle carrière  au  corps  professoral,  et  on 
va  attirer  vers  renseignement  une  foule 
d'hommes  capables  qui  s'en  tiennent  éloignés. 
M.  Dumortier  dit  que  son  vomi  le  plus  ardent 
est  de  foire  mie  loi  de  conciliation.  Lue  loi 


de  parti  serait  en  ce  moment  un  anachro- 
nisme. L'orateur  reproche  au  projet  d'absorber 
la  liberté  des  communes  au  protit  de  l'Etat, 
et  de  centraliser  l'instruction  publique  dans 
les  bureaux  du  ministère.  L'article  17  de  la 
Constitution  n'a  pas  imposé  au  gouverne- 
ment l'obligation  de  donner  un  enseignement, 
ni  surtout  un  enseignement  destiné  à  faire  la 
guerre  à  la  liberté.  Au  point  de  vue  religieux, 
la  loi  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  l'ensei- 
gnement de  la  gymnastique  est  obligatoire  ; 
l'enseignement  religieux  est  facultatif.  Un 
pareil  système  est  la  perte  du  pays.  Si  la 
chambre  voulait  faire  prédominer  un  pareil 
système  dans  les  circonstances  où  se  trouvent 
aujourd'hui  les  esprits,  il  est  évident  qu'avant 
peu  on  arriverait  à  une  situation  analogue  à 
celle  qui  a  amené  tant  de  bouleversements 
en  France.  11  est  indispensable  que  la  loi  offre 
des  garanties  religieuses  aux  pères  de  famille. 
Sans  ces  garanties,  on  n'arrivera  qu'à  faire 
une  loi  de  parti,  violente  comme  toutes  les  me- 
sures de  ce  genre.  L'Etat,  comme  Etat,  n'a 
pas  de  religion,  n'a  pas  de  morale;  et  le 
peuple  au  contraire  doit  avoir  une  religion, 
une  morale.  La  morale  de  l'Etat  quelle  est- 
elle?  C'est  le  code  pénal.  L'Etat  n'a  pour 
sacerdoce  que  les  juges,  et  pour  l'exécution 
de  sa  morale,  le  grand  prêtre  de  l'Etat,  c'est 
le  bourreau.  Si  l'on  veut  se  borner  à  inscrire 
dans  la  loi  que  le  clergé  sera  invité  a  donner 
l'instruction  religieuse,  c'est  qu'on  ne  veut 
pas  sérieusement  d'une  instruction  religieuse. 
En  effet,  le  jour  où  le  clergé  arrive  dans  un 
établissement  d'instruction,  il  prend  sur  lui 
une  grande  responsaDiiité  vis-à-vis  des  pères 
de  famille  et  il  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  de 
couvrir  cette  responsabilité.  Le  clergé  vien- 
drait donner  l'enseignement  religieux  dans 
un  établissement,  et  il  dépendrait  de  tout 
professeur  de  défaire  ce  que  le  clergé  aura 
fait  !  Qu'on  donne  au  clergé  la  garantie  que 
d'autres  ne  détruiront  pas  l'effet  de  son  en- 
seignement, et  alors  il  est  évident  qu'il  serait 
dans  son  tort  s'il  ne  s'associait  pas  à  l'exécu- 
tion de  la  loi.  L'orateur,  si  personne  autre 
ne  le  propose,  proposera  qu'en  cas  de  con- 
cours du  clergé,  une  intervention  lui  soit 
donnée  dans  le  bureau  de  l'athénée  et  dans 
le  conseil  de  perfectionnement,  ainsi  que  cela 
vient  d'être  fait  en  France.  M.  Le  Bailly  de 
Tillcghem  propose  à  l'article  8  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  L'instruction  moyenne 
comprend  l'enseignement  religieux.  Les  mi- 
nistres des  cultes  seront  appelés  à  donner  et 
à  surveiller  l'enseignement  religieux  dans  les 
établissements  soumis  au  régime  de  la  pré- 
sente loi.  Le  gouvernement  et  les  communes 
se  concerteront  dans  ce  but  avec  les  chefs  des 
cultes,  pour  assurer  de  cette  manière  une 
instruction  religieuse   qui   puisse  donner  au 
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père  de  famille  les  garanties  les  plus  satis- 
faisantes. »  —  10.  Cet 'amendement  est  dé- 
veloppé  par  son  auteur.  M.  de  Baillet-Latour 

parle  ensuite  en  faveur  du  projet,  il  croil 
toutefois  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  plus 
cle  latitude  à  la  commune.  Il  voudrait  que  la 
loi  lui  laissât  le  droit  d'intervenir  dans  la  no- 
mination des  professeurs,  comme  elle  Inter- 
vient dans  celle  des  membres  du  bureau  d'ad- 
ministration par  la  préseï  tation  d'une  liste 
de  candidats  en  nombre  double.  D'autre  part, 
il  trouve  que,  s'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
marchander  les  dépenses  utiles  dans  une 
matière  aussi  grave  que  l'enseignement,  il 
faut,  autant  que  possible,  éviter  les  dépenses 
superflues.  Ainsi  il  s'opposera  à  la  créa- 
tion d'un  inspecteur  général  et  demandera 
(lue  le  nombre  des  inspecteurs  soit  limité 
a  deux,  un  pour  chacun  des  degrés  de  ren- 
seignement moyen.  M.  de  Liedekerke  com- 
bat le  projet  de  loi,  dans  lequel  il  voit  une 
atteinte  à  la  liberté  de  renseignement  et 
à  la  liberté  communale.  En  ce  qui  con- 
cerne la  religion,  il  voudrait  voir  intro- 
duire dans  la  loi  le  système  de  celle  de  1812 
sur  l'instruction  primaire,  qui  a  consacré 
l'accord  entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir 
religieux.  1 /orateur  présentera  un  amende- 
ment aux  termes  duquel  le  prêtre  réunira 
dans  sa  personne  un  double  caractère  :  le 
caractère  civil  d'une  part ,  et  le  caractère 
religieux  de  l'autre  ;  il  tiendra  celui-ci  de 
son  évêque,  qui  lui  dira  :  Je  vous  recon- 
nais apte  à  donner  renseignement  religieux  ; 
il  tiendra  l'autre  de  l'Etat,  qui  lui  don- 
nera en  quelque  sorte  VexequiUur  qui  lui  per- 
mettra d'entrer  et  de  fonctionner  dans  les 
écoles.  L'orateur  ne  comprend  pas,  du  reste, 
pourquoi  l'on  redoute  tant  la  religion  et  le 
clergé,  alors  que  c'est  par  eux  que  toutes 
les  grandes  libertés  sont  entrées  dans  le 
monde.  M.  H.  de  Baillet  voudrait  également 
que  l'on  inscrivît  dans  la  loi  que  renseigne- 
ment de  la  religion  est  obligatoire,  qu'en  cas 
d'abstention  des  ministres  du  culte,  on  fit  ap- 
prendre aux  jeunes  gens,  dans  les  établisse- 
ments mêmes,  les  livres  élémentaires  approu- 
vés pour  l'enseignement  de  la  religion  par 
les  autorités  ecclésiastiques  compétentes,  et 
qu'on  lis  (unduisit  à  l'instruction  religieuse 
qui  se  donne  dans  les  églises,  au  prône,  aux 
conférences,  etc.  :  de  cette  manière,  on  pare- 
rail  en  partie  aux  inconvénients  graves  qui 
résulteraient  du  refus  de  concours  du  clergé, 
et  l'instruction  religieuse  ne  serait  pas  entiè- 
rement suspendue.  L'orateur  ne  veut  pas  de 
la  domination  du  clergé  hors  de  ses  propres 
établissements,  il  désire  vivement  son  con- 
cours partout,  mais  sadomination  ne  lui  con- 
vient aucunement.  Toutefois,  parce  que  de 
ce  côté  la  liberté  a  été  parfois  menacée,  il 
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ne  consent  pas  à  transférer  la  domination 

ailleurs.  Il  veut  la  liberté'  sans  mesures  pré- 
ventives, qui  est  inscrite  dans  la  Constitu- 
tion et  que  les  principales  villes, où  le  projet 
de  loi  tend  surtout  à  absorber  l'influence  com- 
munale, ont  SU  Conserver  intacte,  mieux  peut- 
être  tpie  ne  l'eut  fait  le  gouvernement  lui- 
même,  dont  le  personnel  et  les  tendances  sont 
susceptibles  de  subir  de  fréquents  change- 
ments. Pour  qu'il  puisse  donner  un  vote  fa- 
vorable au  projet  de  loi,  qui  est  de  nature,  il 

le  reconnaît,  à  faire  faire  des  progrès  aux 
études  et  a  ainsi  un  bon  côté,  il  faut  (pie,  la 
chambre  et  le  gouvernement  veuillent  ac- 
cueillir des  amendements  aux  termes  desquels 
la  commune  interviendra  dans  le  choix  des 
livres  et  la  nomination  des  professeurs. 
M.  Lelièvre  pense  qu'il  est  impossible  de  ré- 
gler dans  la  loi  les  conditions  du  concours 
du  clergé  qui,  du  reste,  prétendrait  à  juste 
titre  qu'il  n'a  pas  appartenu  à  la  législature 
de  les  poser  sans  son  intervention, et  il  pour- 
rait arriver,  dans  celte  hypothèse,  que  la  loi 
restât  sans  exécution,  ce  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  en  compromettre  la  dignité.  Aussi 
l'orateur  est  d'avis  que  l'on  peut  sans  incon- 
vénient adopter  la  loi.  La  discussion  démon- 
trera qu'elle  est  loin  de  renfermer  les  énor- 
mités  qu'on  a  cru  y  rencontrer.  Elle  ne  fait 
que  décréter  l'organisation  légitime  du  prin- 
cipe consacré  par  l'article  17  de  la  Constitu- 
tion, qui  a  voulu  un  enseignement  de  l'Etat 
obligatoire  et  non  facultatif;  elle  laisse  la 
liberté  d'enseignement  intacte  et  reste  fidèle 
à  l'esprit  de  la  charte  en  maintenant,  à  l'égard 
des  provinces  et  des  communes,  la  tutelle  de 
l'autorité  supérieure  dans  des  limites  raison- 
nables ;  loin  de  repousser  l'enseignement  re- 
ligieux, elle  en  proclame  la  nécessité,  mais 
pour  rester  iidèle  à  nos  principes  constitu- 
tionnels, il  est  impossible  d'inscrire  dans  la 
loi  des  prescriptions  qui  sont  du  ressort  du 
gouvernement,  sauf  à  celui-ci  à  répondre  de 
ses  actes  devant  les  chambres  et  le  pays.  — 
H.  Au  début  de  la  séance,  M.  Kodenbacli 
demande  le  renvoi  à  la  s.  c,  avec  prière  de 
faire  un  rapport,  d'une  pétition  venue  de 
Bruges,  et  sur  laquelle .figurent  les  signatures 
de  quatre  anciens  membres  du  Congres  na- 
tional, qui  se  prononcent  contre  le  projet  de 
loi,  et  déclarent  qu'il  a  pour  but  de  rétablir 
le  monopole  hollandais.  Ce  reproche  amène 
une  très-vive  protestation  de  M.  Kogier,  ///.  /'., 
et  des    ripostes    (le    .MM.   de    l.iedekerke,  de 

Theux,  Coomans  et  Rodenbach.  Finalement 
la  pétition  est  renvoyée  a  la  ».  c.  M.  de 
T'Serclaes  prononce    ensuit*    un   discours 

contre  le  projet  de  loi.  Il  reconnaît  le  droit 
de  l'Etat  de  donner  L'enseignement,  mais  il 
est  nécessaire  mie  ce  droit  se  combine  avec 
ceux  dis  particuliers,  donl    les  plus  pré- 
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cieux,  pour  les  catholiques,  sont  la  liberté 
de  renseignement  et  du  culte.  L'Etat  ne 
peut  exercer  son  droit  de  manière  à  con- 
trarier, à  amoindrir,  à  combattre  les  deux 
autres  dans  leur  libre  développement.  Quant 
à  cette  partie  de  la  tâche,  qui  est  la  coordi- 
nation des  droits  de  l'Etat  avec  ceux  des 
particuliers,  des  opinions,  des  cultes,  l'arti- 
cle S,  l'invitation  simple  qu'il  renferme,  sont 
tout  à  fait  insuffisants.  11  y  a  plus;  dans  l'exé- 
cution, la  loi  sera  nécessairement  hostile  aux 
droits  des  particuliers,  des  opinions,  des 
cultes.  Admettre  sans  limites  la  nécessité  abso- 
lue pour  l'Etat  d'intervenir  dans  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  moraux  de  la  nation,  c'est  donner 
à  l'Etat  un  droit  absolu  d'intervenir  dans  la 
religion,  dans  la  presse,  dans  les  opinions,  dans 
les  association  s .  Ce  droit  ne  sera  pas  seulement 
de  surveillance,  de  police,  de  répression,  mais 
un  droit  d'intervention  réelle,  de  direction, 
c'est-à-dire  que  si  l'on  entend  ainsi  la  supré- 
matie de  l'Etat,  on  confisque  la  liberté. 
M.  Osy  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années, 
quand*  la  droite  voulut  aller  trop  loin,  à  l'oc- 
casion de  quelques  changements  à  introduire 
dans  la  loi  communale,  il  se  sépara  publique- 
ment de  ses  amis  politiques.  Depuis  lors  le 
parti  libéral  modéré  a  grandi,  et  ce  sont  les 
élections  de  1817  et  de  1848  qui  ont  sauvé  la 
Belgique.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  la  pré- 
servt  r  désormais  de  secousses,  de  continuer 
à  marcher  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de 
précautions  et  d'éviter  de  réveiller  les  anciens 
partis  et  les  anciennes  inimitiés.  Aussi  quand 
l'orateur  s'est  séparé  de  ses  amis,  il  était 
très-décidé  de  ne  marcher  avec  ses  amis 
nouveaux  qu'à  ces  conditions,  et  de  s'opposer, 
toujours  avec  la  'même  indépendance,  aux 
empiétements  et  à  la  domination,  de  quelque 
côté  qu'ils  pourraient  venir.  Il  avait  espéré 
que  la  modération  du  ministère,  depuis  les 
événements  de  février,  aurait  continué,  que 
la  loi  aurait  été  conciliante  et  qu'elle  aurait 
pu  être  acceptée  par  tout  le  monde  ;  mais,  à  son 
grand  regret,  on  fait  le  contraire  de  ce  que  la 
prudence  commandait,  on  va  aux  extrêmes,  on 
dépouille  les  communes,  on  veut  une  centra- 
lisation et  une  domination  ministérielles,  et  on 
refuse  aux  parents  toute  garantie  de  voir  donner 
à  la  jeunesse  une  instruction  qui  la  préserve 
des  principes  révolutionnaires  et  subversifs. 
Parla  création  de  1 0  athénées  et  50  collèges, 
on  enlevé  aux  communes  leur  plus  belle  pré- 
rogative, celle  (h  pouvoir  donne!'  l'instruc- 
tion ;i  la  jeunesse  d  après  le  désir  des  pères  de 
famille.  A  Anvers,  l'athénée  marche  très-bien 
sons  le  rapport  de  l'instruction,  et  un  digne 
ecclésiastique  y  donne  une  bonne  instruction 
morale  et  religieuse.  Qu'on  fasse  diriger  cet 
établissement  par  le  gouvernement,  avec  le 
programme  inscrit  dans  la  loi,  el  avanl  un  an 


il  sera  désert.  Les  trois  quarts  des  parents 
enverront  leurs  enfants  chez  les  jésuites. 
Comme  ancien  membre  du  Congrès,  et  l'un 
des  auteurs  de  la  Constitution,  M.  Osy  ne 
peut  donner  son  assentiment  au  projet  de  loi. 
Il  ne  sait  si  le  ministère  fait  de  son  adoption 
une  question  de  cabinet,  mais  en  présence 
des  résultats  funestes  qu'aurait  le  vote  de 
cette  mesure,  il  aimera  mieux  sacrifier  des 
hommes  qu'un  royaume  et  toute  une  généra- 
tion. Toutefois,  pour  éviter  une  crise,  il  pro- 
pose à  la  chambre  de  voter  sur  les  principes 
du  projet  de  18~>i,  qui  consistaient  à  établir 
7>  athénées  modèles  aux  frais  de  l'Etat,  à  ren- 
dre l'enseignement  de  la  religion  obligatoire 
et  à  placer  deux  ecclésiastiques  dans  le  con- 
seil supérieur  d'instruction  publique.  M.  Ro- 
gier,  m.  i.,  répond  longuement  à  ce  discours 
et  déclare  que  ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  a  donné  à  cette  loi  une  couleur  politique. 
Ce  sont  ceux  qui  ont  organisé  un  pétitionne- 
ment,  comme  s'il  s'agissait  de  replacer  la 
Belgique  sous  le  joug  hollandais.  Le  projet 
n'enlève  rien  aux  communes,  qui  sont  au- 
jourd'hui, pour  l'octroi  de  subsides,  livrées 
pieds  et  poings  liés  au  gouvernement.  Quant 
au  clergé,  sa  participation  volontaire  sera 
meilleure,  sera  plus  digne,  respectera  mieux 
son  indépendance  qu'une  disposition  impéra- 
tive  qui  ferait  entrer,  bon  gré  mal  gré,  les 
ministres  du  culte  dans  le  conseil  de  per- 
fectionnement. Si  la  loi  emploie,  au  lieu 
de  la  formule  impérative,  celle  d'une  simple 
invitation,  c'est  surtout  par  respect  pour 
l'indépendance  du  clergé.  On  a  cherché  long- 
temps, de  bonne  foi,  la  formule  définitive 
à  adopter  pour  donner,  dans  la  loi,  au 
clergé  la  part  d'influence  qui  lui  revenait  lé- 
gitimement, pour  lui  permettre  de  pouvoir 
exercer  efficacement,  honorablement  sa  mis- 
sion religieuse  dans  l'enseignement  moyen. 
Après  avoir  ainsi  cherché,  combiné  toute 
espèce  de  formules,  consulté  sur  l'un  et 
l'autre  banc,  on  a  pensé  que  la  seule  for- 
mule acceptable  pour  le  clergé  comme  pour 
l'Etat  était  celle-ci  :  «  Le  clergé  sera  invité 
à  donner  et  à  surveiller  l'enseignement  reli- 
gieux, n  11  y  aura  obligation  pour  le  gouver- 
nement de  lui  adresser  celte  invitation.  Le 
clergé  serait-il  mieux  traité  si  la  loi  disait  : 
Vous  avez  à  donner  l'enseignement  religieux? 
La  religion  n'est  pas  inscrite  dans  le  pro- 
gramme. Mais  voici  pourquoi  :  on  désirerait 
qu'elle  le  fût,et  si  Ton  peut  l'y  introduire  sans 
blesser  aucun  principe  constitutionnelle  gou- 
vernement consent  bien  volontiers  à  ce  qu'elle 
y  figure.  Il  suffit  seulement  de  s'entendre  sur 
les  conséquences  de  cette  inscription.  Par 
qui  sera  donné'  cet  enseignement?  Par  le 
clergé?  A  lui  tout  d'abord  revient  ce  devoir. 
Mais  si  le  clergé  refuse,  qui  donnera  l'ensei- 
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gnement  religieux  inscrit  au  programme  à 
litre  obligatoire?  Oui  le  donnera  en  l'absence 

du  prêtre?  On  peut  conduire  les  entants  à 
l'église,  ou,  de  l'assentiment  des  pères  de  fa- 
mille, appeler  un  laïque  qui,  avec  des  livres 
parfaitement   orthodoxes,  approuvés  par  le 

clergé,  pourra  donner  renseignement   reli- 
gieux; ou  bien  il  n'y  aura  pas  d'enseignement 
religieux  du  tout.  Or,  il  faut  que  cet  enseigne- 
ment soit  utilement,  efficacement  donné,  et 
s'il  n'y  a  pas  d'enseignement   donné,   voilà 
une  disposition  de  la  loi,  (pie  l'on  proclame 
indispensable,   essentielle,    qui    reste   sans 
exécution.  Veut-on,  après  avoir  proclamé  in- 
dispensable l'enseignement  religieux,  décla- 
rer qu'à  défaut  du  concours  du  clergé,  cet 
enseignement  sera  suspendu?  Personne  ne 
veut  aujourd'hui  d'une  pareille  formule.  Car 
inscrire  d'un   côté   dans  la   loi   renseigne- 
ment  religieux  comme  essentiellement  obli- 
gatoire, puis  déclarer  que  cette  chose  essen- 
tielle sera  suspendue,  ce  serait  jeter  dans  la 
loi  un  germe  de  défiance,  un  germe  de  mort 
pour  les  établissements  de  l'Etat.  Si  Ton  avait 
voulu  nuire    aux  établissements  de  l'Etat, 
préparer  leur  ruine  en  faisant  une  loi,  on 
aurait  proposé  cette  formule  ;  on  aurait  dit  : 
L'enseignement  religieux  est  obligatoire  ;  mais 
si  le  clergé  refuse  son  concours,  cet  ensei- 
gnement sera  suspendu;  de  telle  sorte  qu'il 
serait  officiellement  proclamé  qu'il  y  a  ana- 
thème   contre  rétablissement.  Se  résumant 
sur  cette  question  délicate,  le  m.  déclare  à  la 
chambre  qu'il  est  prêt  à  inscrire  dans  la  loi 
l'enseignement  religieux,  mais  à  la  condition 
de  faire  au  gouvernement,  au  clergé  et  à  la 
religion,   une  part  convenable,  la  part  qui 
leur  revient;  à  la  condition  essentielle  de 
ne  pas  déposer  dans  la  loi   des  germes  de 
dissension,  des  germes  de  répulsion  contre 
les  établissements  de  jTEtat.  On  sera  donc, 
sous  ce  rapport,   très-conciliant.  Le  m.  est 
d'avis  que  ceux  qui  veulent  rester  fidèles  aux 
souvenirs  et  aux  conditions  de  l'union  de  1850 
doivent  voter  la  loi  comme  l'exécution  de  la 
transaction  de  l'union  ;  ceux  qui  sont  rede- 
venus ce  qu'ils  étaient  avant  d'entrer  dans 
cette  union,  devront  repousser  la  loi,  devront 
faire  tous  leurs  efforts  pour  anéantir  et  dés- 
honorer l'enseignement    donné    par   l'Etat. 
Ceux-là  devront  faire  propager  dans  le  pu- 
blic ces  défiances  contre  le  pouvoir,  si  peu 
opportunes  en  tout  temps,  mais  surtout  a 
l'époque  où  nous  sommes,  où  ce  n'est   pas 
trop  de  toute  la  puissance  de  l'autorité  pu- 
blique pour  protéger  la  société;  ils  devront 
propager,  par  des  attaques  outrageantes  pour 
l'autorité,  les  doctrines  irréligieuses  les  plus 
dangereuses.  Ce  n'est  pas  faire  acte  de  bon 
conservateur  que  de  présenter  aux  yeux  des 
populations  ignorantes  le  gouvernement  du 


pays  comme  un  composé  d'hommes  impurs, 
immoraux.  D'après  une  récente  brochure,  les 
ministres  vont  plus  loin  que  Julien  l' Apostat, 
les  ministériels  de  la  s.  c.  sont  plus  apostats 
que  Julien.   Il  n'est   pas   d'accusations  aux- 
quelles on  n'ait  recours  pour  chercher  à 
frapper  le  gouvernement  «le  discrédit,  et  pro- 
voquer contre  lui  la  défiance  et  le  mépris  des 
populations,  alors  que,  sous  l'empire  d'autres 
circonstances,  on  disait  que  par  sa  modéra- 
tion, par  sa  fermeté,  il  avait  contribué  à  sau- 
ver  l'indépendance  du  pays.   Il  fallait  conti- 
nuer cette  guerre  commencée  avant  les  évé- 
nements de  1818,  guerre  qu'on  n'aurait  in- 
terrompue pendant  un  certain  temps  que  pour 
un  motif  que  le  m.  n'a  pas  maintenant  à  qua- 
lifier. (Applaudissements  dans  les  tribunes.)  — 
1-2.  M.  Fontainas  appuie  le  projet  de  loi  qui 
ne  mérite  pas,  d'après  lui,  les  dédaigneuses 
tirades  dont  on  l'a  gratifié.  Il  considère  l'ar- 
ticle 8  comme  une  consécration  de  la  liberté, 
et  il  se  borne  à  réclamer  une  part  plus  large 
d'influence   morale    et    d'autorité   pour    les 
communes.   M.  Thibaut,   en  combattant  le 
projet,  dit  qu'il  ne  suffit  pas  d'inviter  le  prê- 
tre à  donner  l'enseignement  religieux;  il  faut 
préparer  l'école  à  le  recevoir,  et  à  le  recevoir 
comme  représentant  de  Dieu.   Or,  on  ne  fait 
rien  de  ce  qu'il  faut  pour  cela.  On   peut 
cependant,  sans  blesser  les  droits  du  pouvoir 
civil,  dont  on  est  si  jaloux,  déclarer  dans  la 
loi  que  tout  enseignement  aura  pour  base  les 
principes  de  la  religion  professée  par  la  ma- 
jorité des  élèves,  déclarer  que  les  ministres 
du  culte,  partout  où  ils  seront  présents,  pour- 
ront exercer  la  surveillance  sur  les  mœurs  et 
la  conduite  des  élèves,  reconnaître  qu'aux 
ministres  du  culte  seuls  appartient  le  droit 
d'enseigner  la  religion,  enfin  déclarer  que  le 
cours  de   religion   est  obligatoire.   D'après 
l'orateur,  le  projet  de  loi  viole  l'esprit  de  la 
Constitution.    Le    Congrès  national  n'avait 
aucune  défiance  de  la  commune  ;  il  ne  se  dé- 
liait que   de  J'Etat,  c'est-à-dire  du  pouvoir 
central,  du  gouvernement.  Le  Congrès  na- 
tional avait  foi  dans  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment; il  ne  se  mettait  en  garde  que  contre 
l'enseignement  donné  par  l'Etat,  c'est-à-dire 
par  le  gouvernement.  Que  fait,  au  contraire, 
le  projet?  11  livre  au  gouvernement  les  com- 
munes pieds  et  poings  liés;   il  les  courbe, 
il  les  met  à  genoux  devant  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Quant  à  la  liberté, 
il  lui  permet  de  vivre,  mais  en  lui  retirant, 
autant  qu'il  le  peut,  le  pain  et  l'eau.  M.  Ions- 
saint    est   d'avis  que  le  projet  donne  trop  a 
l'Etat  et  laisse  trop  peu  d'action  à  la  com- 
mune.   Il   trouve  aussi  que  c'est  trop  de  dix 
athénées   complètement  organisés.  On   va 
commettre   la  même   faute  que  l'on  a  déjà 
commise  lorsqu'on  a  établi  deux  universités 
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de  l'Etat,  lesquelles  ont  eu  immédiatement 
pour  corollaire  deux  universités  libres.  L'ora- 
teur applaudit  à  la  partie  du  projet  qui  défend 
aux  communes  de  déléguer  leurs  pouvoirs. 
Autant  il  désire  que  les  communes  jouissent 
elles-mêmes  de  toutes  les  prérogatives  que 
les  lois  organiques  leur  ont  assurées,  autant 
il  approuve  la  disposition  du  projet  qui  tend 
à  empêcher  la  commune  de  déléguer  à  des 
tiers  l'exercice  de  ces  prérogatives.  Il  croit 
qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  s'occuper,  dans  la 
loi,  de  l'intervention  du  clergé.  Celui-ci  n'a  de 
sérieuse  garantie  que  dans  son  abstention  et 
l'adhésion  qu'il  peut  rencontrer  au  milieu  des 
fidèles  où  il  vit.  C'est  par  le  dévouement  qu'il 
montre  aux  populations,  et  particulièrement 
pour  les  souffrances  des  petits,  qu'il  peut 
asseoir  solidement  son  autorité;  et  son  auto- 
rité, fondée  sur  ces  bases ,  sera  toujours 
inébranlable.  Le  clergé  ne  doit  pas  intervenir 
a  titre  d'autorité  dans  l'enseignement  public; 
s'il  le  faisait,  il  le  regretterait  bientôt,  le  gou- 
vernement lui-même  le  regretterait.  Il  faut 
que  l'enseignement  public  soit  complètement 
séparé  de  l'intervention  du  clergé  comme 
autorité;  non  que  l'orateur  la  craigne,  mais 
il  y  voit  une  cause  de  déchirement  pour  le 
pays  et  de  difficultés  pour  le  gouvernement. 
M.  Destriveaux  soutient  qu'aux  termes  de 
l'article  17  de  la  Constitution,  l'Etat  est  tenu 
d'organiser  un  enseignement  public  à  tous  les 
degrés.  Il  est  d'avis,  d'autre  part,  que  la  loi  a 
t'ait  tout  ce  qu'elle  devait,  en  déclarant  que  les 
ministres  duculte  seraient  invités  à  s'unir  aux 
efforts  de  l'Etat  pour  l'enseignement.  On  leur 
t'ait  un  appel,  et  l'orateur  ne  veut  pas  croire 
qu'ils  n'y  répondent  pas.  M.  De  Haerne,  par 
contre,  attribue  au  projet  qu'il  combat  une 
tendance  de  centralisation,  d'accaparement 
de  l'élément  religieux  par  l'Etat,  tendance 
excessivement  dangereuse  en  ce  qu'elle  con- 
fère au  gouvernement  un  droit  qui  est  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Constitution  et  qui  est 
conforme  aux  idées  socialistes.  Cet  esprit  de 
centralisation  s'étend  aussi  à  d'autres  libertés; 
il  s'étend  à  la  liberté  communale.  — 15.  L'ora- 
teur achève  son  discours  et  répète  qu'il  ren- 
contre  dans  le  projet  de  loi  centralisation 
partout  :  centralisation  au  point  de  vue  reli- 
gieux, de  telle  sorte  que  dans  certains' cas  le 
gouvernement  prétend  enseigner  lui-même, 
et  déposer  ainsi  dans  la  loi  le  germe  d'une 
Eglise  nationale  ;  centralisation  au  point  de 
Mie  politique  el  particulier  de  la  liberté  com- 
munale,qui  esl  confisquée  dans  plusieurs  cir- 
constances; centralisation  enfin  au  point  de 

vue  scientifique.  Tels  sont  les  vices  de  la  loi 
qui  le  forceront  ;i  émettre  un  vote  négatif. 
M.  c.  de  Brouckere  regrette  vivement  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi.  Il  n'est  pas  de  ceux 
qui  pensent  qu'il  ne  faut  pas  d'enseignement 


donné  aux  frais  de  l'Etat,  mais,  à  son  avis,  ce 
n'est  pas  un  tel  enseignement  qu'on  établit  : 
On  fait  une  simple  inversion  ;  on  ne  change 
rien  aux  charges  de  la  commune  et  de  l'Etat, 
mais  on  met  l'Etat  a  la  place  de  la  commune, 
dans  l'administration,  dans  la  direction.  On 
dit  aux  communes  :  Nous  vous  avons  subsi- 
diées;  c'est  vous  qui  allez  a  votre  tour  nous 
donner  des  subsides.  C'est-à-dire  que,  par 
une  de  ces  anomalies  (car  il  faut  bien  le  dire, 
c'en  est  une),  le  tuteur  demande  à  son  pupille 
de  lui  venir  en  aide.  Ce  n'est  pas  là  organiser 
l'enseignement  public  aux  frais  de  l'Etat,  car 
l'orateur  n'admet  pas  que  la  commune,  la 
province,  ce  soit  l'Etat.  Il  combat  l'institution 
du  conseil  de  perfectionnement  et  la  création 
d'écoles  moyennes,  ces  écoles  n'appartenant 
d'une  manière  précise  à  aucun  des  degrés  de 
l'enseignement,  et  il  présente  une  série 
d'amendements  dans  le  sens  de  ces  observa- 
lions.  M.  Rolin,  m.  /.,  en  défendant  le  pro- 
jet de  loi,  explique  une  opinion  qu'il  a  émise 
au  conseil  communal  de  Gand,  en  qualité 
d'échevin  de  l'instruction  publique.  11  y  a 
combattu  le  projet  de  loi  de  M.  de  Theux,  qui 
remplaçait  l'athénée  communal  de  Gand  par 
une  institution  placée  exclusivement  sous 
l'administration  et  la  surveillance  du  gouver- 
nement. Or,  le  projet  de  loi  actuel  place  à 
côté  de  l'athénée  un  bureau  d'administration, 
émanation  de  la  commune,  chargé  de  dresser 
le  budget,  de  préparer  le  règlement  intérieur, 
d'étendre  sa  surveillance  sur  tout  rétablisse- 
ment; en  outre,  aux  termes  de  l'amendement 
proposé  par  la  s.  c,  et  auquel  le  gouverne- 
ment se  rallie,  aucune  nomination  de  per- 
sonnel ne  pourra  se  faire  sans  que  le  bureau 
soit  consulté.  Enfin,  le  gouvernement  est  dis- 
posé à  lui  attribuer  le  droit  de  suspension. 
L'orateur  désirait  plus  en  1816,  mais  il  désire 
encore  aujourd'hui  que  le  gouvernement  se 
rallie  à  un  amendement  qui  donnerait  une 
plus  grande  extension  aux  droits  de  la  com- 
mune. Il  constate  que,  d'ailleurs,  la  loi  permet 
aux  communes,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure,  d'accorder 
leur  patronage  à  des  établissements  d'in- 
struction moyenne,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  en  leur  concédant  des  immeu- 
bles ou  des  subsides;  et,  à  l'égard  de  ces 
établissements,  le  gouvernement  n'entend 
se  réserver  que  la  seule  inspection,  aban- 
donnant à  ces  établissements  eux-mêmes  le 
droit  de  s'administrer  et  de  composer  leur 
personnel  selon  leur  gré,  sans  l'intervention 
d'aucune  autorité  publique.  —  15.  Sur  les 
conclusions  de  .M.  Dequesne,  r.,la  chambre 
ordonne  l'impression  aux  annales  parlemen- 
taires des  pétitions  relatives  au  projet  de  loi. 
.M.  Rolin,  m.  /.,  continue  ensuite  son  discours. 
S'occupant    de  l'enseignement   religieux,  il 
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déclara  qu'entièrement  d'accord  avec  ses  col- 
lègues,  sur  le  principe  de  l'indépendance  de 

l'autorité  civile,  résolu,  d'une  manière  iné- 
branlable, à  le  maintenir  ici,  eoinnie  il  l'a 
maintenu  ailleurs,  il  pense  néanmoins  qu'il 
importe  de  dire  tout  haut  ce  qui  est  dans  la 
conscience  de  chacun, de  donner  une  satisfac- 
tion morale  aux  pères  de  famille,  en  posant 
en  tète  du  programme  la  base  de  tout  ensei- 
gnement, de  donner  un  démenti  à  ces  accu- 
sations d'immoralité,  d'impiété  même,  aux- 
quelles le  silence  de  la  loi  sert  de  prétexte.  II 
\ent  que  le  nom  de  la  religion  soit  écrit  au 
frontispice  des  athénées  et  des  collèges,  qu'il 
apprenne  à  tous  que  l'Etat  reconnaît  les  bien- 
faits de  la  religion,  sa  haute  importance,  la 
nécessité  de  maintenir,  de  raffermir,  autant 
qu'il  est  en  lui,  ce  principe,  le  premier,  le 
plus  conservateur  de  tous,  la  plus  forte  garan- 
tie de  l'ordre  social.  Mais  l'orateur  craint 
d'inscrire  dans  la  loi  l'obligation  de  rensei- 
gnement religieux,  de  peur  de  le  voir  sus- 
pendre en  cas  de  refus  du  concours  du 
clergé.  A  ses  yeux,  la  principale,  ou  plutôt 
la  seule  garantie  efficace  qui  puisse  être 
offerte  au  clergé,  pour  l'obtention  de  son 
concours,  c'est  que  ce  concours  soit  libre, 
non-seulement  au  moment  où  il  est  consenti, 
mais  à  chaque  instant  de  sa  durée.  L'autorité 
ecclésiastique,  rencontrant,  de  la  part  de  l'au- 
torité civile,  toute  bienveillance,  ne  refusera 
certainement  pas  de  se  charger  du  soin  de 
jeunes  Ames,  ouvertes  à  toutes  les  bonnes  et 
à  toutes  les  mauvaises  impressions,  car  elle 
faillirait  à  sa  mission  divine.  L'autorité  civile, 
de  son  côté,  soucieuse  d'offrir  aux  pères  de 
famille  toutes  les  garanties  d'une  instruction 
religieuse  et  morale,  naturellement  animée, 
d'ailleurs,  du  désir  d'assurer  la  prospérité 
des  établissements  confiés  a  sa  direction, 
montrera,  pour  l'autorité  ecclésiastique, 
toute  la  déférence  compatible  avec  ses  de- 
voirs; et  dans  cette  liberté,  dans  cette  bien- 
veillance naturelle  se  trouveront  les  garanties 
qu'on  essayerait  vainement  d'inscrire  dans  la 
loi.  M.  Lebeail  soutient  que  cette  loi  ne  sera 
pas  une  œuvre  de  parti,  mais  un  acte  de  sa- 
gesse. Elle  laisse  intactes  les  libertés  consti- 
tutionnelles. Elle  ne  touche  ni  à  la  liberté 
d'enseignement,  ni  aux  franchises  commu- 
nale. —  1(>.  L'orateur  poursuit  le  dévelop- 
pement de  cette  thèse.  S'occupanl  ensuite  de 
renseignement  de  la  religion,  il  constate  que 
le  projet,  loin  de  passer  cet  enseignement 
sniis  silence,  lui  consacre  une  disposition  spé- 
ciale, (jui  impose  au  gouvernement  l'obliga- 
tion de  réclamer  1<-  concours  du  clergé.  Cette 
disposition  formelle  esl  !»■  plus  éclatant  hom- 
mage rendu  ;»  l'indépendance  absolue  du 
clergé  belge,  indépendance  qui  est  une  des 
plus  belles  conquêtes  qu'il  ail  laites  en  1830, 


et  qui  est  peut-être  sans  analogue  dans 
toute  l'organisation  politique  du  continent 
européen.  M.  Yanden  Branden  de  Reeth  op- 
pose  au  projet  actuel  le   principe  de   la  loi 

de  1842.  Celle-ci  était  une  loi  de  transaction. 

Les  opinions  s'y  faisaient  des  concessions 
mutuelles,  et  Ton  était  parvenu  à  s'entendre. 
Aujourd'hui,  une  de  ces  opinions,  tout  en 
conservant  ce  qui  lui  a  été  concédé,  veut  re- 
prendre les  concessions  qu'elle  avait  faites. 
C'est  un  procédé  peu  généreux.  Toutefois 
l'orateur  déclare  que  s'il  a  cru  devoir  com- 
battre un  système  d'enseignement  peu  con- 
forme à  nos  institutions,  et  dans  lequel  la 
religion  n'occupait  qu'une  place  accessoire  et 
indéterminée,  il  serait  heureux  de  voir  amen- 
der la  loi  de  manière  à  pouvoir  lui  donner 
un  vote  favorable.  S'il  s'est  mis  en  mesure 
de  combattre,  c'était  pour  arriver  plus  facile- 
ment à  conclure  une  paix  honorable.  Il  a 
suivi  la  maxime  :  Si  vis  paeem  para  bellum. 
M.  Orts  déclare  qu'il  votera  le  projet  de  loi, 
sauf  une  légère  correction  à  y  introduire.  Il 
en  approuve  le  principe,  qui  est  inscrit  dans 
le  programme  du  congrès  libéral  de  1846, 
lequel,  de  tous  les  programmes  qui  ont  subi 
l'épreuve  des  événements  de  1848,  est  le  seul 
auquel  on  ne  puisse  reprocher  ni  d'avoir 
menti,  ni  d'avoir  cédé.  On  dit  qu'en  voulant 
absorber  au  protit  de  l'Etat  l'action  des  com- 
munes, le  projet  de  loi  contrarie  l'exercice 
des  droits  que  la  Constitution  concède  aux 
communes,  qu'il  contrarie  les  habitudes  et 
les  traditions  nationales.  On  reproche  ensuite 
au  projet  de  ne  pas  tenir  un  compte  suffisant 
de  la  liberté  du  culte,  au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement de  la  morale  et  de  la  religion. 
Les  deux  premiers  vices  semblent  pouvoir  se 
guérir  par  un  seul  et  unique  remède,  contenu 
dans  un  amendement  qui  a  pour  but  de 
rendre  indépendantes,  en  matière  d'ensei- 
gnement moyen,  les  communes  et  les  pro- 
vinces qui  voudraient  faire  de  l'enseignement 
moyen  a  leurs  frais  exclusifs,  sans  recourir  à 
l'intervention  de  l'Etat  ou  d'une  autre  auto- 
rité. En  ce  qui  concerne  l'enseignement  reli- 
gieux, M.  Orts  fait  observer  qu'on  ne  propose 
aucune  formule  en  vue  de  remplacer  celle  du 
gouvernement,  et  que,  si  l'on  rejetait  cette 
dernière,  on  arriverait  à  ne  plus  inscrire 
l'enseignement  religieux  dans  la  loi.  Aux 
termes  du  projet,  le  clergé  ne  peut  être  con- 
traint d'enseigner  la  religion,  ni  empêche 
d'enseigner,  ce  qui  eûl  été  également  contraire 
à  la  libellé.  Là  ou  il  lui  plaît  d'enseigner,  il 
peut  enseigner,  là  où  il  ne  lui  plaît  pas  d'en- 
seigner, on  ne  peut  le  contraindre  à  le  l'aire. 
Cette  position  légale  est  sans  conteste  nue 
position  de  liberté.  C'est  la  reconnaissance  la 

plus  formelle,  dans  la  loi,  de  l'indépendance 
constitutionnelle  du  clergé  vis-à-vis  de  l'Etat. 
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Quelle  conséquence  résulte  de  ce  principe?  i 
Si  les  écoles  de  PEtal  sont  bonnes,  morales, 
le  clergé,  invité  à  venir  y  donner  renseigne- 
ment religieux,  y  viendra.  L'esprit  de  sagesse 
engagera  le  clergé  à  accepter  l'invitation;  il 
aurait  un  compte   trop  grave,   trop  sévère  à 
rendre  aux  populations,  si,  recevant  l'invita- 
tion de  se  rendre  dans  des  écoles  bonnes  et 
morales,  il  n'y  répondait  pas.  Si  les  écoles 
de  l'Etat  sont,  par  impossible,  mauvaises,  le 
clergé  n'y  viendra  pas  et  l'opinion  publique 
se  rangera  du  côté  du  clergé.  L'orateur  fait 
ressortir  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'instruc- 
tion primaire  et  l'enseignement  moyen,  sous 
le  rapport  de  l'enseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale.  Il  rappelle  a  cet  égard  l'opinion 
de  MM.  Nothomb  et  Dechamps.  Il  espère  que 
son  amendement,  qui  réserve  le  libre  action 
des  communes  sur  leurs  établissements  non 
subsidiés  (voir  p.  865),  sera  accepté  par  le 
cabinet, et  que,  grâce  à  son  adoption,  la  loi 
ralliera  les  suffrages  de  ceux  qui  trouvaient  un 
motif  d'opposition  dans  l'indépendance  com- 
munale méconnue.  M.  Christiaens  considère 
l'article  8,  en  vertu  duquel  le  clergé  sera  invité 
à  donner  et  à  surveiller  l'enseignement  de  la 
religion,  comme  une  concession  bienveillante 
faite  au  clergé  et  à  l'opinion  catholique  du 
pays.  Il  lui  semble  qu'on  devrait  tenir  compte 
d'une  pareille  concession,  et  le  clergé  com- 
mettrait une  faute  grave  s'il  en  repoussait  le 
bénéfice.  L'orateur  est  d'avis  qu'on  exagère 
considérablement  le  grief  tiré  d'une  prétendue 
atteinte  aux  droits  de  la  commune.  Toutefois, 
il  voudrait  donner  une  part  quelconque  aux 
conseils  communaux  dans  l'organisation  de 
leurs  établissements  d'instruction  moyenne. 
En  terminant,  il   représente   la  modération 
des  catholiques  comme  une  feinte  qui  cache 
un  piège,  et  leur  apparent  renoncement  de 
soi    comme    une    convoitise    déguisée.    — ■ 
17.  M.  de  Man  d'Attenrode  reproche  au  gou- 
vernement de  vouloir  confisquer  les  pouvoirs 
drs  communes  en  matière  d'enseignement, 
en  ne  leur  laissant  que  le  droit  d'en  inscrire 
1rs  frais  à  leurs  BB.  et  d'organiser  une  con- 
trefaçon  de  l'université   de  France.  Jamais 
conception  d'une  centralisation  aussi  hardie 
n'a  été  soumise   a  des  chambres  belges,  et 
cela  dans  une   matière  qui  touche  de  si  pics 
au  sentiment   national.    Un   pouvoir  qui  se 
modifie  sans  cesse,  usant  des  fonds  du  Trésor 
pour  imposer  ses  doctrines  au  peuple  belge, 
pour  le  façonner  à  sa   Liuise,  c'est    ce  qui  n'a 
jamais  été  proposé  par  un  gouvernement  na- 
tional; c'est    ce  que  le  peuple   belge  ne  sup- 
portera pas,    parce  (pie  c'est   contraire  à  ses 

traditions  de  liberté  communale,  contraire  à 

sa  dignité,  contraire  ;i  ses  intérêts  moraux  et 
matériels,  contraire  aux  intérêts  de  l'instruc- 
tion elle-même,  et  l'orateur  se  fait  fort  de  le 


prouver.    Les   principes  de  l'exercice  de  la 
liberté  communale,  en  fait  d'instruction,  ont 
été  soutenus  naguère  par  un  échevin  d'une 
grande  ville,  dans  un  langage  énergique  et 
élevé.  Cet  échevin,  c'est  It.Rolin.  Il  s'agissait 
du  projet  de  loi  sur  l'instruction  moyenne, 
déposé  par  le  cabinet  de  M.  de  Theux,  qui 
transformait   les   athénées    communaux    en 
athénées  du  gouvernement.  Et  aujourd'hui 
que  cet  échevin  est  devenu  ministre,  il  s'as- 
socie à  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
dont  le  caractère  est  de  porter  une  atteinte 
bien  plus  grave  aux  libertés  communales  que 
le  projet  de  M.   de  Theux,   qui  laissait  aux 
communes  la  libre  administration  des  col- 
lèges subsidiés  ou  non  subsidiés.   D'après 
l'orateur,  le  projet  actuel  est  dicté  par  l'es- 
prit de  parti.  Il  est  antireligieux.  Un  ensei- 
gnement donné  par  des  professeurs  sans  foi 
commune  ne  peut  fonder  que  l'indifférence. 
Le  clergé  pourra-t-il  répondre  à  l'invitation 
que  le  projet  lui  adresse?  Pourra-t-il  accor- 
der son  concours  aux  écoles  de  l'Etat?  Cela 
dépendra  de  la  manière  dont  ces  écoles  seront 
organisées,   de    l'esprit    qui    les   dirigera. 
Aucune  disposition  légale  ne  peut  l'obliger  à 
accorder  son  concours  si  sa  conscience  s'y 
oppose.   Si  le  gouvernement  croit  que   la 
liberté  de  conscience  est  un  obstacle  à  ce 
que  l'heureuse  influence  d'une' religion  posi- 
tive et  dogmatique  règne  dans  son  enseigne- 
ment, le  clergé  sera  obligé  de  refuser  l'invi- 
tation, parce  qu'une  leçon  de  religion  donnée 
de  temps  à  autre  est  insuffisante  pour  faire 
régner  l'influence  de  la  religion,  pour  rendre 
l'éducation  religieuse.  M.  Rolin,  m. t.,  remer- 
cie le  préopinant  d'avoir  cité  ses  paroles  de 
1846,  dont  il  se  fait  gloire.  Tel  il  était  alors, 
tel  il  est  aujourd'hui,   défenseur  ardent  et 
ferme  des  droits  de  la  commune.  On  lui  re- 
proche d'appuyer,  en   1850,  une  proposition 
tendant  à  créer  des  athénées  de  l'Etat,  après 
l'avoir  combattue  en  18  U>.  Maison  perd  de  vue 
qu'en  18i(>  ces  athénées  étaient  imposés  aux 
communes  chefs-lieux  de  province,  et  qu'il  ne 
leur  était  pas  même  libre  de  choisir  entre  les 
institutions  qu'elles  avaient  fondées  et  celles 
qui  devaient  leur  être  envoyées  de  la  capitale. 
Entre  les  athénées  proposés  en  1846  et  les 
athénées  proposés  en    1850,   la  parenté  est 
passablement  éloignée;    et  l'on  ne  trouvera 
pas   mauvais   que   l'échevin  d'alors,  devenu 
ministre,  ne  proteste  pas  aujourd'hui.  Eût-il 
désiré  que  le  nombre  des  athénées  de  l'Etat 
fût  réduit  à  trois;  dans  la  position  où  le  mi- 
nistère, où   le  pays  était  placé,  lui  eût-il  été 
possible  d'exprimer  ce  vœu?  Éût-il  été  pos- 
sible a  ses  collègues  de  l'accueillir?  En  1846, 
dans  un  ministère  composé  d'éléments  catho- 
liques  et    libéraux,    les  deux  opinions  pro- 
clament, d'un  commun  accord,  qu'il  convient 
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d'attribuer   à    l'Etat,    dans   renseignement 

moyen,  une  part  d'action  plus  grande.  Un 
ministère  purement  catholique  lui  succède  et 
traduit  cette  pensée  en  loi,  en  proposant,  à 
son  tour,  de  créer  des  athénées  de  l'Etat, 
■mû  exclusivemcnl  dans  les  mains  de  VEtat. 
18 \~  arrive  :  le  pays  parle.  L'opinion  libé- 
rale est  portée  aux  chambres  et  au  pouvoir. 
Et  Ton  eût  voulu  que  le  ministère  libéral,  fai- 
sant abstraction  des  voeux  du  pays,  s'isolant 
de  ses  amis,  s'oubliant  lui-même,  plus  catho- 
lique que  M.  de  Theux,  vint  proposer  de  res- 
treindre l'action  du  gouvernement  au  lieu  de 
L'étendre,  et  de  fonder  trois  athénées  au  lieu 
de  dix!  Cette  conduite  eût  été  l'objet  de  la 
risée  du  pays.  L'orateur  ne  veut  pas  entrer 
plus  avant  dans  cette  question.  Mais  dût-il 
être  accusé  d'humilité,  de  contrition,  de  fai- 
blesse de  cœur,  on  ne  l'empêchera  pas  de 
tendre  la  main  aux  deux  partis,  de  faire 
un  nouvel  appel  à  tous  les  bons  citoyens  de 
l'assemblée,  en  les  conjurant  de  ne  pas  se 
laisser  égarer  par  un  cri  de  guerre,  de  tra- 
vailler à  semer  la  paix,  au  lieu  d'attiser  le 
feu  de  la  discorde,  de  fermer  l'oreille  à 
ceux  qui  repoussent  des  concessions  qu'ils 
se  vantent  d'avoir  arrachées  par  la  violence 
du  langage,  et  qui  viennent  dire,  la  menace 
à  la  bouche,  et  en  rappelant  des  temps  de 
funeste  mémoire  :  «  Nous  vous  forcerons 
bien  de  passer  par  où  nous  voudrons!  » 
Si  c'est  cela  qu'on  espère,  on  se  trompe, 
on  fait  fausse  route  ;  et  c'est  le  moyen  d'ar- 
river, malgré  soi,  non  à  l'union,  mais  à  la 
discorde  civile.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes,  i  M.  de  Man  d'Attenrode  constate  qu'à 
chaque  débat  important  des  applaudissements 
éclatent  dans  les  tribunes  réservées.  M.  Ver- 
haegen,  p.,  qui  vient  de  rappeler  les  tribunes 
à  l'ordre,  trouve  l'observation  de  M.  de  Man 
d'Attenrode  déplacée.  M.  Jullien,  tout  en  ap- 
puyant le  projet  de  loi,  développe  ensuite  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  L'enseignement 
religieux  fait  partie  du  programme  des  études 
dans  les  établissements  soumis  au  régime  de 
la  présente  loi.  Les  ministres  du  culte  seront 
invités  a  donner  ou  à  surveiller  cet  enseigne- 
ment, lequel  néanmoins  ne  sera  obligatoireque 
pour  autant  que  leur  concours  soit  accordé.  » 
M.  Delfosse  reprend  la  thèse  de  MM.  Lebeau, 
Rogier et Destriveaux  au  sujet  de  l'article  17 
de  la  Constitution,  dont  le  texte  est,  d'après 
lui,  formel  et  impératif.  L'Ktat  est  tenu  d'or- 
ganiser l'enseignement  public  à  tous  les 
degrés.  L'orateur  ne  trouve  pas  que  le  projet 
porte  atteinte  aux  libertés  communales,  il 
désire  qu'il  y  ait  un  enseignement  religieux 
dans  les  athénées  et  qu'il  soit  donné  par  le 
clergé.  A  la  rigueur,  on  pourrait  s'en  passer, 
puisqu'il  n'\  aura  pas  d'internat  et  qu'ainsi 
les  élevés  resteront  sous  la  surveillance  de 


leurs  parents.  Il  faut,  néanmoins,  qu'il  y  ait 
un  enseignement  religieux,  parce  qu'il  n'y  a 
que  trop  de  pères  de  famille  qui  manquent  de 

lumières  pour  comprendre  leur  mission,  OU 
de  temps  pour  la  bien  remplir.  Mais  il  ne 
faut  pas  inscrire  cet  enseignement  à  titre 
d'obligation  dans  la  loi,  parce  que  le  clergé 
pourrait  y  mettre  des  conditions  inaccepta- 
bles. Le  seul  moyen  de  concilier  les  droits  et 
la  dignité  du  législateur  avec  l'indépendance 
du  clergé,  que  chacun  doit  respecter,  c'est 
la  formule  de  l'article  8,  ou  toute  autre 
formule  équivalente.  Le  gouvernement  exé- 
cutera la  loi  sous  sa  responsabilité  et  sous 
réserve  du  contrôle  des  chambres,  et  il 
n'hésitera  pas  à  faire,  pour  obtenir  le  con- 
cours du  clergé,  toutes  les  concessions  rai- 
sonnables. Dans  un  pays  comme  la  Belgique, 
où  les  sentiments  religieux  ont  jeté  de  si 
profondes  racines,  un  ministère  qui,  sans 
motifs  très-plausibles,  se  mettrait  en  opposi- 
tion avec  le  clergé,  tomberait  bientôt  sous  la 
réprobation  générale.  Le  clergé  ne  comprend 
pas  assez  qu'il  peut  être  mille  fois  plus  fort 
par  la  persuasion,  par  l'influence  morale, 
qu'il  ne  le  sera  jamais  par  les  prescriptions 
de  la  loi.  Le  clergé  ne  serait  faible  que  s'il 
poussait  ses  prétentions  outre  mesure,  que 
s'il  mettait  son  concours  à  trop  haut  prix. 
Alors  le  devoir  du  gouvernement  serait  de 
résister,  et  il  résisterait  avec  succès  parce 
qu'il  aurait  pour  lui  l'opinion  publique,  cette 
puissance  à  laquelle  tout  finit  par  céder.  — 
18.  M.  de  Mérode  prononce  un  long  discours 
contre  le  projet  de  loi.  Il  ne  voit  qu'un  seul 
système  acceptable,  c'est  le  projet  présenté 
en  1834,  auquel  il  donne  la  préférence  avec 
MM.  de  Brouckere  et  Osy,  vu  qu'il  ne  con- 
tient rien  d'hostile  envers  l'éducation  à  la 
fois  économique,  libre,  pieuse,  et  fondée  sur 
la  confiance  des  familles.  11  reconnaît  qu'après 
le  projet  de  loi  de  1846  il  était  difficile  de  se 
borner  à  la  proposition  des  trois  athénées  du 
projet  de  1831;  mais  rien  n'obligeait  à  aller 
plus  loin,  rien  n'obligeait  a  regretter,  dans 
l'exposé  des  motifs,  la  disposition  heureuse 
qui  porte  les  Belges,  quand  on  ne  les  séduit 
pas  par  des  amorces,  à  préférer  l'éducation 
ecclésiastique  à  l'éducation  laïque,  éducation 
qui,  paraît-il,  n'a  aucune  force  propre,  que 
des  amis  généreux  n'aident  point,  et  qu'il  faut 
soutenir  à  beaux  deniers  comptants  du  Tré- 
sor public  sous  le  nom  d'éducation  de  l'Etat. 
M.  Van  lloorebeke,  en  appuyant  le  projet, 
formule  quelques  critiques  de  détail.  \  son 
avis,  l'obligation  de  l'enseignement  religieux 
résulte  de  l'article  s  du  projet  de  loi.  Le  gou- 
vernement prend  l'engagement  d'inviter  i»-s 
ministres  du  culte  a  donner  l'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Que  veut-on 
encore  1    Que    cet    enseignement    religieux 
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figure  dans  le  programme  des  études;  mais 
on  peut,  "ii  doil  l'y  introduire.  En  lui  consa- 
crant une  mention  spéciale,  on  rendra  hom- 
mage à  un  principe  universellement  admis, 
consacré  partout  et  chez  tous  les  peuples. 
M.  Deliége  trouve  l'article  8  du  projet  très- 
suffisant.  Que  veut-on  de  plus  que  cet  article? 
Veut-on  rendre  l'enseignement  religieux  obli- 
gatoire.' Mais  si  le  prêtre  ne  se  rend  pas  à 
l'invitation  du  gouvernement,  il  est  évident 
que  l'enseignement  de  la  religion  pourra  être 
donné  aux  élèves  à  l'église.  L'enseignement 
religieux  ne  t'ait  plus  alors  partie  du  pro- 
gramme obligatoire,  renseignement  religieux 
pourra  aussi  alors  être  donné  dans  l'intérieur 
du  collège,  avec  les  livres  approuvés  par  l'or- 
dinaire. En  cas  de  non-concours,  le  gouver- 
nement avisera,  le  vœu  du  père  de  famille 
sera  consulté.  Dans  tous  les  cas,  l'élève  des 
établissements  de  l'Etat  sera  mis  à  même  de 
recevoir  l'enseignement  religieux;  le  gouver- 
nement, d'accord  avec  les  pères  de  famille,  y 
parviendra.  Mais  il  pourra  se  faire  dans  cer- 
taines localités  (jue  les  pères  de  famille  pré- 
fèrent l'enseignement  du  curé  de  la  paroisse, 
renseignement  donné  à  l'église.  On  ne  peut 
donc  dire  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  aura 
obligation  de  donner  l'enseignement  religieux 
dans  l'école  moyenne;  on  ne  voudrait  pas, 
du  reste,  que  la  loi  tirât  sur  le  clergé  une 
lettre  de  change  qui  pourrait  ne  pas  être  ac- 
ceptée par  lui.  Ce  ne  serait  pas  digne  du 
législateur.  M.  Van  Renynghe  dit  que  le  projet 
de  loiet  l'exposé  des  motifs  qui  l'accompagne 
ont  ;issc/.  révélé  la  pensée  du  ministère  :  il 
veut,  par  des  voies  détournées,  imposer  ce 
que  les  Belges  ne  supporteront  jamais,  un 
enseignement  officiel;  il  veut  faire  adopter 
cet  enseignement  comme  le  meilleur  et  le 
plus  conforme  aux  vrais  principes,  tandis  que 
cet  enseignement  serait  aussi  changeant,  aussi 
variable  que  le  sont  les  ministères  :  aujour- 
d'hui métis,  noir  demain  et  qui  sait?  peut- 
être  rouge  après-demain.  Dans  un  pays  on  la 
presse  et  la  religion  sont  entièrement  libres, 
au  nom  de  quel  principe  supérieur  le  minis- 
tère veut-il  imposer  son  système  (renseigne- 
ment, ses  règles, ses  livres  à  ceux  qui  refusent 
de  les  accepter'.'  Vainement  argumenterait-il 
de  la  disposition  finale   de   l'article  17  de  la 

Constitution.  Cette  disposition  n'a  été  créée 
que  pour  donner  au  gouvernement  le  droit 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'instruction  pu- 
blique, alors   que  renseignement  libre  serait 

insuffisant.   .Nous  nous  montrons  toujours  si 

tiers, a  la  l'are  de  l'Europe, de  nos  institutions, 
et   nous  voulons  mettre  nous-mêmes  la  hache 

dans  ces  institutions  que  nous  envie  et  que 

n'aura  jamais  peut-être  la  soi-disant  répu- 
blique de  nos  voisins.  Partisan  de  toutes 
hs  libertés,  l'orateur  Notera  contre  h4  projet 


de  loi,  à  moins  que,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, on  n'y  introduise  des  modifications 
auxquelles  sa  conscience  lui  permette  de  se 

rallier.  —  19.  M.  De  Decker  combat  le  projet 
de  loi,  et.  dans  son  discours,  reproche  au 
gouvernement  de  vouloir  organiser  l'ensei- 
gnement en  défiance  du  clergé.  On  veut  isoler 
le  clergé,  constituer  la  société  sans  le  secours 
de  l'Eglise;  on  n'y  réussira  pas;  on  ne  par- 
viendra pas  à  creuser  cet  abîme  «Mitre  le 
peuple  belge  et  le  clergé.  Si,  malheureuse- 
ment, on  devait  y  réussir,  de  ce  jour-là  le 
caractère  belge  serait  abâtardi,  c'en  serait 
fait  de  l'avenir  du  pays.  Les  barbares  sont 
aujourd'hui,  comme  au  XVIe  siècle, aux  portes 
de  la  civilisation,  et  c'est  dans  un  pareil  mo- 
ment que  des  hommes  d'Etat  qui  se  disent 
libéraux,  viennent  s'écrier  :  Paix  aux  bar- 
bares! C'est  l'Eglise,  c'est  Rome  qu'il  faut 
combattre.  L'orateur  proteste  de  toutes  ses 
forces  contre  cette  politique  inintelligente, 
illibérale,  antinationale.  M.  Dole/,  répond 
que  si  des  dangers  sérieux  pouvaient  menacer 
le  pays,  ils  naîtraient  de  semblables  paroles. 
Le  projet  de  loi  lui-même  ne  menace  en  rien 
nos  libertés.  On  accuse  ses  partisans  d'être 
les  adversaires  de  l'idée  religieuse.  Or,  quel 
est  le  vœu  de  l'opposition?  C'est  de  voir  con- 
tinuer le  régime  existant,  et,  grâce  à  ce  ré- 
gime, l'enseignement  religieux  n'est  donné, 
pour  ainsi  dire,  nulle  part.  La  droite  devrait 
donc,  au  nom  des  intérêts  religieux,  se 
joindre  à  la  gauche  pour  modifier  l'ensei- 
gnement public  par  l'influence  de  cette  loi 
que  Ton  dénigre  avec  tant  d'insistance. 
M.  Coomans  soutient  que  ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  que  l'on  réclame  pour  lui  la 
direction  immédiate  de  l'enseignement  public. 
Mais  on  veut  créer  une  concurrence  décisive 
aux  établissements  religieux;  on  avoue  qu'il 
s'agit  d'établir  par  la  loi,  et  avec  l'argent 
de  tous,  un  monopole  de  parti  opposé  à 
ce  qu'on  appelle  le  monopole  de  la  liberté! 
Un  défenseur  habile  du  projet  a  déclaré  na- 
guère que  le  moment  est  venu  de  poser  des 
limites  à  la  liberté  d'instruction...  M.  Lelièvre. 
a  qui  ces  mots  s'adressent,  s'écrie  (pie  c'est 
une  calomnie.  M.  Coomans  maintient  son 
affirmation.  II  s'ensuit  un  incident,  d'où  il 
résulte  que  M.  Lelièvre  a  dit  qu'il  fallait 
«  tracer  les  limites  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment ».  M.  Coomans  s'attache  à  prouver  que 
l'article  17  de  la  Constitution  n'impose  pas  à 
l'Etat  le  devoir  d'organiser  un  enseignement 
public.  Il  se  borne  à  dire  que  l'Etat  ne  peut 
intervenir  dans  l'instruction  publique  qu'en 
vertu  d'une  loi.  —  io.  L'orateur  continue 
son  discours  et  invoque,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion hostile  au  projet,  le  pélitionnemenl  et 
le  langage  de  la  presse  catholique,  qui  ont 

plus  d'autorité  à  ses  yeux  (pie  les  applaudis- 
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sements  des  tribunes.  Il  croit  que  If.  Dolez 
esl  de  bonne  foi  en  demandant  que  l'atmo- 
sphère  dès  écoles  officielles  soit  religieuse, 

mais  le  pouvoir  laïque  est  incompétent  pour 
donner    L'instruction    religieuse.    L'orateur 
demande  pourquoi  en  Allemagne,  en  France 
et  en  Belgique,  sous  deux  primes  éclairés  el 
philosophes,  le  caractère  irréligieux  de  l'en- 
seignement donné   par  le  pouvoir  central  a 
été  si  tranché?  Pourquoi  la  plupart  des  insti- 
tuteurs universitaires  de   France  ont  haute- 
ment embrassé  le  socialisme?  Jamais  on  n'a 
répondu  sur  ce  point  si  digne  d'attention. 
Rien   ne  s'explique   mieux,  rien  n'est  plus 
logique  à  ses  yeux  que  le  socialisme  naissant 
des  exagérations   du   libéralisme   sceptique. 
Dés  qu'on  se  place  en  dehors  de  la  sanction 
divine  des  grands  principes  sociaux,  dès  que 
cette  vie  mortelle  est  le  but  final  de  l'huma- 
nité, la  philosophie  est   impuissante   contre 
les  doctrines  des  novateurs  à  la  mode.  Philo- 
sophiquement le  socialisme  et  le  communisme 
ne  sont  pas  réfu tables.  La  preuve,  c'est  qu'ils 
sont  le  produit  de  la  philosophie.  On  conçoit 
le  libéralisme  conservateur  chez  les  riches, 
chez  les  heureux,  chez  ceux  que  l'intérêt  et  le 
point  d'honneur  retiennent  dans  les  bornes 
d'une  législation  faite  principalement  à  leur 
profit.  Mais  on  ne  conçoit  pas  le  libéralisme 
conservateur  chez  ceux  qui  n'ont  rien  à  con- 
server, chez  ceux   qui   n'ont  pas  trouvé  de 
place  au  banquet  social,   et  qui  veulent  s'y 
asseoir  parce  qu'ils  croient  qu'il  n'y  en  a  pas 
d'autre.    La   philosophie   humaine   dit   que 
l'homme  est   ici-bas  pour  être  heureux  et 
jouir.   Ces    paroles    amènent   l'intervention 
de  M.   Frère-Orban,   m.  f.,  dans  le  débat. 
11  les  considère  comme  un   outrage  à  toute 
une    opinion    considérable,    qui    a   donné 
des  gages  de  son  amour  pour  les  institutions. 
D'après  le   préopinant,  le  libéralisme  serait 
le  socialisme  et  le  ministère  le  représenterait 
au  pouvoir.  C'est  là,  du   reste,  ce  qu'on  ré- 
pète au  dehors.  «  Le  libéralisme,  dit  l'ora- 
teur, est  une  émanation  des  principes  les  plus 
purs  d'ordre  et  de  progrès,  de  tolérance  et 
de  liberté;   c'est  lui  qui,  après  des  luttes 
incessantes,  a  fait  enfin  prévaloir  les  libertés 
civiles  et  politiques,  la  liberté  de  conscience 
surtout  ;  c'est  ce  libéralisme  qui  vous  a  sau- 
\rx  au    -2i    février.  Ah!   je   m'en    souviens 
encore,  je  vous  ai  vus  descendre  de  vos  bancs, 
vous  trembliez  alors,  vous  aviez  peur,  vous 
êtes  venus  presser  nos  mains  et  reconnaître 
vos  erreurs.  Mais  aujourd'hui,    ayant  tout 
oublié,  le  courage  étant  revenu,  l'aveu  que 
vous  fîtes  alors  est  aujourd'hui  le  texte  d'une 
nouvelle  injure.  «  Bel  honneur  que  vous  vous 
faites!  »  s'écrie  l'honorable  préopinant  ;  «vous 
voudriez   donc  taire   accroire   que,   si  vous 
n'aviez  pas  été  au  pouvoir,  si  le  pouvoir  avait 


été  entre  nos  mains,  nous  auriez  laissé  passer 

la  révolution   o  Nos  consciences  protestent 

contre  \os  paroles.  Vous  connaisse/  la  me- 
sure de  \otre  impuissance  ;  nous  en  taisiez 
l'aveu  après  le  ^2i  février;  vous  sentiez  alors 
(pie  vous  ailliez  succombé'  sous  l'impopula- 
rité dont  vous  étiez  accablés,  vous  auriez  péri 
parce  que  nous  n'aviez  pas  de  racines  dans 
l'opinion  publique.  Mais  ce  que  vous  savez 
surtout,  c'est  que  si  nos  institutions  avaient 
été  menacées,  c'est  en  marchant  sur  nous 
qu'on  aurait  été  vous  renverser.  »  Le  ///.  pro- 
teste contre  cette  doctrine  d'après  laquelle 
l'Etat  aurait  pour  morale  le  code  pénal  et 
pour  grand  prêtre  le  bourreau.  Répondant 
aux  attaques  dirigées  contre  l'Etat  au  nom 
de  la  religion,  il  rappelle  que  Napoléon,  qui 
a  fondé  l'université  de  France,  a  fait  de  la 
religion  catholique  la  base  de  l'enseigne- 
ment dans  les  lycées.  La  Restauration  adonné 
le  monopole  de  l'enseignement  au  clergé  et 
c'est  de  ses  écoles  que  sont  sortis  les  com- 
munistes d'aujourd'hui,  de  même  que  Luther 
est  sorti  d'un  couvent.  Le  m.  s'étonne  d'en- 
tendre la  défense  des  libertés  communales 
sortir  de  la  bouche  de  ceux  qui  les  ont  mu- 
tilées en  1842.  Le  projet  de  loi  ne  tend  qu'à 
régulariser,  à  organiser  ce  que  les  communes 
ont  créé.  C'est  là  un  enseignement  public  qui, 
en  violation  de  la  Constitution,  n'est  pas  de- 
puis vingt  ans  réglé  par  la  loi.  Veut-on  pour 
cela  exclure  l'enseignement  religieux  de  ces 
établissements?  On  veut,  au  contraire,  es- 
sayer de  l'y  ramener.  On  appelle  le  clergé  de 
tous  ses  vœux.  Mais  peut-on  l'accueillir  et 
l'accepter  à  tout  prix?  Voilà  la  question  qu'il 
y  a  lieu  de  résoudre.  On  a  critiqué  le  mode 
proposé  ;  en  esl-il  un  autre  ?  Alors  que  signifie 
l'opposition  ?  Dans  l'état  d'indépendance  du 
pouvoir  civil  d'une  part,  et  de  l'autorité  reli- 
gieuse de  l'autre,  on  a  fait  tout  ce  qui  peut 
convenir  à  la  dignité  du  législateur.  On  pres- 
crit comme  un  devoir  au  gouvernement  de 
faire  un  appel  aux  ministres  des  cultes.  Pleins 
de  respect  pour  les  idées  religieuses,  pour 
l'influence  religieuse,  mais  la  voulant  contenir 
dans  son  domaine,  on  dit  à  l'autorité  reli- 
gieuse, qui  peut  ouvrir  librement  des  écoles 
dans  lesquelles  les  regards  de  l'Etal  n'ont 
pas  le  droit  de  pénétrer  :  «  Venez  dans  les 
nôtres,  visitez -les,  donnez-y,  surveillez-y 
renseignement  religieux  ;  organisez,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  une  inspection,  si  nous 

le  voulez,  pour  renseignement  religieux  dans 

les  collèges,  à  l'instar  de  l'inspection  de  l'en- 
seignement primaire;  soit »  M.  Roden- 

bacb  :  «  C'est  tout  ce  que  nous  demandons.  » 

M. Frère-Orban,   ///.  /'.  :  «  Si  c'est  cela  seule- 
ment que  vous  demandez,  vous  l'avez  :  cela  est 

écrit  dans  la  loi.  «  Les   ministres  des   cultes 
»  seront  invitas  à  donner  OU  a  surveiller  l'en- 
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«  seignement  religieux  dans  les  établissements 
«  soumis  au  régime  de  la  présente  loi.  «Voilà 
ce  que  porte  l'article  8  du  projet.  Certes, 
c'est  rendre  un  hommage  bien  éclatant,  bien 
solennel  aux  principes  religieux  que  vous 
nous  accusez  si  injustement  de  vouloir  pro- 
scrire. »  M.  Rodenbach  énumère  les  raisons 
de  son  opposition  au  projet  de  loi, et  termine 
en  disant  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  dise  :  «  Il 
était  du  Congrès,  et  a  sanctionné  une  loi  qui 
divisera  le  pays  en  deux  camps,  en  catholi- 
ques et  en  libéraux.  M.  Vilain  Xllll,  à  son  tour, 
combat  le  projet.  Sans  le  fondement  de  la  re- 
ligion, renseignement  de  l'Etat,  ce  qu'on 
appelle  renseignement  laïque,  ne  parviendra 
pas  à  son  but.  Il  y  a  longtemps  que  Bacon,  qui 
n'était  pas  un  clérical,  a  dit  que  de  même  que 
les  viandes  ont  besoin  de  sel  pour  ne  pas  se 
corrompre,  de  même  les  sciences  ont  besoin 
d'être  imprégnées  de  religion  pour  ne  pas  se 
gâter.  Or,  renseignement  laïque  abandonné 
à  lui-même,  ce  sont  les  viandes  sans  le  sel. 
Le  grand  danger,  le  seul  danger  grave  de 
l'enseignement  laïque,  c'est  que  les  profes- 
seurs contrarient,  directement  ou  indirecte- 
ment dans  leurs  classes,  l'instruction  reli- 
gieuse donnée  par  les  ministres  du  culte. 
L'orateur  cite  des  exemples  du  déplorable 
effet  des  doctrines  matérialistes,  et  critique  le 
discours  prononcé  par  un  professeur  de  l'uni- 
versité de  Liège,  à  la  distribution  des  prix 
du  concours  général,  le  2G  septembre  1819, 
discours  dans  lequel  il  était  dit  que  le  chris- 
tianisme a  imposéà  l'homme  un  spiritualisme 
contre  lequel  semblent  s'insurger  les  ten- 
dances modernes.  M.  Rogier,  m.  }.,  reven- 
dique, pour  le  professeur  dont  on  parle,  le 
droit  d'exposer  ses  doctrines,  et  répond  de 
ses  opinions  en  même  temps  qu'il  rend  hom- 
mage à  son  mérite.  M.  Vilain  Xllll  faisant  un 
appel  à  la  conciliation,  le  m.  ajoute  que  la 
loi  en  fournit  l'occasion.  On  demande  la  clô- 
ture, mais  elle  n'est  pas  prononcée.  Le  projet 
de  loi  est  encore  combattu  par  M.  Moncheur. 
-  22.  Puis,  soutenu  par. M.  Le  Hon,el  com- 
battu par  M.  Dechamps. —  2">.  Celui-ci,  dans 
la  seconde  partie  de  son  discours,  répond  à 
ce  qu'a  dit  M.  Frère-Orban,  au  sujet  de  l'at- 
titude du  parti  catholique  le  2i  février.  «  Ce 
jour-là,  dit-il,  nous  étions  l'opposition,  et  à 
l'heure  même  du  danger,  nous  avons  cessé 
de  l'être;  nous  avons  fait  taire  tout  esprit  de 
parti;  nous  avons  oublié  les  longues  injus- 
tices donl  vous  nous  aviez  abreuvés;  toute 
passion  politique  a  fait  place  die/,  nous  à  un 
sentimenl   patriotique,   national,  que  vous, 

M.    le   ministre   des    linauces,    vous    êtes    le 

seul,  depuis  183Q,  ;i  dénier,  comme  formant 
le  fond  du  caractère  de  l'opinion  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'appartenir.  «  Le  24  février  nous 
sommes  descendus  de  nos  bancs,  avez-vous 


dit,  la  peur  sur  le  visage,  pour  aller  lâche- 
ment serrer  votre  main.  »  Mais  vous  avez  tout 
oublié  :  il  vous  en  souviendra,  à  cette  époque 
vous  avez  entendu  deux  grandes  voix,  celle 
de  l'honorable  M.  Rogier  et  celle  du  prési- 
dent de  la  chambre,  qui  se  sont  écriés  à  cette 
tribune  :  a  11  n'y  a  plus  de  parti,  il  n'y  a  plus 
qu'une  grande  opinion  nationale  dans  le  pays.  » 
L'honorable  M.  Rogier  ajoutait  :  «  Le  gou- 
vernement est  fort  de  l'appui  sympathique 
que  nous  recevons  de  tous  les  bancs  de  cette 
chambre.  »  Quand  donenous  sommes  descen- 
dus de  nos  bancs'pour  mettre  notre  main  dans 
la  vôtre,  c'est  que  vous  nous  l'aviez  sincère- 
ment tendue,  et  vous  nous  avez  remerciés. 
Aujourd'hui  vous  venez  rétracter  ces  remer- 
cîments  par  la  plus  ingrate,  la  plus  odieuse 
de  toutes  les  calomnies.  Vous  nous  aviez  re- 
merciés alors,  et  vous  dites  aujourd'hui  : 
«  Chacun  voyait  que  vous  aviez  peur.  »  Mais 
si  nous  avions  peur,  si  c'était  là  le  sentiment 
que  vous  aviez  aperçu  en  nous,  comment 
donc  nous  avez-vous  remerciés  de  cet  appui 
sympathique  et  national?  Ces  paroles,  ces 
remercîments  n'étaient  donc  dans  votre  bouche 
qu'une  déplorable  hypocrisie  !  Mais  ce  que 
nous  avons  fait  alors,  l'opinion  libérale  ne 
l'aurait  pas  fait  si  nous  avions  été  au  pou- 
voir. »  M.  Frère-Orban,  m.  /.  :  «  Vous  auriez 
péri  sous  votre  propre  impopularité.  »  M.  De- 
champs  :  «  Ce  n'est  pas  une  réponse.  Cette 
impopularité  devait  avoir  des  bras.  Encore 
une  fois, je  vous  interroge: Par  quelles  mains 
aurions-nous  péri?  Vous  ne  répondez  pas.  » 
L'orateur  développe  ensuite  cette  idée  que 
les  moyens  d'action  des  ennemis  de  l'Eglise 
sont  la  guerre  et  la  révolution  ;  les  moyens 
d'action  de  l'Eglise,  c'est  l'enseignement,  la 
charité  et  l'association.  Aujourd'hui  que  les 
pouvoirs  sont  sans  force,  il  ne  reste  debout, 
pour  défendre  la  société,  que  la  religion  et 
l'armée.  La  révolution  les  attaque  avec  une 
épouvantable  énergie.  C'est  l'heure  d'aban- 
donner la  petite  et  étroite  politique  des  par- 
tis, et  d'y  substituer  une  politique  grande, 
généreuse  et  nationale.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  M.  d'ElhOungne  constate 
qu'en  ce  moment  la  loi  n'est  qu'un  prétexte  ; 
les  discours  ont  pour  but  réel  d'agiter  l'opi- 
nion publique  en  vue  des  prochaines  élec- 
tions. On  veut  agiter  en  bas  pour  intimider 
en  haut.  Mais  cette  tactique  n'effraye  pas 
l'orateur.  S'il  est  une  chose  éclatante  d'évi- 
dence, c'est  la  modération  et  l'impartialité 
qui  animent  l'opinion  libérale.  Elle  n'en  a 
pas  seulement  fait  preuve  dans  la  discussion 
actuelle,  elle  en  a  fait  preuve  dans  tous  ses 
actes,  depuis  son  avènement  au  pouvoir.  En 
dépit  des  plus  sinistres  prédictions,  au  milieu 
de  la  tempête,  l'opinion  libérale  a  maintenu 
l'ordre  et  consolidé  la   nationalité.  Elle  n'a 
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donc  rien  à  craindre  du  sentiment  public. 
Mais  celte  discussion  aura  eu  pour  résultai  de 
dévoiler  le  secret  des  prétentions  des  catho- 
liques. Ils  ne  leur  suffit  pas  d'avoir  la  pré- 
pondérance; il  leur  faut  la  domination  en 
matière  d'enseignement.  Us  écartent  l'Etat 
comme  incapable,  ils  absorbent  la  commune 
sous  prétexte  qu'elle  est  libre,  et  les  efforts 
privés  ils  les  tolèrent  sous  prétexte  qu'ils 
sont  impuissants.  Or,  il  n'y  a,  en  réalité,  que 
l'Etat  pour  combler  la  lacune  que  présente 
l'enseignement  moyen  et  pour  le  relever  de  son 
état  de  décadence.  C'est  précisément  ce  que 
la  Constitution  a  voulu.  L'orateur  soutient 
que  la  loi  qu'on  veut  faire  n'est  pas  faite  pour 
les  libéraux,  elle  n'est  pas  faite  contre  les  ca- 
tholiques; elle  est  faite  pour  la  liberté  vraie  et 
sérieuse  ;  car,  à  côté  de  l'armée  et  du  clergé, 
il  est  une  autre  force  dans  laquelle  l'orateur  a 
confiance,  c'est  la  liberté  !  La  liberté  que  nos 
institutions  consacrent  et  qui  a  servi  à  nous 
sauver,  et  qui  nous  sauvera  autant  que  le 
clergé,  autant  que  les  baïonnettes  !  Si  Ton 
ne  visait  à  tout  autre  chose  qu'à  une  solution 
loyale  et  pacifique  de  la  question  de  l'ensei- 
gnement moyen  ;  si  Ton  ne  visait  à  ressaisir 
le  pouvoir,  on  reconnaîtrait  que  la  solution  de 
la  question  si  difficile  de  renseignement  su- 
périeur a  été  une  solution  loyale,  une  solu- 
tion qui  respecte  la  liberté,  qui  ne  sacrifie 
aucun  des  droits  de  la  liberté  ;  que  la  loi 
actuelle  vient  résoudre  d'une  manière  impar- 
tiale le  grand  et  difficile  problème  de  l'en- 
seignement moyen  ;  que  le  problème  plus 
difficile  de  l'enseignement  primaire,  de  cet 
enseignement  où  la  loi  impérieuse  de  la  né- 
cessité sociale  assigne  nécessairement  une  si 
large  part  d'intervention  à  l'influence  reli- 
gieuse, aurait  reçu  d'avance  une  loyale  solu- 
tion, par  la  solution  même  que  Ton  aurait 
donnée  à  la  question  de  renseignement  moyen, 
et  que,  quoi  qu'il  arrive,  quels  que  soient 
désormais  les  dissentiments  sur  les  ques- 
tions politiques  qui  peuvent  surgir  encore, 
l'enseignement,  ce  grand  intérêt  de  l'avenir, 
est  sauf,  et  que  la  moralité  de  la  patrie, 
qui  repose  sur  le  développement  de  l'instruc- 
tion, sur  le  bon  sens  national,  sur  le  senti- 
ment religieux,  n'a  rien  à  craindre  des  libé- 
raux au  pouvoir  :  or,  là  est  la  force  de  notre 
nationalité  qui  ne  doit  pas  périr.  M.deTheux 
ne  comprend  pas  que  l'on  accuse  l'opposition 
d'ingratitude,  alors  que  le  cabinet  a  su  tour- 
ner à  son  avantage  les  graves  événements 
qui  ont  agité  la  Erance  en  18i8,  et  les  a  ex- 
ploités contre  les  catholiques.  On  pourra 
reprendre  le  débat  sur  cette  question  dans  un 
autre  moment.  L'orateur  veut  se  renfermer 
aujourd'hui  dans  les  limites  de  l'ordre  du 
jour.  Il  invoque  les  discussions  du  Congrès 
pour  démontrer  que  l'article  17  de  la  Consti- 


tution n'a  point  la  portée  que  lui  donnent  les 
membres  de  la  gauche.  -Î4.  L'orateur,  con- 
tinuant son  discours,  déclare  que  la  droite 
veut  néanmoins  organiser  renseignement 
moyen,  mais  à  la  condition  de  ne  [tas  établir 
une  concurrence  non  nécessaire  à  renseigne- 
ment libre.  Il  demande  que  l'instruction 
religieuse  ligure  en  tête  du  programme;  qu'il 
soit  dit  dans  la  loi  qu'elle  sera  donnée  par 
les  ministres  du  culte,  et  que  le  gouver- 
nement n'y  substitue  pas  un  enseignement 
laïque,  dangereux  pour  lui-même  et  incompa- 
tible avec  le  principe  d'unité  de  la  religion 
catholique.  11  conclut  en  ces  termes  :  «  En 
1816,  nous  avons  fait  une  concession  à  l'opi- 
nion libérale  :  nous  proposions  la  création 
de  dix  athénées,  proposition  dont  l'honorable 
M.  Van  de  Weyer  avait  pris  l'initiative.  Nous 
avions  cru  pouvoir  faire  cette  concession, 
sans  manquer  de  dignité,  sans  froisser  trop 
fortement  nos  amis  politiques.  Eh  bien,  vous 
aussi,  vous  pouvez  nous  faire  des  concessions 
sans  manquera  votre  dignité  et  sans  froisser 
la  plupart  de  vos  amis  politiques.  Ayez  quel- 
ques égards  pour  la  minorité,  pour  l'opinion 
exclue  du  gouvernement  :  c'est  toujours  d'une 
sage  politique.  Ne  prononcez  pas  contre  vos 
adversaires,  au  dehors  et  au  dedans  de  la 
chambre,  le  vœ  victisl  Si  c'était  par  esprit 
de  parti  que  nous  eussions  pris  part  à  la  dis- 
cussion, nous  n'aurions  indiqué  aucune  modi- 
fication. Nous  vous  dirions,  au  contraire  : 
Vous  avez  commencé  à  nous  froisser  par  les 
principes  de  la  loi  sur  renseignement  supé- 
rieur. Le  projet  de  loi  actuel  nous  froisse 
encore  davantage.  Le  projet  annoncé  pour 
l'instruction  primaire  nous  froissera  au  plus 
haut  degré.  Si  nous  étions  animés  par  l'es- 
prit de  parti,  nous  vous  dirions  encore  : 
Maintenez  votre  système  hostile  aux  in- 
fluences religieuses  dans  les  établissements 
de  charité  Alors  nous  espérerions  davan- 
tage que  le  jour  de  la  réparation  arriverait 
plus  tôt,  plus  certainement.  Mais,  animé  des 
sentiments  qui  doivent  guider  tout  bon  ci- 
toyen, tout  membre  de  celte  chambre,  tout 
homme  qui  a  pris  part  à  la  direction  du 
gouvernement,  tout  homme  qui  respecte 
son  caractère,  nous  dirons  :  Comprenez  que 
la  religion  est  le  seul  frein  aux  mauvaises 
passions  des  riches  et  des  pauvres,  qu'elle 
est  la  seule  égalité,  le  seul  lien  possible 
entre  toutes  les  classes  de  la  société  mit 
cette  terre  ;  nous  vous  dirons  :  Montrez  plus 
de  confiance  au  prêtre  chargé  de  faire  con- 
naître à  tous  la  vérité,  de  porter  des  consola- 
tions, de  soulager  toutes  les  misères.  Il  s'auil 

de  grandes  questions  sociales.  Que  le  cabinet, 
que  la  majorité  veuillent  bien  se  rendre 
compte  de  toute  leur  importance, qu'ils  veuil- 
lent bien  les  résoudre  au    point   de  vue  des 
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intérêts  du  pays,  el  non  au  point  de  vue  des 
intérêts  d'un  parti.  »  If .  Devaux  déclare  que, 

tout  désireux  qu'il  est  de  voir  établir  dans 
tous  les  collèges  du  gouvernement  l'enseigne- 
ment religieux,  il  n'est  pas  non  plus  disposé 
à  l'acheter  à  tout  prix  ;  il  veut  mettre  dans  la 
loi  tout  ce  <|ui (>sl  conciliable  avec  l'indépen- 
dance et  la  dignité  du  pouvoir  ;  mais  il  ne 
croit  pas  que  cet  enseignement  soit  tellement 
indispensable  qu'il  l'aille  lui  sacrifier  toutes 
les  autres  considérations.  On  aura  ou  l'on 
n'aura  pas  le  concours  du  clergé.  Il  ne  faut 
rien  faire  pour  provoquer  un  refus  ;  il  faut 
faire  tout  ce  qui  est  raisonnable  et  digne  pour 
obtenir  ce  concours  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'ef- 
frayer  d'un  refus.  Il  est  possible  que  ce  soit 
une  phase  par  laquelle  il  faille  passer  pour 
arriver  plus  tard  à  des  rapports  meilleurs  et 
plus  stables  entre  le  pouvoir  et  le  clergé.  Si 
les  idées  extrêmes  dominent,  le  gouverne- 
ment n'obtiendra  pas  ce  concours.  Mais  il 
l'obtiendra  si  des  idées  plus  modérées  pré- 
valent, et  l'orateur  espère  encore  qu'elles 
prévaudront.  Le  clergé  a  certainement  le 
droit  de  préférer  certaines  écoles  à  d'au- 
tres ;  mais,  il  faut  l'espérer,  il  se  dira 
qu'après  tout,  quoi  qu'il  fasse,  les  écoles  du 
pouvoir  laïque,  et  l'épreuve  est  là  pour  le 
démontrer,  subsisteront  ;  que  de  ces  écoles 
sont  sortis  et  continueront  à  sortir  les  hommes 
les  plus  influents  du  pays.  Le  clergé  se  dira 
que  refuser  à  exercer  sur  ces  hommes,  sur 
cette  partie  si  importante  de  la  société  future, 
une  action  qu'il  croit  si  puissante,  ce  serait  à 
la  fois  une  mauvaise  action  et  un  mauvais 
calcul.  Que  le  clergé  vienne  dans  les  établis- 
sements de  l'Etal  ;  ce  qui  l'y  attend,  ce  ne  sont 
ni  les  obstacles,  ni  les  humiliations,  mais  c'est 
on  accueil  respectueux  et  cordial,  un  désir  sin- 
cère  de  travailler  de  commun  accord  à  l'œuvre 
commune.  La  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale  est  prononcée,  malgré  l'opposition  de 
M.  Dumortier.  M.  Boulez  est  autorisé  à  faire 
insérer  au  Moniteur  son  discours  contre  la 
loi.  Sur  la  proposition  de  M.  Bogier,  m.  /'., 
les  amendements  sont  renvoyés  à  la  g.  c.  — 
25.  M.  Dequesne,  /'.  s.  <■.,  présente  le  rap- 
port sur  les  amendements  relatifs  aux  quatre 
premiers  articles  du  projet.  Ledébal  s'ouvre 
ensuite  sur  l'article  l",  qui  dit  que  les  établis- 
sements d'instruction  moyenne,  dépendants 
du  gouvernement,  de  la  province  ou  de  la 

commune,  sont  soumis  au  régime  de  la  pré- 
sente loi.  Cet  article  est  adopté,  après  des 
protestations  de  MM.  de  Mérode  et  Dumor- 
tier. qui  soutiennent  que  la*  discussion  n'a 
pas  été  suffisamment  ('tendue.  \  l'article  2, 
qui  tend  a  constituer  deux  degrés  d'établis- 
sements d'instruction  secondaire,  les  athé- 
nées royaux  et  les  écoles  moyennes,  on 
se  trouve  en   présence  d'amendements  de 


MM.  Osy,  de  Brouckere  et  A.  Vandenpeere- 

1m Après  des  observations  de  ces  orateurs 

e!  de  MM.  de  ïïieux,  Hogier,  Ht.  i.,  Dechamps, 
Dequesne,  r.,  Delfosse  et  Devaux,  la  chambre, 
sur  la  motion  de  ce  dernier,  réunit  la  discus- 
sion de  l'article  2  à  celle  de  l'article  5,  qui  dé- 
termine le  nombre  des  établissements.  Ici 
encore  se  présentent  des  amendements  de 
MM.  Osy,  Toussaint,  de  Brouckere,  Yanden- 
peereboom  et  Dumortier.  La  discussion  sur  le 
principe  de  l'intervention  de  l'Etat  est  reprise 
alors  entre  MM.  Julliot,  de  Mérode,  Liefmans, 
Piratez,  Osy,  De  Haerne,  de  Brouckere  et 
Rogier,  m.  i.  —  26.  Elle  continue  entre 
MM.  Dumortier,  Dechamps,  Hogier,  m.  i., 
Devaux,  de  Theux,  Erère-Orban,  m.  f.,  De 
Decker,  Lebeau  et  Delfosse.  Puis  on  passe  au 
vote.  Par  60  voix  contre  59,  la  chambre  re- 
jette l'amendement  de  M.  de  Brouckere,  qui 
tend  à  supprimer  les  50  écoles  moyennes. 
Celui  de  M.  A.  Vandenpeereboom,  qui  tend  à 
autoriser  le  gouvernement  à  fonder  12  écoles 
moyennes  (collèges  royaux  ou  écoles  royales 
d'industrie  et  de  commerce),  sur  la  demande 
des  administrations  communales,  est  rejeté 
par  57  voix  contre  iO  et  une  abstention  ;  celui 
de  M.  Dumortier,  qui  consiste  à  substituer  à 
l'obligation  la  faculté  de  créer  10  athénées, 
est  rejeté  par  60  voix  contre  52.  —  Un  amen- 
dement de  M.  Cools,  tendant  à  réduire  le  nom- 
bre des  écoles  moyennes  de  50  à  2i,  est  éga- 
lement rejeté  par  58  voix  contre  58.  La 
chambre  décide  ensuite,  par  assis  et  levé, 
qu'il  y  aura  10  athénées  royaux,  dont  2  dans 
le  Hainaut,  et  1  dans  chacune  des  autres  pro- 
vinces, puis,  par  50  voix  contre  27,  que  le 
gouvernement  est  autorisé  à  fonder  50  écoles 
moyennes.  — 27.  M.  Dequesne,  r.  s.  r.,  l'ait 
le  rapport  sur  les  amendements  présentés  aux 
articles  6  et  7.  L'article  i,  qui  autorise  les 
communes  à  fonder  des  pensionnats  dont  les 
élèves  seront  tenus  de  fréquenter  les  cours  dé 
l'athénée  ou  de  l'école  moyenne, donne  lieu  à 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  De  Haerne. 
de  Brouckere,  Dequesne,  /•.,  Tesch,  Delfosse 
etRogier,  m.  i.;  il  est  adopté  avec  un  amende* 
ment  de  M.  Delfosse,  aux  termes  duquel  le 
pensionnat  pourra  être  annexé  à  l'athénée. 
L'article  5,  relatif  à  la  classification  des  col- 
lèges corn  mu  naux,  subvent  ionnés  et  pat  r<  m  nés, 
est  adopté  après  quelques  mots  de  MM.  De 
Haerne,  de  Brouckere  et  Hogier,  ///.  /'.,  et 
avec  des  changements  de  rédaction  proposés 
par  MM.  Delfosse  et  l'rere-Orban,  m.  /'. 
L'article  (i  concerne  les  décisions  à  prendre 
par  les    conseils  communaux    relativement   à 

la  fondation  d'établissements  d'instruction 
moyenne.  D'après  le  projet,  les  résolutions 
des  conseils  communaux  portant  fondation 
d'un  établissement  d'im  traction  moyenne, 

sont   soumises  à  l'avis  de  la  députation  per- 
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manente  et  ne  peuvent  recevoir  Unir  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  approuvées  parle  Roi. 
De  plus,  1rs  communes  auront  à  décider,  dans 

les  trois  mois,  si  elles  entendent  maintenir  les 
établissements  d'instruction  moyenne  dans 
lesquels  elles  interviennent,  soit  directement, 
suii  Indirectement,  et  dans  quelle  catégorie 
elles  veulent  Les  faire  rentrer.  Ces  résolutions 
sont  soumises  a  l'avis  de  la  dépntation  per- 
manente et  a  l'approbation  royale.  Cinq 
amendements  sont  présentés  à  cet  article. 
M.  de  Brouckere  propose  de  supprimer  l'ap- 
probation royale  pour  les  résolutions  des 
conseils  communaux  portant  fondation  d'un 
établissement  d'instruction  moyenne.  M.  Orts 
demande  que  les  établissements  d'enseigne- 
ment moyen,  fondés  ou  entretenus  par  les 
communes  ou  les  provinces  sans  le  concours 
du  gouvernement,  ne  soient  soumis  au  régime 
de  la  loi  qu'en  ce  qui  concerne  l'inspection  et 
le  concours;  avec  cette  réserve,  toutefois, 
qu'elles  ne  puissent  déléguer  à  des  tiers,  en 
tout  ou  en  partie,  les  droits  que  la  loi  leur 
confère  sur  leurs  établissements  d'instruction 
publique.  D'après  M.  Van  Hoorebeke,  les 
communes  auront  à  décider,  dans  les  six 
mois,  si  elles  entendent  conserver  leurs  éta- 
blissements et  maintenir  les  contrats  qui  ont 
eu  pour  but  d'allouer  soit  un  subside,  soit 
la  jouissance  d'un  immeuble  à  des  établis- 
sements d'instruction  libre.  M.  Osy  veut 
que  les  écoles  moyennes  ou  communales, 
même  quand  elles  reçoivent  des  subsides, 
soient  librement  administrées  par  les  com- 
munes. Enfin  la  s.  c.  veut  autoriser  la  com- 
mune à  fonder  un  établissement  d'instruction 
de  sa  pleine  autorité,  sauf  seulement  l'appro- 
bation de  la  députation  et  avec  cette  nouvelle 
garantie  pour  la  commune,  qu'en  cas  de 
refus  de  cette  approbation,  elle  aura  recours 
au  Roi.  De  plus,  dans  un  second  §,  elle  dit 
que  les  communes  ne  peuvent  déléguer  à  un 
tiers,  en  tout  ou  en  partie,  l'autorité  que  les 
lois  leur  confèrent  sur  leurs  établissements 
d'instruction  moyenne.  Les  conventions  con- 
traires cesseraient  rie  sortir  leurs  effets.  M.  Ro- 
gier,  m.  ?'.,  se  rallie  aux  propositions  de  la 
s.  c.  M.  Orts  fait  de  même  pour  la  première 
partie,  M.  de  Rrouckere  également,  puis 
M.  De  Haerne  propose,  ce  qui  est  admis, 
que  l'on  discute  en  même  temps  l'article  r,-2, 
ainsi  conçu  :  «  La  commune  dans  laquelle 
il  n'aura  été  établi  ni  un  athénée  royal,  ni 
un  collège  communal,  pourra,  avec  l'auto- 
risation du  Roi,  de  l'avis  conforme  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, 
accorder,  pour  un  terme  de  dix  ans,  son  pa- 
tronage  a  un  établissement  d'instruction 
moyenne,  soit  purement  ci  simplement,  soit 
en  lui  concédant  des  immeubles  ou  des  sub- 
sides. L'établissement  esl  soumis  au  régime 


d'inspection.  V.n  casd'ahus  grave  ou  de  refus 
de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi, 

les  subsides  et  la  jouissance  des  immeubles 
sont  retirés  par  arrêté  royal,  le  conseil  com- 
munal entendu,  et    sur   l'avis  conforme  de  la 

députation  permanente.  »  Le  débat  reprend  au 

sujet  des  droits  des  communes  et  du  soit  des 

conventions  existantes.  Répondant  à  une 
demande  d'explications  de  M.  de  Luesemans, 
M.  Rogier,  m.  /..  expose  que  la  loi  consacre 
l'existence  de  trois  catégories  d'établissements 
en  ce  qui  concerne  les  communes.  Il  y  aura 
le  collège  communal  snbsidié  par  le  gouver- 
nement :  c'est  la  première  et  la  grande  caté- 
gorie probablement.  Il  y  aura  le  collège  com- 
munal libre,  snbsidié  par  la  commune  :  c'est 
ce  qu'on  appellera  le  collège  patronné.  Quant 
aux  collèges  auxquels  la  commune  aurait  fait 
abandon  de  ses  droits,  ceux-là  sont  abolis  en 
vertu  de  la  loi  actuelle.  A  partir  de  1846, 
personne  n'a  plus  admis  comme  légale  l'exis- 
tence de  ces  établissements.  Lue  fois  la  loi 
mise  a  exécution,  que  va-t-il  se  passer?  Les 
conseils  communaux  vont  délibérer  sur  le 
point  de  savoir  dans  quelle  catégorie  ils  pla- 
ceront ou  maintiendront  les  collèges  dont  il 
s'agit  ;  veulent-ils  en  faire  un  collège  com- 
munal subsidié,  ils  en  délibéreront;  veulent- 
ils  se  passer  de  tout  subside  de  l'Etat,  ils  le 
décideront,  et  leur  délibération  ne  devra 
même  pas  être  soumise  à  l'approbation  royale. 
Veulent-ils  changer  le  mode  de  patronage  ou 
transformer  la  convention  par  laquelle  ils  ont 
aliéné  leurs  droits  en  tout  ou  en  partie,  veu- 
lent-ils transformer  ce  patronage  en  un  patro- 
nage légal,  c'est-à-dire  accorder  des  subsides 
ou  des  bâtiments  à  des  collèges  libres,  alors 
aussi,  ils  en  délibéreront;  dansée  cas,  leur 
délibération  devra  être  soumise  à  l'approba- 
tion du  Roi.  MM.  De  Decker,  De  Haerne,  Osy, 
de  Theux,  de  Luesemans,  de  Mérode,  Rogier, 
m.  i.,Moncheur,  VanCleemputte  et  Dechamps 
sont  successivement  entendus  à  c»1  sujet.  M.  de 
Luesemans  propose  de  modifier  l'article  52. 
Aux  termes  de  la  rédaction  qu'il  présente,  la 
commune  dans  laquelle  il  n'aura  été  établi  ni 
un  athénée  royal,  ni  un  collège  communal, 
pourra,  avec  l'autorisation  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  et  sauf  re- 
cours au  Roi,  en  cas  de  refus,  accorder  son 
patronage  à  un  établissement  d'instruction 
moyenne,  en  lui  concédant  des  Immeubles  ou 
des  subsides.  L'établissement  est  soumis  au 
régime  d'inspection.  En  cas  d'abus  grave, 
ci  sur  lu  demande  du  conseil  communal,  ou  de 
refus  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la 
loi,  les  subsides  cl  la  jouissance  des  immeu- 
bles seront  retirés  par  arrêté  royal  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente. 
Sont  dispensées  de  l'approbation  ci-dessus 
les  conventions  faites  avec  des  tics,  anté- 


866 


V 


rieurement  à  la  présente  loi,  et  qui  ne  con- 
tiennent aucune  stipulation  qui  lui  soit  con- 
traire. »  —  "21).   M.  Dequesne,   r.  8.  c,  t'ait 
rapport  sur  les  amendements  présentés  aux 
articles  8,  9,  10  et   il.  Le  débat  continue 
ensuite  sur  les  articles  relatifs  aux  droits  des 
communes.  MM.  Van  Renynghe,  Dechamps, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  Dumortier,  Delfosse  et 
de  Theux  prennent  la  parole.  M.  Dumortier 
développe    une    nouvelle    proposition   ainsi 
conçue  :  «  La  disposition  qui  précède  n'aura 
pas  d'effet  rétroactif  pour  les  collèges  con- 
formes à  la  présente  loi.  »  La  discussion  étant 
close,  la  chambre  adopte,  en  premier  lieu,  le 
§1  de  l'article  6  de  la  8.  c,  qui  soumet  à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente,  sauf 
recours  au  Roi   en   cas  de   refus,  les   réso- 
lutions   des    conseils    communaux    portant 
fondation   d'un    établissement   d'instruction 
moyenne.  En  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments existants,  l'assemblée  rejette  l'amende- 
ment de  M.  Van  Hoorebeke,  puis  le  dernier 
§de  celui  de  M.deLuesemans,et,par  54  voix 
contre  54,  une  proposition  deM.Moncheur,qui 
ne  requiert  que  l'avis  de  la  députation  per- 
manente.  Enfin,  la   rédaction  de  la  s.  c,  à 
laquelle  M.  Kogier,  m.  i.,  s'est  rallié,  est 
adoptée.  En  ce  qui  concerne  la  défense  de 
délégation  du  droit  des  communes  et  les  con- 
ventions existantes,  l'amendement  de  M.  Du- 
mortier e.^t  écarté  par  la  question  préalable 
(vu  le  vote  sur  la  proposition  de  M.  de  Lue- 
seraans),  et  la  chambre  adopte  le  deuxième  § 
de  l'amendement  de  la  8.  c,  disant  que  les 
communes  ne  peuvent  déléguer  à  un  tiers, 
en  tout  ou  en  partie,  l'autorité  que  les  lois 
leur  confèrent  sur  leurs  établissements  d'in- 
struction  moyenne.   L'article  52  est  adopté 
avec  le  deuxième  §  de  l'amendement  deM.de 
Luesemans.  On  aborde  alors  la  discussion  de 
l'article  .s,  relatif  à  l'enseignement  religieux. 
Cet  article  porte  :  «  Les  ministres  des  cultes 
seront  invités  à  donner  ou  à  surveiller  l'en- 
seignement religieux  dans  les  établissements 
soumis  an  régime  de  la  présente  loi.  »  A  cet 
article  plusieurs  amendements  sont  présentés: 
r  Par  M.  Le  Bailly  deTilleghem:  «  L'instruc- 
tion moyenne  comprend  renseignement  reli- 
gieux. Les  ministres  des  cultes  seront  appelés 
adonner  et  à  surveiller  l'enseignement  reli- 
gieux   dans  les    établissements   soumis  au 
régime  de  la  présente  loi.  Le  gouvernemenl 
et  les  communes  se  concerteront  dans  ce  but 
avec  les  chefs  des  cultes,  pour  assurer  dans 
cette  matière  une  instruction  religieuse  qui 
puisse  donner  au  père  de  famille  les  garanties 
les  pins  satisfaisantes.  Si,  pour  un  motif  quel- 
conque, ce  concert  ne  pouvait  avoir  lieu,  les 
autorités  chargées  de  l'administration  de  ces 
établissements,  font  suivre  aux  élèves  desdits 
établissements  les  exercices  d'instruction  re- 


ligieuse qui  ont  lieu  dans  les  églises  ou  dans 
les  temples  des  diverses  communions  aux- 
quelles   les    élèves  appartiennent.  »  2°  par 
M.  Jullien  :  «   L'enseignement  religieux  fait 
partie  du  programme  des  études  dans   les 
établissements  soumis  au  régime  de  la  pré- 
sente loi.  Les  ministres  des  cultes  seront 
invités  à  donner  ou  à  surveiller  cet  enseigne- 
ment, lequel  néanmoins  ne  sera  obligatoire 
que   pour  autant    que  leur    concours    soit 
accordé.  »  5°  par  MM.  de  Liedekerkeet  Dumor- 
tier, qui  proposent  la  dispositron  suivante  : 
«  L'enseignement  religieux  fait  partie  du  pro- 
gramme des  études  dans  les  établissements 
soumis  au  régime  de  la  présente  loi.  Les  mi- 
nistre du  culte  sont  appelés  à  donner,  à  sur- 
veiller et  à  inspecter  cet  enseignement.  »  La 
discussion  est  ouverte  sur  l'ensemble  de  ces 
propositions.  MM.  Le  Bailly  de  Tilleghem,de 
Mérode  et  Rogier,  m.  i.,  sont  entendus.  — 
50.  M.  Lelièvre  dépose  un  nouvel  amende- 
ment ainsi  conçu  :   «  L'instruction  moyenne 
comprend   l'enseignement  religieux.  Les  mi- 
nistres des  cultes  seront  invités  à  donner  ou 
à  surveiller  cet  enseignement  dans  les  éta- 
blissements soumis  au  régime  de  la  présente 
loi.  »  M.  de  Liedekerke,  en  développant  son 
amendement,  soutient  que  le  gouvernement 
veut  faire  une  loi  de  parti.  Tout  le  monde 
reconnaît  ou  bien  la  nécessité,  ou  bien  l'uti- 
lité de  l'enseignement  religieux,   mais  on 
refuse  d'en  inscrire  l'obligation  dans  la  loi 
comme  on  le  fait  dans  la  loi  sur  l'instruction 
primaire.  On  craint,  dit-on,  que  si  le  clergé 
refuse  un  concours  qu'on  paraîtrait  lui  impo- 
ser,  l'enseignement  religieux  ne  se  trouve 
suspendu,  mais  ce  serait  là  une  éventualité 
bien  moins  grave  que  de  livrer  cet  enseigne- 
ment à  des  laïques  en  dehors  du  contrôle  et 
de  l'assentiment  du  clergé.  M.  de  T  Serclaes 
soutient  également  la  thèse  de  renseignement 
religieux  obligatoire.   Les  populations  sont 
alarmées  parce  qu'elles  ont  compris  que  l'en- 
seignement de  l'Etat  ne  sera  pas  franchement 
catholique.  Elles  ne  veulent  pas  que  l'on  sub- 
stitue au  dogme  catholique  une  sorte  de  reli- 
giosité vague,  un  déisme  qui  admet  que  les 
principes  religieux  et  moraux  ne  sont  point 
le  partage  exclusif  de  tel  culte.  Mu  par  un 
scrupule  constitutionnel  tout  nouveau,  le  gou- 
vernement ne  veut  pas  déclarer  obligatoire 
l'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion. 
Il  proteste  de  ses  intentions  conciliantes,  mais 
si  l'on  n'écrit  pas  dans  la  loi  autre  chose  que 
ce  qui  est  dans  le  projet,  l'enseignement  de 
l'Etat    sera    antiealholique,  et  l'on  s'étonne 
que  les  catholiques  soient  irrités!  M.  Devaux 
répond  qu'il  n'y  a  pas,  dans  les  établissements 
catholiques  mêmes,  d'enseignement  religieux 
parallèle  à  l'enseignement  scientifique;  il  n'y 
en  a  pas  même  à'  l'université   de    Louvain, 
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M.  Jullien  défend  son  amendement,  qui  ré- 
pond, d'après  lui,  aux  intentions  du  gouver- 
nement et  qui  diffère  de  celui  de  M.  Lelievre 
en  ce  sens  que  si  l'on  inscrit  dans  l'article  S 
d'une  manière  pure  et  simple  et  absolue  que 
renseignement  moyen  comprend  renseigne- 
ment religieux,  le  gouvernement  sera  soumis  à 
l'obligation  de  faire  donner,  dans  tous  leseas, 
l'enseignement  religieux,  alors  même  qu'il  y 
aurait  reins  de  concours  delà  part  du  clergé. 
L'orateur  maintient  sa  proposition  parce  qu'il 
trouve  indispensable  d'inscrire  dans  le  pro- 
gramme des  ctudes  renseignement  religieux, 
afin  d'imprimer  à  la  loi  un  caractère  de  sin- 
cérité devant  lequel  ses  adversaires  soient 
obligés  de  s'incliner.  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
soutient  que  l'article 8,  tel  qu'il  est  proposé, 
donne  satisfaction  à  toutes  les  opinions.  Il 
donne  au  clergé  ou,  pour  parler  plus  consti- 
tutionnellement,  aux  ministres  de  tous  les 
cultes,  toute  garantie  d'une  complète  indé- 
pendance, d'une  absolue  liberté.  Or,  c'est 
celle-là  surtout  que  l'on  doit  donner.  Ni  le 
gouvernement,  ni  le  législateur  ne  peuvent, 
en  Belgique,  élever  la  prétention  d'exercer 
la  moindre  contrainte  à  l'égard  des  ministres 
des  cultes.  On  dit  donc  :  «  Les  ministres  des 
cultes  seront  invités  à  donner  ou  à  surveiller 
l'enseignement  religieux.  »  C'est  exprimer, 
par  conséquent,  qu'il  y  aura  un  enseignement 
religieux.  Il  faudrait  beaucoup  de  mauvaise 
volonté  pour  soutenir,  en  face  de  ce  texte, 
qu'on  ne  veut  pas  d'enseignement  religieux. 
C'est  déclarer  qu'il  y  aura  un  enseignement 
religieux,  et  en  même  temps  qu'il  sera  donné, 
autant  que  possible,  si  le  concours  est  obtenu, 
par  les  ministres  des  cultes.  La  formule  in- 
scrite dans  la  loi  de  1 842  ne  laisse  au  clergé  que 
le  droit  d'abstention.  Il  en  sera  de  même  pour 
la  loi  actuelle.  On  ne  propose,  du  reste,  aucune 
autre  formule  satisfaisante.  MM.  de  Liede- 
kerke  et  Dumortier  se  bornent  à  ajouter  à  la 
rédaction  du  gouvernement,  que  les  ministres 
des  cultes  seront  appelés  à  donner  et  à 
inspecter  l'enseignement  religieux.  Le  m.  ne 
voit  pas  d'inconvéninnt  à  ce  qu'on  accepte  la 
phrase  de  M.  Leliè.re,  d'après  laquelle  l'en- 
seignement moyen  comprend  l'enseignement 
religieux.  Ces  mots  expriment  la  pensée  du 
gouvernement.  Maintenant  les  ministres  des 
cultes  seront  invités  à  donner,  à  surveiller  et 
à  inspecter  cet  enseignement.  Si  le  clergé 
donne  l'enseignement,  il  fera  plus  que  le 
surveiller.  C'est  donc,  pour  le  cas  où  il  ne  don- 
nerait pas  cet  enseignement,  qu'il  le  surveil- 
lerait ou  l'inspecterait.  Il  faut  dès  lors  dire  : 
donner  ou  surveiller,  et  non  donner  et  sur- 
veiller. C'est  ce  que  porte  l'article  8.  Or,  sur- 
veiller et  inspecter,  c'est  la  même  chose.  Si 
Ton  veut  beaucoup  de  mots  pour  exprimer  la 
même  idée,  qu'on  dise  que  le  clergé  sera  in- 


vité a  donner,  à  examinera  contrôler,  à  sur- 
veiller, à  inspecter.  Mais  comme  tous  ces 

mots  présenteront  absolument  le  même  sens. 
un  seul  mot  aura  la  même  force  que  dix;  il 
en  (>st  de  même  des  mots  appelés  OU  imites. 
One  l'on  prenne  l'un  OU  l'autre  :  surreiller 
ou  inspecter;  encore  une  fois  que  l'on 
prenne  l'un  ou  l'autre;  ce  sera  exactement 
la  même  idée  qui  aura  été  reproduite. 
M.  De  Decker  considère  ces  explications 
comme  insuflisantes.  M.  Jullien  se  rallierait 
volontiers  à  l'amendement  de  M.  Lelievre,  s'il 
est  entendu  que,  dans  le  cas  de  reins  du  clergé, 
le  gouvernement  conservera  la  faculté  de  ne 
pas  donner  l'enseignement  religieux.  M.  De- 
liége  fait  la  même  déclaration  au  nom  de  la 
s.  c.  M.Kogier,  m.  i.,  déclare  qu'en  cas  de 
refus  du  clergé,  le  gouvernement  avisera. 
M.  de  Theux  en  conclut  qu'il  se  réservera  la 
faculté  de  faire  donner  l'enseignement  reli- 
gieux par  des  laïques..  M.  Frère-Orban, m.  /'., 
fait  observer  que  l'on  veut  deux  choses  con- 
tradictoires, renseignement  religieux  obliga- 
toire donné  par  le  clergé,  et  l'interdiction 
pour  le  gouvernement  de  le  donner  si  le 
clergé  s'abstient.  Il  ne  resterait  alors  que 
l'enseignement  religieux  à  l'église,  mais  il 
n'y  a  pas  de  pareil  enseignement  à  l'église 
pour  les  adultes.  En  somme,  si  l'on  ne  réussit 
j  pas  à  obtenir  le  concours  du  clergé,  eh  bien, 
selon  le  vœu  des  pères  de  famille,  selon  les 
besoins  des  localités,  selon  les  habitudes 
locales,  cet  enseignement  sera  donné  autant 
qu'on  pourra  le  faire  en  pareille  circonstance. 
On  fera  ce  qu'il  est  humainement  possible 
défaire;  on  enseignera  le  catéchisme  aux 
petits  enfants  dans  les  classes  inférieures.  On 
leur  fera  lire  les  livres  approuvés  par  les 
chefs  des  cultes.  M.  De  Decker  maintient  que 
l'enseignement  doctrinal  ne  peut  être  donné 
que  par  le  clergé.  L'enseignement  religieux, 
une  fois  déclaré  obligatoire,  ne  peut  plus 
être  suspendu  par  le  fait  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  autorités.  Il  le  serait  par  le  fait  de 
l'Etat,  si,  dans  quelque  cas  que  ce  fût,  celui- 
ci  pouvait  le  faire  donner  par  des  laïques 
sans  le  clergé,  contre  le  clergé  même.  M.  Du- 
mortier dit  que,  le  gouvernement  venant  de 
faire  un  pas  vers  ses  adversaires  en  décla- 
rant, par  l'organe  du  m.  /'.,  que  si  l'on  vou- 
lait inscrire  l'inspection  religieuse  dans  la 
loi,  il  ne  s'y  opposerait  pas,  il  faut  lui  en 
savoir  gré.  Pour  son  compte,  il  est,  autant 
que  faire  se  peut,  satisfait  des  propositions 
d'accommodement  qui  se  font  en  ce  moment. 
Ces  propositions  le  satisfont  puisqu'elles  sont 
l'acceptation  du  point  principal  de  son  amen- 
dement. Il  va  plus  loin  :  il  dit  avec  sincérité 
qu'aucun  des  projets  qui  ont  été  présentés 
jusqu'ici  ne  lui  a  paru  offrir  des  garanties 
aussi  grandes  que  celles  qui  sont  proposées. 
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En  effet,  on  demande  que  renseignement  reli- 
gieux soit  inscrit  dans  le  programme;  eh 
bien,  renseignement  religieux  sera  inscrit 
dans  le  programme.  Le  projet  de  loi  qui  avait 
été  présenté  par  M.  de  Theux  lui-même,  ac- 
cèrdait-il  au  clergé ledoit  d'inspection? Non, 
elle  ne  le  lui  accordait  pas;  le  gouvernement 
s'y  pallie  aujourd'hui  ;  il  faut  lui  savoir  gré, 
grand  gré  de  la  concession.  L'orateur  se 
place  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  pays 
tout  entier;  il  tient  d'autant  plus  à  ce  que 
l'on  puisse  avoir  dans  la  loi  de  bonnes  garan- 
ties religieuses,  qu'il  apprend  à  l'instant 
même  une  nouvelle  très-frappante  :  c'est 
que  l'homme  qui  a  le  plus  écrit  contre  le 
clergé  Nient  d'être  élu  à  Paris.  Eh  bien,  c'est 
précisément  contre  de  pareilles  éventualités 
qu'il  faut  prévenir  le  peuple,  en  lui  assurant 
le  bienfait  d'une  bonne  instruction  religieuse. 
M.  Rolin,  m.  t.,  se  félicite  de  l'adhésion  de 
M.  Dumortier,  mais,  au  moment  où  l'on  de- 
mande la  clôture,  MM.  De  Haerne,  de  Mérode, 
de  Theux  et  de  Liedekerke  insistent  pour 
que  le  débat  continue.  M.  de  Liedekerke  dit 
qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Dumortier. 
M.  de  Theux  fait  observer  que  celui-ci  vient 
de  se  séparer  du  cosignataire  de  l'amende- 
ment. M.  Dumortier  répond  qu'il  ne  se  sé- 
pare de  personne;  mais,  quand  le  gouverne- 
ment accepte  ses  principes,  il  ne  croit  pas 
qu'une  différence  de  rédaction  dans  le  1"  $ 
doive  l'arrêter.  Après  un  débat  entre  MM.  De 
Haerne,  Rogier,  m.  i.,ei  De  Decker  sur  la 
portée  de  l'amendement  de  M.  de  Liedekerke, 
la  chambre  passe  au  vote.  Le  1"'  §  de  l'amen- 
dement de  M.  Lelièvre  :  «  L'instruction 
moyenne  comprend  l'enseignement  religieux» 
est  adopté.  Quand  il  s'agit  du  2''  §,  M.  Du- 
mortier  demande  que  l'on  mette  aux  voix  son 
amendement,  qui  consiste  à  ajouter  le  mot 
inspecter.  .M.  l'rère-Orban,  m.  ('.,  répond  que 
surveiller  comprend  inspecter.  Le  2''  §  de 
l'amendement  de  M.  Lelièvre  est  mis  aux 
voix  et  adopté  par  69  voix  contre  24.  M.  Du- 
mortier vote  le  rejet,  puis  après  le  vote,  s'écrie 
qu'il  a  été  mystifié;  il  insiste  pour  qu'on 
mette  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Lie- 
dekerke. On  décide  qu'il  y  a  lieu  de  voter 
d'abord  sur  l'ensemble  de  l'amendement  de 

.M.    Lelièvre,    qui    est    adopté    par    72   voix 

contre  <s  et  15  abstentions.  Il  résulte  des 
explications  du  gouvernement  que  le  clergé 
sera  invité  à  donner  l'enseignement  religieux, 
qu'on  lui  assurera  les  moyens  de  le  donner 
d'une  manière  honorable  et  efficace,  et  qu'on 
le  payera  de  ses  soins.  En  cas  de  refus,  dans 
ces  conditions,  le  gouvernement  a  visera.. M.  de 

Theux.  en  motivant  son  abstention  sur  l'arti- 
cle <s,  dit  qu'il  a  voulu  l'aire  toutes  ses  réser- 
ves ;ui  sujet  de  la  faculté  laissée  au  gouver- 
nement de  faire  donner  l'enseignement  reli- 


gieux par  des  laïques.  M.  Dumortier,  de  son 
côté,  répète  que  l'amendement  qu'il  avait 
présenté  avec  M.  de  Liedekerke  appelait  le 
clergé  a  à  donnera  a  inspecter  »  l'enseigne- 
ment religieux,  ce  qui  constituait  une  double 
garantie,  tandis  que  le  projet  dit  «  donner  ou 
surveiller,  ce  qui  est  très-différent.»  M.  De 
Decker  :  «  Vous  ave/,  été  dupe.  »  M.  Dumor- 
tier :  «  C'est  très-vrai.  »  Il  déclare  qu'il  re- 
produira son  amendement  au  second  vote. 
Des  déclarations  analogues  étant  faites  par 
MM.  Moncheur,  Thibaut,  De  Haerne,  Van 
Renynghe,  Van  den  Dranden  de  Heeth  et  de 
Mérode,  M.  Frère-Orban,  m.  /.,  en  exprimé 
sa  surprise.  Le  gouvernement  est  décidé  à  se 
conformer,  en  cette  matière  délicate,  au  vœu 
des  pères  de  famille,  qui  est  la  plus  sûre  de 
toutes  les  garanties.  En  l'absence  des  minis- 
tres des  cultes,  il  se  bornera  à  faire  apprendre 
le  catéchisme  dans  des  livres  approuvés  par 
les  chefs  des  cultes.  On  cherche  à  égarer 
l'opinion  publique,  en  attribuant  aux  minis- 
tres des  intentions  qu'ils  n'ont  pas.  MM.  de 
Liedekerke,  De  Haerne  et  Dumortier  répon- 
dent que  les  ministres  passent  et  que  leurs 
successeurs  pourraient  agir  différemment. 
M.  De  Haerne  soutient  que,  d'après  l'article 
qui  vient  d'être  adopté,  le  gouvernement  est 
tenu  de  donner  l'enseignement  religieux.  Or, 
s'il  enseigne  par  lui-même  la  religion,  il 
blesse  les  principes,  parce  que  telle  n'est  pas 
sa  mission;  s'il  ne  l'enseigne  pas,  il  viole  la 
loi.  Les  articles  9  et  10  étant  ajournés  sur  la 
demande  de  M.  Rogier,  m.  ?.,  la  chambre 
passe  au  titre  II,  relatif  aux  établissements 
dirigés  par  le  gouvernement.  A  propos  de  la 
nomination  du  personnel  des  athénées  et  des 
écoles  moyennes,  que  le  projet  de  loi  attribue 
à  l'Etat,  M.  H.  de  Baillct  a  proposé  un  amen- 
dement. (Voir  p.  853.)  M.  Loos  en  présente 
un  autre  ainsi  conçu  :  «  La  direction  supé- 
rieure des  athénées  et  des  écoles  moyennes 
appartient  au  gouvernement.  Il  y  exerce  la 
surveillance  par  l'intermédiaire  des  inspec- 
teurs et  d'un  bureau  local  d'administration. 
Le  gouvernement  nomme  tout  le  personnel 
des  athénées  et  des  écoles  moyennes,  à  sa- 
voir :  pour  les  écoles  moyennes  directement, 
et  pour  les  athénées,  sur  une  liste  double  de 
candidats  à  présenter  par  le  bureau  local  for- 
mant le  conseil  d'administration.  Le  gouver- 
nement pourra  toutefois,  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement, où  pour  des  motifs  graves, 
faire  des  nominations  en  dehors  de  la  liste 
de  candidats  du  bureau  d'administration  ;  il 
pourra,  par  des  considérations  de  même  na- 
ture et  le  bureau  d'administration  entendu, 
déplacer  d'un  établissement  à  un  autre  les 
professeurs  des  athénées  royaux,  sans  que 
ces  mutations  doivent  donner  lieu  à  présenta- 
tion de  candidats  de  la  part  du  bureau  d'ad- 
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nrinistration.  »  MM.  Fontainas  cl  Delebaye, 
de  leur  côté,  proposent  de  dire  :«  La  direction 
des  athénées  et  des  écoles  moyennes  appar- 
tient an  gouvernement.'!]  nomme  les  profes- 
seurs sur  une  liste  double  de  candidate  pré- 
sentés par  le  conseil  communal,  le  bureau 
d'administration  entendu.  Le  gouvernement 
pourra  exiger  une  nouvelle  liste  double  de 
candidats.  Il  exerce  dans  les  athénées  et  dans 
les  écoles  moyennes  la  surveillance  par  l'in- 
termédiaire des  inspecteurs  et  d'un  bureau 
local  d'administration.  »  La  chambre  entend 
à  ce  sujet  MM.  Uogier,  m.  t.,  de  Mérode  et 
Frère-Orban,  m.   /'. 

1  '  mm.  M.  Le  lion  dépose  un  nouvel  amen- 
dement conçu  en  ces  termes  :  «  Article  11. 
La  direction  des  athénées  et  des  écoles 
moyennes  appartient  au  gouvernement,  qui 
qui  en  nomme  tout  le  personnel  sur  une  liste 
de  trois  candidats  à  présenter  par  le  bureau 
local  d'administration.  Le  gouvernement 
pourra  toutefois,  pour  des  causes  graves  et 
dans  l'intérêt  de  l'enseignement,  taire  des 
nominations  en  dehors  des  candidats  pré- 
sentés. Dansée  cas, les  nominations  n'auront 
lieu  que  de  l'avis  conforme  du  conseil  supé- 
rieur institué  à  l'article  55.  »  Le  débat  con- 
tinue sur  lesdroits  de  l'Etat  et  des  communes. 
MM.  Loos,  De  Decker,  Devaux,  Dumortier 
et  Kogier,  m.  i.,  y  prennent  part.  MM.  De- 
vaux  et  Uogier,  m.  i.,  considèrent  comme 
une  nécessité  d'accorder  les  nominations  à 
l'Etat,  qui  en  a  la  responsabilité.  Le  m.  est 
disposé  toutefois  à  adjoindre  le  collège  éche- 
vinal  au  bureau  administratif  pour  qu'ils  don- 
nent ensemble  leur  avis.  M.  Orts  propose 
dans  ces  conditions  de  déterminer  la  compo- 
sition du  bureau  avant  de  procéder  au  vote 
sur  l'article  11.  Cette  motion  étant  admise, 
M.  Frère-Orban,  m.  f.y  formule  la  rédaction 
suivante  :  «  Le  bureau,  formant  le  conseil 
administratif  de  l'athénée  ou  de  l'école 
moyenne,  se  composera  :  1°  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins.  Le  bourgmestre  ou 
L'échevin  délégué  par  lui  sera  président  de 
droit  ;  2°  de  quatre  membres  au  moins  et  de 
six  membres  au  plus  qui  seront  nommés 
par  le  gouvernement  sur  une  liste  double  de 
candidats  présentés  parle  conseil  communal, 
la  moitié  des  candidats  étant  prise  en  dehors 
du  conseil  communal,  h  MM.  Loos,  Fontainas 
et  de  Luesemans  se  rallient  à  la  proposition 
du  gouvernement.  M.  De  Decker  s'étonne 
de  leur  adhésion,  alors  qu'ils  ont  com- 
mencé par  défendre  lesdroits  de  la  commune; 
ou  bien  il  y  a  malentendu,  ou  bien  il  >  a 
mystification.  Apres  la  scène  qui  s'est  jouée 
a  "  propos  de  la  question  religieuse,  vient 
aujourd'hui  la  comédie  à  propos  des  libertés 
communales.  Un  très-vif  incident  surgil  ;i  ce 
sujet,    après  MM.    Loos,   Fontainas   ri    de 
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Luesemans,  M.  Frère-Orban,  ;//.  /'.,  prend 

la    parole    et   soutient  que  c'est  la  droite  qui 

a  essayé  de  persuader  au  pays  que  l'article 
relatif  à  renseignement  religieux  était  un 
piège,  et  qui  cherche  à  lui  persuader  main- 
tenant que  les  libertés  communales  sont  me- 
nacées. ()r,  M.  de  Theux  a  présenté  lui-même 
un  projet  de  loi  dans  lequel  il  se  réser- 
vait le  droit  exclusif  de  nomination  de  tout 
1  le  personnel,  et  aujourd'hui  l'on  se  pose  eu 
apôtres  de  la  liberté  communale.  On  a  voulu 
égarer  l'opinion,  mais  la  réaction  se  nul  et  se 
tournera  contre  ceux  qui  l'ont  provoquée. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.)  M.  de 
Theux  répond  que  la  centralisation  con- 
sacrée par  le  projet  est  d'origine  libérale,  de 
même  que  de  nombreux  articles  <h>  la  loi 
communale  qui  la  décrètent.  De  plus,  toute 
j  la  gauche  a  voté  la  loi  de  181-2.  M.  Dumor- 
tier soutient,  de  son  coté,  que  c'est  sur  les 
'<  bancs  de  la  droite  que  les  libertés  commu- 
nales ont  toujours  trouvé  leurs  détenseurs. 
;  L'incident  étant  clos,  la  proposition  du  gou- 
j  vernement  est  adoptée,  puis  on  revient  à 
j  l'article  11,  qui  est  voté  par  72  voix  contre  19, 
après  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  IL  de 
Baillet,  et  le  retrait  de  celui  de  M.  Le  lion. 
Quelques  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Dumortier,  Dcquesne,  /•.,  Uogier,  m.  i., 
Rolin,m.  t.,  et  Rousscllc,  au  sujet  de  l'article 
relatif  au  budget  des  athénées,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  minerval  des  profes- 
seurs. On  aborde  ensuite  le  chapitre  conte- 
nant des  dispositions  spéciales  aux  athénées 
royaux.  Aux  termes  de  l'article  20  du  projet 
ministériel,  la  ville  fournit  le  local  et  subvient 
au  tiers  de  la  dépense.  L'allocation  portée 
annuellement  au  B.  de  l'Etat  en  faveur  des 
athénées  ne  pourra  excéder  la  proportion 
en  moyenne  de  50,000  fr.  par  athénée.  M.  de 
Theux  propose  la  suppression  des  mots  sou- 
lignés, en  vue  d'établir  l'égalité  entre  les 
établissements.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Kogier,  m.  /'.,  Devaux,  de 
Mérode,  Dumortier,  Orts  et  Delfosse,  cet 
amendement  est  rejeté  par  Tû  voix  contre  IS 
et  l'article  du  projet  adopté.  —  2.  Vient  un 
rapport  de  M.  Dequesne,  r.  s.c.,surdes  amen- 
dements présentés  aux  derniers  articles  du 
projet,  puis  la  chambre  aborde  ceux  qui  con- 
cernent les  matières  de  l'enseignement.  Sont 
entendus  à  ce  sujet  MM.  Dumortier,  Rogier, 
///.  /.,  De  Decker,  de  Bocarmé, deTSerclaes, 
Delfosse,  d'Hondt,  Devaux.  Liefmans,  De- 
quesne,r.,  Jullien,Lebeau  etGoomans.  A  l'ar- 
ticle qui  détermine  l;i  somme  allouée  annuel- 
lement sur  le  />'.  de  l'Etal  en  faveur  des  écoles 
moyennes  et  qui  m'  peut  excéder  en  moyenne 
',.000  fr.  par  école,  l;i  commune  fournissant 
le  local  et  !»■  mobilier,  et  intervenant,  au  be- 
soin, par  une  subvention  qui  ne  peut  excéder 
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le  tiers  de  la  dépense,  sans  son  consente- 
ment. M.  Dumortier  propose  de  supprimer 
les  mots  en  moyenne.  Après  un  débat  auquel 

prennent  part  MM.  Dequesne,  r.,  Bruneau, 
de  Theux  et  Christiaens,  cet  amendement  est 
rejeté  et  le  chiffre  de  4,000  t'r.  adopté  par 
70  voix  contre  18.  L'assemblée  s'occupe  en- 
suite du  titre  111,  relatif  aux  établissements 
communaux  et  provinciaux.  A  l'article  28,  qui 
autorise  le  gouvernement  à  accorder  des 
subsides  à  des  établissements  communaux  ou 
provinciaux  d'instruction  moyenne,  soit  du 
premier,  soit  du  second  degré,  M.  Thi- 
baut propose  un  amendement  aux  termes 
duquel  le  gouvernement  est  autorisé  égale- 
ment à  subventionner  ceux  des  établisse- 
ments libres,  patronnés  par  les  communes,  qui 
sont  actuellement  en  possession  des  subsides 
de  l'Etat.  M.  Bogier,  m.  i.,  ayant  déclaré  que  le 
gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  supprimer 
les  subsides  accordés  à  des  établissements 
libres  patronnés  par  la  commune,  tels  que  celui 
de  Dînant,  M.  Thibaut  retire  sa  proposition. 
MM.  De  Decker,  Delfosse  et  de  Theux  pré- 
sentent ensuite  des  observations  sur  l'octroi 
de  subsides  à  des  établissements  entièrement 
libres.  M.  Bogier,  m.  i.,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  n'admettre  .que  l'on  subsidie  à  l'avenir  des 
établissements  privés  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  en  respectant  ce  qui  existe  pour  les 
établissements  subsidiés  aujourd'hui.  L'arti- 
cle est  adopté.  Il  en  est  de  même,  après  quel- 
ques observations  de  M.  de  Mérode,  de  celui 
qui  oblige  les  établissements  subsidiés  à  se 
soumettre  au  programme  d'études  adopté 
par  le  gouvernement.  M.  Orts  reproduit  en- 
suite son  amendement  tendant  à  maintenir 
l'indépendance  complète  des  communes,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'inspection  et  le  concours, 
quand  elles  entretiennent  des  écoles  moyennes 
ii  leurs  frais  exclusifs.  Cet  article  est  tenu  en 
suspens.  Vient  après  cela  l'article  relatif  au 
conseil  de  perfectionnement.  D'après  le  pro- 
jet ministériel,  ce  conseil  est  composé  de  rii.c 
membres  au  plus,  et  présidé  par  le  ministre 
ou  par  son  délégué  ;  il  est  chargé  d'aviser  sur 
les  programmes  des  études,  d'examiner  les 
livres  employésdans  l'enseignement  ou  donnés 
en  prix  dans  les  établissements  soumis  ;m\ 
dispositions  de  la  présente  loi  ;  il  propose 
1rs  instructions  à  donner  aux  inspecteurs, 
prend  connaissance  de  leurs  rapports  et  déli- 
bère but  tous  les  objets  qui  Intéressent  les 
progrès  des  études.  M.  de  Brouckere demande 

la  suppression    de    P article.  M.  Osy  propose 

d'instituer  un  conseil  supérieur  d'instruction 
publique  composé  :  «  de  deux  ecclésiasti- 
ques nommés  par  les  cvêques  ;  d'un  haut 
fonctionnaire  publie,  délégué  par  le  minis- 

tre;  des  deux  inspecteurs  de  renseignement 
moyen;  d'un  délégué  de  chaque  université  ; 


de  deux  délégués  de  l'Académie  belge,  et  pré- 
sidé par  le  ministre  ou  son  délégué.  »  M.  Le 
lion  propose  de  modifier  l'article  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  Un  conseil  supérieur  de 
l'instruction  moyenne  est  établi  auprès  du 
ministre  que  cet  objet  concerne.  Ce  conseil 
est  composé  de  dix  membres,  nommés  comme 
il  suit  :  1°  un  membre  de  chaque  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  de  Gand  et  de  Liège,  élu  par 
ses  collègues  respectivement  ;  2°  deux  mem- 
bres de  l'Académie,  l'un  de  la  classe  des 
lettres,  l'autre  de  la  classe  des  sciences,  élus 
respectivement  par  chaque  classe  ;  5°  les  au- 
tres membres  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment. Les  membres  du  conseil  des  deux  pre- 
mières catégories  sont  élus  pour  six  ans. 
§  2.  Après  les  mots  :  ou  par  son  délégué, 
ajouter  ceux-ci  :  Il  est  chargé  de  donner  son 
avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  examens, 
aux  concours,  aux  programmes  des  études, 
aux  subsides.  La  chambre  entend,  à  ce  sujet, 
MM.  Osy,  Le  lion,  Delfosse  et  De  Pouhon 
(qui  propose  d'inviter  l'épiscopat  h  déléguer 
un  de  ses  membres  pour  faire  partie  du  con- 
seil supérieur),  Delehaye,  de  Theux,  de 
Brouvver  de  Hogendorp  et  Bogier, m.  i.  M.  Osy 
présente  ensuite  un  nouvel  amendement  aux 
termes  duquel  les  évêques  seront  appelés  à 
se  faire  représenter  auprès  du  conseil  de 
perfectionnement  par  des  délégués  qui  y  as- 
sisteront avec  voix  consultative,  pour  faire 
connaître  ce  qui  concerne  l'instruction  reli- 
gieuse dans  les  établissements  d'instruction 
moyenne,  soumis  au  régime  de  la  présente 
loi.  »  M.  Dechamps  appuie  cette  proposition, 
qu'il  est  d'avis  de  rédiger  dans  les  termes  de 
l'article  correspondant  de  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire;  mais  au  vote,  la  chambre  re- 
jette, par  57  voix  contre  52,  l'amendement  de 
M.  Osy,  par  7G  voix  contre  12  et  une  absten- 
tion, celui  de  M.  Le  Hon.  M.  De  Pouhon  re- 
tire le  sien  et  l'article  du  projet  du  gouver- 
nement est  adopté.  Article  5i.  «  11  y  a  trois 
inspecteurs  pour  l'enseignement  moyen.  Ils 
visitent,  au  moins  une  ibis  l'an,  les  établis- 
sements soumis  au  régime  de  la  présente  loi.  » 
M.  de  Brouckere  propose  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  pour  l'enseignement 
moyen  deux  inspecteurs  généraux.  »  M.  Osy 
a  aussi  présenté  un  amendement  :  «  Les  in- 
specteurs de  l'enseignement  moyen  pourront 
visiter  les  écoles  secourues  parle  gouverne- 
nientet  donner  des  avis  aux  administrations 
communales  pour  améliorer  l'instruction  et 
la  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
localité.  »  M.  Orts  propose  le  S  additionnel 
suivant  :  «  Nul  ne  peut  être  nommé  inspec- 
teur, s'il  ne  réuni!  les  conditions  nécessaires 
pour  exercer  les  fonctions  de  professeur  dans 
un  athénée  royal  aux  termes  de  la  présente 
loi.  »  Enlin,  M.  de  Perceval  demande  qu'il  y  ait 
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deux  inspecteurs.  Après  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Rogier,  m.  i.,  Orts,  rrère- 
Orban,  m.  /'.,  Deliége,  Dumprtier,  Jullien, 

Liefmans  et  Le  lion,  la  chambre  adopte,  par 
45  voix  contre  41    rainendemcnt  deM.de 

Perceval.  rejette,  par  56  voix  contre  89,  celui 
de  M.  Orts  et  adopte  une   nouvelle  proposi- 
tion de  M.  Rogier,  m.  i.,en  vertu  de  laquelle 
il  y  aura  un  inspecteur  général.  L'assemblée 
vote  encore  les  articles  relatifs  au  concours 
général  et  au  diplôme  de  professeur  agrégé 
de  renseignement  moyen,  après  avoir  entendu 
MM.  Dumortier,  Decliamps,  Rogier,  m.  /.,  et 
Frère-Orban,  m.  /".  — 5.  En  ce  qui  concerne 
renseignement  normal,  la  chambre  adopte 
une  disposition  proposée  par  la  c,  et  ainsi 
conçue  :  «  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
entretenir,  en  y  employant,  s'il  y  a  lieu,  les 
ressources  que  présentent  les  universités  de 
l'Etat,  une  institution  d'enseignement  normal 
pédagogique,  destinée  à  former  les  profes- 
seurs des  athénées,  des  collèges  et  des  écoles 
moyennes.   Il  pourra  instituer  un  internat 
pour  les  élèves  des  cours  normaux.  "Vingt 
bourses,  de  cinq  cents  francs  chacune,  sont 
créées  en  faveur  des  élèves  de  l'école  nor- 
male. Ces  bourses  sont  conférées  par  arrêté 
royal.  Des  examens  et  des  concours  auront 
lieu  pour  l'admission  aux  cours  normaux.  » 
Le  débat  s'engage  ensuite   sur  l'article  de  la 
s.  c,  aux  termes  duquel   nul  ne  peut  être 
nommé  professeur  ou  directeur  dans  les  éta- 
blissements soumis  au  régime  de  la  loi  s'il 
n'est  Belge  ou  naturalisé.  M.  Dumortier  pro- 
pose de  dire  que  néanmoins  les  étrangers  en 
fonctions  dans    les   établissements   publics 
pourront  continuer  à  remplir  ces  fonctions; 
M.  LeHon,  que  ces  étrangers  sont  dispensés 
de  la  condition  susdite,  à  quoi  M.  Delehaye 
demande  qu'on  ajoute  «  pour  autant  qu'ils  ne 
soient  pas  promus  aune  chaire  supérieure  ». 
Après  avoir  entendu  les  auteurs  des  amende- 
ments et  MM.  Dequesne,  /'.,  Allard,  Lelièvre, 
De  Decker,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Jullien  (qui 
veut  exempter  de  la  condition  d'indigénat  les 
seuls  professeurs  de  langues  étrangères),  Le- 
beau,  De  Haerne  et  Rogier,  m.  i.,  la  chambre 
adopte  l'article  de  la  s.  c,  avec  l'amende- 
ment de  M.  Le  Hon.  Revenant  ensuite  a  l'ar- 
ticle 50  relatif   aux   droits  des  communes 
quant  aux  établissements  qu'elles  fondent  à 
leurs  frais,  l'assemblée  s'occupe  de  l'amen- 
dement de  M.  Orts,  qui  a  été  réservé  et  rejette, 
après  avoir  entendu  MM.  Delfosse,  Orts,   de 
Luesemans  et  Dumortier,  cette  disposition  aux 
termes  de  laquelle  les  communes  auraient  la 
Hbre  administration  des  établissements  fondés 
par  elles  et  non  subsidiés  par  l'Etat.  Les  der- 
niers articles  du  projet  sont  ensuite  adoptés 
et  le  second   vote  est   fixé'  au  lendemain. — 
4.  M.  Dolez,  retenu  chez  lui  par  un  accident 


au  pied,  écrit  (pie  s'il  pouvait  se  rendre  à  la 
chambre  il  voterait  pour  la  loi.  Au  second 
vote  du  projet,  un  nouveau  débat  s'engage  à 
propos  de  l'article  S  relatif  à  renseignement 
religieux.  M.  Osy,  en  exposant  les  motifs  qui 
l'empêchent  de  voter  pour  l'ensemble  de  la 
loi,  fait  cependant  les  \<eux  les  plus  ardents 
pour  que  le  gouvernement  puisse  s'entendre 
avec  le  clergé   pour  obtenir   son  concours, 
pour  assurer  à  la  jeunesse  l'instruction  reli- 
gieuse et  morale,  ce  qui  devient  plus  néces- 
saire que  jamais  dans  le  siècle  ou  nous  vivons, 
et  pour  résister  à  toutes  les  séductions  de  des- 
truction de  la  société.  Que  le  gouvernement 
exécute  donc  franchement  la  loi,  et  avec  les 
bonnes  intentions  qu'il  a  promises  pendant 
la  discussion,  mais  que  l'orateur  aurait  voulu 
voir  inscrites  dans  la  loi.  11  se  flatte  que  le 
concours  du  clergé   pourra  être  accordé, 
M.  Dumortier  regrette   que   les   intentions 
conciliantes  exprimées  par  le  gouvernement 
n'aient  pas  été  traduites  en  un  texte  formel 
dans  la  loi.  M.  Rogier,  m.i.,  répond  que  le 
gouvernement  a  poussé  le  désir  de  la  conci- 
liation jusqu'à  ses  dernières  limites.  11  con- 
çoit que  M.  Dumortier  ait  été  peu  agréable 
à  ses  amis  politiques  en  faisant  la  déclaration 
que  le  projet  actuel  offrait  plus  de  garanties 
aux  opinions  religieuses  qu'aucun  autre  pro- 
jet présenté  jusqu'ici.  Voilà  la  déclaration 
que  M.  Dumortier  a  faite  spontanément  et  qui 
lui  a  valu  des  récriminations  de  la  part  de 
ses  amis.  Il  peut  retirer  aujourd'hui  cette 
déclaration;  il  est  entièrement  libre  de  ne 
pas  en    tenir    compte;   mais    il  n'en    est 
pas  moins  vrai  que  la  force  de  la  vérité  lui 
a  arraché  cet  aveu,  qui  reste  acquis  à  la  dis- 
cussion.  M.   Dumortier   proteste   qu'il    n'a 
jamais  rien  dit  de  semblable.  C'est  M.  Frère- 
Orban,  d'après  lui,  qui  a  déclaré  que  si  l'on 
voulait  introduire  l'inspection  religieuse  dans 
la  loi,  le  gouvernement  ne  s'y  opposerait  pas. 
M.  Frère-Orban,  m.  /.,  nie  formellement  qu'il 
ait  tenu  ce  langage.  M.  Dumortier  répond 
et  s'écrie  que  la  loi  que  l'on  vote  n'est  qu'une, 
loi  de  parti  et  l'application  du  programme 
du  parti  libéral.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  main- 
tient son  allégation,  et  ajoute  qu'il  s'honore 
d'avoir  rédigé  et  proposé  le  programme  du 
parti  libéral,  parce  qu'il  a  participé  à  l'une 
des  plus  belles  et  des  plus  grandes  manifes- 
tations qui  aient  eu  lieu  dans  le  pays,  mani- 
festation sage,  légale,  constitutionnelle,  qui 
a  prouvé,  dès  ce  moment,  toute  la  force  et 
toute  l'union   de  l'opinion  libérale;    ensuite, 
pane  que  pas  un  article  de  ce  programme 
n'est  resté  inexécuté;  il  en  souhaite  autant  à 
tous  les  programmes  el  particulièrement  a 
ceux  que  pourra  foire  M.  Dumortier.  Celui-ci 
mainiienl  ses  affirmations  et  soutient  que  si  les 
paroles  du  m.  n'ont  poinl  paru  au  MoniteWi  la 
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chambre  les  a  néanmoins  entendues.  Quelques 
observations  sonl  encore  présentées  au  sujel 
d'autres  articles  amendés.  A  l'article  10,  on 
adopte  une  rédaction  nouvelle  proposée  par 
M.  Lelièvreel  ainsi  conçue  :  «Nulne  peut  être 
nommé  directeur  ou  professeur  dans  les  éta- 
blissements dirigés -par  le  gouvernement,  la 
province  ou  la  commune,  s'il  n'est  Belge  ou 
naturalisé.  Sont  dispensés  de  la  condition  qui 
précède,  les  étrangers  actuellement  en  fonc- 
tions dans  ces  établissements.  »  M.  de  Brou- 
wer  de  Hogendorp  donne  les  motifs  de  son 
vote  hostile  a  la  loi,  en  disant  qu'il  est  en 
toutes  matières  l'adversaire  de  l'intervention 
de  l'Etat.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
7-2  voix  contre  2:>  et  ï  abstentions.  — G.  La 
chambre,  après  avoir  entendu  MM.  de  Per- 
ceval,  Toussaint,  Rodenbach, Rogier,  m.  i.,et 
Le  lion,  ordonne  l'impression  au  Moniteur 
de  protestations  d'habitants  de  Soignieset  de 
Tournai  qui  déclarent  n'avoir  pas  apposé 
leur  signature  à  des  pétitions  adressées  à  la 
chambre  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  ren- 
seignement moyen,  et  sur  lesquelles  ligure 
leur  nom.  —  10.  M.  de  T'Serclaes,  r.  c, 
conclut  au  renvoi  au  m.  /'.,  d'une  pétition  par 
laquelle  on  demande  une  enquête  sur  l'ori- 
gine des  pétitions  relatives  au  projet  de  loi 
et  sur  la  moralité  et  la  position  sociale  des 
signataires.  Ces  conclusions  donnent  lieu  à 
un  vit*  débat  entre  MM.  Dumortier,  Orls,  Ro- 
denbach et  de  Mérode.  La  discussion  est 
interrompue,  la  chambre  n'étant  plus  en 
nombre. 

JUSTICE. 

21  novembre.  M.  Lelièvre  développe  une 
proposition  de  loi  sur  l'arrestation  préventive 
et  la  mise  en  liberté  provisoire.  —  22.  M.  de 
Perce  val,  r.  .s-,  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 8  (section  7,  titre  Ier)  du  décret  des 
2<s  septembre-6  octobre  1791,  concernant 
les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale. 
—  24.  MM.  d'Hondt,  de  Haussy,  m.  /'.,  Le- 
lièvre, Jullien,  Dole/.,  Pontainas  et  Liefmans 
prennent  la  parole  dans  la  discussion  de  ce 
projet.  —  2.').  L'assemblée  entend  encore 
MM.  Deliége,  de  Haussy,  m.  ;.,  et  Le  lion. 
Au  moment  de  passer  au  vote,  il  est  constaté 
qu'elle  n'est  plus  en  nombre.  —  26.  Le  pro- 
jet es!  adopté  par  'ri  voix  contre  19  et  r>  abs- 
tentions. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  réquisi- 
toire écril  du  ministère  public,  à  l'effël  de 
faire  assigner  le  prévenu  d'un  délit  rural  est 

un  acte  de  poursuite  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle   S,    section    VII,    litre    I",  du  décret  des 

2.s  septembre-6  octobre  1 791,  ci  il  interrompt 

la  prescription  lorsqu'il  est  fait  an  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois.  —  28.  La  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Lelièvre  est  appuyée  par 


M.  de  Perceval  et.  acceptée  en  principe  par 
M.  de  Haussy,  m.j.,  qui  déclare  toutefois 
qu'elle  devra  être  profondément  modifiée, 
afin  de  ne  pas  apporter  une  désorganisation 
complète  dans  le  s\stème  d'instruction  crimi- 
nelle.   La  chambre  vole  ensuite  la  prise  en 

|  considération. 

G  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Tous- 

!  saint, /-.c,  appuyées  par  M.  de  Luesemans, 
la  chambre  renvoie  au  m.j.  des  pétitions  de 
commissaires  de  police,  qui  demandent  que 
la  chambre  leur  accorde  des  indemnités  pour 
le  surcroit  de  travail  qui  résulte  de  leurs 
fonctions  de  ministère  publie  près  les  tribu- 
naux de  simple  police.  —  1  ï.  M.  de  Haussy, 
m.j.,  dépose  sur  le  bureau  un  projet  de  loi 
portant  révision  de  la  première  partie  du 
code  pénal,  sous  le  titre  des  peines,  et  un 
autre  portant  abolition  immédiate  de  la  peine 
de  la  llétrissure.  —  18.  M.  de  Man  d'Atten- 
rode  interpelle  le  m.j.  au  sujet  de  l'encom- 
brement et  de  l'immoralité  de  la  prison  de 
Saint-Bernard,  et  demande  ce  que  devient  le 
projet  de  construction  d'une  prison  cellulaire 
à  Louvain.  M.  de  Haussy,  m.j.,  répond  que 
ce  projet  n'est  pas  abandonné;  mais  l'exécu- 
tion doit  coûter  1,000,000  fi\,  et  ce  n"est  pas 
le  moment  de  faire  cette  dépense.  Quant  à  la 
prison  de  Saint-Bernard,  elle  est  moins  en- 
combrée aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  ans,  et 
l'état  sanitaire  y  est  beaucoup  meilleur. 
M.  de  Man  d'Attenrode  fait  observer  que  son 
interpellation  portait  spécialement  sur  la 
question  de  moralité.  11  se  réserve  d'\  revenir 
dans  la  discussion  du  B.  de  la  justice.  — 
19.  M.  Destriveaux,  r.  s.  c.,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  supprimer 
la  peine  de  la  flétrissure.  —  21.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

15  janvier.  M.  de  Haussy,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  d'interprétation  des  articles  1322 
et  ir>28  du  code  civil;  un  projet  de  loi  d'in- 
terprétation de  l'article  560  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  un  projet  de  loi  de 
révision  partielle  du  code  pénal  militaire.  — 
22.  M.  Van  Roorebeke,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  alié- 
nés (présenté  dans  la  session  précédente).  — 
27).  M.  de  Haussy,  m.  /.,  dépose  le  rapport 
sur  la  situation  des  écoles  de  réforme. 

5  février.  La  chambre  aborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  des 
aliénés.  Sonl  entendus  dans  la  discussion 
générale,  MM.  Lelièvre  et  de  Haussy,  m.  j. 
M.  Lelièvre  dépose  un  amendement  tendant 
à  remplacer  les  articles  29,  50,  51,  52  et  ">, 
concernant  la  nomination  d'un  curateur  aux 
personnes  qui    se   trouvent    placées  dans  nu 

établissement  d'aliénés  et  qui  ne  sont  ni  in- 
terdites ni  pourvues  d'un  administrateur  pro- 
visoire.   Les  articles  I    à   17  du  projet    sont 


st: 


adoptés  après  un  débat,  auquel  prennent  part 
MM.  de  Meester,  Rodenbach,  Thiéfry,  Coo- 
mans,  de  Brouckere,  Lebeau,  Jullien,  Le- 
lièvre,  Van  Hoorebeke,  r.,  et  de  Haussy, 
m.  j.  —  (i.  M.  Lelièvre,  r.  <•.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'in- 
terprétation dos  articles  1522  et  1328  du 
code  civil.  —  i).  M.  Thiéfry  présente  des 
amendements  aux  articles  21,  28  el  30  du 
projet  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés.  Ils 
sont  relatifs  à* l'inspection  des  asiles  de  pas- 
sage et  .à  la  tutelle  des  entants  admis  dans  les 
hospiees.  —  IL  Les  articles  21  à  28  sont 
adoptés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Thiéfry,  de  Haussy,  m.j.,  Le  lion,  Ro- 
denbach  et'  Van  Hoorebeke,  r.  L'article  20 
relatif  à  l'administration  des  biens  de  l'aliéné 
est  mis  en  discussion.  Prennent  la  parole, 
MM.  Lelièvre  et  Van  Hoorebeke,  r.  —  15.  La 
chambre  entend  encore  à  ce  sujet  MM.  de 
Haussy,  m.j.,  de  Luesemans  et  Lelièvre,  et 
adopte  l'article  20  avec  un  amendement  de  ce 
dernier.  Sont  ensuite  adoptés  les  articles  50 
à  58,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  Thiéfry,  de  Luesemans,  Lelièvre,  de 
Perceval,  de  Mérode,  Coomans,  de  Haussy, 
m.j.,  et  Van  Hoorebeke,  r.  —  16.  La  cham- 
bre adopte,  par  50  voix  contre  G,  à  la  suite 
d'un  débat  entre  MM.  Fontainas,  Lelièvre  et 
de  Haussy,  m.j.,  le  projet  de  loi  interprétatif 
des  articles  1522  et  1528  du  code  civil.  — 
18.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  aliénés 
est  adopté  par  66  voix  contre  2.  —  28.  M.  de 
Perceval,  r.  s-,  c,  présente  le  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Lelièvre,  concernant  la  dé- 
tention préventive.  La  s.  c.  conclut  au  renvoi 
de  la  proposition  à  la  c.  chargée  de  préparer 
la  révision  du  code  d'instruction  criminelle. 
7  mars.  Ces  conclusions  sont  appuyées  par 
M.  de  Haussy,  m.  j.,  et  acceptées  par  M.  Le- 
lièvre. M.  Lebeau  émet  alors  le  vœu  que  l'on 
haie  la  révision  du  code  et  que,  pour  la  ren- 
dre plus  prompte,  on  en  saisisse  la  chambre 
successivement,  par  titres  séparés.  M.  de 
Haussy,  m.j.,  croit  que  le  projet  complet 
pourra  être  présenté  pour  l'ouverture  de  la 
prochaine  session.  M.  Deliége  demande  si  le 
gouvernement  s'occupe  de  reviser  la  législa- 
tion sur  la  contrainte  par  corps.  M.  de  Haussy, 
m.j.,  répond  qu'il  croit  pouvoir  déposer  un 
projet  de  loi  dans  le.  cours  de  celte  session. 
Apres  quelques  mots  de  MM.  Lelièvre,  de 
Perceval, de  Haussy,  m.j.,  et  Rodenbach,  la 
chambre  prononce  le  renvoi  purel  simple  de 
la  proposition  au  m.j.  — 8.  M.  Jullien,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  [Mu- 
tant interprétation  de  l'article  360  du  code 
d'instruction  criminelle  :  «  Toute  personne 
acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  re- 
prise ni  accusée  en  raison  du  même  fait,  tel 
qu'il  a  été  qualifié,  »  —  15.   La  discussion 


est  ouverte  sur  cet  objet.  La  chambre  entend 
MM.  Lelièvre,  Destriveaux,  Orts,  Dolez,  Jul- 
lien, /■.,  el  de  Haussy,  m.j.  M.  Destriveaux 
propose  l'amendement  suivant  :  «  Toute  per- 
sonne acquittée  légalement  ne  pourra  pins 
être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait, 
quelle  qu'en  ait  été  la  qualification.  »  M.  Le- 
lièvre, de  son  côté,  propose  de  diie  : 
«  Toute  personne  acquittée  légalement  ne 
pourra  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du 
même  fait,  quelle  que  soit  la  manière  dont  celui- 
ci  a  clé  qualifié.  »  La  proposition  du  gouver- 
nement esi  adoptée  par  i"  voix  contre  16. — 
20.  M.  de  Haussy,  m.j.,  dépose  un  projet  de 
révision  des  articles  75  à  1 1(.)  du  code  pénal. 

1!)  avril.  M.  de  Haussy,  m.j.,  dépose  deux 
projets  de  loi  ayant  pour  objet,  l'un  de  modi- 
fier le  code  pénal  maritime,  l'autre  de  régler 
les  déchéances  en  matière  de  consignations. 

2  mai.  M.  Van  Hoorebeke,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  amendements  introduits 
par  le  sénat  au  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  aliénés.  —  1.  Le  projet  amendé  est 
adopté  ii  l'unanimité.  —  8.  M.  Mercier,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  les  déchéances  en 
matière  de  consignations. —  10.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

LETTRES,  SCIENCES  ET  ARTS. 

20  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Du- 
mon,  /'.  c,  la.  chambre  renvoie  au  m.  a.  une 
pétition  de  MM.  Snellaert,  de  Saint-Génois  et 
Delecourt,  délégués  d'un  congrès  de  gens  de 
lettres  flamands,  tenu  à  Gand,  qui  deman- 
dent un  traité  avec  les  Pays-Bas,  pour  assurer 
le  droit  de  propriété  littéraire  et  la  suppres- 
sion des  droits  de  douane  sur  les  livres. 

MONITEUR. 

22  décembre.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
supplémentaire  au  B.  de  la  justice,  M.  Thié- 
fry, q.,  dit  qu'on  a  examiné  ic  moyen  de  réa- 
liser une  économie,  en  confiant  au  même 
imprimeur  l'impression  du  Moniteur  et  des 
Documents  parlementaires.  Il  a  été  prouvé  que 
l'on  aboutirait  à  des  retards,  mais  la  s.  c. 
("met  le  vœu  qu'à  partir  du  Ier  janvier  le  texte 
des  Annales  et  celui  des  documents  que  l'on 
y  insère  forment  deux  volumes  séparés. 
M.  de  Haussy,  m.  ./'.,  s'engage  à  donner  des 
ordres  dans  ce  sens,  mais  il  voudrait  < pie  le 
bureau  de  la  chambre  prît,  au  préalable,  une 
décision  à  cet  égard.  MM.  Orts,  de  Luese- 
mans et  Dumortier  sont  d'avis  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  l'impression  <b's  documents 
distribués  aux  membres  de  la  chambre  avec 
celle  du  Moniteur. 

MONNAIES. 

28  février.  M.  Frère-Orban,  ///.  /'.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernemei  t 
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h  réduire  la  tolérance  fixée  par  la  loi  moné- 
taire du  5  juin  1832,  les  frais  de  fabrication 
et  d'affinage  et  le  délai  pour  la  conservation 
des  pièces  qui  ont  servi  a  constater  l'état  de 
fabrication. 

14  mars.  M.  de  Man  d'Attenrode,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
20.  Il  est  adopté  par  62  voix  contre  2,  après 
un  court  débat  entre  MM.  Osy,  Frère-Or  ban, 
m.  f.,  de  Man  d'Attenrode,  r.\  et  Cools. 

\0  mai.  M.  de  T'Serclaes,  r.  c,  conclut 
au  renvoi  au  m.  /*.,  avec  demande  d'explica- 
tions, d'une  pétition  de  propriétaires  et  loca- 
taires de  maisons  situées  place  de  la  Monnaie 
et  dans  les  rues  adjacentes,  qui  réclament 
l'intervention  de  la  chambre  pour  faire  arrê- 
ter les  travaux  de  l'établissement  de  l'affinage 
des  métaux  à  la  Monnaie  de  Bruxelles.  Après 
des  explications  de  M.  Frère-Orban,  m.  f., 
répondant  à  des  observations  de  MM.  Prévi- 
naire,  Cools  et  Coomans,  le  renvoi  pur  et 
simple  est  prononcé. 

NATURALISATION. 

3  décembre.  Sur  les  conclusions  de  M.  Des- 
triveaux,  r.  c.,  la  chambre  prend  en  considé- 
ration, par  51  voix  contre  7,  la  demande  de 
grande  naturalisation  de  M.  le  comte  Hemri- 
court  de  Grunne,  né  à  Francfort-sur-le-Mein, 
le  25  avril  1825,  d'un  père  belge,  et  exerçant 
les  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  auprès  de  la  Diète 
germanique. 

4  février.  Le  projet  de  loi  accordant  la 
grande  naturalisation  au  comte  de  Grunne 
est  adopté  à  l'unanimité.  —  23.  A  propos  de 
la  demande  de  grande  naturalisation  de 
M.  Byss,  qui  est  né  à  Liège  le  20  mars  1812, 
de  parents  domiciliés  en  Belgique,  et  qui  a 
omis  de  remplir  la  formalité  prescrite  par 
l'article  9  du  code  civil,  M.  Dumortier  sou- 
tient que  les  individus  nés  en  Belgique  avant 
la  promulgation  de  la  loi  fondamentale,  de 
parents  y  domiciliés,  sont  Belges  de  plein 
droit.  Après  des  observations  de  MM.  Destri- 
veaux,  de  Perceval,  r.,  Delehaye  et  Tesch,  la 
demande  est  renvoyée  à  la  c.  des  naturalisa- 
tions, avec  prière  de  faire  un  nouveau  rap- 
port. 

1,r  man.  M.  Destriveaux,  r.  c.,  présente  ce 
rapport  supplémentaire.  —  8.  La  demande 
de  M.  Byss  est  prise  en  considération. 

1er  mai.  M.  de  Haussy,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  la 
grande  naturalisation  à  certains  habitants  des 
communes  de  Molen-Beersel  et  Kinrov,  qui 
ont  cessé  d'appartenir  à  la  Belgique  par  suite 
du  traité  de  démarcation.  —  3.  M.  Destri- 
veaux présente  le  rapport  sur  ce  projet.  — 
6.  La  chambre  prend  en  considération,  par 
Cl  voix  contre  4,  la  demande  de  grande  natu- 


ralisation du  comte  Emmanuel-Léopold  de 
Beauffbrt,  né  à  Metz,  le  6  décembre  1812. 
La  chambre  adopte,  a  l'unanimité,  le  projet 
de  loi  qui  accorde  la  grande  naturalisation  à 
quelques  habitants  de  Molen-Beersel  et  Kin- 
rov.—10.  Elle  prend  en  considération  la  de- 
mande de  naturalisation  de  M.  Ch.  de  Groux, 
peintre  d'histoire,  né  à  Comines,  et  de  M.  ,\Yau- 
quiôre,  professeur  à  l'académie  de  Mons,  né 
à  Cambrai. 

PENSIONS. 

28  février*  M.  Frère-Orban,  m,  f.,  dé- 
pose un  projet  de  crédit  supplémentaire  de 
228,000  fr.,  pour  le  service  des  pensions  au 
département  des  finances, 

15  mars.  M.  Bousselle,  r.  s.  c.,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  21.  Ce  crédit  est 
adopté  à  l'unanimité. 

ï  mai.  M.  David,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'admissibi- 
lité de  certains  services  publics  à  la  liquida- 
tion de  la  pension  de  retraite.  —  8.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  par  60  voix  contre 
une. 

PROVINCIALES  (AFFAIRES). 

8  mai.  M.  Bogier,  m.  i.,  dépose  deux  pro- 
jets de  loi  ayant  pour  objet  la  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  de  163,803  fr.  62  c, 
concernant,  entre  autres,  l'achèvement  d'une 
partie  de  l'hôtel  provincial  de  Liège;  et  d'un 
crédit  extraordinaire  de  450,000  fr.,  dont 
150,000  fr.  pour  travaux  d'assainissement 
dans  les  villes  et  dans  les  communes  rurales. 
—  11.  M.  Veydt,  r.  c,  présente  le  rapport 
sur  le  premier  de  ces  projets.  M.  Bousselle, 
r.  c,  id.  sur  le  second.  En  ce  qui  concerne 
le  premier  crédit,  la  c.  propose  de  n'allouer 
que  50,000  fr.  pour  les  travaux  d'achèvement 
de  la  partie  de  l'hôtel  provincial  de  Liège 
destinée  au  logementdugouverneur.  MM.  Bo- 
gier, m.  i.,  Frère-Orban,  m.  /'.,  Delfosse, 
Destriveaux  et  Lesoinne  combattent  ces  con- 
clusions, qui  sont  appuyées  par  MM.  Veydt, r., 
de  Mérode  et  Dumortier.  Le  débat  porte  sur- 
tout sur  la  somme  demandée  pour  l'ameuble- 
ment de  l'hôtel  du  gouverneur.  M.  Bogier, 
m.  i.,  consent  à  une  réduction  de  8,243  fr. 
Dans  ces  termes,  le  crédit  est  adopté  par 
50  voix  contre  28,  et  l'ensemble  du  projet 
par  31  voix  contre  29  et  une  abstention. 
La  c.  chargée  d'examiner  le  projet  de  crédit 
de  450,000  fr.  propose  de  n'en  accorder  que 
200,000,  dont  150,000  fr.  pour  la  voirie  vici- 
nale et  50,000  fr.  pour  l'hygiène  publique. 
M.  Rogier,  m.  i.,  refuse  de  se  rallier  a  cette 
réduction,  qui  est  appuyée  par  M.  Osy.  Les 
articles  sont  votés  tels  que  les  propose  le 
gouvernement,  mais  au  moment  de  procéder 
au  vote  sur  l'ensemble,  la  chambre  n'est  plus 
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en  nombre.  —  28.  II.  Coomans  propose  de 
rouvrir  le  débat,   mais  sa  proposition   est 

rejetée   et    le    crédit   adopté    par    70    voix 
contre  i  et  6  abstentions. 

TÉLÉGRAPHES. 

22  mur*.  If.  Rolin,  m.  /..  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  L'établissemeni  de  télégraphes 
électriques  sur  tontes  les  lignes  du  chemin  de 
ter,  et  comprenant  l'ouverture  d'un  premier 
crédit  de  250,000  fr.  pour  frais  de  premier 
établissement. 

4  mot.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  lait  rapport  sur 
ce  projet.  —  7.  Dans  la  discussion,  M.  Cools 
présente  des  observations  sur  le  tarif  du 
chemin  de  fer,  et  interpelle  le  gouvernement 
sur  la  question  de  savoir  s'il  compte  éta- 
blir deux  catégories  de  prix  pour  les  trains 
de  petite  et  de  grande  vitesse.  M.  Rolin, 
m.  t.,  répond  que  cet  objet  n'est  pas  en 
discussion.  Quoi  que  l'on  fasse  à  cet  égard, 
le  télégraphe  électrique  ne  sera  ni  "  plus 
ni  moins  nécessaire.  M.  Osy  trouve  que 
l'Etat  a  racheté  trop  cher,  au  prix  de 
100,000  fr.,  la  ligne  de  Bruxelles  à  Gand.  Il 
demande  ensuite  que  Ton  négocie  avec  la 
France  pour  obtenir  que  le  commerce  puisse 
faire  usage  du  télégraphe  sur  les  lignes  de 
Paris  et  du  Havre,  et,  qu'en  attendant,  on 
établisse  une  ligne  d'Ostende  vers  la  Prusse, 
où  le  télégraphe  est  à  la  disposition  du  pu- 
blic. M.  Rolin,  m.  t.,  répond  que  telle  est 
précisément  l'intention  du  gouvernement.  H 
ne  croit  pas  qu'on  ait  racheté  trop  cher  la 
ligne  d'Anvers  à  Bruxelles,  d'autant  plus  que 
la  compagnie  a  le  privilège  de  cette  ligne,  en 
vertu  d'un  contrat  régulièrement  passé  entre 
elle  et  le  gouvernement.  Ce  contrat,  qui  date 
du  28  décembre  1815,  donne  à  la  compagnie 
un  droit  exclusif  à  l'exploitation  de  cette 
ligne;  il  est  même  douteux  si  ce  privilège  ne 
s'étend  pas  à  toutes  les  lignes  de  la  Belgique. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

20  novembre.  M.  Rolin.  m.  t.,  dépose  le  B. 
des  travaux  publics  pour  1850. 

\7>  décembre  MM.  de  Luesemans  et  de  Man 
d'Attenrode  interpellent  le  gouvernement  au 
sujet  du  projet  de  construction  d'un  pont  sur 
le  Rupel,  à  Boom,  et  appellent  l'attention  sur 
les  inconvénients  que  présente  ce  projet  au 
point  de  vue  de  la  navigation.  M.  Rolin, m.  t. 
répond  qu'il  espère  que  toutes  ces  diflicultés 
seront  résolues  de  manière  à  prévenir  les  ré- 
clamations. —  17.  M.  Dumon,  r.  .s-,  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics. 
K6.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Rolin, 
m.  /.,  expose  que  le  B.  de  1849  présente  sur 
celui  de  1818  une  différence  en  moins  de 
1,218,630  fr.  50  C,  qui  provient,  en  partie, 


de  travaux  qui  ont  été  exécutés  en  moins, 
mais  aussi  en  très-grande  partie»  des  écono- 
mies qui  ont  été  obtenues  tant  sur  le  person- 
nel que  sur  la  dépense  de  diverses  branches 
"  du  service  et  notamment  sur  le  service  du 
chemin  de  1er.  Bien  loin  que  les  crédits  votés 
avec  la  diminution  indiquée  aient  été  dépassés, 
il  est  à  prévoir  qu'ils  laisseront,  au  ôi  décem- 
bre, un  excédant  disponible  d'au  delà  d'un 
million.  Les  allocations  pour  le  personnel 
laisseront  un  excédant  disponible  de  pins  de 
i 0,000  fr.  Le  service  du  chemin  de  fer  pré- 
sente une  économie  très-notable.  Bien  (pieu 
1810  on  atteigne  un  chiffre  de  recettes  pins 
élevé  d'un  million  environ  que  celui  de  1848, 
les  dépenses  seront  inférieures  à  celles 
de  1848  de  486,741  fr.  Ainsi,  l'exploitation 
de  1849,  comparée  h  celle  de  l'année  der- 
nière, donnera  un  million  de  recettes  en  plus, 
et  un  demi-million  de  dépenses  en  moins. 
Cette  économie  n'a  pas  été  obtenue  aux  dépens 
de  l'entretien  ni  de  l'amélioration  du  railway. 
Il  y  a  eu  même  renouvellement  de  billes, 
même  renouvellement  de  rails,  même  aug- 
mentation du  matériel,  en  un  mot,  le  chemin 
de  fer  a  été  amélioré  dans  la  même  mesure 
qu'en  18-47  et  en  1848.  Le  m.  prévoit  que 
l'année  1850  donnera  encore  une  augmenta- 
tion de  recettes  d'un  million  et  demi,  mais  en 
supposant  que  cet  espoir  ne  se  réalise  pas, 
on  a  la  certitude  morale  qu'elle  sera  d'un 
million.  Cependant  on  ne  demande  pas,  pour 
les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  a  été  réellement 
dépensée  en  1849,  et  si  les  prévisions  ne  sont 
pas  en  défaut,  on  aura  un  produit  net,  supé- 
rieur de  500,000  francs  au  moins,  et  peut- 
être  de  800,000  francs  à  celui  qu'on  a  eu 
pendant  la  meilleure  des  années  précédentes. 
Quant  aux  postes,  les  prévisions  du  gouver- 
nement n'ont  pas  été  en  défaut.  Bien  que  le 
nouveau  régime  postal,  qui  a  considérable- 
ment diminué  les  taxes,  soit  en  vigueur  de- 
puis six  mois,  jusqu'à  présent  les  revenus  n'en 
ont  pas  souffert.  Même  en  faisant  abstraction 
du  produit  des  timbres-poste  vendus  et  non 
employés,  le  produit  total  de  l'année  ne  lais- 
sera pas,  sur  l'année  écoulée,  un  déficit  de 
plus  de  50,000  fr.,  et  cependant  aux  réduc- 
tions de  taxes  résultant  de  la  dernière  loi 
postale,  sont  venues  se  joindredes  réductions 
très-considérables  résultant  des  conventions 
faites  avec  la  France  et  l'Espagne.  En  môme 
temps  que  ce  résultat  a  été  obtenu  quant  aux 
recettes,  on  a  amélioré  le  service  de  la  poste 
autant  qu'il  était  possible  de  le  faire  dans  les 
limites  du  B.  Les  communes  ont  été  instruites 
que  les  boites  étaient  à  leur  disposition,  a  la 
seule  condition  de  pourvoir  a  leur  placement 
et  .i  leur  entretien.  89  boites  ont  été  distri- 
buées de  cette  manière;  67  boites  en  fonte 
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ont  été  pliures  dans  diverses  villes;  deux 
nouveaux  bureaux  ambulants  ont  été  créés;  le 
service  des  carrioles  a  reçu  une  notable  ex- 
tension; ei  l'hôtel  de  la  rue  de  la  Montagne  a 
été  converti  en  hôtel  des  postes  sur  les  écono- 
mies do  matériel.  .M.  Vermeire  déclare  qu'il 
a  tâché  de  trouver  le  moyen  d'équilibrer  1rs 
recettes  el  les  dépenses  du  chemin  de  Ter, 
qui,  d'après  lui,  laisse  un  déficit  de  5  millions 
par  an.  Ce  moyen  consisterait  à  augmenter 
les  tarifs,  surtout  pour  les  matières  pondé- 
reuses  et  à  exploiter  le  chemin  de  ter  indus- 
triellement, comme  le  ferait  une  société  par- 
ticulière. M.  Rolin,  m.  /.,  se  défie  de  ces 
spécifiques.  (Test  en  persévérant  dans  la  voie 
des  réformes  inaugurées  par  le  gouvernement 
qu'on  arrivera,  d'après  lui,  à  rendre  excellents 
les  résultats  financiers  de  l'exploitation. 
MM.  Alph.  Vandenpeereboom  et  Toussaint 
appellent  l'attention  du  m.,  le  premier  sur 
la  nécessité  de  facilitera  la  compagnie  de  la 
Flandre  occidentale  le  moyen  d'exécuter  ses 
engagements,  le  second  sur  l'utilité  d'un  em- 
branchement de  Thielt  à  Lichtervelde  par 
Deynze.  M.  David  recommande  de  grandes 
économies  dans  les  dépenses  de  construction 
des  stations  et  la  diminution  du  personnel. 
M.  Vermeire  persiste  à  croire  qu'avec  une 
légère  augmentation  du  tarif  des  marchan- 
da s,  le  chemin  de  fer  arriverait  à  se  suffire 
à  lui-même.  M.  de  Man  d'Attenrode  soutient 
que  le  déficit  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  est  de  beaucoup  supérieur  à  5  millions, 
puis  il  ajoute  que  tant  que  le  gouvernement 
s'obstinera  à  laisser  le  trésor  obéré  par  le 
service  des  transports,  il  refusera  son  vote  à 
tout  nouvel  impôt.  Il  est  juste  qu'avant  de 
solliciter  de  nouvelles  ressources,  on  com- 
mence par  exonérer  le  trésor  de  la  charge 
que  lui  impose  le  service  des  transports.  Si 
l'Etat,  comme  il  le  croit,  est  incapable  de 
diriger  avec  fruit  L'entreprise  commerciale, 
industrielle  des  transports,  qu'il  abandonne 
l'exploitation  à  l'industrie  privée.  M.  Julliot 
voudrait  que  l'on  mit  à  l'étude  la  question  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  par  l'indus- 
trie privée,  el  que  l'on  supprimât  le  ministère 

de  travaux  publics.    Dans  la    discussion  des 

articles  du  />'.,  un  débal  s'engage  sur  le  traite- 
ment de  9,000  fr.,  que  le  gouvernement  pro- 
pose d'attribuer  au  secrétaire  général  du  dé- 
partement des  travaux  publics,  el  que  la  s.  c. 
propose  de  réduire  a  8,400.  MM.  De  Man 
d'Attenrode,  Rolin,  m.  /.,  Delfosse,  Rolin  et 

Dumon,  / .,  sont  entendus  a  ce  sujet.  —  "21. 

Le  débat  continue  et  s'étend  a  toute  l'organi- 
sation du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avecles 
chemins  de  fer.  MM.  de  Man  d'Attenrode, 
Rolin,  m.  /.,  Dechamps  el  Mercier  prennent 
successivement  la    parole  et   discutent   les 


mérites  respectifs  de  la  direction  des  chemins 
de  fer  confiée  à  un  fonctionnaire  en  dehors 
de  l'administration,  ou  directement  à  l'admi- 
nistration centrale,  ou  bien  au  ministre  ayant 
le  secrétaire  général  comme  intermédiaire 
i  ntre  le  directeur  et  lui.  M.  Mercier  est  par- 
tisan du  premier  système;  M.  Dechamps 
voudrait  voir  le  chemin  de  fer  divisé  en  plu- 
sieurs services  territoriaux,  dont  les  chefs 
correspondraient  directement  avec  le  ministre. 
M.  Mercier  voudrait  voir  transférer  la  direc- 
tion telle  quelle  existe  au  dehors,  avec 
tout  son  personnel,  au  département  des  /.  //. 
M.  Rolin,  m.  t.,  défend  les  arrêtés  organiques 
qu'il  a  signés,  et  qui  conservent  la  direction 
unique  avec  un  contrôle  efficace  et  sérieux. 
Après  des  observations  de  MM.  Delfosse, 
Delehaye,  Le  Hon  et  Dumon,  la  chambre  dé- 
cide que  le  complément  d'allocation  (000  fr.) 
proposé  pour  le  secrétaire  général  ne  sera 
pas  porté  au  B.  et  qu'on  transférera  aux 
charges  temporaires  le  traitement  de  l'inspec- 
teur général  des  mines.  —  Au  chapitre  des 
Ponts  cl  chaussées,  M.  de  Renesse  demande 
des  renseignements  sur  la  construction  de  la 
route  deUiempst  à  Hallembaye,  dont  M.  Ro- 
lin, m.  t.,  dit  que  les  plans  ne  sont  pas  ache- 
vés. M.  Veydt  conseille  l'ajournement  d'une 
dépense  de  587,975  francs  pour  la  construc- 
tion de  routes  nouvelles,  en  raison  de  la 
situation  financière.  M.  Rolin,  m.  /.,  croit 
qu'il  serait  injuste  de  priver  des  avantages 
auxquels  elles  ont  droit  les  localités  dépour- 
vues de  chemins  de  fer.  Des  observations  sont 
présentées  par  M.  de  Rocarmé  sur  \es planta- 
tions des  routes  ;  par  M.T'kint  de  Naeyer  sur 
le  recreusement  du  Moervaert;  par  MM.  Mox- 
hon  et  de  Theux  sur  le  service  de  la  Meuse; 
par  MM.  Dclescluze,  Ansiau  et  Van  Cleemputte 
sur  celui  de  la  Dendre;  par  M.  de  Luesemans 
sur  celui  du  DemeretdelaDyle.  —  28.  Après 
un  discours  de  M.  de  Man  d'Attenrode  en  fa- 
veur de  mesures  qui  tendent  à  prévenir  les 
inondations  périodiques  de  la  Dyle  et  du 
Demer,  et  une  réponse  de  M.  Rolin,  m.  /., 
MM.  de  Man  d'Attenrode,  de  Luesemans,  Van- 
den  Rcrghe  de  Binckum  et  Christ iaens  dé- 
posent un  amendement  tendant  à  portera 
115,000  fr.  le  crédit  pour  cet  objet.  La 
chambre  n'adopte  pas.  —  A  propos  du  ser- 
vice du  canal  de  Mous  à  Coudé,  il  est  donné 
lecture  d'une  pétition  d'habitants  de  Tournai, 
qui  demandent  une  réduction  notable  de 
péages  sur  ce  canal  et  sur  celui  de  Pommerosul 
à  Antoing.  La  pétition,  appuyée  par  MM.  Du- 
mortier  et  Le  Mon,  est  renvoyée  aux  //////.  /. 
ei  /.  Répondant  à  M.  Loos,  M.  Rolin,  m.  /., 
déclare  que  le  gouvernement  est  convaincu 

delà  nécessité  d'achever  le  canal  de  la  Cam- 
pine;  mais  la  situation  financière  l'empêche 
d'entreprendre  en  ce  moment  des  construc- 
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lions  nouvelles.  M.  Coomans  appelle  l'atten- 
t i« •  1 1  sur  la  nécessité  d'assurer  la  navigation 
delaPetite-Nèthe.  Quelques  explications  sonl 
échangées  entre  MM.  Mercier  et  Rolin,  ///.  /., 

au  sujet  des  fiais  d'entretien  du  canal  latéral 
à  la  Meuse.  Un  débat  s'engage  entre  MM.  de 
Man  d'Attenrode,  Rolin,  ///.  /.,  Cools  et  Jac- 
ques sur  le  traitement  du  personnel  des 
Pauls  et  chaussées.  M.  de  Man  d'Attenrode 
appuie  un  amendement  de  la  s.  c.  aux  termes 
duquel  :  «  Des 'traitements  ou  indemnités  ne 
peuvent  être  alloués  aux  fonctionnaires  res- 
sortissant au  départ  emenl  destravaux  publies, 
sur  les  crédits  spéciaux  alloués  pour  des  tra- 
vaux de  construction  ».  Il  est  question  dans 
ce  débat  d'un  pavillon  entouré  d'un  jardin  de 
3 hectares, qu'un  ingénieur  se  serait  fait  con- 
struire aux  Irais  de  l'Etat  a  Hoeht-sur-Meuse. 
M.  Rolin  m.  /.,  croit  que  ce  pavillon  a  été 
construit  sur  les  fonds  particuliers  de  l'ingé- 
nieur. Le  m.  consent  à  une  réduction  sur 
l'article  et  déclare  que  les  fonctions  des  agents 
temporaires  qui  seront  nommés  à  l'avenir 
cesseront  de  plein  droit  au  moment  de  l'achè- 
vement des  travaux  pour  lesquels  ils  auront 
été  nommés.  (  Voir  Chemin  de  fer.)  A  propos 
des  articles  de  la  loi  du  B.,  M.  de  Man  d'At- 
tenrode présente  de  nouvelles  observations 
au  sujet  du  pavillon  de  Hocht  qui  est  une 
maison  de  plaisance  construite  sur  les  bords 
de  la  Meuse  pour  les  ingénieurs,  sous  prétexte 
de  maison  d'éclusier.  Après  des  explications 
échangées  entre  MM.  Le  Hon  et  David  au 
sujet  de  la  suppression  du  poste  d'inspecteur 
général  des  mines,  la  chambre  adopte  une 
proposition  de  M.  Rolin,  m.  t.,  aux  termes 
de  laquelle  le  m.  t.  est  autorisé,  par  déroga- 
tion à  l'article  19  de  la  loi  sur  la  comptabi- 
lité de  l'Etat,  à  adjuger  pour  un  terme  de 
cinq  ans,  prenant  date  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1850,  la  fourniture  des  impressions  né- 
cessaires a  l'administration  du  chemin  de  fer. 
Le  B.  est  voté  par 07  voix  contre  une.  — 29. 
M.  Dumon  /'.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
crédit  provisoire,  qui  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

9  février.  MM.  Delfosse  et  Destriveaux  font 
appel  à  l'intervention  du  gouvernement  ctdes 
chambres  pour  venir  en  aide  à  la  population 
de  la  ville  de  Liège  et  des  environs  qui  vient 
d'être  cruellement  éprouvée  par  l'inondai  ion 
de  la  Meuse.  Us  font  ressortir,  à  ce  propos, 
l'urgente  m''<rs>it('  d'exécuter  des  travaux  à 
ce  fleuve.  M.  de  Luesemans  appelle  aussi  l'at- 
tention de  la  chambre  sur  les  maux  qu'ont 
OCCasionné8  les  inondations  dans  les  vallées 
delà  Dyle  et  du  Denier.  MM.  LelièvreetMon- 
cheurfont  appela  la  sympathie  de  l'assem- 
blé. ■  ;i  propos  des  malheurs  causés  aux  rive- 
rains de  la  Meuse,  a  Namur  et  aux  environs. 
M    Vilain  \IIII  ajoute  que  les  populations  du 


Limbourg  ont  souffert  autant  que  celles  de  la 
province  de  Liège.  M.  Rodenbach,  enfin,  si- 
gnale les  dégâts  causés  par  les  inondations 
périodiques  de  l'Escaut  et  de  la  Lys  dans  les 
Flandres.  M.  Rogier,  m.  /'.,  répond  que  le 
gouvernement  s'est  empressé  d'envoyer  a 
Liège  un  premier  subside  pour  parer  aux 
besoins  les  plus  urgents.  Si  le  concours  dé  la 
législature  est  nécessaire,  le  gouvernement 
s'empressera  de  le  lui  demander,  mais  en  atten- 
dant qu'il  ait  pu  se  rendre  compte  des  me- 
sures à  prendre,  il  t'ait  appel  au  dévouement 
des  autorités  locales  et  (les  particuliers.  M.  de 
Mérode  conclut  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
les  désastres  des  inondations,  combien  il  est 
important  de  ne  pas  dissiper  les  ressources 
de  l'Etat  en  des  ouvrages  fastueux  comme  la 
dérivation  delà  Meuse. MM. Deliége,  Delfosse 
et  Lesoinnc  protestent  contre  ces  paroles 
«  cruelles  ».M.  de  Mérode  répond  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  sa  part  la  moindre  intention  de  cruauté. 
Il  s'est  borné  à  dire  que  pour  être  à  même  de 
venir  enaideaux  populations  dans  les  moments 
de  détresse,  il  fallait  ne  pas  gaspiller  les  res- 
sources. Après  quelques  mots  de  MM.  Thibaut, 
Bruncau  et  Mercier,  l'incident  est  clos. 

21  mars.  M.  Rolin,  m.  /.,  dépose  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  convention  entre  le  gouver- 
nement et  la  ville  de  Gand,  au  sujet  du  terrain 
de  l'ancienne  citadelle  de  cette  ville.  ' 

19  avril.  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dépose  un 
projet  de  transfert  au  B.  des  travaux  publics. 

—  20.  M.  Rolin,  m.  t.,  dépose  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'exempter  de  tout  péage 
les  engrais  sur  les  canaux  et  rivières.  —  27. 
M.  Ansiau,  r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  la 
convention  conclue  entre  le  gouvernement  et 
la  ville  de  Gand,  au  sujet  des  terrains  de  la 
citadelle. 

2  mai.  M.  Lelièvre,  r.  s.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  transport  des  en- 
grais. M.  Delié'ge,  id.  sur  le  projet  de  trans- 
fert au  B.  des  travaux  publics.  —  5.  Le 
projet  relatif  à  la  convention  conclue  avec 
la  ville  de  Gand  est  adopté  à   l'unanimité. 

—  i.  M.  Rolin,  m.  /.,  dépose  deux  pro- 
jets de  loi  de  crédits  supplémentaires,  le 
premier  destiné  à  solder  les  dépenses  résul- 
tant d'une  transaction;  le  deuxième  ayant 
pour  objet  la  construction  du  canal  latéral  à 
la  Meuse  et  des  canaux  de  Schipdonck  ci  de 
Sel/acte.    Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 

ayant  pour  objet  d'abolir  les  droits  de  navi- 
gation perçus  sui'  les  transports  d'engrais, 
M.  Coomans  propose  d'étendre  le  bénéfice  de 
l'exemption  aux  chaux,  terres  ci  autres  amen- 
dements. M.  David  exprime  le  von  de  voir 
réduire  le  tarif  du  chemin  de  1er  pour  le 
transport  des  engrais.  M.  de  Perceval,  enfin, 
demande  que  le  gouvernement  engage  les 

autorités  provinciales  a  adopter  des  dispos!- 
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tions  analogues  à  celles  du  projet,  pour  les 
canaux  et  rivières  dont  elles  ont  encore  l'ad- 
ministration. Apres  des  explications  de 
II.  Rolin,  m.  t.,  M.  Coomans  retire  son 
amendement.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
66  v<»ix  contre  une.  —  (I.  Les  projets  de 
transferts  au  B.  des  travaux  publics  sont 
adoptes  a  l'unanimité.  —  7.  II.  Rousselle, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  un  crédit  sup- 
plémentaire au  B.  des  travaux  publics.  M.  de 
Perceval,  r.  s.  c,  id.  sur  les  crédits  sollicités 
pour  le  canal  latéral  à  la  Meuse  et  les  canaux 
de  Selzaete  et  de  Schipdonck.  Des  interpel- 
lations sont  adressées  au  m.  t.  par  MM.  Cu- 
mont,  Pierre,  Deliége  et  Loos,  au  sujet  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Alost;  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  du 
Luxembourg;  de  la  dérivation  de  la  Meuse  et 
de  l'achèvement  du  canal  de  la  Campine. 
M.  Rolin,  m.  t.,  reconnaît  l'urgence  et  la  né- 
cessité de  ces  travaux  qui,  malheureusement, 
exigeraient  ensemble  une  quarantaine  de 
millions.  Le  m.  dit  que  la  compagnie  du 
Luxembourg  demande  à  être  déchargée  de 
l'obligation  d'exécuter  son  chemin  de  fer.  Elle 
voudrait  que  le  gouvernement  prît  à  sa  charge 
ce  travail  qui,  seul,  coûterait  de  15  à  20  mil- 
lions. M.  Bruneau  émet  l'avis  que  le  chemin 
de  fer  d'Alost  serait  une  excellente  affaire 
pour  le  Trésor.  M.  De  Decker  soutient  que 
personne  dans  les  Flandres,  ni  même  à  Gand, 
ne  se  préoccupe  de  ce  chemin  de  fer.  M.  Du- 
mortier  combat  l'idée  de  dépenser  des  mil- 
lions pour  raccourcir  d'un  quart  d'heure  le 
trajet  entre  Bruxelles  et  Gand.  En  faisant 
marcher  les  trains  un  peu  plus  vite  on  obtien- 
drait le  même  résultat.  Comme  on  lui  objecte 
qu'il  a  réclamé  autrefois  l'exécution  de  la 
ligne  de  Tournai  à  Jurbise  pour  obtenir  un 
raccourcissement,  il  répond  qu'il  s'agissait 
de  gagner  deux  heures  et  de  servir  l'intérêt 
général.  MM.  Cumont  et  Delehaye  appuient 
les  observations  présentées  en  faveur  du  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost.  11 
répond  à  M.  de  Perceval,  qui  l'interrompt, 
que  l'on  connaît  le  patriotisme  des  habitants 
de  Malines.  Il  est  poussé  à  ce  point,  que 
1rs  hôteliers  on!  trouvé  mauvais  qu'on  se  res- 
taurât au  buffet  de  la  station.  M.  Monchcur 
demande  ensuite  où  en  sont  la  contestation 
entre  PEtat  et  la  compagnie  du  Luxembourg, 
et  l'action  en  déchéance  intentée  à  la  société 
qui  avait  obtenu  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre.  M.  Rolin, 
m.  t.,  répond  que  le  procès  avec  la  compagnie 
du  Luxembourg  est  pendant  en  appel.  Quant 
;i  la  société  de  la  Sambre,  elle  est  déchue. 
On  a  fait  deux  tentatives  d'adjudication,  et  il 
ne  s'est  pas  présenté  de  soumissionnaire. 
M.  ïescii  invite  le  gouvernement  à  s'entendre 
avec  la  compagnie  du  Luxembourg,  qui  pré- 


sente des  conditions  acceptables  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  a 
Namur  et  de  Namur  à  Arlon.  —  8.  Dans  la 
discussion  des  crédits  sollicités  pour  le  canal 
latéral  à  la  Meuse  et  les  canaux  de  Selzaete 
et  de  Schipdonck,  M.  Rolin,  m. t.,  répondant 
à  M.  Osv,  croit  pouvoir  affirmer  qu'au  moyen 
des  crédits  de  590,000  fr.,  150,000  fr.  et 
530,000  fr.  qu'il  demande  aujourd'hui,  le 
gouvernement  sera  mis  en  position  de  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  de  construction 
des  canaux  susdits.  Après  des  observations 
de  MM.  de  T'Serclaes  et  Cools  sur  la  néces- 
sité de  recreuser  le  Moervaart,  et  de  MM.  de 
Mérode  et  Osy  sur  l'inexactitude  des  devis 
des  ingénieurs,  un  débat  s'engage  entre 
MM.  Osy,  Rolin,  m.  t.,  et  Frère-Orban,  m.  /"., 
sur  des  nominations  de  certains  commis- 
saires près  des  sociétés  anonymes;  puis  le 
crédit  est  voté  par  57  voix  contre  8  et  une 
abstention.  Un  crédit  supplémentaire  de 
79,200  fr.,  destiné  à  solder  des  dépenses 
résultant  d'une  transaction  intervenue  sur  un 
procès  entre  l'Etat  et  les  sieurs  Legrand  et 
Duez,  est  adopté  à  l'unanimité. 

VOIES  ET  MOYENS. 

17  décembre.  M.  Yeydt,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens.  — 
w20.  Dans  la  discussion  générale  de  ceJ?., 
M.  Van  Grootven  représente  les  économies 
sur  les  dépenses  comme  le  seul  moyen  effi- 
cace de  rétablir  l'équilibre  dans  la  situation 
financière.  M.  Leliêvre  signale  la  nécessité 
de  soumettre  au  droit  de  transcription  les 
actes  de  licitation  et  de  partage  avec  soulte. 
11  persiste  à  combattre  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions en  ligne  directe  et  le  rétablissement 
du  serment.  Un  long  débat,  auquel  prennent 
part  MM.  Mercier,  Vermeire,  Yeydt,  r., 
Cools,  de  Theux,  Dumortier,  de  Mérode, 
Frère-Orban,?».  /'.,  et  Rolin,  m.  t.,  s'engage 
au  sujet  de  la  situation  financière,  des  prévi- 
sions de  recettes  en  ce  qui  concerne  le  canal 
de  Charleroi,  le  timbre  et  le  chemin  de  fer. 
MM.  Dumortier  et  de  Mérode  réclament  une 
augmentation  des  tarifs,  afin  de  parer  au  dé- 
ficit. M.  Rolin,  m.  /.,  répond  que  la  diminu- 
tion du  produit  du  transport  des  voyageurs 
est  le  résultat  de  circonstances  spéciales, 
mais  le  produit  des  marchandises  va  en  aug- 
mentant, et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les 
prévisions  du  B.  des  voies  et  moyens  seront 
atteintes.  Ln  ce  moment  ce  ne  sont  pas  les 
transports,  c'est  le  matériel  qui  fait  défaut. 
Au  chapitre  de  Y  Impôt  foncier,  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  propose  d'inscrire  au  B.  une 
recette  de  278,000  fr.,  en  comptant  comme 
accroissement  de  l'impôt  les  propriétés  nou- 
vellement  bâties,  qui  viennent  aujourd'hui  en 
déduction  du  contingent.    11  voudrait  aussi 
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que  l'impôt  foncier  devînt  un  impôt  de  quo- 
tité, qui  serait  tixé  au  dixième  du  revenu 
cadastral.  Sur  des  observations  de  MM.  Vi- 
lain XIlll,  de  Theux,  Toussaint  et  Yeydt,  /•., 
il  se  borne  à  formuler  sa  première  proposi- 
tion, qui  est  renvoyée  à  la  s.  c.  Au  chapitre 
Patentes,  répondant  à  M.  Vermeire,  il  répond 
qu'il  espère  pouvoir  présenter  bientôt  le  pro- 
jet de  révision  de  cette  législation,  [mis  il 
ajoute,  à  propos  d'une  observation  de  M.  Ro- 
denbach,  qu'il  ne  voit  aucune  raison  de  ne 
pas  soumettre  les  avocats  à  la  patente  comme 
les  médecins.  Au  chapitre  Accises,  le  m.  for- 
mule une  proposition  tendant  à  restreindre 
le  taux  de  la  décharge  à  l'exportation  des 
genièvres,  qui  peut  devenir  une  lourde 
charge  pour  le  Trésor.  Apres  des  observa- 
tions de  MM.  Mercier,  de  Theux  et  Roden- 
bach,  cette  proposition  est  également  ren- 
voyée a  la  s.  c.  Au  chapitre  Enregistrement  et 
domaines,  M.  Frere-Orban,  m.  /.,  en  réponse 
a  M.  Moncheur,  dit  qu'il  a  l'intention  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  à  réduire  les 
amendes  en  matière  d'enregistrement;  en 
réponse  à  MM.  Jullien  et  Delfosse,  qui  rap- 
pellent une  pétition  par  laquelle  on  a  signalé 
naguère  le  défaut  d'encaissement  d'une  somme 
de  200,000  fr.,  qui  aurait  dû  être  perçue  du 
chef  de  la  vente  de  la  forêt  de  Chiny,  le  m. 
dit  qu'il  s'agit  ici  d'une  dénonciation  ano- 
nyme au  sujet  d'un  fait  sur  lequel  le  m.  f.  de 
l'époque  s'est  expliqué.  M.  Delfosse  réclame 
néanmoins  un  rapport.  11  y  a  ensuite  un 
échange  d'explications  entre  MM.de  Renesse, 
Coomans,  de  Theux  et  Rruneau,  au  sujet  des 
annuités  à  payer  par  les  riverains  du  canal  de 
la  Campine,  et  qui  restent  en  souffrance.  — 


21.  M.  Veydt,  r.  s.  c,  conclut  à  ce  que  les 
deux  propositions  faites  la  veille  par  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  Soient  détachées  du  />.  et  ren- 
voyées ;i  l'examen  des  u.  m.  Frere-Orban, 

m.  /.,  déclare  qu'il  ne  peut  se  rallier  ;i  ces 
conclusions.  Il  demande  que  la  chambre  se 
prononce  et  décide  si  elle  entend  nui  ou  non 
améliorer  les  recettes,  là  où  c'est  possible 
sans  aucune  espèce  d'injustice,  et  si  elle  veut 
empêcher  que  les  recettes  actuelles  ne  si  tient 

l'objet  de  déprédations.    Après   un    débal 

auquel  prennent  part  MM.  Veydt,  r.,  Vi- 
lain XIIII,  Rodenbach,  I.e  Bailly  de  Tille- 
ghem,  Cools,  Julien  et  Delfosse,  la  chambre 
adopte  une  proposition  de  ce  dernier,  à 
laquelle  M.  Frere-Orban,  m.  /'.,  se  rallie,  et 
qui  tend  à  renvoyer  les  propositions  du  gou- 
vernement à  la  s.  c.  du  B.,avec  demande  d'un 
prompt  rapport.  M.  Osy  appuie  ensuite  la 
disposition  qui  autorise  le  m.  f.  à  émettre 
pour  45  millions  de  bons  du  Trésor,  et  il  con- 
seille d'en  réduire  l'intérêt.  M.  Frere-Orban, 
m.  f.,  répond  qu'il  a  pris  la  résolution  de 
n'émettre  des  bons  du  Trésor,  a  partir  du 
5  janvier  prochain,  qu'a  un  taux  inférieur  au 
taux  actuel.  L'abondance  des  capitaux  permet 
de  faire  cette  réduction  sans  inconvénient. 
Le  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  février.  M.  Deliége,  r.  s.  c,  conclut  à 
l'adoption  de  la  proposition  du  m.f.,  concer- 
nant la  diminution  de  la  décharge  à  l'expor- 
tation des  genièvres.  M.  Van  Grootven,  r.  s. c.y 
conclut  au  rejet  de  la  proposition  relative  à 
l'augmentation  de  l'impôt  foncier.  —  18.  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  distilleries. 
(Voir  Douanes  et  accises.)  —  23.  Pour  le 
projet  relatif  à  l'impôt  foncier,  voir  Impôts. 
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Vote,  20  /'.  —  Réunion  de  Scy  et  Mohiville,  26  f. 
—  r.  de  M.  Lelièvre,  5  m.  —  Vote,  8  m.  —  Ha- 
meaux de  Beverloo,  19  a.  —  r.  de  M.  de  Pitteurs, 
4  mai.  —  Vote,  7  mai.  —  Pét.  des  habitants  du 
faubourg  de  Laeken,  demandant  a  être  sépares  de 
Molenbeek.  r.  de  M.  Mascart,  99 mai.  V.  Affaires 
communales. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  (Augmentation  du  con- 
tingent de  la).  Pr.  de  loi,  20,  21  d.  —  r.  de  M.  Van 
Grootven.  9  f.  Y.  Voies  et  movens.  —  Disc,  23, 
26  f.  —  Rejet,  26  f.    Y.  Impôts. 

COUR  DES  COMPTES.  Nomination  de  M.  Hubert, 
20  n.  Y.  Cour  des  comptes. 

COURSES  DE  CHEVAUX  (Cr.  pour  les),  10  mai. 
V.  Budgets. 

CRÉDIT  (Explication  au  sujet  de  l'imputation 
d'uni  au  B.  des  affaires  étrangères,  7  mai. Y.  Comp- 
tabilité. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  (Observations sur  les), 
10  mai.  Y.  Budgets. 


DÉFRICHEMENTS  (Rapport  sur  les)  des  terrains 
incultes,  19  a.  Y.  Défrichements. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES  (  Pr.  de  loi  sur  les),  21  n. 
—  r  de  M.  Rousselle,  1 1  d.  —  Pr.  de  M.  Bruneau 
de  faire  une  loi  provisoire,  21,  22.  20  d.  —  Vote, 
26  </'.  —  Disc,  du  pr.  de  loi,  22,  2.1,  24,  2.1,  26, 
28,  29,  30,  31  ;.,  1er,  2,  4,  6,  7,  8,  9  /'.  —  Vote, 
!•  /.  —  Mise  en  vigueur  de  la  loi,  1  i,  15  /'.  —  Vote, 
1.1/.  Y.  Douanes  h  aci 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  Pr.  de  lui  de  M.  Le- 
lièvre,  21  //.  —  Prise  on  considération,  28  n.  — 
r.  de  M.  de  Perceval,  28/.  Renvoi  au  tu./., 
7  m.  V.  Justice. 

DÉTENUS  POLITIQUES  (Appel  a  ia  clémence  en 
faveur  des),  19  n.  Y.  Adresse. 


disciplinaire  (Peine)  Infligée  a  un  lieutenant  de 
chasseurs,  au  sujet  d'une  brochure.  Interpellation 
de  M.  Orts,  i  '.  /.  \ .  Guerre. 

distilleries,  iv.  de  lui  de  m.  Pierre,  tendant  a 
niodi  ier  la  loi  de  1842,  26  </..  1  /'.  V.  Douanes  e1 
accises.  —  pr.  de  loi  de  M.  Frère  oi'ban,  relative 
a  la  décharge  des  droits  a  la  sortie,  20,  21  <i.  — 
r.  de  M  Deliége,  9  f.  Y.  Voiesel  moyens.—  Disc  . 
18,  19,  20,  ±\  f.  —  Vote,  21  /'.  —  \in.  du  sénat. 
r.  de  M.  Deliége,  Disc,  el  vote,  2m.  Pét.  des 
distillateurs  de  Gand,  .1  m.  Y .  Douanes  ci  aci 
•  douanier  (Tarif).  Assimilation  de  marchandises. 
Pr  de  loi,  20  d.  —  r.  de  M.  Moieau,  22  j  — 
Vole,  i  /:  —  Levée  de  prohibition  a  la  sortie.  Pr. 
de  loi,  20  d.  —  r.  de  M  Bforeau,  1"'/'.  —  Vote, 
•1  /'.   Y.  Douanes  et  accises. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS  (Kffets  delà  loi  des),  r.  de 
M.  d'Hoffschuiidt,  1  mai.  Y.  Douanes  et  accises. 

E 

ÉCOLE  DE  RÉFORME  de  Ruysselede.  r.  de  M.  de 
llaussy,  25  j.  Y.  Justice. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  (Interpellation  de  M.  de  Man 
d'Attenrode  sur  des  faits  relatifs  a  1'),  9  m.  Y.  In- 
struction publique. 

EMPRUNTS  (D'ernier  délai  pour  l'échange  des  ré- 
cépissés des)  de  4  848,  30  a.  r.  de  M.  Rousselle. 
4  mai. 

ENGRAIS  (Prohibition  des)  a  la  sortie,  r.  de 
M.  David,  -4  mai.  —  Disc,  8  mai.  Y.  Douanes  et 
accises.  —  Exemption  de  péages  sur  les  canaux  et 
rivières,  20  a.  —  r.  de  M.  Lelièvre,  2  mai.  — 
Vote,  4  mai.  V.  Travaux  publics. 

ENREGISTREMENT  (Réduction  des  pénalités  pour 
fraudes  en  matière  d').  Pr.  de  loi,  14  m.  —  r.  de 
M.  Lelièvre,  25 a.  —  Vote,  2  mai.  Y.  Impôts. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Pr.  de  loi,  14/'.  —Pét.  du 
conseil  communal  de  Turnhout,  relative  aux  con- 
ventions conclues  avec  le  clergé,  6  m.  —  r.  de 
M.  Dequesme  sur  le  pr.  de  loi,  21  m.  —  Disc,  9, 
10,  11, 12,  13,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  22,  23,  24, 
25,  26,  27,  29,  50  a.,  i",  2,  3,  4  mai.  —  Vote, 
4  mai.  —  Incidents  relatifs  à  des  pét.,  6,  10  mai. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  Pét.  relative  a  la  revi- 
sion de  la  loi.  r.  de  M.  de  Perceval,  6  d.  V.  Instruc- 
tion publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  Pét.  des  étudiants  en 
droit  de  Liège,  relative  aux  examens,  r.  de  M.  Al- 
lard,  5  mai.  Mesures  transitoires.  Pr.  de  loi, 
9  m.  —  r.  de  M.  Van  Hoorebeke,  15  m.  —  Disc, 
et  vote,  19  m.  V.  Instruction  publique. 


FAILLITES  ET  SURSIS,  r.  de  M.  Tesch,  20  ».  — 
Disc,  27,  28,  29  ».,  4,  5,  6,  13,  19,  22  d.  — 
Vote,  22  d.  —  Am.  du  sénal  ci  ajournement, 
29  mai.  —  Pr.  de  loi  relatif  au  timbre  surles  actes 
de  faillites,  ele  ,  0  mai.  Y.  Faillites  cl  sursis. 

FINANCIÈRE  (Situation),  2(1  n.  Y.  adresse.  — 
2,0  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

flamande  (Enseignement  de  la  langue)  dans  les 
athénées.  Pét  /•.  de  M.  Toussaint,  P.»  ///.  Y.  Lan- 
gue flamande. 

FLANDRES  (Situation  des),  19  n    V  Adresse. 

FLÉTRISSURE   (Abolition   delà  peine  delà),   II'/. 

—  r.  de  .M.  Destriveaux,  19  d.  —  Vote,  21  </. 
V.  justice. 
France  (Traité  de  navigation  avec  la),  ~>< >  n.  — 
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r.  de  M.  Le  Hon,  22  d.  —  Disc,  28,  29  d.-  Vote, 
29  d.  —  Débat  relatif  a  de  uouvelles  négociations, 
29  mai.  V.  Affaires  étrangères. 


GAND  (Convention  entre  l'Etat  et  la  ville  de)  au 
sujet  des  terrains  de  l'ancienne  citadelle.  Pr.  de 
loi,  21  m.  —  r.  de  M.  Ansiau,  27  m.  —  Vote, 
ô  mai.  V.  Travaux  publics. 

GARDE  CIVIQUE  (Pét.  relative  au  service  de  la). 
r.  de  M.  Liefmans,  29  ».  —  Pét.  de  gardes  de 
Bruxelles,  r.  de  M.  Goomans,  10  mai.  V.  Garde 
civique. 

GUATEMALA  (Traité  avec  le),  12  a.  —  r.  de 
M.  Van  Iseghera,  4  mai.   —  Disc,  et  vote,  8 mai. 


H 

HOTEL  PROVINCIAL  de  Liège  (Appropriation  d'). 
Pr.  de  loi,  S  mai.  —  r.  de  M.  Veydt.  Disc,  et  vote, 
11  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE.  Cr.  de  450  000  fr.,  8  mai.— 
r.  de  M.  Rousselle,  H  mai.  —  Disc,  H,  28  mai. 
—  Vote,  28  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

HYPOTHÉCAIRE  (Régime),  r.  de  M.  Lelièvre  sur  le 
pr.  de  loi  relatif  à  cet  objet,  lom.  V.  Hypothèques. 


[3  INDUSTRIE  (Situation  de  1'),  19  n.  V.  Industrie. 
^INONDATIONS  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  de  la 
Lys,  etc.  Interpellations  à  ce  sujet,  9  f.  V.  Tra- 
vaux publics. 


LIEGE  (Débat  entre  MM.  Dumortier  et  Frère- 
Orban  sur  les  cr.  sollicités  pour  la  province  de), 
10  mai.  V.  budgets. 


MATIÈRES  FÉCALES  (Droit  établi  par  les  villes  sur 
les),  S  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE  (Enseignement  de  la).  Pr. 
de  loi,  19  d.  —  r.  de  M.  Mascart,  23  f.  —  Disc, 
6,  7,  9  m.  — Vote,  9  m.  V.  Instruction  publique. 

MÉLASSES  (Pr  de  M.  de  Brouwer  de  Hogendorp 
relative  à  l'entrée  des),  r.  de  M.  de  Bocarmé,  6  mai. 
—  Ajournement,  8  mai.  V.  Douanes  et  accises. 

MONNAIES.  Tolérance,  affinage,  etc.  Pr.  de  loi, 
28  f.  —  r.  de  M.  de  Man  d'Attenrode,  14  m.  — 
Vote,  20  m.  Y.  Monnaies. 

NATURALISATIONS.  Grande  n.  du  comte  Hemri- 
courtde  Grunne.  r.  de  M.  Deslriveaux,  3d. — 
Vote,  4/'.  —  Id.  du  comte  E.-L.  de  Beauffort, 
<;  mai.  —  Id.  de  M.  Byss,  23  f.  —  r.  de  M.  Destn- 
veaux,  lrrm.  —  Prise  en  considération,  H  m.  — 
Habitants  de  Molen-Beersel  et  Kinroy.  Pr.  de  loi, 
1«r  mai.  —  r.  de  M.  Destriveaux,  3  mai.  —  Vote, 
6  mai.  —  nat.  ordinaire  de  MM.  Gh.  de  Groux  et 
Wauquière,  K)  mai.  Y.  Naturalisation. 

navires  (Primes  pour  construction  de).  Cr. 
suppl.,  H  d.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  19 d  — 
Disc,  et  vote,  22  d.  —  Pr.  de  loi  de  M.  Juiliot  ten- 
dant ;i  supprimer  les  primes,  2iîd.  —  Développe- 
ments, 16/'.  —  r.  sur  l'emploi  du  cr.  de  2  mil- 
lions pour  venir  en  aide  au  travail.   V.  Industrie. 


ORGANISATION  MILITAIRE  (Annonce  d'un  rapport 
sur  1'),  10  mai.  Y.  Guerre. 


PENSIONS  (Cr.  pour  le  service  des)  au  ministère 
des  nuances,  28  f.  —  r.  de  M.  Rousselle,  15  m.— 
Vote, 21  m.  —  Liquidation  des  pensions  de  cer- 
tains fonctionnaires,  r.  de  M.  David,  4  mai.  — 
Vote,  8  mai.  Y.  Pensions. 

PENSIONS  MILITAIRES  (Révision  de  la  loi  sur  les). 
Déclaration  de  M.  Frère  Orban,  3  mai.  V.  Bud- 
sets. 

POLICE  RURALE   (Interprétation  de  l'article  8  du 

décret  de  1791  sur  la),  r.  de  M.  de  Perceval,  22 n. 

—  Disc,  24,  25,  26  n.  —Vote,  26  n.  V.  Justice. 

PRISON  CELLULAIRE  de  Louvain.   Déclaration  de 

M.  de  Haussv,  m.  j.,  18  d.  V.  Justice. 

PRISON  DE  SAINT-BERNARD  (Actes  d'immoralité  a 
la).  Interpellation  de  M.  de  Man  d'Attenrode,  18  d. 
V.  Justice. 

PBOPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  Pét.  de  MM.  Snellaert, 
Saint-Génois,  etc.  r.  de  M.  Dumon,  20  /'.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

PRUD'HOMMES  (Etablissement  de  conseils  de)  à 
Boussu  et  a  Pâturages,  r.  de  M.  H.  de  Baillet, 
12  a.  —  Vote,  3  mai.  —  Promesse  d'une  révision 
de  la  loi  organique,  6  mai.  V.  Industrie. 


RUPEL  (Pont  sur  le)  a  Boom,  13  d.  Y.  Travaux 
publics. 

RUSSIAS (Fabrication  de  toiles  dites).  Cr.  de 2 mil- 
lions, 20  d.  —  r.  de  M.  Bruneau,  7  m.  —  Disc, 
12,  13,  14 in.  —  Vote,  14  m.  V.  Industrie. 

RUSSIE  (Traité  avec  la),  21  f.  —  r.  de  M.  T'Kint 
de  Naeyer,  19  m.  —  Disc,  et  vote,  21  m.  V.  Af- 
faires étrangères. 


SANTO-THOMAS  (Comptoir  à).  Pet.  de  négociants 
d'Anvers,  r.  de  M.  Van  Iseghem,  4  mai.  —  Disc, 
8  mai.  V.  Affaires  étrangères.  —  29  d.  V.  Bud- 
gets. 

T 

TÉLÉGRAPHES  ÉLECTRIQUES  (Cr.  de  200,000  fr. 
pour  établissement  de),  22  m.  —  r.  de  M.  Veydt, 
4  mai.  —  Disc,  et  vote,  7  mai.  Y.  Télégraphes. 

TOELAGEN.  r.  de  M.  Toussaint  sur  une  pét., 
19  m.  Y.  Finances. 

TRAITÉS  avec  la  France,  30  n.  —  r.  de  M.  Le 
Hon,  22  d.  —  Disc,  28,  29  d.  —  Vote,  29  d.  — 
Avec  la  Russie,  21  f.  —  r.  de  M.  T'Kint  de  Naeyer, 
19  m.  —  Disc,  et  vote,  21  m.  —  Avec  le  Guate- 
mala, 12  a.  —  r.  de  M.  Van  Iseghem,  4  mai.  — 
Disc,  et  vote,  H  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

TRÉSOR  (Situation  du)  au  Ier  septembre,  20  //. 
V.  Finances. 


VICES  RÉDHIBITOIRES  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques,  r.  de  M.  de  Luesemans,  23  h.  — 
Disc,  26,  28  n.  —  Vote,  28  n.  V.  Industrie. 

WARRANTS  (Pr.  de  loi  sur  les),  8  mai.  Y.  Douanes 
et  accises. 
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Doyen  d'âge,  M.  Zoude.  —  Président,  M.  Dumon-Dumortier. 

Vice-présidents,  MM.  le  comte  de  Baillet  et  Dindal.  —  Secrétaires,  MM.  le  comte  de  Renesse-Breidbach 

et  le  baron  de  Royer.  —  Secrétaires  suppléants,  MM.  Vergauwen  et  Savart. 

Questeurs,  MM.  Van  Schoor  et  le  comte  de  Marnix. 


ADRESSE. 

15  novembre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MM.  de  Baillet,  de  Tornaco,  d'Omalius  et 
de  Royer.  —  14.  M.  Dumon-Dumortier,  p., 
donne' lecture  du  projet  d'Adresse.  — 15.  La 
discussion  ne  donne  lieu  qu'à  des  observa- 
tions de  détail.  M.  d'Hoffschmidt,  m.  «.,  ré- 
pondant à  quelques  mots  de  MM.  Grenier- 
Lefebvre,  Coghen,  d'Omalius  et  F.  Spitaels, 
dit  que  le  gouvernement  est  favorable  à  la 
création  dune  société  d'exportation,  mais  à 
la  condition  qu'une  large  part  soit  prise  par 
l'industrie  privée  à  la  formation  du  capital. 
M.  Rogier,  m.  ?'.,  répondant  à  M.  de  Ribau- 
court, "constate  que  la  situation  de  l'agricul- 
ture est  satisfaisante,  et  que  le  discours  du 
trône,  en  le  déclarant,  ne  sort  pas  des  limites 
de  la  vérité.  Le  projet  d'Adresse  est  adopté  à 
l'unanimité. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

$  janvier.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  traité  de  navigation 
conclu  avec  la  France.  —  10.  La  discussion 
de  ce  traité,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  d'Hoffschmidt,  m.  «.,  de  Royer,  Van 
Leempoel  et  Cogels,  porte  exclusivement  sur 
le  préjudice  que  peut  causer  à  la  marine  mar- 
chande belge  le  droit  pour  les  navires  français 
(l'importer  du  sel  brut  en  Belgique  aux 
mêmes  conditions  que  les  navires  nationaux. 
—  12.  Un  nouvel  échange  d'observations  à  ce 
sujet  a  lieu  entre  MM.  d'IIoop,Yan  Leempoel, 
d'Hofischmidt,  m.  a.,  Coghen  et  Spitaels.  Il 
est  question  aussi,  entre  MM.  Coghen  et 
d'Hoffschmidt,  m.  a.,  du  droit  d'entrée  qui  a 
été  établi  en  France  Bar  les  glaces  étrangères, 
et  qui  donne  lieu  en  ce  moment  à  des  négo- 
ciations. Pttis  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
:>1  voix  contre  3  el  6  abstentions. 

11  «iri/.  M.  Béthune,  r.  c,  présente  le  rap- 


port sur  le  traité  conclu  avec  la  Russie.  — 13. 
MM.  de  Rodes,  Van  Leempoel,  et  de  Tornaco 
félicitent  le  gouvernement  de  la  conclusion  de 
ce  traité  et  expriment  le  vœu  qu'il  ait  pour 
conséquence  l'établissement  de  relations  di- 
rectes et  amicales  avec  le  gouvernement 
russe.  M.  de  Tornaco  attribue  en  partie  les 
heureux  résultats  obtenus,  aux  efforts  de 
M.  Nothomb,  ministre  de  Belgique  à  Berlin. 
11  prend  acte  des  termes  positifs  du  rapport 
dans  lequel  il  est  dit  que  ce  traité  doit  établir 
des  rapports  directs  de  bonne  entente  avec  le 
gouvernement  russe  ;  il  se  féliciterait  d'ap- 
prendre que  la  c,  a  parlé  à  ce  sujet  d'après 
des  renseignements  reçus  du  gouvernement. 
M.  Béthune,  r.,  répond  que  la  c.  n'a  reçu 
aucune  communication  particulière  du  gou- 
vernement. Elle  s'est  bornée  à  constater  l'im- 
portance du  traité  au  point  de  vue  politique. 
M.  Cassiers  critique  une  phrase  de  l'exposé 
des  motifs,  d'après  laquelle  la  défaveur  qu'a 
subie  notre  marine  dans  les  ports  russes  a  eu 
pour  cause  la  loi  des  droits  différentiels.  Il 
pense,  au  contraire,  que  cette  défaveur  a  pour 
cause  la  crainte  du  gouvernement  d'user  de 
représailles  contre  les  Etats  qui  frappaient 
notre  pavillon  de  droits  exceptionnels. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  en  remerciant  le 
sénat  de  l'accueil  fait  au  traité,  en  expose  les 
avantages  au  point  de  vue  politique  et  com- 
mercial, et  combat  la  doctrine  de  M.  Cassiers 
en  ce  qui  concerne  les  représailles.  Il  est  ap- 
puyé, sur  ce  point,  par  M.  de  Tornaco.  Le 
traité  est  ensuite  adopté  a  l'unanimité. 

18  mai.  M.  Van  Leempoel,  /•.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  traité  conclu  avec  la  républi- 
que de  Guatemala.  —  50.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  "y  voix  contre  une. 

BANQUE  NATIONALE. 

29  décembre.  M.  Cogels,  i\  c.,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le 


ssi 


gouvernement  a  régler  transitoïrement  le  ser- 
vice du  caissier  de  l'Etat.  Ce  projet  estadopté 
d'urgence  et  à  l'unanimité. 

\7>  avril.  M.  Crenier-Lel'ehvre,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  d'une  Banque  nationale.  —  15. 
M.  Cogels,  r.  c,  id.  sur  le  projet  relatif  au 
service  du  caissier  de  l'Etat.  —  18.  La  dis- 
cussion est  ouverte  sur  l'institution  de  la 
Banque  Nationale.  M.  F.  Spitaels  émet  l'avis 
que  le  capital  de  la  Banque  est  trop  restreint 
pour  l'émission  de  45  millions  de  billets. 
L'orateur  croit  que  le  nouvel  établissement 
suffira  aux  besoins  de  l'escompte,  mais  il 
doute  qu'il  puisse  rendre  les  services  qu'on 
en  attend  comme  Banque  nationale.. M. Frère- 
Drban,  m.  /'.,  en  réponse  à  ce  discours,  déve- 
loppe, cette  thèse  que  la  puissance  d'une  ban- 
que repose,  mm  sur  son  capital,  mais  sur  son 
Crédit.  .M.  Cogels,  r.,  partage  cette  opinion, 
mais  il  formule  d'autres  critiques  au  sujet  de 
la  constitution  de  la  Banque,  de  la  défense 
qui  lui  est  faite  d'emprunter,  et  de  la  répar- 
tition des  actions  entre  la  Société  Générale  et 
la  Banque  de  Belgique,  qui  pourraient  domi- 
ner le  nouvel  établissement.  Après  une  ré- 
ponse de  .M.  Frère-Orban, m.  f.s  à  ce  discours, 
l'article  I".  du  projet  estadopté.  —  19.  Dans 
la  discussion  des  autres  articles,  M.  Cogels 
critique  la  faculté  accordée  a  la  Banque  de 
créer  des  actionsau  porteur.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  ne  voit  pas  à  cette  faculté  de  graves 
inconvénients,  d'autant  plus  qu'il  serait  facile 
d'éluder  cette  défense.  La  question  sera  du 
reste  examinée  sérieusement  quand  il  s'agira 
de  rédiger  les  statuts.  Des  explications  sont 
encore  échangées  entre  MM.  Cogels,  d'Hoop, 
F.  Spitaels  et  Frere-Orban,  m.  /.,  au  sujctde 
l'emploi  des  fonds  de  la  future  Caisse  d'épar- 
gne de  l'Etat,  et  de  la  fixation  du  minimum 
de  la  réserve  métallique  et  du  maximum  de 
l'émission  des  billets  de  banque.  Finalement  le 
pic  jet  de  loi  est  adopté  par  50  voix  contre  une. 
Il  en  est  de  même  du  projet  de  loi  relatif  au 
service  du  caissier  de  l'Etat. 

BUDGETS. 

26  décembre.  M.  Dindal,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  au  B.  de 
la  justice.  M.Goghen<  /■.  c,  id.  sur  le  B.  des 
dotations,  —  27.  Dans  la  discussion  du  cré- 
dit supplémentaire,  M.  d'Anelliau  présente 
des  observations  sur  la  façon  dont  le  gouver- 
nement a  appliqué  la  loi  de  comptabilité  en 
imputant  les  dépenses  dont  il  s'agit  sur  des 
ressources  empruntées  à  d'autres  chapitres 

du  II.  qui  ont  subi  nue  réduction..  MM.  (le 
llaiiss\,  ///.  /.,  et  Dindal,  r.,  répondent  !»  ee> 
critiques,  28.  Le  projet  est  adopté  a 
l'unanimité.  il  en  est  de  même  du  B.  des 
dotations. 


9  janvier.  M.  Desnianet  de  Bîesmè,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  supplémen- 
taire de  15,700  l'r.  au  B.  des  all'aires  étran- 
gères. —  F2.  Dans  la  discussion  de  ce  crédit, 
M.  Desmanet  de  Biesme  interpelle  le  gou- 
vernement sur  la  question  de  savoir  si  la  co- 
lonie de  SantO-Thomas  est  une  colonie  belge 

ou  un  établissement  privé.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse  il  ne  peut  approuver  les 
dépenses  faites  pour  venir  en  aide  aux  colons. 
M.  d'Hoffschmidt,  m.  a.,  répond  que  c'est  un 
établissement  privé;  mais  les  colons  sont  des 
Belges,  et  pour  ce  motif  il  y  a  lieu  de  vçnir  à 
leur  secours  dans  un  intérêt  d'humanité.  Le 
crédit  est  adopté  à  l'unanimité,  sauf  une 
abstention. 

8  février.  M.  Coghen,  r.c,  présente  le  rap- 
port sur  un  crédit  supplémentaire  au  B.  des 
dotations.—  11.  Ce  crédit  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

16  avril.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  dotations  (4851).  —  19. 
Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 

15  mai.  M.  Grenier-Lcfebvrc,  /•.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  B.  des  finances.  —  16. 
M.  Cogels,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette  pu- 
blique. —  17.  Il  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  ouvre  des  crédits  supplé- 
mentaires aux  BB.  de  la  dette  publique,  des 
finances  et  de  non-valeurs.  M.  Coghen,  /'.  c., 
id.  sursIe  B.  des  non-valeurs  et  des  rembour- 
sements pour  1851.  —  21.  M.  de  Pilteurs, 
r.c,  id.  sur  des  crédits  supplémentaires  au 
B.  de  l'intérieur.  — 50.  La  discussion  de  ces 
crédits  donne  lieu  à  des  observations  de 
MM.  Cogels,  de  Ribaueourf  et  d'Hoop,  sur 
l'accroissement  de  la  dette  flot  tante  qui 
s'élève  de  nouveau  à  17  millions.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /'.,  fait  observer  que  le  gouverne- 
ment actuel  n'est  pas  responsable  de  cette 
émission  de  bons  du  Trésor,  qui  a  surtout 
pour  cause  la  nécessité  de  faire  faire  aux 
engagements  des  administrations  précédentes. 
M.  F.  Spitaels  soutient  ensuite  l'avis  que  l'on 
aurait  pu  comprendre  dans  les  BB.  bon  nom- 
bre de  dépenses  qui  font  l'objet  de  demandes 
de  crédits  supplémentaires.  M.  Frère-Orban, 
m.  /'.,  répond  encore  qu'il  reconnaît  la  con- 
venance de  présenter  ces  demandes  de  crédits 
aussitôt  que  possible,  mais  il  est  souvent 
indispensable  de  réclamer  des  crédits  spé- 
ciaux pour  les  travaux  publics,  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  faut  faire  face  aux  obligations 
contractées.  Le  crédit  est  adoptépar  ô!)  \oi\ 
contre  une»— Le  crédit  au/),  des  finances  l'est 
parô"  voix  contre  une  et  nue  abstention;  Le/>. 
des  finances  est  adopté  par-  ">  \oi\  contre  une, 
après  quelques  observations  de  M.  d'Hoop  sur 

les  frais  de  la  statistique  et  sur  la  nécessité 

d'accélérer  les  opérations  relali\es  aux  mu- 
tations  cadastrales.    Les  /;/)'.  de  la  dette  pu- 


blique,des  non-valeurs  et  remboursements  et 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  sont  votés 
à  l'unanimité  dans  la  même  séance. 

BUREAU. 

1T>  novembre.  M.  Dumon-Dumortier  est 
nommé  présidai!  par  il  voix  sur  13  votants; 
MM.  île  Raillet  et  Dindal  sont  élus  viee-pre- 
sidents  par  11  voix  et  52  voix  ;  MM.  de  Re- 
nesse,  de  Royer,  Vergauwen  et  Savait,  secré- 
taires par  58,20,50  et  55  voix;  MM.  de 
Marnix  et  Van  Sehoor,  questeurs  par  il  et 
35  voix. 

20  décembre.  Sur  la  motion  de  M.  de  Rodes, 
des  remercîments  sont  votés  aux  qq.  pour 
les  soins  qu'ils  ont  apportés  à  mettre  le  sénat 
en  possession  de  la  nouvelle  salle.  M.  Yan 
Sehoor,  en  remerciant  ses  collègues,  dit  qu  il 
y  a  lieu  de  remercier  aussi  le  greffier,  M.  Mis- 
son,  qui  a  secondé  les  qq.  d'une  manière  très- 
utile  dans  l'accomplissement  de  leur  mission. 

CAISSE  DE  RETRAITE. 

7  février.  M.  Cogels,/1.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'institution 
d'une  caisse  de  retraite.  —  9.  MM.  d'Ane- 
than  etRogier,  m.  t.,  prennent  la  parole  dans 
la  discussion  générale.  Le  premier,  orateur, 
après*  avoir  combattu  le  principe  de  la  sub- 
stitution de  l'Etat  à  l'initiative  individuelle  et 
condamné  le  socialisme  sous  toutes  ses  for- 
mes, approuve  le  principe  du  projet  de  loi 
et  rappelle  qu'à  l'époque  où  il  était  m.  j., 
il  a  institué  au  département  une  c.  présidée 
par  M.  Ch.  de  Brouckere,  et  lui  a  soumis  la 
question  de  l'organisation  de  caisses  de  se- 
cours en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  11  croit 
la  caisse  de  retraite  moins  utile  que  la  caisse 
d'épargne,  surtout  pour  les  classes  ouvrières. 
Ce  n'est  pas  une  raison  toutefois  pour  la  con- 
damner. 11  accepte  donc  le  projet  dans  son 
ensemble,  mais  il  proposera  de  réduirea  une 
certaine  somme  la  garantie  que  l'Etat  donne 
aux  assurés,  et  de  iixer  le  maximum  à  560  fr. 
au  lieu  de  900  fr.  11  proposera  également  de 
moditier  l'article  qui  permet  au  mari  de  se 
constituer,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
une  rente  avec  de  l'argent  pris  dans  la  com- 
munauté. M.  Rogier,  m.  /'.,  défend  le  prin- 
cipe du  projet  et  le  représente  comme  un 
moyen  d'intéresser  les  classes  inférieures  à  la 
cause  de  l'ordre,  à  la  défense  du  gouverne- 
ment, qui  leur  garantit,  dans  leurs  vieux  jours 
des  moyens  d'existence.  Il  rend  hommage  à 
l'impartialité  du  préopinant  et  espère  qu'il 
examinera  lesprojetsde  loi  qui  sont  présentés 
au  sénat,  eu  égard  k  leur  mérite  et  sans  se 
préoccuper  de  la  source  dont  ils"  émanent.  Il 
ne  comprend  pas  toutefois  dans  quel  but 
l'orateur  est  venu  parler  du  socialisme  et  des 
questions  qui  s'y  rattachent.  —  1 1 .  M .  d'Ane- 

TOME    II. 


885 

thsnrépond  qu'il  a  voulu  protester  contre 
une  distinction  qui  a  été  faite  entre  \ebon 

et.  le  mauvais  socialisme.  A  son  avis,  il  n'y  a 
pasde  bon  socialisme,  et  il  lui  paraîtrait  dan- 
gereux de  représenter  la  caisse  de  retraite 
comme  la  source  unique  de  soulagemenl  et 
de  bonheur  pour  les  ouvriers.  M.  Van  Muys- 
sen  applaudi!  aux  vues  philanthropiques  qui 
ont  inspiré  le  projet,  mais  il  n'est  pas  rassuré 
sur  les  conséquences  financières  de  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  cette  institu- 
tion. 11  aurait  préféré  une  bonne  et  solide 
caisse  d'épargne  à  une  assurance  aléatoire. 
Toutefois  il  votera  la  loi  par  sympathie  pour 
une  classe  intéressante  et  à  cause  du  ca- 
ractère de  sécurité  que  l'Etat  donne  à  l'insti- 
tution. M.  de  Royer  dit  que  la  loi  proposée 
est  une  loi  sociale,  une  loi  qui  tend  à  amé- 
liorer non -seulement  le  sort  de  l'ouvrier 
sous  le  rapport  matériel,  mais  qui  tend  à 
améliorer  son  cœur,  et  à  le  faire  grandir  à 
ses  yeux.  Elle  l'appelle  en  quelque  sorte 
à  participer  aux  faveurs  du  gouvernement  ; 
elle  te  rend  créancier  de  l'Etat.  Quel  est  l'ou- 
vrier qui  descendra  dans  la  rue  pour  com- 
battre le  gouvernement  dépositaire  de  ses 
avances?  Quelle  que  soit  la  source  d'où  vien- 
nent les  inspirations  du  projet  de  loi,  quels 
que  soient  les  emprunts  qui  ont  pu  être  faits 
à  tel  ou  tel  principe,  il  faut  le  reconnaître,  il 
y  a  un  principe  d'ordre  dans  la  loi  pro- 
posée, et  c'est  ce  principe  d'ordre  qui  fera 
que  l'orateur  y  donnera  son  assentiment. 
M.  Dindal  voit,  dans  la  caisse  v  générale  de 
retraite  par  l'Etat,  ce  qu'il  a  trouvé  dans  le 
projet  d'une  caisse  générale  d'assurances  sur 
la  vie,  un  stimulant  à  l'égoïsme,  une  cause 
de  dissension  domestique  entre  le  chef  et  la 
famille,  et  un  grave  embarras  futur  pour  le 
Trésor  public,  si  la  caisse  de  retraite  prend 
un  grand  développement.  Quelle  que  soit  la 
popularité  que  l'on  cherche  à  attachera  cette 
loi,  il  ne  pense  pas  que  son  vote  y  sera  favo- 
rable, par  la  raison  qu'elle  lui  semble  être 
foncièrement  immorale,  et  qu'elle  n'aura 
d'autre  résultat  que  de  paralyser  les  sociétés 
particulières  de  secours  mutuels  et  de  retar- 
der la  réorganisation  des  caisses  d'épargne. 
L'orateur  ne  craint  pas,  en  votant  contre  la 
loi,  qu'on  l'accuse  d'indifférence  envers  la 
classe  ouvrière;  il  a  toujours  cru  que  le  meil- 
leur moyen  de  lui  être  vraiment  utile,  c'est 
de  lui  donner  du  travail.  11  persiste  à  croire 
que  ce  projet  retardera  l'organisation  des 
caisses  d'épargne,  qu'il  considère  comme  le 
plus  grand  bienfait  pour  les  classes  ouvrières. 
On  devrait  encourager  l'ouvrier  à  faire  des 
économies  utiles  dans  son  ménage,  mais  non 
l'exciter  a  taire  des  économies  aux  dépens 
de  sa  famille,  aux  dépens  de  l'instruction  qu'il 
pourrait  donnera  ses  enfants,  pour  se  créer 
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pour  lui  seul  une  rente  dans  un  âge  avancé, 
qu'il  n'atteindra  que  très-rarement.  M.  Frère- 
Orban,  m.  /.,  ne  comprend  pas  que  Ton  soit 
venu  parler  de  socialisme  à  propos  de  cette 
loi.  On  en  pourrait  beaucoup  mieux  trouver 
l'occasion  à  propos  des  intentions  manifestées 
par  M.  d'Anethan  en  18i6,  et  qui  compre- 
naient la  création  d'ateliers  de  travail  à  éta- 
blir par  les  communes  ou  par  le  gouverne- 
ment. La  caisse  de  retraite  que  Ton  veut 
fonder  n'imposera  aucune  charge  à  l'Etat.  Sa 
garantie  ne  présente  aucun  danger,  attendu 
qu'il  dépend  de  l'Etat  de  régler  lui-même  le 
tarif  et  le  taux  de  l'intérêt.  Si  l'Ktat  remar- 
que, à  un  moment  donné,  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  d'être  entraîné  à  des  obligations 
qu'il  ne  pourrait  pas  remplir,  il  est  maître 
de  réformer  le  tarif.  Il  restera  sous  le  poids 
des  engagements  contractés  jusque-là  ;  mais 
s'il  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé  dans  ses  cal- 
culs, si  l'un  des  éléments  du  tarif  n'a  pas  été 
bien  établi,  il  aura  éventuellement  à  parfaire 
la  différence  entre  l'emploi  des  fonds  et  ce 
qui  est  nécessaire  pour  acquitter  les  pensions; 
il  aura  une  obligation  viagère,  temporaire  à 
remplir,  rien  de  plus.  Ainsi  son  obligation 
est  limitée,  mais  dans  la  mesure  de  ce  qui  est 
moral  et  juste.  Le  m.  répond  au  reproche 
d'immoralité  et  d'égoïsme  formulé  par 
M.  Dindal.  Il  en  serait  peut-être  ainsi  des 
compagnies  d'assurances  sur  la  vie  qui  s'adres- 
sent aux  riches.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on 
excite  à  l'emploi  des  capitaux  dans  un  intérêt 
personnel  égoïste;  on  distrait  quelque  chose 
d'un  patrimoine  et,  sous  ce  rapport,  les  cri- 
tiques dirigée  contre  les  assurances  sur  la  vie 
ont  un  caractère  fondé  ;  mais  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  caisse  de  re- 
traite telle  qu'on  la  propose  ;  celle-là,  bien 
loin  de  favoriser  l'égoïsme,  bien  loin  de  dé- 
truire l'esprit  de  famille,  tend  à  le  fortilier. 
Les  pauvres  n'ont  pas  de  patrimoine;  s'ils 
ne  sont  pas  stimulés  à  faire  emploi  de  petites 
épargnes,  atin  de  mettre  leur  vieillesse  à 
l'abri  du  besoin,  ces  petits  capitaux  ne  pro- 
fiteront à  personne,  ils  seront  perdus,  et  alors, 
devenus  vieux,  ces  individus  seront  à  charge 
à  leur  famille.  Trop  souvent,  le  vieillard  est 
exposé  à  être  repoussé;  s'il  a  accumulé  quel- 
que chose,  s'il  peut,  au  contraire,  apporter 
dans  le  ménage  une  petite  pension,  un  franc 
par  jour,  cinquante  centimes  seulement,  alors 
il  vient  en  aide  à  la  famille,  il  est  recherché 
bien  plutôt  que  repoussé  ;  voilà  l'immense 
différence,  et  c'est  de  cela  qu'il  faut  tenir 
compte.  —  13.  Le  sénat  aborde  le  débat  sur 
les  articles.  A  l'article  t",M.  d'Anethan  pro- 
pose de  supprimer,  pour  la  caisse  de  retraite 
à  instituer,  la  garantie  'le  l'Etat.  La  discus- 
sion générale  est  reprise  par  M.  Cogels,  r. 
<  cliii-ci  est  d'avis  que  le  projet  de  loi  ne  peut 


avoir  aucun  résultat  utile  au  point  de  vue 
économique.  Ce  qu'il  faut  surtout  développer, 
c'est  le  travail,  tandis  que  le  projet  crée  une 
sorte  de  bienfaisance  légale.  Il  représente 
ensuite  la  loi  comme  dangereuse  au  point  de 
vue  tinancier,  et  termine  en  défendant  un 
amendement  de  la  c.  qui  réduit  à  2  fr.  le 
minimum  des  versements,  en  vue  de  donner 
à  l'institution  un  caractère  plus  démocratique. 
M.  Hogier,  m.  ?'.,  nie  que  le  projet  ait  pour 
but  de  répartir  l'impôt  en  œuvres  de  bienfai- 
sance. Legouvernement  a  suffisamment  prouvé 
dans  la  question  des  Flandres,  qu'il  voulait 
surtout  stimuler  le  travail.  M.  d'Anethan  re- 
vient sur  la  question  du  socialisme.  Il  n'a  pas 
reproché  au  gouvernement  d'avoir  des  ten- 
dances socialistes.  Il  a  seulement  exprimé  le 
regret  qu'il  ne  les  repoussât  pas  en  termes 
assez  énergiques.  L'orateur  combat  ensuite 
de  nouveau  la  garantie  de  l'Etat,  dont 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  persiste  à  défendre 
la  nécessité.  Il  est  appuyé  sur  ce  point  par 
M.  Grenier-Lefebvre,  qui  la  croit  indispen- 
sable au  point  de  vue  de  la  stabilité  de  l'in- 
stitution et  comme  moyen  pour  l'Etat  de 
donner  l'exemple  de  la  bonne  foi  dans  les 
transactions.  M.  Dumon-Dumortier  croit  que 
le  projet  de  loi  n'atteindra  pas  le  but  que 
l'on  se  propose  ;  il  y  a  deux  classes  de  la 
société  auxquelles  elle  peut  être  utile  :  la 
classe  des  petits  particuliers,  des  petits  fonc- 
tionnaires, la  classe  de  ceux  qui  ont  des 
économies  à  placer.  Sous  ce  rapport  peut- 
être  atteindra-t-elle  un  but  certain,  mais  son 
principal  effet  doit  s'appliquer  aux  classes 
pauvres,  son  principal  effet  ne  doit  pas  être 
un  effet  financier,  mais  bien  un  effet  moral. 
Or,  s'il  n'a  pas  de  succès  dans  les  classes 
pauvres,  il  perdra  son  utilité,  et  il  se  peut 
fort  bien  qu'il  conduise  à  des  conséquences 
immorales,  et  qu'il  relâche  les  liens  de  la 
famille,  si  le  père,  au  lieu  de  consacrer  son 
salaire  à  l'éducation  des  siens,  en  déduit  une 
part  pour  se  créer  une  rente  dans  ses  vieux 
jours.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  caisse  de 
retraite  soit  une  mauvaise  institution;  mais 
elle  peut  avoir,  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, des  inconvénients  sérieux,  et  de  sem- 
blables établissements  seraient  mieux  ad- 
ministrés par  les  communes,  qui  exercent 
plus  utilement  et  plus  facilement  leur  action 
sur  les  classes  ouvrières.  M.  Hogier,  m.  ?'., 
ne  comprend  pas  qu'une  institution,  immo- 
rale entre  les  mains  de  l'Etat,  puisse  devenir 
tout  à  coup  salutaire  entre  les  mains  des 
communes.  On  raisonne  aussi  comme  s'il  n'y 
avait  dans  le  monde  que  des  gens  mariés.  Or, 
dans  les  limites  d'un  certain  âge,  la  grande 
majorité  des  individus  vil  à  l'état  de  célibat. 
Prenant  les  choses  au  pis  et  supposant  qu'un 
mai  i   se  crée  une  rente  dans  une  vue  toute 
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personnelle  .quand  en  jouira-t-il?llen  jouira 

pendant  que  la  communauté  existera  encore; 
par  conséquent,  la  femme  sera  appelée  à  par- 
ticiper à  la  rente  comme  aux  autres  revenus, 
ou  bien  la  communauté  se  dissoudra,  et  dans 
ce  cas,  on  appliquera  l'article  r>  du  projet, 
ainsi  conçu  :  «  La  rente  est  personnelle  a 
celui  qui  l'acquiert  ;  néanmoins,  si  la  rente 
a  été  constituée  avec  les  deniers  communs, 
chacun  des  conjoints  a  le  droit  d'en  perce- 
voir la  moitié,  en  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté. »  Les  reproches  des  préopinants 
s'adressent  d'ailleurs  a  toutes  les  institutions 
de  prévoyance,  qui  ont  ce  but  essentiellement 
moral  de  solliciter  la  prévoyance  des  hommes 
et  de  pourvoir  à  leurs  besoins  à  une  époque 
où  ils  ne  peuvent  plus  y  pourvoir  par  eux- 
mêmes.  Ce  qu'il  y  a  d'immoral,  c'est  de  voir, 
dans  sa  vieillesse,  un  homme,  qui  a  usé  sa 
vie  dans  le  travail,  réduit  a  la  mendicité; 
c'est  de  voir  un  père  de  famille  devenir  un 
sujet  de  gêne  et  de  répulsion  dans  sa  famille, 
à  laquelle  il  coûte  des  sacrifices  alors  qu'il  ne 
peut  plus  rien  gagner  pour  elle.  — li.  Après 
avoir  entendu  encore  MM.  d'Hoop,  F.  Spi- 
taels,  Cogels,  r.,  d'Anethan,  Frère-Orban, 
m.  f.,  Dumon-Dumortier,  Rogier,  m.  i., 
Desmanet  de  Biesme,  de  Ribaucourt  et 
Yan  Muyssen,  le  sénat  rejette  l'amendement 
de  M.  d'Anethan.  Les  articles  2  et  3  sont 
adoptés,  après  un  échange  d'explications 
entre  MM.  d'Hoop  et  Frère-Orban,  m.  f. 
A  l'article  4,  relatif  à  l'autorisation  requise 
pour  la  femme  de  faire  en  son  nom  personnel 
l'acquisition  de  rentes  différées,  le  débat 
s'ouvre  entre  MM.  d'Anethan  et  de  Haussy, 
m.j.,  sur  un  amendement  du  premier,  ainsi 
conçu  :  «  Le  consentement  de  la  femme  est 
nécessaire  au  mari,  s'il  effectue  des  verse- 
ments avec  des  deniers  communs,  à  moins 
qu'il  ne  les  effectue  moitié  en  son  nom,  moitié 
au  nom  de  sa  femme,  etc.  »  —  15.  Après 
de  nouvelles  observations  de  MM.  d'Anethan 
et  Frère-Orban,  m.  /'.,  l'amendement,  dont 
la  rédaction  a  été  modifiée  par  son  auteur,  est 
rejeté  par  23  voix  contre  22.  A  l'article  5, 
dans  lequel  il  est  dit  qu'un  arrêté  royal  indi- 
quera l'intérêt  des  rentes,  M.  Cogels  propose 
d'ajouter  «  et  les  tables  de  mortalité  ».  Après 
avoir  entendu  MM.  Frère-Orban,  m.  /".,  Co- 
gels et  F.  Spitaels,  le  sénat  adopte  cet  amen- 
dement. A  l'article  6,  la  c.  propose  de  réduire 
de  900  à  600  fr.  le  maximum  des  rentes  ac- 
cumulées. Après  un  débat  auquel  prennent 
part  MM.  Rogier,  F.  Spitaels,  Desmanet  de 
Biesme,  Dindal,  Cogels,  r.,  et  Frère-Orban, 
m.  f.,ceA  amendement  est  adopté  par  28  voix 
contre  18.  A  ce  moment  du  débat,  M.  de 
Rodes  demande  à  être  éclairé  sur  le  véritable 
caractère  du  projet,  qu'on  a  représenté  tour 
à  tour  comme  une   mesure  philanthropique 


et  comme  une  combinaison  financière.  M.  Ro- 
uler, ///.  /.,  répond  à  l'orateur  qu'il  s'agit 
d'une  œuvre  philanthropique  el  que  c'est 
par  ce  motif  que  le  gouvernement  était  d'avis 
de  ne  pas  éloigner  le  dépôt  de  fortes  sommes. 

A  l'article  7,  la  c.  propose  de  réduire  de  .">  à 
2  fr.  le  minimum  des  versements.  Cet  amende- 
ment, défendu  par  MM.  Spitaels  et  Cogels,  /., 
et  combattu  par  M.  Rogier,  m.  /.,  est  égale- 
ment adopté.  Un  amendement  de  M.  Savait, 
aux  termes  duquel  les  Belges  seuls  sonl  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  est  rejeté  après  un 
échange  d'explications  entre  son  auteur, 
MM.  Frère-Orban,  m,  f.,  Rogier,  m.  /.,  Van 
Muyssen  et  d'Hoop.  —  16.  Au  second  vite 
les  amendements  sont  définitivement  admis 
et  l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  30  voix 
contre  12  et  5  abstentions. 

i%  avril.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  amendé.  —  1G.  Le  sénat 
ayant  adopté  tous  les  articles  sans  discus- 
sion, M.  d'Hoop  déclare  qu'il  persiste  à  voter 
contre  le  projet,  parce  qu'il  le  croit  dange- 
reux pour  les  finances  et  peu  utile  à  la  classe 
ouvrière,  pour  qui  ilvaudrait  mieux  organiser 
une  caisse  d'épargne. Le  projet  estdéfinitivemet 
adopté  par  28  voix  contre  5  et  une  abstention. 

CHEMIN  DE  FER. 

29  décembre.  M.  Rolin,  m.  t.,  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  Eloy  de  Burdinne 
au  sujet  de  bruits  actuellement  répandus, 
déclare  qu'il  n'est  question  ni  de  vendre  ni 
de  louer  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 

il  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  le  chapitre  Chemin  de  fer 
donne  lieu  à  de  nombreuses  observations  de 
détail  présentées  par  MM.  de  Rodes,  Piéton, 
de  Raillet,F.  Spitaels,  r.,  Vilain  X1I1I, d'Ane- 
than, Desmanet  de  Riesme  et  de  Ribaucourt. 
Ces  observations  fournissent  à  M.  Rolin,  m.  /., 
l'occasion  de  déclarer  qu'il  n'a  pas  l'inten- 
tion de  déplacer  la  station  du  Midi  à 
Rruxelles  pour  la  transporter  a  Curcghem  ; 
que  le  personnel  du  chemin  de  fer  n'est  pas 
plus  nombreux  ni  mieux  rétribué  que  celui  de 
la  Cie  duNord  français;  que  les  tarifs  des  voya- 
geurs seront  prochainement  réglés  par  une 
loi;  que  le  gouvernement  est  en  procès  avec 
la  compagnie  du  Luxembourg  et  celle  de 
Louvain  à  la  Sambre,  qu'il  espère  amener 
la  compagnie  delà  Flandre  occidentale  ;i  tenir 
ses  engagements,  et  que  le  tunnel  de  Hraine- 
le-Comte  ne  présente  pas  le  moindre  danger 

10  avril.  M.  de  Royer  de  Woldre  présente 
le  rapport  sur  la  prorogation  de    la  loi  des 
péages  du  chemin  de  fer. — {{.  Dans  la  dîscus 
sion  générale  de  ce  projet,  M.  de  Ribaucourt 

('•met  le  \o'ii  que   la    loi  définitive,  soumise  à 

la  chambre  des  représentants,  soil  discutée 

le  plus  tôt  possible.  M.  Rolin,  m.  /.,  espère 
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qu'il  pourra  l'être  dans  le  courant  de  cette 
session.  —  12.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

18  mai.  M.  P.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  relatif  à  la  prorogation 
du  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Marchienne  à  Erquelinnes.  —  28.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  à  l'unanimité.  —  20.  M.  Pié- 
ton, ;*.  c,  présente  le  rapport  :  1°  sur  le 
projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à 
modifier  le  cahier  des  charges  pour  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Namur; 
2°  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  avancer  une  somme  de  1,300, 000  fr. 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mons  à 
Manage.  —  51.  Le  premier  de  ces  projets 
est  adopté  à  l'unanimité  ;  le  second  donne 
lieu  à  des  observations  de  MM.  Cogels, 
d'Hoop  et  Spitaels,  r.  c,  auxquelles  répon- 
dent MM.  Frère-Orban;  m.  /'.  et  Rolin,  m.  t. 
Il  résulte  des  explications  de  ce  dernier  que 
l'exécution  de  l'embranchement  du  chemin 
de  fer  de  Namur  à  Liège,  qui  s'étend  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  depuis  le  pont  du 
Val-Saint-Lambert  jusqu'aux  Guillemins,  pa- 
rera à  tous  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  l'interruption  des  communications  avec 
l'Allemagne  par  suite  d'un  accident  au  pont 
du  Val-Benoit.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  5i  voix  contre  une. 

COMMUNALES  (AFFAIRES). 

26  décembre.  M.  Daminet,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érec- 
tion  de    la   commune    de    Ploegsteert.   — 

28.  Ce  projet  est  adopté   a   l'unanimité.  — 

29.  M.  de  Hibaucourt,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  la 
commune  de  Durnal  (Namur).  —  51.  Ce 
projet  de  loi  donne  lieu  à  des  critiques  de  la 
paît  de  MM.  de  Hoyer,  VanMuyssen,  d'Oma- 
lius,  Dèsmanët  de  Biesme  et  Piéton,  aux- 
quelles répondent  MM.  de  Hibaucourt,  r.,  et 
Rogier,  m.  i. 

8  janvier.  Après  quelques  mots  de  M.  de 
Renesse,  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
25  voix  contre  7. 

28  février.  M.  d'Hane  de  Potter,/'.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  des  communes  de  Lambusart  et 
Moignelée. 

10 avril.  11  présente  également  le  rapport 
sur  des  réclamations  adressées  au  sénat  con- 
cernant ce  projet,  que  M.  d'Omalius  combat 
comme  une  véritable  spoliation  des  droits  de 
la  commune  de  Moignelée.  —  il.  iprès  une 
réponse  de  M.  de  Haussy,  m.  /'.,  à  ces  criti- 
ques, le  projet  de  loi  esi  adopté  par  53  voix 
Contre  2  et  une  abstention.  M.  d'Omalius, 
r.  c,  présente  ensuite  le  rapport  sur  la  déli- 
mitation  des  communes  de  Scy  et  de  Monî- 


ville.  --  15.  Ce  projet  est  adopté  par  28  voix 
contre  2,  après  quelques  observations  de 
MM.  de  Hibaucourt  et  Desmanet  de  Biesme. 

21  mai,  M.  de  Hibaucourt,  ;■.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  autorisant  la 
séparation  des  hameaux  de  Heppen  et  de 
Bourg-Léopold  de  la  commune  de  Beverloo. 

—  50.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

51  décembre..  M.  Desmanet  de  Biesme, 
/•.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
transitoire  relatif  aux  denrées  alimentaires. 
M.  Cassicrs  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  porter 
à  1  fr.  dès  aujourd'hui  le  droit  sur  les  céréales 
étrangères  qui  seront  importées  en  Belgique 
d'ici  au  15  février  prochain.  M.  Eloy  de 
Burdinne  soutient  qu'il  suffit  de  ces*  six 
semaines  pour  approvisionner  la  Belgique 
pour  deux  ans.  MM.  Van  Muyssen  et  Desmanet 
de  Biesme  espèrent  que  le  projet  de  loi  défi- 
nitif sera  discuté  dans  le  plus  bref  délai. 
M.  Hogier,  m.  i.,  dit  que  le  rejet  de  la  loi 
amènerait  une  situation  dans  laquelle  les  cé- 
réales, cessant  d'être  frappées  d'un  droit,  en- 
treraient librementou  ne  payeraient  plus  qu'un 
droit  de  balance.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  29  voix  contre  6  et  une  abstention. 

12  février.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'assimila- 
tion de  certaines  marchandises  soumises  aux 
lois  de  douanes,  et  sur  le  projet  qui  autorise 
le  gouvernement  à  lever  les  prohibitions  et  à 
réduire  les  droits  de  sortie  sur  certaines  mar- 
chandises. —  15.  M.  Béthune,  r.  c,  id.  sur 
une  pétition  relative  aux  droits  d'entrée  sur 
les  denrées  alimentaires.  M.  de  Pitteurs,  r.e., 
id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  même  objet. 

—  15.  Le  sénat  vote  d'urgence  et  à  l'unani- 
mité la  prorogation  du  régime  actuel  jusqu'au 
15  mars.— 10.  Dans  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  sur  la  levée  des  prohibitions  de 
sortie,  etc.,  M.  d'Hoop  se  prononce  contre  la 
libre  sortie  des  engrais.  M.  Frêre-Orban,m./'., 
dit  que  le  gouvernement  a  soumis  la  question 
aux  ce.  d'agriculture.  —  Le  sénat  aborde 
ensuite  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  sur  les  denrées  alimentaires.  M.  Eloy  de 
Burdinne  ayant  demandé  communication 
des  avis  des  chambres  de  commerce  et  des 
ce.  d'agriculture,  M.  de  Pitteurs,  ?•.,  s'engage 
à  en  fournir  un  résumé  ainsi  que  de  l'avis  du 
conseil  supérieur  d'agriculture.  Le  sénat  en- 
tend ensuite  M.  Van  Woumen,  qui  se  déclare 
hostile,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  elle- 
même,  a  tout  droit  sur  les  céréales;  M.  de 
Renesse,  qui  parle  en  faveur  de  la  protection 
due  a  l'agriculture;  M.  Grenier-Lefebvre,qui 
accepte  le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par  la 
chambre  des  représentants;  M.  du  Trieu  de 


Terdonck,  qui  propose  la  libre  entrée  du  bé- 
tail maigre  tous  les  ans.  à  partir  du  15  mars 
jusqu'au  15  mai,  et  enfin  M.  Van  Muyssen,  qui 
se  rallie  au  système   de   protection  sage  et 

modéré  qui  se  trouve  inscrit  dans  la  loi.   Le 
reste  de  la  séance  est  rempli  par  un  incident 
a  propos  d'une   note,  inscrite  au  crayon  et 
recopiée  à  l'encre,  en  marge  d'un  avis  de  la 
c.  d'agriculture  de  la  Flandre  orientale.  Cette 
note,  qui  révèle  des  idées  socialistes  et  atten- 
tatoires à  la  propriété,  a  été  attribuée  a  un 
fonctionnaire,  puis  au  m.  /.,  et  communiquée 
aux  journaux  (entre  autres  à  Y  Emancipation) 
qui  en  ont  fait  grand  bruit.  Des  explications 
trés-vives  sont  échangées  à  ce   sujet  entre 
MM.  Rogier,  m.  i.,  de  Pitteurs,  r.,  Dumon- 
Dumortier,  ;;.,  et  de  Rover.  —  18.  M.  Eloy 
de  Burdinne  prononce  un  discours-en  faveur 
de  la  protection  des  intérêts  agricoles  et  pré- 
conise le  système  de  l'échelle  mobile.  — M.  de 
Waha  engage  le  sénat  à  persévérer  dans  la 
voie,  sinoVdu  libre  échange,  du  moins  des 
droits  d'entrée  modérés,  tels  qu'ils  résultent 
du  projet,  et  se  déclare   persuadé  que,  sans 
que  l'agriculture  en  souffre,  le  pays  en  profi- 
tera. M',  de  Rover  admet  le  droit  de  1  fr.  sur 
le  froment,  comme  modéré.  Il  ne  veut  pas 
qu'on  puisse  aller  jusqu'à  la  prohibition,  et 
il   repousse    la  libre  entrée.  —  19.  M.  de 
Pitteurs.  r.  c,  conclut  au  dépôt  sur  le  bureau 
d'une   pétition  de  la  société  des  Moulins  à 
vapeur,  demandant  que  le  sénat  fixe  à  4  fr. 
le  droit  d'entrée  sur  les  farines  étrangères. 
M.  Elov  de   Burdinne   dépose    ensuite   un 
amendement  qui  tend  à  remettre  en  vigueur 
le    1er  mars   1851   la  loi  de  1834,  à  moins 
qu'une  législation  nouvelle  ne  soit  intervenue 
à  cette    époque.  M.  de  Baillet  déclare  qu'il 
n'est  pas  entièrement  satisfait  du  projet  de 
loi.  On  ajoute  50  centimes  au  simple  droit  de 
balance,  on  établit  un  droit  très  faible,  très- 
modéré  sans  doute;  mais  toujours  est-il  qu'on 
impose  des  conditions  à  l'entrée   dans  les 
temps  d'abondance.    Ne  serait-il  pas  tout  à 
fait  logique  d'en   conclure  qu'il  faut  aussi 
mettre  "des  conditions  à  la  sortie  dans  les 
temps  de  disette?  M.  de  Ribaucourt  réclame 
pour  l'agriculture  la  même   protection  que 
pour  les  autres  industries.  Il   comprendrait 
que  l'on  voulût  la  liberté  entière,  et  qu'on 
n'accordât  protection   ni  à   l'agriculture,  ni 
aux  autres  industries  :  ce  serait  un  système; 
mais  accorder  protection  à  une  industrie  et 
la  refuser  à  l'autre,  c'est  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures.  M.  de  Rodes  adopte  les  'con- 
clusions de  la  c,  dans  l'esprit  de  conciliation 
qui  les  a  dictées,  et  le  franc  aux  cent  kilo-., 
bien  plus  comme  droit  fiscal,  que  comme  pro- 
tection. Il  espère  que  l'agriculture,  qui  est  la 
principale  industrie  du  pays,  ne  tardera  pas 
longtemps  à  rentrer  dans  le  droit  commun  et 


h  jouir,  comme  les  autres  industries,  (\r  la 
protection  douanière,  qu'elle  mérite  à  tant  de 
litres.  Il  se  déclare  donc  franchement  protec- 
tionniste;   il    regarde   le    système   du    libre 

échange  comme  une  véritable  utopie,  comme 
une  duperie,  tant  que  les  gouvernements  en- 
vironnants, et  surtout  la  France,  n'auront  pas 
fait   tomber   les  barrières   de    leur  système 
douanier  dans  toute  leur  étendue.  C'est  à  ces 
grandes  puissances  de  donner  l'exemple;   et 
alors  on  pourra  le  suivre.  Mais  il  craint  bien 
que  l'on  attendra  longtemps  encore.  M.  Kutten 
soutient  que  la  liberté  est  plus  favorable  que 
la  protection  au  commerce  des  céréales.  M.  de 
Schietere  votera  en  faveur  du  projet,  parce 
qu'il  n'exagère  pas  le  droit  protecteur.  M.  Van 
Leempoel  "se  prononce  également   pour   la 
loi,  parce  qu'il  y  voit  une  amélioration  des 
mesures  prises  antérieurement  en  faveur  de 
l'agriculture.  M.  de  Renesse  combat  d'autre 
part  l'amendement  de  M.  du  Trieu  de  Ter- 
donck,  tendant  à  décréter  la  libre  entrée  du 
bétail  maigre.  M.  de  Renesse  fait  appel  à  la 
sollicitude' du   gouvernement  en   faveur   de 
l'agriculture,  et  demande  qu'on  n'augmente 
pas  le  trop-plein  des  céréales  indigènes  par 
l'entrée  des  produits  de  l'étranger.  M.Rogier, 
m.  i.,  supplie  ses  adversaires  de  ne  pas  faire 
croire  aux  campagnes  qu'elles  ont  à  la  tète  du 
gouvernement  des  hommes  qui  veulent  leur 
ruine,  et  qui  sont  disposés  à  les  sacrifier  aux 
intérêts  des  villes.  Ce  reproche  est  tout  à  fait 
injuste.  Si  l'on  continue  à  maintenir  la  dis- 
cussion sur  un  pareil  terrain,  il  faudra  bien 
aussi  que,  pour  se  défendre,  on  emploie  des 
arguments  de  même  nature,  quoiqu'ils  ne 
conviennent  pas  du  tout.   Les  intérêts  de 
l'agriculture  sont  aussi  chers  au  gouverne- 
ment que  ceux  des  villes  ;  il  y  apporte  même 
une  sollicitude  plus  active,  plus  dévouée;  la 
population   des  campagnes    doit   être   plus 
aidée,  plus  secondée  que  celle  des  villes,  qui 
a  fait  plus  de  progrès,  qui  a  beaucoup  plus  de 
ressources.  Voilà  le  système  que  le  gouverne- 
ment n'a  jamais  cessé  de  pratiquer,  et  il  dé- 
sire que   ses  adversaires   veuillent  bien   à 
l'avenir  s'abstenir  de  reproches  souveraine- 
ment injustes.  —  20.  La  discussion  continue 
sur  l'article  Ier,  entre   MM.  de    Bagenneux, 
Cogels,   de  Rover,    Burdinne,    Cassiers,  de 
Ribaucourt,  d'Hoop,  de  Pitteurs,   /•.,  et  Ro- 

gieri  irim  L -21.  Après  avoir  entendu  encore 

MM.'  Piéton,  de  Chestret,  de  Tornaco,  «le 
Waha,  Savait  et  Van  Wouraen,  le  sénat 
adopte  le  droit  de  1  fr.  sur  le  froment,  de 
70  c.  sur  le  seigle,de60c.  sur  l'orge germée, 
L'avoine,  etc.,  et  de",  lï.  surle  gruau  et  l'orge 

,  perlé.  A  l'article  Farines  la  c  propose  de 
porter  |(>  droit  sur  les  farines  de  T.  a  i  tr. 
Après  un  débat  auquel  prennent  part  MM-  de 
Pilleurs,     /'.,    de    Baillet.   CÔgelS  et    ROglOT, 
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p.  i. ,  cet  amendement  est  rejeté  et  le 
droit  de  5  fr.  adopté.  A  l'article  relatif  aux 
bestiaux,  qui  tend  a  frapper  les  taureaux, 
bœufs  et  bouvillons  d'un  droit  de  icent.  par 
kil.  du  poids  brut  des  animaux  sur  pied,  trois 
amendements  onl  été  présentés.  Le  premier, 
de  la  commission,  est  ainsi  conçu  :  «  Du 
itr  janvier  au  5i  août,  il  sera  perçu  un  droit 
de  5  centimes  par  kilogramme  du  poids  brut 
do  animaux  sur  pied.  Il  sera  élevé  à  5  cen- 
times du  i,r  septembre  au  31  décembre.»  Le 
second  est  présenté  par  M.  du  Trieu  de  Ter- 
donck,  dans  les  termes  suivants  :  «  Tous  les 
ans,  à  partir  du  15  mars  jusqueset  y  compris  le 
1  ;>  mai,  on  ne  percevra  pas  de  droit  d'entrée 
sur  les  vaches  laitières  et  sur  les  génisses.  » 
Enfin,  le  troisième  amendement  émane  de 
M.  Cassiers;  il  est  conçu  comme  suit  :  «Tau- 
reaux, vaches,  bouvillons,  par  kilogramme  du 
poids  brut  des  animaux  sur  pied,  10  cent.; 
taurillons,  génisses  ayant  encore  leurs  dents 
primitives  et  pesant  plus  de  50  kilogrammes, 
du  1er  février  au  51  juillet,  2  centimes.  »  Un 
long  débat  s'engage  sur  ces  diverses  propo- 
sitions. MM.  F.  Spitaels,  de  Ribaucourt,  Ro- 
gier,  m.  ?'.,  de  Renesse,  Van  Muyssen,  du 
Trieu  de  Terdonck,  Cassiers  et  de  Pitteurs,?*., 
y  prennent  part.  Finalement  M.  du  Trieu  de 
terdonck  retire  son  amendement,  et  les  autres 
sont  rejetés.  L'article  relatif  à  la  tarification 
du  riz  est  adopté  après  quelques  mots  de 
M.  Cogels.  La  proposition  de  M.  Eloy  de 
Burdinne,  tendant  à  remettre  en  vigueur 
en  1851  la  loi  de  1851,  nVst  pas  admise.  La  dis- 
cussion étant  terminée,  M.  de  Ribaucourt  dé- 
clare qu'il  votera  la  loi,  parce  qu'il  préfère  le 
droit  de  l  franc  à  celui  de  50  centimes,  mais 
il  le  croit  néanmoins  de  nature  à  amener  la 
ruine  de  l'agriculture.  M.  Rogier,  m.  /'.,  fait 
observer  que,  dans  ces  conditions,  le  préopi- 
nant devrait  repousser  la  loi.  Celle-ci  est 
adoptée  par  55  voix  contre  7  et  2  abstentions. 
Les  projets  de  loi  relatifs  à  l'assimilation  des 
marchandises  et  à  la  levée  des  prohibitions 
de  sortie  sont  adoptés  à  l'unanimité.  —  25. 
M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  modification  de  la  loi  sur  les  distil- 
leries (diminution  de  la  décharge  à  l'expor- 
tation). -  -2i;.  M.  Eloy  de  Burdinne  déclare 
•  in  il  ne  peut  voter  contre  le  projel  de  loi, 

paire  qu'il  est  l'adversaire  des  primes  d'ex- 
portation;  d'autre  part,  il  ne  peut  adopter  le 
projel  parce  qu'il  le  considère  comme  injuste, 
eu  ee  qu'il  enlève  un  avantage  à  une  indus- 
trie    qui     s'alimente     des     produits    du  sol. 

M.  Frère-Orban,  ///.  /'.,  dit  qu'après  avoir 

réduit  les  avantages  accordés  à  l'industrie 
sucriêre,  le  gouvernement  doit  réduire  ceux 
qu'on  accorde  aux  distillateurs,  et  il  soutient 
qu'après  l'adoption  de  la  loi,  il  restera  aux 
distillateurs  une  prime  de  i  francs  5<S  centi- 


mes par  hectolitre  à  l'exportation,  prime  qui 
laissera  encore  un  fort  beau  bénéfice.  D'après 
le  projet  adopté  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à 
22  francs  l'hectolitre.  La  c.  propose  de  le 
porter  à  2i  francs.  MM.  Cogels,  /•.,  Elov  de 
Rurdinne,  de  Rodes,  Desmanet  de  Riesme  et 
de  Tornaco  prennent  successivement  la  parole 
à  ce  sujet.  Les  deux  derniers  combattent 
l'amendement  de  la  c.  parce  qu'ils  sont  par- 
tisans de  la  réduction  des  primes,  parce  qu'ils 
ne  veulent  point,  pour  des  bagatelles,  provo- 
quer des  conflits  avec  le  sénat,  et  enfin  parce 
que  le  sénat  n'ayant  pas  tenu  compte  des 
droits  acquis  dans  la  question  des  céréales, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  davantage  à 
propos  des  distilleries.  —  27.  Après  un  dé- 
bat auquel  prennent  part  MM.  Dindal,  Frère- 
Orban,  m.  f.,  et  Cogels,  r.,  l'amendement 
relatif  au  chiffre  de  la  décharge  est  rejeté.  La 
c.  propose  une  autre  modification  qui  consiste 
à  changer  le  deuxième  §  de  l'article  1er,  qui 
a  été  introduit  comme  amendement  par  la 
chambre  des  représentants,  et  qui  concerne 
le  règlement  de  la  décharge  pour  les  eaux- 
de-vie  en  entrepôt.  Après  avoir  entendu  sur 
cette  question,  dans  laquelle  est  impliqué  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
MM.  d'Anethan,  de  Haussy,  m.  ;'.,  de  Raillet, 
Cogels,  r.,  et  Coghen,  le*  sénat  adopte,  par 
25  voix  contre  9  et  une  abstention,  l'amende- 
ment aux  termes  duquel  les  eaux-de-vie  indi- 
gènes déposées  en  entrepôt  à  l'époque  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  payeront  au  comp- 
tant l'accise  calculée  d'après  le  taux  de  la  dé- 
charge établie  au  moment  où  elles  ont  été 
emmagasinées.  —  28.  Au  second  vote, 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  propose  un  article 
additionnel,  ainsi  conçu  :  «  Les  distillateurs, 
auxquels  ne  s'appliquent  point  les  disposi- 
tions des  articles  5  et  5  de  la  loi  du 
27  juin  1812,  pourront  continuer  à  jouir  de 
la  décharge  de  28  francs  en  apurement  des 
termes  de  crédit  inscrits  à  leurs  comptes  et 
non  échus  au  jour  où  la  présente  loi  devien- 
dra obligatoire  pour  les  quantités  d'eaux-de- 
vie  indigènes  fabriquées  qu'ils  désirent  con- 
server pour  l'exportation,  le  dépôt  en  entrepôt 
public  ou  pour  être  livrées  à  des  négociants 
avec  transcription  du  droit.  A  cet'efl'et,  il 
scia  tait  un  recensement  suivant  les  formalités 
à  prescrire  par  le  ministre  des  finances.  Les 
distillateurs  qui  ne  s'y  conformeront  point 
perdront  tout  droit  à  ladite  décharge.  » 
Apres  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Dindal,  Cogels,  r.  c.  et  Frère-Orban, 
///.  /'.,  celte  disposition  est  adoptée  et  le 
projet  de  loi  voté  par  26  voix  contre  2  et 
une  abstention. 

18  mai.  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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à  l'entrée  des  bois  exotiques.  —  28.  Le  pro- 
jet de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

FAILLITES  ET  SURSIS. 

9  arril.  M.  Savart,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites, 
banqueroutes  et  sursis. 

17)  mai.  La  discussion  est  ouverte  sur  et1 
projet.  La  séance  est  consacrée  tout  entière  à 
l'examen  de  l'article  437,  qui  est  adopté 
avec  un  amendement  de  la  c,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  de  Haussy,  m.j., 
Savait,  r.,  et  d'Anethan.  —  1  \.  Le  sénat 
adopte  les  articles  438 à 444.  MM.  d'Anethan, 
de  Haussy,  m. ,/.,  Savait,  r.,  d'Hoop  et  Wyns 
de  Raucour  sont  entendus.  — 15.  Articles 445 
à  i70.  Prennent  la  parole  MM.  de  Haussy, 
m.  ;.,  Savait,  r.,  Van  Muyssen,  d'Anethan, 
Wyns  et  Dindal.  —  16.  Articles  480  a  527. 
Sont  entendus  MM.  de  Haussy,  m.j.,  d'Hoop, 
Wyns  de  Raucour,  Cogels,  F.  Spitaels, 
d'Anethan,  Savart,  r.,  el  Van  Muyssen.  — 

17.  Articles  528  à  613.  Prennent  la  parole 
MM.  Savart,  /'.,  de  Haussy,  m.  y'.,  d'Hoop, 
Coghen,  d'Anethan,  de  Renesse,  Van  Muys- 
sen et  Wyns  de  Raucour.  —  18.  Article  614, 
dispositions  transitoires  ;  articles  69  et  655 
du  code  de  commerce.  Prennent  part  au  dé- 
bat, MM.  d'Hoop,  de  Haussy,  m.  j.,  Van 
Muyssen,  Savart,  r.,  et  d'Anethan.  — 21.  Au 
second  vote,  les  articles  457,  445,  457,  472, 
554,  555,  591  donnent  lieu  à  un  nouveau 
débat,  auquel  prennent  part  MM.  de  Haussy, 
m.  ./.,  Savart,  r.,  d'Anethan,  Cogels  et 
Coghen,  puis  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  57  voix  contre  54  et  5  absten- 
tions. 

FINANCES. 

17  mai.  M.  Cogels,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déchéance 
des  récépissés  des  deux  emprunts  de  1848. — 

18.  M.  Zoude,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'aliénation  de  biens  domaniaux.  — 
22.  M.  Coghen,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  à  renoncer  à 
toutes  prétentions  sur  les  engagements  con- 
tractés par  les  provinces  de  Liège  et  de  Lim- 
bourg  pour  la  construction  du  canal  de 
Haestricht  à  Rois-le-Duc.  —  23.  Le  projet 
relatif  à  la  déchéance  des  récépissés  des  em- 
prunts est  adopté  à  l'unanimité.  —  28.  Il  en 
est  de  même  de  celui  qui  concerne  l'aliéna- 
tion de  biens  domaniaux.  —  50.  Le  projet  de 
loi  relatif  à  la  décharge  de  payement  accor- 
dée aux  provinces  de  Limbourget  de  Liège, 
est  adopté  par  39  voix  contre  une. 

GUERRE. 

29  décembre.  M.  Desmanet  de  Riesme,r.c, 
présente   le  rapport  sur  le  crédit  provisoire 


de  r»  millions  au  département  de  la  guerre, 
M.  Daminet,  /'.  c.tid.  sur  le  projet  decontin* 


gent  de  l'armé 


l.  A  propos  du  crédit 


provisoire  de  5  millions,  M.  Van  Schoor  cri- 
tique un  passage  du  rapport  de  la  r.  dans 
lequel  il  est  dit  que  celle-ci  est  trop  pénétrée 
de  l'importance  du  maintien  de  cotre  exi  cl- 
iente armée,  pour  ne  pas  proposer  à  l'unani- 
mité le  vote  du  crédit.  L'orateur  considère 
cette  phrase  comme  une  critique  indirecte  du 
rapport  de  la  s.  c.  de  la  chambre,  qui  a  de- 
mandé une  révision  de  la  loi  d'organisation 
militaire.  MM.  Desmanet  de  Biesme,  r.,  et  de 
Baillet  répondent,  au  nom  de  la  c,  que  telle 
n'a  pas  été  sa  pensée,  mais  les  conclusions 
de  la  s.  c.  sont  trop  vagues  pour  qu'on  puisse 
en  apprécier  jusqu'ici  la  portée.  MM.  Van 
Muyssen  et  de  Hibaucourt  déclarent  qu'ils 
voteront  le  crédit,  la  chambre  ayant  ajourné 
le  B.  pour  le  discuter  a  fond.  M."  de  IWmesse 
regrette  que  l'on  mette  en  question  a  chaque 
instant  notre  organisation  militaire.  M.  Cha- 
zal,  m.  g.,  répondant  à  M.  Van  Muyssen,  dit 
que  le  vote  du  crédit  n'engage  en  rien  l'opi- 
nion du  sénat  sur  le  B.  Le  crédit  est  voté  à 
l'unanimité,  ainsi  que  le  projet  de  contingent 
de  l'armée. 

M  février.  M.  de  Marnix,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  12.  Dans 
la  discussion  générale,  M.  Van  Schoor  cri- 
tique l'organisation  militaire  existante,  au 
point  de  vue  de  l'efficacité  de  l'armée  et  des 
dépenses  qu'elle  entraîne.  11  voudrait  qu'on 
retînt  les  soldats  plus  longtemps  sous  les 
drapeaux  et  qu'on  arrivât  à  diviser  l'armée  en 
deux  parties  distinctes,  l'armée  active  et 
l'armée  de  réserve,  avec  mission  pour  l'une 
de  garder  les  forteresses,  pour  l'autre  de  tenir 
la  campagne.  Dans  ce  cas,  les  économies  que 
permettrait  de  faire  l'organisation  d'une 
partie  de  l'armée  en  armée  de  réserve,  servi- 
raient à  renforcer  l'élément  soldat  dans  la 
partie  active  el  a  satisfaire  quelque  peu  aux 
exigences  de  la  situation  financière.  Ce 
sNsicme  serait  de  nature  à  permettre  au  pays 
d'utiliser  ces  officiers  qui,  tout  en  D'étant 
plus  susceptibles  de  supporter  les  fatigues 
d'un  service  actif,  sont  encore  aptes  à  être 
employés  avec  utilité  dans  une  armée  <lc  ré- 
serve. De  celte  façon,  les  2,600,000 fr.  aux- 
quels s'élève  le  chiffre  des  pensions  militaires 
serviraient  en  grande  partie  à  rémunérer  des 
hommes  qui  continueraient  à  rendre  des  ser- 
vices à  l'Etat;  tandis  que  maintenant,  étant 
forcé  de  pensionner  les  officiers  de  celte 

Catégorie,  "il  les  jette  dans  la  Vie  CiVile  suis 
qu'aucun  lien   les  attache   encore  à   l'armée. 

i.  orateur  engage  le  ///.  g.  a  consentir  a  ce 
(pie  la  question  (|('  l'organisation  militaire 

SOÎ1  SOUmiseà  nue  enquête  impartiale.  MM.  de 

Renesse,  de  Pélichv  et  Van  Remoortere  de 


892 


.\aeyer  sitnt  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
toucher  à  l'organisation  actuelle.  Ce  serait 
décourager  l'armée  et  compromettre  la  dé- 
fense de  la  nationalité.  M.  de  Bagenrieux 
engage  le  m.  g.  à  donner  toute  son  attention 
à  1  organisation  militaire  de  la  Prusse,  et  à 
voir  si  l'on  ne  pourrait  l'appliquer  à  la  Bel- 
gique avec  les  modifications  qu'exigent  les 
mœurs  du  pays.  M.  de  Ribaucourt  croit  que 
cette  organisation,  si  bonne  qu'elle  soit, 
aurait  peu  de  chances  d'être  acceptée  par  la 
population  belge.  L'orateur  est  d'avis,  d'ail- 
leurs, qu'on  ne  peut  songer,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  à  changer  notre  système, 
ni  à  diminuer  l'effectif,  et  constate  que  le  m. 
actuel  a  déjà  réduit  le  B.  de  2,652,000  fr. 
M.  de  Royer  parle  dans  le  même  sens.  M.  Van 
Muyssen  se  déclare  hostile  à  des  diminutions 
de  dépenses  qui  entraîneraient  un'affaiblisse- 
ment  de  l'armée,  mais  il  espère  que  l'étude  à 
laquelle  a  promis  de  se  livrer  le  m.  g.  pourra 
faire  obtenir  quelques  économies,  sans  ame- 
ner des  changements  qui  compromettent  la 
sécurité  du  pays.  M.  de.Baillet  rend  hommage 
à  la  discipline,  au  patriotisme  et  à  l'excellent 
esprit  de  l'armée,  et  attend  avec  confiance  le 
travail  que  le  gouvernement  a  promis  pour 
Tannée  prochaine.  M.  Mosselman  votera  en- 
core le  B.  cette  année,  à  cause  de  la  pro- 
messe faite  par  le  gouvernement  de  pré- 
senter un  travail  complet  sur  les  différents 
systèmes  d'organisation  militaire.  M.  Chazal, 
m.  {).,  est  d'avis  qu'un  système  analogue  à 
celui  qui  existe  en  Prusse,  au  lieu  d'introduire 
des  économies,  amènerait  une  très-grande 
aggravation  de  dépenses.  Il  regrette  de  ne 
pouvoir  accéder  à  la  demande  d'enquête  de 
M.  Van  Schoor.  La  nomination  d'une  c.  d'en- 
quête serait,  a  son  avis,  inopportune  et  dan- 
gereuse, et  de  nature  à  jeter  la  perturbation 
dans  l'armée.  Il  présentera,  au  commence- 
ment de  la  session  prochaine,  un  travail  com- 
plet. Il  espère  que  ce  travail  démontrera 
l'inanité  de  toutes  les  accusations  qui  ont  été 
portées  contre  notre  organisation,  et  les  in- 
convénients et  les  dangers  qu'il  y  aurait  à 
adopter  les  systèmes  préconisés  par  quelques 
personnes,  animées  des  meilleures  intentions, 
mais  qui,  faute  de  documents  et  de  connais- 
sances spéciales,  se  sont  laissé  séduire  par 
des  théories  qui  ne  soutiendront  pas  un  exa- 
men consciencieux  et  approfondi.  — 15.  M.  de 
Rodes  déclare  qu'il  votera  le  B.  tel  qu'il  est 
présenté,  comme  une  nécessité  indispensable 
pour  le  maintien  de  la  nationalité  et  de  l'ordre 
public  en  Belgique.  MM.  Zoude  et  d'Hoop 
font  des  déclarations  analogues.  Après  un 
échange  d'explications  entre  MM.  Van  Muys- 
sen et  Chazal,  m.  <j.,  au  sujet  de  la  solde  des 
officiers  subalternes,  et  entre  MM.  de  Ribau- 
court, Vilain  XIIII  et  Cha/.al,  m.  g.,  au  sujet 


de  l'achat  de  froments  et  de  foins  étrangers, 
le  B.  est  adopté  par  12  voix  contre  une. 

45  mai.  MM.  Van  Schoor  et  Mosselman, 
r.  s.  c,  présentent  le  rapport  sur  des  crédits 
supplémentaires  au  département  de  la  guerre. 
—  25.  Ces  crédits  sont  adoptés  à  l'unanimité 
sauf  2  abstentions. 

IMPOTS. 

16  mai.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  de 
certaines  pénalités  en  matière  de  timbre  et 
d'enregistrement.  —  28.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  obser- 
vations de  M.  d'Hoop. 

INDUSTRIE. 

26  décembre.  M.  Desmanet  de  Biesme,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  primes  pour  construction  de  navires. 
M.  d'Anethan,  r.  c,  ici.  sur  le  projet  relatif 
aux  vices  rédhibitoires  en  cas  de  vente  d'ani- 
maux domestiques. — 28.  Le  crédit  est  adopté 
à  l'unanimité. 

9  janvier.  Le  projet  de  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires  est  adopté  par  55  voix  contre  4 
et  une  abstention,  après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  de  Marnix,  de  Haussy, 
m.j.,  d'Anethan,  /•.,  et  Desmanet  de  Biesme. 

11  avril.  M.  Grenier-Lefebvre.  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  crédit  de  2  millions 
pour  la  fabrication  des  russias.  —  15.  M.  Bé- 
thune  ne  croit  pas  à  la  nécessité  de  ce  nou- 
veau crédit.  Il  craint  que  les  opérations  sub- 
séquentes ne  donnent  de  la  perte,  et  ne 
viennent  porter  un  préjudice  notable  au 
Trésor.  Les  nouvelles  récentes  de  la  Havane 
annoncent  que  les  toiles  russias  y  ont  subi  une 
dépréciation  de  plus  de  20  p.  c,  et  que  l'on 
s'attend  à  une  nouvelle  baisse  encore  plus 
grande  par  suite  des  arrivages  annoncés  d'An- 
vers. M.  d'Anethan  est  grand  partisan  du  projet 
au  point  de  vue  de  l'organisation  du  travail 
dans  les  prisons,  et  rend  hommage  aux  ser- 
vices rendus  par  lac.  de  Saint-Bernard.  Mais 
il  critique  la  concurrence  qu'elle  veut  faire  à 
l'industrie  privée.  Le  gouvernement  agirait 
contrairement  à  l'intérêt  général  en  se  por- 
tant le  concurrent  des  industriels;  au  lieu  de 
stimuler  leur  zèle,  il  le  paralyserait.  La  né- 
cessité, d'ailleurs,  n'existe  plus  comme  na- 
guère, et  l'on  s'expose,  en  outre,  en  faisant 
des  opérations  sur  une  trop  vaste  échelle,  à 
compromettre  les  intérêts  du  Trésor.  L'ora- 
teur critique  ensuite  un  arrêté  du  22  mars 
LSîi),  qui  autorise  a  retirer  les  fils  des  entre- 
pôts avec  exemption  de  droits,  à  la  condition 
que,  tissés  en  toiles,  ils  soient  exportés.  Cette 
mesure  est  préjudiciable  aux  tileuses  des 
Flandres,  M.  de  Haussy,  m.j.,  défend  le  pro- 
jet de  loi.    Il   dit  que  le  gouvernement  ne 
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demande  pas  mieux  que  de  se  retirer  ci  un  pla- 
tement de  celte  industrie,  aussitôt  qu'il  mira 
reconnu,  et  qu'il  sera  bien  constaté  (|ue  son 
action  et  son  intervention  ne  sont  plus  néces- 
saires. Il  ajoute  que  si  le  sénat  accorde  le 
crédit,  celui-ci  ne  sera  pas  dépassé;  toutes 
les  mesures  seront  prises  pour  que  les  opéra- 
tions de  la  c.  de  Saint-Bernard  s'arrêtent 
quand  le  crédit  sera  épuisé.  Si,  à  cette 
époque,  les  besoins  de  l'industrie,  l'ouverture 
de  nouveaux  débouchés  ou  d'autres  circon- 
stances rendent  nécessaire  la  continuation  de 
l'intervention  du  gouvernement,  on  viendra 
présenter  aux  chambres  un  compte  détaillé 
des  résultats  de  l'opération;  et  si,  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie  liniêre  et  des  ouvriers  des 
Flandres,  de  nouveaux  crédits  sont  encore 
nécessaires,  on  les  demandera  avec  confiance. 
M.  de  Ribaucourt  comprendrait  que  le  gou- 
vernement vint  en  aide  à  la  fabrication  des 
russias,  si  cette  fabrication  n'était  déjà  pas 
acquise  à  l'industrie  privée;  mais  celte  indus- 
trie étant  déjà  assez  répandue  pour  que  les 
fabricants  puissent  se  l'approprier,  il  ne  peut 
consentira  ce  que  2  millions  soient  dépensés 
pour  cet  objet.  Ces  toiles  sont  en  grande 
quantité  dans  les  magasins  et  les  prix  dimi- 
nuent. Il  est  excessivement  imprudent,  dans 
des  circonstances  semblables,  de  donner  des 
secours  à  une  fabrication  déjà  acquise  à  l'in- 
dustrie particulière,  puisque  des  fabricants 
ont  déjà  offert  de  confectionner  tout  ce  qui 
est  commandé  à  la  prison  de  Saint-Bernard. 
L'orateur,  toutefois,  ne  refusera  pas  son  con- 
cours au  gouvernement  pour  introduire  dans 
le  pays  des  industries  nouvelles.  M.  Coghen 
applaudit  aux  efforts  du  gouvernement  pour 
introduire  dans  le  pays  ces  industries  nou- 
velles. Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'on  est  à  la 
veille  du  renouvellement  du  traité  avec  la 
France.  Aujourd'hui  ce  pays  nous  fournit  en- 
core des  moyens  d'écoulement,  mais  la  fila- 
ture et  le  tissage  y  prennent  un  développement 
tel,  que  l'orateur  craint  que,  lors  du  renou- 
vellement du  traité  en  1852,  les  conditions 
les  plus  dures  ne  soient  imposées  à  la  Bel- 
gique. C'est  pour  affranchir  le  pays  de  cette 
position  défavorable  qu'il  désire  que  le  gou- 
vernement seconde  les  efforts  des  particuliers 
pour  la  fabrication  des  toiles  russias  et  affran- 
chisse la  Belgique  des  fourches  caudines  que 
ses  voisins  font  peser  sur  elle,  quand  il  s'agit 
de  traiter.  (Très-bien!)  M.  DesmanetdeBiesme 
est  d'avis  que  le  gouvernement  a  rendu  un 
grand  service  au  pays,  et  l'engage  à  persévè- 
re!' dans  cette  voie  pendant  quelque;  temps 
encore.  Il  ne  lui  est  nullement  démontré  que 
l'industrie  privée  puisse  suppléer  à  CC  que  le 
gouvernement  a  entrepris.  M.  d'Anethan  se 
borne  à  insister  pour  que'  le  gouvernement, 
qui  a  ramené  l'industrie  des  toiles  dans  les 


Flandres,  n'aille   pas   la   frapper  de  mort  en 

rendant  son  développement  impossible  parla 
concurrence  que  lui  ferait  cette  même  l'abri- 
cation,  introduite  dans  d'autres  prisons  que 
celle  où  elle  s'exerce  maintenant  ;  il  demande, 
en  outre,  qu'il  cherche  à  propager  des  indus- 
tries nouvelles.  Le  crédit  est  adopté  par 
26  voix  contre  2. 


22  mai.   M.  d'IIane  de  Potier,  r 


pré- 


sente le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
institution  de  conseils  de  prud'hommes  à 
Dour  et  à  Pâturages.  —  30.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

47  avril.  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire.  — 
18.  M.  d'Hane  de  Potter,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  tendant  à  proroger  les 
dispositions  transitoires  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur.  —  19.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

13  mai.  Sur  la  motion  de  M.  de  Tornaco, 
il  est  décidé  que  les  pétitions  relatives  au 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  moyen  seront 
insérées  dans  les  Annales  parlementaires  avec 
une  pagination  spéciale.  —  21.  M.  Dindal, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi.  —  22.  MM.  Van  Muyssen  et  Béthune, 
rr.  cc.,id.  sur  des  pétitions  relatives  au  même 
objet.  Le  sénat  adopte  sans  discussion  les 
articles  1  à  25  du  projet  de  loi  sur  l'exercice 
de-  la  médecine  vétérinaire.  A  l'article  2G, 
ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  exercer  la  méde- 
cine vétérinaire  dans  le  royaume,  s'il  n'a  été 
reçu  médecin  vétérinaire,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  premier  ;  néanmoins,  le 
gouvernement  peut  accorder  des  dispenses 
aux  étrangers  munis  d'un  diplôme,  sur  un 
avis  conforme  du  jury  d'examen  »,  M.  d'Oma- 
lius  propose  la  suppression  du  1er  §  et  celle 
du  mot  néanmoins  en  tête  du  second.  M.  Sa- 
vart,  de  son  côté,  propose  d'ajouter  après  les 
mots  «  nul  ne  peut  exercer  »,  le  mot  habi- 
tuellement. Enfin,  M.  Cassiers  propose  dédire 
«  le  maréchal  ferrant  peut  pratiquer  la  sai- 
gnée ».  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM.  d'Omalius,  de  Tornaco,  Rogier,  m.  /., 
du  Trieu  de  Terdonck,  r.,  Van  Muyssen, 
Savart,  Vilain  XNII  et  Cassiers,  les  amende- 
ments de  ce  dernier  et  de  M.  d'Omalius  sont 
rejetés.  Celui  de  M.  Savart  est  adopté  par 
22  voix  contre  il).  A  l'article  ôô,  ainsi  conçu  : 
«  Les  médecins  et  les  maréchaux  vétérinaires 
sont  autorisés,  sur  la  demande  des  proprié- 
taires, à  fournir  des  médicaments,  à  condi- 
tion de  n'en  délivrer  que  pour  les  animaux 

auxquels   ils    donnent    des    SOlns,  de  ne  pas 

tenir  officine  ouverte  et  de  se  conformer  aux 
lois   et   règlements   relatifs   aux   substances 
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vénéneuses;  ceux  qui  veulent  jouir  du  béné- 
fice de  cette  autorisation  sont  tenus  d'en  don- 
ner immédiatement  connaissance  à  la  com- 
mission médicale  de  leur  province  »,  M.  de 
Bagenrieux  propose  de  substituer  la  rédaction 
suivante  :  «  Les  médecins  et  les  maréchaux 
vétérinaires,  dans  les  communes  où  il  n'y  a 
pas  de  pharmacie,  sont  autorisés  à  fournir, 
sur  la  demande  du  propriétaire,  les  médica- 
ments nécessaires  aux  animaux  contiésà  leurs 
soins,  sans  pouvoir  toutefois  tenir  officine 
ouverte.  »  Après  avoir  entendu  MM.  de  Re- 
nesse,  de  Potesta,  d'Omalius,  Rogier,  m.  ?'., 
de  Uibaucourt,  de  Marnix,  du  Trieu  de  Ter- 
donck,  r.,  et  de  Tornaco,  le  sénat  rejette 
l'amendement  par  ô7>  voix  contre  10,  et 
adopte  l'article  du  projet  ministériel.  Les 
autres  articles  du  projet  sont  adoptés  sans 
débat. —  25.  Au  second  vote,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Haussy,  m.j.,  et  après  quel- 
ques mots  de  MM.  Desmanet  de  Biesme, 
Rogier,  m.j.,  et  Savart,  le  sénat  revient  sur 
sa  décision  en  ce  qui  concerne  l'article  26 , 
supprime  le  mot  habituellement  et  adopte  l'en- 
semble du  projet  de  loi  par  18  voix  contre  12 
et  une  abstention.  —  2i.  Le  sénat  aborde  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement moyen.  M.  de  Pélichy  dit  que  le 
projet  de  loi  froisse  la  liberté  communale  par 
le  caractère  ministériel  qu'il  consacre,  froisse 
les  mœurs  du  pays,  et  par  l'établissement  de 
dix  athénées  et  de  cinquante  écoles  moyen- 
nes, fait  à  l'enseignement  privé  une  concur- 
rence d'autant  plus  funeste,  que  le  gouver- 
nement a  en  mains  des  moyens  que  les 
établissements  privés  n'ont  point;  il  enlève 
aux  communes  leur  plus  belle  prérogative, 
celle  de  faire  donner  aux  enfants  de  leur  res- 
sort une  éducation  d'après  l'intention  des 
pères  de  famille,  qui  ont  confiance  en  elles, 
sachant  qu'elles  seules  peuvent  surveiller  avec 
fruit  leurs  établissements  et  en  éloigner  de 
suite  les  abus,  s'ils  venaient  à  se  produire. 
Le  projet  méconnaît  le  sens  de  l'article  17  de 
la  Constitution,  il  ne  donne  pas  de  garanties 
suffisantes  aux  pères  de  famille,  enlève  aux 
communes  leur  liberté  et  consacre  un  mono- 
pole. Pour  ces  diverses  raisons,  l'orateur  le 
repoussera.  M.  d'Anethan  le  combat  à  son 
tour.  Il  ne  comprend  pas  qu'après  les  événe- 
ments de  1818,  on  vienne  proposer  d'aller 
plus  loin  qu'on  ne  voulait  aller  en  1846, dans 
le  domaine  de  la  sécularisation  de  renseigne- 
ment. On  fait  à  l'opposition  le  grief  de  jeter, 
;i  propos  de  ce  projet,  l'agitation  dans  le  pays, 
mais  le  projet  lui-même  est  un  brandon  de 
discorde,  et  l'on  ne  peut  exiger  que  le  parti 
de  l'ordre  abdique  dans  de  pareilles  circon- 
stances. L'orateur  reproche  au  gouvernement 
de  vouloir  organiser  le  monopole  de  l'Etat, 
exagérer  le  rùle  de  celui-ci ,  dénaturer,  en  le 


faisant,  le  sens  et  la  portée  de  la  Constitution, 
et  enfin,  confier,  en  cas  de  refus  du  clergé, 
l'enseignement  religieux  à  des  laïques.  Or, 
catholiquement,  cela  n'est  pas  possible;  ca- 
tholiquement,  le  catéchisme  ne  peut  être 
enseigné  par  des  laïques,  sans  l'autorisation 
desévêques.  Catholiquement,  ce  droit  n'ap- 
partient pas  même  à  la  mère  et  au  père  de 
famille.  La  loi,  dit-on,  invite  le  clergé  à  venir 
dans  les  écoles  donner  l'enseignement,  mais 
de  quelle  manière?  A  l'aide  d'une  formule 
inacceptable,  parce  qu'elle  est  contraire  aux 
principes  hiérarchiques,  et  parce  qu'elle  ne 
reconnaît  pas  à  l'évêque  le  droit  incontes- 
table de  direction  et  d'inspection  de  l'ensei- 
gnement religieux  ;  parce  qu'elle  ne  mentionne 
pas  que  ce  seront  les  chefs  des  cultes  qui 
désigneront  les  personnes  chargées  de  donner 
l'enseignement  religieux.  L'orateur  convie 
l'assemblée  à  ne  pas  s'écarter  des  sages  prin- 
cipes qui  ont  dicté  la  loi  de  1812,  et  à  faire 
une  œuvre  d'union  au  lieu  d'une  œuvre  de 
séparation  et  d'antagonisme.  L'union  a  créé 
la  Belgique  en  1850  ;  elle  l'a  sauvée  en  1848; 
elle  ne  sera  pas  nécessaire  en  1850,  en  pré- 
sence de  dangers  qui  peuvent  encore  menacer 
la  patrie.  M.  Rogier,  m.  i.,  après  avoir  dé- 
fendu l'enseignement  de  l'Etat  contre  les 
attaques  dont  il  est  l'objet,  soutient  que  jamais 
loi  n'a  été  faite  dans  des  intentions  plus  con- 
ciliantes. Aux  termes  de  la  Constitution, 
l'Etat  n'a  pas  le  droit,  comme  ailleurs,  de 
donner  des  injonctions  au  clergé.  Dans  ces 
conditions  il  l'invite,  il  le  convie  à  donner 
l'enseignement  religieux  dans  ces  établisse- 
ments, et  cette  formule ,  que  M.  d'Anethan 
déclare  inacceptable,  a  été  acceptée  par  l'im- 
mense majorité  de  la  chambre  des  représen- 
tants. Le  prêtre  est  aujourd'hui  absent  de  la 
plupart  des  établissements  publics,  et  la  loi 
lui  offre  l'occasion  de  se  réconcilier  avec  l'en- 
seignement donné  aux  frais  de  l'Etat.  S'il  est 
vraiment  animé  d'intentions  conciliantes,  il 
s'empressera  de  rentrer  dans  les  établisse- 
ments d'où  il  n'aurait  pas  dû  sortir.  Le  m.  ne 
demande,  pour  la  justification  complète  du 
projet  de  loi,  qu'une  seule  année  d'exécution. 
Le  sénat  peut  donc,  en  toute  sécurité,  répon- 
dre à  l'appel  qui  lui  est  adressé.  Dans  les  cir- 
constances actuelles  surtout,  il  importe  que 
cette  loi  obtienne  au  sein  du  sénat  une 
grande  majorité  qui  réponde  à  la  grande 
majorité  de  la  chambre;  alors  le  gouverne- 
ment sera  fort,  le  pays  se  calmera;  alors  les 
exigences  exagérées  viendront  à  tomber,  et 
l'on  pourra  continuer  d'un  pied  ferme  et  pru- 
dent la  route  si  heureusement  suivie  jusqu'ici, 
et  dans  laquelle  les  chambres  ont  si  heureu- 
sement secondé  le  gouvernement.  M.  Mossel- 
man  appuie  le  projet  de  loi.  Il  lui  paraît  sage 
dans  son  principe,  et  de  nature  a  sauvegarder 
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tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  sans  en 
blesser  aucun.  L'orateur  désire  que  la  Bel- 
gique en  puisse  jouir  le  plus  proinptement 
possible,  et,  pour  bâter  C6  moment,  il  votera 
la  loi  telle  qu'elle  est  proposée.  M.  de  Kibau- 
eourt  la  combat,  parce  qu'elle  n'offre  pas  de 
garanties  suffisantes  pour  l'instruction  reli- 
gieuse, parce  qu'elle  méconnaît  l'autorité 
ecclésiastique,  qu'elle  crée  un  monopole  en 
faveur  de  renseignement  du  gouvernement , 
au  détriment  de  'l'instruction  libre,  et  enfin, 
parce  qu'elle  imposera  au  Trésor  une  nouvelle 
dépense  annuelle  de  100,000  à  500,000  fr. 
D'après  la  loi,  le  gouvernement  invitera  des 
membres  du  clergé  à  donner  l'enseignement 
religieux  dans  ses  établissements.  Il  y  a  là 
une  très-grande  lacune.  La  loi  devrait  dire 
que  les  chefs  ecclésiastiques  seront  invités 
à  désigner  des  ecclésiastiques  pour  donner 
l'enseignement  religieux.  Car  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  ce  soit  le  gouverne- 
ment qui  invite  des  ecclésiastiques  et  qu'ils 
ne  soient  pas  désignés  par  leurs  chefs.  De 
plus,  la  loi  crée  un  monopole  en  faveur  de 
l'enseignement  du  gouvernement  au  détri- 
ment de  l'enseignement  libre.  L'augmentation 
des  établissements  de  l'Etat  créera  une  con- 
currence aux  établissements  libres,  sans 
compter  tous  les  avantages  que  le  gouverne- 
ment a  en  sa  faveur.  L'orateur  sait  que  la  loi 
actuelle  fait  partie  du  programme  du  minis- 
tère actuel,  mais  il  aurait  désiré  que,  dans  sa 
sagesse,  dans  ses  sentiments  de  modération 
et  de  conciliation,  il  eût  reconnu  que  le  mo- 
ment était  inopportun  au  point  de  vue  de 
l'état  de  l'Europe  et  au  point  de  vue  de 
l'époque  de  la  session.  On  discute  ce  projet 
de  loi  au  sénat  au  moment  où  la  chambre  est 
pour  ainsi  dire  dissoute.  On  a  souvent  fait 
appel  à  la  conciliation,  mais  il  est  pénible  de 
voir  que  la  modération  et  la  conciliation 
doivent  toujours  venir  du  même  côté.  Depuis 
I8i8,  l'opinion  conservatrice  n'a-t-elle  pas 
fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  se  grou- 
per autour  du  gouvernement?  Certaines  pa- 
roles, prononcées  dans  une  autre  enceinte, 
ont  profondément  surpris  l'orateur.  Il  espérait 
que  l'on  aurait  mieux  apprécié  la  générosité 
des  sentiments  qui,  en  1848,  ont  déterminé 
l'opposition  à  donner  son  appui  au  gouverne- 
ment. M.  Van  Muyssen  n'avait  pas  l'intention 
de  prendre  la  parole,  mais  il  s'y  croit  obligé 
pour  défendre  le  projet  contre  les  attaques 
dont  il  est  l'objet  de  la  part  de  l'opposition. 
Lui-même  ne  l'aurait  pas  voté  sans  les  amen- 
dements qui  ont  été  introduits  par  la  chambre 
a  l'article  8  et  à  plusieurs  autres.  Fidel»'  i 
des  traditions  chères  aux  Belges,  il  veut  que 
la  jeunesse  soit  élevée,  comme  il  l'a  été,  dans 
des  principes  de  religion  et  de  morale.  Mais 
le  projet,  amendé  sous  le   rapport  de  l'in- 


struction religieuse,  présente  aujourd'hui  des 
garanties  propres  à  tranquiliser  les  con- 
sciences. Dans  l'article  8,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  la  chambre  des  représentants,  on 
a  déclaré  que  l'enseignement  religieux  et 
moral  est  obligatoire.  Kt  qui  appelle-l-on 
pour  donner  cet  enseignement  ou  pour  le  sur- 
veiller? Ce  sont  les  ministres  du  culte.  Le 
dernier  §  de  cet  article  attribue,  en  outre,  à 
ces  ministres,  le  droit  de  faire  au  conseil  de 
perfectionnement  toutes  les  observations  con- 
cernant cette  partie  de  renseignement.  Ce 
n'est  certes  pas  en  présence  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  conseils  communaux  des  prin- 
cipales villes  du  pays,  où  siègent  les  hommes 
les  plus  éclairés,  de  ces  grandes  cités  qui,  à 
l'unanimité,  demandent  l'adoption  du  projet 
de  loi,  qu'on  serait  encore  fondé  à  reproduire, 
comme  un  grief  contre  la  loi,  la  mutilation 
des  franchises  communales,  si  chères  aux 
Belges.  Cette  question  est  donc  jugée  par  ses 
juges  naturels,  tous  compétents  dans  la  ma- 
tière. Le  sénat,  qui  représente  particulière- 
ment l'élément  conservateur,  connaît  ce  que 
réclament  l'ordre  public  et  la  société,  qui 
ont  un  si  haut  intérêt  à  une  organisation 
d'un  enseignement  solide,  qui  réponde  aux 
besoins  de  diverses  catégories  des  classes  de 
la  société.  Il  sait  aussi  apprécier  la  portée 
qu'il  faut  attacher  à  un  vote  émis  par  une 
imposante  majorité  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, un  des  trois  grands  pouvoirs  de 
l'Etal.  Il  comprend  enfin  aussi,  que  notre 
pays  n'a  pas  d'ennemi  plus  dangereux  que  la 
réaction,  contre  laquelle  sa  sagesse  et  sa  mo- 
dération sauront  le  garantir.  Aussi  l'orateur 
attend-il  avec  confiance  le  vote  du  projet.  — 
25.  M.  de  Baillet  constate  que  plus  les  Etats 
sont  libres,  moins  les  gouvernements  inter- 
viennent dans  l'enseignement  public,  et  moins 
ils  interviennent,  plus  ils  ont  a  s'en  réjouir. 
Tout  le  inonde  reconnaît,  d'ailleurs,  que  les 
établissements  communaux  sont  en  pleine 
prospérité.  Or,  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien; 
et  puisque  tous  les  collèges  des  chefs-lieux 
de. province  sont  en  pleine  prospérité,  puis- 
qu'ils délient  toute  concurrence,  ne  pourrait- 
on  pas  continuer  de  les  laisser  marcher  seuls 
et  sans  lisières?  L'orateur  est  cependant 
frappé  d'une  considération  puissante  qu'a  l'ait 
valoir  M.  Dolez,  et  qu'a  reproduite  le  m,  /'., 
c'est  <pie  la  large  part  d'intervention  faite  au 

pouvoir  central  lui  donnera  les  moyens  d'in- 
troduire l'enseignement  religieux  dans  les 
collèges  qui  maintenant  en  sont  privés,  et  de 
se  concerter  avec  l'autorité  ecclésiastique. 
Quant  li  l'article  s,  tout  dépend  de  la  manière 
dont  on  l'interprétera.  L'amendement  de 
M.  Lelièvre,  eu  rendant  l'enseignement  reli- 
gieux obligatoire,  répond  aux  vœux  des  ra- 
milles ''L  aux  besoins  de  la  société,   Mais  si 
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Ton  pouvait  Interpréter  l'article  8  de  manière 
à  laisser  à  l'Etat  la  faculté  de  taire  donner 
l'enseignement  religieux  par  des  laïques  sans 
autorisation  des  ministres  des  cultes,  l'ora- 
teur serait  obligé  d'émettre  un  vote  négatif 
sur  le  projet  de  loi.  M.  Bétliune  soutient  que 
le  projet  de  loi  crée  le  monopole  de  l'instruc- 
tion au  profit  de  l'Etat  ;  détruit  une  concur- 
rence utile  au  progrès  des  études,  une  con- 
currence existant  en  vertu  de  la  Constitution, 
qu'elle  autorise,  qu'elle  protège  et  qui,  à  ce 
titre,  a  droit  au  respect  ;  il  fait  disparaître 
des  établissements  qui  jouissent  à  bon  droit 
de  la  confiance  des  pères  de  famille  ;  il  intro- 
duit ce  système  universitaire,  si  fatal  à  nos 
voisins,  et  dont  nous  avons  tout  à  craindre 
pour  nous-mêmes  ;  il  forme  un  corps  profes- 
soral qui  peut  devenir  sinon  dangereux,  au 
moins  un  très-grand  embarras  pour  le  gou- 
vernement ;  il  confisque  en  partie  et  blesse 
profondément  les  libertés  communales,  dont 
le  peuple  belge  a  toujours  été  si  jaloux,  et  ne 
donne  en  échange  aux  communes  qu'une  ag- 
gravation de  charges  qui  doivent  les  écraser; 
il  accroît  dans  une  proportion  effrayante 
les  dépenses  de  l'Etat  ;  enfin,  il  ne  donne 
à  l'enseignement  religieux  ni  l'importance 
qui  lui  revient,  ni  les  garanties  que  deman- 
dent les  pères  de  famille  ;  il  n'accorde  l'accès 
de  l'école  aux  ministres  des  cultes  qu'à  des 
conditions  qu'ils  ne  peuvent  accepter,  et  qui, 
rendant  leur  concours  impossible,  écartent 
de  fait  l'enseignement  religieux,  dont  cepen- 
dant on  ne  peut  se  passer.  Par  tous  ces  mo- 
tifs, l'orateur  se  trouve  forcé  de  repousser  la 
loi  proposée,  à  moins  que  les  modifications 
qu'elle  subira  ne  lui  permettent  de  changer 
son  opinion  et  son  vote.  Il  fait  des  vœux  pour 
qu'il  puisse  en  être  ainsi.  M.  Savart  examine 
les  diverses  dispositions  de  la  loi,  et  déclare 
n'en  pas  découvrir  les  vices.  L'article  8  n'a 
trouvé,  dans  la  chambre  au  grand  complet, 
que  cinq  adversaires.  Il  ne  peut  croire  que  la 
presque  totalité  des  représentants  du  peuple 
ait  été  imprudente  ou  aveugle.  L'impérieuse 
nécessité  d'un  changement  ne  s'est  pas  dé- 
montrée. Adopter  à  la  légère  un  changement 
serait  se  mettre  dans  une  position  périlleuse, 
ce  serait  jeter  la  division  entre  deux  grands 
pouvoirs  de  l'Etat;  ce  serait  provoquer  une 
dissolution  des  chambres,  un  appel  au  corps 
électoral.  Toutes  les  passions  seraient  mises 
en  mouvement.  L'agitation  passerait  des  élec- 
teurs jusque  dans  les  dernières  couches  du 
peuple.  Il  ne  faut  pas,  après  avoir  échappé 
au  bouleversement  européen,  tenter  la  Provi- 
dence. Le  clergé  s'unira  à  la  majorité  des 
chambres  quand  il  verra,  par  l'exécution  de 
la  loi,  qu'une  position  convenable  à  sa 
dignité,  conforme  à  ses  désirs,  lui  est  assu- 
rée, qu'il   lui  est  permis,  sans  restrictions. 


sans  entraves,  de  remplir  ses  saints  devoirs 
dans  toute  leur  étendue.  Et  alors  il  remerciera 
le  sénat  d'avoir  épargné,  par  une  sage  fer- 
meté, au  pays  une  commotion,  à  coup  sûr 
inopportune,  et  peut-être  fatale.  M.  de  Rodes 
considère  la  loi  comme  devant  restreindre  la 
liberté  de  l'enseignement  et  lui  créer  une 
concurrence  écrasante.  L'orateur  ne  met  nul- 
lement en  doute  que  le  gouvernement,  en 
présentant  le  projet  de  loi,  ait  cru  poser  un 
acte  conforme  à  la  Constitution  ;  et  que  la 
chambre  des  représentants,  en  admettant  le, 
projet  de  loi  à  une  grande  majorité,  ait 
voulu  coopérer  aussi  à  un  acte  constitutionnel. 
Mais,  comme  cette  même  Constitution  garantit 
à  chacun  la  liberté  de  ses  opinions,  il  use  de 
ce  droit  pour  déclarer  que  la  loi  est,  dans  son 
opinion,  contraire  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions constitutionnelles;  et  il  croit  devoir 
s'élever  contre  la  centralisation  en  matière 
d'enseignement,  contre  le  privilège  exorbi- 
tant, que  l'Etat  s'attribue,  de  donner,  aux  frais 
de  tous,  un  enseignement  officiel.  Si  l'orateur 
se  trompe,  il  est  heureux  de  se  tromper  avec 
un  des  hommes  les  plus  illustres  de  la  Bel- 
gique, avec  une  des  gloires  du  pays;  M.  de 
Gerlache,  l'ancien  président  du  Congrès  na- 
tional. L'orateur,  en  terminant,  déclare  qu'il 
s'associe  au  vœu  émis  par  la  c.  que  la  loi  sera 
exécutée  de  manière  à  donner  toute  sécurité 
aux  chefs  de  l'Eglise.  M.  Van  Schoor  répond 
que  les  adversaires  du  projet  veulent  remettre 
au  clergé  la  direction  exclusive  de  l'enseigne- 
ment, ou  bien  conserver  un  statu  quo  qui 
maintient  lesétablissementpublicsd'enseigne- 
ment  moyen  dans  un  degré  d'infériorité,  et 
convertit  ainsi  en  monopole  la  concurrence 
que  leur  font  les  établissements  privés.  Exiger 
que  le  clergé  soit  appelé  dans  les  établisse- 
ments de  l'Etat  à  titre  d'autorité,  qu'il  ait 
droit  d'entrer  dans  le  conseil  supérieur  de 
perfectionnement,  ainsi  que  dans  les  bureaux 
administratifs,  exiger  que  le  gouvernement 
ne  puisse,  même  pour  les  branches  de  l'en- 
seignement autres  que  l'instruction  religieuse, 
nommer  que  des  professeurs  qui  soient  agréa- 
bles au  clergé,  exiger  que  ce  dernier  ait  droit 
d'examiner  tous  les  livres  dont  on  t'ait  usage 
dans  ces  établissements,  c'est  vouloir  d'une 
manière  indirecte  donner  au  clergé  la  direc- 
tion absolue  des  établissements  de  l'Etat. 
L'orateur  dit  qu'il  appartient  a  une  de  ces 
familles  bourgeoises  chez  qui  le  respect  et 
l'attachement  à  la  religion  de  ses  pères  sont 
pour  ainsi  dire  traditionnels,  mais  qui,  en 
même  temps,  a  conservé  intacts  cet  esprit 
d'indépendance  et  cette  répulsion  pour  tout 
excès  de  pouvoir,  qui  a  toujours  caractérisé  le 
peuple  belge;  ses  fils  sont  appelés  h  fréquen- 
ter les  établissements  publics  d'instruction 
moyenne;  or,  il  le  déclare,  si  l'on  croyait  de- 
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voir  faire  droit  aux  prétentions  inouïes,  exa- 
gérées, inconstitutionnelles  du  clergé,  préten- 
tions qui  ne  tendent  a  rien  moins  qu'à 
convenir  tous  ces  établissements  en  succur- 
sales des  collèges  épiscopaux,  il  se  trouverait, 
à  regret,  dans  la  nécessité  d'envoyer  ses 
enfants  à  l'étranger,  parce  que,  tout  en  dési- 
rant pour  eux  une  instruction  religieuse, 
sage  et  élevée,  il  répugne  à  toute  éducation 
exclusivement  cléricale.  Mais  pour  ne  conserver 
aucune  crainte  à  cet  égard,  il  présume  trop 
bien  de  l'assemblée  a  laquelle  il  a  l'honneur 
d'appartenir.  Le  sénat  ne  démentira  pas  cet 
esprit  de  sagesse  et  de  modération  qui  Ta 
toujours  guidé,  il  saura  apprécier  que  la  ma- 
jorité de  la  chambre  ainsi  que  le  gouverne- 
ment ont  atteint  les  dernières  limites  des 
concessions,  il  saura  comprendre  qu'aller 
plus  loin  ce  serait  manquer  à  la  dignité  de 
l'Etat  et  lui  faire  abdiquer  son  indépendance. 
L'orateur  votera  pour  le  projet  de  loi  et  re- 
poussera tous  les  amendements  qui  pourraient 
être  présentés.  —  27.  M.  de  Renesse  en  inter- 
prétant l'article  17  de  la  Constitution  dans  le 
sens  de  la  gauche,  rappelle  que  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur  qui  a  consacré  pour 
la  première  fois  renseignement  de  l'Etat,  a 
été  adoptée  au  sénat  par  24  voix  contre  10, 
et  que  l'obligation  pour  l'Etat  de  donner  l'in- 
struction a  été  reconnue  à  cette  époque  par 
1-2  anciens  membres  du  Congrès  :  MM.  le 
comte  François  de  Robiano,  de  Mooreghem, 
le  baron  Joseph  d'Hooghvorst,  marquis  de 
Rudes,  Thorn,  baron  de  Sécus,  baron  de 
Pélichy  van  Huerne,  comte  d'Ansembourg,de 
Coninck ,  le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  de 
Man  et  de  Rouillé.  Les  dix  membres  qui  ont 
voté  contre  la  loi  y  ont  été  contraires  à  cause 
de  l'université  de  Louvain  et  du  jury,  et  nul- 
lement pour  le  droit  de  l'Etat  d'avoir  ses  pro- 
pres établissements  d'instruction.  Parmi  les 
opposants  se  trouvaient  encore  sept  membres 
du  Congrès,  savoir  :  MM.  le  comte  de  Quarré, 
le  comte  d'Arsehot,  de  Bousies,  le  comte 
Vilain  XIIU,  le  vicomte  deJongheetle  baron 
de  Stassart.  Le  baron  du  Bois,  aussi  membre 
du  Congrès,  s'était  abstenu  à  cause  de  la 
suppression  de  l'université  de  Louvain;  en- 
semble 11)  membres  du  Congrès  qui  ont  re- 
<  niinu  à  cette  époque,  au  sénat,  les  droits  de 
l'Etat  d'avoir  ses  établissements  d'instruction. 
En  ce  qui  concerne  l'enseignement  religieux, 
le  principe  en  est  inscrit  dans  l'article  8. 
L'enseignement  religieux  y  est  obligatoire  et 
cela  en  face  de  l'article  14  de  la  Constitution 
qui  déclare  la  liberté  des  cultes,  celle  de  leur 
exercice  publie,  et  de  l'article  15  qui  défend 
la  contrainte  de  concourir  aux  actes  et  aux 
cérémonies  d'un  culte.  Si  l'on  voulait  exécuter 
la  Constitution  à  la  lettre,  l'orateur  ne  sait  si 
••ela  est  bien  conforme  au  pacte  fondamental, 


niais,  comme  il  s'agit  d'un  acte  de  comilia- 
tion,  on  peut  ne  pas  être  si  sévère  dans  l'in- 
terprétation. L'orateur  désire  que  rinslruetion 
religieuse  soit  donnée  par  les  ministres  des 
cultes  et  engage  le  gouvernement  à  s'enten- 
dre, «à  cet  égard,  avec  les  chefs  des  diurèses. 
L'article  8  invite  les  ministres  des  cultes  a 
donner  ou  surveiller  cet  enseignement;  on 
veut  que  la  loi  donne  au  haut  clergé  le  droit 
d'entrer  dans  les  écoles  à  litre  d'autorité.  Ce 
droit  n'est  inscrit  nulle  part  dans  notre  pacte 
fondamental.  Au  contraire,  au  gouvernement 
seul  appartient  la  direction  de  son  en- 
seignement, et  la  non-surveillance  du  gou- 
vernement sur  les  établissements  privés  n'a 
passé  qu'a  la  majorité  de  cinq  voix  au  Con- 
grès. L'exercice  de  cette  faculté  sur  ses  pro- 
pres établissements  n'est  pas  un  monopole, 
c'est  une  attribution  que  lui  donne  la  Consti- 
tution en  vertu  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. L'éducation  d'un  peuple  est  une  chose 
trop  grave  pour  qu'on  la  puisse  laisser  entiè- 
rement à  la  merci  des  opinions  inconstantes  des 
partis,  et  qu'on  la  laisse  dépendre  des  dis- 
putes ou  des  caprices  de  telle  ou  telle  associa- 
tion civile  ou  religieuse.  Dans  un  Etat,  l'en- 
seignement doit  être  stable  et  soumis  à  une 
surveillance  active  et  incessante;  son  but  doit 
être  fixe  et  invariable,  indépendant  des  opi- 
nions politiques,  et  fondé  sur  les  principes 
éternels  et  immuables  de  la  religion  et  de  la 
morale.  M.  de  Royer  s'occupe  du  pétition ne- 
ment  organisé  contre  la  loi.  Les  trois  quarts 
des  pétitionnaires,  d'après  lui,  ont  droit  en 
toute  propriété  au  royaume  des  cieux.  Il  re- 
grette que  le  clergé  se  soit  lancé  dans  cette 
voie  pernicieuse,  car  les  masses  qu'il  appelle 
aujourd'hui  à  son  secours  pourraient  se  for- 
mer demain  contre  lui.  L'orateur  n'admet  pas 
qu'en  invitant  le  clergé  à  donner  l'enseigne- 
ment religieux,  on  manque  aux  égards  dus  à 
ses  chefs.  L'invitation  faite  au  clergé  de  don- 
ner rinslruetion  religieuse  dans  les  établisse- 
ments de  l'Etat  ne  peut  s'adresser  qu'au 
clergé  représenté  par  l'évêque,  par  le  chef  du 
diocèse.  L'orateur  soutient  ensuite  que  la  loi 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  libertés  com- 
munales et  prie  ses  adversaires  de  bien  se 
persuader  qu'elle  n'est  dictée  par  aucun  sen- 
timent hostile  à  la  religion.  Les  partisans  de 
la  loi  l'appuient  parce  qu'elle  répond  d'après 
eux  au  vœu  du  pays  et  qu'elle  portera  des 
fruits  heureux  pour  la  jeunesse  et  l'avenir  de 
la  patrie.  M.  de  Waha  soutient  que  l'article  8 
du  projet,  qui  a  été  si  violemment  attaqué, 
est  en  parfaite  harmonie  avec  la  position  rela- 
tive du  clergé  et  de  l'Etat.  Cet  article  dit  que 
le  clergé  sera  invité  à  donner  ou  à  surveiller 
renseignement  de  la  religion.  Il  en  résulte 
d'une  manière  évidente  que  c'est  une  obliga- 
tion pour  le  gouvernement  d'inviter  le  clergé 
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à  donner  cet  enseignement,  c'est-à-dire  d'en- 
trer en  négociations  avec  lui  pouratteindrece 
but .  Si  l'on  avait  stipulé  des  conditions,  on 
aurait  gêné  la  libre  action  du  gouvernement. 
Mais  le  gouvernement  n'est- qu'une  émanation 
de  la  majorité  parlementaire;  c'eût  été  se  lier 
soi-même  que  d'imposer  au  gouvernement  des 
conditions,  tandis  qu'on  ne  peut  en  imposer 
au  clergé.  On  voudrait,  une  formule  plus  obli- 
gatoire; mais,  il  eût  été  puéril  d'imposer  au 
gouvernement  des  conditions  avec  la  con- 
science qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  les 
remplir.  M.  d'Iloop  nie  que  la  loi  réponde  au 
vœu  du  pays.  Les  pétitions  adressées  au  sénat 
prouvent  le  contraire.  L'orateur  rejettera  la 
loi  si  elle  n'est  pas  amendée,  et  il  ne  craint 
pas  les  terribles  dangers  d'un  conflit  avec  la 
chambre  des  représentants.  Il  termine  en 
engageant  le  ministère  à  la  conciliation. 
M.  d'Omalius  dépose  une  série  d'amende- 
ments qui  ont  pour  but  :  1°  d'empêcher,  tout 
en  conservant  au  gouvernement  la  faculté  de 
faire  fermer  les  établissements  reconnus  mau- 
vais, que  la  loi  ne  puisse  entraîner  la  sup- 
pression de  bons  établissements  par  une 
simple  fin  de  non-recevoir;  2°  de  donner  aux 
parents  la  garantie  que  l'enseignement  de 
leurs  enfants  ne  sera  jamais  contraire  aux 
croyances  professées  par  ces  parents;  5°  de 
ne  pas  toucher  d'une  manière  indirecte  à  la 
loi  sur  l'enseignement  primaire  qui  a  toutes 
les  sympathies  et  qui  a  rendu  de  grands 
services  au  pays;  -4°  d'atténuer  la  grande 
augmentation  de  dépenses  qu'occasionnerait 
la  loi  telle  qu'elle  est  proposée.  Voici  le  texte 
des  amendements  : 

Article  2.  Substituer  au  n°  2°  de  l'article  2  la 
rédaction  suivante  :  «  Les  écoles  moyennes  infé- 
rieures dans  lesquelles  seront  comprises  les  écoles 
industrielles,  commerciales  et  agricoles.  »  Arti- 
cle 5.  Substituer  le  nombre  25  à  celui  de  50. 
Article  6.  Substituer  au  2e  §  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  établissements  existant  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  loi  sont  tenus  à  se  con- 
former à  ses  dispositions  et  se  classeront  respec- 
tivement dans  l'une  des  trois  catégories  mention- 
nées à  l'article  précédent  »  Article  8.  Remplacer 
les  deux  derniers  §§  par  la  rédaction  suivante  : 
c  Cet  enseignement  sera  donné  et  surveillé  par  les 
personnes  commises  à  cet  effet  par  les  chefs  de  ces 
cultes  dans  les  ressorts  desquels  se  trouveront  les 
établissements.  Ces  chefs  pourront  communiquer 
au  conseil  de  perfectionnement  leurs  observations 
concernant  l'enseignement  religieux.  »  Article  20. 
Substituer  le  chiffre  de  40,000  francs  à  celui  de 
30,000  francs.  Article  52.  Remplacer  le  1er  §  parla 
rédaction  suivante  :  «  Les  résolutions  des  conseils 
communaoi  tendantes  à  accorder  le  patronage  à 
des  établissements  privés  seront  soumises  à  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial  qui  sta- 
tuera, sauf  recours  au  Roi,  en  cas  de  refus.  Les 
établissements  patronnés  sont  soumisau  régime 
d'inspection.  » 


28.  Le  projet  de  loi  est  appuyé  par  MM.  Van 
Remoortere  de  Naeyer  et  Dumon-Dumortier. 
Celui-ci  pense  qu'il  ne  porte  atteinte  ni  à 
la  morale,  ni  à  la  religion,  et  que  si  l'on  vou- 
lait l'étudier  sérieusement  et  le  suivre  dans 
son  application,  on  verrait  qu'il  peut  avoir 
les  meilleurs  résultats  pour  le  pays.  On  a 
parlé  de  monopole;  ce  reproche  ne  peut 
résister  à  un  examen  sérieux.  Ne  voit-on  pas, 
dans  la  plus  grande  partie  des  villes,  des  éta- 
blissements religieux  à  côté  des  établisse- 
ments communaux?  C'est  encore  ce  qui  exis- 
tera sous  l'empire  de  la  loi;  peut-on  dire 
avec  raison  que  cet  état  de  choses  constitue 
un  monopole,  qu'il  est  nuisible  à  l'enseigne- 
ment? Loin  de  là,  il  ne  peut  en  résulter 
que  des  avantages  réels  pour  l'instruction. 
C'est  la  concurrence  qui  développe  les  res- 
sources, qui  excite  le  zèle,  qui  porte  con- 
stamment à  bien  faire.  On  a  reproché  au 
projet  de  loi  de  porter  atteinte  aux  libertés 
communales.  Ce  reproche  ne  résiste  pas  plus 
que  le  précédent  à  l'examen  consciencieux  du 
projet.  La  loi  communale  déclare  que  les 
communes  sont  mineures  ;  elles  ne  peuvent 
pas  dépenser  un  centime  sans  obtenir  l'as- 
sentiment de  l'autorité  supérieure.  Eh  bien, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement,  les 
communes  seront  également  soumises  à  l'au- 
torité supérieure;  elles  recevront  des  sub- 
sides et  devront  en  rendre  compte  ;  en  un 
mot,  elles  ne  pourront  en  aucune  manière  en- 
gager leurs  deniers  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  C'est  ce  qui  se  pratique 
aujourd'hui  dans  toutes  les  affaires  adminis- 
tratives du  pays.  L'orateur  fait  appel  au  pa- 
triotisme de  la  droite  et  l'invite  à  faire 
preuve  de  conciliation  pour  aider  à  consolider 
l'édifice  politique  dont  la  Belgique  a  su 
prouver  la  solidité  aux  yeux  de  l'Europe. 
M.  d'Ursel  déclare  qu'il  votera  contre  la  loi. 
Le  sénat  entend  encore  MM.  de  Ribaucourt, 
Van  Schoor,  Savart,  de  Renesse,  de  Ragen- 
rieux,  Van  Leempoel,  Cassiers  et  Wyns  de 
Raucour,  puis  la  discussion  générale  est  close. 
—  29.  Elle  est  rouverte  à  propos  de  l'arti- 
cle 1er,  et  le  sénat  entend  encore  contre  le 
projet  MM.  Cogels,d'Anethan,de  Ribaucourt, 
de  Pélichy;  pour  la  loi,  MM.  le  prince  de 
Ligne,  Grenier-Lefebvre,  de  Renesse,  de 
Waha  et  de  Royer.  L'article  1er  est  ensuite 
adopté.  A  l'article  2,  l'amendement  de  M.  d'O- 
malius qui  tend  à  soustraire  les  écoles  pri- 
maires supérieures  au  régime  de  la  présente 
loi,  pour  les  maintenir  sous  celui  de  la  loi 
de  1842,  donne  lieu  à  un  débat  auquel  pren- 
nent part  MM.  Rogier,  m.  ?'.,  Cogels  et  de 
Raillet.  Il  est  rejeté  par  30  voix  contre  19. — 
50.  A  l'article  (î,  la  discussion  s'ouvre  sur 
l'amendement  de  M.  d'Omalius,  qui  se  trouve 
reproduit  plus  haut,  et  qui  tend  à  consacrer  le 
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maintien  des  établissements  communaux  exis- 
tants, a  la  condition  qu'ils  se  conforment  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Après  avoir  entendu 
MM. d'Omalius,  Frère-Orban,  m.  f.,  et  Rogier, 
m.i.j  le  sénat  rejette  l'amendement.  Vient  celui 
que  M,  d'Omalius  propose  à  l'article  8,  con- 
cernant renseignement  religieux.  Cet  article 
donne  lieu  à  un  nouveau  débat  entre  MM.  d'O- 
malius,  du  Trieu  de  Terdonck,  d'Anethan, 
Frère-Orban,  m.  /'.,  F.  Spitaels,  de  Rodes, 
Cogels  et  Rogier,  m.  i.  Celui-ci  invite  ses 
adversaires,  s'ils  veulent  sincèrement  aider  le 
gouvernement  dans  sa  mission,  à  ne  pas  re- 
présenter la  loi  comme  inacceptable  pour  le 
clergé.  M.  Frère-Orban,  m.  /*.,  soutient  de 
son  coté  que  le  gouvernement  convie  le  clergé 
d'une  manière  respectable  et  honorable  à 
venir  donner  renseignement  religieux  dans 
les  établissements  de  l'Etat.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  agir  autrement  qu'en  acceptant 
l'autorité  du  prêtre  dans  l'école,  et  dès  lors, 
il  abdique  les  droits  du  pouvoir  civil. 
M.  d'Anethan  soutient  que  ces  mots  «  interven- 
tion du  clergé  à  titre  d'autorité  »  n'ont  été 
qu'un  drapeau  d'opposition.  D'après  lui,  la 
condition  principale  que  le  clergé  doit  mettre 
à  son  concours,  c'est  qu'on  ne  se  serve  pas 
de  lui  comme  d'un  manteau  trompeur  pour 
couvrir  l'irréligion  de  l'école,  et  frapper  de 
stérilité  sa  mission.  Le  sénat  rejette  l'amen- 
dement de  M.  d'Omalius,  et  adopte  l'article  8 
par  51  voix  contre  21.  11  en  est  de  même  des 
autres  qui  donnent  encore  lieu  à  un  échange 
d'explications  entre  MM.  d'Omalius  et  Van 
Muyssen,  Rogier,  m.  i.,  et  Cogels.  L'ensem- 
ble du  projet  de  loi  est  ensuite  voté  par 
52  voix  contre  19  et  une  abstention. 

JUSTICE. 

26  décembre.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  l'interprétation  de  l'article  8  du 
décret  de  1791, sur  la  police  rurale.  M.  Wyns 
de  Raucour,  r.  c,  id.  sur  le  projet  portant 
abolition  de  la  peine  de  la  flétrissure.  —  28. 
M.  Savart  présente  quelques  considérations  à 
l'appui  de  ce  projet.  MM.  d'Hoop,  r.,  d'Ane- 
than et  de  Haussy,  m.  j.,  échangent  des  ex- 
plications au  sujet  du  projet  de  loi  interpré- 
tatif du  décret  de  1791.  —  29.  Le  projet  de 
lui  abolissant  la  flétrissure  est  adopté  a  l'una- 
nimité. L'interprétation  de  la  loi  de  1791 
est  adoptée  par  52  voix  contre  5  et  une  absten- 
tion, après  de  nouvelles  explications  échan- 
gées entre  MM.  d'Hoop,  r.,  d'Anethan  et  de 
Haussy,  m.j. 

22  février.  Sur  les  conclusions  de  M.  Zoude, 
r.  c,  appuyées  par  M.  de  Renesse,  et  après 
quelques  mots  de  M.  de  Haussy,  m.  j.,  le 
sénat  renvoie  à  ce  dernier  des  pétitions  de 
commissaires  de  police  qui  réclament  une 
indemnité   pour  les  fonctions  de  ministère 


I    public  qu'ils  exercent  près  des  tribunaux  de 
simple  police. 

10  avril.  M.  d'Anethan,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  interprétatif  de 
l'article  560  du  code  d'instruction  criminelle. 
—  12.  Il  présente  égalemenl  h1  rapport  surle 
projet  relatif  au  régime  des  aliénés.  M.  Wyna 
de  Raucour,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  in- 
terprétatif des  articles  15-22  et  1328  du  code 
civil.  La  discussion  s'engage  sur  l'interpréta- 
tion de  l'article  360  du  code  d'instruction 
criminelle.  MM.  d'Hoop,  de  Haussy,  m.j.,  et 
d'Anethan,  r.,  prennent  successivement  la 
parole.  Le  projet  est  voté  par  28  voix  contre 
une.  —  iC.  Le  sénat  adopte  les  52  premiers 
articles  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
aliénés.  MM.  d'Anethan,  r.,  de  Haussy,  m.  ;'., 
Van  Muyssen,  Wyns  de  Raucour,  Savart,  de 
Pélichy  et  d'Hoop  y  prennent  part.  Le  sénat 
introduit  dans  la  loi  divers  amendements  qui 
nécessiteront  son  renvoi  à  la  chambre  des 
représentants.  Au  cours  de  la  discussion,  M.  de 
Haussy,  m.  j.,  répondant  à  M.  d'Anethan,  r., 
dit  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  main- 
tenir la  colonie  de  Gheel,  mais  en  y  introdui- 
sant des  réformes,  surtout  au  point  de  vue 
médical,  et  en  érigeant  un  hospice  central 
pour  les  premiers  soins  à  donner  aux  malades 
qui  ne  peuvent  être  traités  convenablement 
chez  les  habitants  dont  les  maisons  sont  plus 
ou  moins  disséminées  et  mal  appropriées  à 
cet  effet.  —  17.  Les  articles  55  à  58  sont 
adoptés.  L'interprétation  des  articles  1522 
et  1528  du  code  civil  donne  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Wyns  de  Raucour, 
V.,  d'Hoop,  de  Schietere,  Savart,  d'Anethan, 
de  Renesse  et  Van  Muyssen.  —  18.  Après  le 
vote  unanime  (sauf  une  abstention)  du  projet 
de  loi  sur  le  régime  des  aliénés,  le  sénat  re- 
prend la  discussion  du  projet  de  loi  interpré- 
tatif dçs  articles  1522  et  1528  du  code  civil. 
Après  avoir  entendu  encore  MM.  d'Anethan, 
de  Haussy,  m.  j., et  d'Hoop,  il  rejette  un  amen- 
dement de  ce  dernier.  Le  sénat  adopte  le  pro- 
jet du  gouvernement  par  27  voix  contre  H. 
21  mai.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déchéance 
en  matière  de  consignations  maritimes.  —  50. 
Le  projet  est  adopté  a  l'unanimité. 

MARINE. 

17  mai.  M.  de  Rodes,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  transfert  au  B.  de  la  marine 
de  l'exercice  1847.  —  25.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

MONNAIES. 

12  avril.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  les  modifications  proposées  à  la  loi 
monétaire  de  1852,  concernant  la  tolérance, 
l' affinage,  etc.  —16.  11  résulte  d'explications 
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échangées  entre  MM.  Cogels  et  Frère-Orban,   ! 
m.  /.,  qu'il  reste  environ  6  millions  de  mon-  j 
naie  d'or  à    mettre   en  fabrication  sur  les 
20   millions  autorisés   par  la  loi  de   18i7, 
M.  Cogels  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  : 
hâter  de  compléter  cette  fabrication,  attendu 
que  dans  les  circonstances  actuelles  on  thé-  ! 
saurise  l'or  et  que  Ton  immobilise  ainsi  un 
capital   considérable.  Le   projet  de  loi   est 
adopté  à  l'unanimité. 

NATURALISATION. 

29  décembre.  Le  sénat  prend  en  considéra- 
tion, par  55  voix  contre  5,  la  demande  de 
grande  naturalisation  du  comte  d'Hemricourt 
de  Grunne. 

8  février.  Le  projet  de  loi  conférant  cette 
grande  naturalisation  est  adoptéà l'unanimité. 

17  mai.  M.  d'Hoop,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande 
naturalisation  à  quelques  habitants  du  ha- 
meau de  Kinroy  et  de  la  commune  de 
Molen-Beersel.  —  28.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité.  Le  sénat  prend  en  con- 
sidération, par  25  voix  contre  5,  la  demande 
de  grande  naturalisation  du  comte  Em.-Léop. 
de  Beautfort.  — 51.  Il  en  est  de  même  des 
demandes  de  naturalisation  ordinaire  de 
MM.  Ch.  de  Groux  et  J.  Wauquière,  artistes 
peintres. 

PENSIONS. 

12  avril.  M.  Coghen,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  un  crédit  supplémentaire  de 
228,000  fr.  au  B.  des  finances  pour  le  service 
des  pensions.  —  18.  Après  des  explications 
échangées  entre  MM.  d'Hoop  et  Frère-Orban, 
m.  f.,  sur  l'augmentation  de  charges  qui  ré- 
sulte de  la  mise  à  la  pension  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  qui  jouissaient  de 
traitements  d'attente,  le  crédit  est  adopté  à 
l'unanimité. 

16  mai.  M.  Zoude,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  admettant  certains 
services  pour  la  liquidation  des  pensions.  — 
23.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

POSTES. 

12  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
travaux  publics,  M.  Rolin,  m.  /.,  répondant  à 
M.  de  Ribaucourt,  dit  que  le  nouveau  local 
de  la  poste  aux  lettres  à  Bruxelles  (rue  de  la 
Montagne)  a  été  approprié  au  moyen  d'éco- 
nomies réalisées  sur  le  B.  La  dépense  a  été 
de  50,000  fr.  environ.  M.  de  Ribaucourt 
trouve  ce  local  trop  exigu.  MM.  de  Rodes, 
Van  Muyssen  et  Eloy  de  Burdinne  parlent 
en  faveur  de  l'augmentation  du  salaire  des 
facteurs  ruraux,  et  M.  Desmanet,  de  Biesme 
recommande  la  création  de  services  de  la 
poste  aux  chevaux  comme  affluents  au  chemin 


de  fer.  M.  Rolin,  rl  /.,  promet  de  porter  son 
attention  sur  ce  double  objet. 

PROVINCIALES   (AFFAIRES). 

28  mat.  M.  de  Chestret,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  151,501  fr.  au  B.  de 
l'intérieur,  pour  l'hôtel  provincial  de  Liège. 
—  29.  M.  Van  Muyssen,  >.  c.,  id.  sur  le 
crédit  sollicité  pour  la  voirie  vicinale.  — 
51.  Le  crédit  pour  l'hôtel  provincial  de 
Liège  est  adopté  par  53  voix  contre  2,  après 
des  critiques  de  M.  de  Ribaucourt  au  sujet 
de  l'exagération  de  certaines  dépenses  de 
luxe  qui  pourraient  être  ajournées.  Le  crédit 
pour  travaux  de  voirie  vicinale  et  pour 
mesures  d'hygiène  publique,  donne  lieu  à 
des  réclamations  de  M.  de  Pitteurs  en  fa- 
veur du  Limbourg  et  a  des  critiques  de  M.  de 
Ribaucourt  au  sujet  du  danger  d'une  nou- 
velle émission  de  bons  du  Trésor.  M.  Rogier, 
m.  L,  ayant  répondu  à  ces  deux  orateurs,  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  28  voix  contre  2, 
et  une  abstention. 

RÈGLEMENT. 

26  décembre.  Le  sénat  renvoie  à  l'examen 
d'une  c.  une  proposition  de  MM.  de  Pitteurs, 
Coghen,  Eloy  de  Burdinnc,  de  Bagenrieux, 
Grenier-Lefebvre,Van  Leempoel  et  du  Trieu 
de  Terdonck,  tendant  a  ce  qu'à  l'ouverture 
de  chaque  session,  le  sénat  se  divise  en 
autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  départe- 
ments ministériels.  —  51.  M.  F.  Spitaels, 
r.  c,  présente  le  rapport  sur  cette  proposition. 

8  janvier.  M.  Desmanet  de  Biesme  présente 
l'amendement  suivant  :  «  A  l'ouverture  de 
chaque  session,  et  après  la  formation  du  bu- 
reau, le  sénat  se  divise  en  trois  commissions. 
Ces  commissions,  composées  chacune  de  dix- 
huit  membres,  peuvent  se  diviser  en  sous- 
commissions,  suivant  les  diverses  branches 
qu'elles  doivent  examiner.  A  l'examen  de  la 
première,  sont  renvoyés  les  projets  de  loi  ou 
propositions  ressortissant  aux  ministères  de 
la  justice  et  des  affaires  étrangères;  à  la 
seconde,  ceux  concernant  les  départements 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  et  à  la  troi- 
sième, ceux  qui  concernent  les  départements 
des  travaux  publics  et  des  finances.  »  Le 
sénat  entend  à  ce  sujet  MM.  d'Anethan  et  de 
Baillet.  —  9.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  l'amendement  de  M.  Desmanet  de 
Biesme,  mais  celui-ci  le  retire  et  la  discus- 
sion s'engage  sur  le  projet  de  lac.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Van  Leem- 
poel, F.  Spitaels,  r.,  de  Pitteurs,  de  Baillet, 
de  Renesse,  d'Hoop  et  de  Ragenrieux,  l'arti- 
cle 1er  est  adopté  par  25  voix  contre  15,  en 
ces  termes  :  «  A  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion et  après  la  formation  du  bureau,  le  sénat 
se  divise  en  autant  de  commissions  qu'il  y  a 
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de  départements  ministériels.  Ces  commis- 
sions, composées  chacune  de  neuf  membres, 
peinent  se  diviser  en  sous-commissions  sui- 
vant les  diverses  branches  qu'elles  doivent 
examiner.  Les  membres  de  chaque  commis- 
sion sont  nommés  au  scrutin  secret,  par  bul- 
letin de  liste  et  à  la  pluralité  relative  des 
Suffrages.  En  cas  de  parité  de  voix,  le  plus 
ftgé  est  nommé.  Il  sera  distribué,  pour  la  no- 
mination de  ces  commissions,  un  feuilleton 
portant  la  désignation  des  six  ministères,  en 
regard  desquels  on  inserira  les  noms  des  neuf 
membres  destinés  h  faire  partie  des  commis- 
sions  de  l'intérieur,  des  finances,  des  travaux 
publics,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères.  »  —  10.  Les  autres  arti- 
cles, qui  sont  de  pure  administration,  donnent 
lieu  «à  des  observations  de  MM.  de  Pilteurs, 
Desmanet  de  Biesme,  Van  Sehoor,  F.  Spi- 
taels,  r.,  de  Ribaueourt,  Cogels,  de  Bailletet 
Cassiers,  puis  l'ensemble  de  la  proposition 
est  voté  par  26  voix  contre  14.  —  12.  Il  est 
procédé  à  la  nomination  des  six  nouvelles 
commissions  permanentes. 

TÉLÉGRAPHES  ÉLECTRIQUES 

29  mai.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement des  télégraphes  électriques.  — 
51.  M.  de  Ribaueourt  reconnaît  l'utilité  des 
télégraphes,  mais  il  croit  qu'on  aurait  pu, 
dans  l'état  actuel  des  finances,  en  retarder 
l'établissement,  d'autant  plus  qu'ils  ne  rap- 
porteront rien  à  l'Etat.  MM.  Spitaels,  r., 
Cogels  et  Coghen  font  ressortir  l'importance 
de  ce  nouveau  service  au  point  de  vue  des 
relations  commerciales,  et  les  deux  premiers 
déclarent  même  qu'en  raison  de  l'utilité  de 
cette  dépense,  ils  consentent  à  se  départir  de 
leur  hostilité  à  l'émission  de  nouveaux  bons 
du  Trésor.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
51  voix  contre  une. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

51  décembre.  M.  Wyns  de  Raucour,  r.c, 
présente  le  rapport  sur  un  crédit  provisoire 
au  département  des  travaux  publics.  Le  sénat 
l'adopte  à  l'unanimité. 

8  janvier.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  travaux  publics  (1850). 
—  10.  La  discussion  générale  de  ce  B.  ne 
donne  lieu  qu'à  une  réclamation  de  M.  Cas- 
siers en  faveur  d'une  route  qui  rattache  les 
communes  de  Clercken  et  Woumen  (Flandre 
occidentale)  à  la  route  de  Dixmude  à  Rou- 
lers.  —  4 1 .  Le  sénat  passe  à  la  discussion  des 
articles.  Au  chapitre  Ponts  et  chausses,  un 
débat,  auquel  prennent  part  MM.  de  Ribau- 
eourt, Roi  in,  m.  t.,  de  Royer,  de  Pitteurs, 
<!>■  Uenesse,  de  Wouters  de  Bouchout,  Des- 
manet de  Biesme,  Malou,  d'Hoop  et  Piéton, 
tome  n. 


a  lieu  sur  Pélflgage  des  arbres  des  routes 
d'après  le  système  Stephens.  Au  chapitre 
Iîad  ment  s  civils,  des  explications  sont  échan- 
gées entre  MM.  de  Ribaueourt  et  Rolin,  m.  t., 
sur  l'appropriation  de  l'hôtel  Engler  et  de. 
l'hôtel  >oisin.  Au  chapitre  Canaux  et  rivières, 
M.  d'Hoop  demande  (pie  la  Hollande  soit 
mise  en  demeure  d'exécuter  les  travaux  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  la  partie  inférieure 
du  canal  de  Gand  à  Terneu/.en.  M.  Desmanet 
de  Biesme  entretient  l'assemblée  des  travaux 
à  faire  à  la  Meuse  dans  les  provinces  de  Liège 
etdeNamur;  M.  de  Ribaueourt,  du  régime 
de  la  Senne;  M.  Van  Remoortere  de  Naeyer, 
du  recreusement  du  Moervaart.  A  proposdes 
Ports  et  côtes,  M.  Rolin,  m.  t.,  répondant  à 
M.  de  Ribaueourt,  dit  qu'il  a  soumis  au  génie 
civil  un  projet  de  port  de  refuge  à  Blanken- 
berghe,  dressé  par  l'ingénieur  De  Gobart. 
(Voir  Chemin  de  fer.)  —  12.  (Voir  Postes.) 
MM.  deChestret  et  de  Pitteurs  recommandent 
l'achèvement  de  la  route  de  Saint-Trond  à 
Hannut  par  Gingelom.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  d'Omalius,  F.  Spi- 
taels, r.,  et  Rolin,  m.  t.,  sur  les  attributions 
de  l'inspecteur  des  mines,  le  B.  est  adopté  à 
l'unanimité,  sauf  une  abstention. 

21  février.  M.  Rolin,  m.  t.,  répondant  à 
des  interpellations  de  MM.  de  Ribaueourt  et 
d'Hoop,  donne  des  explications  sur  les  inten- 
tions de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  l'élagage 
des  arbres  des  routes. 

16  mai.  M.  Grenier-Lefebvre,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  abolissant  les  droits 
de  navigation  sur  le  transport  des  engrais. — 
18.  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  /\  c,  id.  sur 
la  convention  conclue  avec  la  ville  de  Gand 
pour  les  terrains  de  l'ancienne  citadelle. 
M.  F.  Spitaels,  r.  c,  id.  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  79,200  fr.  au  B.  des  travaux 
publics.  Dans  la  discussion  du  projet  relatif 
à  l'abolition  des  droits  de  navigation  pour  le 
transport  des  engrais,  MM.  de  Chestret  et  de 
Pitteurs  demandent  que  cette  faveur  soit 
étendue  aux  transports  par  chemin  de  fer. 
M.  Rolin,  m.  t.,  ne  croit  pas  pouvoir  accéder 
à  cette  demande,  l'agriculture  jouissant  déjà 
d'un  tarif  de  faveur.  —  22.  M.  Béthune,  r.c, 
présente  des  rapports  sur  des  crédits  supplé- 
mentaires et  des  transferts  au  B.  des  travaux 
publics.  M.  F.  Spitaels,  r.  c,  id.  sur  les  cré- 
dits complémentaires  pour  la  construction  du 
canal  latéral  à  la  Meuse  et  des  canaux  de  Sel- 
zaete  et  de  Schipdonck.  —  25.  Dans  la  dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  loi  tendant 
à  abolir  les  droits  de  navigation  pour  le  trans- 
port des  engrais,  à  l'article  1"  ainsi  conçu  : 
«  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  fumier  ou 
cendres,  pour  l'agriculture,  ci  <vs  mêmes  ba- 
|  teaux  allant  ou  revenant  à  vide,  sont  exempts 
de  tout  droit  de  navigation  sur  les  canaux  et 
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riweres  administrés  par  l'Etat,  »  M.  de  Ches- 
tret  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«Le  prix  du  transport  des  engrais  naturels 
et  artificiels  par  chemin  de  fer  de  l'Etat,  la 
,liau\  exceptée,  sert  réduit  de  50  p.  c.  sur 
les  tarifs  actuels,  quand  ces  engrais  seront 
exclusivement  destinés  à  l'usage  des  cultiva- 
teurs qui  en  auront  fait  la  demande  par  écrit 
à  l'administration,  et  dans  les  formes  et  pres- 
criptions que  désignera  le  gouvernement.  Les 
petits  cultivateurs  pourront  se  réunir  pour 
adresser  leur  demande  collectivement.  » 
Après  un  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Bo- 
lin,  m.  /.,  de  Bibaucourt,  Van  Muyssen  et 
Eloyde  Burdinne,cet  amendement  est  rejeté, 
et  le  sénat  adopte,  à  l'unanimité,  le  projet  de 
loi.  —  28.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  ter- 
rains de  la  citadelle  de  Gand  est  adopté 
de  même.  —  21.  Les  crédits  supplémen- 
taires et  les  transferts  au  B.  des  travaux  pu- 
blics sont  adoptés  a  l'unanimité.  Le  crédit 
pour  le  canal  latéral  à  la  Meuse  et  les  canaux 
de  Selzaete  et  de  Schipdonck  donne  lieu  a 
une  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  d'Omalius,  F.  Spitaels,  r.,  Rolin,  m.  t., 
Cogels,  de  Bibaucourt  et  Frère-Orban,  m.  /'. 
Le  débat  porte  d'abord  sur  l'exagération  de 
certains  devis,  puis  sur  les  émissions  de  bons 
du  Trésor,  à  l'aide  desquelles  on  couvre  les 
dépenses.  Le  crédit  est  voté  par  55  voix 
contre  une. 

VOIES  ET  MOYENS. 

27  décembre.  M.  F.  Spitaels,  r.c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  —  28.  Dans  la  discussion 
générale,  MM.  Eloy  de  Burdinne,  de  Kodes, 
Desmanet  de  Biesme  et  de  Bibaucourt  se 
plaignent  de  l'époque  tardive  à  laquelle  le 
sénat  se  trouve  saisi  de  ce  B.  Les  mêmes 
orateurs,  auxquels  se  joignent  MM.  Desmanet 
de  Biesme,  de  Baillet,  de  Boyer  et  d'IIoop, 
insistent  aussi  sur  la  nécessité  de  rétablir 
1  "équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
Ils  signalent  la  perte  qu'ont  causée  au  Trésor 
la  suppression  du  timbre  des  journaux,  la 
réforme  postale,  la  réduction  des  péages  sur 
le  canal  de  Charleroi  ;  ils  conseillent  de  ré- 
duire les  dépenses  au  strict  nécessaire,  de 
faire  en  sorte  que  les  impôts  existants,  tels 
que  la  contribution  personnelle,  produisent 
tout  ce  qu'ils  peuvent  donner.  M.  Eloy  de 
Burdinne  demande  aussi  que  l'on  augmente 
les  droits  d'entrée  sur  le  tabac  exotique. 
M.  Frère-Orban,  m.  f ,  répond  que  le  retard 
apporté  dans  l'envoi  au  sénat  du  B.  des 
voies  et  moyens  provient  de  ce  que  la  cham- 
bre a  voulu  discuter  les  BB.  des  dépenses 
avant  ceux  des  recettes;  il  donne  ensuite  des 


explications  sur  la   situation   financière,    et 

soutient  que  le  délieit  actuel  provient  unique- 
ment de  ce  que,  sous  les  administrations 
précédentes,  les  BB.  ont  été  présentés  avec 
un  équilibre  apparent;  il  ajoute  que  ce  déficit 
porte  exclusivement  sur  les  recettes  ordi- 
naires. Le  m.  combat  ensuite  l'idée  d'aug- 
menter le  droit  d'entrée  sur  les  tabacs  exo- 
tiques, qui  ne  produirait  qu'une  modique 
ressource.  Il  représente  la  réduction  des 
péages  sur  le  canal  de  Charleroi  comme  une 
mesure  juste  et  indispensable,  et  dit  que  les 
prévisions  du  gouvernement  seront  atteintes 
en  ce  qui  concerne  la  poste,  puis  termine  en 
disant  que  celui-ci  ne  proposera  que  des 
dépenses  indispensables,  mais  sera  néan- 
moins obligé  de  provoquer  la  création  de 
nouvelles  ressources.  Les  calculs  du  m.,  en 
ce  qui  concerne  la  situation  financière,  sont 
contestés  par  M.  Cogels.  Celui-ci  trouve  que 
la  situation  n'est  pas  aussi  sombre  qu'on  le 
pense,  et  M.  F.  Spitaels,  r.,  partage  son  opinion 
à  cet  égard.  M.  de  Rodes  approuve  la  propo- 
sition faite  à  la  chambre  de  faire  profiter  le 
Trésor  de  l'accroissement  des  propriétés 
bâties,  au  lieu  de  le  faire  venir  en  déduc- 
tion du  contingent  de  l'impôt  foncier.  — 
29.  MM.  Eloyde  Burdinne,  Yan  Muyssen,  de 
Ribaucourt,  de  Royer  et  Cogels  échangent 
des  réflexions  au  sujet  de  l'impôt  foncier  et 
de  la  contribution  personnelle.  M.  de  Royer 
voudrait  que  l'on  frappât  directement  les 
propriétaires  d'une  capitation  pour  empêcher 
que  l'impôt  foncier  ne  grève  surtout  le  fer- 
mier. On  lui  répond  que  le  propriétaire  re- 
gagnera l'impôt  sur  la  location  de  ses  terres. 
M." Cogels  fait  observer  que  l'impôt  foncier 
est  déjà  le  plus  lourd  de  tous  et  qu'il  ne  faut 
pas  songer  à  l'augmenter  encore.  Au  chapitre 
Douanes,  M.  Cassiers  demande  une  augmen- 
tation des  droits  d'entrée  sur  les  arrivages 
indirects  de  thés,  de  cafés  et  de  riz.  Au  cha- 
pitre Accises,  M.  de  Royer  estime  que  le  droit 
de  débit  des  boissons  distillées  rapportera 
plus  que  la  somme  pour  laquelle  il  figure 
au  B.  Des  explications  sont  échangées  entre 
MM.  Elo\  de  Burdinne  et  Frère-Orban,  m.f., 
sur  le  produit  probable  de  l'accise  sur  les 
sucres.  Répondant  à  M.  Vilain  Xllll,  qui  se 
déclare  partisan  du  monopole  des  tabacs, 
M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  dit  que  ce  système  ne 
pourrait  être  introduit  en  Belgique  que  s'il 
existait  en  Prusse  et  en  Hollande,  sans  quoi 
la  plupart  de  nos  provinces  seraient  alimen- 
tées par  la  fraude.  MM.  Eloy  de  Burdinne  et 
de  Billancourt  appuient  l'idée  d'établir  un 
droil  de  consommation  sur  le- tabac.  Le  B.  est 
adopté  ;i  l'unanimité. 
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blique, r.  de  M.  Cogels,  \Qmai.  —  Vote, 30  mai. 
—  Non-valeurs  et  remboursements  r.  de  M.  Co- 
ghen, 17  mai.  —  Vote,  30  mai. —  Dotations,  r.  de 
M.  Coghen,  16  a.  —  Vote,  19  a.  V.  Budgets. 


CAISSE  DE  RETRAITE,  r.  de  M.  Cogels,  7  f.  — 
Disc,  9,  11,13,14,  13,  16  f.  —  Vote,  16/".— 
Pr.  amendé  par  la  chambre,  r.  de  M.  Cogels,  12  a. 

—  Disc,  et  vote,  16  a.  V.  Caisse  de  retraite. 
CAISSIER  DE  L'ETAT.  Organisation  transitoire  du 

service  du),  r.  de  M.  Cogels  et  vote,  29  d.  —  Or- 
ganisation définitive,  r.  de  M.  Cogels,  15  a.  — 
Vote,  19  a.  V.  Banque  Nationale. 

CANAL  DE  TERNEUZEN,  11  ;'.    V.  Travaux  publics. 

—  Id.  latéral  à  la  Meuse,  ld.  de  Selzaete.  Id.  de 
Schipdonck.  Cr.  complémentaires,  r.  de  M.  F.  Spi- 
taels, 22  mai.  —  Disc,  et  vote,  31  mai.  V.  Tra- 
vaux publics 

CHEMIN  DE  FER.  Déclaration  de  M.  Rolin,  m.  t., 
au  sujet  du  bruit  de  la  vente  du  ch.  de  fer  de  l'Etat 
Débat  sur  l'exploitation,  déplacement  de  la  sta- 
tion du  Midi  à  Bruxelles.  Annonce  d'un  projet  de 
loi  sur  les  tarifs.  Procès  avec  les  Compagnies  du 
Luxembourg  et  de  Louvain  à  la  Sambre.  Ch.  de 
fer  de  la  Flandre  occidentale,  tunnel  de  Braine- 
le-Comte,  H  ;'  — Prorogation  de  la  loi  sur  les 
péages,  r.  de  M.  de  Rover,  10  a.  —  Disc,  1 1  a. 

—  Vote,  12  a.  —  Prorogation  du  délai  d'exé- 
cution du  ch.  de  fer  de  Marchienne  à  Erquelinn^s. 
r.  de  M.  P.  Spitaels.  —  Vote,  28  mai  —  Modifi- 
cation au  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de 
Namur  à  Liège,  r.  de  M.  Piéton.  29  mai.  —  Vote, 
31  mai.—  Prêt  de  1,300,000  IV.  ;i  la  Compagnie 
de  Mons  a  Manage.  r.  de  M.  Piéton,  29  mai.  — 
Vote,  31  mai.  V.  Chemin  de  fer. 

CODE  CIVIL  (Interprétation  des  articles  1522  et 
1328  du),  r.  de  M.  \\  vus  de  EUuoour,  12  a.  — 
Disc,  17,  18  a.  —  Vote,  18  a.  V.  Justice. 

code  d'instruction  criminelle.  Interprétation 
dé  l'article  560.  r.  de  M.  d'Anethan,  10  a.  — 
Dise,  el  vote,  12  a.  V.  Justice 

CODE  PÉNAL   MARITIME.   Déchéance   en  matière 


UO-k 


V 


de  consignations.   —  r.  de    M.  Coghen,  -21  mai. 

—  Vote,  50  mat.  V.  Justice. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE  (Pet.  des)  réclamant  une 
indemnité  pour  les  fonctions  de  ministère  public. 
r.  de  M.  Zoude,  22  /.  V.  Justice. 

COMMISSIONS  PERMANENTES.  Pr.  de  MM.  de  Pit- 
teurset  consorts,  2(i  d.  —  r.  de  M.  F.  Spitaels, 
31  f/.  _  Disc,  8,  9,  10  ;.  —  Vote,  10/.  V.  Rè- 
glement. 

COMMUNES.  Erection  deh  la  commune  de  Ploeg- 
steert.  r.  de  M.  Daminet,  20  d.  —  Vote,  28  d.  — 
Id.  de  Durnal.  r.  de  M.  de  Ribaucourt,  29  d.  — 
Disc,  31  d.,  8;'.  —  Vote,  8;'.  —  Séparation  des 
communes  de  Lambusart  et  Moignelée.  r.  de 
M  d'Hane  de  Potter,  28  f.  —  Disc,  10,  H  a.  — 
Vote,  H  a.  —  Délimitation  de  Scy  et  Mohiville. 
r.  de  M.  d'Omalius,  11  a.  —  Vote,  15  a.  —  Ha- 
meaux de  Beverloo.r.  de  M.  de  Ribaucourt,  21  mai. 

—  Vote,  30  mai.  V.  Communes. 
CONTRIBUTION    FONCIERE,   28,  29  d.    V.   Voies  et 

movens. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE,  28,  29  d.  V.  Voies 
et  moyens. 

CRÉDIT  (Explications  au  sujet  de  l'imputation 
d'un)  au  B.  de  la  justice,  27  d.  V.  Budgets. 


DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Pr.  de  loi  transitoire, 
r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme  et  vote,  51  d.  — 
Pét.  r.  de  M.  Béthune,  15/'.  —  Prorogation  de 
la  loi  jusqu'au  13  mars,  15  f.  —  Disc,  10, 18, 
19,  20,21/.  —Vote,  21/". 

DETTE  FLOTTANTE  (Débat  au  sujet  de  la),  50  mai. 
V.  Budgets.  —  51  mai.  V.  Travaux  publics. 

DISTILLERIES.  Pr.  de  loi  relatif  à  la  décharge  a 
l'exportation,  r.  de  M.  Cogels,  25  f.  —Disc,  26, 
27.  28/".  —  Vote,  28  /.  V.  Douanes  et  accises. 

DOUANIER  (Tarif).  Assimilation  de  marchan- 
dises, r  de  M.  Zoude,  12  f.  —  Vote,  21  /.  — 
Autorisation  pour  le  gouvernement  de  lever  des 
prohibitions  de  sortie,  r.  de  M.  Zoude,  12  f.  — 
Disc,  16  f.  —Vote,  21  f.  V.  Douanes  et  accises. 


EMPRUNTS  (Déchéance  des  récépissés  des)  de 
1848.  r.  de  M.  Cogels,  17  mai.  —  Vote,  25  mai. 
V.  Finances. 

ENGRAIS  (Exemption  des  péages  sur  les  canaux 
pour  le  transport  des),  r.  de  M.  Grenier-Lefebvre, 
16  mai.  —  Disc  ,18,  25  mai.  —  Vote,  25  mai. 
V.  Travaux  publics. 

ENREGISTREMENT  (Réduction  rdes  pénalités  pour 
fraude  en  matière  d').  r.  de  M.  Zoude,  16  mai.  — 
Vote,  28  mai.  V.  Impôts. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN.  Pét.'w.  o.  de  M.  de  Tor- 
nactt,  15  mai.  —  rr.  de  MM.  Van  Muyssen  et 
Béthune,  22  mai.  —  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Dindal, 
21  mai.  —  Disc,  24,  25,  27,  28,  29,  50  mai.  — 
Vote,  50  mai.  V.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  (Prorogation  des  dis- 
positions transitoires  de  la  loi  sur  1').  r.  de 
M.  d'Hane  de  Potter,  18  a.  —  Vole,  19  a.  V.  In- 
struction publique. 


FAILLITES  ET  SURSIS  r.  de  M.  Savait.  —  Disc, 
13,  14,  15,  10,  17,  21  mai.  —  Vote,  21  mai. 
V.  FAILLITES. 


FINANCIERE  (Situation),  28,  29  d.  V.  Voies  et 
moyens. 

FLÉTRISSURE  (Abolition  de  la  peine  de  la),  r.  de 
M.Wyus  de  Raucour,  26  d.  —  Disc,  28  d. — 
Vote,  29  d.  V  Justice. 

FRANCE  (Traite  avec  la),  r.  de  M.  Grenier-Lefeb- 


vre, 9  y.  —  Disc 
étrangères. 


10,  12;.  —  Vote,  12;.  V.  Aff. 


GAND  (Convention  entre  l'Etat  et  la  ville  de)  au 
sujet  du  terrain  de  l'ancienne  citadelle,  r.  de  M.  du 
Trieu  de  Terdonck,  18  mai.  —  Vote,  28  mai. 
Y.  Travaux  publics. 

GUATEMALA  (Traite  avec  le),  r.  de  M.  Van  Leem- 
poel,  18  mai.  —  Vote,  50  mai.  V.  Affaires  étran- 
gères. 


HOTEL  PROVINCIAL  de, Liège  (Appropriation  de 
1').  r.  de  M.  de  Chestret,  28  mai.  —  Disc,  et  vote, 
51  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

HOTELS  DE  LA  RUE  DE  LA  LOI  (Appropriation  des), 
11  ;'.  V.  Travaux  publics. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE  (Cr.  pour  travaux  d').  r.  de 
M.  Van  Muyssen,  29  mai.  —  Disc  et  vote,  31  mai. 
V.  Affaires  provinciales. 


MÉDECINE  VÉTÉRINAIRE  (Enseignement  de  la). 
r.  de  M.  du  Trieu  de  Terdonck,  17  a.  —  Disc,  22. 
25  mai.  —  Vote,  25  mai.  V  Instruction  publique. 

MEUSE  (Travaux  à  la),  H  ;'.   V.  Travaux  publics, 

MINES  (Attributions  de  l'inspecteur  des),  12  j. 
V.  Travaux  publics. 

MOERVAART  (Recreusement  du),  11;.  V. Travaux 
publics. 

MONNAIES,  tolérance,  affinage,  etc....  r.  de 
M.  Coghen,  12  a.  —  Disc,  et  vote,  16  a.  V.  Mon- 
naies. 

MUTATIONS  CADASTRALES  (Observations  sur  le 
retard  apporté  aux),  50  mai.  V.  Budgets. 

NATURALISATION.  Grande  naturalisation  du  comte 
Hemricourt  de  Grunne,  29  d.,  8  f.  —  Habitants 
de  Molen-Beersel  et  Kinroy.  r.  de  M.  d'Hoop,  17  mai. 
—  Vole,  28  mai.  —  Grande  naturalisation  du 
comte  E.-L.  de  Beauflort,  28  mai.  —  Naturalisa- 
tion ordinaire  de  MM.  DeGroux  et  Wauquière, 
51  mai.  \.  Naturalisation. 

NAVIRES  (Primes  pour  construction  de),  r.  de 
M.  Desmanet  de  Biesme,  26  d.  —  Vole,  28  d. 
V.  Industrie. 


PENSIONS  (Cr.  pour  le  service  des),  r.  de  M.  Co- 
ghen, 12  a.  —  Vote,  16  a.  —  Admission  de  cer- 
tains services  pour  la  liquidation  des  pensions, 
r.  de  M.  Zoude,  16  mai.  —  Vote,  25  mai.  V.  Pen- 
sions. 

POLICE  RURALE  (Interprétation  de  l'article  8  du 
décret  de  1791  sur  la),  r.  de  M.  d'Hoop,  26  d.  — 
Disc,  28  mai.  —  Vote,  29  mai.  V.  Justice. 

POSTES.  Nouvel  hôtel  des  postes  à  Bruxelles. 
Facteurs  ruraux,  12;'.  V.  Postes. 

PRUD'HOMMES  (Etablissement    do  conseils   de) 


«jo: 


à  Dour  et  à  Pâturages,  r.  de  M.  d'Hane  de  Potter, 
22  mai.  —  Vote,  30  mat.  Y.  Industrie. 


ROUTE  de  Clercken  et  Woumen  ;i  la  route  de 
Dtxmudè  h  Roulers,  10  ;'.  —  Elagage  des  arbres 
(système  Stephens),  11;.,  "21  f  —Route  de  Saint- 
Trond  à  Hannut  par  Gingelom,  12;'.  V.  Travaux 
publics. 

RUSSIAS  (Fabrication  de  toiles).  Cr.  de  2  mil- 
lions, r.  de  M.  Grenier-Lefebvre,  lia.  —  Disc,  et 
vote,  13  a.  Y.  Industrie. 

RUSSIE  (Traite  avec  la),  r.  de  M.  Réthune,  1 1  a. 
—  Disc,  et  vote,  13  a.  V.  Affaires  étrangères. 


SANTO-THOMAS  (Explications  au  sujet  de  la  co- 
lonie de),  12;'.  V.  Rudgets. 
SENNE  (Service  de  la),  1 1  ;'.  Y.  Travaux  publics. 


SOCIÉTÉ  D'EXPORTATION,  1  I  n.    Y.  Adresse 


TABAC  (Discussion  relative  à  un  impôt  sur  le), 
28,  29  '/.  V.  Voies  el  moyens. 

TÉLÉGRAPHES  ÉLECTRIQUES  (Cr.  pour  rétablisse- 
ment de),  r.  de  M.  F.  Spitaels,  29  mai.  —  Disc, 
et  vote,  ~>i  mat.  Y.  Télégraphe. 

TRAITÉS  avec  la  France,  r.  de  If.  Grenier-Lefeb- 
vre, »);'.  —  Disc,  10,  12;'.  — Vote,  12;'.  —  Avec 
la  Russie,  r.  de  M.  Réthune,  H  a. —  Disc  et  vote, 
13  a.  —  Avec  le  Guatemala,  r.  de  M.  Van  Leem- 
poel,  18  mai.  —  Vote,  30  mai.  V.  Affaires  étran- 
gères. 


VICES  RÉDHIBITOIRES  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques,  r.  de  M.  d'Anethan,  20  d. 
—  Vote,  9;'. 


ERRATA. 

Page  7,  lre  col.,  ligne  13,  au  lieu  de  :  Lebeau,  m.  /'.,  lisez  :  Lebeau,  m.  a. 
Page  11,  lre  col.,  ligne  H,  au  lieu  de  :  Dumonceau,  lisez  :  Demonceau. 

Id.,     lrecol.,  ligne 34, au  lieu  de  :  Lebeau,  m.  j.,  lisez:  Lebeau, m.  a. 
Page  19,  2e  col.,  ligne  49,  au  lieu  de  :  Florisone,  lisez  :  de  Florisone. 
Page  27,  lre  col.,  ligne  23,  au  lieu  de  :  B.  de  l'inférieur,  lisez  :  B.  des  travaux  publics. 
Page  27,  2e  col.,  ligne  41,  au  lieu  de  :  dix  ans,  lisez  :  deux  ans. 
Page  29,  lre  col.,  ligne  36,  au  lieu  de  :  de  Bonne,  lisez  :  De  Bam. 
Page  30,  lre  col.,  ligne  50,  au  lieu  de  :  Dumonceau,  lisez  :  Demonceau. 
Page  30,  2e  col.,  ligne  50,  au  lieu  de  :  Cautionnements,  lisez  :  Cantonnements. 
Page  33,  2e  col.,  ligne  35,  au  lieu  de  :  Dumortier,  lisez  :  Dumon-Dumortier. 
Page  64,  lre  col.,  ligne  49,  au  lieu  de  :  Luxembourg,  lisez  :  Limbourg. 
Page  67,  lre  col.,  ligne  28,  au  lieu  de  :  Luxembourg,  lisez  :  Limbourg. 
Page  97,  lre  col.,  ligne  6,  au  lieu  de  :  soit,  lisez  :  sera. 

Id.,      2e  col.,  ligne  54,  au  lieu  de  :  maximum,  lisez  :  minimum. 
Page  99,  lre  col.,  ligne  45,  supprimez  :  d'estimation. 
Page  130,  lre  col.,  ligne  21,  au  lieu  de  :  m.  f.,  lisez  :  m.  t. 
Page  132,  lre  col.,  ligne  27,  au  lieu  de  :  Simon,  lisez  :  Simons. 
Page  198,  2e  col.,  ligne 33,  au  lieu  de  :  déplore,  lisez  :  regrette. 
Page  204,  2e  col.,  ligne  41,  au  lieu  de  :  rendiguement,  lisez  :  réendiguement . 
Page  249,  2e  col.,  ligne  10,  au  lieu  de  :  Thirion,  lisez  :  Thyrion. 
Page  301 ,  2e  col.,  ligne  57,  au  lieu  de  :  Garcia,  lisez  :  de  Macar. 
Page  340,  2e  col.,  ligne  55,  au  lieu  de  :  Boverie,  lisez:  Bouverie. 
Page  439,  lre  col.,  ligne  1,  au  lieu  de  :  m.  /.,  lisez  :  m.  a. 
Page  481,  lrc  col.,  ligne  53,  au  lieu  de  :  Dubus,  lisez  :  du  Bus. 
Page  489,  lre  col.,  ligne  50,  au  lieu  de  :  1 1  mai,  lisez  :  13  mai. 
Page  499,  lre  col.,  ligne  59,  au  lieu  de  :  Del  fosse,  lisez  :  Dellaf aille. 
Page  551 ,  lrccol.,  ligne  29,  au  lieu  de  :  diminue,  lisez  :  diminuer. 
Page  558,  2e  col.,  ligne  27,  au  lieu  de  :  rédaction,  lisez  :  téduction. 
Page  658,  2e  cok,  ligne  39,  au  lieu  de  :  constituer,  lisez  :  instituer. 
Page  656,  lre  col.,  ligne  28,  au  lieu  de  :  explique,  lisez  :  implique. 

Page  670,  lre  col.,  ligne  28,  après  Bruxelles  a  Louvain,  intercalez  :  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
à  Gand  par  Alost. 
Page  716,  ligne  4,  au  lieu  de  :  d'Elhoungne,  lisez  :  H.  de  Brouckere. 
Page  733,  lre  col.,  ligne  56,  au  lieu  de  :  propriétés,  lisez  :  terres. 
Id.,  id  ,  ligne  54,  au  lieu  de  :  qu'ils  avaient,  lisez  :  qu'elles  avaient. 
Page  764,  lre  col.,  ligne  58,  au  lieu  de  :  acte,  lisez  :  article. 
Page  850,  2e  col.,  ligne  52,  au  lieu  de  :  Boulez,  lisez  :  Boulez. 


A".  B.  Dans  la  table  des  matières  du  premier  volume,  2°  colonne  in  fine,  au  lieu  de  :  M.  Goblel 
chargé  d'une  mission  a  Landek,  lisez  ;  a  Londres. 
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(Les  lettres  grasses  renvoient  à  la  session;  les  chiffres  à  la  page  du  volume.) 


ACADÉMIE  D'ANVERS.  L.  Augmentation  de  sub- 
side, 123.  —  S.,  657. 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINF.  M.  Débat  sur  une  aug- 
mentation de  subside,  185.  —  Q.  Rejet  d'un  cr.  de 
7,000  fr.,  435.  -  R.,  526. 

ACADEMIE  ROYALE  DE  BELGIQUE.  M.  Son  installa- 
tion au  Musée,  185.  —  Q.  Débat  sur  l'arrêté  royal 
de  réorganisation,  46i.  —  R.  Rejet  d'une  aug- 
mentation de  subside,  556. 

ACADÉMIES  DES  BEAUX-ARTS  de  Namur  et  de 
Louvain.  —  Q..  464. 

ACTA  SAHCTORUM  des  Bollandistes.  N  ,  275.  — 
Q..  4<>i.  —  R.  Critiques  et  note  sur  cette  publi- 
cation, 555.  —  S  ,  896,  057. 

ADMINISTRATION  CENTRALE-.  O.  M.  Mercier, m.  f., 
annonce  on  arrêté  organique  pour  tous  les  dépar- 
teaénti  ministériels.  —  Q.  Des  finances,  432. — 
Affaires  étrangères,  rejet  d'une  allocation  [tour 
le».  du/H.,  452.—  Intérieur,  431.—  R.  Finances, 
521.  —S.  Justice,  617.  Travaux  publics,  665. — 
u.  Finances,  727. 

ADMINISTRATIONS     PROVINCIALES.     Q       Flandre 

orientale.  Luxembourg,  135.  —  s.  bureaux  de 
statistique  dans  les  gouvernements  provinciaux, 
615.  —  U.  Promesse  d'un  remaniement,  731,  733. 


ADRESSE  en  réponse  au  discours  du  trône. 
N.  Absence  d'un  rapporteur,  242. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  L.  Concentration  de 
troupes  françaises  sur  la  frontière,  74,  75,  81. 

—  N.  Violation  du  territoire,  commise  dans  la 
Flandre  occidentale  par  des  gendarmes  français, 
243.  —  Q.  Arrestation  en  Saxe  d'un  Officier  polo- 
nais au  service  de  la  Belgique,  427.  —  R,  Conseils 
donnés  à  la  reine  de  Portugal  par  te  gouverne- 
ment belge.  Mariage  du  duc  de  Montpensier.  323. 
Ukase  frappant  les  produits  belges  dans  le  port 
d'Odessa,  525.  Le  duc  de  Serra  Capriola  ai  crédité 
en  Belgique  par  le  roi  de  Naples,  530  S.  Inci- 
dent avec  la  cour  de  Home  (M.  I.eclenqi,  907  «Ml. 

—  U.  Violation  du  domicile  d'un  peintre  i< 
Rome,  7l(i.  Pr.  de  réunion  d'un  GOBfl 
Bruxelles,  722. —V.  Explications  de    M.    d'Hoiï- 
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nos 


table  .\N.\iATigrrc  des  matières. 


lui  agricole  et  vétérinaire,  554.  —  s.  Nécessité 
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pour  la  publication,  568.  —  S.  Abonnement  spé- 
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lequel  commencera  l'appel  nominal,  286. 

ARCHIVES.  K.  Travail  du  Dr  Coremans  sur  la  se- 
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répartition  entre  les  provinces,  276.  —  O.  Tra- 
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—  Ventes  d'effets  militaires,  r.  de  M.  Henot,  465. 
ARRESTATION  ARBITRAIRE.  O.    A  Moorsele,  559. 

—  R.  De  Miss  Joues,  a  Anvers,  530.  —  S.  M"10 
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571,  372.  —S.  615,  666. 

ATTENTATS  AUX  MŒURS.  Q.  463. 

AUDITEUR  GÉNÉRAL.  R.  Sa  position  près  de  la 
société  de  remplacement,  552.  555.  —  U.  753. 

AUDITEURS  MILITAIRES.  R.  528,  529. 
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sement des  sommes  dues  par  la  Banque,  572.  — 
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transit  du  bétail  hollandais,  254,  255,  256.  Pr.  de 
26  membres  pour  le  retrait  de  l'arrête,  revoca- 
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544.  —  Q.  Demande  de  réduction  du  droit  d'en- 
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sauf  par  une  loi,  508.— P.  Continuation  du  canal 
de  la  Campine,  409.  Plans  du  canal  de  Selzaete, 
i09.— Q.  Pr.  de  loi  relatif  au  canal  de  Schipdonck. 
r.  de  M.  Desmaisières,  481,  482,  canal  de  Monsà 
la  Sombre,  481,  de  Liège  à  Maestricht,  485,  de 
Selzaete,  485,  de  Diest  à  Trois-Fontaines,  485,  de 
la  Campine,  485.  -  R.  Canaux  de  Schipdonck  et 
de  Sejzaete,  écoulement  des  eaux  du  sud  de  Bruges, 
568,  canal  de  Diest  a  Vilvorde.  Cr.  pour  achève- 
ment du  canal  de  la  Campine.  Recreusement  du 
Moervaert,  3(59,  571.  s.  Demande  de  réduction 
des  péagessur  le  canal  de  Charleroi,  663.  Tracé  du 
canal  de  Dej  Dze  a  Schipdonck.  Canalde  la  Campine, 
de  Slekene,  de  la  Lieve,  Moervaert,  de  l'Ourthe; 
Interdiction  aux  éclusiers  de  faire  le  commerce, 
canal  de  Selzaete,  664, 66o.  u.  Pét.  de  M.  Gen- 
debien  relative  a  la  réduction  des  péages  sur  le 
canal  de  Charleroi,  775.  Réduction  des  péages  sur 
les  (anaux,  77  L  Pet  de  Bruxelles  et  de  Molenbeek 

demandant  une  réduction  de  75  p»c.  sur  les  péages 
du  canal  de  Charleroi.  Pr.  de  M.  Rolin,*».  /..  ten- 
dant a  décréter  une  réduction  de  3b  p.  c.  r.  de 
M    c.  de  Brouckere.  Disc,  775  Ecoulement  des 

eaux  du  sud  de  Bruges.  Cr.  pour  le  canal  d'Hé- 
renthals  ïd.  pour  les  canaux  de  Selzaete  et  de 
Schipdonck,  775.  —  v.  Service  du  canalde  Mous 
a  Coudé,  péages  sur  celui  de  Ponimei  OBUl  a  Antoing. 
Nécessité  d'achever  le  canal  de  la  Campine.  «S 7 ( > , 
877,  K7M.  Cr.  pour  les  «anaux  de  Selzaete  et  de 
Schipdonck, 877,878.  Recreuseuienl  du  Moervaert, 

H77. 

CANTONNEMENTS  en  matière    de  droits  de  pâtu- 


rages. K.  Loi  interprétative,  r.  de  M.  Raikem,  29. 

—  L.  Retrait  du  pr.—  Remplacement  par  un  nou- 
veau, r.  de  M.  Raikem,  121.  Disc,  1:2:2. 

CARICATURES.  Voir  Offe.nses  envers  la  famille 

K0YALE. 

CAUTIONNEMENTS.  M.  En  matière  de  douanes  et 
accises,  293. 

CENS  COMMUNAL.  S.  Abaissement  à  20  fl.  Suppres- 
sion du  cens  d'éligibilité,  U26. 

CENS  ELECTORAL  Possession  des  bases.  Voir 
Fraudes  électorales.  —  Réduction.  Voir  Réforme 

ÉLECTORALE. 

CENTRALISATION.  N.  Abus  signales  par  M.  Cas- 
tiau,  247. 

CÉRÉALES.  K.  Promesse  d'une  nouvelle  loi  corri- 
geant celle  de  1834,  7.  Prorogation  des  lois  exis- 
tantes, r.  de  M.  Mast  de  Vries,  18.  Dépôt  d'un 
nouveau  pr  de  loi  par  M.  Liedts,  m.  i.,  18.  Im- 
portation des  grains  du  Limbourg  dans  l'arrondis- 
sement de  Verviers  par  le  bureau  d'Aubel,  22.  — 
L.  Libre  entrée  de  l'orge,  100,  103.  —  M.  Orge 
et  seigle,  190.  —  N.  Changements  à  l'échelle 
mobile.  Pr.  de  loi  de  M.  Kotnomb,  233.  —  O.  Re- 
trait du  pr.  Dépôt  d'un  autre  relatif  a  l'orge,  au 
seigle  et  a  l'importation  par  la  frontière  du  Uni- 
bourg.  r.deM.  Lys,342.  Disc, 343.  Pr.  de  21  mem- 
bres, 344.  Pet.  des  brasseurs  de  Louvain  relative- 
ment a  l'orge.  Renseignements  fournis  par  M.  No- 
thomb.  Pr.  du  sénat,  343.  r.  de  M.  Malou,  340. 
Disc,  340,  547.  —P.  Libre  entrée.  Pr.  de  M.  Ma- 
lou,/n.  /.,r.  de  M.  deTheux,  400.  Disc, 400,409. 

—  Q.,  435.  Annonce  d'un  pr.  de  loi  par  M.  de 
Theux.  Pr.  de  prorogation  de  la  loi  existante,  r.de 
M.  Zoude,  450.  Disc,  451.  — R.  Remise  du  droit 
de  tonnage  aux  navires  important  des  céréales. 
r.  de  M.  Rrabanl.  Demande  de  mise  en  adjudica- 
tion publique  des  céréales  destinées  aux  prisons, 
a  l'armée,  etc.  Libre  entrée  des  céréales.  Prohibi- 
tion a  la  sortie.  Pr.  de  M.  de  Theux.  r.  de  M.  Des- 
maisières, 530,  557.  Prorogation  de  la  loi. 
r.  de  M.  Rrabant,  541.  r.  de  M.  Desmaisières, 
attribuant  à  la  spéculation  le  haut  prix  des  cé- 
réales.Incident,  542.— S.  Pet.  de  l'association  belge 
pour  la  liberté  commerciale,  029.  —  U.  Proroga- 
tion de  la  libre  entrée.  Pr.  de  M.  Rogier.  r.  de 
M.  de  Docarmé,  740.  Pét.  demandant  qu'on  éta- 
blisse un  droit  de  3  fr.  sur  les  farines  étrangères) 
740.  — V.  Pr.  de  prorogation  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1848,  décrétant  un  droit  de  balance  de 
50  c.  par  100-kil.  r.  de  M.  Rousselle.  Am.  de  la 
s.  c.  Pr.  transitoire  de  M.  Rruneau.  Disc  du  pr. 
de  loi,  8Ô0-838. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  K.  Les  frais  sont  mis  a 
la  charge  de  la  commune,  de  la  province  et  de 
l'Etat,  24.  —  L.  Pét.  en  faveur  de  l'élection  di- 
recte, 107.  —  O.  Refus  de  six  membres  de  la 
chambre  d'Anvers  d'accepter  leur  mandat.  551. 

CHANVRES  EN  MASSE.  R.  Changement  a  la  loi  sur 
les  droits  différentiels,  541. 

chasse,  l.  Circulaire  de  M.  Mothonib  relative 
au  poil  d'armes,  <S2,  155.  —  O.  Pr.  de  loi  de 
M.  Nothoinli.  /•  de  M.  Savait,  555.  —  Q.  Disc, 
i5tl,  157.  —  R.  Pet.  relative  a  la  chas>e  a  la  bé- 
casse, 5(ii.  —  u.  Suppression  des  piimes  pour 
constatai  ion  de  délits,  752. 

CHAUDFONTAINE.  Q.  Demande  d'un  subside,  455. 

chemin  de  fer.  k.  Son  utilité  commerciale,  7. 
Demande  de  changement  du  tracé  de  la  ligne  de 
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Bruges  a  Gand,  débat  sur  la  comptabilité,  service 
de  nuit  pour  les  marchandises,  centralisation  des 
semées  du  chemin  de  1er  et  des  postes,  influence 
du  tarif  sur  les  recettes,  15.  Doubles  voies,  équi- 
libre des  bassins  bouillers,  répartition  des  voya- 
geurs entre  les  diverses  classes,  consent  ion  avec 
les  messageries  françaises  pour  le  transport  des 
marchandises  de   Lille  a  Qourtral  et  de  Valen- 
ciennesà  Bruxelles.  Trace  de  Gand  a  Bruges;  de- 
mande de  construction  d'un   chemin  de  fer  dans 
rKntie-Sambre-et-Meuse,    10.  Gestion   financière 
des  chemins  de  1er,  principe  des  concessions,  étude 
de  la  ligne  de  Braine-le-Comte  à  Charleroi,  40,  il. 
Demande  d'un  minimum  d'intérêt  pour  le  chemin 
de  fer  de  Sambre-et-Meuse,   43.    —   L.  Demande 
d'achèvement  de  la  ligne  de  la  Vesdre.  Tarif  réduit 
du  10  avril  1811.   Etablissement  du  camionnage, 
débat  sur  les  frais  d'exploitation,  les  receltes  et  les 
tarifs,  84,  83,80.  Ligne  de  Saint-Trond  a  Hasseit. 
Incident  à  propos  de  la  nomination   de  nouveaux 
employés,  80.  Tarif  du  22  mars  1841.  Equilibre 
des  bassins  houillers,  enquête  sur  l'utilité  de  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  d'Anvers  a  Gand, 
80.  Interpellation  au  sujet  d'un  emprunt  de  30  mil- 
lions pour  construction  de  chemins  de  1er,  80.  Pr. 
d'emprunt,  90.   Dépenses  de  construction  de  la 
ligne  de  la  Vesdre  et  des  stations  de   Bruxelles, 
d'Anvers  et  de  Charleroi.  Elévation  des  tarifs  sur 
la  ligne  du  Midi.  Chemins  de  fer  du  Limbourg.  Ga- 
rantie d'un  minimum  d'intérêt  réclamé  parla  com- 
pagnie de  Sambre-et-Meuse,  97.  Critique  des  dé- 
penses   faites    pour  le    tunnel  de  Cumptich,   le 
matériel  du  chemin  de  fer  et  la  station  du  Nord  à 
Bruxelles,  98.   Emplacement  des  fours  à  coke, 
lignes  de  Jurbise  à  Tournai,  d'Anvers  à  Bréda,  de 
Sambre-et-Meuse.    Station    intérieure    de    Liège. 
Chemin  de  fer  de  Hasseit,  99.  Débat  sur  les  éva- 
luations de  recettes,  134,  135.  —  M.  Suspension 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Vesdre.  Débat 
sur  les  tarifs,  les  frais  d'exploitation,  la  comptabi- 
lité. Prix  du  transport  des  houilles,  équilibre  des 
bassins  houillers,  lignes  de  Jnrbise  à  Tournai,  de 
Tirlemont  à  Namur,  de  Saint-Trond  à  Hasseit, 
renouvellement  des  rails  et  des  billes,  station  de 
marchandises  à  Haut-Pré.  Tarif  sur  le  plan  incliné 
de  Liège,  c.  des  tarifs,  économie  sur  le  coke,  in- 
vention de  M.   Cabry,   police  du  chemin  de  fer, 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  la  compagnie 
de  Sambre-et-Meuse,  187,188,189.  —  N.  Exploi- 
tation, personnel,  contrôle  financier,  approvision- 
nement des  magasins,  tarifs  ;  ligne  d'Anvers  a  Her- 
besthal,  organisation  du  personnel,  économie  sur  le 
combustible,  conflit  avec  le  chemin  de  fer  rhénan, 
248.  Accident  à  Vieux-Dieu,  plans  du  chemin  de 
fer  de  Jurbise  à  Tournai,  249.   Pr.  d'accorder  une 
prime  au  fonctionnaire  qui  fera  réaliser  des  éco- 
nomies, 248.   —  O.  Ligne  de  Tournai  a  Jurbise. 
Pr.  de  loi,  335.  r.  de  M.  Desmaisiores,  538.  Disc. 
338,339.  Service  des  marchandises  entre  Vêrviérs 
et  Herbesthal,  335.  Contrôle  financier,  335,  ",7. 
Achat  de  rails  en  Angleterre:  333.  Compte  rendu 
de  l'exploitation  en  18ii,  556.  Péages  et  tarifs, 
357.  r.  de  M.  Mast  de  Vries  et  vote,  357.  Conces- 
sion de  Saint-Trond  a   Hasseit.   Pr.  de  loi,  335. 
r.  de  M.  Desmatslères,  538.    Disc,  358,  339.  Cr. 
pour  travaux  supplémentaires,  555.  Disc,  et  vote. 
558.    Pét.  relatives  à  un   chemin  de  fer  d'Ans  a 
Hasseit  par  Tongres    r.  de  M.  /onde,  555.  Ebou- 


lementdu   tunnel  de  Cumptich,  555.    Pr.   de  cr. 
r.  de  M.  Mast  de  Vries,  renseignements,  dise,  en- 
quête, 336, 337.   Concession  du  chemin  de  fer  de 
l'Lnlre  Sambre-et-Meuse.  Pr.  de  loi,   pet.  a  ce  su- 
jet, 5."5.  Modification  au  pr.  /•.  de  M.  Dumont, 
dise.  336.  Concession  du  chemin  de  ter  de  Namur 
a  Liège,  337, 338.  Pr.  de  loi,  558.  r.    de  M.  Le- 
soinne,  339,  Disc  et  vole,  338.  M.  de  Mona  a  Ma- 
nager pr.  de  loi,  340.  r.  de  If.  Lêsolnne,  539. 
Discussion  et  vote,  5io.  Chemin  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale,    557.   Pr.    de   loi,  558.  r.  de 
M.  Malou,  559.  Disc,  340.  Chemin  do  fer  delà 
Dendré.  Pr.   de   loi,  558.   r.   de  M.  Donny,  .35*». 
Disc   et  vole,  340.   ld.   de  Louvain  a  la  Sambre. 
Pr.  de  loi,  558.  r.  de  M.  Cogels,  339.    Disc,  et 
vote,  559.   Tarif  belge-rhénan,  540.  Revenus  du 
chemin  de  fer,  339.  Augmentation  du  matériel, 
personnel  administratif,  cartes  de  faveur,  357.  — 
Q.  Tracé  du  chemin  de  fer  de  Namur  a  Liège,  157, 
439.  Kboulement  du  tunnel  de  Cumptich.  r.  de 
M.  Delfosse,  457.  Pét.  de  M.  de  Ridder,  458.  Ad- 
judication des  travaux,  459.  Tunnel  de  Rraine-le- 
Comte,  437.  Modifications  a  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Louvain  à  la  Sambre.  Pr.  de  loi, 
457;  r.  de  M.  Van  den  Eynde,  dise,  et  vote,  458. 
Pr.  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Luxembourg, 
458.  r.  de  M.  Zoude,  459.  Disc,  440-441  Trace 
du  chemin  de  fer  de  la  Campine.  r.  de  M.  Zoude, 
458.  Doublement  de  la  voie  sur  la  ligne  du  Midi, 
458,  459  Cr.  spécial,  442.  r.  de  M.  de  Man  d'At- 
tenrode,  442.  Conservation  des  billes,  458  439. 
Recettes  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  438.  Réduc- 
tion du  prix  de  transport  des  émigrants,  458,  459. 
Arrangement  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
rhénan,  439.  Concession  du  chemin  de  fer  de  Ma- 
nage  à  Wavre.  Pr.   de  loi,  458.  Pét.  des  action- 
naires, 439.  r.  de  M.  Pirmez,  442.  Pét.  des  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  de  Wavre  a  Manage, 
agiotage  sur  la  constitution  de  la  société  de  Tour- 
nai-Jurbise,  438.  Spéculations  sur  les  concessions 
442  Tarif  des  marchandises,  439.  Loi  des  péages.. 
r.  de  M.  Mast  de  Vries  et  vote,  439.  Chemin  de  1er 
direct  de  Rruxelles  à  Cand  par  Alost,  439,441, 
4i2.  Renouvellement  des  billes  et  des  rails,  439. 
Cr.  spécial,   r.  de  M.  de  Man  d'Attenrode.  dise, 
442.  Emploi  de  billes  en  sapin,  440.  Fêtes  d'inau- 
guration du  chemin   de  fer  de  Bruxelles  a  Paris. 
Pr.  de  cr.  de  40,000  fr.,  440.    r.  de   M.  Mast  de 
Vries  et  vote,  441.  Raccordement  de  la  station  des 
Guillemins  (Liège)  à  la  Meuse.  Manque  de  waggons 
à  Anvers,  440.  Cote  des  actions  des  chemins  de  1er 
concédés,  r.  de  M.  Pirmez,  440.  Disc.  443.  Resti- 
tution du  cautionnement  des  chemins  de  1er  d'An- 
yérs  a  Du^seldorff  et  de  la    Flandre  occidentale, 
442,  —  r.   Indemnités  payées  par  les  sociétés 
concessionnaires  aux    ingénieurs  de  l'Etat,  551. 
Emploi  (\*'>  billes  ci  sapin,  r.  de  M.  de  Roo,  .">">i, 
334.  Chemin  de  1er  direct  de  Bruxelles  a  (.and  par 
Alost,  534.  Pet.  de  M.   belaveleye,  333.  r.  de 
M.  Van  den  Eynde,  dise,  533,034.  Pr.  deM.d'Li- 
houngne,  adoption,  551.  Second  vote  et  rejet,  534, 
570.  Cr.  pour  le  matériel,  531.  r.  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  dise  et  Yole,  55-2.  Cote  (\<->  actions 
de  chemins  de  ter.  r.  de  M.  Pirmez,  djsc.el  vote* 
532.    Prorogation    de    la   lui    sur   les  tarifs,  r.  de 
M.  Brabant  et  voté,  531.   Prorogation  du  délai 
d'exécution  du  ehemin  de  ter  du  Luxembourg.  Pr. 
de  loi.  r.  de  M.  /.onde,  dise,  et  \nte,  552.  Stations 
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de  Wavre  et  d'Otli^nies,  553.  Manque  de  matériel, 
adjudication  de  rails  avec  payements  a  terme,  coa- 
lition des  fabricants,  532.  chemin  de  fer  d'Adin- 
kerke  aOstende.  r.  de  M.  Clep,  533.  Pr.  de  M.  de 
Man  d'Attenrode  tendant  a  établir  un  conseil  per- 
manent des  chemins  de  1er.  533,  534.  Dépenses  à 
Faire  peur  l'exploitation,  tunnel  de  Braine-le- 
Comte,  555.  Débat  sur  la  comptabilité,  chemin  de 
fer  rhénan,  administration,  surveillance.  Pr.  du 
chemin  de  fer  de  Mous  à  Nieuport.  r.  de  M.  Clep. 
Fabrication  du  coke,  tarif  du  transport  des 
houilles  entre  Liège  et  Anvers.  Cr.  supplémen- 
taire pour  travaux,  r.  de  M.  Osy.  Pr.  de  conces- 
sion de  Malines  à  Boom  et  Scheîle.  r.  de  M.  de 
Man  d'Attenrode  sur  un  cr.  ajourné  pour  rails  et 
billes,  vote  d'une  somme  de  500,000  fr.,531.  Che- 
min de  fer.  service  des  recettes.  Pr.  de  loi  de 
M.  Malou,  m.  /'.,  533.  Chemin  de  fer  de  Quenastau 
canal  de  Charleroi,  569.  —  8.  Réclamations  en 
faveur  du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  a  Gand 
par  Alost.  Déclaration  de  M.  Frère-Orban,  m.  /'., 
610.  Chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain, 
620.  Ligne  directe  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost, 
réclamations  de  Termonde,  020.  Cartes  de  circu- 
lation, 6-20.  Contrôle  du  chemin  de  fer,  620,  621. 
Evaluation  des  recettes,  620.  Situation  financière. 
Programme  de  M.  Frère-Orban,  620.  Restitution 
du  cautionnement  à  la  compagnie  du  Luxembourg, 
620.  r.  de  M.  Broquet,  dise,  621.  Chemin  de  fer 
de  la  Dendre,  620.  Péages,  r.  de  M.  de  Man  d'At- 
tenrode, 622.  Travail  du  dimanche.  Convoyage  des 
trains  de  marchandises  en  douane.  Amortissement 
du  capital  engagé  dans  le  chemin  de  fer.  Question 
des  tarifs.  Personnel  de  l'exploitation,  620.  Trans- 
port des  engrais,  entretien  des  voies,  matériel. 
Délai  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Ma- 
nage  à  Erquelinnes,  vote,  622.  Ici.  pour  les  chemins 
de  fer  de  Namur  à  Liège  et  de  Mons  à  Manage. 
r.  de  M.  de  Brouckere.  Ici.  Tournai  a  Jurbise.  r.  de 
M.  Broquet.  Ici.  Entre-Sambre-et-Meuse.  Ici  Flandre 
occidentale,  r.  de  M.  de  Brouckere.  Ici.  Louvain  à 
la  Sambre,  62-4.  Cr.  de  7  millions  pour  venir  en 
aide  aux  industries,  r.  de  M.  de  Brouckere,  622. 
Discussion,  623.  Complément  du  cr.  r.  de  M.  de 
Man,  621.  Restitution  du  cautionnement  de  la 
Compagnie  de  Louvain  à  la  Sambre.  Pet.  du  conseil 
communal  de  Louvain.  r.  de  M.  Zoude,  622.  Cr.  de 
2.005,611  fr.  r.  de  M.  Van  Schoor,  624.  Organi- 
sation d'un  service  de  contrôle  des  recettes,  des 
tarifs  et  du  mouvement  des  voyageurs,  663.  — 
T.  Débat  sur  les  prévisions  de  recettes  et  les  frais 
d'exploitation,  703-709.  —  u.  Prorogation  de 
la  loi  sur  les  péages,  r.  de  M.  Mercier,  dise,  et 
vote,  735.  Interruption  des  travaux  de  la  ligne  du 
Luxembourg.  Débat  sur  l'exploitation.  Service  de 
nuit.  Economie  sur  l'emploi  du  coke,  736.  Achève- 
iii-iit  de  la  ligne  de  Namur  à  Liège,  737.  Dérogation 

a  la  loi  de  c ptabilité  pour  la  fourniture  de  gré  à 

gré  d'objets  pour  la  locomotion,  r.  de  M.  de  Man 
d'Attenrode,  voie.  Compétence  des  tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  contestations,  r.  de 
M.  Ôrt8,  vote,  757  Discussion  sur  le  tarif  du 
lrr  Septembre,  777,  778,  77!).  —  V.  Execution  des 
obligations  de  In  compagnie  du  Luxembourg,  827. 
Explications  de  M.  Bolin,  m,  /.„  sur  ses  intentions 
:i  l'égard  de  h  Compagnie  de  Samhre-et  Meuse,  qui 

a  annoncé  l'Intention  de  suspendre  son  exploita- 
tion. H-J7,  828.  Annonce  d'une  loi    sur  les  tarifs. 


présentation  du  pr.  r.  de  M.  Mercier.  Vote  d'une 
nouvelle  prorogation,  828.  Annonce  du  règlement 
définitif  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  828. 
Motion  de  M.  Vilain  Xllll  tendant  a  demander  a  la 
cour  des  comptes  un  état  sommaire  du  coût  du 
chemin  de  fer,  828.  Interpellation  de  MM.  Julliot 
et  Dumortier  a  propos  d'une  prétendue  intention 
de  vendre  les  chemins  de  fer.  Faculté  accordée  aux 
employés  de  remplir  leurs  devoirs  religieux,  828. 
Achèvement  de  la  ligne  de  Namur  à  Liège.  Pont 
sur  la  Meuse  à  Andenne,  828.  Délai  d'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Marchienne  à  Erquelinnes, 
828,  829.  Concurrence  de  cette  ligne  à  celle  de 
l'Etat,  829.  Modifications  au  cahier  des  charges  de 
la  Compagnie  de  Namur  à  Liège.  Cr.  pour  l'embran- 
chement de  Chokier  à  Liège,  829.  Explications  de 
de  M.  Rolin  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  873. 
Demande  d'économies,  monopole  de  i'Etat,  service 
administratif,  rapports  avec  l'administration  cen- 
trale, chemin  de  fer  de  Lichtervelde  à  Thielt  par 
Deynze,  876.  Adjudication  pour  cinq  ans  des  im- 
pressions du  chemin  de  fer,  877.  Ligne  directe  de 
Gand  à  Bruxelles  par  Alost.  Débat  sur  l'utilité  de 
cette  ligne.  Procès  avec  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg. Déchéance  de  la  Compagnie  de  Louvain  à  la 
Sambre,  878. 

CHEMINS  VICINAUX.  K.  Pr.  de  loi  am.  par  le  sénat, 
39.  —  L.  Ajournement  de  la  révision  des  règle- 
ments, 150.  — N.  Plans  généraux  de  délimitation, 
247.  —  O.,  333. 

CHEVAUX  MIXTES.  K.  Réclamations  au  sujet  de 
l'interprétation  de  la  loi  du  12  mars  1837,  23.  Pét. 
du  Limbourg,  35.  —  L.  Réclamation  de  M.  Du- 
mortier, 106.  —  M.,  213,  217,  218. 

CHOME,  ancien  inspecteur  en  chef  des  douanes. 
O.  Réclamation  au  sujet  de  sa  pension,  361. 

CHOSE  JUGÉE  (Autorité  de  la).  M.  Le  pouvoir 
législatif  doit-il  se  soumettre  aux  décisions  judi- 
ciaires? Débat  sur  cette  question,  203.  —  Q.,  447. 

CIMETIERES.    M.   Exhumation  d'un  suicidé,  198. 

—  R.  Question  de  propriété,  526. 
CIRCONSCRIPTION  CANTONALE.  L.  80.  —M.,  183. 

—  Q.,  480.  —  R.  Régularisation,  555. 
CLOCHES.   L.   Annulation  d'une  délibération  du 

conseil  provincial  du  Hainaut  sur  la  sonnerie  des 
cloches,  150. 

CODE  CIVIL  N.  Interprétation  de  l'article  821. 
r.  de  M.  Henot,  275.  —  V.  Ici.  des  articles  1322 
et  1328,  872.  r.  de  M.  Lelièvre,  873. 

CODE  DE  COMMERCE.  L.  Interprétation  de  l'arti- 
cle 442  (faillites).  121.  —  N.  275.  —  Q.  464. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. V.  Interprétation 
de  l'article  560,  872.  r.  de  M.  Jullien,  873. 

CODE  PÉNAL.  N.  Demande  de  révision,  244.  In- 
terprétation de  l'article  334  (excitation  a  la  dé- 
bauche), 273.  Ici.  de  l'article  410  (loteries),  275.— 
Q.  Articles  531  à  333.  —  V.  Pr.  de  révision  du 
titre  des  Peines,  872.  Ici.  des  articles  75  à  1 19,875. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  N.  Modifications, 275.  — 
U.  Demande  de  révision,  755. — V.  Pr.  de  révi- 
sion partielle,  872. 

CODES  (Demande  de  revision  des).  K.,  11.— 
N.,  244. — S.  Lrgence  d'une  révision  générale,  617. 

COLLECTES  DANS  LES  EGLISES.  Q.  418. 

COLLÈGES  ÉLECTORAUX.  S.  Repartition  des  élec- 
teurs par  sections,  635. 

COLONISATION.  Q.  Débat  sur  cet  objet.  435.  — 
R.,  525.  S.  Idée  de  fonder  une  colonie  en  Guinée, 
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6U).  —  u.  Envoi  <Tun  commissaire  aux  Etats- 
Unis,  716. 

colportage.  K.  Abus  en  cette  matière,  29.  Pot. 
a  ce  sujet.  55.  —  l.  Patente  des  marchands  am- 
bulants. 106. 

COMITÉS  SECRETS.  O.  Observation  au  sujet  de 
leur  fréquence,  ."67. 

COMMERCE.  K.  M.  Van  Culsem  demande  que  la 
direction  des  affaires  commerciales  soit  transférée 
au  département  de  l'intérieur,  10.  —  M.  Envoi 
d'un  négociant  au  Brésil,  186.  —  N.  Demande 
d'une  statistique  générale,  247.  —  O.  Création 
d'un  conseil  supérieur,  333.  Inexactitudes  de  la 
statistique.  554. —  S.  Ecole  supérieure  de  com- 
merce a  Anvers,  OiO.  Rapports  commerciaux  avec 
la  Russie  et  le  Brésil,  61:2.  Ecole  supérieure  a 
Anvers.  ld.  —  U.  Pr.  de  M.  Scbumacher  de  créer 
un  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
7-2 i,  73-2,  73-i.  Idées  de  M.  De  Pouhon  sur  les 
encouragements  a  donner  au  commerce,  752. 
Primes  d'exportation,  754.  Politique  du  ministère 
Rogier.  Négociations  avec  la  Russie,  735.  Débat  sur 
les  primes  d'exportation,  732. 

COMMISSAIRE  MARITIME.  Q.  A  Bruxelles,  traite- 
ment, -454.  —  R.,  525.  —  U.  Suppression  à  Ter- 
monde.  724. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  K.  Demande 
d'augmentation  de  leur  traitement  ;  rejet,  12. — 
L.  Annonce  d'un  pr.  de  loi  sur  leurs  attributions, 
85.  —  O.  Traitements,  553*.  —  Q.  Classification, 
Dixmude,  Fumes,  Thielt,Ostende,455.  —  S.  Trai- 
tement, classification,  615.  Commissariat  de  Dix- 
mude, 616.  —  U.  Suppression  de  ceux  d'Ostende, 
Eecloo,  Maeseycket  Virton,  751,  775.  Réunion  de 
ceux  de  Thielt-Roulers  et  Furnes-Dixmude.  De- 
mande de  résidence  du  commissaire  d'Arlon  à 
Virton.  Droit  du  gouvernement  de  réunir  plusieurs 
arrondissements,  classification,  751.  Frais  d'ad- 
ministration, commissariat  de  Malines,  754.  Pr. 
de  M.  Jacques  tendant  à  réduire  a  26  le  nombre 
des  arrondissements  administratifs.  Renvoi  aux 
conseils  provinciaux,  775.  Cr.  pour  abonnements 
des  commissaires  d'arrondissement,  775. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  R.  Pét.  en  vue  d'ob- 
tenir une  indemnité  pour  les  fonctions  de  minis- 
tère public.  554.  —  U.  Pr.  de  M.  Toussaint,  764. 
—  V.  Pet.  r.  de  M.  Toussaint,  872. 

COMMISSIONS  MÉDICALES.  Q.  Comptabilité,  445, 
445. 

COMMUNES  (Erection,  délimitation  et  séparation 
dei.  K.  Ganshoren,  Wanfercee-Baulet,  Thon- 
Samson  et  Maizeret,  Luttre,  Harlue,  Ucimont  et 
Botassart ,  Tourinnes  ,  Berchem-  Sainte-  Agathe  , 
Robelmont,  Villers-la-Loue.  Créances  à  charge 
des  communes  de  Hervé,  Petit-Rechain  et  Dison, 
16,  17.  —  L.  Ougree-Esneux,  93,  95.  Eeckeren- 
CappéUen,93.  Sippenaeken,94.  Ombret-Rausa,94, 
!i5.  Ville-en-Waret,  94.  Cr.  pour  payer  les  sommes 
dues  aux  communes  de  Hervé,  Petit-Rechain  et 
Dison,  105.  Transfert  des  inscriptions  hypothé- 
caires des  communes  de  Wanfercee-Baulet  et 
Ligny,  122.  —  M.  Ville-en-Waret.  —  N.  Beersel, 
Eeckeren  et  Cappeilen,  249.  Bourbes  et  Matagnc- 
la-Grande,  250.  —  O.  Meerdonck,  540,  541 .  La 
Bouverie,  540,  541.  Emprise  de  Louvain  sur  le 
territoire  de  Wilsele,  340,341.Molen-Beersel,3il. 
Créances  des  communes  de  Dison  et  Petit-Rechain, 
547,348. —Q.   Jurbise-Erbisœul,  Marcinelle  et 


Charleroi,  Moulbaix  et  Saint-Arnaud,  Nederheim, 
Siliy-Fouleng,  Eeckeren  et  Cappeilen,  Grâce-Ber- 
leur  ei  Montegnée,  Stockroye.  443.  —  R  Saint  - 
Léonard,  Molen  Beersel.  Kinroy,  Kessenich,  Op- 
hoven,  Grapfontaine,  Moignelée-Lambusaii  ;  ajour- 
nement. Hameaux  de  N  ici  -Salin  (  Petillliier). 
Rommershoven,  demande  d'adjonction  au  canton 
de  Bilsen.  Bourbes  et  Matagne-la-Graude.  Sugnj 
ei  Donchéry.  Petitthier  (Luxembourg),  555.  — 
U.Ville-en-Waret,  Seny,  EÙlezellesel  Warzée.  Reck- 
heim  et  UyckhOven.  Pepinster,  Neder-Swalm-Her- 
melgem,  Ploegsteerl  et  Warneton.  Boussuet  Bau- 
doin-, Grapfontaine,  Pael  et  Tessenderloo.  Lambu- 
sart  et  Moignelée,  Gerdingen,  Brée  et  Reppel,  757. 
—V.  Ploegsteert  et  Warneton,  Durnal  et  Spontin. 
Lambusart  et  Moignelée.  Scy  et  Mohiville.  Ha- 
meaux de  Beverloo.  Pét.  des  habitants  du  fau- 
bourg de  Laeken,  demandant  leur  séparation  de 
Molenbeek-Saint-Jean,  829. 

COMPÉTENCE  CIVILE.  K.  Am.  du  sénat  a  la  loi 
votée  par  la  chambre,  29.  —  U.  En  matière  civile 
et  commerciale,  r.  de  M.  Moreau,  762.  En  matière 
criminelle,  r.  de  M.  Moreau,  762. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  K.  Règlement  élaboré 
par  M.  Angillis,  17.  —  L.  Annonce  d'un  pr.  de 
loi  par  M.  Smits,  m.  f.,  95.  —  M.  Réclamation  de 
M.  Angillis,  186.  —  N.  Annonce  d'un  pr.  par 
M.  Mercier,  246.  Dépôt  du  pr.,  250.  —  O.  r.  de 
M.  de  Man  d'Attenrode,  541,  572.  —  Q.  Disc, 
445,  445.  —  S.  Ajournement  de  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi,  626.  —  U.  Nouveau  mode 
d'imputation  des  semestres  d'intérêts.  718  — 
V.  Explications  de  M.  Erère-Orban,  m.  f.,  au  sujet 
du  mode  suivi  pour  l'imputation  d'un  cr.suppl., 829. 

COMPTES.  O.  de  1850,  1851  et  1852,  541, 
347,348.  —  Q.  De  1835,  1854,  1855  et  1842, 
443.  De  1859,  1840  et  1841,  445.  —  R.  De  1850- 
1840,  555.     S.  Exercices  1841, 1842  et  1843,  627. 

—  U.  Exercice  1843,  757. 

COMPTOIRS.  R.  Dans  les  pays  transatlantiques 
et  le  Levant,  555.  —  S.,  612,  619.  —  U.  Sur  la 
côte  d'Afrique,  716,  734.  A  Singapore,  752.— 
V.  Pét  relative  à  un  comptoir  à  Santo-Thomas, 
815,  819. 

CONDAMNÉS  LIBÉRÉS  (Patronage  des).  N.,  244.— 
O.,  552.  —  Q.,  455.  —  R.,  527. 

CONDAMNÉS  POLITIQUES.  V.  Demande  d'amnis- 
tie, 815. 

CONFLITS.  M.  Demande  d'une  loi  sur  les  conflits, 
205.  —  N.,  244. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  O.  Mainmorte,  552. 

—  Q.  Comptes  des  congrégations  hospitalières, 
447.  —  R.  Demande  d'une  statistique  des  maisons 
et  congrégations,  558.  —  S.  Répression  de  la 
mendicité,  617.  Depot  de  la  statistique,  651.  Débat 
au  sujet  d'un  droit  de  mutation  sur  leurs  biens, 668. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  N.  r.  de  M.  FleilSSU  sur  le  pr. 
du  sénat,  250. 

CONSEILLERS  COMMUNAUX.  S.  l.e  mandat  tixé  à 
six  années.  Pr.  de  loi  de  M.  Rogier.  r.  de  M.  Rous- 
selle,  626. 

conseils  communaux,  s.  Classification  nouvelle, 
dissolution.  Pr.  de  M.  Bog'ur,  626. 

conseils  provinciaux,  s.  Renouvellement  inté- 
gral, 662. 

CONSERVATOIRE  ROYAL  DE  MUSIQUE.  L.  DiSCUBSiOU 


sur  les  dépenses,  i 


M.  Nomination  de  M.  do 


Bériot,  209.  —  O.  Subsides,  559.  —  8.   PeUSiOM 
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des  professeu]  s,  600  —  u.  Demande  d'un  subside 
pour  celui  de  (iaud,  7ti.'>. 

CONSIGNATIONS. V.  Decheani 56  en  matière  de  consi- 
gnations maritimes.  Pr.  deioi.  r.deM  Mercier.  873. 

CONSPIRATION  ORANGISTE.  L.,  71.  incident  au 
sujet  des  moyens  employés  pour  la  découvrir,  95. 

CONSULS.  K.  A  lima,  eu  Suisse,  a  l.erwick.  l'ti- 

lite  commerciale  de  ces  agents,  10,  il.  — 
m.  Emoluments  perçus  à  l'étranger,  tarif  consu- 
laire, consulat  a  Singapore,  l<s;i.  —  n.  Critique  de 
la  conduite  du  consul  général  de  Belgique  a  Barce- 
lone. Demande  de  création  d'un  consulat  à  Aljjer, 
242  —  O.  Utilité  des  consuls  rétribués,  publica- 
tion des  rapports  consulaires,  551.  —  Q.  Rem- 
boursement des  avances  faites  par  les  consuls,  4:27. 
Consulats  a  Cologne  et  a  Valparaiso,  4-55.  — 
R.  A  Valparaiso,  Mexique,  Guatemala,  Cologne. 
Résidence  du  consul  général  à  Darmstadt,  524. 
Consulat  général  à  Buenos-Ayres,  525.  —  u.  Uti- 
lité des  consulats  rétribués.  Consuls  à  New- York, 
Hambourg  et  Alger,  724 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  V.  Promesse  d'un  pr.  de 
loi  par  M.  de  Haussv,  m.  j.,  874. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  K.  M  Van  dcn  Bossche 
propose  d'en  faire  un  impôt  de  quotité,  25.  Débat 
sur  un  pr.  de  M.  Mercier,  m.  f.,  tendant  à  établir 
5  c.  additionnels,  44,  155.  —  L.  Prise  en  consi- 
dération de  la  pr.  de  M.  Van  den  Bossche,  106.  — 
M.  Centimes  additionnels,  214.  —  O.  Pr.  de  loi 
de  M.  Mercier,  »/./'.,  relatif  au  contingent,  r.  de 
M.  Delfosse,  555.  Débat  sur  le  contingent  du  Lim- 
bourg  et  du  Luxembourg,  569.  Sur  le  principe  de 
L'impôt  foncier,  570,  571.  —  Q.  Pr.  de  M.  Malou, 
458.  —  R.  Prorogation,  555.  Répartition  de  l'im- 
pôt dans  le  Luxembourg,  575.  —  S.  Répartition 
générale,  668.  —  V.  Pr.  de  loi  de  M.  Frère-Orban, 
tendant  à  augmenter  le  contingent  (propriétés  bâ- 
ties), 878.  r.  de  M.  Van  Grootven,  879.  Disc,  et 
rejet,  847, 848. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  K.  Demande  de  ré- 
vision de  la  loi  de  1822,  20.  —  M.  Pr.  de  loi  de 
M.  Smits,  206.  Centimes  additionnels,  214.  — 
N.  Retrait  du  pr.  de  M.  Smits,  267.  —  O.  An- 
nonce d'un  pr.  par  M.  Mercier,  m.  /".,  569.  — 
Q.  Exécution  de  la  loi,  487.  —  S.  Débat  sur  l'effet 
du  recensement  quanta  l'impôt  personnel,  066.  — 
U.  Pr.  de  loi  de  M.  Iiere-Orban,  747. 

CONTRIBUTIONS.  M.  Position  des  receveurs  dans 
les  campagnes,  186.  —  n.  indemnités  des  comp- 
tables, 246,  247.  .Nomination  d'un  second  inspec- 
teur gépél  al,  -1  i6  —  O. ,{'(/., 331. — U.  Pr.  de  créer 
trois  classes  de  directeurs,  suppression  d'inspec- 
teurs d'arrondissement  et  des  contrôles  spéciaux 
des  accises,  727. 

CONVERSION.   Voir  Emprunt. 

CORDAGES.  Q.  Exportation  en  transit,  418. 

COTONNIÈRE  (Industrie).  L.  Protection  accordée 
a  cette  industrie.  Annonce  d'un  r.  parM.  de  Eoere. 
K5.  —  O.,  528.  —  R.  Négoçiatjons  avec  le  Zoll- 
VerelU,  •»-•".  —  U.   Demande  (le  libre   entrée  des  fils 

retors  n°  70  el  au-dessous,  7to. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  L    Augmentation  du 

personnel,  122 

COUR  D'ASSISES.  O.  Mise  a  l'ordre  du  jour  du 
pr.  de  M.  Lebeau,  551.  —  s.  Requête  des  huis- 
siers, <i!7.  Interpellation  relative  a  l'ajournement 

du  procès  d'une  femme  malade,  656.  —  u.  Réorga- 
nisation,, 705.  Indemnité  du  président,  764. 


COUR  DE  CASSATION.  O.  Traitement  du  secrétaire 
du  parquet,  551,  552.  incompatibilités,  traite- 
ments, 5.\5  —  Q  Messagers,  455.  —  U  Suppres- 
sion de  l'indemnité  au  greffier  pour  délivrance 
d'expéditions.  72(1.  —  u.  Fixation  du  nombre  des 
membres,  765. 

COUR  DES  COMPTES.  L.  Annonce  d'un  pr.  de 
réorganisation.  Pr.  d'augmentation  du  traitement 
des  conseillers,  95  —M.  r.  de  M.  Pelebaye,  nomi- 
nation des  membres  de  la  cour,  189.— N.  Attribu- 
tions de  la  cour.  Pr.  de  M.  Mercier,  r  de  M.  de 
Man  d'Attenrode,  250.  —  O.  Traitements,  541.  — 
Q.  Cr  pour  liquidation  de  traitements,  445.  Réor- 
ganisation de  la  cour,  445,  446.  —  R.  Démission 
de  M.  Marbais  du  Craty,  525,  524.  Incendie  de 
l'hôtel  de  la  cour,  524.  Nomination  de  M.  Hubert. 
M  Heyvaert  nommé  greffier,  555  Cr.  pour  recon- 
struction de  l'hôtel,  548.  —S.  Cr.  pour  traitement 
de  ses  employés,  616.  Pour  mobilier,  627.  — 
U.  Pr.  de  M.* Delfosse  de  réduire  les  traitements 
des  conseillers,  717.  r  de  M.  de  Luesemans.  Disc. 
Question  de  prérogative,  718-720.  Démission  de 
M.  Willems.  Réélection  des  membres,  757.  Pen- 
sions. Démission  de  M.  Hubert,  730.  —  V.M.  Hu- 
bert est  renommé,  829. 

COURS  D'APPEL.  O  Traitement  des  employés  du 
parquet,  des  messagers,  351,  552.  Traitement  des 
magistrats,  355.  —  Q.  Messagers,  453.—  R  Pét. 
des  messagers,  555.  —  S.  Demande  de  réduction 
du  personnel  des  cours  de  Liège  et  de  Gand,  656. 
•—  u  Fixation  du  nombre  des  membres  des  trois 
cours,  765. 

COURSES  DE  CHEVAUX.  S.  Pr.  de  supprimer  le 
subside,  615,  616.  Appropriation  du  champ  de 
courses  à  Bruxelles,  619.— u.  Rejet  du  cr.  pour  les 
courses  à  Rruxelles,  752,755.  Pr.de  le  rétablir,  755. 

COUVIN.  M.  Cession  des  établissements  deCouvin 
a  l'Etat,  205.— O.  Achat  par  une  nouvelle  société. 

CRÈCHES.  Q.  Leur  utilité,  433. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  (Abus  des).  R.,  551. 
—  S.,  664.  —V.,  820. 

CRIMINALITÉ.  L.  Ses  causes  dans  les  Flandres, 
80,81. 

CROIX  DE  FER.  M.  Position  des  décorés,  186.  — 
N.,  247.  —  O.,  554.  —  U.  Augmentation  du  cré- 
ditas!. 

CUIRS.  R.  Demande  d'un  changement  a  la  loi  sur 
les  droits  différentiels,  524.  Pr.  de  loi  de  M.  Ma- 
lou, 541,542. 

CULTES.  K.  Pr.  de  mettre  le  traitement  des 
vicaires  a  charge  du  Trésor  public  ;  pr.  de  réduire 
le  traitement  du  cardinal-archevêque  de  Malines. 
Desservants  et  chapelains.  Cr.  pour  l'érection  du 
petit  séminaire  de  Saint-Trond,  17, 18.  Réparation 
des  églises  et  presbytères,  18.  —  L.  Nouveau  dé- 
bat sur  le  subside  pour  le  petit  séminaire  de  Saint- 
Trond,  95,  90.  —M.  Subside  pour  construction 
d'un  temple  protestant  à  Pâturages,  189.  — 
N.  Débat  sur  la  création  de  nouvelles  succursales 
par  .M.  Van  Volxem,  m.j.,  250,  251.  —  O.  Créa- 
lion  de  succursales,  comptes  des  séminaires,  des 
fabriques  d'église  et  des  congrégations  autorisées 
Réparation  des  édifices  du  culte,  552.  —  Q.  ina- 
movibilité des  desservants,  446.  447.  Comptes  des 
séminaires,  des  fabrique?  d'église,  des  congréga- 
tions hospitalières,,  417.  Traitement  du  s.  de 
l'eveque  (le  Namur,  447.  Créations  de  succursales, 
iiT,  448.  Collectes  dans  les  églises,  448.  Subside 
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peur  un  pasteur  protestant  à  Pâturages,  lis.  — 
R.  Griefs  dos  Israélites  à  charge  de  M.  d'Anethan, 
327,  530  Statistique  des  congrégations  religieu- 
ses, inamovibilité  dos  desservants,  affaire  du  curé 
de  Xhavée,  338.  Réponse  de. M.  d'Anethan  au  sujet 
des  griefs  du  consistoire  Israélite.  —  s.  Inamovi- 
bilité des  desservants,  droits  du  clergé  inférieur, 
opinion  de  M.  de  llaussy,  oiti,  tin.  —  U.  Réduc- 
tion du  traitement  du  cardinal-archevêque  de  Ma- 
tines, 738.  Droits  du  clergé  inférieur.  Restauration 
de  l'église  Saint-Pierre  h  Louvain.  Secrétaire  de 
Pévêque  de  Namur,  739. 

CUMUL,  u.  Nécessité  d'une  loi  pour  l'empêcher, 
7-28.  MM  Quetelet  et  Vleminckx,  765. 


DAPSENS  (Transaction  avec  les  héritiers),  o., 
348. 

DÉCÈS.  K.  M.  Seron,  18.  N.  MM.  Angillis  et  Pee- 
ters,  231   —  O.  MM.  De  Nef  etdeFlorisonne,  511. 

—  Q.  M.  Duvivier,  448.  —  R.  MM.  Savart  et  Ver- 
wilghen.  339.  —  U  M.  Gilson.  732. 

DÉFRICHEMENT  DES  TERRAINS   INCULTES.  Q.,  433. 

—  R.  Pr.  de  M.  de  Theux,  333,  336.  Pr.  de  loi  de 
M.  de  Theux.  r.  de  M  Mast  de  Vries,  339,  540, 
541. —  S.  Emploi  de  l'armée  aux  défrichements. 
Idées  de  M.  Eenens,  641.  —  U.,  732.  — V.  r.  de 
M.  Rogier,  m.  i.,  sur  l'exécution  de  la  loi,  830. 

DE  GHOUY  (Ancien  receveur  du  canal  de  Mons  à 
Condé).  O.  Demande  une  pension,  361,  368,  371. 

—  Q.,467. 

DÉMISSIONS.  N.  M.  Van  der  lîelen,251 .— S.  M.  No- 
thomb.  628  —  M.  Castiau,  628,  6i3,  644.  — 
U.M.Tiove.  739.— V.  M.  H.  de  Brouckere,  829. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  Voir  Céréales. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  S.  Traitements,615. 

—  U.  Pr.  de  M.  Rogier,  m.  i.,  tendant  a  réduire 
le  nombre  des  membres  de  6  à  4.  /•.  de  M.  Destri- 
veaux,  rejet.  —  Pr.  de  M.  Christiaens  de  fixer  les 
traitements  a  2.500  fr.,  773. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  U.  Nécessité  de  reviser 
la  loi,  733.  —V.  Pr.  de  M.  Lelièvre,  872,  873. 
DETTE  FLOTTANTE.  M.  Moyens  de  l'éteindre,  183 

—  N.  Pr.  de  M.  Rogier  d'émettre  des  bons  du 
Trésor  sans  intérêt,  251.  Compte  de  la  négocia- 
tion des  bons  du  Trésor,  en  1842.  262.  — O.,  347. 

—  R.  Emission  de  bons  du  Trésor  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique,  523.  Danger  d'une  trop 
forte  émission,  572.  —  v.  Déclaration  deM.  Frôre- 
Ôrban  au  sujet  du  taux  d'émission  des  bons  du 
Trésor,  879. 

DETTE  PUBLIQUE.  U.  Placement  des  capitaux  des 
administrations  publiques,  717. 

DIMANCHE.  L.  Débat  sur  la  suppression  du  tra- 
\ail  du  dimanche  dans  les  distilleries,  101,  1(12. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  K.  Leur  traitement 
jugé  trop  élevé.  Mission  de  M.  de  Stassart  en  Sar- 
daigne.  Pr.  de  réduire  le  traitement  du  m.  de  Bel- 
gique à  Vienne;  de  remplacer  le  m.  à  Rome  par  un 
chargé  d'affaires;  de  supprimer  le  poste  de  s.  de 
légation  a  Washington,  10.  —  l.  Débat  sur  la  lé- 
gation a  Rome  et  la  mission  à  Hambourg.  M.  Du- 
jardin,  charge  d'affaires  a  Hambourg  et  membre 
delà  c.  d'Utrehct.  — M.  Demande  de  suppression 
des  ambassadeurs.  Pr.  de  réduire  les  traitements 
des  agents  a  Rome,  a  Turin  et  à  Francfort.  Pr. 
de  ne  maintenir  à  Rome  qu'un  chargé  d'affaires. 


Missions  commerciales  au  Brésil,  an  Espagne  el 

en  Suisse,  184,  185.  —  N.  Demandé  d'en mies 

suc  le  service  diplomatique.  Critique  de  la  conduite 
îles  agents  a  ^étranger.  Absences  de  m.  d'Oultre- 
ninnt  de  son  poste  a  Rome,  343.  —  o.  Frais  de 
jpouteetde  séjour, examen  des  secrétaires,  331. 
—  Q.  Vacance  du  poste  de  Londres  par  suite  de 
l'entrée  de  M.  Vande  Weyer  au  ministère.  Frais 
de  la  légation  en  Turquie  et  au  Brésil,  432.  Traite- 
ment de  M.  Blondeel,  envoyé  au  Mexique.  Postes 
du  Hanovre  et  de  Hambourg,  455.  Urgence  de 
nommer  un  ministre  a  Home,  436.  —  R.  Nomina- 
tion du  prince  deChimay  en  qualité  d'ambassadeur 
a  Rome  et  a  Naples.  Nécessité  de  sa  réélection  à 
Thuin.52i,  550.  Refus  du  prince  de  Ligne  d'agréer 
un  attaché  commercial  à  Paris.  Indemnités  de  dé- 
placement aux  ministres  à  Lisbonne  el  àGonstan- 
tinople,  550.  Fin  de  la  mission  temporaire  du 
prince  de  Chimay,  551.  —  s.  Demande  d'écono- 
mies, 611.  Lettre  deM.Nothomb,  ministre  a  Rer- 
lin,  qui  renonce  à  son  mandat  de  représentant, 
6:28.  —  U.  La  légation  belge  à  Rome  pendant 
l'exil  du  pape  à  Gaete,  716,  755.  Réduction  tfes 
traitements  des  agents  diplomatiques,  720.  Repré- 
sentation diplomatique  en  Allemagne.  721,  722, 
727,  725.  Suppression  de  la  légation  de  Turin, 
725,  72-4.  Débat  sur  la  mission  de  Constantinople, 
725;  en  Portugal.  Agents  en  Amérique.  Frais  de 
voyage  pour  les  missions  de  courtoisie,  721. 
M.  Reaulieu  m.  à  Copenhague,  755. 

DISTILLERIES.  K.  Pét.  des  distillateurs  de  Garni 
relatives  au  travail  du  dimanche,  18.  Débat  sur 
l'accise.  —  L.  Pr.  d'augmenter  le  droit  d'accise 
sur  le  genièvre,  r.  de  M.  Zoude,  100.  Disc,  101, 
102.  -  S.  Déclaration  de  M.  Veydt,  m.  /•,  au 
sujet  de  l'accise  sur  les  eaux-de-vie,  6(57.  — 
U.  Pr.  de  limiter  la  fabrication  des  distilleries 
agricoles,  752.  —  v.  Pr.  de  M.  Pierre  relative  a 
la  prime  d'exportation  des  genièvres,  857.  Pr.  de 
loi  de  M.  Frère-Orban,  m.  /'.,  tendant  à  diminuer 
la  décharge  accordée  à  l'exportation,  r.  de  M.  De- 
liége  879.  Disc,  83S,  830.  Pét.  des  distillateurs 
de  Gand.  relative  à  la  bonification  d'intérêts  sur 
les  sommes  qu'ils  payent  par  anticipation,  839! 

DOCUAOTS  PARLEMENTAIRES.  U.  Observations 
sur  l'impression  de  ces  pièces,  726.  —  v.,  875. 

DOMAINES.  M.  Sommes  dues  a  MM.  deGiuyterct 
Lion  pour  découverte  de  biens  celés,  205.  — 
N.  Intervention  dans  les  frais  de  la  route  de  Dol- 
hain  a  la  forêt  d'fiertogenwald,  -h\\ 

DOMICILE  (Violation  de).  M.  Perquisition  faite 
à  Golzinne,  chez  M.  Desmanetde  Biesme,  sénateur, 
en  vue  de  rechercher  le  général  Vander.  Smissen, 
17!).  /•.  de  .M.  Van  Volxem,  m.  /'.,  208. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  M.,  183,  20'.).  N.  An- 
nonce d'un  pr.  de  loi  par  M.  d'Anethan,  2tL  Pr. 
de  loi,  275.  —  O.  Discussion,  5i  1 ,  512. 

donations,  o.  Pr.  de  M.  Verhaegen  relative  au 
droit  d'enregistrement  des  donations  entre-vifs  à 
titre  gratuit.  U.  faites  en  faveur  des  mainmortes, 
353.  —  Q.  r.  de  M.  de  Çorswareni,  i5S. 

donny  (ancien  membre  de  la  députaUon  perma- 
nente de  la  Flandre  occidentale;,  s.  Indemnité 
réclamée  par  sa  veuve  pour  honoraires  relatifs  a 
d'anciens  travaux.  Rejet,  640.  —  u.  Vote  de  l'al- 
location, T.")."). 

DOUANES.  K.  Débat  sur  le  tarif,  2(1,  21.  — 
L.  Formalités  douanières,   133.  —  M.  I  i.iudt ;s. 
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190,  191.  —  O.  Vexations  dans  le  rayon  réservé,    : 
531.  Carte  du  rayon  des  douanes,  371.  —  S.  Vi- 
sites corporelles,    014.   —  U.    Suppression  de 
-233  employés,  de  l'inspecteur  a  Ostende,  7-27. 

DRAPS.  L.  Pet.  des  fabricants  de  Verviers  qui  • 
réclament  une  protection  pour  leur  industrie,  103.  | 
—  M.  Concurrence  des  marchands  anglais  d'ha-  ! 
bits  confectionnés,  190,  214. 

DROITS  DIFFÉRENTIELS.  L.  Mémoire  du  sieur  ! 
Rotsen,  109.  —  N.  Disc.,  239-202.  —  O.  Modi- 
fication en  ce  qui  concerne  les  sucres,  313.  — 
R.  Relâche  a  Cowes,  3-23.  —  s.  ld.,  651,  052.  — 
U.  M.  Cans  demande  un  r.  sur  les  effets  de  la  loi, 
733.  —  V.  Depot  de  ce  r.,  859. 


EAUX-DE-VIE  ÉTRANGÈRES  (Pr.  de  révision  de  la 
loi  sur  les).  L  ,  103.  —  N.  r.  de  M.  Zoude,  253. 

ÉCOLE  DU  GÉNIE  CIVIL.  N.  Frais  des  jurys  d'exa- 
men, voyages  des  élèves,  287. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  S.  Création  d'une  section  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  843. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  (Débat  sur  1').  K.,  13.  — 
L..,  83.  —  Q.  Demande  d'enquête,  402.—  V.  Dé- 
bat sur  l'organisation  de  l'école  et  sur  les  abus  qui 
v  sont  signales,  851,  852. 

ÉCOLES  DE  RÉFORME.  S.  Institution,  656.  — 
U.  Cr.  pour  acquisition  de  terrains,  725.  Position 
des  employés,  753.  Cr.  pour  organisation,  763. — 
V.  r.  sur  la  situation  de  ces  écoles,  872. 

EENENS  (lieutenant-colonel).  R.  Interdiction  de 
faire  partie  de  l'Alliance,  519. 

ÉLECTIONS.  M.  Abus  de  l'intervention  du  clergé, 
189.  —  Fraudes  électorales,  195-205.  —  N.  Pét. 
relatives  et  vole  au  chef-lieu  de  canton,  259.  — 
Q.  M.  Duinortier  réclame  une  statistique  des  élec- 
teurs, 434.  Pr.  de  M.  Van  de  Weyer  relatif  à  la 
Inrination  de  la  liste  des  électeurs  communaux. 
r.  de  M.  Dttbus,  152.  Annulation  des  élections 
communales  de  Watermael-Boitîfort,  452.  — 
R.  Pet.  des  électeurs  de  Soignies  qui  se  plaignent 
de  devoir  voler  dans  un  établissement  épiscopal, 
51S.  —  S.  Pet.  de  Stavelot  et  de  Jodoigne  rela- 
tives au  vole  au  chef-lieu  d'arrondissement,  654, 
055.  —  U.  Pet.  en  faveur  de  l'élection  au  chef- 
lieu  de  canton,  r.  sur  la  pét.  des  habitants  de 
Jodoigne,  743. 

ÉMIGRATION.  M.  Discours  de  M.  Sigart  contre 
l'émigration.  —  U.  Pet.  relatives  à  l'émigration 
au  Brésil,  aux  Etats  Unis,  716. 

EMPRUNTS.  L.  Acquisition  définitive  a  l'Etat  des 
gommes  non  réclamées  sur  l'emprunt  volontaire 
de  5  imllioiis  de  florins,  96.  Pr.  d'empnml  de 
55. 501), ono  fr.  pour  le  chemin  de  fer,  les  roules 
du  Luxembourg  et  l'achèvement  de  l'entrepôt 
d'Anvers,  96.  r.  de  M.  Cogeîs.  07.  Disc,  97-100. 
—  n.  Conversion  el  emprunt  de  84,656,000  fr. 
r.  de  M.  Cogels,  252.  253.  —  O.  Succès  de  la 
conversion,  330.  Echange  des  obligations  5  p.  c. 
contre  des  tires  i  I  1  p.  c.  341.  Effets  de  la  con- 
version, 517.  —  s  Emprunt  forcé  de  8/12  sur  la 
contribution  foncière,  646.  Emprunt  forcésur  cinq 
bases  (souscription  de  300,000  fr.  du  Roi),  r.  de 
M.  Rousselle,  646.  Disc.  646-449.  —t.  Résultai 
des  emprunts  forcés,  703-709.  —  u.  Mode  de 
payement  des  coupons,  718.  Echange  des  récé- 


pissés provisoires  des  emprunts  forcés  contre  des 
titres  définitifs,  7 43.  —  V.  Déchéance  des  titres 
non  présentes  au  remboursement,  840. 

ENCAISSE  DU  CAISSIER  DE  L'ÉTAT  EN  1830.  R.,  372. 
—  S.,  008.  —  U.  Pr.  de  M.  De  Pouhon  tendant 
a  émettre  des  obligations  pour  cette  encaisse,  754, 
777.  Réclamations  dès  provinces.  Pr.de  MM.  Rous- 
selle  et  consorts.  75'.).  Disc,  de  la  pr.  de  M.  De 
Pouhon,  745,  744. 

ENFANTS  TROUVÉS.  K.  Question  des  tours,  1  i . 
N.,  245.  —  U.,  735. 

ENGRAIS,  o.  Demande  de  transport  gratuit  sur  les 
canaux,  507.  — Q.  Exemption  du  droit  d'accise  sur 
le  sel  servant  à  leur  fabrication,  450.  —  V.  Pro- 
hibition à  la  sortie,  r.  de  M.  David,  839.  Exemp- 
tion du  péage  sur  les  canaux  et  rivières,  transport 
parchemin  de  fer,  877,  878. 

ENREGISTREMENT.  K.  Défaut  d'enregistrement 
d'un  acte  de  vente  d'anciennes  monnaies  provin- 
ciales, reproché  à  M.  Mercier,  14.  ld.  droit  d'en- 
registrer sans  amendes  les  actes  non  soumis  au 
timbre.  23.  -  M.  Centimes  additionnels,  214.  — 
U.  Indemnités  aux  receveurs  pour  déclaration 
d'actes  translatifs,  727.  Perception  des  droits  >ur 
les  soultes  entre  copartageants,  728,  777.  Traite- 
ment des  directeurs,  753.  —  V.  Réduction  de 
certaines  pénalités,  848. 

ENTREPOT  D'ANVERS.  L.  Cr.  pour  son  achève- 
ment, 90,  98,  99,  100.  —  O.  Requête  de  M.  Mar- 
celis,  relative  a  la  construction  de  la  charpente  en 
fonte,  307,  508.  — R.  Cr.  pour  son  achèvement, 
509,  571.  —  U.  Travaux  d'appropriation,  727. 

ENTREPOTS.  O.  Pr.  de  loi  de  M.  Mercier,  m.  f. 
Entrepôts  francs,  warrants,  542.  r.  de  M.  Cogels, 
345.  Création  d'entrepôts  francs  par  arrêté  roval, 
370.  —  Q.  Disc,  448-450 

ÉPIZOOTIE.  M.,  185.  —  O.,  335,  346. 

ESCAUT.  K.  Améliorations,  écluse  d'Antoing,  45. 

—  L.  Observation  de  M.  Eloy  de  Burdinne  au  sujet 
du  péage,  81.  Une  c.  chargée  d'examiner  la  ques- 
tion des  inondations,  97.  —  M.  Prorogation  de  la 
loi  relative  au  remboursement  du  péage,  203.  — 
N.  Inondations,  écluse d'Audenarde,288. — O.  Tarif 
du  passage  a  Anvers,  335.  Inondations,  507,  508. 

—  Q.,  480, 481 .  Convention  occulte  avec  la  France, 
482.  Ecluses,  canal  de  dérivation,  185.  —  R.  Re- 
morqueur sur  le  lleuve,  525.  Service  entre  Anvers   ' 
et  Tamise,  550.  Haut  Escaut,  508.  —  S  Service 
entre  Anvers  et  Tamise,  019.  Canal  de  dérivation 

a  Audenarde,  005,  004.  —  V.  Inondations,  877. 

ESPAGNE.  L.  Négociations  commerciales  avec  ce 
pays,  75,  81.  —  M.  Traité  de  commerce,  r.  de 
M.  De  Decker,  181.  —  Q.  Etat  des  relations  com- 
merciales. —  R.  /(/.,  550. 

ÉTATS-UNIS  (Traité  de  commerce  avec  les).K.,8. 

—  Q.  Nouveau  traité,  r.  de  M.  de  Theux,  420. 
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laires des  conservateurs  sur  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  777.  —  V.  r.  de  M.  Lelièvre 
sur  le  pr.  de  M.  de  Haussy,  8i7. 


IMPOTS.  K.  Débat  sur  le  système  des  impôts 
directs  et  indirects,  20.  —  N.  Discussion  sur  les 
impôts  à  établir  pour  combler  le  déficit.  Income 
fax,  impôts  somptuaires,  290-294.  —  O.  Critique 
de  l'impôt  sur  le  sel,  income tax,ô~0.  —  Q.,483- 
487.— R.  Income  tax.  Assurances  obligatoires  par 
l'Etat,  571,  572.  Recours  en  cassation,  572.  — 
S.  Programme  du  ministère  Rogier,  607-610.  Pét. 
du  conseil  communal  de  Bruxelles  demandant  la 
réforme  des  impôts  directs,  645.  Discussion  gé- 
nérale. 660-668.  —  V.  Exposé  des  réformes  dé- 
crétées, 814.  Débat  sur  les  impôts,  879. 

INCOMPATIBILITÉS.  Q.  Nomination  de  M.  du  Bus 
en  qualité  de  directeur  du  musée  d'histoire  natu- 
relle, 458.  —  s.  Incompatibilités  parlementaires. 

Voir  RÉrOftVE  I'AI',1  KMKNTAIHK. 

tNDEMNiTÉs.  k.  Pour  les  désastres  causés  par  la 
révolution,  7.  Pr.de  loi  de  M.  Liedts,  ///.  /'.,  com- 
prenant les  créances  des  propriétaires  des  mar- 
chandises déposées  a  l'entrepôt  d'Anvers,  25. — 
L.  Disc,  en  comité  secret,  107.  Demande  du  sieur 
Manche,  combattanl  de  septembre,  135.  m.  Pour 
bestiaux  abattus,  B06.  —  M.  Ans  nombres  des  e. 
Consultatives  instituées  auprès  de  divers  départe- 
ments ministériels,  263.  Cr.  suppl.  pour  les  indem- 
nités de  guerre,  267.  —  O.  Abus  dans   la  liquida- 


tion, .">.">  i.  Indemnités  pour  préjudice  résultant  du 

Siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  348,  552. 

INDÉPENDANCE  NATIONALE.  S.  lYt.  d'Iialutantsde 

Namur  demandant  qu'on  prenne  des  mesures  pour 
la  faire  respecter,  663. 

INDUSTRIE.  K.    Soullrauces  de  l'industrie  linière 

et  cotonnière,  1,  Primes  a  l'exportation  îles  tissus 
de  coton,  12.. Débat  sur  les  encouragements  ac- 
cordésà  l'industrie.  Société  d'exportation,  21,  25. 

Annonce  du  r.  de  la  c.  d'enquête,  26.  —  L.  Cri- 
tique des  subsides  accordes  a  l'industrie,  <S2.  — 
N.  Annonce  de  la  deuxième  partie  du  y.  de  la  r. 
d'enquête,  242.  —  o.,  555.  —  q.  Statistique  de 
l'industrie  linière  et  lainière,  127.  —  s.  Cr.  pour 
venir  en  aide  au  travail  et  à  l'exportation,  627, 
628.  Concurrence  du  travail  des  prisons,  651. 
Tableau  des  avances  faites  a  l'industrie,  668.  — 
U.  Pr.  de  MM.Peers  et  consorts,  tendant  a  l'achat 
de  métiers  et  modèles  perfectionnés,  752  Déliai 
sur  les  primes  d'exportation,  752.  —  v.  Examen 
de  la  situation  industrielle  à  propos  de  l'Adresse, 
815. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  K.  Statistique  des  uni- 
versités. Pr.  de  MM.  Brabant  et  Du  bus,  tendant  a 
donner  la  personnification  civile  à  l'université  de 
Louvain.  Débat  sur  les  tendances  du  ministère 
Lebeau-Rogier.  Concours  entre  les  athénées.  In- 
struction religieuse.  Question  de  confiance,  27-2'.). 
r.  de  M.  De  Decker  sur  la  pr.  Brabant-Dubus. 
Nomination  des  jurys  d'examen,  29.  —  L.  Sub- 
sides accordés  aux  écoles  normales  du  clergé,  96. 
Discussion  au  sujet  des  subsides  accordés  aux 
écoles  du  clergé,  109.  Prorogation  de  la  loi  sur  la 
nomination  des  jurys  d'examen,  r.  de  M.  Nothomb 
sur  l'instruction  primaire.  Lettre  desévéques  reti- 
rant leur  demande  de  personnification  civile  de 
l'université  de  Louvain.  Nomination  des  jurys 
d'examen,  r.  sur  l'enseignement  supérieur.  Modifi- 
cations a  celui-ci.  r.  de  M.  Dubus.  r.  de  M.  De- 
champs  sur  le  pr.  de  loi  relatif  à  l'instruction  pri- 
maire, 110.  Discussion  de  ce  projet,  110-121. 
Bibliothèque  des  universités,  122.  —  M.  Action  du 
clergé  dans  l'instruction  primaire,  179,  180.  181. 
Nouvelles  critiques  de  la  loi,  conventions  conclues 
avec  le  clergé  pour  l'enseignement  moyen.  Collège 
d'Ath.  inspection  civile  et  ecclésiastique  Retard 
dans  la  création  des  écoles  normales,  207,  208. 
Bétribution  des  membres  des  jurys  d'examen.  Be- 
tard  apporté  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement supérieur,  r.  sur  l'instruction  moyenne 
et  supérieure.  Nomination  des  jurys  d'examen, 208. 
—  N.  Inspection  des  écoles  d'apprentissage,  268. 
Attributions  des  conseils  académiques  des  univer- 
sités, débat  sur  l'application  de  la  loi  de  1812, 
extension  de  ses  principes  a  l'enseignement  moyen. 
Ecoles  normales,  2oo.  Pr.  de  loi  relatifs  la  aomh 

Dation  des  jurjS  d'examen.    /•.  de  M    (le  la  Coste, 

2oo.  Disc.,  270-274.  M.  Decbamps,  ///.  /.,  quitte 
le  banc  ministériel,  270.  Prorogation  de  la  loi  de 
\h7,h.  Indemnités  des  membres  les  jurys,  Domina-* 
lions,  275.  Pét.  relative  a  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 2â  de  la  loi  de  1842,  quanl  aux  obligations 
des  communes  en  matière  d'instruction  primaire, 
-jTi  -  o.  Tirage  au  sort  des  membres  sortants 
do  jury  d'examen,  r.  ci  débat  sur  l'Ecole  vétéri- 
naire, sur  les  BDJversitéi  de  l'Etat.  Nomination  des 
jury-,  r.  .">  i  sécution  de  la  loi  de  i^i2  Ecoles 
normales,  Inspection,  répartition  des  subsides  pour 
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lViiM'i^nement   moyen.   Observations  sur  le  con- 
cours général.  Nominations  faites  dans  les  univer- 
sités, membres  étrangers,  354.  —  Q.  Enseigne- 
ment moyen,  débat  à  propos  de  l'Adresse,  419- 
426.  Interpellation  de. M    Savait,  loi.  Pétitions 
d'étudiants  en  droit,  relatives  aux  matières  des 
examens.  Exécution  du   programme  contenu  dans 
la  loi  de  1855,  -158,  459.  Débat  au  sujet  de  l'inter- 
vention   du  cierge    dans  renseignement    moyen, 
convention  de  Tournai,  439-461.   .Nomination  des 
jurys  d'examen,  461.   r.  sur  les  universités  de 
l'Etat  en  1845,  402.    Intervention  du  clergé  dans 
renseignement  primaire,  402.  Pr.  de  M.  de  Theux 
sur  l'enseignement  moyen,  10:2.  —  R.  L'enseigne- 
ment public  livré  au  cierge,  525.  Demande  d'une 
statistique  des  écoles  tenues  par  des  congrégations 
religieuses,  r.  triennal  sur  l'instruction  primaire, 
555.  Organisation   des  cours  dans  les  universités, 
553.    Vices  dans  l'exécution  de  la  loi  de  1842, 
concours,  conférences,  cours  normaux.  Nomina- 
tion du  jury    d'examen,   dispense  des  examens 
pour  les  titulaires  des  bourses  de  la  fondation 
Jacobs,   programme  des   examens  de  médecine. 
Obligations  du  gouvernement  vis-à-vis  des  com- 
munes,  en  ce  qui  concerne  renseignement  pri- 
maire, 55 1.— S.  Intervention  du  clergé  dans  rensei- 
gnement, lndépendancedu  pouvoir  civil.  Programme 
du  ministère  Hogier.  Correspondance  de  M.  No- 
thomb  avec  les  évêques,  607-610.  Statistique  des 
écoles  eongréganistes,   051.   Pr.    d'envoyer  des 
jeunes  gens  à  l'école  d'Athènes.  Langues  modernes, 
051 .  Décision  du  conseil  communal  de  Gand  de 
soumettre  son  athénée  à  l'inspection,  051.  Débat 
sur  l'exécution  de  la  loi  de  1842.  Correspondance 
de  M   Nolhomb  avec  les  évêques.  Incident  Wilie- 
quet,  passage  bàtonné,  publication  d'un  fac-similé, 
051-054.  Pet.  de  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  orientale,  demandant  la  révision  de  la  loi 
de  1842.  654.  Pr.  d'attribuer  au  Roi  la  nomination 
des  jurys  d'examen.   Pr.   de  M.   Hogier.  r.  de 
iM.  II.  de  Brouckere.   Mémoire  de  M.  Ad.  Roussel. 
Rejet  du  pr.,  051,  055.  Prorogation  des  jurys  exis- 
tants,  055.  —  T.  Nouvelle  prorogation,  710.  — 
U.  Demande  de  révision  de   la  loi  de  1842.  An- 
nonce d'un  pr.  de  loi  sur  l'enseignement  moyen, 
7_s  r.  sur   la  situation  des  universités  en  1847. 
Pét.  en  faveur  de  la  révision  de  la  loi  de  1842.  Pr. 
de  M.  Jullien  et  de  M.  Lelièvre  dans  le  même  sens. 
Vole  en  faveur  de  la  présentation  d'un  pr.  de  loi 
sur  l'enseignement  moyen.  Débat  sur  l'intervention 
du  clergé  et  l'inspection  ecclésiastique,  755,  754,  ' 
755.  Déclarations  de  M. Rogier  au  sujet  de  la  révision 
de  la  loi.  Id.  sur  l'enseignement  moyen.  Rejet  de 
la  motion  de  M.  Lelièvre,  retrait  de  celle  de  M.  Jul- 
lien,  751.   Inspection   ecclésiastique,  cours  nor- 
maux, obligation  des  communes,  755.  Pr.  de  loi 
sur  l'enseiguement supérieur  et  les  jurys  d'examen 
déposé  par  M.  Rogier,  m.  i.    Pr.  transitoire,  755. 
r.  de  M.  Delfosse  sur  le  pr.  de  loi  organique,  dise. 
Grades  académiques,  jury  (entrai,  jurys  combinés, 
nomination  du  jury,   bourses  d'étude,    750-701. 
Convention  entre  la  ville  de  Namuret  les  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne.  Pét.  de  M.  Namèche,  750. 
—  V.    Obligation  des  provinces  en  matière  d'in- 
struction primaire,  851.   Pr.  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment moyen.  Pét.  du  conseil  communal  de  Tarn- 
bout,   relative  aux    conventions  conclues  avec  le 
clergé,  851.    r.   de  M.  Dequesne,  852.  Disc,  de  la 


loi,  852-872.  Création  d'atbénées  royaux  et  d'écoles 
moyennes.  Enseignement  religieux  (art.  8  de  la 
loii,  S52-872.  Athénées.  Ecoles  moyennes.  Conseil 
de  perfectionnement,  ibid.  Enseignement  normal, 
871    Vote,  872. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  N.  Critique  du  sys- 
tème d'interprétation  législative,  214.  —  O.  Pr. 
de  M.  d'Anethan.  551. 

IRRIGATIONS.  R.  Cr.  de  150,0001V.,  555,511.— 
S.,  055. 


JARDIN  BOTANIQUE  de  Bruxelles.  K.  Augmenta- 
tion du  subside,  13,  14,15.  —  L.,83.  —  N., 
217. 

JOURNAUX.  L.  Enquête  sur  les  abonnés  des  jour- 
naux, 150.  —  O.  Articles  publiés  dans  les  jour- 
naux étrangers  aux  frais  du  gouvernement,  351. — 
S.  Suppression  du  timbre,,  002 

JUGES  DE  PAIX.  K.  M  de  Villegas  propose  d'aug- 
menter leur  traitement,  U.  —  N.  Frais  de  com- 
parution en  justice  de  paix,  245.  —  O.  Traite- 
ments, 550.  —  Q.  Résidence,  cumul  des  fonctions 
avec  celles  du  s.  communal,  435.  Compétence,  ibid. 
Nouveau  canton  dans  l'arrondissement  de  Tongres, 
405.  Résidence  du  juge  de  paix  d  Ixelles,  ibid.  — 
R.  Abrogation  de  la  loi  du  30  juillet  1834,  relative 
à  la  nomination  des  juges  de  paix,  554.  r.  de 
M.  Dubus,  dise,  555.  Pét.  relative  aux  justices  de 
paix  d'Audenarde,  Waereghem,  Nivelles,  Braine- 
l'Alleud,  Fontaine-l'Evêque,  canton  de  Sichen. 
Garantie  de  capacité  des  juges  de  paix.  Résidence 
du  juge  de  paix  d'Uccle.  Position  des  greniers  sup- 
primes, 555.  —  S.  Réunion  des  deux  cantons 
d'Audenarde.  Id.  de  Nivelles,  055,  050.  Transfert 
de  la  justice  de  paix  de  Dhuy  à  Eghezée,  d'Ellezelles 
a  Flobecq,  de  Lennick-Saint-Marlin  à  Lennick- 
Saint-Quentin,  de  Glons  à  Fexbe,  055,  050.  — 
U.  Nomination  d'un  seul  juge  de  paix  pour  deux 
cantons  contigus,  701.  Transfert  à  Saint-Josse- 
ten-Noode,  Ixelles  et  Molenbeek-Saint-Jean  des 
justices  de  paix  de  Woluwe  Saint-Pierre,  Uccle  et 
Anderlecht,  705. 

JURYS  D'EXAMEN.  (Voir  Instruction  publique.) 


KESSELS  (sculpteur).  L.  Pension  a  sa  veuve, 
124,  125. 

KUMMER  (ingénieur).  R.  Acceptation  par  lui  d'une 
place  dans  la  société  de  défrichements  de  Postel. 
Motion  de  M.  Rogier.  Lettre  de  M.  Kunnuer,  570. 


LAINES.  N.  Droit  d'entrée  sur  les  lils  et  tissus, 
256.  —  Q  Statistique,  427.  Disc  sur  l'industrie 
lainière,  à  propos  du  traité  avec  la  France,  427- 
450.  —  U.  Observations  au  sujet  de  la  libre  im- 
portation des  laines  étrangères,  720. 

LAINES  EN  MASSE.  N.  Abolition  du  droit  de  tran- 
sit, 255.  r.  de  M    David.  254. 

LECHARLIER  (général).  K.  Demande  sa  réintégra- 
tion dans  l'armée  belge,  33.  —  O.  Demande  une 
pension,  301. 

LECLERCQ,  procureur  général  à  la  cour  de  cassa- 
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t ion.  s.  Incident  avec  la  cour  de  Rome!)  son  sujet, 

607-011. 

LÉGIONNAIRES  (Pension?  des).  K.,  II.  — M..  188. 

—  N..  247.  —  o.,  555.551.  561.  —  Q,  455.  — 
R.,  526.  —  s.,  015.  —  IL  Comparaison  entre 

leurs  services  et  ceux  des  décorés  de  la  Croix  de 
1er,  731. 

LETTRES.  N.  Subsides.  Histoire  de  la  peinture 
flamande,  des  Croises  belges,  d'Albert  et  Isabelle, 
Aeta  stnictormn,  275.  —  o.  M.  Rogier demande 
un  rapport  annuel  sur  les  établissements  scienti- 
fiques, 359.  —  R.  M.  d'Klhoungne  conseille  de 
publier  des  ouvrages  populaires,  556. 

LEVANT  (Répression  des  délits  commis  par  des 
Belges  dans  le).  O.  331. 

LIEDEKERKE-BEAUFFORT  (Comte  de),  ancien  gou- 
verneur de  Liège.  N.  Demande  de  pension,  283. 

LIÈGE.  V.  Débat  entre  M.  Dumortier  et  M.  Frére- 
Orhan,  ///.  /'..  sur  les  dépenses  faites  pour  la  ville 
de  Liège,  8-20.  —  Inondations,  877. 

LIERRE.  L.  Danger  du  magasin  à  poudre  dans 
cette  ville,  103. 

LIMBOURG  ET  LUXEMBOURG.  O.  Nouveau  délai 
d'option  pour  les  habitants  des  parties  cédées. 
M.  Willmar,  M.  Nothomb,  300. 

LINIÈRE  (Industrie).  K.  M.  Van  den  Bossche  ré- 
clame une  protection  efficace  pour  l'industrie  du  til 
a  la  main,  23.  Pet.  demandant  que  ces  fils  soient 
frappés  d'un  droit  à  l'entrée,  24.  Protection,  en- 
quête. 26.  —  L.  Pét.  demandant  une  protection 
par  suite  du  nouveau  tarif  français,  103.  Pét.  des 
Flandres  réclamant  un  droit  à  la  sortie  des  lins  et 
des  étoupes.  Arrêté  de  M.  Nothomb  relatif  aux  fils 
de  lin  et  de  chanvre.  Demande  de  libre  entrée  des 
fils  d'Allemagne  et  d'un  droit  à  la  sortie  des  lins, 
107.  Disc,  sur  le  droit  d'entrée  des  fils  de  lin. 
r.  de  M.  Zoude,  107-108.  r.  de  M.  de  Foere  sur 
l'enquête,  108.  Débat  sur  l'arrêté  du  26  juillet 
1811,  131.  —  M.  Débat  sur  le  fil  à  la  main  et  le 
fil  mécanique,  206,  207.  —  N.  Id.  sur  une  ordon- 
nance du  gouvernement  français,  qui  prohibe 
l'usage  des  toiles  belges  dans  l'armée  française, 
253,  256.  Pr.  de  prohiber,  à  titre  de  représailles, 
l'entrée  des  vins  et  des  glaces  de  France,  255.  Pr. 
de  20  membres  tendant  à  porter  à  200,000  fr.  le 
subside  pour  l'industrie  linière,  267,  268.  — 
O.  Débat  sur  l'emploi  des  cr.,  331.  Pr.  de  loi  ten- 
dant a  sanctionner  les  arrêtés  de  1813  et  1844, 
345.  —  Q.  Discussion  sur  l'industrie  linière,  à 
propos  du  traité  avec  la  France,  427-430.  Adjudi- 
cation de  toiles  pour  l'armée,  458.  —  R.  Négocia- 
tions avec  le  Zollverein,  523.  Ancienne  prospérité 
de  cette  industrie  dans  les  Flandres.  525.  Cr.  pour 
lui  venir  en  aide,  535,  536,  337.  Prohibition  de 
sortie  des  étoupes  et  déchets  de  lin,  541,  542.  — 
S.  Nécessité  de  pousser  l'industrie  dans  des  voies 
nouvelles,  616,  627.  Droit  de  sortie  sur  les  étou- 
pes, 631.  —  U.  Débat  sur  l'industrie  dans  les 
■Flandres,  728-730,  752.  Cr.  de  800,0(10  fr.  pour 
fabrication  de  russias  dans  les  prisons,  751. 

listes  électorales,  n.  Irrégularités  dans  l'af- 
flrnjfFi  217,  250.  —  Q.  Pét.  réclamant  un  chan- 
gement dans  l'époque  de  la  révision  des  listes,  455. 
—  R.  Falsification  des  listes  a  Watermael- Doits- 
fort,  526. 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  Q.  Débat  sur  la  légalitéd'un 
arrêté  du  9  novembre  18  45. 

loteries,  n.  Débat  sur  les  loteries  de  bienfai- 


sance, 215.  Dans  le  palais  du  prince  d'Orange;  au 
temple  des  AugUStlnS,  293. 

LUXEMBOURG.   K.  Violation  du  territoire  par  des 

douaniers  hollandais,  8.  Demande  de  conclusion 
d'un  traité  avec  le  grand-duché,  55.  Pr.  des  dé- 
putés du  Luxembourg  de  construire  un  ensemble 
de  routes  comme  Indemnité  pour  le  chemin  de  fer 
auquel  ils  ont  renonce,  59.  —  l.  Négociations 
commerciales  avec  le  grand  duché;  75.  Demande 
de  retrait  de  faveurs  douanières  par  suite  de  son 
enflée  dans  le  Zollverein,  102.  —  R.  Défriche- 
ments, 550,  540. 


MACHINES.  K.  Libre  entrée,  18.  r.  de  M.deRoo, 
20.  Disc,  et  vole,  21.—  N.,  256.  —  O.,  345.  — 
S.,  651. 

MAESTRICHT.K.  Pét.  d'habitants  de  Canne  contre 
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Inondations.  Etudes  nouvelles,  288.  —  O.  Cr.  de 
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.  481 .  —  R.  Réclamations  de  M.  Delfosse  en 
faveur  des  travaux  de  dérivation,  incident,  568. 
Pr.  de  M.  Delfosse  de  voter  un  cr.  de  400,000  fr., 
509.  Adoption,  rejet  au  second  vote,  570.  Inter- 
vention de  la  ville  de  Liège,  570.  Observations  au 
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S.  Annonce  du  r.  de  la  c.  chargée  d'étudier  la 
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O.  Pr.  de  loi,  dise,  et  vote,  361.  —  Q.  Avance- 
ment des  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie,  457. — 
R. Interdiction  de  faire  partie  de  sociétés  poli- 
tiques, 519.  Institution  des  tables  d'ofliciers,  553. 
Inaliénabilité  des  pensions  des  veuves  et  des  orphe- 
lins des  officiers,  563.  —  S.  Droits  et  obligations 
des  militaires.  Explications  de  M.  Chazal,  m.  g. 
au  sujet  de  la  mise  en  non-activité  du  lieutenant- 
colonel  Eenens,  607.  —  U.  Défense  faite  aux  offi- 
ciers de  fournir  des  renseignements  aux  membres 
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OS.  M.  Annonce  d'un  pr.  de  loi  établissant  un 
droit  de  sortie,  190. 

OSTENDE.  K.  Suppression  du  droit  de  tonnage 
extraordinaire  perçu  dans  ce  port.  22.  Droit  de 
feux,  43.  —  L..  Local  de  la  confrérie  de  Saint- 
Sébastien,  103.  —  S.  Bejet  d'une  indemnité  récla- 
mée au  profit  d'un  délégué  du  gouverneur  pour 
actes  relatifs  aux  dégâts  causés  en  1815  par  les 
inondations  tendues  pour  la  défense  de  la  place, 
640.  —  U.  Indemnité  à  l'inspecteur  du  sauvetage, 
724. 

OUVRIÈRES  (Classes).  U.  Cr.  d'un  million  pour 
mesures  à  prendre  dans  leur  intérêt.  Pr.  deM.Bo- 
gier.  r.  de  M.  Moncheur.  Enquête  sur  la  situation 
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PÊCHE  FLUVIALE.  N.  Demande  de  protection, 2*5. 

pèche  nationale.  K.  Fraude  des  Hollandais 
dans  l'E^aut.  Primes,  25,  20.  Pr.  de  loi  de 
M.  Doiinv.  Droit  d'entrée  sur  la  morue,  20,27.— 
L.  Pr.  de  M.  Nothomb,  107.  Disc,  1(18,  109.  — 
M.  Résultats  de  l'allocation  des  primes,  186. — 
N.,  247.  —  Q.  Discussion  à  propos  du  traité  avec 
la  Hollande,  430,  431.  Primes,  457).  —  B.  Pr.  de 
M.  Douai  de  porter  la  prime  de  100,000  IV.  a 
200,000.  —S.  Pèche  des  moules  dans  le  Rraak- 
mao,  til -2.  —  U.  Demande  d'un  droit  sur  le  stuck- 
lisch,  712. 

PEINE  DE  MORT.  K.  Observations  de  M.  F.  de 
Merode,  il.  En  matière  de  contrefaçon  de  billets 
de  banque,  29.  —  M.,  1*5.  —  N.,  244.  —  R., 
529.  —  U.  A  propos  de  la  marine  marchande, 
704,  7ii.'i. 

PÉNITENTIAIRE  (Régime).  N.  Demande  de  revision. 
Système  cellulaire,  244,945,246.  —  O.  Demande 
d'un  /•.,  331.  —  Q   Régime  cellulaire,  434. 

PENSIONS  DES  MINISTRES.  K,  31.  —  N.,280- 
282.  —  S.  Pét.  demandant  qu'elles  soient  suppri- 
mées, 660.  —  T.  Vd.,  710.  —  U.  Suppression. 
Incident  relatif  a  la  pension  accordée  a  M.  Maiou, 
700.  770. 

PENSIONS  CIVILES  ET  ECCLÉSIASTIQUES  K.  Pr.  de 
loi.  r.  de  M.  Zoude.  Disc,  30-35.  Rejet  du  projet, 
55.  —  N.  Abus  de  la  mise  a  la  pension,  251.  Pr, 
de  loi  sur  les  pensions,  déposé  par  M.  Mercier, 
m.  f.,  278.  r.  de  M.  Malou,  278.  Disc  ,  278-282. 

—  Q.  Cr.  pour  ce  service,  -i66.  —  S.  Abus  des 
pensions  pour  infirmités.  6i5.  —  T.  Pét.  deman- 
dant la  révision  de  la  loi,  710.  —  U.  Pr.  de  revi- 
sion de  la  loi  de  1816.  r.  de  M.  Troye,  707.  Disc  , 
707-771.  —  v.  Admission  de  certains  Services 
publics  a  la  pension  de  retraite,  r.  de  M.  David, 
874. 

PENSIONS  MILITAIRES.  K.  Pour  blessures  et  infir- 
mités, 55.  —  L.  Pr.  de  M.  Ruzen,  m.  g.,  124.  — 
S.  Demande  de  révision  delà  loi,  642.  —  IL, 733. 
Observations  sur  les  mises  à  la  retraite  dans  l'ar- 
mée, 770,  771.  —  V.  Promesse  d'étudier  la  révi- 
sion de  la  loi,  810. 

PÉRÉQUATION  CADASTRALE.  L.  Pr.  de  loi  de 
M.  Smits.  r.  de  M.  Kervyu,  106.  —  o.  Pr.  de 
M.  Mercier,  r.  de  M.  Delfosse,  353.  —  s.  r.  de 
M.  Sigart. Dise., 645, 646. 

PHARMACIENS.  M.  Pét.  demandant  qu'on  défende 
aux  médecins  de  vendre  dfS  médicaments,  211. — 
R.  Demande  d'une  loi  de  réorganisation  de  la 
pharmacie,  563. 

PHARMACOPÉE  BELGE.  N.,  247. 

PIANOS.  N.   Demande  d'un  droit  d'entrée,  255. 

PIE  IX.  pape.  s.  Son  refus  d'agréer  M.  Leclercq 
en  qualité  de  ministre  a  Rome,  607-611. 

pilotage.  M.Cr.pour  trois  bateaux-pilotes, 2 10. 
— Droits  de  pilotage,  218.  —  o.  Traitement  de 
l'inspecteur,  332.  —  R.  Cr.  de  175,000  fr.  — 
U.  r.  de  M.  de  Luesemans  sur  ce  service,  725.  Cr. 
de  iiït. 2HO  f'r.,  705. 

POIDS  ET  MESURES.  S.    Etalons  prototypes,  660. 

—  U.  Transfert  du  service  au  département  de 
l'intérieur,  727. 

POLDERS,  k.  Pét.  des  hahitants  des  polders 
inondés  de  Santvliet  et  de  Lillo.  —  L.  Réeudlgue- 
iii. -ni  du  polder  de  Lillo,  13).  M.,  212,  215,  211, 

—  N.,287,  288.  —  0.,368.  —  Q  ,  185.  —  S., 
663. 


POLICE  MARITIME.  L.  Pr.  de  loi,  75.  -  M.,  210. 

POLICE  MÉDICALE.  K.  Emploi  du  vert-de-grisdans 
la  fabrication  du  pain,  15. 

POLICE  RURALE.  R.  Déclarée  insuffisante,  550.— 
S.  Pét.  du  conseil  communal  de  Zèle  a  ce  sujet, 
660.  —  V.  Interprétation  de  l'article  8  du  décret 
du  28  septembre  1701.  r.  de  M.  de  Perceval,  872. 

POLITIQUE.  K.  Appela  l'esprit  de  conciliation, 7. 
Débat  sur  la  politique  du  ministère  Lebeau-Rogier, 
a  propos  de  l'instruction  publique,  question  de 
confiance,  28.  20.  Autre  débat,  incidents  relatifs  a 
MM.  llubaid  et  Lion.  Petit  séminaire  de  Saint- 
Trond,  35-39.  —  L.  Vote  unanime  de  l'Adresse  à 
la  suite  de  la  conspiration  orangiste  de  1841,  74. 
Disc,  sur  la  politique  du  ministère  Nothomb,  125- 
150.  —  M.  /(/.,  179-181.  Position  de  M.  Nothomb 
a  Francfort,  184.  Discussion  politique  k  propos  des 
fraudes  électorales,  195-203.  Id  à  propos  de  la 
question  des  sucres,  211,  212.  Id.  à  propos  du  U. 
des  voies  et  moyens,  214-219.  —  N.  Explications 
données  par  M.  Goblet,  m.  a.,  sur  le  changement 
de  ministère.  Protestation  de  M.  Castiau  contre 
les  lois  réactionnaires,  242,  243.  Débat  sur  la  po- 
litique du  ministère  Nothomb,  à  propos  de  l'in- 
struction publique,  de  la  soumission  au  cierge  et 
de  l'intervention  dans  les  luttes  électorales,  283- 
286.  —  O.  Débat  sur  la  politique  du  ministère 
Nothomb  Pr.  de  M.  Osy  de  faire  une  Adresse  à  la 
Couronne,  302-566.  —  P.  Débat  sur  la  politique 
du  ministère  Van  de  Weyer,  400-409.  — Q.  Débat 
sur  la  formation  de  ce  ministère,  état  des  partis. 
Indépendance  du  pouvoir  civil.  Enseignement 
moyen.  Programme  de  M.  Rogier.  Vote  de  con- 
liance,  419-426.  Crise  ministérielle.  Retrait  de 
M.  Van  de  Weyer,  avènement  du  ministère  de 
Theux,  affaire  Retsin,  programme  de  M.  Rogier, 
anachronisme  ou  défi,  467-478.  —  R.  Nouveau 
débat.  Question  des  Flandres,  enseignement  moyen, 
destitution  de  fonctionnaires,  le  lieutenant-colonel 
Eenens,  indépendance  du  pouvoir  civil,  libéraux  et 
catholiques,  congrès  libéral,  vote  de  confiance, 
518-525.  Attaques  contre  MM.  d'Anethan  et  de 
Theux,  525,  526.  Disc.  du£.  de  la  justice.  Emploi 
des  Frères  dans  les  prisons.  Réclamation  des  israé- 
lites.  Affaire  Orinan,  greffier  de  justice  de  paix 
à  Lessines,  collation  des  bourses  de  fondation, 
nominations.  Faveurs  accordées  à  Retsin.  Peine 
de  mort.  Arrestation  illégale  d'une  jeune  Anglaise, 
527-550.  Débat  au  sujet  de  l'inamovibilité  des  des- 
servants, des  congrégations  religieuses  et  des  sub- 
sides aux  séminaires,  538.  —  S.  Débat  sur  l'avé- 
nement  du  ministère  Rogier  et  son  programme, 
incident  avec  la  cour  de  Rome,  600-011.  — 
T.  Discussion  sur  la  politique  du  nnnistèreRogier. 
Question  des  Flandres,  nécessité  des  économies, 
organisation  militaire, question  financière,  résultat, 
de  l'emprunt,  coût  du  chemin  de  fer,  indépendance 
du  pouvoir  civil,  703-700.  —  U.  A  l'occasion  du 
B.  de  l'intérieur,  débat  sur  l'exécution  du  pro- 
gramme du  12  août  1847,  sur  l'instruction  publi- 
que et  la  question  des  Flandres,  728-730. 

POLONAIS.  L.  Position  des  officiers  polonais  dans 
l'armée  belge,  103.  —  Q.  Cr.  pour  les  réfugiés, 
467. —  R.,  565. 

POMMES  DE  TERRE.  L.  Prohibition  à  la  sortie, 
100,  103.  —  R.  Primes  d'importation,  550.  Dé- 
fense de  les  distiller.  Cr.  pour  achats  destinés  à  la 
plantation,  536. 
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PONT  sur  le  Rupel  à  Boom.  V.,  S73. 

PONT  DE  LA  BOVERIE  à  Liège.  K.,  39-12.  — 
L.,  132. 

PONT  DE  STALHILLE  SUT  le  canal  de  Bruges  a  Os- 
teude.  K.  Cession  de  ce  pont,  30. 

PONT  DU  VAL-BENOIT  à  Liège.  V.  Solidité  de  ce 
pont,  8-20. 

PORTE  DE  HAL.  L.  Dépôt  de  poudre,  103.  — 
Q.  Demande  de  démolition,  DU.  —  R.  Demande 
d'y  transférer  les  archives.  356. 

'POSTE  AUX  CHEVAUX.  K.  Concurrence  des  malles- 
poste,  55.  —  L.  Position  critique  des  maîtres  de 
poste,  13').  —  M.,  21-2.  —  N.  Pr.  de  loi  de  M.  De- 
champs,  286.  —  O.  Débat  et  ajournement,  306.— 
Q.  Nouvelles  réclamations,  478;  —  R.  Pr.  d'un 
subside  de  73,000  fr.,  364. 

POSTES.  K  Service  rural, -il.  —  L.  Emolu- 
ments des  employés  sur  le  port  des  journaux. 
Traitement  des  facteurs  ruraux.  Suppression  des 
rétributions  payées  sur  le  port  des  journaux,  130. 
—  N.  Demande  de  réforme  de  la  taxe  des  lettres, 
286.  —  O.  Demande  de  suppression  du  décime 
rural.  Pet.  et  débat  relatif  à  la  taxe  uniforme.  — 
Q.  Annonce  d'un  pr.  de  réforme  postale  par 
M.  d'Hoffschmidt,  478.  —  R  ExplicationdeM.de 
Bavay.  7//.  t.  Pr.  de  loi.  Service  postal  direct  entre 
Anvers  et  New-York.  Franchise  de  port  au  profit 
de  l'épiscopat,  364.  —  S.  Demande  d'une  réforme 
complète,  610.  Discussion  de  la  réforme,  timbres- 
poste,  port  des  journaux,  etc.  Demande  de  réunion 
du  service  de  la  poste  à  celui  du  chemin  de  fer.  Pr. 
de  M.  Frère-Orban,  j».  /.  r.  de  M.  H.  deBrouckere, 
660-662.  — u.  Nouvelle  présentation  du  pr.  r  de 
M.  Cools.  Pr.  de  M.  Caus  de  fixer  la  taxe  uniforme 
à  10  cent.  Disc,  et  vote,  771,  772.  Am.  du  sénat. 
r.  de  M.  Cans,  772.  —  V.  Explication  de  M.  Bo- 
lin,  m.  t  ,  sur  les  effets  de  la  réforme  postale,  873. 
Hôtel  des  postes,  rue  de  la  Montagne,  à  Bruxelles, 
876. 

PRÉROGATIVE  DE  LA  CHAMBRE.  U.  Disc,  soulevée 
à  l'occasion  d'une  pr.  de  M.  Delfosse,  tendant  à  ré- 
duire par  la  voie  du  B.  les  traitements  des  membres 
de  la  cour  des  comptes,  717-720. 

PRÉSÉANCES.  O.  Membres  des  tribunaux  de  com- 
merce, 332. 

PRESSE.  S.  Dicident  relatif  à  une  instruction  en 
vue  de  connaître  l'auteur  d'un  article  du  Courrier 
d'Anvers,  608. 

PRESSES  MÉCANIQUES.  R.  Pét.  d'ouvriers  impri- 
meurs qui  en  réclament  l'interdiction.  333. 

PRINCES  DE  LA  FAMILLE  ROYALE.  R.  Mode  d'avan- 
cement dans  l'armée,  318.  r.  de  M.  de  Mérode, 
349. 

PRISONS.  K.  Frais  de  voyage  de  l'inspecteur 
général.  Régime  intérieur,  travail  des  prisonniers, 
M,  12.  Etat  des  prisons  de  Liège  et  de  Verviers, 
12.  Entretien  des  détenus,  29.  —  L.  Service  des 
prisons.  Liège  et  Verviers,  81.  —  M.  Service  in- 
térieur, 18>.  Prisons  de  Liège  et  de  Verviers,  181. 
Transport  des  prisonniers,  184.  —  N.  Prison  de 
Liège.  Introduction  des  religieux  dans  les  pri- 
sons, 244.  Système  cellulaire,  214,  213,  246 
Emploi  du  lil  mécanique  dans  les  ateliers  des  pri- 
sons, 268.  —  O.  Insalubrité  de  celle  de  Saint- 
Bernard,  332.  Prison  de  Saint-Hubert,  337.  — 
Q.  Prison  de  Saint-Bernard,  services  rendus  par 
les  Frères  de  la  Miséricorde,  431.  —  R.  Conven- 
tion avec  la  ville  de  Louvain   pour  le  terrain  de  la 


nouvelle  prison,  les  frères  IgnortnUna  dans  les 
prisons,  327,  528»  320.  Insalubrité  delà  prison  de 
Saint-Bernard,  528,  529.  Système  cellulaire,  B28, 
529.  —  s.  Prisons  de  Dinant  et  de  Verviers,  817. 
Concurrence  du  travail  des  prisons  a  l'industrie 
privée,  651.  —  u.  Débat  sur  les  fttjs  d'entretien 
des  détenus.  Prison  de  Louvain,  726.  Crédit  de 
80(i.o(i(i  iv  pour  fabrication  de  loties  rnssiat,  731. 

—  v  /</ ,  818,  830.  Encombrement,  immoralité 
de  la  prison  de  Saint- Bernard.  872 

PROMULGATION  ET  PUBLICATION  DES  LOIS.  O.  Pr. 
de  M.  d'Anelhan,  337,  338. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  U.  Pét.  de  M.  Quetelet, 
763. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  S.  Execution  de  la  lui. 
Dépôt  de  trois  exemplaires  de  chaque  ouvrage*  <  ■,:>»;. 

—  U.  Pét.  de  M.  de  Peellaert,  765.  —  V.  Pét.  du 
Congrès  flamand,  r.  de  M.  Dumon,  873. 

PROSTITUTION.  Q.,  463. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  de)  K.,  26.  —  L.  r.  de 
M.  Cools  et  dise,  109.  —  M.  Institution  d'un  con- 
seil a  Termonde,  200.  —  o.  A  Boulers,  333.  — 
S.  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistré* 
ment  en  faveur  des  actes  des  conseils,  648,  646» 
Institution  de  conseils  à  Boussu  et  à  Pâturages, 
631.  —  U.  /d.,  731.  —  V.  Ici.  r.  de  M.  H.  de 
Baillet,  830,  831.  Annonce  d'un  pr.  de  revision  de 
la  loi  organique,  831. 

PRUSSIATE  DE  POTASSE.  Q.  Pr.  d'établir  un  droit 
à  la  sortie,  432 


RECENSEMENT  GÉNÉRAL.  O  ,  533  —  Q.  Demande 
de  le  terminer  avant  la  lin  de  1846,  en  vue  de  com- 
pléter la  représentation  nationale,  434.  —  S.  Ef- 
fets quant  a  la  contribution  personnelle,  666. 

RÉCIPROCITÉ  INTERNATIONALE  en  matière  de  juge- 
ments, etc.  S.,  633. 

RÉFORME  ÉLECTORALB.  Q.  Pét.  en  faveur  du  suf- 
frage universel,  432.  —  R.  M.  de  Theux  demande 
a  M.  Verhaegen  si  Y  Association  libérale  de  Bruxelles 
prépare  un  projet  de  réforme,  326.  Pr.  de  M.  Cas- 
tiau,  relative  à  l'adjonction  des  capacités,  346, 
318.  —  S.  Programme  du  ministère  Bogier,  607- 
610.  Adjonction  des  capacités.  Pr.  de  M.  Bogier. 
Retrait  du  projet,  abaissement  du  cens  à  20  11  , 
632-634. 

RÉFORME  PARLEMENTAIRE.  S.  Pét.  de  Louvain 
etdeGand.  Annonce  d'un  pr.  de  loi  sur  les  incom- 
patibilités, 634.  Pr.  de  loi  de  M.  Bogier.  r.  de 
M.  Malou,  640-631. 

REMPLACEMENT.  L.  Arrêté  du  14  octobre  1811 . 
Interpellation  de  M.  Meeufc,  104.  Primes  d'engage- 
ment et  de  rengagement.  Libération  du  milicien 
remplacé,  en  cas  de  maladie  du  remplaçant.  Débat 
sur  l'association  pour  l'encouragement  du  service 
militaire,  123,  124.  —  R.  Pr.  de  .M.  De  l.annoy, 
relative  àl 'exonération,  331.  Abus  de  la  société  de 
remplacement,  position  de  l'auditeur  gênerai  en 
qualité  de  commissaire  près  cette  société.  332, 
333.  idée  du  remplacement  par  l'Etat.  Système 
d'exonération  proposé  par  M.  Notlmmb,  337.  luei- 
dent  relatif  à  des  paroles  prononcées  au  sénat, 
558. 

RENTE.  K.  Impûl  sur  la  renie,  proposé  pur  M  Van 
den  Bosscbe,  23 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.    L.    M.    Si-art    de- 
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mande  qu'elle  soit  mise  en  rapport  avec  le  chiffre 
de  la  population,  82.  —  R.  Pr.  de  loi  de  M.  de 
Theux.  r.  do  M.  Dumortier,  543.   Disc,  543-348. 

représentants.  K  Dés  médailles  leur  sont  dis- 
tribuées comme  signe  distinctif,  13.  —  N.  Indem- 
nités reçues  en  qualité  de  membres  des  ce.  consul- 
tatives. Renonciation  de  M.  Malou,  264. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  U.  Demanded'un 
pr.  de  loi  sur  la  matière,  773. 

RÉVOLUTION  française  de  février  1848.  S.  Noti- 
fication ollicielle  du  gouvernement  provisoire.  Inci- 
dent, paroles  de  M.  Delfosse.  603. 

RIVIÈRES  K.  Denier,  Ourtbe,  Mandel,  42.  43. 
Amélioration  de  l'Escaut,  écluse  d'Antoing,  43.  — 
L.  Escaut.  Ourthe,  Demer,  Senne,  131.  — M.  Ru- 
pel,  Dyle,  Demer,  212.  Grande-Ncthe.  Jonction  de 
la  Lys  au  canal  de  Bruges,  213.  Pont  sur  la  Sam- 
bre  a  Marchienne-au-Pont,  213.  —  N.  Péages  sur 
la  Sambre  intérieure,  287.  Dendre,  Rupel,  Dyle, 
Demer,  287.  —  O.  Dyle,  péages  sur  la  Sambre 
inférieure,  367.  Inondations  de  la  Lys,  367,  368. 
Canalisation  du  Mandel,  567.  Service  du  Demer, 
307,  308.  —  Q.  Inondations  de  l'Escaut  et  de  la 
Lys,  480.  Du  Demer,  481.  Reprise  de  la  Petite- 
Nèthe.  r.  de  l'ingénieur  Kummer,  481.  Péages  sur 
la  Sambre  canalisée.  487.  —  R.  Réduction  des 
péages  sur  cette  rivière.  Pr.  de  loi,  508  r.  de 
M.  Brabant,  569.  Disc,  570.  Navigation  de  la  Lys, 
canalisation  du  Mandel,  509.  Demer,  Senne,  Ru- 
pel, Haine,  Trouille,  570.  —  S.  Niveau  de  la 
Vesdre,  réservoirs  dans  la  forêt  d'Hertogenwald, 
Mandel,  la  Sambre  en  aval  de  l'écluse  de  Namur, 
005.  Dendre,  Rupel,  Dyle,  Demer,  004.  Dessèche- 
ment de  la  vallée  du  Demer,  dite  Schuelensbroek. 
—  V.  Inondations  de  la  Dyle,  du  Demer  et  de  la 
Lys,  877. 

ROUTES.  K.  Pét.  relative  à  une  route  à  travers 
le  canton  deViel-Salm,35.  De  Hasselt  à  Maestricht 
par  Bilsen,  de  Rousbrugge  à  la  chaussée  d'Ypres  à 
Fumes,  de  Neder-Rrakel  à  Renaix,  dans  le  Hai- 
naut,  dans  l'arrondissement  de  Dinant.  Plantation 
de  routes,  41.  —  L.  Procès  du  gouvernement 
contre  tes  commîmes  qui  réclament  des  indemni- 
tés pour  les  routes  qu'elles  ont  construites,  81.— 
Classification,  routedeRoulersà  Iseghem,  de  Huy 
à  Stavelot,  dans  la  Campine,  le  Luxembourg,  le 
Limbeurg,  de  Neder-Rrakel  à  Renaix,  151.  — 
M. Routes  de  Couvin  au  Bac-du-Prince,  de  Tongres 
a  Visé,  d'Hecbtel  à  Maesevck,  de  Dixmude  à  Rou- 
lers,  de  Bruxelles  a  Alost,  de  Calloo  a  Doel, 
d'Andenne  a  Durbuy,  de  Namur  à  Hannut,  de 
Turnbout  a  THbourg,deGheelàMoll,de  Bruxelles 
a  llny  par  Wavreet  Perwez,  de  Tirlemontà  Aer- 
SChot,  de  Huy  a  Waremme.  Plantations,  -212. 
Routes  du  Luxembourg,  215.  —  n  Dans  le  Lim- 
bourg.de  Hannul  à  Samt-Trond,  de  Huy  à  Wa- 
rempe,  de  Huy  à  Tirlemont,  de  Dixmude  a  Rou- 
lera, de  Ninove  a  Enghien,  d'Aerschot  à  celle  de  la 
Campine,  de  Dolhain  a  la  forêt  d'Hertogenwald, 
de  Venriers  vef  s  Polleur  et  Sait,  deSibretà  Saint- 
Hubert,  de  Bertrlx  a  Florenville,  287,  Réglées 
adjudication  pour  l'entretien  des  rouies,  287.  — 
O.  Classification.  Routes  de  Verriers  à  Francor- 
champs,  d'Aube!  a  la  Planck,  de  Tongres  à  Visé, 
de  Sibrel  a  Saint-Hubert,  de  Léau  a  Diest,  de  Na- 
mur a  Hannut,  de  Hannut  a  Saint-Trond,  de  Tir- 
lemonl  a  Aerschot,  de  Neder-Brakel  a  Renaix,  de 
Minore  a  Enghien.   Plantations,  367.  —  q.  De 


Landen  à  Hannut,  d'Aerschot  à  Zammel,  de  Tirle- 
mont à  Winghe-Saint-Georges,480.  De  la  Campine, 
de  Loo  à  la  chaussée  de  Pervyse  à  Dixmude.  de 
Namur  à  Saint  Trond  et  Hasselt,  de  Huy  a  Wa- 
remme, de  Huy  à  Stavelot,  du  Limbourg,  de  Has- 
selt a  Rilsen,  de  Liège  à  Stavelot,  de  Rumbeke  à 
Ronlers,  de  Neder-Rrakel  à  Renaix,  481.  — 
R.  Routes  de  Loo  a  Dixmude,  de  Doel  à  Kieldrecht, 
de  Riempst  à  Hallembaye,  de  Hechtel  à  Reverloo, 
deVirton  à  Neufchâteau,  de  Gedinne  à  Rouillon, 
de  Namur  a  Marche.  Suppression  de  la  place  d'in- 
specteur des  plantations,  569.  —  S.  Arrêté  du 
10  juillet  1847,  relatif  à  la  surveillance  des  planta- 
tions, compétence  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et- des  agents  forestiers,  614.  Cr.  de 
1 ,500,000  fr.  pour  le  service  des  routes,  663, 664. 
Routes  de  Marche  à  Ciney,  de  Vigée  à  Givet,  de 
Gedinne  à  la  frontière  française,  665.  Largeur  des 
routes,  664.  —  U.  Elagage  des  arbres  des  routes, 
775.  —  V.  M.  Veydt  propose  l'ajournement  d'une 
dépense  de  587,975  fr.  pour  construction  déroutes 
nouvelles.  Plantations.  Route  de  Riempst  à  Hal- 
lembaye, 876. 

RUBENS.  R.  Restauration  des  tableaux  de  la  ca- 
thédrale d'Anvers,  556. 

RUSSIAS.  Voir  Toiles. 

RUSSIE.  R.  Nécessité  de  négociations  commer- 
ciales avec  cet  empire,  525.  —  U.  Négociations 
pendantes,  755.  —  v.  Traité  de  commerce,  r.  de 
M.  T'Kint  deNaever,  814,  815. 


SABOTS  ET  CORNES  de  bétail.  Q.  Pr.  de  prohibi- 
tion à  la  sortie,  ajournement,  452.  — R.,  545.  — 
U.,  740. 

SANTÉ  (Service  de)  de  l'armée.  Q.  Mode  d'avan- 
cement. Pr.  de  loi,  454.  r.  de  M.  Sigart,  458.  — 
R.  Am.  de  M.  Prisse,  m.  g.  r.  de  M  Sigart,  548. 
Disc,  549,  550.  —  S.  Limite  d'âge  des  élèves  at- 
tachés aux  hôpitaux  militaires,  6i5. 

SANTÉ  (Service  de).  K.  Réduction  du  cr.  porté 
au#.  de  l'intérieur,  15.  —  Q.  Rejet  du  cr.  pour 
traitement  d'un  inspecteur,  455.  —  S.  Service 
dans  les  campagnes,  616. 

SAXE-COBOURG  (Duc  de),  frère  du  Roi.  N.  Son 
décès,  262. 

SECOURS  A  DOMICILE.  Q.,  455. 

SECRÉTAIRES  COMMUNAUX.  L.  Insuffisance  de  leur 
traitement,  87. 

SEL.  L.  Pr.  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  sur 
le  sel,  105.  —  N.  r.  de  M.  Zoude,  255.  Disc, 
255,  25i.  —  O  Critique  de  l'impôt,  570,  571.  — 
R.  Exemption  de  l'accise  pour  l'alimentation  du 
bétail,  541,  542.  —  s.  Exemption  pour  le  sel  des- 
tiné à  l'agriculture,  651.  Pét.  de  Waereghem  de- 
mandant une  réduction  de  l'impôt,  (>L>.  Débat, 
666.  —  U.  Pét.  de  fabricants  de  poteries,  741. 
Disc',  ajournement,  748-730. 

SELS  ALCALINS.  U.  Abolition  des  droits  d'entrée, 
l'rl. 

SÉMINAIRES.  O.  Reddition  de  comptes.  552.  — 
Q.,  547.  —  r.  Subsides  à  ces  établissements, 
:>.">s,  559.  -  S  Droit  de  réclamer  les  comptes, 
617.  —  U.  Rourses  d'études,  759. 

SÉNAT  (Nouvelle  salle  du).  Q..481. 

SÉQUESTRATION  de  demoiselles  de  bonne  famille 
dans  un  couvent.  N..  246. 
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séquestre  dos  biens  du  prince  d'Orange,  k.  E\- 
plications sur  la  levée  du  séquestre,  H. 

seraing.  l.  Avances  faites  a  la  société  de  9e- 
raing,  07.  98. 

SERMENT.   Voir  SUCCESSIONS. 

simons  (Ingénieur),  o.  Mis  en  disponibilité,  334. 
Sa  mort  au  Guatemala,  307. 

SKRZYNECKI  (Général).  U.  Pension  de  cet  otlieier 
général.    Motion   de  M.  Thiel'ry.  Réduction,  770, 

"SOCIÉTÉ  D'EXPORTATION.  R.  Pr.  de  loi  de  M.  De- 
cbamps.  r  de  M.  Desmaisières,  533.  -  S.,  611, 

^1-2.  _  u.    Débat  sur  cet  objet,  7:28-700,  735, 
77t>. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE.  K.  Demande  d'explications 
sur  ses  rapports  avec  l'Etat,  14.  —  L-  Attaques 
dirigées  contre  la  Société.  98.  —M.  Convention 
relative  à  la  forêt  de  Soignes,  181.  Demande  de 
faire  du  renouvellement  de  son  contrat  l'objet 
d'une  loi.  1S7-2I5.  —  N.  Droits  de  l'Etat  en  cas 
de  crise,  246.  Remboursement  d'avances  faites 
aux  concessionnaires  de  la  Sambre  canalisée,  263. 
—  o.  Id.,  3*8.  —  R.  Attaques  contre  la  Société 
Générale,' 573.  —  S.  Cours  forcé  donné  à  ses  bil- 
lets, 655!  Nouvelle  émission  de  20  millions,  636- 
538<  _  u.  Réorganisation  du  service  du  caissier 
de  l'Etat,  75rs.  Contestation  avec  l'Etat  au  sujet 
de  l'intérêt  de  l'encaisse  de  1830.  Litige  .relatif  a 
l'enlèvement  de  la  caisse  de  Turnbout,  779.  Pr. 
d'exiger  un  intérêt  pour  la  première  émission  des 
billets  de  banque  ayant  cours  forcé,  780.  — 
V.  Convention  avec  l'Etat  pour  la  fondation  de  la 
Ranque  Nationale,  815 

SOCIÉTÉS  ANONYMES.  K.  Débat  sur  les  abus  ré- 
sultant de  leur  fondation,  25.  —  R.  Patentes, 
arrêté  du  31  décembre  1843,  524,571,572.  — 
S.  Pavement  a  l'Etat  des  frais  de  surveillance, 
6G8_  _  v.  Débat  sur  des  nominations  de  com- 
missaires, 878. 

SOIE  (Fils  de),  o.  Pét.  de  fabricants  d  Anvers  et 
de  Courtrai,  réclamant  la  prohibition  d'entrée, 
545.  .    .  . 

SOLDATS.  O.  Un  soldat  gelé  dans  un  cachot  a 
Charleroi,  348.  Pét.  d'anciens  soldats  devenus 
aveugles  au  service,  362.  —  Q.  Mauvais  traite- 
ments infligés  à  un  caporal,  458.  R.  Pensions 
des  soldats  français  décorés  au  siège  d'Anvers, 

524. 

SOURDS-MUETS  (Enseignement  des).  M. .208. 
SPA  (Jeux  de).  O.  Demande  de  suppression,  333. 

—  Q.  Demande  d'une  part  des  bénéfices  pour 
l'hospice  Saint  Charles,  455.— Q.  467.  —  R.,  .V2(i. 

—  s.  Suppression  du  traitement  du  contrôleur,  615. 
STATISTIQUE.  M.  Exagération  des  dépenses,  486. 

—  O.  Statistique  générale,  533. 

STATUES  des  grands  hommes.  L.  Subsides,  125. 

—  M.  Godefroid  de  Bouillon,  Simon  Stevin,  209. 

—  O  Discussion  au  sujet  de  Simon  Stevin, inscrip- 
tion de  la  statue  du  général  Helliard,  Baudouin  de 
Constantinople,  Charles  de  Lorraine,  330.  — 
R.  Chai  1^  de  Lorraine,  550. 

SUBSISTANCES.  P.  Cr.  de  2  millions,  406-409.— 
R  Emploi  du  cr.  Nouveau  cr.  proposé  par  M.  de 
Theux.  r.  de  M.  Desmaisières,  535,  550.—  s.  Cr. 
de  500,000  IV-,  proposé  par  M  Veydt,  m.  /. 
(Flandre,  Bradant,  Anvers  et  Marnant),  02/ .  — 
U.  r.  sur  l'emploi  du  cr.  de  500,000  tr.,  738. 

SUCRES.  K.  Pét.  réclamant  une  protection  pour 


le  sucre lndjgène,  W.   Débat  sur  l'accise,  21.22. 
—  L.  Annonce  d'un  pr.  de  loi.  Dépôt  du  pr.,  100. 

Avis  des  chambres  de  commerce,  103.      m.  Ara. 

de  M  SmitS  a  la  loi  des  sucres,  190.  DISC., 
191,  192,  193,  815,  2io.  —  o.  Pét.  deraffl- 
neurs  d'Anvers,  343.  /</.  d'ouvriers  gantois,  544. 
r.  de  M.  Smits,  r>t;>.  Débat  sur  la  législation,  370, 
7>71 .  —  Q.  Règlement  (\\\  compte  d'un  navire 
Chargé  de  sucre  et  arrive,  par  suite  de  force  ma- 
jeure, après  le  vote  de  la  loi  sur  les  droits  différen- 
tiels, 448.  Pr.    de   modification  a  la  loi  générale. 


;•  de  M.  Loos,  450,451,  4! 


R.  Décharge  de 


l'accise  pour  l'exportation  du  sucre  brut  de  bette- 
rave, 541,  542.  Surveillance  des  sucreries,  515. 
—  S.  Statistiques,  628.  Pr.  de  la  .s.  c.  du  /»'.  «les 
voies  et  moyens,  620.  Vole  et  rejet  d'une  disposi- 
tion proposée  par  M.  de  Corsvvarem,  620.  Pr.  de 
M.  Mercier,  620,  631  Perception  de  l'impôt  sur 
le  sucre  indigène  et  les  glucoses,  654.  Demande 
d'un  historique  de  la  législation,  867.  —  t.  Ajour- 
nement de  l'examen  de  la  question,  740. —  U.  Pr. 
de  MM.  Cools  et  Mercier.  Id.  de  M.  Frère-Orban, 
m.  /".Disc.  740-742. 

SUCCESSIONS  (Impôt  sur  les).  K.  Opinion  de 
M.  F.  de  Mérode  en  faveur  d'un  impôt  modéré  en 
lisne  directe,  20.  Interprétation  de  l'article  4cr  de 
la  loi  de  1817,  25.  —  M.  Prévisions  de  recettes, 
248.  —  S.  Pr.  d'impôt  en  ligne  directe,  serment, 
613,  614,  645,  666.  —  u/ Dépôt  d'un  pr.  de  loi 
par  M.  Frère-Orban,  746.  r    de  M.  Deliége,  747. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  N.  Pét.  d'ouvriers  qui  le 
réclament.  283.  —  S.  Id.  d'habitants  de  Bruxelles, 
634. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  K   Débat  sur  la  police,  42. 


TABAC.  M.  Demande  d'établissement  d'un  droit 
de  débit,  486.  Régie,  244.  —  N.  Droit  de  fabrica- 
tion et  de  débit.  Pr.  de  M.  Mercier,  254.  r.  de 
M.  de  Corsvvarem,  256.  Disc,  256-250.  —  S., 
666.  „  ,    . 

TACK,  sous-intendant  militaire.  L.  Demande  le 
pavement  des  arriérés  de  sa  solde,  425. 

TANNERIE.   U.   Demande  de  droits  protecteurs, 

TAPIS.  L.  Pét.  de  fabricants  demandant  un  droit 

protecteur,  400. 

TARIF  CONSULAIRE.  O.,  530,  354.  —  Q.,  426  — 

S.,  612.  „     ,  •      • 

TARIF  DOUANIER.  K.  Amandes, cannelle,  épiceries, 

figues,  foins,  fruits,  huiles,  merceries,  miel,  pi- 
ment, poivre,  prunes,  pruneaux,  raisins,  ri/,  tis- 
sus de  soie,  café,  20,  21.  Nécessité  d'une  révision 
générale,  134.  —  m.,  400.  r.  de  M.  Zoude,  190. 
Pét.  de  briquetiers,  de  fabricants  de  chicorée,  de 
propriétaires  d'osiers,  defabricanta  de  tabacs.  I9i , 
Cheveux,  houblons,  os,  terres  cuites,  ardoises, 
soies,  cuirs, armes,  lins,  191.  —  n.  Promesse  de 
communiquer  les  tarifs  étrangers,  255.  —  Q_  Pr. 
delol  de  M.  Dechamps.  m,  a.  —  R  W.i  343.  — 
s  Demande  de  révision,  mi.  Assimilation  de 
marchandises  portées,  au  tarif,  828.  Amendem  de 
M  d'Hoffschmldt, m.  «.,  au  pr.  de  M.  Dechamps 
(révision  des  tarifs).  Disc.,  630,  831.  i.e\ur.-, 
rucbesld'abeilles,  cire  et  miel,  632.  -  u.  Levure, 
gacs  d'emballage,  osiers.  740.  Roues  e1  axes  de 
locomotives,  742.  Autorisation  de  lever  lesprohi- 
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bilions  a  la  sortie  et  de  réduire  les  droits  d'expor- 
tation, 742.  —  v.  Prorogation  de  celte  mesure, 
830.  r.  de  M.  Moreau,  830,  831,  837. 

TARIFS  JUDICIAIRES.  S.  Taxe  des  experts,  des 
témoins,  (il  7.  —  U.  (Voir  Frais  de  justice.)  En 
matière  civile,  r.  de  M.  Moreau,  7(>2,  763. 

TÉLÉGRAPHES.  M.  Pet.  de  banquiers  et  d'agents 
de  change,  demandant  la  suppression  des  lignes 
télégraohiques  qui  favorisent  les  manœuvres  de 
Bourse,  212.  —  S.  Demande  d'établissement  de 
télégraphes  électriques,  605,  666  —  V.  Pr.  de  loi 
de  M.  Rotin,  m.  t.  r.  de  M.  Yeydt,  875. 

TERNEUZEN  (Péages  sur  le  canal  de).  K.  Récla- 
mation a  charge  de  la  Hollande,  8,  9,  10.  — 
M.  Etablissement  à  Gand  du  receveur  des  péages, 
182.  —  N.  Obligations  de  la  Hollande,  252.  — 
R.  Indemnités  dues  par  la  Hollande,  523.  —  S., 
012. 

TERVUEREN  (Achat  de  parcelles  pour  le  domaine 
de).  O.,  3i7,  348. 

TÊTE  DE  FLANDRE.  L.  Achat  d'un  bateau  à  vapeur 
pour  le  service  entre  ce  village  et  Anvers,  75.  Dé- 
bat sur  ce  service,  82.  —  O.  Tarif  du  passage, 
333.  —  R.  Cr.de  125.000  fr.  pour  un  nouveau 
bateau,  525,  550.  —  S.,  612. 

THÉÂTRE  DE  BRUXELLES.  M.  Suppression  d'un 
subside  porté  au  #.,  209. 

THORN,  ancien  gouverneur  du  Hainaut.  M.  Pen- 
sion à  sa  venve,  210 

TIMBRE  obligatoire  des  effets  de  commerce. 
S.  Pr.de  M.Veydt,  m.  f.  r.  de  M  d'Huart,  619.  Des 
journaux.  (Voir  Journaux.)  —  U.  Timbre  des  let- 
tres de  voiture.  Pr.  de  loi,  747.  Pr.  de  M.  Tous- 
saint d'augmenter  les  timbres  de  dimension,  777. 
—  V.  Droit  de  timbre  sur  les  contrats  d'assurance 
contre  l'incendie,  848. 

TITRES  DE  NOBLESSE.  R.  Demande  de  les  frapper 
d'un  impôt,  531.  —  S.  ld.,  611,612,  619. —  U., 
734,  735. 

TOELAGEN.  (Voir  Traitements  d'attente  ) 

TOILES.  K.  Débat  sur  une  ordonnance  du  gouver- 
nement français  qui  augmente  les  droits  d'entrée 
sur  le  linge  de  table  lin,  18,  26.  —  R.  Demande 
d'une  estampille,  553.—  U.  Russias.  Cr.  pour  fa- 
brication dans  les  prisons,  751.  — V.  Nouveau  cr. 
r.  de  M.  Bruneau,  848   Disc,  848-850. 

TOURTEAUX  DE  LIN.  K.  Demande  d'autoriser  l'ex- 
portation par  tous  les  ports,  20. 

TRAITE  DES  NÈGRES.  S.  Convention  avec  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
611.  —  U.,  716. 

TRAITÉ  DES  24  ARTICLES.  K.  Débat  sur  son  exé- 
cution, 7.  Commissions  mixtes,  8.  —  L.  Cr.  pour 
les  frais  d'exécution.  Commission  d'Utrecht,  capi- 
talisation de  la  dette.  Interpellation  au  sujet  du 
bruit  d'une  rupture,  75.  Débat  au  sujet  des  condi- 
tions de  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut, 
82. — M.  Règlement  de  divers  points  litigieux,  181. 
M.  Diijanlin  nommée,  r.,  182.  —  N.  Convention 
de  limites  et  de  navigation.  Dépenses  d'exécution 
du  traité,  21").  Liquidation  des  créances  arriérées. 
r.  de  M.  Maloii,  262. 

TRAITEMENTS  D'ATTENTE.  N.,  261.  —  O.,  330, 
361.  — Q.  Pr.  de  loi  de  M.  Malou,  m.  /'.  Affaire 
dis  héritiers  Coupez,  rejet,  pourvoi  en  cassation, 
désistement,  466.  —  R.,  523,526.  —  S.,  614.— 
U.,  727,  733.   -  V.,  840. 

TRAITÉS  DE  COMMERCE.  K.  Avec  la  Turquie, 7, 8. 


Avec  les  Etats-Unis,  8.  Avec  la  Grèce,  8,  9.  — 
L.  Avec  Haïti  et  le  Mexique,  75.  —  M.  Avec  l'Es- 
pagne, avec  la  Hollande,  181,  182.  —  O.  Avec  le 
Zollverein.  r.  de  M.  De  Decker,  328-530.  — 
Q.  Avec  les  Etats-Unis.  r.  de  M.  de  Theux,  426, 
427.  Avec  la  France,  r.  de  M.  Desmaisières,  427- 
430.  Avec  la  Hollande,  r.  de  M.  H.  de  Brouckere, 
430,  431  —  S.  Avec  les  Deux-Siciles.  r.  de  M .  Mer- 
cier, 611.— V. Traite  de  navigation  avec  la  France, 
r.  de  M.  Le  Hon,  614.  ld.  avec  la  Russie,  r.  de 
M.  T'Kint  de  Naeyer,  815.  ld.  avec  le  Guatemala, 
r.  de  M.  Van  Iseghem,  815. 

TRANSIT.  L.  Autorisation  de  modifier  la  loi,  101. 
r.  de  M.  de  Foere,  103.  —  M.  Prorogation,  190. 
Disc,  191,  192.  —  O.  Nouvelle  prorogation.  Pr. 
de  M.  Mercier,  512,  313.  —  Q.  ld.  Pr.  de  M.  Ma- 
lou, m.  /".,  448.    r.   de  M.  Loos,  450.  —  R.,  541. 

—  S  ,  628.  -  U.,  740.  Pr.  de  substituer  la  per- 
ception du  droit  au  poids  à  la  perception  sur  la 
valeur,  742. 

TRAVAUX  PUBLICS.  L.  Pr.  de  MM.  Zoude,  Seronet 
Puissant,  tendant  il  accorder  une  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt,  pour  exécution  de  travaux  publics, 
r.  de  M.  Dechamps,  132.  —  M.  Comptabilité 
générale  du  département,  212.  —  N.  Suppression 
des  traitements  variables,  288.  —  R.  Annales  des 
travaux  publics,  569.  —  S.  Exposé  fait  par 
M.  Frère-Orban,  m.  t.,  612.  Régularisation  des 
services  du  département,  663.  —  U.  intervention 
exagérée  de  l'Etat  dans  les  travaux  publics,  773. 

—  V.  Exposé  de  M.  Rolin,  m.  t.,  875.  Attributions 
'du  secrétaire  général.  Organisation  du  départe- 
ment, 876. 

TRÉSOR.  K.  Exposé  de  la  situation,  22.  —  N., 
262.  —   O.  Traitement  des  directeurs,  531. — 

—  Q.  Exposé  pour  1845,  453.  —  R.,  548.  — 
S.,  635.  —  V.  Expose  au  1er  septembre  1849, 
840. 

TRIBUNAUX.  K.  Demande  de  suppression  de  la 
4e  classe  pour  l'élever  à  la  3e,i  1 .  3ejuge  d'instruc- 
tion près  le  tribunal  de  Bruxelles,  29.  Pét.  relative 
au  classement  du  tribunal  de  Louvain,  2i).  — 
L.  Création  d'un  tribunal  a  Philippeville,  80.  Ré- 
duction du  personnel  des  tribunaux  d'Anvers,, 
Gand  et  Namur.  Pr.  de  M.  Van  Volxem,  121. 
Disc,  122.  Augmentation  du  personnel  du  tribu- 
nal de  Charleroi,  122.  —  M.  Demande  d'une  nou- 
velle classification,  183.  Reconstruction  du  bâti- 
ment du  tribunal  de  Dinant,  185.  —  O.  Réorga- 
nisation, personnel,  classification,  traitement,  356. 

—  Q.  Pr.  d'élever  d'une  classe  les  tribunaux  de 
Louvain  et  de  Mons,  453.  ld.  de  Dmant.  Pr.  de 
loi  de  M.  d'Anethan,  relative  aux  tribunaux  de 
Mons  et  de  Louvain,  463.  —  R.,528.  Tribunaux 
de  Nivelles,  Tournai,  Char!eroi.  —  S.  Pr  de  sup- 
primer la  4e  classe.  Tribunaux  de  Turnhout,  Di- 
nant et  Louvain,  617.  Prorogation  de  la  loi  rela- 
tive au  personnel  des  tribunaux  de  Bruxelles, 
Tournai  et  Charleroi,  656.  —  U.  Fixation  du 
personnel  des  tribunaux  de  Bruges,  Anvers.  Namur, 
763  Traitemenl  des  greffiers,  76t. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.    L.    Leur  composition, 

81.  —  m.  Interruption  du  mandat  du  président  du 

tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  Refus  des 
notables  de  lui  nommer  un  successeur.  Incident, 
183.  —  O.  Préséances,  traitement  des  greffiers, 
332.  —  Q.  Demande  de  création  d'un  tribunal  à 
Alost,  153.  —  u.  Traitement  des  greffiers,  764. 


TABLE  ANALYTIQUE  DES    MATlFKI.s. 


929 


TURNHOUT.  L.  Nécessité  de  faire  rentrer  cette 
ville  dans  le  rayon  des  douanes,  81.  —  Q.  Pot. 
d'habitants  relative  à  la  cession  aux  jésuites  du 
couvent  des  Bons-Enfants,  407. 

TURQUIE  (Traite  de  commerce  avec  la).  K.,  7,  S, 
9.  r  de  H.  Mast  de  Vries,  8. 


u 


UNION  DOUANIÈRE  avec  la  France.  Q.  Disc,  à  pro- 
pos du  traite  avec  la  France.  427-431. 
UNIVERSITÉS.  [Voir  Instruction  ithliquk.) 


VENTES  A  L'ENCAN  de  marchandises  neuves. 
K.  Interprétation  de  la  loi,  29.  —M.  Contraven- 
tions à  la  loi,  205.  —  N.,  263,  264.  —  O.  Pr.  de 
loi.  548.  —  Q.  r.  de  M.  Delehave,  433. 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS.  K.  M.  de  Baillet- 
Latour,  indigénat,  43.  —  L.  Election  de  M.  Huve- 
ners  a  Maeseyck  Contestation  sur  la  nationalité 
de  sept  électeurs  appartenant  au  Limbourg  cédé. 
Validation.  Election  de  M.  F.  de  Mérode à  Nivelles, 
contestation  sur  l'âge  d'un  électeur,  validation, 
133.  Election  de  M.  Cogels  a  Anvers,  133.  Valida- 
tion, 134.  Election  de  M.  Dechamps  aAth.  Intimi- 
dation, validation,  154.  —  N.  Elections  de  Liège, 
non- production  des  procès-verbaux.  Election  de 
M.  Eloy  de  Burdinne  a  Waremme,  de  M  d'El- 
houngneà  Gand.  Ballottage  le  lendemain  de  l'élec- 
tion,  validation.  Election  du  prince  de  Chimay  à 
Thuin,  indigénat,  validation,  289.  —  Q  M.  de 
Lannoy  élu  à  Soignies,  indigénat,  483.  —  T.  Elec- 
tion de  M.  Jacques  à  Marche,  accusation  de  pres- 
sion, validation,  710. 

VERRERIES.  K.  Droit  de  sortie,  18. 

VÉTÉRINAIRE  (Art).  K.  Utilité  de  créer  des  vété- 
rinaires. Services  rendus  parlesempyriques,  débat 
sur  l'école  vétérinaire,  15.  —  R.  Pr.  de  loi  relatif 
a  l'exercice  de  l'art  vétérinaire,  371.  —  V.  Pr.  de 
loi  de  M.  Rogier  sur  l'exercice  de  la  médecine  vété- 
rinaire, r.  de  M.  Mascart,  dise,  831. 

VIANDES  SALÉES  ET  FUMÉES.  R.  Question  des 
droits  d'entrée,  336.  Octroi  des  villes  sur  la  viande 
de  boucherie,  312. 

VICES  RÉDHIBITOIRES  dans  les  ventes  d'animaux 


domestiques.  U.  Pr.  de  loi  de  M.  Bogier,  731.  — 
V.  r.  de  M.  de  Uiesemans,  dise,  S 18. 

vieille-montagne,  s.  Réclamations  au  sujet  des 
usines  d'Angleiir,  <><>l. 

VINAIGRE  ARTIFICIEL.  L.  Pét.  de  distillateurs 
demandant  la  réduction  du  droit  d'accise,  101.— 
M.,  102.  —  N  ,  234.  r.  de  M.  Dellosse,  233. 

vins.  n.  Pr.  de  prohiber,  à  titre  de  représailles, 

l'entrée  des  vins  français,  233.    Entrée  des  vins 
français  par  la  frontière  de  Hollande,  233,  236.  — 
O.  Négociations  avec  la  Hollande  au  sujet  des  vins 
venant  de  Belgique,  350. 
VOIES  NAVIGABLES.  K.  Nécessité  de  les  améliorer. 

—  L.  Mémoire  de  M.  Vifquain,  131.  Autorisation 
de  réduire  les  péages,  151,  152,  155.  Equilibre 
des  bassins  houillers,  155.  — N.  Prorogation  dé 
la  loi  qui  autorise  a  réduire  les  péages,  équilibre 
des  bassins  houillers,  286.  —  O.  Travaux  d'amé- 
lioration, 528.  -  Q.  Péages,  restitution  de  droits, 
480.  —  R.  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
inondations,  523.  Concurrence  que  fait  a  la  navi- 
gation le  transport  gratuit  des  céréales  par  le 
chemin  de  fer,  569.  —  S.  Equilibre  des  bassins 
houillers,  668.  —  U.  Id.,  11  A,  775. 

VOIRIE  URBAINE.  L.  Pr.  de  M.  de  Theux,  87. 
r.  de  M.  de  Garcia,  88.  Vote,  93.  —  N.  Am.  du 
sénat,  249 

VOIRIE  VICINALE.  K.  Débat  sur  un  cr.  de  100,000 
francs,  12.   —  O.  Répartition  des  subsides,  355. 

—  Q.  Cr.  de 500,000  fr.,  454, 455,465.  —  S.  Pr. 
de  M.  Elov  de  Rurdinne  de  la  porter  à  500,000  fr  , 
615.  Cr.  extraordinaire  de  300,000  fr.,  627,  628. 

—  U.  Pr.  d'augmenter  de  100,000  fr.  le  cr.  ordi- 
naire, 731.  Id.  de  200,000  fr.,  734,  751.  —  V.  Cr. 
extraordinaire,  874. 

VOTE.  N.  Droit  de  déclarer  dans  quel  sens  on 
aurait  voté  dans  une  séance  a  laquelle  on  n'a  pas 
assisté,  286. 


ZOLLVEREIN.  L.  Concessions  faites  à  l'union  doua- 
nière allemande  pour  les  vins  et  les  soieries,  78. 
Conférence  de  Stuttgart,  105.  —  O.  Traité  de 
commerce,  r.  de  M.  De  Decker,  528.  Disc,  528- 
550.  —  Q.  Ratifications,  426.  —  R.  Négociations 
à  propos  des  bis  et  tissus  de  lin  et  de  coton,  523. 


CHAMBRE  DES   REPRÉSENTANTS. 
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AtLARD.  U.  736,  745,  746,  747,  762,  765.  — 
V.  839,  851,871. 

ANETHAN  (D'),  m. }.,  N.  245,  244,  245,  246,  540, 
280,  264,  265,  268,275,  270.  —  O.  331,332, 
512.  554,  5;)5,  556,  557,  558,  359,  360,  361,364. 
—  Q  423,  431,  433,  434,  436,437,446,447, 
4  18,  '.:».-,.  157,  462,  464,  463,  466,  468,473,  474, 
175,  '.77,  479.  —  R.  518,  523,  326,  527,  528, 
52!),  5511,  558,  539,  552,  554,  555,  556,  558,  564, 
565,  567,  568.  —  S.  616,  017,  618,  610,650,646, 
651,  655,  656,  657,  658,  650,  661,  668. 

ANGILLIS.  K.  17,28,  42.  —  L.  74,  76.77,  81, 
85,  88.  8!),  95,96,  106,108,  100,  121,  125,  150, 
131,132.  M.  182,  186,  217.  —  N.  242,243, 
247,  250,  251,  255,  254,  267,  268,  276,  293. 

ANSIAU.  U.,  754,  769,  774.  —  V.  846,876, 
877. 

ANSPACH,  père.  Q.  420,  454,  441,  449.  — 
R.  525,  537,542,559,562,569,571,  572,  573.— 
s.,  631,641,645,647,658.—  U.  doyen  d'âge, 
755,  741,  747,  748.  —V.,  833,  843. 


BAILLEKII.  DE).  U.,  727,  735.— V.  850,  850, 
855,  808,  800. 

BAILLET-LATOUR  (DE).  K.,43.  —  L.  76,80,85, 
80,  05,  07,  105.  —  M.  185,  107,  205,  214.  — 
N.  280.  —  O.  556.  —  Q.  450,  155,  439.  — 
R.  55 i,  550,  50 i,  568.—  S. q.,  624,  639.—  T.q. 
—  U.  724,  725,  727,  752,  754,  744,  746.  — 
V.  827,  8 ',5,  855. 

BAILLY  (LE)  DE  TILLEGHEM.T.  705,  729,732,740, 
742,  755,  759,  775,  776.  —  V.  815,  828,  818, 
852,  800,  870. 

BAVAY  (DE).  Q.'m.  I.  {58,  450,  440,  441,  442, 
178,170,  481,  482,483.  —  R.  525,  531,  552,555, 
534,  536,  558,  364,  568,  560,  570,  571. 


BEHR  (DE).  K.  v.-p.,  7, 16,  29,  30, 31,  32,  33,  34, 
35,  50,  41,  43,  45.  —  L.  v.-p.,  83,  06,  99,  121, 
122,125,  131.  —M.  v. -p.,  211. 

BEUCKERS  (Lieutenant-colonel),  c.r.  O.  349,  330, 
352. 

BIEBUYCK.  Q.  465.  —  R.  551,  556.  —  S.  655. 

BOCARMÉ  (DE).  U.  740,  741,  715,  746,  718,  750, 
760.  —  V.  825,  826,  855,  837,  838,  830,  845, 
860,  876. 

BOEDT.  U.  770. 

BONNE  (DE).  Q.  456,  445,  444,  445.  446,  447, 
448,  451,  455,  464,467.— R.  527,  558,  546,553, 
556,  557,  558,  565,  569,  570.  —  S.  q.,  616,  617, 
618,  650,  849,  050,  656,  657,  658,  665. 

BOULEZ.  U.  741.  —  V.  855,  837,  840,850, 
864. 

BRABANT.  K.  26,27,  30,34,42,  45.  —  L.  102, 
105,  104,  105,106,112,  115,  115,117,125,120. 

—  M.  196,  205,  204,  205,  206.  —  N.  248,  240, 
255,  267,  274,  280,  287.  —  O.  556,  557,  558, 
550,  550,  551 ,  552,  571 .  — Q.  450,  457,  481 ,487, 
525,  551,  552,  554,556,  5il,  540,550,  558,568, 
500,  570,  571,  572.—  S.  620,  621,  622,  625,650, 
640,  663,  664. 

BREYNE  (DE).Q.  433,  435,  456,  457,  451,481, 
483,  487.— R.  527,  536,  555.  560.— S.  620,  027. 

—  U   747.— V  858. 

BRICOURT.  S.  616,622,  646,  656,  658,  659,665, 
608. 

BRIEY  (DE).  L.  m.  a.,  74,  75,  76,  77,78,  81,82, 
80,  105,  115,  120,  120.  —  M.  m.  a.,  181,  184, 
185,  200,201,  201,  210. 

BROQUET-GOBLET.  S.  622,  624,  650,  640,  646, 
658,  860. 

BROUCKERE  (CH.  DE).  U.  726,  720,  751,  752,741, 
715,  7i /,  750,  751,  752,  755,  700,  708,  775,  775, 
778.  —  V.  817,  818,  822,  821,  825,  826,  827, 
853,  857,  858,  846,  850,  851,  855,861,  805,  870, 
875. 

BROUCKERE  (H.  DE).  K.    13,  18,  10,  21,  22,  25, 
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24;  35,  36,  28,  31,  34,  55,  45.  —  L.  76,  77,  78, 
83,88,90,93,  94,  9$,  97,  98,  100.  10-2,  lui, 
105,  107,  109,  US,  1-22,  133,  135.  —  M.  101, 
193,193,  201,  21  i.  —  N.  243,344,347,353, 
251,  300,361,364,  366,  207.  280,381,  283,  286, 
288,  289.  —  0.528,  330,  331,  333,334,348,351, 
552,  353,  555,  557,  559,  500,  507.  —  Q.  122, 
436,  430,  434,  435,  130,  137,  140,  441,443,444, 
413,  451,  453,  454,  437,  430,  463,  164,466, 
467,468,  183,  iST.  —  R.  518,  310,323,  324, 
323,  536,  327,  320,333,  536,  541,  545,548,  340, 
330,  331,  332.  331,  333,  33S,  330,  563,563,573, 
373.  —  S.  000,  017,  619,  022,  633,  024,  023, 
020.  020,  633,  634,  036,  038,  030.040,  043,646, 
(iiS,  654,  633,  630,  (y&2,  664,  663.  —T.  v.p., 
700.  710.  —  U.  v.-p.,  717,  719,  720,  722,  723, 
72 i,  723,  731,732,  733,734,  739,  742,  744,  730, 

731,  734,  761,  762,  763,  764,  763,  774,  780.  — 
V.  820. 

BROUWER(DE)  DE   HOGENDORP.  U.  730,  735,740, 

732,  761.  —  V.  828,  835,  836,  839,  847,  870, 
872. 

BRUNEAU.  S.  630.  631,  647  655,  658.— U.  726, 
730.  752,  736,  740,  747,  752,  760,  766,  775.  — 
V.  820,  827.  829,  830.  831,  837,  838,  839,  848, 
850,  851,  852,  870,  877,  878,  879. 

BUS  (A.  DU).  0.541,368.  —  P.s.  —  Q.s.,  439, 
457,  481.  —  R.  s.,  526,  535,  539,  549,  556,  558, 
569,571.  —  S.  s.,  617,  663,  664.  —  T.  s.  — 
U.  s.,  751,  737.  —  V.  s. 

BUS(B.  DU).  L.  q.  —  N.  q. 

BUZEN.  K.  m.  g.,  32,  23,  50,55.— L.  103,104, 
105,  124. 


CANS.  Q.  436,  453,  459,  460.  —  R.  561,  562, 
564,  570.  —  S.  632,  638,  640,  651,  656,  657.  — 
U.  716,  721,  733,  735.  740,  741,  742,  743,  747, 
751,  762,  763,  771,  772,  773.  —  V.  817,  818, 
825,  826,  827,  851,  838,  839,  848. 

CASTIAU.  N.  243,  244,  245,  246,  247,249,  252, 
254,  258,  260,265,  268,  273,  276,  283,286,291, 
293.  —  O.  328,  330,  331.  338,  339,  341,342, 
344,  346,  349,  550,  551,  554,  555,  356,  557,566, 
370,  571.  —  P.  407.  —  Q.  435,  456,  457,  449, 
455,  464,  471,  477,  478.— R.  521,529,  554,557, 
559,  540,  544,  545,  546,  547,  564.— S.  606,608, 
612,  614,  624,  625,  (j^ii,  628,  650,  651,  652,  653, 
654,  645,644,  656,  658,661,  662,663,  664,665, 
667. 

CHAZAL.  S.  m.  g.,  606,  607,  640,  641,  642,  643, 
644.  —  T.  704,  709.  —  U.  745,  746,  762,  766, 
768,  770,  771.  —  V.  841,  842,  845,  845,  846. 

CHIMAY  (DE).  N.  243,  258,  259,  260,  274,  280, 
282.  —  O.  334,  357,  548,  549,  551,  552.  — 
S.  648.  —U.  756,  752,  760.  —V.  845. 

CHRISTIAENS.T.  705.  U.  726,  751,752,751, 
741,750,  758,769,  773,  775.  —  V.  850,  853, 
857,  845,  856,  870,  876. 

CLAISSE  (Colonel),  c.  r.  O.  548,  351. 

CLEP.  Q.  453,  435.  436.  —  R.  527,  553,  554, 
544,  546,  500.  —S.  050,  055,  050.  —  V,  815. 

CLIPPELE  (DEi.  S.  610,  020. 

COGELS.  K.7,  0,  10,15,  14,  15,  10,  20,  21,  22, 
25,  34,  25,  20,  27,  38,  51,  52,  55,  45,  44.  — 
L.  74,  75,  76,  78.  80,  85,  81,  80,  00,  96,  07,  08, 
00,  100,  107,  108,  115,  117,  120,  125,    121,  131, 


152,  155,  154.— M. 181,  182,  183,  185,  !,S0,188, 
100,  191,  102.  105,  200,  207,  210,  212,  215,  215. 
21  S.  -  N.  215.  217,  218,  210.  251,  252,  253, 
25 i.  257,  250,  360,  261,  202,  263,268,870,371, 
275,  270,  277.  278.  2so,  280,  287,388,291,293, 
294. —  O.  550.  551,552,  333,  551,  550.537, 
550,511,  515,511,  345,346,  500,  365,368,  570. 

—  S.  610,613,  619,  022,  623,  639,633,636, 
057,  050,  017.  ois,  649,  657,  659,  666. 

COGHEN.K.  7,   10,  18,   10,  20,21,   25,  52,  12. 

—  L.  71,  78.  01,  94,  101,  102,  100,  121.  125, 
155.  —  M.  100,  192,  195.  205.  —  N.  246,  252, 
254,  255,  201,  263,  280,  281.  —  O.  558,  540, 
344,  345,547,  551,  366,  368. 

COOLS.  K.  12,  24,  26,  51,  56,  50.  —  L.  71.75, 
80,  82,  88,00,04,  05,  107,  108,  100,  110,  118, 
120.  121,  150,  152,  134.— M. 187,  188,  100,191, 
196,  197,  202,  203,  207,  212,  215.214,  215.  — 
U.  718,  755,  754,  740.  741,  748,  750,  771,  772, 
775,  775,  776,  777,  778,  779,  780.  —  V.  816, 
818,  819,  820,  821,  825,  826,  827,829,  858,810, 
848,  864,  874,  878,  870. 

COOMANS.  T.  404,  710.  —  U.  724,  726,  728, 
729,  752,  753,  734,  759,  740,  741,  742,  743,752, 
760,  762,  771,  772,  775,  777.  —  V.  815,  825, 
826,  850,  831,  832,  834,  835,856,  858,  859,  840, 
841,  851,  853,  860,  869,873,  874,  876,  877,878, 
879. 

COPPIETERS.  N.  267.  —  R.doyen  d'âge. 

CORSWAREM  (DE).  N.  245,  248,  249,  252,  256, 
258,259,  261,  262,  265,  281.  —  O.  555,557, 
539,346,  352,  364,  368.  —  Q.q.,  432,  435,  456, 
444.  450,  451,  452,  455,  454,  457,  458,  466,481, 
485.  —  R.  522,  527,  559,  541,  555,  557,  558, 
559,  562,  564,  568,  571.  — S.  613,620,623, 
628,  629,  640,  642,  643,  645,  647,655,  657,659, 
660,  661,  662,  665,  664,  665,  666,  668. 

CUMONT.  U.729,  732,  734,.  735,  737,  740,741, 
752,  771,  772.  —V.  849,  878. 


DAVID.  K.  7,  10,15,  15,  16,  18,  25,  26,  43,44, 
L.  74,  76,  78,  79,  83,  84,  83,  86,  99.  —  M.  185, 
187,  188,  190,  199,  211,  213.  —  N.  247,  218, 
249,  254,  255,  258,260,  261,  262.  208,  269,  270, 
287.  — O.  551 ,  335,  556, 357,  358, 550,  552,  368, 
569.  —  Q.  427,  428,  429,  452,  455,  450,  440, 
441,450,480.481,485.—  R.  524,  525,  552, 
534,  342,  543,  547,  571,572.  — S.  615,610,621, 
628,  629,  650,651,  638,640,  644,  647,  663,665, 
668.  —  T.  705,  707,  708.  —  U.  725,  728,  720, 
731,  732,  734,  755,  740,  741,  742,710,  751,  752, 
775,  __v.  820,  851,  856,  858,859,  840,  874, 
876,  877. 

DEBROUX.  U.  752. 

DEBOURDEAUDHUY.  U.  752. 

DECHAMPS.  K.  7,  14,  10,  24,  27,  28,  20,  55,  58. 
—  L.  74,  86,  87,  88,  80,  00,  i  lu,  I  I  1 ,  1 12,  1 15, 
114,  115,  116,117,  118,  110,  12(1,  121,  125,  I2S, 
150, 152.  —  M.  —  187,  199.  —  N.  ///.  /.,  248, 
210,  250,  20(1.  270,  271,275,271,270,  284,285, 
281),  287,  288,  205.  —  O.  52K,  520,  330,  333, 
334,  555.  336,  557,  558,550.  340,  358,  550,  501, 
365,366,367,368,369.-0.  m.  ".,  lis,  419, 
121,  12.»,  126,  127,  128,  120,  150,  151,  152,  155, 
i.-,;,,  ',50,  157,  138,  150,  MO,  141,  «3,449,450, 
153,  158,  107,  470,  171,  173,  180,  181 .—  R.  510, 
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525,  521,' 525,  530,  531 ,  555,  536,  51  1 ,  512,  515, 
553,  557,  584,  566.  —  S.  608,  610,  6Î1,  612, 
828,  629,  633,660,661,662,  864,  665,667,668. 
0.721,  7-2-2,  723,  72i,  728,  751,  75a,  755,  739, 
7  11,  7i2,  752,  7.").",  755,  7.')ti,  758,  759,766,  774, 
77.-),  777.  —  V.  829,  857,  838,  862,  864,  805, 
866,  870,876. 

DE  DECKER    K.  H, 29,  34.  —  L.  s.,  78,  79,  80, 
82,  85.  84,89,  loi,  l<>-2,  117,  118,  122,123,  125. 

—  M.  r.,  181.  18-2,  185,  185,  206,  208,20!).  210. 

—  N.  s.,  217,  -205,  268,  276,  284.  —  O.  528, 
550,  5ii5,  5t;o,  368.  —  Q.  418,  422,  426,  442, 
155,  162,404,474,478,  Wl , 482.  —  R.  518, 519, 
521,  555,  551,  550,  512.  515,  544,  546,  556,  571. 

—  s.  906,  010,  olo,  618,620,  624,  651,  640, 
012,  654,656,  657,058,  660,  661,66t.—  U. 724, 
726,  720,  751.  755,  754,739,  715,  718,  75!),  700, 
761,  705.  707,  708.  —  V.  815,  822,  825,  826, 
830,  B36,  857,  852,  860,  805,  867,  868,  869,  870, 

'dÈhAERHE.   N.    252,    255,  25(î,  257,  258.  260, 
261.  202,  208,  269,270,  271,279  — O.  351,332, 

533,  534,  340,  342,  344,  345,  546,  554,  555.  366, 
308.  —  Q.  425,  427,  428,  435, 134,  442. 4 47, 448, 
451,  155,  151,    158,    461,    465.  478.  —  R.  525, 

534,  536,  557,  559,  541,  545.  551,  558,  569.  — 
S.  609,  612,  621,  627,  628,  650,  631,  633,  637, 
650,  651,  655,  661,  664,  iim.  —  U.  716,  726, 
728,750,  752,  755,  735,  737,  758,  759,  740,  741, 
742,  751,  755,  75!),  760,  761.  —  V.  825,  856, 
857,  858,  849,  850,  851,  855,  864,  865,  868, 
871. 

DELEHAYE.  K.  7,  8,  9,  10,  12,  14,  16,  17,  20, 
21,  22,  24,  25,  26,  27,  29.  51,  42,  45.  —  L.  74, 
75,  76,  77,  78,  80.  81,85,86,  88,  89,  91,97,98, 
100,  101,  104,  105,  106,  107,  108,  120,  121,  122, 
130,  132,  134.  —M.  181,  182,  186,  189,  190, 
191,  192, 193.  195,  201,  204,  206,  207,  212,213, 
217,  218.  —  N.  -242.  215,  241,  246,  247,  249, 
254,  255,  256,  257,  260,  261,  262,  264,267,268, 
270,  271,  274,  279,  285,  286,  291.  —  O.  328, 
55(i.  551 ,  533,  354,  335,  357,  340,  341,  343,  544, 
515,  51(5,  517,  349,  554,  555,  556,  557,  558,359, 
360,  36*,  501,  505,507,508,570,  371.  —  Q.  425, 
420,  427,  428,  155,  151,  155,  15!),  114,  446,447, 
418,  1 1!),  450,  151 ,  152,  455,  157,  458,  459,  465, 
404,  A  <7,  175,  180,  181,  182,  185,  185.  — R.  525, 
525,  52<S,  550,  571,  555,  551,  550,  557,  55!),  51 1, 
512,  515,  518,552.555,  558,  505,  567,  568,509, 
572.  —  S.  61 1,  612,  814,  619,  621,  622,  625,624, 
625;  028,  02!),  051,  832,  640,  612,  645,  615,  648, 
051,  050,  058,  860,  663.  —  T.  766,  707,  708, 
710.  —  U.  720,  725,  721.  725,  726,  727,  729, 
751,  755,757,  710,  741,  742,  715,  710,  717,  752, 
75'.).  702,  705,  707,  770,  771,  772,  775,  770,777. 
—  V.  i.-p.,  815,  811,  851,  857,  858,  85!),  846, 
850,  852,  809,  870,  871,  874,  870,  878. 
DELESCLUZE.  U.  751,  708.  —V.  870. 
DELFOSSE.K.  8,  10,  12,  16,  17,  20,  22,  23,27, 


28,  51 


).i,  50,  57,  58,  42.  —  L.  74,  76, 


80,81,82,83,86,87  89,90,92,96,101,  102, 
104,  105,  108,10!),  110,115,  117,  120,  121,  122, 
121,  125.  128,  150,  151,  155,  151,  —  M.  17!), 
185,  181,  187,  I8s,  189,  190,  [91,  102,  193,  196, 
2110,  201,  202,  205.  2H1,  207,208.  21  I,  215,  210, 
217.  —  N.  212,  246,  217,  219,  250,  251,  251, 
250,  250,  -2oo,  261,  262,  205,  201,  268,  269,  270, 
277,  2S2,  28;,,  280.  287,  28,S,2!)0,  291,292,  205, 


294.  —  O.  534,  336,  340,  541,  543,  514,  517, 
555,  555.55!),  361,362,368,  5(59,  570,  571,  572. 

—  P.  407.  —  Q.  418,  420.  425,  426,  427.  450, 
151,452,  454,  455,  456,  457,  440,441,  415,441, 
145,  447,  450,  151.  152,455,  402,  104,  466,  177, 
479,  480,  185,  484.  —  R.  518,  520,  522,  525, 
520,  551,  555,551,  55(5,  557,558,559.  511,  511, 
51(5,  548,  552,  555,  555,  550,  557,  558,  505,  565, 
567,  508,  50!),  570,  571,  572.  —  S.  v.-p.,  010, 
612,  615,611,  015,  620,624,625,  (528,  029,050, 
052,  055,  654,  635,  637,  638,  65!),  040,  (541,014, 
015,  (540,  (547,  (518,  (551,  (551,  055,  (556,  (557,  058, 
660,602,  665,  664,  666,  667.  —  T.   v.-p.,  709. 

—  U.  v.-p.,  717,  718,  719,  720,  725,  724,  725, 
727,  751,  752,  754,  755,  739,  740,741,  743,744, 
746,  747,  71!),  752,  755,  754,  755,  75(5,  757,7(50, 
701,704,  705,707,  708,770,  771,773,774,  770, 
77!),  780  —  V.  v.-p.,  818,  825,  82(5,  827,  858, 
859,  840,  845,  851,  852,  859,  804,  866,  869,  870, 
871,  870,877,  8"9. 

DELIÉGE.  U.  716,  757,  739,  747,  754.  761,  7(52, 
764,  773.  —  V.  820,  827,  838,  839,  840,  852, 
800,  871,  872,  875,  877,  878,  87!). 

DE  LIEM.  L.  m.  g.,  105,  124,  125.  —  M.  205, 
204,  205,  206,  214. 

DEMONCEAU.  K.  H,  12,  16,  19,  20,21,  22,  25, 
28,  50,  31,  52,  34,  35,  57,  58,  41,  42,  45,  44,  45. 

—  L.  74.  75,  70,  78,  81,  85,  86,  95,  94,  95,  99, 
100,  101,  102,  105,  105,108,  109,  113,  117,120, 
121,  123,  124,  151,  153,  134.  —  M.  181,  183, 
184,  187,  188,  189,  190,  191,  192. 193,  194,195, 
203,  205,  206,  211,  214,  215.  216,217,  218. 

DE  NEF.  K.  15,  19,  40,  44.  —  L.  87,  97,  101, 
108,  110,  130.  —  M.  190,  212,  213.  —  N.  2i4, 
259,  287,  288. 

DENTERGHEM  (DE).  S.  607,  647,  648,  660.  — 
U.  727,752,  750.  —V.  855. 

DEPREY.  N.  207,  280.  —  O.  512,544. 

DESAIVE.  S.  615,616,  665,(561, 

DEQUESNE.  V.  852,  855,  864,866,  869,  870,871. 

DESAEGHER.  N.  245,  268,  271,  278,  279.  — 
O.  351,  532,  333.  354,555,  512.555,  35(5,  559, 
368.  —  Q.  435,  436,  437,  449,  455,  481,  482, 
485.  —  R.  555,  540,  511.  512,  555,  568. 

DESIYIAISIÈRES.  K.  8,  14,  21 ,  22,  2(5,  52,  40,  1 1 . 
.14,  15.  —  L.  ».  /.,  84,  85,  86,  97,  98,  99,  100, 
150,  151,  152,  155,  154  —  M.  m.  /.,  187,  188, 
189,  190,  191,  192, 195,  204,  205,  20(5,  207,  210, 
212,  215,  214,  215,  218.  —  N.  215,  218,  252, 
251,  250,  202,  207,  208,  271.  272,  290,  292. 


O.  552,  554,  555,  356,  558,  539,  545,  5(5i,  567, 
568,  571.  —  Q.  428,  436,444,  448,  419,  152, 
481,  482,  483.  —  R.  555,  55(5,  512,  555,  569 


DE  SMET.  K.  7,  8,  9,  10,  H,  14, 15,  16,  18,  1!», 
20,  21,  22,  24,  50,  52,  55,  55,  5!),  40,  1 1,  42,  15, 
44,  45.  —  L.  77,  78,  79,  80,  81,  85,  81,  85,  89, 
97,  100,  101,  102,  105.  105,  106,  107,  108,  109, 
114,  115,  118,  152,  155,  154.  —  M.  182,  185, 
185,  180,  188,  190,191,  192,202,206,  207,212, 
215.  —  N.  242,  243,  244,  215,  247,  218,  249, 
255,  251,  255,  257,  259,  2(50,  201,  202,  265,  268, 
272,  275,  27!),  280,  282,  287,  288, 292.  —  O.  52!», 
552,  555,  551,  555,  557,  559,  510,  512,  515,  511, 


521,  525,  52(5,  527,529,552,555,  551,55(5,310, 
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5it,  542,  ;iiô,oi-4,  543,546,552,  583,  556,  558:, 

502,  504,  571. 

OESTRIVEAUX.  S.  810,  057,  645,  647,  650,  653, 
654.  —  T.  doyen  d'âge,  709.  —  U.752,  758,760, 

705,  764,  705,  700,  773.  —  V.  tfw/e»  d'âge,  8SKJ, 
872,  S75,  874,  877. 

DEVAUX.  K.  7,  10,  12.  15,  16,  2J6,  27,  28,  31, 
32,  33,  44.  —  L.  74,  75,  83,  85,  86,  89,  90,  01, 
02,  93,  105,  108,  112,  113,  114,  115,  MO,  117, 
118,  110,  120,  123,  127,  128.  152,  155,  131.  — 
M.  184,  185,  187,  188,  180,  105,  100,  100,202, 
205,  211,  212,  217,  218.  —  N.  218,  250.  251, 
252,  254,  258,  260,  203,  208,  270,  272,  275,  271, 
270,  280,  285,  280,  280,  205.  —  O.  328,  350, 
351,  331,  340,  511,  512,  517,510,  555,  551,558, 
550,  505,  501,  500,  507,  500,  571.  —  Q.  118, 
-110, 123,  120,  132,  113, 150,  159,  101, 105,107, 
180,  180.  —  U.  750,  700,  775.  —  V.  811,  852, 
801,  800,  800. 

DOIGNON.  K.  10,  11,  12,  13,  11,  19,  23,  27,  30, 
31,  32,  31,  30,  11,  13,  U,  13.  —  L.  79,  80,  87, 
88,  80,  95,  101,  102,  105,  106,  107,  108,  110, 
121,  125,  150,  132,133,131. 

D0LE2(H.).  K.  7,  11,12,  17,  21,  27,  55,  11,12. 

—  L.  81,  88,  89,  91,  106,  109,  111,112,116, 
117,  121,  123,  133.  —  M.  188,  199,  202,  203, 
210,  213.  —  N.  218,  219,  271,  280,  281,  282, 
281,  285,  293.  —  O.  340,  355,  556,  357.  — 
P.  v.-p.  —  Q.  118, 119, 125,  126,  130, 137,  117, 
106, 108,  171,  175.  —  R.  522,  516,  518,  570, 
571,572.—  S.  606,610,  621,  621,625,626, 
629,  658,  639,  667.  —  T.  703.  —  U.  719,  745, 
711,  717,  761.  765,  766,  769,  770,  771.— V.815, 
800,  871,872. 

D0NNY.K.8,  20,  21,  22,  23,  25,  26,  27,  30,  31, 
39,  13.  —  L.  78,  81,  86,  95,  102,  109, 125,  152. 

—  M.  182,  190, 191,  211,  218.  —  N.  213,  217, 
255,  251,260,  261,  262,  267,271,  271,276,  278, 
280,  288,  290,  292,  295.  —  O.  331,  532,  339, 
310,  566,  569.  —  Q.  431,  133,  116,  148,  149, 
loi,  153,  m,  182.  —  R.  525.  529,  546,  557, 
558,  508.  —  S.  640,  666,  668. 

DUBOIS.  K.  11. 

DUBUS.  K.  v.-p.,  12, 13,  11, 13,  16,  18,  21,  22, 
25,  26,  27,  50,  51,  52,  33,51,  55,  57,  11,13.  — 
L.  v.-p.,  77,  85,  92,  94,  96,  99,  100,  106,  109, 
110,  115,  118,  120,  121,  123,  132,  131.  — 
M.  v.-p.,  182,  187, 190, 191, 192, 193,  202,  203, 
208,  211,  213,  218.  —  N.  259,  261,  262,  288.— 
O.  552,  531,  559,  311,  316,  317,  518,  355,  357, 
558,  507,  308.  —  P.  109.  —  Q.  137,  117,  150, 
152,  157,  100,  161,  162, 165, 161,166, 171, 175, 
179, 182,  183.  —  R.  518,  529,  550,  555,  559, 
5il,  514,  516,  551,  555,  558.  —  S.  625,  629, 
659,  (563. 

DUMON.  V.  873,  875  876. 

ÛUM0NT.  L.  99,  121.  — M  187,  215.  — N.  286, 
287.  —  O.  551,  336,  337,  311,  570.  —  Q.  v.-p.y 
457.  —  R.  v.-p.,  531,571.  —  U.  712,  771. 

DUM0RTIER.  K.  7,  10,  12,  11.  15,  19,  20,  21, 
20,  27,  29,  50,  51,  55,  38,  39,  13,  44.  —  L.  74, 
75,  70,  77,78,  80,81,85,  85,  80,  88,89,  90,  91, 
02,  03,  95,00,100,  103,  104,  100,109,  110,111, 
110,  117,118,  110,120,  121,  125,125,  130,  131, 
132, 133,  131.—  M.  179, 181,  185,  180, 187,  188, 
100,  101,  102,  105,  100,108,200,  201,  205,200, 
2(18,209,210,211,  215.  —  N.  212,215,  218,211), 
250,  252,  255,  256,  257,  258,250,  200,  201,  202, 
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205,  205,  207,  268,  200,  271,  274,  275,  270,  277, 
278,  270,  280,  281.  282,  286,  287.  288,  289,202, 
205,  201.  —  0. 528,  550,  551 ,  552,  535,  551,  336, 

557,  550,  510,  511,511,  515,  510,517,  540,  551, 
552,  .155,  554,  555,  550,  557,  558,  550,  500,  561, 
365,  366,  367,  368,  571.  —  Q.  118,  119,  125, 
420,  128, 120, 150,  152,  155, 151, 155,  150,  157, 
112,  U6,  117, 118,  119, 150, 151 ,  152, 151,  456, 
457,  458,  450,  402,  101,105, 166,  467, 180, 181, 
182,  583,  480,  487.  —  R  518,  520,  522,  525, 
521,  525,  520,  557,  542,  545,  545,  517,  554,  555, 

558,  561,  502,  505,  501,508,571,  572.  — T.  705, 
706,707,  709,  710.— U.  719,  725,721,720,720, 
751,755,  751,  755,  756,  750,  710,711,  712,  741, 
717,718,  719,  752,  758,  760,701,  762,  765,  700, 
768,  775,  771,  775,  778.  — V.815, 820,  821,  825, 
828,  820,  850,  855,  836,  857,  858,  859,  810,  812, 
850,  852,  861,  866,  867,  868,  869,  870,  87 1 ,  878. 

DU  PONT.  N.  m.  g.,  265,  266,  207.  —  O.  m.  g. 
348,  319,  350,  351,  556,  559,  361,  361.  — 
Q.  m.  g.  451, 155,  156,  457,  158 

DUVIVIER.  K.  doyen  d'âge,  19,  20,  51,  11,  15. 
—  L.  101,  102,  155.  —  N.  doyen  d'âge,  251.  — 
O.  doyen  d'âge,  510.  —  P.  doyen  d'âge,  118. 


EENENS.  S.  607,  615,  639,  610,  611,  612,  613, 
6U,  660. 

ELHOUNGNE  (F.  D').  N.  251,  256,  261,  262,  267, 
268,  272,  280,  281 ,  287,  288, 292.  —  0. 528,  529, 
550,  552,  553,  357,  338,  559,  510,511,  315,  552, 
506,  371.  —  Q.  125,  128,  159,  111,  119,  150, 
151, 170,  175, 177,  178,182, 185,186.  —  R.523, 
553,  551,  511,  512,  513,  517,  552,  556,  565,  567, 
568,570.  —  S.  606,  627,628,650,631,036, 
637,  638,  616,  619,  656,  657,  662,  661,  665.  — 
T.  705,  707.  — U.  719,  720,  725,  728,  750,  752, 
710,711,  715,  716,  759,  760,  761,770.— V.  813, 
815, 816,  862. 

ELOY  DE  BURDINNE.  K.  10,  11,  12,  13,  U,  16, 
18,  19,  20,  21,  22,  23,  21,  25,  26,  33,  10, 12, 13, 
U.  —  L.  78,  80,  81,  82,  83,  81,  85,  86,  92,  91, 
95,  97. 100,  101,  103,  105,  106,  108,  109,  117, 
118, 125,  125,  131, 132,  131, 135  —M.  185,  186, 
187,  190,  191,  102, 191, 196, 199,  207,  210,  212, 
215,  217.  -  N.  253,  251,  255,  257,  259,  260, 
261,  262,  267,  278,  287,  288,  289,  290,  292.  — 
O.  529,  330,  555,  551,  535,  550,  537,  338,  339, 
313,  311,  315,516,  517,555,  560,  567,508,371. 
—  P.  107, 108.  —  Q.  128,  129,  150,  152,  133, 
135, 156,  137,  138,112, 150, 151, 152,  158,  161, 
165,180,181,183,181,  187.  —  R.  527,  531, 
536,  539,  510,  512,  515,  515,  571,  572.—  S.  611, 
615,  628,  629,  650,  631,  632,  636,  638,  618,  056, 
666,  667. 


FAIGNART.  S.  615,  617,  (i50,  668.  —  U.  752, 
710,711,712,771,775,778.  —  V.  850,  857, 
858. 

FALL0N.  K  p., 13.  —  L.  p.,  89,  101,  121.  — 
M.  170,  187.  —  N.  212,  217,  210,  201,  276.  — 
O.  328,  351,  332,  354,  550,  r>57,  558,  356,  500, 
508,  509,  371.  —  Q.  118, 137, 100, 180.  — R.  518, 
510. 

FLEUSSU.  K.  7,  15,  50,  33,  38.  — L.  77,  78,80, 
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81,  83,  86,87,  88,89,90,106,109,121,122,125, 
130,  131,  132.  —M.  181,  188,  189,  194,  196, 
303,203,213.  -  n.  21-1,  2to.  130,  21111.2.1.-,, 
268,  269,  271,  276,  280,  288,289.— 0. 332, 
338,  345,  347,  334,  338,  363,  363,  368,  369.  — 
Q.  432,  136,  137,  U0,  117,  (38,  139,  473,479, 
481,  182,  W3.  —  R.  326,  335,  340,  341,  547, 
555,  555.  358,  367,  568,  570,  371. 

FLORISONE  (DE).  K.  18. 

FOERE  (DE).  K.  7,  8,  9,  10,  12,  18,  21,  25,  26, 
35,  36,  38,  39.  —  L.  71,  78.  79,  81,  82,  83,  SI, 
107,  108,  119,  123.  152.  —  M.  179,  182,  183, 
190,  191,  192,  193,  191,  202,207.  —  N.  212, 
216,  247,  251,  232,  254,  239,  260,  261,  263,  267, 
268,  272,  282.  —  O.  328,  350,  331,  336,  310, 
366.  —  Q.  120,  126,  133,  178.  —  R.  518, 
523,  33S,  572,  573.  —  S.  612,  617,  637,  638, 
837. 

FONTAINAS.  V.  827,  851,  855,  869,  872. 

FRÈRE-ORBAN.  S.  m.  t.  607,  608,  610,  613,  611, 
615,  (lis,  620,  (121,  622,  623,  621,  625,  627,628, 
632,  636,  638,  6*7,618,  619.  651,  653,  656,  657, 
660,  661,  662,  663,  661,  665.  —  T.  701,  705, 
7(17,  708,  709,  710.  —  U.  m.  f.,  716,  717,  718, 
719,  72»!,  727,  728,  753,  731,  735,  757,  759.  710, 
711,  7  1 2,  715,  711,  716,  717,  718,  719,  750,751, 
752,  7:.i,  755,  759,  760,  761,  765,  766,  767,  768, 
770,  771,  771,  775,  776,  777,  778,  779,  780.  — 
V.  813,  811,  813,  818,  819,  820,  821,  825,  826, 
827,  829,  830,  831,  837,  838,  839,  810,  811,  815, 
816,  817,  818,  851,  852,  861,  862,  861,  866,867, 
868,  869,  871,  873,  871,  877,  878,  879. 


GARCIA  (DE).  K.  H,  12,  15, 16,  18,  22,  25,  21, 
29,  5(1,  31,  32,  55,  51,  55,  39, 11,  12, 13,  44.  — 
L  78,  80,  85,  89,90,  95,  91,  96,  105,  115,  116, 
117,  118,  121,  122,  125,  121,  150.  —  M.  181, 
186,  187,  188,  189,190,  191,191,  195,202,205, 
204,  2D5,  206,  208,211,212,  213,216,  217,218. 
—  N.  246,  247,  218,  219,  250,  251 ,  257,  258, 259, 
2.;2,  263,  264,  265,  200,  267,  271,  275,  277,  278, 
270.  280,  281,  282,  283,  286,  287,  288,  289,  291, 
292.  —  O.  551,  552,  555,  551,  556,  557,  558, 
339,  ..T.,  344,  346,  317,519,  555,556,  557,558. 
5011.  361,366,  507,  508,  369,  570,  571 .  —  Q  125, 
152,  155,  436,  157,  159,  440, 111, 115,  116, 118, 
1511,  i:,l.  152,  155,  151,  157,  158,  102,  101,100, 
181,  181,  187.  —  R.  520,  522,  525,  527,  520, 
351,532,  534,  555,550,511,510,  550,  551,552, 
557,  558,  50.,,  364,  505.  507,  508,  570,  571.  — 

s.  611,  oïl,  015,  616,  017.  619,  623,  021,  028, 
050,  838,  050,  010,  018,  650,  057,  658,  659,660, 
668. 

GILSON.  S.  OKI.  612,  010,  624,  027,  628,  020, 
'151,  832,  010,  860.  —  T.  708,  709.  —  U.  721, 
725.  720,  717. 

GOBLET.  N  m.  a.,  242,  215,  244,  266,  267, 
270.  —  o.  528,  52!).  550,  551,  510,  552,  562.  — 
0    154,  155,  182.  185.  —  R.  552. 

H 

HANE  (D'j    S.  051,  015. 

HAUSSY  ^DEj.  S.  007,  008,011,  616,  017,  018, 
'HO,  646,651,  (155.  030,  637,658,659,  660,661. 

T.  705.        U.  72.>,  720,  755,  758,  75!),  751, 


761,  762,  765,  761,  765,  766.  —  V.  825,  859, 
818,  850,  872,  875,  871. 

HENOT.  L.  91,  101,  108,  109,  121.  —  M.  185. 

—  N.  219,  251,  275.  —  O.  517,  560,  568.  — 
Q.  157,  158, 165,  181.  —  R.  551,  511,  555.  — 
S.  627.  05!». 

HEPTIA.K.  11. 

H0FFSCHMIDT(C.  D').  K.  7,  11,  12,  16,  17,  18, 
20,  52.  55,  55,  50,  10,  11,  11.  —  L.  71,  76,  83, 
81.  86,  87,  89,  90,  95,  96,  116,  117,  126,  150, 

151,  152,  151.  —  M.  181,  182,  185,  187,  188, 
197,  202,  205,  210.  212,  213,  211,  216.  — 
N.  ?.-;;.,  217,  218,  252,  260,  261,  261,  277,  278, 
279,  280,  286,  287,  291,  292,  295.  —  O.  v.-p., 
329,  530,  352.  555,  518,  51!»,  555,  355,  559,  560, 
561,  366,  367,  368.  —  P.  m.  t.,  109.—  Q.  m.  t., 
120,  157, 158, 159.  110,  111, 111,  1 15, 155, 156, 
169,  178,  180,  181,  182,  181.  —  R.  520,  527, 
552,  555,  551,  555,  557,  55!),  511,  555,  550,557, 
558,  565,  561.  500.  570,  572  —  S.  m.  n.,  007, 
609,  610,  611,  612,  619,  629.650,  651,  652,  616, 
617,  660,  662.  —  T.  701,  708.  —  U.  716,  720, 
721,  722,  723,  724,  725,  751,  755,710,  711,  712, 
751,  752,  761,  765,  775.  —  V.  811,  815,  819, 
859,  818. 

HONDT  (D').  U.  750,  751,  762,  772,  777.— 
V.  827,  869, 872. 

HOOBROUCK  (VAN)  DE  FIENNES.  L.  76,  108,  125, 
132.  —  M.  191. 

HUART  (D').  K.  51.  —  L.  71,  85,  90,  96,  98, 
99,  100,  101,108,  117,  118,  120,  125,  150,151, 
155, 151. —  M.  179,  186,  192,  191,  195,202, 
205,  208,  210,  217,  218  —  N.  217,  252,264, 
275,  271,  278,  280,281,287,  292,  295.  —O.  528, 
552,  555,  511,  316,   350,  532.  535.  —  Q.  119, 

152,  156, 137,  111,  UG,  152,  165,  175,  177.  — 
R.  555,  559,  511,  515,562.  —  S.  611,  658,  610, 
615.616,  617,619,  662,  661. 

HUVENERS.  L.   75,  96,97,  105,150,  152,  135. 

—  M.  212,  215.  —  N.  s.,  219,  261,  262,  288.  — 
O.  s.,  551,  510,  511,  551,  558,  560,  367,  368, 
369.  -  P.  s.—  Q.s.,  138,  112,182, 185.—  R. s., 
555, 559. 

HYE-HOYS.  K.  19,  21, 13.  —  L.  79,  85, 105.  — 
M.  182,  191,  195,210,217. 


JACQUES.  U.  751,  755,731,  755,711,  715,  755. 
756,  75!),  766,  775.  —  V.  819,  829,  858,859, 
811,  816,  817. 

JADOT.  K.  15,  21,  23,  21,  50,  51,  55,  59,  10, 
U,  15.  —  L.  75,  76,  77,  89,  126.  —M.  185,  205, 
212.  —  N.  216,  250,  251,  277,  278,  280,  281, 
288,  202.  —  O.  528,  550,  511,  558,  361,  368. 

JONET.  L.  90,  121.  —  M.  100,  212.  —  N.  270, 
280,  281.  — Q.  152,  150,  157,  110,155,165, 
'tm,  179.  —  R  555,  510,  5 1S,  ;,;,;,,  507,509.— 
S.  055,  055,  656, 

JOURET  (M.).  U.  750,  708,  770.  —  V.  812. 

JULLIEN.  T.  705,  710.  —  U.  717,  727,  750,751, 
752,  755,  751,  755,  756,  7  10,  711,  715,  717,750, 
752,  755,  751,  755,  702,701,  705,  770.— V.  815, 
825,  827,  855,  857,  850,  848,  850,851,  858,800, 
807,  80!),  871,872,875,870. 

JULLIOT.  U.  710,  751,  756,  715,  751,  752,  760, 
701.  764.  775.  —  V.  828,  851,  858.  815,  818, 
801,870. 
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KERVYN.  K.  16,  17.  32,  55.  —  L.  t.,  10(5.  — 
M.  *.,  209.  —  N.  847,280,  287.  -  O.  555,  554, 
548.  —  Q  455.  482.  —  R.  535,  539,  548,  555, 
564. 


LACOSTE  (DE).  L.  78,89,94,  101.  102,  106,  112, 
lis.  1-20,  132,  133,  —  M.  183,  184,  185,  187, 
190,  191,  192,  193,  202,  203,  210.  212.  216.  — 
N.  243,  '21  i.  249,  251,  253,  260,  2(57,  2(50,  27-2. 
-271.  27(5,  2S0.  202.  293.  —  O.  332.  333,  335, 
336,  557,  339,  340,  341,  343,34  1,345,346,  34,7, 
350,  351,  552,  555.  356,360,  361,  365,  368,369. 

—  Q.  426,432,  134,435,436,  437,  4-40,   441, 

442.  448,  4  10,  430,  451,  432.  43  i,  433,  430,  4(54, 
4(53.  466,  4(57.  180,481,  482,  483,  4S5,  487.  — 
R.  320,  536,  330.  543,  360,  372.  —  S.  613,  617, 
620,  622,  624,  626,  627.632.  638,  640,  6i7,  648, 
655,  656,  «537.  658,  630,  660.  664.  666. 

LANGE.  K.  IS,  22.  —  L.  77,  78,  83,97,98, 
103.  106,  121,  131  —  M.  187.  200,  212,  247, 
280,  287.  203.  —  O.  331,  33 4,  333,336,  367.  — 
Q.  433.  439,  463.  — R.  334,  316,  333,  338.  — 
S.  611,  613.617. 

LANGHE  (DE).  K.  7.  10,  H,  14,  16,  18,  20,  21, 
23,  23,  26,  29,  33,  33,  36,  59,  40,  42,  44. 

LANN0Y  (DE).  R.  331,  333,  336,  368. 

LEBEMJ.  K.  m.  a..  7,  8,  9,  10,  11.  12,  13,  14, 
10.  26,  27,  28,  30,  31,  32,  33,  34.  44.  —  L.  76, 
77,  78,  82.89,91.93,94,98,  100,104,  112,113, 
113,  117,  118,119,120,  123,  124,  126,  129,  133. 

—  M.  179,  185,  186,  189,  192,  194,  195,  196, 
200,201,  202,203,  204,  205,  212.  —  N.  24(5, 
247,  255,  25(5.  257,  263,  271,  272.  273.  —O.  352, 
363.  — Q  .  428,  420,  431,  433,  434,  455, 456,  441, 

443,  444,  445,  447,  451,  452,  454.  455,  456,  457, 
465,  464,  465,  466,  467,  476,  481 .  —  R.  520, 
521,  526,  527,  529,  531,  534,  555,539,  540,  541, 
512.  515.  515.  546,  548,  349,550,  335,  554,556, 
557,  558,  565,  567,  570,  572.  —  S.  606,  610, 
615,  623,  624,  625,  (552.  (554,637,  658,  650,  (54  1 , 
645,  646,647,  648,  650,651,  655,  656,657,  658, 
660,  661,  664,  666,  668.  —  T.  705,  707,  708, 
709.  —  U.  717,  719,  725,  724,  72(5,  727,  728, 
751,  755,  754,  743,  744*  745,  760,7(52,  7(55,  7(54, 
765,  766,  770,  771,  775,  777.  —  V.  813,  810, 
827,  854,  857,838,  840,851,  852,  856,  864,  869, 
875. 

LECLERCQ.  K.  m.  j.,  11,  12,  17,  18,  27,  29,  31, 
52    55,  55.  56,  37,  58,  45. 

LE  HON.  R.  545,  544,  545.  546,  564,  567,  568. 
—S.  606,  600,610,  625.  624.  (520,  652,638,648, 
649,  652,  055,  (151,  (555,  Q60,  664.  —  T,  703, 
708,  71(1.  —  U.  716,  725,  721,  725.  727,  755, 
735,  75(5,  739,740,  741,  744,  747,  750,  7.>5,  750, 
761,  766,  77D  —  V.  815,  814,  817,  818,  823, 
825,  838,  839,846,  S  17.  SIS,  862,8(50,870,  871, 
872.  875,877. 

LEJEUNE.  K.  g.,  10,  20,  52,  39,  W,  H.  -  L.89, 

0(1.  '.i'.),  KM),  125,  121,  125.   150,  152.  -  M.  195, 

194,  196,  201,  205.  —  N.  278.   —  O.  511,  500, 

567,  50S.  50!).— P.  100.-  Q.  |32,  155.   157, 

,7;»,  182,  185.  —  R.  525,    526, 

541,  512,  518,532,  553,  350,  557,  558,  561,  505, 


568,  572.  —8.607,612,  629,  631,638,639,642, 
646,650,651,  655,  656, 659,*660, 662,  663,664, 
(5(55.  666,  007,  668. 

LELIÈVRE  T.  705.  707.  708,  700.  -  U.  725, 
72ti,  728,  751.  732,  755,  730,737,738,739,742, 

717,  718,  752,735,  751,  755.  756,  75!),  761,762, 
705,  701,  705,  766,  707.  7(50,  770,  771,773,780. 

—  V.  S 15,  822.  825,  827,  828,  82!),  833,  839, 
810,812,815,  SIS,  S50,  851,  855.  867,868,871, 
872.  875, 877. 

LESOINNE.  N.  217,  218,251.250,202,  287,288. 
— O.  328,335,336,338,339,  510,511,  345,346, 
517,  55!),  567,5(58,  5(50.  — Q.  457.  110.  11!),  i 50, 
481.  —  R.  522,  525,  552,  5il.  512,  546  569, 
570,  571.  —  S.  630,  631,  610,  015.  664,  0(55.  — 
U.  755,  740,  741,  712,  746,  752,  700,  774.  — 
V.  852,  858,  877. 

LIEDEKERKE  (DE).  S.  617,  625,647.  U.  720. 
724,  752,  745,  748,  749,  756.  —  V.  820,  821, 
822,  824,  825,  830,  851,  857,  853,  8(56,  8(57,  868. 

LIEDTS.  K.  m.  ?..  7,  8,  10,  11,  !2,  15,  1  1.  15, 
16,  17,  18,  21,  22.  25,  24,  25,  2(5,  27,  50,  55,5!), 

44.  —  L.  78,  79,  80.  —  M.  185,  187,  188,  ISO, 
210,  212.  —  N.  p..  242,  250,  251,  262,  267,  204. 

—  O.  p.,  328,  511,555,571.—  P.  p.  —  Q.  p..  155, 
462,  482.  —  R.  p.,  525,  356,  542,  555,  558,  5(50. 

—  S. p.,  625,  640. 

L1EFMANS.  T.  707.  —  U.  724,  733,  734,  744, 
751,  754,  758,  760,  762,  765,  764.  —  V.  857, 
838,  840,864,  869,  871.872. 

LOOS.  Q  430,  443,  449,  450,  451.  —  R.  525, 
527,  528,  529,  552,  556,  53!),  542.  515,  556,564, 
369.  —  S.  611,612,629.651.652,650,645.010, 
657,  659,  660,  661.  —  U.  716,  727,  755,  710, 
741,  742,  745,  71(5,  751,  765,  764.765,  772.  775. 

—  V.  826,  850,  858,  839,  850,  868,  869,  878. 
LUESEIYIANS  (DE).  T.  s.,  710.  —  U.  s.,  716,  717, 

718,  720,  725,  724,  731,  752,  731,  75(5,  75!),  711, 
743,  746,  747,  750,  751,755,759.  760,  761,  762, 
763,  764,  766,  768,  772.  —  V.  s.,  81!),  821,  825, 
827,  834,  837,  848,  863,  867,  869,  872,  873,  875, 
876,877. 

LYS.  K  7,  13,  17,  18,  22,  24,  25,  26,  39,  40, 

45.  —  L.  76,  80,  81,  82,  84,  85,  86,  87,  Si),  92, 
94,  95,  96,  99,  102,  103,  107,  114,  121,  123, 
124,  155.  —  M.  185,  184,  187,  190,  10(5,  205, 
204,205,210,  213,214,  218.  —  N.  210,  217, 
2  48,  250,  254,  256,  257,  259,  260,  2(51,  2(58, 
270.  277,  278,  287,  288,  289,  290.  —  O.  331, 
332,  333,  534,  535,  55(5,  337,  558,  545,  345,346, 
550,  552,  555,  557,  558,5(50,  505,  500,  5(57,500. 

—  P.  407.  —  Q.  426,  420,  452,  458,  439,  441, 
449,  450,  454,  15(5,  457,  467,  4SI,  485.  — 
R.  52!).  555,  554,  555,  55(5,  55S,  550,  511,  516, 
554,  558,  505.  561,  572.  —  S.  (515,  017.  (510, 
(522,  621,620,  (552,  055,  638,  O  10,  (i  1  2,  0  17,(5 18, 
656,  658,  665. 


MAERTENS.K.  12,  15.  I  1.  25.  50  —  L.  77,  152. 
—  N.  2ii,  217,  2(57,  27  i,  27(5.    —  O.  551,  535, 
55  4.  557,  51  i,  555,   550,  500,  507,  368,  500.  — 
Q.  457.  150    101,  1S2.  -    R  550,  540, 
5(58,  570.  -    S.  (il  i,  015,  623,  025,  057. 

MALOU  (J.).    L.    7(5,  77,  88,  SO.  02,  05,  !• 
100,  IIS.  12o,  IJ2,    125.  M.    isi,  |83,  189, 

196,  107,201,  20.',  205.  209,212,213.  -N 
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249.  251.254,  255,  256,  257,  258,  258,  262,265, 
264,  265,  267,  274,277,  278,  279,  280,  28Ï,282, 

288,  289,  292,  295,  294.— O.  350,  ."51,333,53(3, 
557,  338,  539,  540,  512,  510,  5i8,  551,  552,  351, 
3S5,  356.  557,  362,  505,  300,  507,  508.  — 
P.».  /'.,  106,407,408,  409.  —  Q.418,  419,12-2, 
425,  128,  431,432.  431,  435,  430,  457,  459,440, 
4  12,  145,  lit,  415,  410,  148,  150,  151,  452,  455, 
451,  157,  458,  464,  405,  466,  467,  100,  170,  172, 
475,471,  475,  470,  478,  479,480,  481,  182,  185, 
iNi,  1X5,  1K7.  —  R  519,  521,525,524,525, 
326,  520,  550,  551,  552,555,  554,  555,  530,540, 
512.  515,  518,551».  551,  552,553,  530,  559,500, 
.Mil ,  562,  564,  565,  508,  509,  570,  571,  572, 573. 

—  S.  007,  008,  010,  013,  014,  010,  018,  022, 
025,  027,  050,032,031,  035,  036,  637,638,042, 

013,  013,  047,  048,  049,  050,  051,  050,  057,  658, 
061,005,  000,  007,008. 

MAN  (OEiD'ATTENROOE.  K.  H,  23,42.  —  L.  78, 
80,  89,  98,  99,  104,  105,  115,  117, 118,  119, 123, 
151.  —  M.  184,  185,  180,  187,  188,  192,  194, 
200,  2(»5,  200,  208,  209,  212.    —   N.    245,  240, 

217,  218,  250,  251,  200,  207.  275,  276,  280,  287, 

289,  290.  —  O.  s.,  552,  555,  331,  335,  550,  338, 
359,  540,  341,  342,  345,  550,351,  352,355,  354, 
555,  550,  558,  500,  300,  567,  308,  309,  372.  — 
P.  s.  —  Q.  s.,  452,  455,  442,443,  444,443,446, 
454,  455,  450,  457,  400,  481,  483,  484,  487.  — 
R.  s.,  525,  552,  555,  534,  555,  548,  549,  556, 
559,  502,  504,509,  570,  571,  572,  573.  -  S.  011, 

014,  010,  017,  019,621,  022,023,  624,626,633, 
636,  658,  640,  043,  045,  657,  005,664,  665,  666, 
007,  008.  —  T.  710.  —  U.  717,  719,  726,  728,' 
735,  750.  757,  759,  744,  745,  710,  701,  778,  779. 

—  V.  815.  819,  825,  827,  828,  837,  847,  851, 
857   858,  859,  872,  874,  '875,  870. 

MANILIUS.  K.  7,9,21,24.  —  L.  75,  70,  83, 
103.  134.  —  M.  185,  180,  187, 190.  -  N.,  247, 
251,  255,  250,  259,  200,  201.  202,  267,  268,  292. 

—  O.  550,  334,  343,  344,  345,  346,  350,  552, 
361,  368,  509, 571 .  —  Q.  420,  434, 437, 439, 448, 
449,  450,  451,  452.  454,  450,  457,  405,  407,475, 
482.  —  R.  527,  535,  534,  530,  543,  549,  552, 
573.  —  S.  611,  6'23,  629,  630,  051,  038,  039, 
640,  641,  042,  043,  008.  —  U.  734,  735,  740, 
741,  712,715,715,717,  752,  771,  772.— V. 814, 
818,  857,  858,  841,  842,  840. 

MASCART.  U.  775.  —  V.  829,851. 

MAST  DE  VRIES.  K.  8.  il.  12,  15,  18,  19,  20,  21, 
22,  25,  26,  27,  41,  45.  —  L.  78,  80,  100,  101, 
102,  1(15,  105,  196,  108,  117,  118,  124,  125.  — 
M.  185,  1X0,  1X7,  188.  100,  191,  192,  203,  204, 
2ii5,  206,  211,  212,  213,  217.    —  N.  242,  243, 

218,  24!»,  252,  254,250,  259,200.  201,  280,287, 
288.  —  O.  52!»,  331,  552.  336,  557.  338,  559, 
341,  542,  555,  558,  507,  508,  509,  571.  — 
Q.  426,  428,  429,  155,  435,  430,  437,  438,  139, 
ii<»,  141,  112,  4  43,451,  452,  454,  457,  458,  402, 
481,  485,  487.  —  R.  525,  533,  530,  559,  541, 
542,  555,  556,  569.  —  S.  027,  059,  004. 

MEESTER  IDE).  N.  207.  —V.  873. 

MEEUS  (DE).  K.  0.  —  L.  74,78,  96,  104,  125, 
124,  134.  —  M.  191,  192,210,211,216,  218.— 
N.  246,  251,  252,  258,  260,  202.  268,280,  292, 
205.  —  O.  555,550,  537,538,340,544,551, 
366,  367,368. 

MERCIER.  K.m.f.,  7,9,  10,  12,  14,19,20,  21, 
22,  23,  26,  27,  50,  5,  52,  33,  34,  55,  30,  37,  38, 


39,  40,  45,  44,  45.  —  L.  77,  78,  80,  83,  89.  90, 
94,93,96,99,  100,101,  102,100.  109,  125,151. 

—  M.  182,185,180,187,  189,190,191,192,  195, 
195,  190,  197,  201,  202,  205,200.  210,  212.  21  1, 
210,  217.  218.  —  N.  m.  f.,  212,  245,  240,  217, 
250,  251,  252,  255,  251,  250,  257,  258,  259,  202, 
205,  204,  200,  207,  270,  270,  277,  278.  279,280, 
281,  284,287,  288,  200,  201,  292,  205,  294.  — 
O.  555,  540.  541,  542,  545,  514,  518,  551,  555, 
551,  55!»,  500,  501,302,504,  303,  307,  308,  369. 
570,571,  572.  —  Q.  452,  444,445.  448,  119, 
550,  151,  400,  484,  487.  —  R.  522,  551,  555, 
515,551,555,557.  502,  505.  —  S.  OU,  012, 
015,014,  015,  010,  019,  021.  025,027,  028,  029, 
051,  032,  030,  037,  038,  645,646,  017,  048,  G49, 
000,  001,  005,  000,  007,  668.  —  T.  709,  710.  — 
U.  717,  718,  727,  753,  753,  740,  741,  742,  745, 
744,  747,  748,  749,751,  752,  700,  708,  770,  771, 
775,  775,  777,  779.  —  V.  815.  817,  818,  819, 
822,  825,  827,  828,  850,  850,  837,  838,  840,848, 
852,  875,  870.  877,  879. 

MÉRODE  (F.  DE).  K.  7,   10.   11,  12,  13,  13,  10, 

18,  20,  21,  22,  25,  24,  20,  27,  28,  31,  32,  55,51, 
35,  37,  39,  40,  41,  42,  43,  44.  —  L.  7(5,  80,  80, 
88,  89,  90,  92,  93,  94,  99,  100,  102,  103,  105, 
109,  115,  117,  118,119,123,  124,  125,129,  150, 
153. —  M.  180,  187,188,190,  191,  192,  105, 
201,  203,  204,205,208,  210,  211,  212,  215,  214, 
210,  217,  218.  —  N.  244,  248,  251,  252,  255, 
254,  258,  200,  208,  209,270,  271,  275,  27  1,  277, 
279,  280,  282,  284,  285,  280,288,289,  292,  295. 

—  O.  329,  331,  333,  334,  538,  344,  345,  540, 
548,  550,  551,  352,553,  359,502,505,  366,  507, 
308,370,371.  —  Q.  419,  425,  427,  432,  135, 
454,  450.  437,  438,  439,  440,  441,  442,  443,  444, 
450,  457,  458,  401,  402,  400,  407,  478,479,  485. 

—  R.  520,  523,  324,  525,  529,  550,  552,  551, 
539,  540,  541,  545,  547,  549,  550,  550,  558,502, 
503,  300,  570.  —  S.  008,  010,  014,015,  (510, 018, 

019,  020,  021,  025,  025,  029,  054,035,057,038, 
039,  640,  043,048,  050,  055,  055,  000,  (Î01,  002, 
005,  000,007.  —T.  709.  710.— U.  724,  725,  727, 
729,  755,  735,  750,  758,  740,  741,  743,  745,  7 10, 
750,751,  755,  750,  758,  759,  701,  704,  705,  770, 
771,774,  775,  777,  778.  —V.  824,  820,828, 
840,  841,  851,  859,  804,800,  808,  869,  870,  872, 
875,  877,  878. 

METZ.  K.  21,22,  45. 

MILCAMPS.  K.   17,  19,  21,  22,  27,  33,  59,  40, 
45. 

MONCHEUR.    U.   751,    752,    755,754,750,757, 

758,  750,  751,  752,  755,  755,  750,  700,  705,  701, 
705,  775,  774.  —  V.  820,  825,  828,  829,  802, 
805,  800,  808,  877. 

MOREAU.    S.  057,  047.  —  U.    757,   717,   750, 
751,  702.  —  V.  830,  832,  830,  837. 
MOREL-DANHEEL.  O   344. 
MOXHON.  U.  732,  734.  755,  757,  740,751,  752, 

759,  707,  700.  —  V.  815,  819,  827,  853,  841, 
845,  846,  876. 

MUELENAERE  (DE).   K.    10,    12,   21,  24,  26,  39. 

—  L.  77,  82,  85,  88,  8!»,  109,  129,  151,  152.  — 
M.  185,  184,  1-S5,  ISO,  100,  191,  198.  201.  202, 
201,200.  —  N.  212,  210,  251,  258,  207,  208, 
278,279,280.  —  O.  552,  555,551.514,540, 
50(1,  50!).  —  Q.  425,428,455,455,445,  101, 477, 
481,  482,  487.  —  R.  526,  570.  -  S.  615,  022, 
025,031,040,645,659,668. 


rÂBLÉ  \i.iMi\ni::iioi  i:  rn:s  orateurs. 
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NAEYER  (DE).  N.  249,  258,  281,  282,  285,  287, 

—  O.  555,551,  557,  ."il,  353,  355,366,  367,370, 

—  Q  459,  410,  442.  —  R.  523,  555,  ri3  i ,  îiô(>, 
544,  546. 

N0TH0MB  [i.-B.).  K    15,  22,  50.  40,  41,  42,  43. 

—  L.  m.  /.,  75,  70,  77,  78,  70,  80,  82,  83,  84, 
83,86,87,88,80,00,  01,  0-2,  03,  04,  03,  96. 
100,  103,  107,  108,  109,  110,  111,  112,  113, 
114,  113,116,117,  118.  110,120,  121,122,1-23, 
124,  123,  1-26,  1-27,  128,129,  130,  131, 133,  134. 

—  M.  m.  i.,  180,  181,  182,  184,  183,  186,  187, 
189,  190.  191,  192, 193,  194,  193,196,197,  198, 
100,  200,  201,  202,  203,  203,  206,  207,208,209, 
210,211,  212,  216,  217,  218.  —  N.  247,  249, 
232,  233.  236,  239,  260,  261,  262,264,  263,  266, 
267,  268,200,  270,  271,272,  273,  274,  273,  276, 
278,  270,  280,281,  282,  283,  284,  283,  286,  288, 
280.  201,  293,  294.  —  0.328,329,330,331, 
333,  334,  333,  336,  337,  540,341,342,  343,  544, 
343,  346,  347,  348,  549,  332,  353,  554,  558,  559, 
560,  561,  562,  565,  564,  565,  566,  567,  571.  — 
Q.  451.  —  R.  526,552,  555,  554,  556,  557,558. 

—  S.  615,  628,  651,655,  654,656,  657,661,667, 
668. 


ORTS  père.  L.  77,  .78,  79,  85,  86,  87,  88,  90, 
94,95,109,  115,  115,  116,117,118,119,120, 
121,  122.  —  M.  191,  195,  201,  202,  205,  205, 
212.  —  N.  244,  245,  246,  249,  258,  263,  264, 
265,  268,  272,  275,  277,  279,  280,  281,  289.  — 
O.  531,  352,  555,  559,  546,  547t  548,  552,  555, 
354,  555,  356,  568.— Q.  452,  455,433,  460,463, 
466,  474,  477,  479,  487.  —  R.  524,  531,  552, 
553,  554,  555,  565,  567,  568.  —  S.  607,  610. 

ORTS  (ils.  T.  704,  709.  —  U.  724,  725,  726, 
751,  752,  757,  758,  745,  744,745,  746,  747,  750, 
751,  752,  757,  759,  760,  761,  762,763,764,765, 
770,  771.— V.  813,  814,  819,  839,841,846, 
856,  865,869,  870,  871,  872,  875. 

ORBAN  (L).  Q.  455,  454,455,  456,457,441, 
443,  451,  465,  487.  —  R.  524,  526,  527,  529, 
552, 555,  536,  559,  541,  555,  556,  557,  558, 565, 
568,  572.  —S.  614,  615,  616,  622,625,628,658, 
659,  640,  645,  647,  655,  656,  657,660,661,  664, 
665,  666,  667,  668. 

DSY.  L.  76,  77,  78,  80,  82,  85,  91,  96,  97,  98, 
105,  104,  105,107,  109,121,125,124,125,151, 
132,  153,  154.  -  M.  179,  181,  182,  185,  184, 
185,  186,  187,  192,  195,  198,  205,  204,205,207, 
208,  209,  210,  212,  213,  214,  217.  —  N.  243, 
244,  246,  247,  248,  249,  251,  252,  253,  254,  255, 
256,  257,  258,  259,  261,  262,  263,264,  263,  266, 
267,  274,  275,277,  279,281,  283,  284,286,287, 
288,  200,  293.  —0.328,529,330,  351,552, 
533,  554,  557,  558,  559,  541,  545,  5  44,  545,346, 
347,  348,  352,  355,  357,  350,  301,  502,305,365, 
366,  367,  368,  300,  370,  371,  372.  —  Q.  425, 
426,  427,  428,  430,  431,452,455,  454,  455,  430, 
437,  458,  459,  440,  441,442,  445,444,  445,  4  48, 
449,  450,  451,  452,  455,  458,  463,  465,  466,  470, 
478,  481 ,  485.  —  R.  525, 52  4, 525, 527,  550, 35 1 , 
332,  533,  534,  550,  557,  531),  540,  541,  542,545. 
548,  540,  550,  551,555,  555.  556,  558.  550,  560, 


502, 

565, 

564, 

568, 

569,570,571,  572.  — S.  606, 

610, 

611, 

612 

01 4 

616,  619,  620,621,622,624, 

(127, 

629, 

050 

051 

632,  636,637,638,  640,641, 

642, 

643, 

018 

649 

650,  655,  656, 657,660, 66i< 

662, 

665, 

664, 

605, 

666,  667,  668.  —  T.  705, 

708, 

710 

— 

U. 

710,  71  S,  722,  725,  724,  725, 

727, 

755, 

751 

755 

756,  757.759,740,  741, 742, 

745, 

744, 

745, 

746. 

747,  752,  761,  764,  765,  768, 

770, 

772, 

775 

»  ~~~ 

,  770,  780.  —  V.  815,  814, 

815, 

817, 

818, 

810, 

820,  829,  853,  837,838,  840, 

842, 

846, 

847, 

848, 

8  49,854,864,863,870,  871, 

874, 

875, 

878, 

879. 

PEERS.  U.  732,  745,  763.  —  V.  829,  837,  851. 

PEETERS.K.  11,  13,  16,18,27,29,  39,41,  42, 
45,  45.  —  L.  84,  85,  86,  87,  89,  90,  108,  128, 
150,  151,  152,  155.  —  M.  187,  190,  212,  213, 
247,248,  231,  277.  287,  294. 

PERCEVAL  (DE).  T.  708.  —  U.  717,  719,  727, 
728,  755,  759,  752,  754,  762.  —  V.  814,  815, 
816,  817,  818,  819,820,839,  840,  841,  842,848, 
851,  870,  871,  872,  873,  874,  877,  878. 

PIERRE.  T.  703.  —  U.  731,  746,  747,  731, 
760,  761,  770.  —  V.  813,  824,  827,  830,  837, 
842,843,  831.  878. 

PIRMEZ.K.  12,  16,  24,  25,  32,  40,  42,  45.  — 
L.  74,  76,  78,  85,  107,  121,  124,  125,  133.  — 
M.  179,  185,  187,  188,  192,  210,  213,  216,  218. 
—  N.  242,  234,  259,  260,  261,  264,  268,  277, 
278,  287,  294.  —  O.  528,  336,  337,  338,  339, 
345,  356,  367,  368,  369,  371.  —  Q.  418,433, 
442,  480,  481,  487.  —  R.  518,  525,  531,  535, 
539,545,  559,  560,  562,  572.  —  S.  611,614, 
621,  625,  657,  665,  668.  —  T.  709.  -  U.  743, 
772,  775,  777.  —  V.  824,  828,829,  838,  864. 

P1RS0N.  K.  doyen  d'âge,  11,  17,  20,  25,  28,  29, 
38,  40,41.  — L.  81,88.  105,  107,110,114,115, 
120,  134.  —  M.  doyen  d'âge,  183,  184,  187, 
196. 

PIRSON  (V.).  N.  266,  267,  280,  287.  —  O.  333, 
337,  344,  346,  348,  349,350,351,  352,  353,  355, 
361,  368.  —  Q.  433,  435,  440,  441,  454,  455, 
457,  481.  —  R.  528,  535,  549,  553,  556,  557, 
558,  569,  571,  573.  —  S.  615,  617,  640,  642, 
644,  647,  663. 

PITTEURS  (DE).  V.  829. 

POUMON  (DE).  T.  708,  709.  — U.  718,  720,  725, 
727,  730,  732,  735,  754,735,741,  743,  744,  752, 
766,  767,  768.  —  V.  815,  816,  817,  818,  819, 
825,  829,  833,  839,  842,  870. 

PRÉVINAIRE.  U.  728,  730,  731,  732,  733,  734, 
735,  755,  771,  773.  —  V.  826,  831,  838,  839, 
874. 

PRISSE.  Q.  m.  #.,  457,458,  477.—  R.  m.  g.,  519, 
521,  548,  549,  550,  551,  552,  553,  556,557,  558, 
663. 

PUISSANT.  K.  43.  —  L.  121. 

PUYDT  (DE).  K.  7,  9,  14,  16,  21,  22,  29,  35,  34, 
39i  40,  41,  42,  43. 


RAEYMAEKERS.  K.  19.  —  L.  85,  97,  99. 
RAIKEM.  K.  7,  12,  16,   17,   19,  20,  21,  29,  33, 
34,  42,  43,  45.  —  L.  77,  81,  93,  93,  96,  99,100, 
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106,109,121.  1-2-2,  152.  —  M.  p.,  189.  —  S.  017, 
688,  648,  646,  688,688,  689. 

RENESSE  (M.  DE).  K.  .s.,  20,  21,  22,  26,  20.40, 
il.—  L.  l.,88,97,  loi.  102,106,  130,  131,  152. 

M.  l.,  190,  191,  212.215.—  N.  «.,260,  201, 

287.  —  O.  n  ,  555,  336,  557,  339,  340,  344, 

348,346,   549,   555,  367.  —  Q.  428,  434,  438, 

151,    162,  407,   478,   481,  487.   — 

R.  836,  853,  564.  —  D.  731,734,  75'.»,  775,  775. 

—  V.  «13,  830,  S5 1,  879. 

RODENBACH  (A.).  K.  il,  11,  17.  18,  10,  20,-21, 
22,  26,39,  44.  —  L.  71,  75,  7<i,  77,  78,  83,  90, 
100,  101,  102,  103.  10-1,100,107,  108,  125,  120, 
130,  151,  152.  —  M.  182,  1*5.  186,  188,  100, 
191,  l'.i2,  193,  207,  208,  209,  210,  2H,  212, 
215,  216,  217.  —  N.  211,  246,  218.  250,  255, 
254,  255,  250,  250,  260,  261,  203.  200,207,208, 
277,  27!),  280,  282.  280,  287,  288.  —  O.  352, 
553,  334,  358,  557,  515,  514,  315,  316,  353.355, 
550,  557,  550,  501,  500,  307,  308.  370,  371.  — 
P.  107,  100.  —  Q.  426,  127,  128,  120,  130,  432, 
155.  137,  112.  150,  151,155,  151,  158,  405,466, 
107,  478,  481,  484,  487.  —  R.  523,  524,  527, 
555,  550,  539,  510.511,  842,549,553,  558.  550, 
503,  504.500,  572.  —  S.  611,012,  015,  017,  619, 
021,  025,  027,  050,  631,  052,  055,  050,  661,  662, 
605.  —  T.  705.  —  U.  710,  728,  751,  752,  753, 
754,  736,  740,  741,  7  4  4,  747,  750,  750,  750,  772, 
775,  770,  777.  —  V.  813,  814,  815.  810,  837, 
838,  840,  845,  848,  840,  850,  851,  855,801,802, 
872,  875,  877.  879. 

ROGIER.K.  »*./., 7,  9,  10, 11,  12,13,16,  21,22, 

24,  26,  27,  28,  30,  31,52,50,  57.50,  40,  41,  42. 

15,  4  4,  45.  —  L.  74,  78,  70,  82,  83,  81,  85,  86, 

88,  89,  01,  98,  99, 106,  108,  100,  112,  113,  116, 

117,  118,  110,120,121,  122,  123,120,127,  128, 

120,  150,  151,    153,  131,  —  M.    182,  185,  185, 

180,  187,  188,  101,  192,  193,  190,  200,  201,  202, 

205,  201,  206,  209,  210,  212,  215,  21  4,  215.210, 

217.    —   N.    215,210,247,248,249,250,251, 

252,  254,  255,  257,258,  260,261,262,  205,  266, 

267,  200,  275,  271,  270,  277,  281,  287,  288,280, 

291.    —   O.  333,334,336,337,358,339,340, 

5i  i,  5  45,  5  40,  54/,  550,  552.555,  559,  502,  366, 

508.    —    Q.   418,  419,  i.'O,  421,  425,  426,  450, 

,55,  408,  450,  4  40,  441,442,  445,444, 

1  i...  4  18,440,  450,  451,  455,  158,  450,  100,401, 

162,   107.  itii),  470,  171,  471,178.470,  480,  481, 

1X5.—   R.   519,821,  522,525,  520,520, 

►56, 557.540,  541,542,545,  548,  550, 

555,  554,  550,  557,501,  505.50i.5ti5, 

566,  507,  568,  560,  570,  571,  572.  —  S.  ni.  i  , 

606,608,609,610,  611,612,613,  014,  015,  616, 

619,621,  624,  025,  626,  627,628,629,632,634, 

635,  636,  or,8,  659,  640,  645,646,647,648,649, 

651,  055.  654,  655,656,657,  050,  661,662, 

000,  007.  —  T.  705,  705,  700,  707,  708.  7110, 
710.  —  U.  710,  717,  724,  720,  727,  720,  750, 
751,  752,  75.).  751.  755,  737,  758,  759,710,741, 
745,  746,747,780,  751,752,755,754,  755, 
750,  757,758.  750,  700,  701,  705,  700,708,  770, 
771,  772,  775,  777.  —  V.  815,  820,  821.  825, 
8i>i,  825,  820,827.  829,  850,  852,  838,836,  857, 
858,  «41,815,  810.  847,8  48,851,852,855,851, 

802,  80  4,  863,  «oo,  807,  868,869,870,  871,872, 

871. 

ROLIN.  U.  m.  /.,  710,  720,  725,  729,  755,  750. 
757,  7;,2,  70.,.  766,  708,  771,  772,  771,  775,777, 


778.  -  V.  820,  827,  828,  829,  848,  855,  856, 
857,  868,  800.  875,  870,  877,  878. 

R00  (DE).  K.  15,  16,  18.  20,  20.  —  L.  70,  84. 

—  M.  182,  180.  —  N.    218,  254,  205,  207,  268. 

—  O.  555.  334,  557,  510.  5  4  4.  555.  558.  550.— 
Q.  428,  429,  455,  455,  454,  458,  400,  182.  488, 
187.—  R.  527,  551,  550,  558.  508,  570.  — 
S.  021,  029. 

ROUSSELLE  S.  005.  022.  021,  626,  028,  052, 
635,  636,  038,  839,  640,  648,  646,651,  688,  663, 
004.  — U.  727,  7.10.755,754,  750,  7  40.  74  1, 
714,  7  47,  751,  707.  771,  775,  774,  775.  — V. «25, 
850,856,857,  838,  840,  846,  851,  869,  874, 
878. 

ROY  (DU)  DEBLICOUY.  S.  615,  619. 

ROYER  (DE).  T.  707.  —  U.  728,  734,  735,  757, 
738,  743,  766. 


SAVART.  L.  77,99,100,  111,  114,  115,117, 
118,120,  121.  —M.  182.  187,  180,  190,191, 
102.  104,  198,  106,  201,202,  205,  200,  215,  214, 
216,  217,  218.  — N.  245,244,  246,247,249,250, 
255,  254,  255,  258,259,260,  263,  267,  274,  275, 
27«.  279,  280,  281,  282,287,  280,  204.  —  O.330, 
551,  552,  553,  354,  535,  556,  557,  330,  512,  348, 
347,  550,557,  500,  361,  565,  500.  507,  568.  — 
Q.  451,  155,  454,  455,  447,  448,  450,  453,  45  4, 
455,  465,  465,  466,  482,  485,487. 

SCHEYVEN.  K.  s.,  9,  18,  29,  41.  —  L.  S.,  80,  96, 
101.  —  M.  s.,  205,  200.  —  N.  s.,  250,  255,  230, 

285.  —  O.  s.  —  Q.  442.  —  R.  555.  -  S.  027. 
SCHUMACHER.  U.  720,724,  728,  752,    754,  755. 
SÉCUS  (DE).  L.  q.  —  N.  q.  —  Q.  q. 
SÉLYS-LONGCHAMPS  (DE).  T.  700.  —  V.  836. 
SIGART.  K.  16,  42.  —  L.  82,   85,  86,  00.  106, 

154.— M.  182,  185,  187,  180,210,213.— N. 244, 
210.  218,  249,  200,  261,  202.  267,  275.  276,  280, 

286,  205.  —  O.  553,  310,  314 ,  55  4 ,  558.  50 1 ,  363, 
507,  570,  571.  —  Q.  427,  452,  155,  458,  159, 
445,  458,  481.  —  R.  525,  525,  527,  555,  551, 
550,548,  549,  559,862,  570,571.  —S.  012, 
616,  617,  618,619,  625,627,651.615,615,  646. 

SIMONS.  K.  17,  52,  59.  —  L.  89,  125,  152.— 
M.  215.  —  N.  250,  255,  256,  270.  —  O.  555, 
550,  542,  541.  —  Q.  458,  481.  —  R.  555,  553. 
569,  575.  —  S.  045. 

SINAVE.  T.  704,  708,  710.  —  U.  716,  725,  721, 
728,  750,  752,  740,  741, 7  42, 745,  747,  718, 750, 
751,752,764,768.  —  V.  815,  816,  818,  850, 
855,  856,  857,  848. 

SMITS.  K.  8,  9,  18,  20,  21,  25,  24,  25,  26.  — 
L.  m.  /'.,  75,  77,  78,  80,  80,  95.  00,  97,  98,  00. 
100,  101,  102,  105,  106,124,154.  —  M.  182.  185, 
186.  187,  [89,  100,  101,  192,  105,  205,  200.  207, 
210,211,215,216,217,  218.  —  N.  246,285, 
258,  260,  261,  262,  264,288,290,  295.  — O.  5  45, 
346. 


TERBECQ  (DE).  L.  101.  —  N.  280.  —  Q.  142, 
482.  —  R.  55  4,570. 

TESCH.  T.  708,  710.  —  U.  752,  75  4,  756,  75!), 
751,  762,  765,  765,  768,  770,777,  77!»  V.815, 
815,817,  818,  810.  828,826,  827,  854,  850,  814. 
848,   881,864,  874,  878. 
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THEUX(DE).  K.  7,  8,  9,  10,  il,  12,  15,  14,  18, 
17,  18,  24,  28,  27,  28,  30,  31,  32,  33,54,30,  37, 
58,  39,  41,42,  13,  44,  48.  —  L.  7  1,  83,  s;»,  88, 
87.  88,  89,  90,91,  92,  93*94,  98,  97,  100,  LOI, 
102,  108,114,  115,11(5.  117,118,  119,  120,121, 
125.  1-27,  150,  151,  152,  155.  151.-  M  170,  180, 
181,  1S2.  IS5.  ISS,  188,  187,  ISS,  100,  101,  102, 
105,  101.  105.  100.  201,  202.205,201,205,208, 
200,212.  215.210,  217.  —  N.  215,  215,  217, 
248,  250.  251,  205,201,  275,  271,270,  286,  287. 

—  O.  52S,  520.  552,  555,  554,  355,  550,  337, 
550,  515,  511,  315,  516,  353,  551,  557,  558,  360, 
307,  508.  500,570.  —  P.  100,108.  —  Q  m  i., 
ils.  125,  426,  127,120,  152,  151,  -155,150,  157, 
110, 111,  115, 117,  118,  140, 150,  151,  152, 151, 
488,  150,  461,  102, 105,101, 100,  107,  108, 100, 
171,  171.   170,  177,  178,180,485,184,  486,487. 

—  R.  518,  519,  520,  521,  522,  525,  525,  520, 
527,  550,  555,  551,  555,  550,  557,  550,510,  511, 
512,  515,  511,  515,  510,  518,  552,555,551,  550, 
558,  550,  505,  501,500,  507,  570,  571.— S.  000, 
608,  009,  010,015,  616,  618,  619,  622,  625,651, 
632,  610,  017,  018,  050,  051,  055,  055,050,  000, 
661,  666,  668.  —  T.  710.  —  U.  725,  726,  729, 
752.  755,  750,  717,719,  750,  752,751,755,750, 
758,  750.  700,  701,705,700,  708,  772,  775,  775, 
777,  779,  780.  — V.  813,815,825,825,  827,828, 
850,  855,  857,  838,  810,  817,  851,  852,  853,  857, 
805,  801,  805,  800,  807,  808,  809,870,  870,  878, 
879. 

THIBAUT.  U.  720,  752,  710,  730,  751,  755,  701, 
767,  768.  —  V.  820, 825,  826,  832, 838,  839, 818, 
835,  868,  870,  877. 

THIÉFRY.  T.  q.  —  U.  726,  733,  743,  716,  767, 
770,  771.  —  V.  812,  813,  815,  816,  817,  873. 

THIENPONT.  O.  311.  —  Q.  182.  —  R.  536.  — 
S.  655. 

THYRION.  N.  219,  270,  275,  277,  280.  —  0. 312. 

—  Q.  156, 137. 

TIELEMANS.  S.  615,  617,  622,  631,  632,  655, 
638,  639,  610,  616,  617,  630,  651,  635,  657,  658, 
660,  663,  661. 

T'KINT  DE  NAEYER.  S.  s., 616,  623,  627,  629,632, 
636,  613,  616,  648,  619,  657,  658.  —  T.  s.,  709. 

—  U.  s.,  717,  721,  725,726,  727,  729,  732,  755, 
755,  759,  711,  716,  717,  752,  767,  772.  —V.  s., 
815,  816,  818,  819,  820,  823,  825,  826,827,829, 
855,  876. 

TORNACO  (DE).  N.  213.  217,218,260,  278,  283. 

—  0.333,  315,  516,  553,  362,  367.  —  Q.  125, 
127, 132, 155,  156, 157, 139, 111,  155,162,  161, 
165,  181.  —  R  525,  521,  526,  527,550,  551, 
539,  510,  508,  569,  570,  571.  —  S.  015,  010, 
620,  052,  051,  012,  045,  017,  018,  650,  655,  661. 

TOUSSAINT.  T.  703,  701,  709.  —  U.  716,  717, 
721,  725,  720,  727,728,  750,  752,  755,  750,  757, 
740,  711,  712,  715,  715,  717,  750,  751,  757,  750, 
702,  705.  701,  705,  708,  772,  775,777,  778,770, 
780.  —V.  811,818,  828,827,  828,855,  857,850, 
8lo,  855,  864,872,876. 

TREMOUROUX.  U.  710.  —  V.  834. 

TRENTESEAUX.  K.  11.  —  L.  90. 

TROYE.L.  125.  —  S.  s.  —T.  s.  —  U.  .s.,  750, 
707,  70S,  769,  770. 

T'SERCLAES  (DE).R.  557,  510,  555,  888,  509.— 
S.  812,617,  631,639,689,660,662,  664,666.— 
U.  724,  728,  752,  750,700,708.  — V.  810,855, 
800,  800,  872,  871,  878. 


ULLENS.  K.  17,25. 


VAN  CLEEMPUTTE.  S.  001,  —  U.  715,  759.  — 
V.  805, 870. 

VAN  CUTSENI.  K.  U,  15,  18,  19,  25,  21,  25,  28, 
29,32,36,  10.  —  L.  70,  80,  101,  loti,  107,  lus, 
129.  —M.  182,  191,  200.  —  N.  251,  258,  200, 
268,  280,  282.  202.  —  O.  531,  512,  511,  510, 
555,  557.  55S,  550,  505.  —  Q.  129, 153, 105, 107. 

—  R.  S.,  530,  548,  355,  507,  50S.  — S.  017,051 
058. 

VAN  DEN  BERGHE  DE  BINCKUM.  U.  711,  708,  775. 

—  V.  852,  815,  870. 

VAN  DEN  BOSSCHE.  K.  7,  12,11, 17,  25,  20,  20, 
31,  52,  55,  51,55,  U.  —  L.  70,  77,  79,  87,  89, 
92,  91,  95, 100, 102, 106,  107,  109,  126, 132.— 
M.  181,  182,  183,  191,  197.  202. 

VAN  DEN  BRANDEN  DE  REETH.  U.  716,  727,  731, 
734,  738,  759,  768.  —  V.  822,  825,  826,  827, 
850,  856,  868. 

VAN  DEN  EYNDE.  M.  191,  212,  213.  —  N.  249, 
263,  267,  287,  294.  —  0.331,556,544,  551,555, 
556,557,  360,  361,  367,  368.  —   Q.  435,  456, 

437,  438,  444,  446, 452,  435,  457,  464,  466,  481, 
525.  524,  533,  334,  549,  555,  567,  569,  570'.  — 
S.  615,  639,  657,  658,  665. 

VAN  DEN  HOVE.  K.  11,  20,43. 
VANDENPEEREBOOM  (A.).  U.  s.,  733,  737,  742. 

—  V.  s.,  828,  836,  851,  864, 876. 
VANDENPEERENBOOM  (E.).  U.  739,752,  766,  775. 

—  V.  850. 

VAN  DEN  STEEN.K.  11,12,18,42.  —  L.  74,77, 
89,  131.— M.  191,211,215.  — N.  244,  247,254, 
260,  267,  278,  286,  288.  —  Q.  436,  437,  481.  — 
R.  526,527,  532, 535,  539, 551,  556,  559,  567.— 
S  625,  631. 

VAN  DERBELEN.N.  251. 

VAN  DE  WEYER.  P.  m.  i.,  408.  —  Q.  418,  419, 
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ACADÉMIE  D'ANVERS.  L.  Subside  alloué  à  l'occa- 
sion des  fêtes  de  Rubens,  149. 

ADMINISTRATIONS  CENTRALES.  L.  Critique  de 
l'organisation  des  services  au  département  de  l'in- 
térieur, 149.  —  N.  Affaires  étrangères,  pr.  de 
réduire  le  personnel.  Finances,  ?</.,  302.  — 
Q.  M.  Malou,  m.  f.,  annonce  un  arrêté  organique 
de  l'administration  des  finances,  496.  —  S.  Jus- 
tice, 676.  —  U.  Nécessité  d'opérer  des  économies, 
788. 

ADMINISTRATIONS  PROVINCIALES.  S.  Personnel, 
bureaux  de  statistique,  676. 

AFFINAGE  (Cr.  pour  l'établissement  d'un  atelier 
d'Ï.Q.  r.  de  M.  de  Royer,  506. 

AGRICULTURE.  N.  Débat  sur  les  encouragements 
à  lui  accorder,  304.  —  O.,  382.  Débat  sur  cet 
objet  à  propos  de  l'entrée  des  céréales,  386- 
390.  —  S.  M.  Rogier,  m.  i.,  fait  connaître  ses  pro- 
jets. —  U.  Débat  sur  le  meilleur  mode  d'encoura- 
gement à  donner  à  l'agriculture,  789. 

ALIÉNÉS  (Régime  des).  V.  Pr.  de  loi.  r.  de 
M.  d'Anethan,  899. 

AMBULANCES.  L.  Cr.  pour  les  anciens  emplovés. 
r.  de  M.  d'Andelot,  163. 

AMENDES  DE  SIMPLE  POLICE.  N.  Recouvrement, 
321. 

AMORTISSEMENT.  N.  Pr.  d'instituer,  une  c.  de 
surveillance,  502. 

ANNALES  PARLEMENTAIRES.  R.  Retard  dans  la 
publication  des  séances,  595. 

ARCHIVES.  K.  Recherche  d'un  nouveau  local,  54. 
—  O.  Eloge  de  l'organisation,  395.  —  R.  Néces- 
sité de  les  mettre  à  l'abri  de  l'incendie,  592. 

ARMÉE.  K.  Nécessité  de  la  maintenir  sur  un  pied 
respectable  sans  augmenter  les  charges  publiques, 
51.  Cf.  global  en  attendant  une  organisation  défi- 
nitive, r.  de  M.  de  Rouillé,  58.  —  L.  Pr.  de  ré- 
duire les  dépenses,  149.  —  N.  Débat  sur  l'effectif, 
309.  —  O.  Nouvelle  demande  d'organisation.  Pr. 
de  loi.  r.  de  M.  de  Rouillé,  dise,  390, 391 ,  392.— 
Q.  M.  de  Quarré  critique  le  chiffre  exagéré  du  con- 
tingent de  80,000  hommes,  504.  —  R.  Présence 
de  sous-officiers  en  bourgeois  à  un  meeting  en 
l'honneur  de  la  Pologne,  590. 

ARMES.  L.  Débat  sur  le  port  des  armes  hors  du 


temps  de  service,  163.  —  Q.  Entrée  des  pièces 
détachées,  503.  Ventes  d'armes  et  d'effets  militaires, 
r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  506. 

ASSURANCE  OBLIGATOIRE. Q.  M.  Coppens demande 
qu'on  l'établisse.  Réponse  de  M.  Malou,  m.f.,  505. 
—  S.  Déclaration  de  M.  Veydt.  696. 

AVOCATS.  K.  Traitements  de  ceux  du  départe- 
ment des  finances,  55. 

AVOUÉS.  L.  Révision  du  tarif  des  dépenses,  148. 


BANQUE  DE  BELGIQUE.  L.  Nécessité  de  faire  ren- 
trer au  Trésor  les  sommes  prêtées  à  cet  établisse- 
ment, 158, 159.  —  M.,  224.  —  S.  Emission  de 
billets  à  cours  forcé,  683. 

BANQUE  NATIONALE.  U.  Pr.  de  M.  Dupont  de 
Fayt.  r.  de  M.  Cogels,  794.  —  V.  Pr.  de  loi  de 
M.  Frère-Orban.  r.  de  M.  Cogels,  885,  884. 

BARRIÈRE  (Droit  de).  Q.  M.  Coppens  demande 
une  réduction  de  75  p.  c.  pour  le  transport  des 
produits  agricoles,  505.  —  R.  Exemption  du  plâtre 
destiné  à  l'agriculture,  591. 

BASSINS  HOUILLERS  (Equilibre  des).  N.,  318.  — 
R.,599. 

BATELIERS.  L.  Patente,  r.  de  M.  deRidder,  164. 

BEAUFORT  (comte  de).  L.  Sa  nomination  à  la 
direction  des  beaux-arts,  149. 

BEAUX-ARTS.  L  Encouragements.  150.  Tableaux 
de  Gallait,  Wappers.  de  Keyzer,  167.  Critique  du 
système  d'encouragement,  168.  —  N.,  314.  — 
6.  Peinture  historique,  395.  —  S.  Restauration 
des  tableaux  dans  les  églises,  576. 

bestiaux  abattus,  o.  Indemnités,  fonds  d'agri- 
culture, 390.  —  U.,789. 

BETAIL.  I..  Transit  du  bétail  hollandais,  1(50. 
Prix  élevé  de  la  viande,  loi.  —  n.  Réclamation 
contre  l'arrêté  qui  autorise  le  transit  du  bétail 
hollandais  vers  la  France,  307.  O.  Entrée  du 

bétail,  pr.de  loi.  r.  de  M.  Coppens,  388,  389.  — 
Q.  Débatsur  l'entrée  du  bétail  hollandais, à  propos 
du  traité  avec  la  Hollande,  495.  —  R.  Débat  sur 
la  libre  entrée,  582.  —  v.  Tarification  dn  droit 
d'entre,  880. 

BEVERLOO  (Camp  de).  K.  Demande  de  suppres- 
sion. Vices  dan-  l'administration,  58. 

BIENFAISANCE.  N.  Débat  sur  son  organisation, 
304. 
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BIENS  DOMANIAUX.  O.  Aliénation,  r.  de  M.  d  Ur- 
sel,  390.  —  Q.  Id.  r.  de  M.  Dellafaille,  504.  — 
R.  r.  de  M.  de  Houille,  590.  —  S.  r.  de  M.  Pir- 
mez,  885.  —  V.  r.  de  M.  Zoude,  891. 

BIÈRES.  N.  Débat  relatif  à  l'accise,  321.  —  O., 
401. 

BOINE,  major  honoraire.  R.  Pension,  r.  de 
M.  d' liane  de  Potter,  595. 

BOIS.  V.  Entrée  des  bois  exotiques,  r.  de  M.  du 
Trieu  deTerdonck,  890,  891. 

BOISSONS  DISTILLÉES  (Droit  de  débit  des).  U.  Pr. 
de  loi.  r.  de  M.  Zoude,  797. 

BOURGMESTRES.  L.  Modifications  à  la  loi  com- 
munale. /•.  de  M.  Dellafaille,  nomination  hors  du 
conseil,  15-2.  153.  —  S.  Pr.  de  1.  de  M.  Rogier. 
r.  de  M.  Bétnune,  679.  Pét.  réclamant  l'incompa- 
tibilité entre  ces  fonctions  et  celles  de  notaire,  680. 

BOVINE  (Amélioration  de  la  race).  Q.,  499.  ' 

BRITISH  QUEEN.  L.  Adjudication  de  charbons, 
I  i.'>.  Achat  du  navire,  r.  de  M.  Dellafaille,  bill 
d'indemnité,  engagement  de  matelots  anglais,  145- 
147.  -  M.,  225,  233.  —  N.,  301,  302,  31-4. 

BRUXELLES.  L.  Convention  avec  l'Etat  pour  la 
reprise  de  ses  musées,  etc.  r.  de  M.  du  Val  de 
Deaulieu.  155,  186,  137.  —  O.  Pét.  relative  à  une 
communication  à  établir  entre  la  rue  Verte  et  la 
rue  des  Palais,  596. 

BULLETIN  OFFICIEL.  K.   Frais  d'impression,  60. 

BUZEN  (Général).  L.  Pension  à  sa  veuve,  r.  de 
M.  de  Kouveroy,  169. 


CAFÉ.  O.  Répartition  de  7  millions  de  kil.  pro- 
venant des  entrepôts  hollandais,  382. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  R.  Surveillance,  r.  de 
M.  Hutten,  590.  —  S. Organisation.  M.  Vilain X111I 

□ mé  membre  de  la  c.  683.  —  T.  Remplacé  par 

M.  Dindal,  713. 

CAISSES  D'ÉPARGNE.  O.  M.  Desmanet  de  Biesme 
invile  le  gouvernement  a  les  organiser,  580. 

CAISSES  DE  RETRAITE.  V.  r.  de  M.  Cogels,disc, 
885-887. 

CALOMNIE.  N.  Demande  d'une  loi  répressive  de 
la  calomnie,  303. 

CAMPINE.  K.  Or.  pour  la  canalisation.  Pét.  du 
conseil  provincial  du  Limbourg.  r  deM.deRriey, 
86.  Subside,  67.  —  N.  Construction  de  l'embran- 
chement de  Turnhoul  M  d'Herenthate,  519,  5$0. 

—  O.  M.  de  Balllet  conseille  les  irrigations,  881. 
Mise  à  l'étude  d'un  pr.,  loi.  —  p.  Or.  pour  le 
•  anal.  r.  <le  M.  Dellafaille,  414.  —  R  .  598,  599. 

—  s.  Nouveau  cr.,  098. 

CANAL  DE  MAESTRICHT  A  BOIS-LE-DUC.  V.  Dé- 
charge «le  payement  accordée  aux  provinces  de 
Liégeel  de  Limbourg.  r.  de  M.  Coghen,  n(.»i. 

CANAUX.  K.  Négociation»  afÔC  la  France  pour 
une  réduction  des  péages  sur  les  canaux  fran- 
86.  Canaux  de  laOampine,  de  Selzaete,  d'Ypres 
a  Warneton, 67.  —  L.  Canal  de  Selfcaete,  delà 
Camplne,  de  la  Sambre  a  la  mer,  de  in  Lys  î  rvper- 
lée,  171,  172.  -  M.  Canal  de  la  Camplne,  Inter- 
vention des  propriétaires  riverains  là.  dé  la  Lys  a 
l'Yperlée,  234.  Approfondissement  du  canal  de 
Bruges  a  Ostende,  id.  —  n.  Travail  de  M.  Vif- 
quain  sur  les  canaux,  518,  Canal  de  Beisaete,  de 
la  Camplne,  d'Alost  a  Jemmapea,  demande  de  ré- 
duction des  péages  sur  le  canal  de  Oharleroi,  3IH, 


319.  Canal  de  la  Campine,  embranchement  d'Heren- 
thals,  320.  Reprise  du  canal  de  Mons  à  Condé, 
32(i,  321.  —  O.  Canal  deTurnhout.  r.  de  M.  d'Ur- 
sel,  400.  Demande  de  réduction  des  péages  sur  la 
Sambre  canalisée  et  sur  le  canal  de  Oharleroi,  400. 
Application  au  canal  de  Gand  à  Ostende  du  régime 
du  canal  de  ïerneuzen,  400.  Pét.  des  bateliers.  — 
P.  Cr.  pour  le  canal  de  la  Campine,  414.  — 
Q.  Procès  au  sujet  de  la  non-exécution  du  canal 
de  Mons  à  la  Sambre.  Canal  de  Deynze  a  Schip- 
donck, 510,  511.   Recreusement  du  Moervaert, 

510.  Demande  de  réduction  des  péages  sur  le  canal 
de  Charleroi,  511.  Cr.  pour  le  canal  de  Selzaete, 

511.  —  R.  Cr.  de  2  millions  pour  les  canaux  de 
Selzaete  et  de  Schipdonck.  Réduction  des  péages 
sur  la  Sambre  canalisée.  Nécessité  d'améliorer  la 
navigation  des  canaux  de  Gand  à  Bruges  et  de 
Bruges  à  Ostende,  597.  Canal  de  Mons  à  la  Sambre, 
difficultés  d'exécution,  598.  M.  de  Macar  conseille 
de  faire  du  canal  de  Charleroi  un  canal  à  grande 
section,  598.  Canal  de  la  Campine,  598,599.  Disc, 
au  sujet  de  la  réduction  des  péages  sur  la  Sambre 
canalisée,  599.  —  S.  Cr.  pour  les  canaux  de  Sel- 
zaete et  de  la  Campine,  696.  —  U.  Réduction  des 
péages  sur  le  canal  de  Charleroi,  805,  806.  Achè- 
vement des  canaux  de  Selzaete  et  de  Schipdonck, 
806.  —  v.  Recreusement  du  Moervaert.  Cr.  com- 
plémentaire pour  les  canaux  de  Selzaete  et  de 
Schipdonck,  901,902. 

CANTONNEMENT.  L.  Interprétation  de  la  loi.  r.de 
M.  deRidder,  167. 

CARTES  A  JOUER.  K.  M.  de  Renesse  propose  de 
les  frapper  d'un  impôt,  67.  —  N.  M.  Desmanet  de 
Biesme,  id.,  321. 

CENS  COMMUNAL.  S.  Réduction,  r.  de  M.  Wyns 
de  Raucour,  679. 

CENS  ÉLECTORAL.  —  M.  Nécessité  d'en  posséder 
les  bases;  fausses  déclarations,  226,  229,  230. 

CÉRÉALES.  K.  Libre  entrée  temporaire,  r.  de 
M.  Dellafaille,  55,  56.  Pr.  de  M.  du  Val  de  Beau- 
lieu  relative  à  la  libre  entrée  de  l'orge,  56.  — 
L.  Prorogation  de  la  libre  entrée  de  l'orge,  160.  — 
M.  Libre  entrée  de  l'orge  et  du  seigle,  r.  de 
M.  Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  228.— N.  r.de 
M.  deRenesse,  306,  307.  —  O.  r.  de  M.  Cassiers. 
Importation  de  céréales  du  Limbourg,  comité 
secret,  386, 387, 388.  Pr.  de  loi  de  M.  Coppens,  388. 
r.  de  M.  Dumon-Dumortier,  389.  Disc.  dupr.  de  loi 
amendé  par  la  chambre  des  représentants,  390. — 
P.  Libre  entrée  et  prohibition  de  sortie,  r.  de 
M.  d'Lrsel,  411.  —  Q.  Débat  sur  l'entrée  des 
céréales  par  le  Limbourg,  h  propos  du  traité  avec 
la  Hollande,  495.  Prorogation  de  la  loi.  r.  de  M.  de 
Rodes,  504.  —  R.  Prorogation  de  la  libre  entrée, 
r.  de  M.  Dellafaille,  585.  Remise  du  droit  de  ton- 
nage aux  navirOS  chargés  de  céréales,  586.  Libre 
entrée,  r.  de  M.  Dumortier,  586,  587  —  U  Id. 
r.  de  M.  Cogels,  793.  —  V.  Pr.  transitoire,  r.  de 
M.  DesmaUêl  de  Diesnie,  pr.  définitif, libre  entrée. 
r.  <le  .M.  de  Pilleurs,  888-890. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  K.  Frais,  organisation. 
r.  de  M.  Cassiers,  59,  60.  —  U.  Mode  de  nomina- 
tion, 7H(>. 

CHANCELLERIE  (Droits  de).  T.  r.  de  M.  Rutten, 
780. 

CHASSE.  O.  Adjudication  du  droit  de  chasse 
sur  les  propriétés  de  l'Etat,  3K0.  —  q.  Pr.  de  loi. 
r.  de  M.  de  Ribaucourt.  500. 
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CHEMIN  DE  FER.  L.  M.  Vilain  MIII  conseillé  de 
concéder  la  ligne  du  pays  de  Waes,  117.  Service 
de  distribution  des  coupons,  station  de  Bruxelles, 
c.  des  tarifs,  ISfO,  loi.  Danger  de  la  circulation 
des  gardes  sur  les  trains,  151.  M.  de  Jonghe  con- 
seille de  créer  des  voitures  de  i°  classe,  station 
Intérieure  à  Liège,  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
on  admet  les  employés,  Critiques  au  sujet  de  la 
t.  ile>  tards,  le  général  Evain;  discours  en  laveur 
de  la  construction  de  chemins  de  1er  de  Lottvain  à 
la  Sambre  et  de  'tournai  à  Jurbise.  Transport  des 
bestiaux;  effets  du  tarif  des  marchandises  du 
-2-2  mars  IN  H,  151,  I.V2.  Dan-ers  de  l'attelage  de 
2  locomotives  a  un  train.  182.  Lignes  de  Saint- 
Trond  à  Hasselt,  de  Jurbise  a  'tournai,  débats  sur 
les  frais  de  construction,  l'exploitation,  le  mono- 
pole de  l'Etat,  158,  189.  Bâtiments  de  la  station 
du  nord  a  Bruxelles,  159.  Demande  d'un  minimum 
d'intérêt  pour  le  chemin  de  fer  d'Entre-Sambre- 
et-Meuse,  189.  Ligne  du  pays  de  Waes,  171.  — 
M. Comptabilité,  cartes  de  faveur,  achèvement  des 
stations,  camionnage,  demande  de  publication 
mensuelle  du  mouvement,  ouverture  de  la  section 
de  Bruxelles  a  Mous,  ligne  de  Jurbise  à  Tournai, 
tracé  de  la  ligne  du  pays  de  Waes,  transport  des 
voitures,  garantie  d'intérêt  a  la  compagnie  de 
Sambre-et-Meuse,  vente  des  vieux  rails  et  des 
vieilles  billes,  police  du  chemin  de  fer,  "221.  — 
N.  Etude  du  chemin  de  fer  atmosphérique;  étude 
des  lignes  de  Jurbise  a  Tournai,  de  Saint-Trond  à 
Hasselt  et  d'Entre-Sambre-et-Meuse,  304.  Simpli- 
fication des  tarifs,  accident  à  Vieux-Dieu.  Idée 
d'un  chemin  de  fer  de  Courtrai  à  Ypres,  incon- 
vénients résultant  de  l'existence  de  trois  stations 
a  Bruxelles,  305.  Demande  de  réduction  du  tarif 
des  marchandises,  chemin  de  fer  de  Mouscron 
a  Ypres,  doublement  des  voies,  318.  —  O.  Ebou- 
lement  du  tunnel  de  Cumptich.  Cr.  pour  le  réta- 
blissement de  la  circulation  sur  la  ligne  de  Louvain 
à  Tirlemont.  r.  de  M.  de  Macar,  58-2.  Payement 
des  intérêts  des  cautionnements,  382.  Chemin  de 
fer  d'Entre-Sambre-et-Meuse.  r.  de  M.  de  Macar, 
384.  Péages  sur  le  chemin  de  fer.  r.  de  M.  Dami- 
net,  384.  Ligne  d'Anvers  à  Botterdam.  Cr.  de 
7  millions  pour  travaux  complémentaires  et  exten- 
sion du  matériel,  r.  de  M  de  Macar,  385.  Vote, 
384.  Mauvaise  qualité  des  rails.  Perception  des 
recettes,  garanties  exigées  des  compagnies  con- 
cessionnaires. Frais  d'exploitation  du  réseau  de 
l'Etat.  Doublement  de  la  voie  sur  la  ligne  du 
Midi,  9,  385,  584.  Chemin  de  fer  de  Louvain  à  la 
Sambre.  r.  de  M.  de  Woutersde  Bouchout.  Ligne 
de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Saint-Trond  à  Hasselt. 
r.  de  M.  de  Macar.  Chemin  de  fer  de  la  vallée  de 
la  Dendre.  Id.  de  N'amur  a  Liège  et  de  Mous  il 
MaUage.  r.  do  M  Desmanel  de  Biesme,  581,  585. 
Vote,  385.  /'/.  de  la  Flandre  occidentale,  r.  de 
M.  d'IJane  de  Potter,  581,  585.  —  P.  .M.  de 
Quarre  critique  la  qualité  des  rails  employés  pour 
le  raccordement  des  stations  de  Bruxelles,  411.  — 
q.  Agiotage  sur  les  actions  des  chemins  de  fer 
concèdes,  495.  Bectification  du  tracé  de  louvain 
à  Jemeppe.  Exécution  de  la  ligne  de  Tournai  a 
Jurbise.  Concession  de  Hanage  a  Wavre,  800,  802. 
Modification  du  tracé  de  Louvain  a  la  Sambre.  r.  de 
M.Desmanetde  Biesme. Exécution  des  lignes  delà 
Flandreoccidentale.  Travaux  de  la  station  deGand. 
Abonnement  au  journal  le  Chemin   de  fer,  800, 


50i.  Doublement  de  la  voie  sur  la  ligne  du  Midi, 
5mi,5oi,  50-2.  Loi  sur  les  péages,  r. de  Rf.d'Hoop. 
Révision  des  tarifs.  Waggons  découverts.  Etal  des 
travaux  des  c&emins  de  ter  concédés.  Ligne  d'An* 
vers  a  Dusseldorf.  Ligne  directe   de  Bruxelles  a 

Gand.   Substitution  des  billes   en  sapin  aux  billes 

tMi  chêne.  500.501.  Conservation  des  billes,  502. 

Emploi  du  coke.  Cr.  pour  l 'inauguration  i\\\  che- 
min (le  fer  de  Paris.  Slatioiis  de  Yilvoide.  Chênée 
et  Landen.  Concession  du  chemin  de  1er  du  Luxem- 
bourg, r.  de  M.  de  Briey.  Discussion  et  vole,  501. 
Cr.  pour  dépefiSes  arriérées,  r.  de  M.  Siraut  et 
vote.  Id.  (tour  travaux,  r.  de  M.  Siraut  et  m. te. 
Tunnel  de  Braine-lo-Comte,  50-2.  Réception  des 
rails,  512.  —  R.  On  réclame  le  doublement  des 
voies,  579.  Valeur  relative  des  billes  en  sapin  et 
en  chêne.  Procédé  Boucherie.  Cote  des  actions  île 
chemins  de  fer.  r.  de  M.  de  Maear.  Prorogation 
du  délai  d'exécution  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg, 525.  Cr.  pour  le  matériel  roulant,  r.  de 
M.  de  Rover.  Discussion  et  vote.  Mode  de  pave- 
ment des  fournitures  faites  à  l'Etat, 886.  Mauvaise 
qualité  des  rails,  585,  586.  Pénurie  de  waggons. 
Viaduc  du  Bas-Flénu,  580.  Tunnel  de  Braine-le- 
Comte,  586,  587.  Coalition  des  industriels.  Sta- 
tion de  Cand.  Moyen  de  couvrir  les  dépenses.  Pr. 
de  M.  de  Man  de  créer  un  conseil  des  chemins  de 
fer.  Chemin  de  fer  de  Manage  à  Wavre.  Tracé  de 
Liège  a  Huy.  Station  d'Ath.  Service  des  trains  et 
des  gares.  Responsabilité  des  gardes-excentriques. 
Dépenses  pour  les  fêtes  d'inauguration  du  chemin 
de  fer  de  Paris,  587.  Ligne  de  Bruxelles  à  Cand 
par  Alost.  Boussu  vers  Avesnes,  598.  On  demande 
la  démolition  du  tunnel  de  Braine-le-Comte,  507, 
598.  Question  de  la  conservation  des  billes,  pro- 
cédé Boucherie,  chêne  et  sapin,  doublement  de  la 
voie,  ligne  de  Huy  à  Liège,  597.  Chemin  de  fer 
direct  de  Bruxelles  à  Gand,  597,  598.  —  S.  r.  de 
M.  Van  Schoor  sur  une  pét.  de  M.  Delaveleye  re- 
lative au  système  de  concession  de  chemins  de  fer. 
Ligne  directe  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost.  Rem- 
boursement du  cautionnement  à  ia  Cie  du  Luxem- 
bourg, r.  de  M.  deChestret.  Cr.  de  5  millions  pour 
venir  en  aide  aux  industries,  r.  de  M.  de  Bibau- 
eoiirl,  677,  678.  Prorogation  du  délai  d'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Marchienne  à  Erquelinu-s 
r.  de  M.  de  Bouille,  (578.  Id.  pour  le  chemin  de  fer 
de  Tournai  a  Jurbise.  r.  de  M.  de  Bouille.  678,679. 
Jd.  pour  le  chemin  de  fer  de  Sambre-et-Meuse,  de 
Louvain  a  la  Sambre,  de  Liège  a  Nàtnur  el  de  Mon  s 
à  Manage.  r.  deM.  d'Hoop.  LJisc.  Id,  de  la  Flandre 
occidentale,  r.  de  M.  Daminel,  678,  879  Explol* 
tation  du  chemin  de  fer,  double  voie,  698,  696.  — 
u.  Débat  sur  l'exploitation.  Exécution  des  enf 
monts  de  la  compagnie  du  Luxembourg.  Autorisa- 
tion de  traiter  de  la  main  a  la  main  pour  les  four- 
nitures de  fers.  Compétence  des  tribunaux  de  eom 
merce  en  ce  qui  concerné  les  transports.  /•.  de 
M.  Wyns  de  Raucour,  790,  791.  Débat  sur  les 
revenus  du  chemin  de  fer,  806.  —  v.  Déclaration 
de  .m.  Rolin,  ///.  /.,  au  sujet  du  bruii  do  li  vente 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Débat  sur  l'exploitation, 
déplacement  de  la  station  du  Midi  a  Bruxelles. 
Annonce  d'un  projet  de  loi  turlei  tarifs.  Pi 
avec  les  Compagnies  de  Luxembourg  et  de  Louvain 
;i  i;i  Sambre.  Chemin  de  fer  de  la  Klandreocciden 

talé,  tunnel  (le  Braine-le-Coinle,  8S7.  PtOrOgatiOD 

du  délai  d'exécution  du  chemin  de  1er  de  Mar« 
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chienne  a  Erquelinnes.  r.  de  M.  P.  Spitaels.  Modi- 
licatiun  au  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de 
Namur  a  Liège,  r,  de  M.  Piéton.  Pivt  de  1,. "00 ,000 
francs  a  la  Compagnie  de  Mons  à  Manage.  r.  de 
M.  Piéton,  888. 

CHEMINS  DE  HALAGE.N.  Propriété  deces  chemins. 
Excès  de  pouvoir  commis  par  l'ingénieur  Guillery. 
Plaintes  de  la  veuve  Jérôme,  318,  319. 

CHEMINS  VICINAUX.  K.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de 
Macar,  64,  Go.  —  L.  Règlements  pour  leur  entre- 
tien, 171. 

CHEVAUX.  K.  Mortalité  des  chevaux  dans  l'armée, 
58.  —  L.  Remonte,  103.  —  Q.,  498.  —  R.  Con- 
testation a  propos  des  chevaux  mixtes,  580.  Re- 
monte, 591. 

CHOSE  JUGÉE.  Q.  Déhat  sur  le  respect  que  doit  le 
gouvernement  aux  arrêts  de  la  justice  en  matière 
administrative,  496,  -497. 

CIRCONSCRIPTIONS  CANTONALES.  R.  Pr.  de  loi. 
r.  de  M.  d'Hoop,  592, 

CODE  CIVIL.  N.  Interprétation  de  l'article  821. 
r.  de  M.  Siraut,  314.  —  V.  Id.  des  articles  1322 
et  1328.  r.  de  M.  Wvns  de  Raucour,  899. 

CODE  DE  COMMERCE.  L.  Interprétation  de  l'arti- 
cle 442,  107.  —  Q.  r.  de  M.  de  Haussv,,  505, 
506. 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  V.  Interpréta- 
tion de  l'article  360.  r.  de  M.  d'Anethan,  899. 

CODE  PÉNAL.  K  Interprétation  de  l'article  relatif 
au  faux  en  matière  de  commerce  et  de  billets  de 
banque,  r.  de  M  de  Macar,  61.  — N.  Interpréta- 
tion de  l'article  334.  r.  de  M.  Siraut.  313,  314.  — 
Q.  Id.  r.  de  M.  de  Haussv,  506. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  6.  On  en  demande  la 
révision,  581. 

CODES.  M.  Révision  projetée  au  ministère  delà 
justice,  236.  —  N.  M.  Dellafaille  réclame  une 
prompte  révision,  303. 

COLLÈGES  ÉLECTORAUX  (Formation  des).  S.  r. 
de  M.  Rutten,  683.  Division  des  collèges,  r.  de 
M.  de  Ribaucourt,  695. 

COLONISATION.  N.  CntiquesdeM.  Cassiers,  301, 
302.  —  Q.  Id.  de  M.  de  Quarré,  499.  —  R.  Obser- 
vations de  M.  de  Pélichy,  583. 

COLPORTEURS.  L.  Patente  des  marchands  ambu- 
lants, r.  de  M.  d'Hoop,  164. 

COLYNS  (Incident  relatif  à  M.),  juge  d'instruc- 
tion à  Anvers.  S.,  675. 

COMMERCE.  K.  Interpellation  sur  les  négocia- 
tions commerciales,  142.  —  N.  Avantages  qu'il  y 
aurait  à  concentrer  la  direction  du  commerce  au 
minière  des  affaires  étrangères,  301.  Observa- 
tions de  M.  de  Biolley  sur  la  statistique,  302.  Pr. 
de  M.  Claes  de  Cock  tendant  à  nommer  unec. 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  système  com- 
raereial,  310.  —  Q.  Demande  de  fusion  des  direc- 
tions du  commerce  et  de  l'industrie,  496.  —  S.  Le 
gouvernement  résolu  à  entrer  dans  une  voie  nou- 
velle, 080. 

COMMISSAIRES  D'ARRONDISSEMENT.  O.  Augmenta- 
tion de  traitement,  diminution  de  leur  nombre, 
question  de  la  rétribution  de  leurs  employés,  381. 
—  Q.  Débat  sur  l'action  de  ces  fonctionnaires 
dans  les  élections,  198.  Répartition  du  cr.  porté 
mi  /;.,  ;>so. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  O.  M.  de  Ribaucourt 
demande  qu/on  leur  donne  une  Indemnité  pour  le 
service  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 


simple  police,  380.  —  V.  Pét.  relative  a  cet  objet 
r.  de  M.  de  Renesse,  891 1. 

COMMISSARIAT  MARITIME  de  Ternionde.  U.,  786. 

COMMISSARIATS  D'ARRONDISSEMENT.  U.  Critique 
de  la  suppression  des  commissariats  d'Eecloo,  de 
Dixmude  et  de  Maeseyck,  788.  Classification,  789. 
Pét.  du  conseil  communal  de  Maeseyck.  r.  de 
M.  Wynsde  Raucour,  805 

COMMISSIONS  MÉDICALES.  Q.  Comptabilité,  r.  de 
M.  Dupont  d'Ahérée,  503. 

COMMUNES.  K.  Séparation  de  Luttre  et  Pont- 
à-Celles,  Thon-Samson  et  Maizeret,  Canshoren  et 
Jette,  l'cimont-Botassart  et  Sensenruth.Tourinnes 
et  Beauvechain,  Dolinnes  et  Harlue,  Wanfercee- 
Baulet  etLigny,  Berchem-Sainte-Agatheet  Koekel- 
berg,  Robelmont  et  Villers-la-Loue,  54,  55.  Cri- 
tique du  système  qui  tend  à  multiplier  le  nombre 
descommunes,  55.  —  L.  Limbourg  et  Jalhay,152, 
Ombret-Rausa  et  Sippenaeken,  151,  155.  Ougrée 
et  Esneux,  155.  Condamnations  prononcées  au 
profit  des  communes  de  Hervé,  Dison  et  Petit- 
Rechain.  r.  de  M.  de  Mérode,  obligation  de  l'Ltat, 
161,  162.  — O.  Erection  de  la  commune  de  la 
Rouverie,  id.  de  Meerdonck,  id.  de  Beersel.  Ob- 
servations sur  les  inconvénients  de  ces  projets, 
385.  Condamnations  au  profit  des  communes  de 
Petit-Rechain  et  Dison.  r.  de  M.  Siraut,  390.  — 
Q.  Délimitation  des  communes  de  Jurbise  et  Erbi- 
sœul.  Id.  de  Moulbaix  et  Villers-Saint-Amand. 
Id.  de  Nederheim,  de  Silly-Fouleng,  de  Charleroi- 
Marcinelle.  Id.  d'Eeckeren  et  Cappellen.  Id.  de 
Stockroye.  Id.  de  Gràce-Berleur  et  Montegnee,  502. 

—  R.  Saint-Léonard.  Dourbes  et  Matagne-la- 
Grande.  Molen-Beersel  et  Kinroy.  Petitthier  (Yiel- 
Salm),  Sugny  et  Donchéry,  585.  —  S.  Classifica- 
tion nouvelle,  r.  de  M.  de  Ridder,  679.  — 
U.  Erection  de  la  commune  de  Pepinster.  Sépara- 
tion des  communes  de  Seny-Ellemelle  et  Warzée. 
Id.  des  communes  de  Reckheim  et  Uyckhoven. 
Erection  de  la  commune  de  Ville-en-Waret.  Rejet. 
Réunion  des  communes  de  Neder-Swahn  et  Her- 
melghem.  Délimitation  des  communes  de  Baudour 
et  Boussu.  Id.  de  Grapfontaine.  Id.  des  communes 
de  Pael  et  Tessenderloo.  Id.  des  communes  de 
Gerdingen,  Brée  et  Reppel,791.  —  V.  Erection 
de  la  commune  de  Ploegsteert.  Id.  de  Durnal.  Sé- 
paration des  communes  de  Lambusart  et  Moigne- 
lée.  Délimitation  de  Scv  et  Mohiville.  Hameaux  de 
Beverloo,  888. 

COMPÉTENCE  CIVILE.  K.  r.  de  M.  de  Haussy,60, 6 1 . 

COMPÉTENCE  en  matière  correctionnelle.  r.  de 
M.  Savart,  801. 

COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT.  K.  Nécessité  de  l'or- 
ganiser, 54.  —  M.,  235.  —  N.  Annonce  d'un  pr. 
de  loi,  303.  —  Q.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  de  Macar, 
502.  —  S.  Ajournement  de  L'exécution  de  l'arti- 
cle 4.  r.  de  M.  Dindal,  (580.  —  V.  Observations  de 
M.  d'Anethan  sur  certaines  imputations  de  dé- 
penses, 884. 

COMPTES.  Q.  Des  exercices  1830,  1831,  1852. 
r.  de  M.  de  Macar,  502.  Id.,  1855-1855,  503.  — 
R.  Id..  1836-1810,  585.— S.  Id.,  1841,  1812,  080. 

—  U.  Id.,  1813.  r.  de  M.  /onde,  791 . 
CONDAMNÉS    LIBÈRES    (Patronage,   des).   N.    De- 
mande d'une  loi  sur  la  matière,  305.  —  O.,  380. 

—  R.  Services  rendus  par  la  niai  son  i}\\  Hou  Hau- 
teur, à  Namur,  et  par  la  société  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  582. 
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CONFLITS.  N.  Annonce  d'une  loi  sur  les  conflits, 
303. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  N.  M.  de  Haussy  regrette  que 
la  chambre  ne  s'occupe  pas  du  pr.  de  loi  sur  cet 
objet,  vote  par  le  sénat,  505. 

CONSE  LLERS  COMMUNAUX.  S.  Changement  a  la 
durée  de  leur  mandai,  r.  de  M.  Van  Muvssen. 
079. 

CONSEILS  COMMUNAUX.  S.  Dissolution,  r.  de  M.  de 
Rouille.  880. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  S.  Dissolution,  r.  de 
M.  d'Overschie  de  Neervssche,  695: 

CONSERVATOIRES.  O.  Bruxelles.  Liège.  Eloge  de 
M.  Felis,  595. 

CONSIGNATIONS  MARITIMES  (Déchéance  en  matière 
de).  V.  r.  de  M.  Coghen,  899. 

CONSTITUTION.  K.  Nécessité  d'exécuter  les  pres- 
criptions de  l'article  139,  31- 

CONSULS.  K.  Critiques  de  M.  Engler  au  sujet 
des  postes  de  Smyrne,  Tunis,  Tanger,  Manille  et 
Lima.  Explications  de  M.  Lebeau,  utilité  d'agents 
rétribues,  33.  —  L.  Demande  de  leur  substituer 
des  agents  commerciaux,  147.  —  N.  Id.,  302. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  K.  Débat  sur  les 3 cent, 
additionnels.  Inégalités  dans  la  répartition  du 
contingent,  (37.  — M.  Critique  du  pr.  de  révision 
présente  a  la  chamhre,  230.  —  O.  Péréquation. 
r.  de  M.  Desmanet  de  Biesme,  392.  —  Q.  Répar- 
tition du  contingent,  r.  de  M.  d'Arschot,  303.  — 
R.  Id.  pour  1847.  r.  de  M.  de  Rover.  391.  — 
S.  Emprunt  forcé  de  8/12,  691.  —  V.  Débat  sur 
l'augmentation  du  contingent,  902. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  L.  Demande  de 
revision  de  la  loi  de  1822,  172.  —  M.  Observations 
de  M.  de  Haussy,  au  sujet  de  fausses  déclarations 
laites  par  des  cures,  22(3.  —  S.  Effets  du  recen- 
sement. Prochaine  révision  de  la  loi  de  1822,  376. 

CONVERSION.  {Voir  Emprunt.) 

CORDAGES  (Exportation  des).  Q.  En  entrepôt. 
r.  de  M.  d'Hane  de  Potter,  304. 

COTONNIÈRE  (Industrie). M.  Demande  de  mesures 
protectrices,  2i<>. 

COUR  D'APPEL  de  Bruxelles.  L.  Personnel,  167. 

—  S.  M.,  693. 

COUR  D'ASSISES.  U.  Réorganisation,  801. 

COUR  DE  CASSATION.  L.  MM.  Paquet,  Grand- 
gagnage,  Corbisier,  Crossee,  167.  —  N.  MM.  De 
CuyptT,  Levieux.  d'Elhoungne  et  Delecourt,  313. 
MM.  Onraet,  Fernelmont.  Grandgagnage  et  Van 
Innis,  314.  —  O.  MM.  Onraet,  Stas,  Delecourt. 
Débat  sur  la  validité  du  scrutin,  393.  Traitements, 
394.  —  T  Candidature  de  M.  Donny,  714. 

COUR  DES  COMPTES.  O.  Augmentation  du  traite- 
ment de  ses  membres,  r.   de  M.  de  Haussy,  386. 

—  Q.  Organisation,  r.  de  M.  de  Macar,  305.  — 
R.  Reconstruction  des  bâtiments,  r.  de  M.  Be- 
thune,  383.  Observations  sur  la  pension  d'un 
ancien  conseiller,  393.  —  S.  Benouvellement  du 
mobilier,  677.  —  U  Réduction  des  traitements, 
r.  de  M.  Grenier-Lefehvre,  791.  Pensions,  r.  de 
M.  Cdghènï 792. 

COURS  D'APPEL.  O.  Personnel  et  traitements, 
594. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES.  K.  Observations  à 
leur  sujet,  52.  —  V.,  884. 

CRIMINALITÉ.  N.  Statistiques  communiquées  par 
M.  d'Anethan,  »//.;'.,  503. 

CUIRS  ET  PEAUX.  R.  Modification  des  droits,  r.  de 
M.  Dellalaille,  589. 


cultes.  K.  Cr.  pour  l'érection  du  petit  séminaire 
de  Saint -Trond,  55.  —  L.  Pr.  de  M.  Engler  en 
faveur  dti  culte  protestant.  .Nouveau  subside  au 
petit  séminaire  de  Saint-ïïond,  I5ti.—  O.  M.  Ma- 
lou-Yergauwen  demande  qu'on  procède  a  une  nou- 
\eiie  circonscription  des  cures,  380,  581.  — 
q.  Question  de  l'inamovibilité  des  desservants, 
496,  197.  —  R.  Comptes  des  séminaires,  bourses 
des  élèves  en  théologie,  3K2.  —  U.  Débat  sur  la 
réduction  du  traitement  du  cardinal-arehe\èque 
de  Malines,  792. 

CUMUL.  U.  Réclamation  au  sujet  des  traitements 
cumulés  par  l'inspecteur  général  du  service  de 
santé  de  l'armée,  787. 


DAPSENS  (Héritiers).  O.  Transaction,  r. deM.de 
Ribaucourt,  590. 

DÉCÈS.  M.  M.  Van  der  Heyden  à  Hauzeur,  227. 
—  N.  M.  du  Val  de  Beaulieu,305.  —  Q.  M.  Bonné- 
Maes,  M.  de  Biolley,  505.  —  R.  MM.  Vander- 
linden  d'Hooghvorst, Engler, 588.  — U.M.  Malou- 
Vergauwen,  793. 

DÉCORATIONS  ÉTRANGÈRES.  K.  Idée  de  les  frapper 
d'un  impôt,  53. 

DÉFRICHEMENT  DES  TERRAINS  INCULTES.  N.  Débat 
sur  les  principes  qui  doivent  présider  k  cette  en- 
treprise, 501.  —  O.,  378.  Moyen  de  remédier  au 
paupérisme  en  y  employant  les  bras  inoccupés, 
380,  381.  — Q.  Opinion  de  M.  Dumon-Duiuortier, 

498.  —  R.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.  Siraut,  dise,  588, 
589. 

DE  GHOUY,  ancien  receveur  du  canal  de  Mons  à 
Condé.  Q.  Pension,  r.  de  M.  Siraut,  506. 

DÉMISSIONS.  L.  M.  d'Anseinbourg,  157.  — 
Q.  M.  Hennequin,  503.  —  U.  M.  Ysenbrant,  793. 

DENRÉES  ALIMENTAIRES.  {Voir  Céréales.) 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  U.  Pr.  de  M.  Van 
Leempoel,  tendant  a  réduire  de  six  à  quatre  le 
nombre  de  leurs  membres,  805. 

DETTE  FLOTTANTE.  V.  Observations  sur  son  ac- 
croissement, 884. 

DEUX-SICILES.  S.  Traité  de  commerce,  r.  de 
M.  Van  Hoobrouck,675. 

DIPLOMATIQUES  (Agents).  L.  Nomination  d'un 
ministre  a  Francfort,  négociations  avec  l'Kspagne, 

147.  Promesse  de  pourvoir  au  poste.de  La  Haye, 

148.  —  M.  Promesse  de  pourvoir  aux  postes  de 
Paris  et  de  Francfort,  224.  Examens  diploma- 
tiques, 225.  —  N.  Traitement  de  nos  agents  à 
Rome  et  à  Constantinople,  302.  —  Q.  Débat  au 
sujet  de  la  vacance  du  poste  de  ministre  a  Rome, 

499.  —  S.  Economies,  services  rendus,  875.  — 
U.  Nécessité  de  maintenir  nos  relations  diploma- 
tiques sur  un  pied  respectable.  Ministres  en  Alle- 
magne et  a  Washington,  786.  Observations  au 
sujet  "de  la  suppression  de  la  légation  en  Sardaigne, 
789. 

DISTILLERIES.  K.  Augmentation  du  droit  d'ac- 
cise, r.  de  M.  de  Biolley.  Demande  d'une  révision 
générale  en  vue  de  prévenir  la  fraude,  .'><!.  Pr.  de 
loi.    r.    de   M.  de  Wonters  de   BoUChOUt,   101.  — 

v.  Diminution  de  la  décharge  a  l'exportation,  r.  de 
M.  Cogels,  890. 

domicile  de  secours,  m.  Pet.  relatives  à  cel 
objet,  225.  —  O.  Pr.de  loi.  r.  deM.cTHoop, 
386 
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douâmes  et  accises,  m.  Réduction  do  l'intérêt 
de-  cautionnements,  r.  de  M.  d'Andelot,  230.  — 
q.  Tarif  officiel.  /•.  de  M.  Duœon-Dumortier,  503. 

DROITS  CONSULAIRES.    S.    r.  de  M.   d'Hoop,  675, 

droits  différentiels,  m.  Réclamation  de 
M.  < iassiers  en  faveur  de  ce  système,  224.— 
N.  Pr.de  loi.  Pét.  de  la  chambre  de  commerce 
d'Anvers,  307.  M.  Gassiers  r.  Réclamation  de 
If.Claes  de  Cock,  dise,  el  vote,  308  —  s.  Déro- 
gation temporaire  a  la  loi,  pour  les  navires  relâ- 
chant a  Cowes.  r.  de  M.  Teichmann,  681, 

DUEL.  K.  Pr.  de  loi  amende  par  la  chambre  des 
représentants,  57,  58. 


EAUX-DE-VIE  ÉTRANGÈRES.  N.  r.  de  M.  de  Macar, 
506. 

ÉCOLE  DE  RÉFORME  DE  RUYSSELEDE.  U.  Achat  de 
terrains,   r.  de  M.  Rethune,  799.   Organisation, 

Mil. 

ÉCOLE  MILITAIRE.  L.  M.  de  Stassart  propose  d'en 
faire  une  école  polytechnique,  163.  —  R.  Traite- 
ment des  professeurs  civils,  591. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE.  N.  Demande  de  réorganisa- 
tion, 304.  —  O.,  381.  —  Q.,  498.  —  R.,  580. 

Élagage  {Voir  Routes.) 

ÉLECTIONS.  S.  Débat  au  sujet  de  la  réunion  du 
canton  de  stavelot  a  l'arrondissement  de  Verviers. 
r.  de  M.  Desmanetde  Biesme,  683. 

EMPRUNTS.  K.  Observations  de  M.  de  Quarré 
sur  le  mode  d'émission  de  l'emprunt  de  82  mil- 
lions, 1)2.  —  L.  Cr.  pour  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment, r.  de  M.  VanHoobrouck  deMooreghem,  157. 
Annulation  des  sommes  non  réclamées  des  anciens 
emprunts  forcés,  r.  de  M.  d'Hoop,  157.  Nouvel 
emprunt  pour  le  chemin  de  fer  et  les  routes,  r.  de 
M.  Engler,  157,  158,  159.  —  N.  Conversion  de 
l'emprunt  de  1831.  r.  de  M.  Claes  de  Cock,  506. 
—  O.  Echange  des  titres  a  Londres,  386.  - 
q.  Rétribution  pour  le  transfert  des  titres  de 
rentes,  496.  —  S.  Emprunt  forcé,  r.  de  M.  Cas- 
siers,  684,  685.  —  v  Déchéance  des  récépissés 
des  emprunts  de  1848.  r.  de  M.  Cogels,  891. 

ENCAISSE  de  1850.  u.  Explications  au  sujet  des 
Intérêt!  que  les  provinces  réclament  sur  les  fonds 
qu'elles  avaient  dans  l'ancienne  encaisse.  Pr.  de 
loi  tendant  a  mettre  celle-ci  à  la  disposition  du 
gouvernement,  r.  deM.  Cogels.  Réclamations  des 
provinces,  Toi,  705. 

ENFANTS  (Travail  des)  dans  les  manufactures. 
N.  Enquête  ouverte  par  M.  Notûomb  sur  cet  objet, 
310.       0,581. 

ENFANTS  ABANDONNÉS.  L.  Protection  a  leur  ac- 
corder,  148.  —  S.,  676.  —  u.  Bf.  Van  Muyssen 
propose  de  créer  pour  eui  une  école  de  réforme, 
790. 

enfants  trouvés,  n.  Question  des  tours,  303, 

ENGAGEMENT  (PRIMES  Dedans  l'armée.  L.,  163. 

ENGRAIS.  V.  Abolition    des   droits  de  navigation 

pour  le  transport  sur  les  canaux.  >-.  de  M.  Grenisr- 
Lefebvre,  901,  901 

ENREGISTREMENT.  K.  Remise  des    pénalités  po«T 

contraventions,  r,  de  M.  de  Ridder,  61. — m.  For- 
malités en  cette  matière,  226.  —  n.  Poursuites, 

302.  —  U.  Réduction  de  certaines  pénalités,  r.  de 
M.  ifcoude,  802. 


ENTREPOT  D'ANVERS.  R.  Cr.  pour  son  achève- 
ment, .sus.  509. 

ENTREPOTS  DE  COMMERCE.  Q  Pr.  de  loi.  r.  de 
M.  Deliafailie.  question  des  entrepôts  lianes,  505. 

EPIZOOTIE.  O.  Mesures  pour  en  prévenir  l'inva- 
sion, r.  deM.  d'Hooahvorst,  590. 

ESCAUT.  N.  Amélioration  du  lit  du  bas  Escaut, 
518.  —  Q.  Pr.  de  redressement  du  haut  Escaut, 
511.  —  R.  Cr.  pour  un  bateau  a  vapeur,  591 

ESPAGNE. M. Traite  de  commerce,  r.  de  M.  Dcs- 
nianel  de  Biesme,  224.  —  R.  Nécessite  de  nou- 
velles négociations,  580.  Explications  de  M.  De- 
champs,  m.  a.,  582.  —  U.Id.  deM.  d'Hoffschinidt, 
789. 

ÉTATS-UNIS.  Q.  Traité  de  commerce,  r.  de 
M.  Dumon-Dumortier,  494. 

ÉTOUPES.  R.  Pr.  de  loi  relatif  à  la  sortie,  r.  de 
M.  de  Ribaucourt,  589.  —  s.  Id  r.  de  M.  de  Ri- 
baucourt,  681.—  U.  Id.  r.  de  M.  Belhune,  793. 

ÉTRANGERS.  L.  Prorogation  de  la  loi  de  1835. 
r.  de  M.  d'Hoop,  167.  —  p.  r.  deM.  Coppens,  393, 
394.  —  Q.  Vexations  infligées  aux  étrangers  par 
la  police,  497.  Prorogation  de  la  loi  de  1855.  r.  de 
M.  Desmanetde  Biesme,  505.  —  R.  Protestation 
contre  la  coutume  de  donner  de  fonctions  publi- 
ques à  des  étrangers,  594.  —  U.  Prorogation  de 
la  loi  de  1855.  ;•.  de  M.  Wvns  de  Raucour,  800- 

EXPOSITION  INDUSTRIELLE.  L.  Paragraphe  addi- 
tionnel à  l'Adresse,  à  ce  sujet,  142. 


FAILLITES  et  SURSIS.  V.  Pr.  de  loi.  r.  de  M. 
Savait,  891 . 

FINANCES.  M.  Discussion  sur  le  déficit  et  sur  la 
dette.  Explications  de  M.  S  mit  s,  m.  /.,  235.  — 
N.  Expose  de  M.  Mercier,  m.  f-,  520.  —  T.  Dé- 
bat sur  la  situation  après  la  dissolution  de  1848, 
712,  715.  —  V.  Nécessité  de  créer  de  nouvelles 
ressources,  902. 

FISC.  B.  Observations  sur  la  trop  grande  faci- 
lité avec  laquelle  il  intente  des  poursuites  en  ma- 
tière de  contributions,  580. 

FLAMANDE  (LANGUE).  L.  Pét.  contre  une  décision 
du  conseil  provincial  d'Anvers  relatif  a  remploi 
obligatoire  de  cette  langue.  Pét.  de  la  société  Met 
Trjd  en  Vlyt.  Emploi  du  flamand  dans  les  écoles 
normales,  162. 

FLANDRES.  K.  Nécessité  de  leur  venir  en  aide, 
53.  —  L.,  142, 150,  158.  M.  Bonné-Maes  réclame 
des  secours  pour  la  population,  165.  —  M  Pét. 
d'habitants  de  Thielt,252.  —  P.  Débat  a  l'occa- 
sion de  la  crise  des  subsistances,  maladie  des 
pommes  de  terre,  411-414.  —  Q.  Le  paupérisme, 
498.,  499.  —  R.,  579.  380.,  585,  580.  —  S.  Con- 
fiance dans  le  ministère  libéral,  674.  —  S.  Cr.  de 
5(1(1,(100  IV.  pour  les  cantons  liniers,  680,  Réponse 
de  M.  Frère-Orban  à  des  reproches  de  M  Cop- 
pens, 085.  —  U.  Débat  sur  les  meilleurs  moyens 
de  leur  venir  en  aide.  Expose  de  M.  Hunier,  m-  i-t 
788. 

FLÉTRISSURE.  V.  Abolition  de  celte  peine,  r.  de 
M.  d'Hoop,  sos. 

FOINS.  K.  Droit  d'entrée,  r.  de  M.  de  Reuepse, 
56.  Rejet  sur  la  pr.  de  M.  Rogier, m.  /.,  57. 

FONCTIONNAIRES.  R.  Del.al  sur  leur  indépen- 
dance et  leur  intervention  dans  les  listes  électo- 
rales, 5iso,  581.  Protestation  contre  l'abus   qui 
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consiste  ii  attribuer  des  fouettons  publiques  à  des 
étrangers,  594.  —  u.  M.  d'Omalius  critique  les 
réductions  faites  sur  les  traitements,  788. 

FONDATIONS  CHARITABLES.  U.  Débat   sur  la  (Jûû- 

triue  de  M.  de  Haussy  eu  cette  matière,  797,  798, 

FONDERIE   DE  CANONS    de    Liège.  L.  Bénéfices,  de 

cet  établissement,  172. 

fontes,  m.  Droits  d'entrée,  229.  —  N.  Pr.de 
loi.  r.  de  M.  de  Stassart,  507. 

FORÊT  DE  SOIGNES.  N.  Traiteuieut  des  agents 
charges  de  la  surveillance,  302.  —  R.  Pension 
aux  anciens  employés  r.  de  M    de  Macar,  595, 

FORÊTS  DOMANIALES.  K.  Avantages  de  leur  alié- 
nation, 54.  —  O.,  580.  —  Q.  Critique  de  l'ad- 
ministration forestière,  496.  Abus  dans  celle  de 
la  province  de  Namur,  504.  —  R.  Forêt  de  Hout- 
hulst,  adjudication  par  lots,  590.  —  S.  Cr.  pour 
faire  face  à  des  condamnations  judiciaires  envers 
les  communes  usagères  de  forêts  dans  le  Luxem- 
bourg, 685.  Statistique  des  forêts  de  l'Etat,  686. 

FORTIFICATIONS.  Q.  Nivellement  de  celles  d'Au- 
denarde,  504.  505.  —  u.  Débat  sur  le  sy  stème 
des  places  fortes;  Hasselt,  Lierre,  Anvers,  795.    < 

FRACTIONNEMENT  des  communes.  L.r.  de  M.Del- 
lafaille.  155.  154.  — S.  Retrait  du  fractionnement. 
r.  de  M.  Béthune,  679. 

FRANCE.  L.  Traité  de  commerce,  r.  de  M.  de 
Biolley,  ti5.  Exécution,  r.  de  M.  de  Rodes,  145, 
1-4-4.  Besoin  de  nouvelles  négociations,  demande 
d'union  douanière,  160.  —  M.  Interpellation  et 
renseignements  sur  les  négociations, 225.  — O.  In- 
terpellation de  M.  Dumon-Dumortier  au  sujet  d'un 
incident  qui  s'est  passé  à  la  chambre  des  députés 
et  d'où  il  résulterait  que  la  France  réclamerait 
15  millions  pour  son  intervention  en  1851  et  1852. 
Réponse  de  M.  Nothomb.  Id.  à  propos  de  l'inten- 
tion du  gouvernement  français  de  ne  pas  renou- 
veler la  convention  relative  à  l'entrée  des  toiles, 
579.  —  Q.  Traité  de  commerce,  r.  de  M.  Béthune, 
495. — V.  Convention  de  navigation,  r.  deM.Gre- 
nier-Lefebvre,  883. 

FRANCFORT.  K. Convention  aveccette  ville  libre,52. 

FRAUDES  en  matière  de  douanes.  K.,  55  — 
M.  Répression,  r  de  M.  de  Biolley,  228.  — 
N.  Envoi  de  deux  fonctionnaires  en  Prusse  pour 
étudier  les  moyens  de  les  réprimer.  Débat  sur  la 
recherche  à  domicile,  502. 

FRAUDES  ÉLECTORALES.  M.  Nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  empêcher  l'inscription  sur  les 
listes  de  censitaires  qui  ne  possèdent  pas  la  base 
du  cens,  227.  Annonce  d'un  pr.  de  loi.  r.  de 
M.  Dellafaille,  dise,  229,  250. 

FRÈRES  DE  LA  MISÉRICORDE.  N. Congés  de  milice, 
505,514.  —  R.,  580,582.  —  U.  Débat  entre 
MM  Van  Schoor  et  de  Ribaucourt  au  sujet  des  ser- 
vices des  frères  dans  la  prison  de  Vilvorde,  787, 788. 


GAND.  V.  Convention  relative  aux  terrains  de 
l'ancienne  citadelle,  r.  de  M.duTrieudeTerdonck, 
901,  902; 

GARANTIE  des  matières  d'or  et  d'argent.  Bureau 
a  Ypres.  53. 

GARDE  CIVIQUE.  L.  Annonce  d'uq  pr.  de  réorga- 
nisation. Nécessité  de  faire  rentrer  au  dépôt  les 
vieilles  armes,  1-49.  Traitement  de>  officiers  rap- 
porteurs, 150.  —  N.  Nouvelle  annonce  d'un  pr. 


de  loi,  50-4.  Rôle  de  la  garde  civique,  510.  — 
R.   Observations   dans  la   dise,  de   la   loi  sur  la 

milice,  595.  —  s.  Nouvelle  organisation.  Pr.  de 
loi.  r.  de  M.Wyna  «le  Raucour,  687-890.— D.  Cr. 
pour  l'armement  de  la  garde,  r.  de  m.  de  Marnix, 

795. 

GENDARMERIE.    L.    Caserne  à  Maese\ck,  1  {'.».  — 

m.  m.  Van  Hoobrouck  demande  que  les  gendarmes 
puissent  remplir  leurs  devoirs  religieux,  225.  — 
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el  de  Meslin-TEvéque.  r,  de  m.  de  Macar,  .v.j.  •»'• 
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mutations.  K.  Retards  apportés  à.  ce  service, 

it  de  transcription,  59.  —  s.  Observations 

sur  le  service,  « ît< ; . 


m 


naturalisation  K.  MM.Wœste,  M.Oppenheim, 
Bischoffsheim,  le  capitaine  Bormann,  Arntz,  La- 
visé,  Tardieu,  62.  —  L.  MM.  Arendt,  Moelier, 
Langermann,  Bender,  Gobert-Alvin,  Zani  de  Fer- 
ranti,  Vent,  Ed.Romberg.  —  n.  Droit  d'enregis- 
trement, r.  de  M.  Bunion-Dumortier.  313.  Grande 
naturalisation  du  général  Chazal  (.1),  du  colonel 
Chapeliô,  du  major Collins,  de  M.  de  Laroche-Blin, 
316.—  o.  ld.  de  .M.  Behaghel,  395.  M.  .l.-M.  Op- 
penheim,  395.  Réclamations  de  M.  Desmanet  de 
Biesme,  au  sujel  de  fonctionnaires  étrangers  a  qui 
la  naturalisai  ion  a  été  refusée  et  qui  sont  mainte- 
nus eu  fonctions,  395.  —  Q  MM.  Cabry,  Neren- 
burger,  Wiener,  506-  —  R-  M.  Th.  Joly.  Mode  de 
votation  sur  les  pr.  de  loi,  394.  —  s.  M.  Gobert. 
Débal  au  sujel  de  demandes  qui  ont  déjà  été  l'objet 
d'un  relus,  694;  —  U.  Débat  sur  l'abus  des  natu- 
ralisations accordées  a  des  fonctionnaires.  Pét. 
d'un  ex-sergent-major  sur  cet  objet.  Naturalisa- 
tion de  MM.  Guillaumot,  Merchie  etllennequinde 
Villennont,  802,  803.  — V.  Grande  naturalisation 
du  comte  Heinricourt  de  Grunne,  des  habitants  de 
Molen-Beersel  etKinroy,  du  comte  E  -L.de  Beauf- 
fort;  naturalisation  ordinaire  de  MM.  De  Groux  et 
Wauquière,  900, 

NAVIGATION.  K.  Entre  Ostende et  les  ports  trans- 
atlantiques, 54.  —  L.  Service  à  vapeur  entre 
Anvers  et  Londres,  147.  —  N.  Primes  pour  la 
navigation  a  voiles.  301.  —  s.  Encouragement  au 
service  vers  les  Indes,  676. 

NAVIGATION  AÉRIENNE.  R.  Invention  de  M.  Van 
Ilecke.  r.  de  M.  de  lîiiey,  393. 

NAVIRES.  M.  Primes  pour  construction,  mérite 
respectif  du  zinc  et  du  cuivre  pour  le  doublage  et 
le  chevillage.  r.  de  M.  de  Rouillé,  232.  —  Q.  Id. 
r.  de  M.  de  Macar,  503.  —  S.  Pr.  de  MM.  de  Rid- 
der  et  de  Pélichy,  relative  au  droit  d'importation 
des  aa vires  étrangers.  -  U.  Primes  pour  construc- 
tion, r.  de  M.  Cogels.  Navires  en  1er,  797.  — 
V.  ld.  r.  de  M.  Desmanet  de  Biésme,  892. 

NÈGRES.  U.  Convention  relative  a  la  traite,  r.  de 
M.  Cogels,  786. 

notariat,  u.  Augmentation  du  nombre  des 
notaires  a  Bruxelles,  r.  de  M.  Van  Schoor,  803 


OCTROIS.  L.  Observations  sur  les  octrois  des 
villes,  161.—  N.,  304,  320.  —  Q.,  498. 

OFFENSES  ENVERS  LA  FAMILLE  ROYALE:  R.  Pr.  de 
loi.  r.  de  M.  Dellafaillô,  595,  596. 

officiers,  l.  Caisse  dés  veuves  et  orphelins, 
Indemnité  de  séjour  aux  officiers  eu  garnison  dans 
la  capitale,  inconvénients  des  changements  fré- 
quents de  Tuniforme,  K;.").  —  m.  Droit  du  gou- 
vernement de  priver  (h;  la  pension  les  officiers 
frappés  de  peines  disciplinaires,  232.  Pr.  de  réser- 
ver aux  anciens   officiers  des  emplois  dans  le  clie- 


[i]    y.  aussi  p.  398. 


min  de  1er,  305.  Question  des  fourrages,  309.  — 
o.  Pensions  supplémentaires  aux  officiers  qui  ont 

servi  aux  Indes.  ;•.  de  M.  de  Pélichy,  395.  Avan- 
cement dans  le  génie  et  l'artillerie.  /•.  de  M.  de 
Douille   Examens.  505. 

ORDRE  DE  LÉOPOLD.  K.  Débat  sur  l'usage  qu'on 
en  fait,  .")ô.  Gr.  pour  achat  de  décorations,  r.  de 
M.  du  Val  de  Beaulieu,  02. 

ORLÉANS  (Duc  d').  L.  Service  funèbre  a  sa  mé- 
moire, 161. 

OSTENDE.  K.  Suppression  du  droit  de  tonnage 
extraordinaire  perçu  dans  ce  port.  r.  de  M.  de 
Hidder,  m. 


PAIN.  K.  Taxe  du  pain,  fraude  sur  le  poids,  56. 

PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles  L.  Gr.  de 
100,1300  fr.  Question  de  remplacement.  Répara- 
tion de  l'ancien  palais,  118.  —  M.  Û:  de  Mous, 
cession  a  la  province  de  Hainaut.  r.  de  M.  d'Ursel, 
232.  —  O.  ld.  de  Gand;  cbarges  de  la  province, 
380.  —  R.  Réparation  des  locaux  de  l'ancien 
palais  de  Bruxelles,  381. 

PALAIS  DES  PRINCES-ÉVÊQUES  à  Liège.  O.  Cr. 
pour  l'appropriation.  /-.  de  M.  Coppens,  390.  — 
Q.  -198.  —  R.,  380. 

PAPIER  TIMBRÉ.  K.  Mauvaise  qualité,  33.  — 
Q.  ld.,  496. 

PAQUEBOTS.  M.  Annonce  de  l'organisation  d'un 
service  entre  Ostende  et  Douvres,  234.  —  o.  Cr. 
pour  cet  objet,  construction  des  navires  en  Bel- 
gique, 399.  —  Q.  Id.,  496. 

PASSE-PORTS.  L.  Observations  sur  le  régime  en 
Prusse,  en  Autriche,  en  Hollande  et  en  Belgique, 
147.  —  Q.  Mauvaise  qualité  du  papier,  49(>.  — 
S.  Nécessité  de  renforcer  la  surveillance,  ti77. 

PATENTE.  L.  Des  colporteurs,  des  bateliers,  164. 
—  R.  Id.  des  artisans,  380.  —  U.  Modifications 
a  la  loi  sur  les  patentes,  r.  de  M.  Cogels.  Accusa- 
tion de  socialisme,  796,  797. 

PAUPÉRISME.  Q.  Dans  les  Elandres,  498,  499. 

PÊCHE  NATIONALE.  K.  Augmentation  des  droits 
d'entrée  sur  la  morue  étrangère,  r.  de  M.  Malou- 
Vergauwen,  60.— L.  Réglementation.  ;•.  de  M.  Van 
Iloobrouck  de  Mooreghem,  164.  —  R.  Débat  sur 
la  situation  de  la  pèche  et  les  moyens  de  l'amé- 
liorer, 379,  380  —  U.  Code  pénal  et  discipli- 
naire, r.  de  M.  Béthune,  sui.so-j. 

PEINE  DE  MORT.  L  ,  148.  —  N.,  303.  — 
U.  M.  Savart  en  demande  l'abolition,  787. 

PÉNITENTIAIRE  (Régime).  N.  Système  cellulaire, 
303. 

PENSIONS.  L.  Annonce  d'un  projet  de  loi,  148. 
M.  Id.,  223.  M.  Van  Muyssen  demande  qu'on  se 
montre  fort  réserve  pour  la  mise  a  la  pension,  234. 
— N.  Pr.  de  loi.  r.  de  M.deHaussy,  516,317.  — 
R.  Critiques  au  sujet  des  pensions  accordées  pour 
infirmités,  595.  —  u.  Modifications  à  la  loi.  r.  de 
M.  Dindal,  803. 

PENSIONS  DES  MINISTRES.  N.,  317.  —  U.,  804. 

PENSIONS  MILITAIRES.  K.  Article  additionnel  il  la 
loi  du  2i  mai  1838.  /•.  de  M.  de  Macar.  (i2. — 
L.  Modulations  a  la  loi.  r.  de  M.  G.  de  .longhe, 
168,  169.  —  M.  Interprétation  de  la  loi,  232.  — 
R.  Inaliénabilité  des  pensions,  r.  de  M.  deRenesse, 
393. 

PÉRÉQUATION  CADASTRALE.   L.   r.  de  M.  Bonne- 
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Macs,  1(3-4.  —  o.  r.  de  M.  Desmanet  deBlesme, 
302.  —  s.  r.  de  m.  deRlbaucourt,  891. 

PILOTAGE.  M..  225  Construction  de  i  bateaux. 
r.  de  M.  de  Maillet,  255.  —  u.  cr.  extraordinaire. 
r.  de  M.  de  Rodes,  803. 

PLANTATIONS.  Voir  Kdiiïs. 
plâtre  destine  à  l'agriculture.  R.  Exempté  du 
droit  de  barrière  r.  de  M.  Coppens,  591. 

POIDS  ET  MESURES.  S.  Etalons  protolvpes.  r.  de 
M.  de  Rouillé,  604. 

POLDER  DE  LILLO.  M.  c.  nommée  pour  examiner 
la  question  des   indemnités.  lleendiguement,  250. 

—  N..510.  —  Q.,  511.  —  S.,  600. 
POLICE  DE  LA  VOIRIE,  r   de  M.  d'Hoop,  305. 
POLICE  MARITIME.  L.  r.  de  M.  Cassiers,  1G8.  — 

M.  Id.,  «55. 

POLICE  RURALE.  Q.,  -108.  —  V.  Interprétation 
de  l'article  8  du  décret  de  1701.  r.  de  M.  d'Hoop, 
800. 

POLITIQUE.  K.  Débat  sur  la  politique  du  minis- 
tère Lebeau-Rogier.  Pr.  d'Adresse  au  Roi,  co- 
mité secret,  vote,  réponse  du  Roi,  6*2,  63,64.  Inci- 
dent au  sujet  des  paroles  attribuées  a  S.  M.,  64. 

—  L.  Débat  sur  la  politique  du  ministère  Notbomb. 
Vieux  en  faveur  de  l'union,  142,  143.  Débat  ré- 
trospectif sur  la  chute  du  ministère  Lebeau,  160, 
ITn.  —  n.  Echange  d'observations  sur  la  recon- 
stitution du  ministère  Notbomb.  Déclaration  de  ce 
dernier,  300.— O. Question  des  ministères  mixtes 
et  homogènes,  306-300.  — P.  Avènement  du  mi- 
nistère Van  de  Weyer.  Interpellations  au  sujet  de 
sa  politique,  411-414.  —  Q.  Nouvelle  discussion 
à  propos  de  l'Adresse,  403,  404.  Interpellation  de 
M.  Dumon-Dumortier  au  sujet  d'une  crise  minis- 
térielle, 506.  Avènement  du  ministère  de  Theux.  • 
Disc,  sur  son  programme,  506-500.  —  R.  Appel 
à  l'union  des  partis,  570.  Le  ministère  accusé 
d'être  dirigé  par  une  influence  occulte,  581.  — 
S.  Vote  de  confiance  dans  le  ministère  Rogier- 
Frère-Orban,  674.  Incident  avec  la  cour  de  Rome. 
Refus  d'agréation  de  M.  Leclercq.  r.  de  M.  d'Hoff- 
schmidt,  675.  —  T.  Débat  sur  la  politique  du 
ministère  libéral,  après  la  dissolution  de  1848, 
71-2,  713. 

POMMES  DE  TERRE.  L.  Prohibition  de  sortie,  160. 
r.  de  M.  de  Rare  de  Gomogne,  161.  Distillation  de 
ces  tubercules.  Pr.  de  la  restreindre,  161.  — 
R.  Défense  de  les  distiller,  586.  Cr.  pour  la  plan- 
tation, 586,  587. 

PONT  DE  STALHILLE.  K.  Cession  de  ce  pont.  r.  de 
M.  de  Ridder,  66. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  M.  Nouvelle  organisation 
du  personnel,  235. 

PORT  DE  REFUGE  a  Rlankenberghe.  V.  Pr.  de 
l'ingénieur  De  Gobart,  001. 

POSTE  AUX  CHEVAUX.  M.  Annonce  d'un  pr.  de 
loi,  251.  —  N.  Id.,  317.  —  R.,  508.  — 
V.  M.  Desmanet  de  Riesme  réclame  la  création 
d'un  service  d'affluents  au  chemin  de  fer,  900. 

POSTES.  K.  Promesse  d'organisation  de  la  poste 
rurale.  Service  quotidien  avec  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  64.  —  L  Position  des  facteurs  ru- 
raux,  décime  rural,  émoluments  des  employés,  170, 
171.  —  M.  M.  de  Quarre  demande  une  nouvelle 
convention  postale  avec  l'Angleterre,  234.  — 
N.  Annonce  d'une  reforme  postale,  317.  — 
O.  Question  de  la  réforme  postale,  demande  de 
suppression  du  décime  rural,  500.  —  Q.  Annonce 


d'un  pr.  do  réforme,  509.    -  r.  Urgencede  cette 

mesure,  570.  —  S.  Suppression   du  décime  rural, 
réduction  du  port  des  journaux,  r.  de  M.  deWaha, 
ooi.  Boites  aux  lettres  dans  les  villa 
u.  Réforme  postale,  taxe  uniforme.  /■.  de  M 

gels.    .1///.    introduits   au    projet,    804,    805.    — 
v.  Observations  au  sujet  du  nouvel  note!  des  , 
a  Bruxelles,  900. 
presse,  s.  interpellation  sur  une  descente  faite 

dans  les  bureaux  du  Courrier  d'Anvers, 

PRESSES  MÉCANIQUES  Q.  Pét.  d'ouvriers  impri- 
meurs qui  en  demandent  la  suppression,   r.  de 

M.  de  Maear,  806. 

PRINCES  DE  LA  FAMILLE  ROYALE.  R  Avancement 
dans  l'année,  r.  de  M.  de  Baillet,  590. 

PRISONNIERS.  L.  Leur  transport  dans  les  villes; 
voitures  cellulaires,  148.  —  M.  .M.  VanHoobrouck 
de  Mooreghem  demande  qu'Us  puissent  remplir  leurs 
devoirs  religieux  le  dimanche,  -225.  —  U.  In- 
fluence de  la  religion  sur  les  prisonniers,  7i)d. 

PRISONS.  L.  Services  rendus  par  la  société 
charitable,  travail  des  prisonniers,  1  18.  —  N.  Re- 
forme du  régime  disciplinaire.  Services  rendus  par 
les  frères  de  la  Miséricorde,  3(13.  Gradation  des 
peines,  concurrence  faite  a  l'industrie  par  le  tra- 
vail-dans  les  prisons,  .loi.  —  O.  Propositions 
faites  par  M.  Casse,  industriel  français,  pour  intro- 
duire dans  les  prisons  des  industries  nouvelles, 
580.  Travaux  de  la  prison  de  Liège,  381.  — 
Q.  Critique  du  régime  intérieur  de  ia  prison  de 
Saint-Hubert.  407.  —  R.  Critique  du  service  des 
religieux  dans  les  prisons,  580,583.— S.  Construc- 
tion de  prisons  à  Verviers  et  a  Courtrai.  Répara- 
tion de  la  prison  de  Vilvorde,  070. 

PROMULGATION  ET  SANCTION  DES  LOIS.  O.  Nouveau 
mode.  r.  de  M.  Savart,  305. 

PRUD'HOMMES  (Conseils  de).  L.  Pr.  de  loi.  r.  de 
M.  Dellafaille,  104,  105.  —  M.  Conseil  a  Ter- 
monde,  232.  —  o.  Id.  à  Rouler  s,  503.  —  v.  Id. 
à  Dour  et  à  Pâturages,  r.  de  M.  d'Hane  de  Potier, 
803. 


RECENSEMENT.  O.,  381.  —  Q.  Del.ai  sur  la  por- 
tée de  l'article  10  de  la  Constitution  relatif  a 
l'augmentation  du  nombre  des  membres  des  cham- 
bres, 408.  —  R.,  570.  —  S.  Effets  sur  la  classi- 
fication des  communes  en  ce  qui  concerne  la  con- 
tribution personnelle,  676. 

RÉFORME  ÉLECTORALE.  S.  Abaissement  du  cens 
a  20  11.  r.  de  M.  Dumon-Dumortier,  681-683. 

RÈGLEMENT.  K.  Ain.  de  M.  Diiinon-Diimoi  lier. 
Création  de  commissions  permanentes,  65,  66. 
Distribution  tardive  des  rapports.  Or  île  .M.  de 
Stassart.  /•.  de  M.  d'Ursel ;  débat  sur  le  second 
vote  des  amendements.  ii(i.  — N.  Pr  de  MM.  Del- 
lafaille et  de  Pélichy,  tendant  a  nommer  une  e. 
permanente  d'industrie,  de  commerce  el  d'agricul- 
ture, r.  de  M.  dlrsel,  7)1  I.  317.  —  R.  Sien 

pbie.  Observations  sur  les  votes  émis  par.écril  et 
portés  au  procès-verbal,  596.  —  s.  Pr.  de  M.  Din- 
dal,  tendant  a  mer  imis  commissions  perma- 
nentes, 695.  —  t.,  711.  — u.  Création  d'une  c. 
d'agriculture,  d'industrie  el  de  commerce,  80 
v.  Pr.  de  mm.  de  Pitteurs  et  consorts,  tendant  a 

diviser  le  sénat  en  autant  de  cr.  qu'il  y  a  de  o 

tements  ministériels.  /•.  deM.F.  Spttaels,  900,901. 
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REMPLACEMENT.    L.    Demande    de   le    rendre  le 
moins  coûteux  possible,  104.  —  R.  Bénéfices  de  la 
Société  de  remplacement,  exonération,  en- 
volontaires,  591 . 

REPRÉSENTATION  NATIONALE.  R.  Nouvelle  répar- 
tition, r.  de  M.  <!<•  Rodes,  589. 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE  de  1848.  S.  Invasion  de 
la  frontière  belge  par  des  bandes  années.  Explica- 
tions d«'  M.  d'Hoffschmidt,  695. 

RIVIÈRES.  L.  Canalisation  du  Mande],  de  la  Den- 
dre,  171.  —  n.  Service  de  la  Lys,  518.  Delà 
lh  ii. lie,  du  Rupel,  de  la  Dyle,  du  Denier.  Canali- 
sation de  la  Dendre,  31!).—  o.  Service  de  l'Escaut, 
de  la  Lys,  de  la  Dendre,  de  la  Dyle,  du  Demer, 
400.  —  Q  Inondations  de  1  Escaut  et  de  la  Lys, 
redressement  du  liant  Escaut,  reprise  de  la  Nèthe 
canalisée,  régime  du  Demer,  510,  511.  —  R.  Tra- 
vaux a  la  Senne,  598.  —  U.  Améliorations  de  la 
Dendre,  delà  Dyle,  de  la  Senne,  800. 

ROME.  S.  Incident  relatif  a  la  non-agréation  de 
M.  Leclercq.  r.  de  M.  d'Hoffschmidt,  075. 

ROULAGE.  K.  Police,  r.  de  M.  Van  Muyssen, 
00,  07. 

ROUTES.  K.  Autorisation  de  faire  circuler  des 
voitures  à  bandes  étroites  sur  les  routes  du  Luxem- 
bourg, 07.  Houles  de  Dastogne  à  Saint-Hubert,  de 
Neufchàleau  a  Virton,  de  Liège  a  Visé,  de  Rous- 
brugge  a  Hoogstaede,  07.  —  L.  Routes  deHechtel 
par  Peer  a  Maeseyck,  de  Hasselt  par  Genck  à 
Lanklaer,  158,  159.  De  Roulers  à  Dixmude.  Planta- 
tions, 171.  Demande  de  construction  de  routes 
dans  le  Limbourg,  17:2.  —  M.  De  Roulers  k  Dix- 
mude, de  Nivelles  a  Gosselies,  de  Wavre  à  Hannut, 
de  Calloo  a  Doel,  de  Tongres  a  Visé.  Entretien, 
plantations, 234.  —  N.  Route  domaniale  de  Dol- 
hain  a  la  forêt  d'Hertogenwald.  r.  deM.d'Hane 
de  Potter,  509.  De  Rousbrugge  à  Hoogstaede. 
d'Arschot  a  Zammel,  de  Landen  k  Hannut,  de  Ni- 
velles k  Gosselies,  de  Huy  k  Wavre  par  Pervvez,  de 
Neder-Brakel  à  Renaix,  518.  —  o.  De  Renaix  k 
Neder-Brakel,  de  Hannut  k  Saint-Trond,  de  Ni- 
velles a  Gosselies,  de  Terwagne  k  Durbuy,  de 
Wavre  a  Huy  par  Perwez  Plantations  de  routes, 
400.  —  Q.  Aerschot  a  Zammel,  Thiemontà  Win- 
Saint-Georges,  510.  Neder-Brakel  k  Renaix, 
510,511.  I.. •union  a  Saint-Trond,  Wavre  k  Huy, 
Hn\  a  Waremme,  ponts  a  bascule,  511.  Route  de 
Roulers  it  Dixmude,  51 1.  Pr.  de  classification  des 
routes,  5iii.  Route  do  Saint-Huberl  aMartelange, 
511.  —  R.  Routes  de  Jalhay,  597.  De  Wavre  k 
Huy,  d'Ath  a  Frasnes,  598.  —  s.  Routes  d'Aude- 
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308,318,320.  -  O.  378,  379,380,381,384, 
390,  399,  400.  —  P.  414.  —  Q.  494. 

BORCHGRAVE  (DE).  N.  307. 

B0USIES(DE).M.227. 

BRIEY  (DE).  K.  52,  53,  54,  56,  57,  58,  62,65, 
65,  66,  67.  —  L.  m.  a.,  142,  145,  144,  146,  147, 
150,  155,  168,  172.  —  M.  224,  225,  228,  252, 
233,  235.  —  O.  578.  —  Q.  495,  498,  499,  501, 
502,  505,  509,  510.  —  R.  579,  582,  583,  586, 
588,  589,  590,  591,  594,  595,  596.  —  S.  674. 

BUZEN.  K.  m.  g.,  58. 


CASSIERS.  K.  51,  52,  53,54,  57.  58,  59,00,61, 
63,  65,  66.  -  L.  142,  143,  145,  147,  149,  150, 
153.  135,  156,  157,  159,  1(51,  165,  188,  171,  172. 
—  M.  224,  225,  226,  228,  229,  252,  25.",,  234, 
255,236.  —  N.  502,  305,306,307,  508,313, 
317,318,319,  520,  321.  —  O.  578,582,585, 
386,  387,  588,  599,  -100,  401.  —P.  411,  H2, 
414.  —  Q.  494,  493,  500,  501,  503.  —  R.  580, 
585,  58(5,  587,  588,  589,  590,  398.  —  s.  ht... 
676,680,684,   885,   696,  697,  —  U.  786,  788, 

789,  790,  795,  804,  807.— v.  883,888,889,890, 
895,  898,  901,  902. 

chazal.   s.  m.  g.,  690.   —  u.  795,800.  — 

V.  8!)  1,892. 

CHESTRET  (DE).  Q.  502,504,505.  -  R.  579, 
580,581,585,  589,  398,599.  —8.  678,877.— 
v.  889,  900,  901,  902. 

claes  DE  cock.  N.  301,  302,  304,  306,307, 
508,  509,  510,  311,314,318,  320,  321.  —  O.  381, 
390. 

COGELS.  t.  713.—  u.  786,  789,793,  794,795, 

790,  797,  798,  799.  802,  803,  804,805,  806, 
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-  V.  883,  884,  885,  886,  887,  888,  889,  890, 
891,898,  899,900,901,  902. 

COGHEN.  U.  786,  787,  788,  789,  790.  791,  796, 
797,  801,802,  803,  805.— V.  806,  883,  884,  890, 
891,893,  899,  900,901. 

cuppens.  k.  54,  :.;».  :>7,  62,  63,  65,  66,  67.  — 
L.  153,  154,  156,  159.  —  M.  228.  2-29,  235,  251. 

—  N.  51)1,  511,  315,  517,  318,  31'.).  521.— 
o  380,  3S|,  582,  586,  587.  588,  389.  390,  392, 
595,  594,  599.  401.  —  P.  412.  —  Q.  501.  503, 
504,505,506,509,  512.  —  H.  580,  582,  583, 
585,  580  .-588,  589,  591,  592,  591,  596,  598.  — 
S.  683,  691,692. 


DAMINET.  N.  304,  314,  318,  321.  —  O.  383, 
386,588,  400.  —  Q.  496,  500,  504,  511.  — 
S.  679,  693.  —  U.  798,  801,  802,  806.  — V.  888, 
891. 

DECHAMPS.  N.  m.  t.,  304,  305,  308,  312,  513, 
317,  518,  519,  520,  522.  —  O.  378,  383,384,  385, 
599,  400,  401.    —  Q.  m.  a.,  494,  495,  496,  497, 

499,  504,  506,  508,509.   —  R.  579,  580,  582, 

583.  589. 

DE  LIEM.  L.  m,  q.y  163,  164,  169.  —  M.  224, 
231. 

OELLAFAILLE.  K.  52,  53,54,  55,  56,  57,  58,  59, 
62.  65,  m.  —  L.  142,  143,  145,  146, 147,  152, 
153, 154,  155,  156,  157,  161,  162,  163,  164,  165, 
166,167,  168,  169,  170.  172.  —  M.  224,  226, 
227,229,  230,  231,  232,  233.  —  N.  303,  304, 
306,  307,  508,  310,  311,  312,  314,  316,  317.  — 
O.  580,  381,  383,  384,  385,  586,  387,  389,  390, 
392,393,  394,  395.  —  P.  414.  —  Q.  495,  495, 
496,  497,  498,  499,  500, 501 ,  503,  504,  505,  508, 
509,  510,  511.    —  R.    579,  580,  581,  582,  585, 

584,  585,  586,  587,  588,  589,  590,  591,  595,  596, 
598,  509.  —  S.  675,  676,  677,  678,  679,  680, 
683.  688,  689,  690,  691,  692,  693,  694,695. 

DESMAISIÈRES.  L.  m.  /.,  150,  151,  152,  158, 
160,171,172.  —  M.  224,  227,232,233,231, 
255. 

DESMANET  DE  BIESME.  K.  52,  53,54,  55,  56,  57, 
58,  59,  60,  61 ,  62,  65,  64,  65,  66,  67.  —  L.  144, 
145,  146,  147,  148,  149,  150,  152,  156,158,  159, 
160,  161,  162, 165,  164,  167,  168, 169, 170, 172. 

—  M.  225,  224,  223,  226,  227,  228,  229,  230, 
231.  232,  233.  234,  235,  236.  —  N.  302,303. 
304,  305,  306,  508,  309,  311,  313,  315,316,517, 
518,51!),  321,  522.  —  O.  578,379,380,381, 
582,  585,  584,  585,  386,  387,  388,  589,  590,  391, 
392,  395,  394,  595,  596,397,  399,  400,401.  — 
P.  412,  41  4.  —  Q.  493,  491,  495,  497,  41)8,  499, 
3(in,  5(11,5(12,  505,  504,505,  506,509,510,511, 
512.   —    R.   581,585,   584,585,586,587,588, 

500,  594,  592,  505,  591,  596,  597,  598,59!).  — 
S.  070,  077.  67!),  685,  08 i,  085,  680,  687,  08!), 
690,691,  002,  693,  694,  695,696,  697.— T. 715. 

—  U.  780,  787,  7*8,  78!),  790,  792,  793,  794, 
795,  796,  798,-801,  802,  805,  805,  806,  807.  — 
V.  881.  887,  888,  890,  891,  892,  893,  894,  900. 
901.002. 

D1NDAL.  R.  581,  582,  588,  58!),  590,  592,  503, 
.-.o s,  :,'.i;,,  596,  507,  598.  —  s.  075,  070,  680, 
681,  o*:",,  685,686,687,  688,  690,  693,694,695, 

696.  —  T.  r.-),.,  715.  711.  —  U.  /'.-/>.,  7X0,  787, 
789,  700,701,705,  796,  707,  708,  70!),  801,802, 


803.  804,  805,  807.  —  V.  v.-p.,  884,885,  890, 
801,893. 

DUBOIS  DE  NEVELE.  K.  65.  —  L.  159,  171.  — 
M   252.  —  N.  518. 

DUMON-DUMORTIER.  K.  s.,  51 .  52.  53,  51,  55, 
60,  61,  63,  06,  67.  L  s.,  142,  143,  144,  146, 
147,  150,  151,  154,  153,  137,  158,  159,  160,  161, 
164,  165,  166,  167,  171,  172.  —  M.  t.,  225,  221, 
225,  226,  227,  228,  220,  250,  251,  252.  255,  256. 
N.  ,s\.  501,  502,  305  504,  505,  506.  508.  509, 
510,  511,  512  515,  514,  515,  518,510,520,521. 
—  O.  S.,  578,  57!),  581,  383,  581,  585,  589,  590, 
501,  500.  500,  400.  —  P.  s.  —  Q.  s.,  495,  494, 
495,  496,  197,  498,  500,  501,  505,  506,  508.  509, 
510.  —  R.  s.,  579,  580,  581,  584,  585,  580,  588, 
589,  590,  591,  592,  594,  596,  597,598,  599.  -- 
S.  v.-p.,  674,  676,  681.  685,  685,  686,  688,  689, 
690,  694,  696,  697.  —  T.  p.  —  U.  p.,  790,  794, 
799,  802,  805,  804,  805  —  V.  p.,  886,  880,  898. 

DU  PONT.  N  m.  q.,  509,  510.  —  O.  578,  382, 
390,  391,  392,  395.  —  Q.  504. 

DUPONT  D'AHÉRÉE.  K.  55,  56.  38,.  61,  67.  — 
L.  146,  154,  159,  163,  166,  167.  —  M.  231.  — 
N.  521.  —  O.  380,  383,  385,  591,  392,  400.  — 
P.  414.  —  Q.  505,  510.  —  R.  583,  590,  592, 
596  —  S.  676,  682,  683,  685,  688. 


ELOY  DE  BURD1NNE.  U.  788,  789,  791,  795,  796, 
797,  802,  804,  805,  806  —  V.  887,  888,  889, 
890.  900,  902. 

ENGLER.  K.  52,  55,  55,  58,  59,  63,  67.  — 
L.  143,  155,  157,  160.  —  N.  520,521.-0.578, 
391.  —  P.  412.  —  Q.  494,  496,  503,  504,  505. 

ESPIENNES  (D').  L.  169. 


FAVEREAU  (DE).  U.  796. 

FRÈRE-ORBAN.  S.  m.  t.,  677,678,  679,  681,  683, 
684,  685,  695,  696.  —  T.  m.  f.,  715.  —  U.  786, 
787,  788,793,  795,  796,  797,  802,  805,  807.  — 
V.  884,  885,  886,  887,  888,  890,  899,  900,  902. 


GILLES.  U.  806. 

GOBLET.  N.  m.  a.,  501,  502,  509,  314. 

GRENIER-LEFEBVRE.  U.  788,  789,  791,  795,  794, 
804,  807.  —  V.  883,  884,  886,  888,  899,  900, 
901. 


HANE  DE  POTTER  (D').  K.  63.  —  N.  309.— 
O.  378.  —  Q.  493,  504.  —  R.  57!),  595.  — 
S.  674.  —  V.  888,  895. 

HAUSSY  (DE).  K.  52,  55,  54,  55,  56,  57,  58,  5!), 
60,  61,  62,  65,  64,  65,  66.  —  L.  142,  1  15,  146, 
152,155,151,  155,150,157,  15!».  100,101,103, 
164,  166,  107,  109,  170,  171,  172.  —  M.  225, 
22  i,  225.  226,  227,  228.  220,  230,  251,  255.  — 
N.  500,  501,  505.  501,  505,  507,  508,  51  I,  512, 
513,  31  4,515, 510.  517,  518,  321.—  O.  578,580, 
581,  585,  584,  585,586,588,  589,  590,  592,  595, 
501,505,  507,  399,  401.  —  P.  413.  —  Q.  495, 
194,  107,   199,  501.502.305.  501.  505,  500.  507, 


TABLE  ALPHABÉT1QI  K  DKS  ORATEURS. 


957 


S$09,  511,  51-2.  —  R.  580,  582,  584,  588,  589, 
591,  596,  597,  598,  599.  -  s.  m.  ;'.,  67-4,  t.::.. 
676,  677,  678  683,  684,  685,  686,  687,  689,690, 
692,  693,  694,  696,  697.  —  T.  715.  —  u.  787, 

789,  790,791,  792,  793,  794,  705,  796,  797,799, 

801,  803,  805.  —V.  884,  887,  888,  890,  891, 

802,  894,899. 

HOFFSCHMIDT  (0").  m.L,  411,41 2,  4  I  4.  — Q.  494 , 
500,  501,  .mit.  510,  :>  1  -2 .  —  s.  m.  f.,  675,  676, 
681,  684,  686,  687,  694,  695.—  U.  786,  78!), 
707.  —  V.  883,  ssi. 

H00BR0UCK  DE  MOOREGHEM  (VAN).  K.  8.,  54,63, 
07.  — L  g.,  147,  157,  L64.  —M.  s.,  224,  2-25, 
220.  228,  234.  —  N.  s.,  505.  —  O.  .s.,  5S5,  386, 
388,  399,  400.  —  P.  s.  —  Q.  ».,  494,  495,  499, 

500,  501,  502.  505,  511.—  R.  n.,  570.  —  S  s., 
075.  0S0,  681,  0,S0,  694,  005,  000. 

HOOGHVORST(D').  K.  50,00.— L  151,  101,  105, 
100.—  M.  234,  255.  —  N.  505,  507,' 578.  — 
O.  590,  594,  400,  40i.  —  Q.  494. 

H  OOP  (D'i.  K  53,  54,  55.  59,  01,  65,  64,  65.  — 
L.  147,  150,  151,  152,  154,  155,  157,  159,  100, 
161,  165.  164,  165,  167,  169,  171,  172.  — 
M.  225,  220,  227,  228,  229,  250,  251,  252,  255. 
—  N.  505.  504,  505,  500,  507,  508,  510.  511, 
512,  514,515,  510,517,518,521.-  0.578,580, 
581 ,  582,  585,  585,  586,  587,  588,589,  590,  595, 
594.  595,  401  —P.  411.  -  Q.  494,496,  497,  500, 
501,505,  504,505,  509,  510,511. —R. 579,  580, 
581.  582,  583,  584,  585,  586,  587,  588,  589,  590, 

501.  592,  595.  596,  597,  598,  599. —S.  675,  676, 
678,  680,  681,  685,  686,087,  689,690,  691,695, 
694,  696.  —  T.  715.  —  U.  786,  787,   788,  789, 

790,  791,  795.  795,  796,  799.  801,802,805,  804, 
805,  806.  —V.  884,  886,887,  888,  889,891,  892, 
898,899,900,901,  902. 


JONGHE  (G.  DE).  K.  55,  54,  58,  65,  64,  67.  — 
L.  146,  147,  151,  165,  165,  168,  171,  172.  — 
M.  224,  226,  227,  251,  252,  254,  255.  —  N.502, 
505,  504,  505,507,  509,514,517,518,  519,521. 
—  O.   581,  594,  595.  —  P. 

JONGHE  D'ARDOYE  (DE).  K.  q.  —  L.  q.  —  M.  q. 
N.  q.  —  O.  q.  —  P.  q  — Q.  q.  —  R.  q.  —  S.  q. 


LEBEAU.  K.  m.  a.,  51,  52,  55,  58,62,  65,  66. 

LECLERCQ.  K.  )n.j.,  52,  55,  57,  61.  62,  03. 

LEEMPOEL  DE  NIEUWMUNSTER  (VAN).  T.  713.  — 
U.  788,  791,  792,  797,  805,  805,  800.  —  V.  885, 
898,  900. 

L1EDTS.  K.  m.  i.,  54,  55,  56,  58,  60,  62,  65, 
04,  05. 

LIGNE  (DE).  U.  791.  —  V.  898. 

M 

MACAR  (DEj.  K.  51,  52,  55,  51,  55,  50,57,  58, 
59,  00.  01,  02,  05.  01,  05,  00,  07.  —  L.  1  57, 
149,150,151,  154,  155,  156,  158,  150,  160, 
101,  102,  103,  101,  105,  100,  107,  171,  172.  — 
M.  224,227,  228,  220,  250,  251,  252.  255,  254, 
25.).  — N.  501,  502.  505,  304,305,506,307, 
5(10,5)11,  511,  512.515,  514,510,517,518,510, 
521,  522.  —  O.  578,  579,  580.  581,  582,  585, 
581,  585,  580,  587,  588.  580,  500,  501 ,  502,  505. 


501.  395,  398,  399,  100,  101.  —  P.  114.  — 
Q.  loi,  196,  197,  los,  ioo,  500,501,502,503, 
501,505,  506,508,509,510,  511,  512.  — R.579, 
580,583,  584,585,  580,  589,590,  591,  592,593, 
597,598,599.  s.  675,  676,678,  679,680, 
085,  685,686,  689,  690,  692,  693,  694,  696. 

MALOU  (J.),  P.  m.  /'.,  415,  414.  -  Q.  193, 195, 
496,501*  50?,  503.  507,  508,  509,  511,512.— 
R.  579,  5so.  583,  585,  586,  580,  590,  594,  593. 

MALOU-VANDENPEEREBOOM.  V.  001. 

MALOU-VERGAUWEN.  K.  53,56,60,67.  — L.  115, 
150,  151,  152,  155,  163,  101,171,  172.  M.  225, 
220.  227,  229,  250,  234,  250.  -  N.  501,  305, 
50S,  r,oo,  518.  —  O.  578,580.585  586  388,399, 
100.  Q.  194,  500,  504,  505.  —  R.  582,  595. 
—  S.  070,005,  005.  —  U.797. 

MARNIX  (DE).  T.  q.  —  U.  7.,  780,  78!),  791. 
705,  799,  800.  —  V.  q.,  891,  894. 

MERCIER.  K.  m.  /'.,  52,  55,  51,  (il,  02,  07.  — 
N.  ni.  /'.,  502.  500,  507.508,514,  515,  316,  517, 
520,521,522  —  O.  580,  585,  586,  587,  588, 
592,  595,  599,  401 . 

MERODE  (H.  DE).  K.  51,  57,  63.  —  142,  143, 
155.  156,  161.  —  M.  225,  254.  —  N.  500.  — 
O.  585,  595,400. —  P.  115. 

MOSSELMAN.  S.  085.  —  T.  712.—  V.  892,  894. 

MUYSSEN  (VAN).  K.  52,  55,  54,  55,  50,  57,  58, 
59,65,64.65,  66.  —  L.  145,  147.148,  M!), 
150,  152,  155,  154,  155,  156, 157,  160,  161,  162, 
165,  164,  166, 167,  168,  169, 170,171 .  —M. 225, 
226,  227,  228,  254,  256.  —  S.  674,  070,  077, 
678,  679,  680,682,  683,  684  085,  080,  087,  08!), 
690,  691,  692,  695,  694,  695,  696  —  T.  715.  — 
U.  787,  788,  789,  790,  791,  792,  794,  705,  796, 
798,  799,  800,  801,  805,  804,  805,  806,  807.  — 
V.  885.  887,  888,  889,  890,  891,  892,  895,  895, 
899,  900,  902. 

M 

NECKERE(DE).  Q.  497,  504.  —  R.  582,598.  — 

U.  788,799. 

N0TH0MB(J.-B.).L.w.è.,142,145, 114, 145.146, 
147,  149,  150,  155,  154,  155,  156, 160,  161,  164, 
165,  160,  107,  108,  169,  170  —M.  225,  224,  225, 
220,227,  228,22!),  250,251,  252,  233,234,  256. 
— N.  500,501,504,505,  507,508,  509,510,  511, 
512,  515,  515,  517,  319.  —  O.  378,579,581, 
582,  588,  589,  590,  595,  595,  596,  399,  401. 


OMALIUS  D'HALLOY  (0'  .  T.  712.  —  U.  787,  788, 
789,  790,  795,  798,  707,  7!)8,  7!)!),  801,  802,805, 
800.  —  v.  885,  888,  893,  894,  898,  899,  901, 
902. 

OVERSCHIE  DE  NEERYSSCHE  (D').  S.  077,  680,69V, 
696. 


PÉLICHY  (DE).  K.  52,55,  50,  00,01,  02,  05,  «il, 
67.  — L.  117,  148,  i:,0,  151,  150.  150,  161,  105, 
105,  100,  107.  —  M.  221,  225,  220,  227,  228, 
251,  251.  —  N.  505,  501.  305,  51  I.  517,  519 
O.  582,  585.  580,  388,  501,  502.  505,  500,  lui), 
OU.      -  Q.  501,    508,    510,    58(1,   582,583,   586, 

587.  590,  591,  596.-8.  681,691.  — T.  712.  — 
U.  780,  788,  78!),  795,  799,  801,  802,  805,  H07. 
—  v.  891,  894,898,899. 
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